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PRÉFACE 


Cet  ouvrage  comprend  trois  parties  : 

1"  Sources  du  droit  fiançais; 
2"  Histoire  (Il    droit  jjublic; 
3"  Histoire  du  droit  privé. 

Un  y  trouvera  à  la  fois  les  notions  élémentaires  desti- 
nées aux  étudiants  en  licence  et  les  détails  d'érudition  , 
les  renseignements  .  les  discussions  .réservées  aux  étu- 
diants en  doctorat;  les  alinéas  dont  la  connaissance  est 
surtout  utile  à  ces  derniers  sont  marqués  d'un  astérisque* 
ou  mis  en  note  ;  les  débutants  qui  ne  seront  jjas  affligés 
d'une  trop  grande  curiosité  d'esprit  pourront  donc  se 
dispenser  de  les  lire. 

Notre  ambition  a  été  de  donner  aux  futurs  licenciés 
et  aux  futurs  docteurs  .  avec  la  somme  des  connaissances 
indispensables,  des  notions  pour  les  initier  à  l'étude  des 
sources,  pour  les  préparer  à  la  lectui'e  des  grands  trai- 
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tés  et  des  travaux  approfondis;  nous  voudrions  que  ce 
livre  ,  après  leur  avoir  servi  à  préparer  leurs  examens, 
fût  un  guide  pour  leurs  travaux  personnels  au  sortir  de 
Técole. 

J.  B. 


Je  tiens  à  exprimer  ma  reconnaissance  à  mon  savant  ami ,  M.  Char-' 
les  Mortel,  pour  les  iiUlcs  conseils  et  les  renseignements  de  tout  genre 
qu'il  m'a  donnes. 


INTRODUCTION. 

DE   l'utilité    de   l'étude    DE    l'hîSTOIRE    DU    DROIT    (1). 

1.  —  L'histoire  da  droit  a  encore  besoin  d'être  défendue  contre 
hien  des  préjugés.  Les  utilitaires  la  dédaignent,  parce  qu'ils  ne  font 
cas  que  du  droit  existant;  si  ce  sont  des  juristes,  ils  affectent  de  n'y 
voir  qu'un  prétexte  cà  littérature;  les  gens  du  monde  ajoutent  que 
cette  littérature  manque  d'agréments.  Nous  n'aurons  pas  de  peine  à 
établir  contre  eux  que  la  connaissance  des  législations  passées  est 
nécessaire  pour  la  pleine  intelligence  des  législations  actuelles.  Il 
importe  aussi  de  la  justifier  contre  les  attaques  des  doctrinaires  de 
l'école  rationaliste  qui  voient  dans  le  droit,  à  côté  de  l'art  et  de  la 
pratique,  la  science  et  la  théorie,  mais  qui  prétendent  tirer  les  prin- 
cipes d'après  lesquels  la  science  juridique  doit  s'édifier  et  se  perfec- 
tionner, d'un  droit  naturel  conçu  par  la  raison  ,  et  par  conséquent 
immuable  et  universel.  Nous  essayerons  de  montrer  que  le  droit 
naturel  ou  plutôt  le  droit  idéal  qui  sert  de  modèle  aux  législations 
positives  ne  peut  être  absolu,  qu'il  varie  avec  les  temps  et  les  lieux, 
avec  les  idées  et  les  civilisations,  qu'il  est  relatif  et  perfectible.  Nous 
en  conclurons  que  la  science  du  droit  n'est  pas  une  science  déduc- 
tive  tirée  d'axiomes  et  de  principes  nécessaires,  que  c'est  une  science 
inductive  dont  les  principes  sont  des  généralisations  de  l'expérience 
antérieure;  que,  par  conséquent,  ce  n'est  pas  seulement  du  raison- 

(1)  Bibliographie.  —  De  Vareilles-Sommiores,  Les  principes  fondamentaux 
du  droit,  1889.  (On  y  trouve  une  bibliographie  détaillée.)  —  Laboulaye,  His- 
toire du  droit  de  propriété.  Introduction,  18.39.  —  Ihering,  Le  combat  pour  le 
droit,  1877.  —  Taine,  Histoire  de  la  littérature  anglaise.  Introduction,  18G4. 
—  H.  Spencer,  Introduction  à  la  science  sociale,  1874.  —  CourccUe-Seneuil , 
La  préparation  à  l'étude  du  droit,  1887.  —  Fouillée,  L'idée  moderne  du  droit, 
1878;  La  science  sociale  conleiiaporaine,  1880.  — Acollas,  Introduction  à  l'his- 
toire du  droit,  1885.  —  Tarde,  Les  transformations  du  droit ,  1893.  —  M.  Hau- 
riou,  Les  Facultés  de  droit  et  la  sociologie  {Revue  générale  du  droit,  1893).  — 
Revue  de  sociologie,  1893,  X,  La  sociologie  et  les  Facultés  de  droit.  —  Bull. 
soc.  Anthropologie,  1890,  p.  8CG,  Sur  l'origine  du  sentiment  juridique.  — 
Arren,  Bull,  de  la  Faculté  des  lettres  de  Poitiers,  1889.  —  Ch,  et  V.  Mortet,  La 
science  de  l'histoire ,  extrait  de  la  Grande  Encyclopédie,  1894.  —  P. -F.  Gi- 
rard, Revue  philosophique,  1894,  t.  XXXVII.  — P.  Lacombe,  De  l'histoire  consi- 
dérée comme  science,  1894.  —  Durckhoim,  La  Méthode  sociologique,  1894. 
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nement  pur,  mais  du  développement  historique  des  législations  pas- 
sées, en  même  temps  que  de  la  comparaison  entre  elles  des  législa- 
tions actuelles,  que  doit  s'inspirer  le  jui-isle  pour  expliquer,  pour 
systématiser  et  pour  réformer  au  besoin  le  droit  existant.  Ce  point 
acquis,  nous  aurons  à  répondre  à  l'objection  très  grave  des  i-aliona- 
lisles  qui,  voyant  dans  les  faits  sociaux  l'œuvre  de  la  liberté  humaine, 
se  i-efusent  à  admettre  pour  ces  faits  la  possibilité  d'une  science  ; 
nous  le  ferons  en  disant  que  la  part  de  la  liberté  dans  ces  faits  est 
nulle,  comme  le  veulent  les  déterministes  purs,  ou  du  moins  très 
]-éduite,  ainsi  que  l'avouent  les  partisans  du  déterminisme  limité; 
les  faits  sociaux  se  produisent  régulièrement,  suivant  des  lois  con- 
stantes; il  y  a  là  matière  à  science. 

2.  —  Commençons  par  répondre  aux  critiques  des  utilitaires.  Ce 
n'est  pas,  disent-ils,  avec  les  Capitulaires  de  Charlemagne  ou  la  lé- 
gislation d'Auguste  qu'on  résoudra  la  question  sociale  !  —  Peut-être, 
puisque  le  malthusianisme  était  déjà  à  la  mode  au  premier  siècle  de 
notre  ère.  Auguste  a  légiféré  contre  la  dépopulation.  Mais  sans  aller 
jusque  là,  on  nous  accordera  qu'il  n'est  point  tout  à  fait  inutile  de 
connaître  le  droit  de  la  Révolution.  C'est  de  lui  que  nous  viennent 
les  grands  principes  de  notre  droit  public,  égalité  devant  la  loi, 
liberté  de  conscience,  vote  de  l'impôt,  liberté  du  travail,  liberté  de  la 
presse.  Le  droit  privé  lui  doit  la  sécularisation  du  mariage ,  le 
divorce,  le  régime  de  la  propriété  foncière,  l'abolition  du  droit 
d'aînesse  et  des  privilèges  successoraux.  L'organisation  judiciaire, 
le  jury  en  matière  pénale  sont  encore  son  œuvre;  il  n'est  pas  une 
branche  du  droit  actuel  où  la  Révolution  n'ait  laissé  sa  trace. 

La  Révolution,  soit,  dira-t-on,  c'est  encore  de  l'actualité.  Mais 
l'ancien  régime  et  ses  institutions  fossiles?  —  Il  n'est  question  que 
d'elles  dans  les  manuels  d'enseignement  civique.  La  monarchie  de 
droit  divin,  la  noblesse,  les  droits  féodaux,  le  servage,  ouvrez 
ces  petits  livres,  Paul  Bert  et  les  autres,  vous  y  trouverez  à  toutes 
les  [tages  l'ancien  régime  (un  peu  comme  on  trouve  l'histoire  de 
France  dans  les  images  d'Epinal),  Lorsque  Taine  a  voulu  décrire 
les  institutions  modernes,  il  s'y  est  préparé  en  traçant  son  magistral 
tableau  :  L'Ancien  Régime. 

La  légende  qui  veut  que  la  Révolution  ait  fait  table  rase  du  passe 
ne  mérite  aucune  créance.  Il  y  a  encore,  dans  nos  Codes,  une  grosse 
part  de  ce  vieux  droit.  Pothicr  est  cité  par  tous  les  commentateurs 
du  Code  civil.  Un  professeur  peu  suspect  de  faiblesse  pour  Tancien 
régime,  M.  Valette,  n'a  pas  eu  de  peine  à  démontrer  la  durée  per- 
sistante de  l'ancien  droit  civil  (1).  Nos  Codes  ne  sont  guère  que  la 

-  (1)  Communauté  de  biens  entre  époux,  régime  dotal,  art.  2279,  etc.,  Mélan.' 
O'S.I.  îi3. 
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réôdilion  des  grandes  ordonnances  do  Louis  XIV.  Il  n'est  pas  jusqu'à 
certaines  lois  d'autrefois  qui  n'aient  survécu  et  ne  soient  en  vigueur 
à  l'heure  qu'il  est,  par  exemple  le  Règlement  du  28  juin  1738  (pro- 
cédure à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d'Etat)  (I). 

Aux  utilitaires  à  vues  étroites,  nous  dirons  avec  M.  Ginoulhiac  : 
«  c'est  des  lois  qui  les  régissent  que  les  peuples  doivent  vivre,  ce 
sont  ces  lois  qu'il  faut  surtout  étudier;  mais  le  droit  coutumier  se 
rattache  au  présent,  en  fait  partie,  en  forme  un  des  principaux  élé- 
ments; ne  l'étudioiis  pas  parce  ^i^c  passé,  mais  quoique  passé.  »  Dans 
beaucoup  de  questions,  même  pratiques,  la  connaissance  des  précé- 
dents est  indispensable. 

3.  —  L'étude  de  l'histoire  du  droit  a  encore  un  autre  but  d'un 
ordre  plus  élevé  :  l'historien  du  droit  se  propose  de  donner  une  vue 
générale  des  transformations  du  droit  et  par  conséquent  de  faire 
saisir  la  loi  de  son  développement  dans  les  sociétés  humaines.  Afin 
de  dégager  ce  but,  force  est  de  donner  en  quelques  lignes  une 
sorte  de  philosophie  du  droit;  liastiat  et  Frédéric  Passy  ont  bien 
exposé  l'économie  politique  en  une  leçon  !  Par  là  j'essayerai  en  mémo 
temps  de  répondre  aux  critiques  adressées  de  divers  côtés  au  juris- 
consultes modernes;  le  doctrinaire  Courcclle-Scneuil ,  les  catholi- 
(jues  auteurs  d'une  préface  à  la  Philosophie  du  droit  d'un  savant 
italien,  Diodato  Lioy,  leur  reprochent  de  n'être  que  des  casuistes; 
ils  résolvent  des  espèces,  torturent  les  textes,  multiplient  les  distinc- 
tions et  les  subtilités  à  la  façon  des  Vasquez,des  Diana,  des  Escobar; 
mais  ne  leur  demandez  pas  d'idées  générales  sur  leur  science,  ils 
n'en  ont  cure.  M.  de  Vareilles-Sommières  dit  de  même  :  «  J'ensei- 
gne dans  mon  ouvrage  ce  qu'on  ne  m'a  jamais  enseigné.  »  On  me 
rendra,  du  moins,  cette  justice,  que  je  fais  effort  pour  ne  point  en- 
courir ce  grief. 

Le  droit  est  l'ensemble  des  règles  qui  fixent  les  rapports  des  hom- 
mes vivant  en  société,  ou  du  moins  des  règles  qui  sont  sanctionnées 
parla  société,  imposées  à  l'individu  par  une  contrainte  sociale.  C'est 
une  morale  de  première  nécessité;  ôtez-le,  la  société  périt,  au  lieu 
qu'à  la  rigueur  elle  vivrait  peut-être,  quoique  très  mal,  sans  la  mo- 
rale proprement  dite. 

L'application  de  ces  règles  dans  chaque  cas  particulier  fait  l'objet 
d'un  art.  C'est  dans  ce  sens  qu'un  jurisconsulte  qui  vivait  sous 
Hadrien,  Celsus,  définissait  le  droit  ars  boni  et  lequi.  A  cet  égard,  on 
peut  le  comparer  à  la  grammaire  ou  art  de  parler  et  d'écrire  correc- 
tement, c'est-à-dire  d'après  les  règles  reçues  par  l'usage,  conformé- 
ment aux  procédés  les  meilleurs  que  l'on  ait  imaginés  pour  se  faire 
comprendre. 

(1)  Cf.  Codes  Tripier,  éd.  H.  Monoier. 
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Pour  qui  veut  avoir  la  maîtrise  de  cet  art  et  rien  de  plus ,  à  quoi 
bon  l'étude  des  anciennes  législations?  Quelques  précédents  immé- 
diats lui  suffiront  au  besoin.  Sa  grande  préoccupation  sera  de  faire 
l'éducation  de  son  sens  juridique  ;  car  il  y  a  un  sens  du  droit  comme 
il  y  a  un  sens  moral,  un  sens  de  la  musique  ;  certains  en  sont 
dépourvus,  la  plupart  le  possèdent,  quelques-uns  sont  supérieure- 
ment doués.  On  l'affine  par  un  exercice  de  tous  les  jours;  on  le 
perfectionne  à  l'aide  de  l'étude  des  bons  modèles;  la  peinture  et  la 
sculpture  se  sont  renouvelées  à  la  Renaissance,  grâce  aux  chefs- 
d'œuvres  de  l'antiquité  classique;  à  la  même  époque,  la  jurispru- 
dence a  fait  de  grands  progrès  en  s'inspirant  des  beaux  fragments 
que  nous  ont  laissés  les  jurisconsultes  romains. 
^A.  —  Ce  sens  pratique,  cet  art  du  droit  ne  suffit  pas.  Le  droit 
positif  n'est  point  une  loi  parfaite  et  immuable  qu'il  faille  se  con- 
tenter d'expliquer,  d'interpréter  et  d'appliquer  aux  cas  que  l'expé- 
rience révèle.  Il  est  imparfait  dès  qu'il  existe;  il  ne  répond  jamais 
entièrement  aux  exigences  de  la  société  qu'il  est  destiné  à  régir  et 
dont  les  besoins  ou  les  aspirations  se  modifient  sans  cesse.  De  là 
des  recherches  spéculatives,  des  efforts  tendant  à  réformer  et  à  per- 
fectionner la  législation  existante,  de  là  la  conception  du  droit 
naturel  œuvre  de  la  raison.  Cette  conception  apparaît  d'abord  chez 
les  écrivains  et  les  philosophes  grecs,  devient  un  lieu  commun, chez 
les  jurisconsultes  romains,  chez  les  théologiens  du  moyen  âge,  inspire 
les  œuvres  de  Grotius  et  trouve  son  expression  dernière  dans  Rous- 
seau et  l'homme  à  l'état  de  nature,  dans  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme,  dans  la  métaphysique  du  droit  de  Kant^X^ 

On  a  pris  l'idée  du  juste,  —  révélation  de  Dieu^pour  l'école  théo- 
cratique,  de  la  conscience  pour  les  rationalistes  —  idée  innée,  irré- 
ductible, immuable,  universelle,  quod  semper  aequiim  et  bonum  est, 
—  et  à  grand  renfort  de  déductions,  on  a  édifié  un  bel  édifice  géomé- 
trique; après  quoi,  chaque  constructeur  de  dire  modestement 
comme  Cambacércs  d'un  de  ses  projets  de  Code  civil  :  ce  n'est  que 
le  Gode  de  la  nature  ! 

Ces  architectes  a  priori  —  à  qui  il  suffit  par  exemple  du  concept 
de  liberté  pour  élever  un  monument  destiné  à  braver  le  temps,  — 
ces  raisonneurs  ont  affiché  un  grand  dédain  pour  l'histoire  du  droit. 
a  Les  règles  du  droit  naturel,  »  dit  Rousseau,  «  sont  mieux  gravées 
dans  les  cœurs  des  hommes  que  dans  le  fatras  de  Justinien  ;  rendez- 
les  seulement  honnêtes  et  vertueux,  et  je  vous  réponds  qu'ils  sauront 
assez  de  droit  !  »  Rousseau  est  bien  bon  de  se  contenter  de  si  peu. 

L'idée  du  juste  sur  laquelle,  les  uns  après  les  autres,  chaque 
théoricien  du  droit  naturel  vient  bâtir,  aurait  besoin  detre  d'une 
solidité  à  toute  épreuve  pour  supporter  les  constructions  qu'on  y 
entasse.  Le  malheur  est  qu^^ette  pierre  angulaire  est  très  vacillante. 
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ot  que  les  constructions  s'en  ressentent  ;  elles  ne  sont  pas  de  longue 
durée;  un  code  vit  cent  ans,  une  constitution  moins  encore^- 

L'orientation  de  la  conscience  humaine  change  peu  a  peu. 
M.  Fouillée  intitule  un  de  ses  livres  :  De  Vidée  moderne  du  droit. 
Apparemment  que  cette  idée  ne  ressemble  point  à  celle  que  s'en  fai- 
saient les  anciens.  Sur  cent  traités  de  droit  naturel,  il  n'en  est  pas 
deux  qui  se  ressemblent,  car  s'ils  se  ressemblaient,  on  ne  les  aurait 
pas  écrits.  Leurs  auteurs  ont  beau  se  réclamer  de  la  raison  pure  /on 
s'aperçoit  bien  vite  qu'ils  ont  emprunté  leurs  principes  au  milieu  où 
ils  ont  vécu  yehaque  œuvre  porte  en  elle  sa  marque  originelle,  sa 
date  et  comme  sa  signature.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  œuvres  d'un 
caractère  si  impersonnel  auxquelles  ont  donné  lieu  les  sciences 
abstraites.  Ce  n'est  pas  des  principes  qui  y  sont  posés  qu'on  pourrait 
dire  comme  on  l'a  fait  du  droit  :  Vérité  en  deçà  des  Pyrénées,  erreur 
au  delà. 

5.  —  Chimère  donc  que  ce  droit  naturel?  Non,  mais  chimère 
qu'un  droit  absolu.  Le  droit  naturel  est  relatif  et  variable  comme  la 
religion  prétendue  naturelle. 

Les  variations  des  législations  positives  ne  sont  que  le  reflet  de 
celles  du  droit  naturel.  Examinons-les,  même  d'une  façon  très  su- 
perficielle, nous  n'aurons  pas  de  peine  à  y  trouver  les  éléments  d'un 
droit  natui-el  qui  serait  le  contre-pied  de  notre  droit  naturel  classique, 
—  d'un  droit  naturel  immoral,  invraisemblable,  à  peine  concevable 
pour  nous  comme  l'espace  à  deux  ou  à  quatre  dimensions,  sur  le- 
quel spéculent  les  mathématiciens.  Esquissons  cette  société  à  re- 
bours de  la  nôtre.  Il  y  aurait  des  esclaves,  puisqu'Aristote  et  toute 
l'antiquité  païenne  ne  connaissaient  pas  d'institution  plus  légitime 
que  l'esclavage  ;  —  nous  serions  presque  tentés  de  dire  plus  humaine, 
l'esclavage  étant  un  progrès  sur  le  cannibalisme.  La  femme  y  serait 
le  chef  de  la  famille ,  comme  cela  existait  autrefois  chez  les  Ibères, 
comme  cela  se  voit  encore  chez  certaines  tribus  sauvages.  La  terre 
y  serait  commune  comme  elle  l'a  été  dans -les  âges  primitifs,  où 
tout  le  monde  pensait  ce  qu'a  écrit  Proudhon  /«la  propriété,  c'est  le 
volrisjs'ul  ne  respecterait  ses  engagements,  car  la  ruse  et  la  tromperie 
sont  des  vertus  chez  les  sauvages,  et  les  Grecs  d'Homère  avaient  un 
faible  pour  l'artificieux  Ulysse.  On  se  rendrait  justice  à  soi-même, 
car  le  régime  de  la  vendetta  corse  a  été  général  autrefois;  et  il  fut 
un  temps  où  on  faisait  preuve  de  générosité  en  se  contentant  d'in- 
fliger le  talion  à  son  ennemi^infanticide,  vol,  mise  à  mort  do 
parents  âgés,  promiscuité,  cannibalisme,  autant  d'institutions  qui 
ont  eu,  je  ne  dis  pas  leur  heure,  mais  leurs  siècles  de  légitimité 
dans  la  conscience  humaine  (1). 

(1)  Montaigne,  Essais,  II,  12. 
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Si  CCS  exemples  archaïques  font  sourire,  que  l'on  songe  aux  re- 
vendications collectivistes,  aux  thèses  soutenues  dans  les  congrès 
féministes.  Que  l'on  considère  quelques-uns  des  faits  les  plus  com- 
muns de  notre  temps,  le  divorce  par  exemple  :  prostitution  pour  les 
catholiques,  sauvegarde  de  la  dignité  du  mari.nge  pour  les  protes- 
tants. Qui  nous  dira  de  quel  côté  se  trouve  le  droit  naturel? 

Le  droit  naturel,  —  très  artificiel  en  réalité,  —  n'est  que  le  droit 
idéal.  Chaque  siècle,  chaque  pays  l'a  conçu  à  sa  façon.  Grossier  au 
déhut  comme  les  idoles  informes  des  premiers  âges,  comme  les 
fétiches  des  nègres,  il  est  allé  s'épurant  sans  cesse,  ainsi  que  l'idée 
de  Dieu.  Et  c'est  d'après  ce  modèle  retouché  par  d'innombrables  gé- 
nérations que  le  droit  positif  s'est  perfectionné.  Cette  conception  a 
été  l'instrument  de  tous  les  progrès.  C'est  grâce  à  elle  que  les  pru- 
dents Romains  ont  élargi  la  législation  des  XII  Tables,  étroite 
comme  le  tugurium  primitif,  au  point  d'en  faire  une  basilique  assez 
vaste  pour  abriter  le  monde  antique  tout  entier.  Au  seizième  siècle, 
on  la  tourna  contre  la  féodalité;  et  depuis  ce  temps,  elle  a  fourni 
une  base  commune  à  la  législation  et  à  la  jurisprudence  de  l'Europe 
occidentale.  Elle  a  formé  le  droit  moderne. 

6.  —  Je  ne  répugne  donc  pas  aux  spéculations  sur  le  droit  naturel 
à  la  façon  des  Wolff  et  des  Thomasius  au  dix-huitième  siècle  (en-  • 
core  moins  aux  essais  critiques  très  différents  de  Thon  et  de  Roguin 
de  nos  joursjx)]!  peut  prendre  les  principes  du  droit  positif  ou  ceux 
du  droit  naturel  et  raisonner  sur  eux  comme  sur  des  axiomes  de 
mathématiques  pour  aboutir  à  des  théories,  à  des  systèmes  de  nature 
à  mettre  plus  d'harmonie  et  de  simplicité  dans  les  législations  idéales 
ou  réelles.  Cette  application  de  la  méthode  déduclive  est  des  plus 
légitimes  ;  nulle  part  n'apparaît  mieux  la  supériorité  de  l'esprit  juridi-, 
que.  En  ce  sens,  on  peut  dire  que  le  droit  est  une  science  déductiveÂ^ 
comparer  les  jurisconsultes  aux  géomètres.  Mais  ce  n'est  pas  une  ^' 
science  déductive  dont  les  règles  découlent  d'un  idéal  supra-sensible 
ou  rationnel,  immuable  comme  les  principes  des  mathématiques, 
mais  plus  ou  moins  obscujrément  entrevu  et  qu'il  s'agit  de  dégager 
des  nuages  où  il  se  cache>C"cst,  au  contraire,  une  science  inductive, 
s'élevant  par  l'observation  des  faits  et  la  généralisation  aux  principes 
d'où  parlent  les  jurisconsultes  géomètres.  Or,  les  observations  doi- 
vent porter,  pour  donner  des  idées  généi-ales,  sur  le  passé  comme 
sur  le  présent  :  de  là  la  nécessite  do  l'histoire  du  droit  aussi  bien 
que  de  la  comparaison  entre  elles  des  législations  actuelle^  Mais 
a  faire  de  l'histoire  du  droit  une  .science  positive,  disait  M.  Labou- 
laye,  c'est  pour  beaucoup  de  gens,  et  des  plus  savants  mêmes, 
avancer  un  paradoxe  insoutenable.  Pour  eux)  l'histoire  du  droit  est 
une  recherche  d'érudition  qui  donne  la  clef  des  coutumes  bizarres 
et  curieuses  par  leur  ancienneté;  rien  de  plu^Ce  n'est  pas  ainsi  que 
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Monlesqaieii  rentcndait.  »  C'est  en  1H39  que  M.  Laboulaye  écrivait 
ces  lignes,  et  elles  n'ont  pas  perdu  de  leur  actualité. 

La  grammaire  a  fourni  les  éléments  d'une  science,  la  linguisti- 
que, qui  a  pour  objet  l'étude  des  lois  de  la  formation  et  de  l'évolu- 
tion du  langage.  Le  langage  a  été  traité  comme  un  fait  physique, 
au  même  litre  que  la  circulation  du  sang,  que  la  chiite  d'une  pierre. 
Il  apparaît,  il  change,  il  vit  sous  l'intluence  de  causes  générales 
dont  on  cherche  h  déterminer  l'action.  Il  y  a  là  matière  à  science.  — 
Pourquoi  ne  procéderait-on  pas  pour  le  droit  comme  on  l'a  fait  pour 
le  langage?  C'est  de  l'usage  qu'ils  naissent  tous  deux,  avant  l'âge 
des  Codes  et  l'âge  des  Académies.  Produits  de  l'instinct  populaire, 
ils  ont  pendant  longtemps  une  croissance  obscure  et  sourde  à  la 
façon  de  la  végétation;  «  une  législation  ne  se  fait  pas,  »  disait 
Burke,  «  elle  pousse.  »  Par  là  ils  touchent  visiblement  au.x  phéno- 
mènes d'ordre  physique.  Combien  d'autres  faits  sociaux  que  l'on 
traite  aujourd'hui  de  même? 

Là  où  on  ne  voyait  autrefois  que  des  aberrations,  la  science  des 
religions  surprend  un  certain  ordre;  elle  essaye  de  formuler  les  lois 
auxquelles  obéit  le  sentiment  religieux  dans  ses  manifestations  les 
[)lus  imprévues.  L'esthétique  et  la  critique  littéraire,  dès  qu'elles  se 
hau?.sent  au-dessus  des  bavardages  de  salon,  s'efforcent  de  plier  à 
des  lois  ce  qu'il  y  a  de  filus  indiscipliné  en  nous,  le  caprice  et  la 
fantaisie  :  sonnet  de  Shakespeare  et  fugue  de  Bach  ne  sont  pas  nés 
au  hasard.  Ainsi  de  la  morale.  La  formule  la  plus  nette,  dans  cet 
ordre  d'idées,  est  celle  de  Taine  :  «  le  vice  et  la  vertu  sont  des  pro- 
duits comme  le  vitriol  et  le  sucre  (I).  » 

La  statistique  a  depuis  longtemps  établi  qu'il  n'y  a  pas  moins 
d'ordre  dans  les  faits  sociaux  que  dans  les  phénomènes  d'ordre  phy- 
sique. Chaque  année  amène,  avec  plus  de  régularité  que  la  pluie  et 
le  beau  temps,  la  môme  série  de  meurtres  et  de  suicides,  plus  nom- 
breux en  été,  moins  en  hiver;  les  meurti-iers  et  les  suicidés  ne  se 
sont  pourtant  pas  donné  le  mot!  Les  pays  protestants  fournissent 
plus  de  suicides  que  les  pays  catholiques  :  [treuvc  évidente  de  la 
corrélation  qui  existe  entre  le  suicide  et  la  disposition  d'esprit  que 
suppose  le  protestantisme.  Dans  la  môme  voie,  l'histoi-icu  anglais 
Buckle  est  allé  jusqu'à  constater  que  le  nombre  des  lettres  sans 
adresse  ne  varie  pas  sensiblement;  on  a  jtu  tracer  la  courbe  do  Jios 
distractions. 

Que  veut-on  de  plus  significatif,  et  qui  établisse  mieux  l'action 


(1)  Ou  l'a  souvent  mal  comprise;  il  est  vrai  qu'elle  a,  dans  sa  concision,  une 
apparence  paradoxale.  Mais  qu'on  se  reporte  aux  œuvres  de  l'auteur  de  l'His- 
toire de  la  liltéralure  anglaise  et  de  Ylnlelligence,  on  en  trouvera  partout 
comme  le  commentaire. 
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des  causes  générales  sur  les  faits  sociaux  ?  Les  prévisions  que  chacun 
de  nous  forme  à  tout  instant,  —  môme  là  où  elles  ont  le  fjlus  de 
chance  d'être  déjouées,  en  matière  politique,  —  seraient  ridicules  si 
^  nous  n'étions  convaincus  do  la  marche  régulière  de  la  vie  sociale. 
^Pourquoi  fait-on  des  lois  pénales?  Parce  que  l'on  sait  que  la 
moyenne  des  hommes  agira  dans  le  désir  d'éviter  les  châtiments 
dont  le  législateur  les  menaccA<^Les  historiens  modernes  cherchent 
tous  à  rendre  raison  des  faits  qu'ils  constatent,  non  seulement  les 
Guizot,  dans  leurs  histoires  de  la  civilisation,  mais  les  Michelet 
(seconde  manière  qui  n'est  pas  la  meilleure)  et  ceux  qui  se  plaisent 
à  discerner  le  jeu  des  petites  causes  dans  les  grands  événements. 
-^  Beaucoup,  môme  parmi  les  savants,  en  sont  encore,  au  moins 
pour  le  monde  moral,  aux  idées  des  illettrés,  aux  yeux  de  qui  il  n'y 
a  dans  la  nature  que  hasard,  accident,  miracle  perpétuel.  Ils  met- 
tent entre  le  monde  physique  et  le  monde  moral  un  abîme,  néces- 
sité en  deçà,  liberté  au  delà,  oubliant  ainsi  la  vieille  maxime  : 
natura  non  facit  saltus.  Attribuant  à  la  liberté  un  rôle  prépondérant 
dans  les  actes  individuels  ou  collectifs,  ils  contestent  que  les  faits 
sociaux  étudiés  soit  dans  le  passé  par  l'histoire,  soit  dans  le  présent 
au  moyen  des  constatations  de  la  statistique  et  des  enquêtes  socio- 
logiques, soient  matière  à  science;  et,  par  conséquent,  que  l'on 
puisse  tirer  de  la  connaissance  historique  du  droit  ancien  (pas  plus 
que  de  la  comparaison  des  législations  actuelles  entre  elles)  des  règles 
assez  sûres  pour  guider  les  législateurs  de  l'avenir^ 

D'autres  se  contentent  de  réserver  la  part  du  libre-arbitre  dans  les 
sciences  morales,  —  comme  ces  savants  catholiques  qui  réservent 
la  part  du  miracle  dans  les  sciences  physiques;'  celte  pieuse  inconsé- 
quence n'empêche  point  la  physique  des  uns  et  l'économie  politique 
des  autres  de  ressembler  en  tous  points  à  la  physique  et  à  l'écono- 
mie politique  des  déterministes  purs.  Ils  voient  bien  qu'on  ne  sau- 
rait nier  la  régularité  des  faits  sociaux  sans  aller  contre  toute  évi- 
dence, mais  ils  prétendent  qu'elle  n'exclut  pas  la  liberté  humaine; 
ils  affirment  que,  si  le  déterminisme  sufBt  pour  rendre  compte  des 
phénomènes  du  monde  physique,  il  ne^uffitpas  pour  expliquer  tous 
les  phénomènes  du  monde  moral,  qu'il  y  a  dans  bien  des  faits  psy- 
chologiques et  bien  des  actes  sociaux  une  part  de  spontanéité  appa- 
rente qui  échappe  à  la  détermination  et  qui  ne  peut  s'expliquer  que 
par  un  certain  degré  de  libcrté^our  eux ,  la  liberté  est  une  hypo- 
thèse nécessaire.  Mais  ils  restreignent  beaucoup,  en  fait,  sa  sphère 
d'action.  Son  intervention  capricieuse  et  désordonnée,  qui  abou- 
tirait au  chaos  si  elle  était  fréquente,  est,  à  leurs  yeux,  une  rare 
exception.  Le  libre  arbitre  devient  une  sorte  de  roi  fainéant  qui  sort 
quelquefois  de  sa  torpeur  pour  faire  un  coup  d'Etat:  après  quoi  il 
rentre  dans  l'ombre. 


RESPONSAniLITK    MORALE. 


7.  —  L;i  solution  déterministe  est  pins  simple,  et  sans  que  nous 
ayons  ici  à  prendre  parti,  puisqu'il  nous  suffit  d'un  déterminisme 
limité  pour  élever  l'histoire  du  droit,  et,  en  général,  la  sociologie 
dont  elle  est  une  branche,  à  la  dignité  de  science,  défendons-la  contre 
certaines  critiques  de  nature  à  atteindre  le  déterminisme  limité 
lui-même  ;  montrons  en  particulier  qu'elle  ne  supprime  ni  la  notion 
de  responsabilité,  ni  l'autorité  du  droit,  comme  on  le  lui  i-eproche 
volontiers. 

t^jB  déterminisme  (I)  est,  dit-on,  le  postulat  nécessaire  de  toute 
science  ;  en  dehors  de  lui,  il  n'y  a  que  recherches  futiles  et  vaine  curio- 
sité ^^e  monde  moral  n'y  échappe  pas  plus  que  le  monde  physique, 
pour  cette  bonne  raison  qu'il  n'y  a  pas  enti-e  ces  deux  mondes  de  bar- 
rière infranchissable,  et  que  s'il  se  trouvait  en  nous  une  force  indé- 
pendante capable  de  modifier  le  cours  des  choses,  les  lois  physiques 
cesseraient  d'être  vraies.  Le  libre-arbitre  est  une  illusion  de  la 
conscience  ;  notre  volonté  est  le  produit  d'une  foule  de  causes  obscu- 
res dont  nous  n'avons  pas  conscience,  comme  le  son  est  le  résultat 
d'une  infinité  d'imperceptibles  vibrations.  Cessons-nous  pour  cela 
d'être  responsables  de  nos  actes?  Point  du  toutxLes  déterministes 
ne  justifient  pas  le  crime  comme  le  veut  l'erreur  vulgaire  ;  ils  l'ex- 
pliquent, ce  qui  est  fort  différenUJ-eur  conception  de  la  responsa- 
bilité n'es],  pas  celle  de  la  foule,  voibà  tout!  Simple  question  de 
formule *Mls  rejettent  la  responsabilité  morale,  ils  admettent  une 
responsabilité  naturelle  et  .sociale  qui  n'en  diffère  pas  beaucoupuj^a 
société  frappe  ceux  qui  lui  nuisent,  elle  se  prémunit,  se  défend 
contre  les  délits  et  les  crimes,  .sous  peine  de  périr  elle-même,  obéis- 
sant ainsi  à  une  inéluctable  nécessité\LSi  on  devait  reprocher  quel- 
que chose  aux  déterministes,  ce  ne  serait  point  de  supprimer  la 
responsabilité,  mais  de  l'exagérer;  ils  penchent,  en  effet,  vers  la  ré- 
pression énergique,  et  même  cruelle.^A  ceux  qui  eu  douteraient, 
citons  l'exemple  des  Stoïciens,  des  Calvinistes,  des  Jansénistes  ;  c'est 
parmi  ces  négateurs  du  libre-arbitre  qu'on  rencontre  les  moralistes 
les  plus  austèrcsj^'ul  nlus  qu'eux  n'a  tendu  d'un  âpre  effort  les 
ressorts  de  la  volonté,  u^e  déterminisme  scientifique  n'est  pas  plus 
décourageant  ni  {dus  dégradant  que  la  croyance  à  la  Providence 
divine.X 

Ce  n'est  point  Là  le  seul  grief  que  l'on  ait  formulé  contre  les  dé- 
terministes. Le  droit  tel  qu'ils  le  conçoivent,  contingent,  relatif, 
variable,  perdra,  dit-on,  toute  autorité.  Peut-être  cela  serait-il  vrai 


(1)  Il  suppose  entre  les  faits  un  lien  tel  que,  l'un  de  ces  faits  étant  donné, 
l'autre  ne  peut  manquer  de  suivre  :  la  science  n'a  d'autre  but  que  de  constater 
ce  lien  ou  rapport  constant  entre  phénomènes  dont  l'un  est  la  cause,  l'autrq 
l'effet. 
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si  l'idée  du  juste  variait  comme  une  boussole  affolée;  mais  ses  va- 
riations sont  lentes;  il  nous  semble  qu'elle  est  fixe,  et  cela  suffit 
pour  en  assurer  l'autorité^es  anciens,  Homère,  Platon,  regardaient 
les  lois  comme  une  révélation  des  dieuxv  du  jour  où  ce  ne  fut  plus 
un  article  de  foi,  il  se  trouva  des  esprits  timorés  pour  s'écrier  qu'elles 
allaient  être  sans  autorité.  L'expérience  démontra  leur  erreur.  Et, 
pourquoi  ne  pas  l'ajouter,  quoi  de  plus  tyrannique  que  l'usage  en 
matière  de  langue  !  Nul  ne  se  fait  illusion  cependant  sur  son  carac- 
tère variable  et  relatif!  Il  en  est  de  même  du  droit  :  on  le  respecte 
par  nécessité,  nullement  parce  qu'on  le  croit  absolu. 

En  somme,  les  conséquences  du  déterminisme  ne  sont  point  aussi 
subversives  qu'on  le  prétend.  Mais  si  on  répugne  à  accepter  le 
déterminisme  intégral ,  ujiiversel,  sous  prétexte  que  ce  n'est  qu'une 
hypothèse ^il  faut  au  moins  aller  jusqu'au  déterminisme  limité, 
traiter  la  liberté  humaine  comme  une  quantité  négligeable,  admettre 
qu'il  y  a,  pour  les  faits  moraux  comme  pour  les  faits  physiques, 
des  rapports  constants  de  cause  à  effet,  de  vraies  lois,  reconnaître 
que  la  législation  d'un  peuple,  aussi  bien  que  les  autres  manifesta- 
tions de  la  vie  sociale  est  conditionnée  par  le  climat,  la  race,  l'his- 
toire de  ce  peuple,  affirmer  qu'il  y  a,  dans  la  recherche  des  lois 
auxquelles  le  droit  est  soumis,  matière  à  une  science^^ 

8.  —  Ces  idées  n'ont  pas  le  mérite  de  la  nouveauté.  Elles  étaient  au 
fond  de  la  pensée  de  Montesquieu  lorsqu'il  écrivait  l'i's/jrif  des  Lois{\). 
Sa  théorie  des  climats  n'en  est  qu'une  application  :  il  constatait  par 
là  ce  que  nous  appelons  l'influence  du  milieu.  —  Savigny  (2)  et 
l'école  historique  allemande  dont  il  est  le  chef,  ont  plutôt  dégagé 


(1)  Tainc,  L'Ancien  régime,  p.  234. 

(2)  «  L'école  historique  admet  que  la  matière  du  droit  est  donnée  par  le  passé 
tout  entier  de  la  nation,  qu'ainsi  ce  n'est  pas  un  arbitraire  qui  puisse  être  in- 
différemment telle  ou  telle  institution,  mais  le  résultat  de  l'essence  intime  de 
la  nation  et  de  son  histoire. 

»  Le  droit  se  maintient,  à  toutes  les  époques,  dans  un  rapport  essentiel  avec 
la  nature  et  le  caractère  de  la  nation;  par  là  on  peut  le  comparer  à  la  langue 
du  pays.  Pour  le  langage,  comme  pour  le  droit,  il  n'y  a  jamais  un  temps  d'arrêt 
absolu;  tous  deux  sont  soumis  à  la  même  marche  et  au  même  développement 
que  tout  autre  mode  d'activité  de  la  nation,  et  ce  développement  est  soumis  à 
la  même  loi  de  nécessité  que  sa  première  apparition.  Ainsi  le  droit  croit  avec 
la  nation,  se  développe  avec  elle  et  périt  quand  cette  nation  perd  sa  person- 
nalité. 

»  Aussi  loin  que  nous  remontions  dans  l'histoire,  nous  voyons  que  le  droit 
civil  a  son  caractère  déterminé  et  particulier  à  chaque  nation,  comme  le  lan- 
gago,  les  mœurs,  la  constitution.  Et  à  vrai  dire,  le  langage,  le  droit,  n'ont  point 
une  existence  indépendante  et  en  soi  :  ce  sont  des  modes  d'activité,  des  forces 
de  la  nation,  naturellement  inséparables;  c'est  la  réflexion  seule  qui  les  consi- 
dère comme  des  qualités  distinctes  et  particulières  »  (Savigny,  Vocation  de 
noire  époque  pour  la  légialatiou,  ISl'i,  cité  par  Laboulayc,  op.  cil.,  p.  30). 
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riiifliicncc  du  passé,  la  loi  de  séqucncc./A.iix  révolutionnaii-cs,  aux 
théoriciens  du  droit  naturel  qui  songeaient  à  faire  une  législation 
de  toutes  pièces  comme  on  bùtil  un  système  philosophi(juc ,  ils  ont 
démontré  (]ue  le  droit  d'un  peuple  est,  ainsi  (]ue  sa  langue,  une  ha- 
])itude  séculaire  ;  il  ne  s'improvise  pasjLPortalis  disait  déjà,  dans  le 
Discoui's  préliminaire  du  Code  civil  :  «  Les  Codes  des  peuples  se  font 
avec  le  temps;  à  proprement  parlei-,  on  ne  les  fait  pas.  >)jL4^appelons 
également  le  mot  de  Taine,  dont  il  faut  se  garder  d'exagérer  la  portée  : 
^  îJn  fait  de  constitutions  et  de  légi.-Iations,  nos  préférences  sont 
vaines;  d'avance,  la  nature  et  l'histoire  ont  choisi  pour  nous.  Jl/ 

De  nos  jours,  l'école  évolutionniste  n'a  eu  qu'à  syslcmatiser*et  à 
développer  dans  le  sens  de  l'analogie  avec  les  sciences  naturelles  et 
physiques,  les  idées  de  Montesquieu  et  de  Savigny.  A  côté  de  la 
biologie  ou  science  des  êtres  vivants,  elle  a  constitué  la  sociologie 
ou  science  de  l'être  collectif  qu'on  appelle  une  société.  Elle  lui  a  im- 
posé la  méthode  qui  a  fait  tant  progresser  les  sciences  physiques  et 
naturelles,  c'est-à-dire  la  méthode  qui  consiste  à  observci-,  à  compa- 
rer et  à  général iser.n  Le  droit  ou  science  juridique  est  une  des 
branches  de  la  sociologie  au  même  titre  que  l'économie  politique  ou 
la  science  des  rcligionsj^ 

L'observation,  c'est-à-dire  l'analyse  minutieuse  des  textes,  lui 
fournil  les  matériaux  de  ses  constructions.  On  ne  voit  pas  toujours 
l'intérêt  des  travaux  de  cet  ordre,  éditions  critiques,  déchiffrement 
pénible  des  manuscrits,  etc.  ;  il  arrive  même  souvent  qu'ils  n'ont 
pas  d'intérêt  immédiat,  qu'on  ne  pourra  les  utiliser  que  beaucoup 
plus  tard.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  les  condamner  et  traiter 
ceux  qui  s'y  livrent  de  micrologues,  ainsi  que  le  faisait  M.  Acollas. 
I^a  critique  dos  sources,  l'exégèse  des  textes  sont  souvent  rebutantes  ; 
mais  les  minutieuses  études  des  histologistes,  les  calculs  des  mathé- 
maticiens  ne  le  sont  guère  moins.  La  vérité  est  à  ce  [•rix.'vl'est  par 
de  fines  analyses,  c'est  en  examinant  les  textes  à  la  loupe  qu'on  a 
renouvelé  dans  notre  siècle  la  science  du  droit  romain^ 
X.\lirès  les  descriptions  précises,  techniques,  des  lois  et  des  insti- 
tutions sociales,  vient  l'étude  du  milieu  où  elles  ont  pris  naissance  : 
état  économique,  état  politique,  religieux,  c'est  par  là  qu'elles  s'ex- 
pliquent, et  si  l'on  veut  en  avoir  une  plus  pleine  intelligence,  les 
comparaisons  sont  nécessaires J^'n  sociologiste  ne  limite  pas  plus 
ses  recherches  à  une  société  qu'un  biologiste  ne  limite  les  siennes  à 
une  espèce  animale.  Il  parvient  ainsi  à  mieux  comprendre  la  nature 
propre  des  institutions;  il  se  rend  mieux  compte  do  leurs  transfor- 
mations, et  il  s'élève  à  des  vues  générales  auxquelles  n'aurait  pu 
le  conduire  rexamen.^'une  seule  législation, 
(jj'histoire  diidroit,)en  remontant  aux  origines,  donne  ce  qu'on 
i  pourrait  appeler  l'embryologie  sociales  L'histoire  économique  donne 
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le  substratum  matériel  d'où  les  institutions  sont  issues  —  comme  un 
cristal  se  forme  dans  une  dissolution  (1).  Le  droit  comparé  permet 
de  mieux  saisir  les  causes  d'ordre  général  qui  influent  sur  la  marche 
des  faits  sociaux. 

Observation,  comparaison,  généralisation  :  voilà  les  procédés  bien 
connus  de  la  science  inductive.  Il  n'y  manque  que  l'expérimentation. 
Mais  combien  d'hommes  d'Etat  expérimentent  sur  les  sociétés, 
comme  les  savants  d'autrefois,  in  anima  vili  ? 

9.  —  Toutefois,  il  n'y  a  pas  lieu  d'assimiler  à  tous  les  points  de 
vue  les  sciences  sociologiques  (dont  fait  partie  le  droit)  aux  sciences 
physiques  ou  naturelles.  Si,  d'une  part,  l'observation,  la  compa- 
raison, quelquefois  l'expérimentatiou  ,  sont  possibles  dans  les  deux 
catégories  de  sciences  (ce  qui  permet  de  les  rapprocher  sous  le  nom 
de  sciences  expérimentales  ou  inductives),  d'autre  part  la  complexité 
des  phénomènes  sociologiques,  la  part  plus  ou  moins  grande  qui, 
dans  ces  phénomènes,  échappe  non  seulement  à  la  prévision,  mais 
même  à  la  détermination  précise,  les  conditions  défavorables  de 
l'observation  (directe  dans  le  présent,  mais  indirecte  dans  le  passé, 
puisque  nous  ne  connaissons  les  faits  historiques  que  pjar  les  traces 
laissées  dans  les  documents  et  au  moyen  du  raisonnement  inductif 
ou  analogique),  tout  cela  réuni  donne  aux  généralisations  tirées  de 
l'observation  des  faits  sociaux  un  caractère  moins  rigoureux,  moins 
sur  et  moins  scientifique  que  celui  des  lois  naturelles.  A  défaut  de 
lois  précises,  on  peut  du  moins  obtenir  des  indications  utiles  sur  les 
tendances  et  sur  les  mouvements  généraux  des  sociétés,  sur  les  inci- 
dences et  les  répercussions  des  phénomènes  sociologiques.  Cela 
suffit  pour  donner  à  l'étude  historique  du  droit  un  caractère  scienti- 
fique et  pour  en  faire  un  des  plus  utiles  auxiliaires  de  la  sociologie. 

Indiquons  d'un  mot,  ne  serait-ce  que  pour  montrer  ce  qu'on  est 
en  droit  d'attendre  d'elle,  quelques-uns  des  résultats  obtenus  par 
l'application  de  la  méthode  inductive.  Les  phénomènes  d'adaptation 
et  d'hérédité  s'observent  pour  les  sociétés  comme  pour  les  êtres 
vivants  :  une  colonie  ressemble  à  sa  métropole  ;  le  milieu  la  modifie 
souvent  et  lui  donne  une  physionomie  propre  (exemple  :  Etats- 
Unis).  La  loi  de  la  division  du  travail,  vraie  en  physiologie,  vraie 
en  économie  politique,  ne  l'est  pas  moins  en  sociologie  :  elle  expli- 
que la  formation  des  castes  dans  l'Inde,  dos  classes  dans  l'Europe 
médiévale  ;  de  siècle  en  siècle,  les  fonctions  politiques  se  multi- 
plient et  se  différencient  par  son  action.  Ainsi,  sous  les  Capétiens, 
la  curia  rerjis  donne  naissance  à  trois  corps  :  le  Conseil  du  roi, 
le  Parlement,  la  Chambre  des  comptes;  le  Parlement,  de  son  côté, 
comprend  bientôt  plusieurs  Chambres.  La  division  du  travail  a  pour 

(1)  Cf.  Lori.'i,  Les  bases  économiques  de  la  conslilution  sociale,  1884. 
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suite  l'interdépendance  des  organes  :  à  une  époque  de  guerres  in- 
cessantes, l'agriculteur  est  étroitement  soumis  au  soldat;  «  l'apti- 
tude métaphysique  et  religieuse  des  Indous  a  entraîné  chez  eux 
l'atrophie  des  aptitudes  gueirières.  »  Subordination  des  caractères 
les  uns  aux  autres,  balancement  organique,  division  du  ti-avail, 
influence  du  milieu,  on  retrouve  dans  les  sciences  sociales  les  idées 
directrices  de  la  biologie. 

10.  —  Nous  conclurons  par  un  mot  à  l'adresse  de  ceux  que  scan- 
daliserait cette  application  de  la  thèse  évolutionniste. 
J^e  droit  n'est  point  la  révélation  d'un  Dieu,  et  encore  moins  la 
création  arbitraire  d'un  homme,  Minos,  Lycurgue  ou  Selon.  Il  n'est 
pas  l'effet  d'un  hasard  ou  d'un  caprice.  Il  naît  comme  la  plante  sur 
un  sol  préparé  pour  le  lecevoir.  On  parle  de  lois  de  circonstance  ; 
toutes  les  lois  sont  des  lois  de  circonstance.  «  Tu  ne  tueras  point ,  » 
dit  le  Décalogue  ;  et  l'on  croirait  volontiers  cette  règle  éternelle  ;  elle 
n'est  pas  faite  pour  les  sociétés  où  la  vendetta,  s'exerçant  de  famille 
à  famille,  est  regardée  comme  le  plus  sacré  des  devoirs.  Nos  sociétés 
chrétiennes  elles-mêmes  ne  l'acceptent  qu'à  moitié,  puisqu'elles  se 
font  des  guerres  sanglantes.V" 

Etant  donnés  l'habitat,  l'état  économique,  les  relations  extérieures, 
les  mœurs,  le  passé  d'un  peuple,  on  pourrait  se  faire  fort  d'en  dé- 
gager son  droit.  Modifiez  ces  conditions,  le  droit  changera  lui-môme. 
L'idéal  de  justice  qui  se  forme  dans  la  conscience  sociale  évolue  avec 
les  circonstances  de  temps  et  de  lieu. 

On  s'effraye  de  voir  réduits  «  au  rang  de  simples  processus  d'évo- 
lution les  principes  traditionnels  qui  nous  soutiennent  encore.  »  Si 
cependant  ils  ne  sont  que  cela!  Qu'y  pouvons-nous,  et  comment 
nous  mentir  à  nous-mêmes  en  ne  le  voyant  pas,  et  mentir  aux  autres 
en  ne  le  disant  pas?  Perdront-ils  leur  autorité  parce  qu'ils  n'auront 
plus  l'air  d'être  dans  les  nuages  et  qu'on  aura  dégagé  les  solides  et 
profondes  assises  sur  lesquelles  ils  reposent?  Le  jour  où  chacun 
pourra  calculer  ce  que  leur  triomphe  a  coûté  à  l'humanité  de  temps 
et  d'efforts,  leur  prestige  ne  s'effacera  plus.  Celte  consécration  ration- 
nelle vaut  bien  le  mystère  dont  on  s'est  plu  à  les  envelopper.  Là  où 
la  valeur  personnelle  fait  défaut,  les  aïeux  et  les  titres  ne  sauvent 
pas  la  plus  vieille  noblesse  ;  on  donne  le  pas  aux  parvenus  qui  ont 
pour  eux  le  mérite  et  les  œuvres. 

La  routine  est  sans  doute  pour  beaucoup  la  grande  maîtresse  :  tel 
l'instinct  dans  le  monde  animal.  On  craint  que  la  masse  ne  puisse 
s'accommoder  que  de  la  vieille  habitude  irréfléchie,  de  l'obéissance 
passive  à  un  ordre  venu  d'en  haut  et  qu'on  ne  discute  pas.  Lui  en- 
lever sa  foi,  c'est  la  démoraliser.  Un  sur  dix  mille,  disait  Proudhon, 
tous  les  autres  sont  des  bipèdes.  Si  cette  impertinence  est  vraie, 
ayons  deux  morales  ,  l'une  pour  la  foule  qui  se  laisse  guider  par 
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l'inslinct,  l'autre  pour  l'élite  qui  en  appelle  à  la  raison.  Mais  le  mot 
insolent  de  Proudhon  n'est  qu'une  boutade.  L'instinct,  raison  obs- 
cure, est  toujours  justiciable  de  la  raison  éclairée.  La  tradition  n'est 
que  la  résultante  d'une  infinité  d'expériences  et  de  tâtonnements, 
résultante  difficile  à  contrôler,  difficile  à  remplacer  et  qu'il  est  indis- 
pensable d'accepter  souvent  sans  bénéfice  d'inventaire;  mais,  pas 
plus  que  l'instinct  animal,  elle  n'est  infaillible.  Elle  ressemble  à  la 
théorie  scientifique  dont  on  senties  défauts,  mais  qu'on  admet  pour- 
tant à  titre  provisoire,  —  un  provisoire  qui  peut  durer  de  longues 
années,  —  jusqu'à  ce  qu'on  ait  trouvé  mieux.  Ne  souhaitons  pas 
qu'elle  i-este  immuable  ;  ce  serait  une  chaîne  ;  mais  qu'elle  s'améliore 
et  se  complète  sans  cesse.  Si  quelque  race  inférieure  ne  supporte  pas 
ce  régime  d'obéissance  raisonnéo  à  une  règle  qui  change  pour  se 
perfectionner  comme  la  raison  elle-même,  elle  est  condamnée  à  dis- 
paraître et  à  faire  place  à  une  race  plus  noble,  douée  d'une  plus 
haute  i-aison ,  d'une  énergie  plus  mâle,  et  cela  c'est  le  bien  de  tous 
qui  Toxige. 

(^Li\  conception  scientifique  du  droit  n'exclut  pas,  comme  on  le  pré- 
tend ,  la  tendance  à  l'idéal  et  au  perfectionnement  indéfini* C'est  là 
le  grand  reproche  qu'on  adresse  à  la  science  :  après  ne  nous  avoir 
donné  que  des  connaissances  relatives  et  incohérentes,  elle  nous  ra- 
virait tout  idéal  et  enlèverait  ainsi  à  la  vie  ce  qui  fait  son  prix.  —  Si 
la  science  n'aboutit  qu'au  relatif  et  à  l'incohérent,  qu'y  a-t-il  en 
dehors  d'elle,  sinon  plus  de  relativité  et  plus  d'incohérence  encore? 
On  lui  en  veut  de  l'infirmité  de  l'esprit  humain.  Ce  n'est  pas  sa  faute 
si  le  petit  cercle  où  s'étend  notre  vue  est  si  resserré  ;  elle  l'a  élargi  et 
elle  l'élargira  davantage.  Mais  il  est  vrai,  nous  le  confessons,  qu'en 
cent  ans  elle  n'est  point  parvenue  à  faire  de  nous  des  dieux  omni- 
scients et  omnipotents.  Est-ce  donc  une  faillite  que  cela?  —  L'idéal 
de  justice  et  de  bien-être  social,  qui  est  la  fin  du  droit,  n'a  rien  à 
redouter  do  la  doctrine  évolutionniste.  Il  subsiste  avec  cette  seule 
différence  qu'au  lieu  d'être  une  intuition  purement  rationnelle,  il  se 
révèle  peu  à  peu,  avec  des  modifications  lentes,  par  l'effort  combiné 
de  l'imagination  et  de  la  raison  travaillant  sur  les  données  de  l'ex- 
périence acquise.  En  réalité,  inné  ou  acquis,  cet  idéal  reste  à  peu 
près  le  môme.  L'aspiration  vers  le  mieux  n'est  pas  moins  forte  chez 
les  évolutionnistcs  que  chez  les  traditionnalistes;  quoique  la  diver- 
sité des  formules  puisse  donner  le  change,  on  s'aperçoit  vite  que 
le  rêve  de  perfection  des  uns  et  des  autres  repose  toujours  sur  des 
idées  de  raison,  de  justice,  d'équité,  de  paix  et  de  bonheur  qui  se 
rapprochent  maintes  fois  au  point  de  se  confondre  presque.  Mais 
avec  la  doctrine  évolutionniste,  l'avenir  n'est  point  fermé;  le  progrès 
indéfini  devient  la  loi;  la  lenteur  apparente  dans  sa  marche,  les 
reculs  temporaires  de  écriai iics  sociciés  ne  démentent  point  cette 
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loi,  mais  subslitaciit  à  la  siinplicilù  de  la  liiéorio  rincvitablc  com- 
l)licat,ioii  des  faits.  L'idénl  survit  don»;  en  nous,  non  [);i'î  comme 
une  ombre  de  ce  passé  qui  a  façonné  les  races  .supérieures ,  mais 
comme  une  réalité  vivante  et  puissante.  Tel  qu'il  est,  il  est  encore 
capaJjlc  de  susciter  toutes  les  énejgies  humaines.  Pour  le  droit 
en  particulier,  le  vieil  adage  sera  toujours  vrai  :  ali/uc  aiUe  punein 
justilia. 
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L'histoire  du  droit  français  peut  se  diviser  en  sept  périodes,  qui 
se  groupent  dans  l'ordre  indiqué  par  le  tableau  suivant  : 

1°  Période  celtique  ou  gauloise  (jusqu'à  la  conquête  de 

la  Gaule  par  Jules  César,  58-51  avant  Jésus-Christ). 

^  .   .  ,2°  Période  romaine  (jusqu'à  l'invasion  des  Barbares,  ou 

Origines   /  \j      ^ 

°        "^      plutôt  jusqu'à  l'avènement  de  Glovis,  481). 

3°  Période  franque  ou  barbare  (Jusqu'à  l'avènement 

d'Hugues  Capot,  987). 

Féodalité. .  4°  Période  féodale  (jusqu'au  commencement  du  seizième 

siècle). 

Monarchie.  5*"  Période  monarchique  (jusqu'au  5  mai  1789,  ouverture 

des  Etats  généraux). 

I  6°  Période  révolutionnaire  (jusqu'à  la  loi  du  30  ventôse 

,    „  \     an  XII,  21  mars  1804,  prescrivant  la  réunion  des  lois 

(     civiles  en  un  seul  corps  de  lois  sous  le  titre  de  Code 
moderne.  .   .,  ,      ^  .  , 

I     civil  des  Français). 

[  7°  Période  contemporaine  (jusqu'à  nos  jours). 

Dans  notre  première  partie,  les  Sources  du  droit  français,  nous 
négligerons  l'époque  celtique,  pour  laquelle  il  suffira  d'une  note 
quand  nous  exposerons  le  droit  public  de  la  Gaule  indépendante,  et 
l'époque  romaine ,  sur  laquelle  on  trouvera  les  renseignements 
nécessaires  dans  les  manuels  de  droit  romain. 


PREMIÈRE  PARTIE 

SOURCES  DU  DROIT  FRANÇAIS  (1) 


Formation  du  droit.  —  «  Benlham  ,  dans  ses  Fragments  sur  le 
gouvernemenl,  et  Austiii ,  dans  sa  Définition  du  domaine  de  la  juris- 
prudence, ramènent  toute  loi  à  un  ordre  du  législateur  imposant  une 
obligation  au  citoyen  et  le  menaçant  d'une  sanction  en  cas  de  dés- 
obéissance. >^l  aujourd'hui  le  droit  se  confond  presijne  avec  la  loi. 
Mais  si  l'on  remonte  aux  époques  primitives,  il  s'en  faut  de  beau- 
coup que  la  loi  soit  à  peu  près  tout  le  droit.  Celui-ci  se  présente  le 
plus  souvent  sous  forme  de  coutume  et  la  Coutume  elle-même  a  eu 
sa  phase  de  formation  {'i)\  . 

A°  Origines.  — ^^e  droit  primitif  est  comme  la  morale  décrite  par 
Gayau;  il  n'implique  ni  obligation  ni  sanction  ;  il  est  presque  l'op- 
posé de  ce  que  nous  appelons  droit.  —  a)  Ce  n'est  pas  un  ordre  du 
souverain.  —  Il  se  réduit  à  unemécision  arbitrale  pour  un  cas  par- 
ticulier :  tels  les  thémistes  du  monde  homériquQA^Ou  bien  à  une 
^convention  entre  particuliersjà  un  traité  entre  Etat;».:  on  sait  quel 
cas  en  font  ceux  qui  ont  plus  de  force  que  de  scrupules.  Ou,  eu  der- 
nière analyse,  c'est  le  fort  qui  impose  sa  volonté  au  faible  jusqu'à 
ce  qu'un  hasard  renverse  les  rôles. 


(1)  Bibliographie.  —  Thibaut,  De  la  nécessité  d'un  Code  civil  général  pour 
l'Allemagne  (en  allem.).  —  Savigny,  De  la  vocation  de  notre  époque  pour  ta 
législation  et  la  jurisprudence  (en  allem.),  1814,  et  Traité  de  droit  romain, 
trad.  Guenoux,  t.  I ,  p.  7  et  suiv.  —  Ginoulhiac,  De  la  codification,  Acad.  de 
lég.  de  Toulouse,  1862.  —  Stobbe,  Handb.  d.  Deulsch.  Privatrechts,  2*  éd.,  t.  I, 
g  21  (abondante  bibliographie  allemande).  —  S.  Maine,  L'ancien  droit,  trad.  fr., 
1874.  —  F.  Pollock,  A  first  book  of  jurisprudence,  1896.  —  Declareuil,  La  jus- 
tice dans  les  Coutumes  primitives  [Rev.  hist.  dr.,  1890).  —  Kovalcwsky,  Cou- 
tume contemporaine  et  loi  ancienne,  1893. 

(2)  Nous  n'envisageons  que  le  droit  social;  mais  il  est  clair  qu'il  y  a  dans  la 
société  des  groupes  plus  restreints  qui  ont  encore  de  nos  jours  et  qui  avaient, 
surtout  dans  le  passé,  une  législation  à  eux  :  ainsi  autrefois  la  famille  (les 
familles  princières  allemandes  ont  leur  droit  spécial),  les  corporations,  —  au- 
jourd'hui les  cercles,  les  associations,  les  diverses  Eglises. 
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b)  //  n'a  pas  de  sanction.  —  Ainsi  en  est-il  de  nos  jours  pour  les 
usages  internationaux.  Austin  n'a  pas  de  peine  à  démontrer  qu'il 
n'y  a  pas  de  lois  entre  nations ;\il  n'y  a  pas,  en  effet,  d'autorité  su- 
périeure pouvant  exiger  d'elles  l'obéissance  à  un  ordreL^e  même 
anciennement  entre  particuliers;  l'Etat  se  désintéresse  deleurs rap- 
ports dans  nombre  de  cas  ;  il  les  laisse  vider  leurs  différends, 
comme  les  dieux  antiques  que  l'injustice  laissait  froids  et  qui  ne 
sentaient  pas  le  besoin  d'épouser  les  querelles  des  hommes.  — Mais 
■^"ii  la  sanction  manque  par  ce  côté,  elle  se  rencontre  parfois  dans  le 
mépris  public,  dans  les  scrupules  religieux ,  dans  le  jeu  des  peines 
conventionnelles  et  des  paris  engagea^ ainsi  l'enjeu  déposé  à  la 
suite  d'une  querelle  entre  des  mains  tiei-ces  ira  bon  gré  mal  gré  au 
gagnant. 

B"  Phase  coutumière  (1).  —  Entre  les  diverses  solutions  servant 
à  régler  les  conflitsjmyés^ou  publics,  il  s'engage  une  lutte  pour  le 
droit  ;T'ïïne  triomphe,  grâce  aux  croyances  religieuses^jjiaxcejjiilaUe 
est  imposée  par  JiLioxce^^  parce  que^JutiliFé  générale  du  groupe 
social  l'exige^;  elle  se  répète,^lle  passe  à  l'état  de  coutume.  Ce  n'est 
pas  encore  une  injonction  du  souverain;  les  particuliers  ont  le  sen- 
timent qu'elle  est  juste  entreJou^es^n'jEtaTènjmpose  le'"respect.  Il 
vient  un  moment  où  le  caractère  vague,  imprécis  de  la  coutume 
telle  qu'elle  est  transmise  par  la  tradition  orale  (2),  la  difficulté  de 
l'établir  amènent  l'autorité  à  la  constater  par  écrit  ;  elle  appose  son 
cachet  k  cette  œuvre  populaire,  lui  donnant  ainsi  la  certitude  et  la 
fixité  qui  se  trouvent  à  un  degré  éminent  dans  la  loi. 

G°  Phase  législative,  —  Avec  la  coutume  le  droit  existe;  mais  il 
reste  un  progrès  à  faire.  Eji__vertu_dfî_La. .division  du  travail,  il  se 
fojroe  dans  la  société  un  organe  dgnlja  fonction^est  d'exprimer  la 
volonté  géliérale ,  d'émettre  desJois,  c'est-à-dire  desjprdresadressés 


(I)  M.  Kovalewsky  [NRH,  1890,  p.  464)  oppose  le  droit  coutumier  russe  au 
common  law  anglais,  aux  coutumes  de  l'ancienne  France.  Le  juge  russe  n'a 
pas  de  recueils  comme  nos  Coutumes,  ne  recourt  pas  aux  arrêts  qui  sont  en 
contradiction  avec  l'usage.  Il  fait  une  enquête,  consulte  les  vieillards,  fouille 
dans  les  sentences  des  tribunaux  de  village,  et  le  plus  souvent  se  prononce 
d'une  manière  arbitraire.  «  C'est  la  réalisation  do  cette  idée  si  ténébreuse  de 
Puchta,  d'un  droit  coutumier  implanté  dans  la  conscience  populaire,  n'ayant 
point  d'organes  propres  ,  se  reflétant  tantôt  dans  un  dicton ,  tantôt  dans  un 
symbole,  tantôt  dans  une  sentence  arbitrale.  » 

(1)  Les  brocards  juridiques ,  les  expressions  proverbiales  contenues  par 
exemple  dans  les  Institutes  coutumières  de  Loysel  ou  dans  Eisenhart,  Spriich- 
-wôrter,  1759,  ont  souvent  ce  caractère  mal  défini;  par  exemple  :  «  En  mariage 
trompe  qui  peut,  Hand  muss  IJand  wahren,  etc.  »  Cf.  Chaisemartin,  Proverbes 
du  droit  germanique,  1891.  Il  en  est  de  contradictoires  comme  :  «Force  n'est 
pas  droit.  Force  passe  droit;  Fief  et  justice  n'ont  rien  de  commun.  Fief  et 
justice  sont  tout  un.  » 
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à  toiiset  ramenés  à  exécution  par  la  force  publique.  Le  droit  se  crée 
alors  par  voie  législative  ;  la  coutume  passe  au  second  plan  ,  elle 
perd  de  r^on  importance  sans  cependant  disparaître  tout  à  fait.  L'or- 
gaiie  législatif  varie_suivant  que  rEtat  est  monarchique,  aristocrati- 
gue^i  démoa'atique  ^  ici,  il  est  concentré  dans  la  personne  du  roi 
qur^êût  déléguer  une  part  de  ses  pouvoirs  à  son  Conseil,  à  son 
Parlement,  comme  dnns  l'ancienne  Frnncc;  là,  comme  en  Angle- 
terre, c'est  le  Parlement  qui  légifèie.  En  tout  cas,  il  n'y  a  de  loi 
qu'à  la  suite  d'une  procédure  régulière,  conforme  aux  dispositions 
des  lois  constitutionnelles,  à  la  suite  des  promulgation  et  publication 
prescrites. 

D'où  vient  l'autorité  du  droit?  —  De  sa  nécessité^  —  ou, 
comme  celle-ci  a  des  degrés,  —  de  son  utilité  ^  toutes  choses  qui  se 
traduisent  en  nous  par  la  conformité  à  l'idée  de  justice.  Nous  avons 
déjà  dit  dans  notre  Introduction  que^e  droit  était  une  résultante, 
l'effet  de  forces  diverses ,  race,  passé,  milieu  :  ainsi  s'explique  son 
perpétuel  devenir,  ainsi  également  les  variations  de  son  autorité^- 
depuis  sa  genèse  obscure  jusqu'à  sa  plénitude  et  à  son  déclin.  Il  ne 
suffit  pas  que  cette  nécessité  du  droU  cx^istc  dang^Ies  choses  ^  elle_^ 
doit  exister  en  nous;  si  nous  n'en  avions  pas  le  sentiment,  nous  ne 
nous  y  soumettrions  pas.  L'idée  de  justice  n'est  que  l'expression 
subjective  de  nécessités  très  réelles,  très  positives.  Là  où  ces  né- 
cessités sont  les  mêmes,  il  se  forme  un  sentiment  collectif  qui  prend 
corps  dans  des  coutume?  ou  dans  des  lois.  En  ce  sens,  on  a  dit  que 
lelégisliili^wuijo_çrée_pasJ(Ldroit,  il  se  bornejUQ-£OJlstatepPG'est  ce 
que  fait  la  coutume  qui  suit  dans  toutes  ses  phases  la  formation  du 
droit.  Mais  pour  le  législateur  ce  n'est  pas  toujours  vrai  :  tantôt  il 
enregistre  le  droit  déjà  existant,  tantôt  il  devance  l'apparition  du 
sentiment  général ,  il  prévoit,  il  dispose  en  vue  d'un  avenir  que  la 
foule  ne  pressent  pas^C^ans  tous  les  cas,  le  respect  du  droit  s'expli- 
que :  tantôt  par  la  routine,  tantôt  par  la  réflexion  et  l'entente  com- 
mune, tantôt  par  l'association  de  ces  deux  sentimentsjlA  la  phase 
coutumière  correspond  l'obéissance  d'instinct,  à  la  phase  législative 
la  sujétion  raisonnée.  Si  la  loi  est  laite  par  tous  les  hommes  libres, 
ainsi  qu'il  arrive  souvent  dans  les  sociétés  primitives,  il  est  difficile 
de  ne  pas  y  voir  une  formule  raisonnée  de  la  pensée  de  tous  (quoi- 
que les  femmes  et  les  enfants  ne  soient  pas  consultés,  et  que  la  géné- 
ration présente  n'ait  pas  le  droit  de  lier  les  générations  futures)  fia 
loi  est  un  acte  volontaire  et  un  contrat.  Lorsque  l'organe  législatif, 
au  lieu  d'être  l'assemblée  des  hommes  libres,  est  un  corps  plus  res- 
treint, Sénat  ou  Conseil,  ou  même  quand  l'autorité  législative  est 
déléguée  au  chef  de  l'Etat,  il  se  trouve  qu'on  a  accepté  par  avance 
le  droit  tel  qu'ils  le  formulenU^ême  s'il  heurte  l'opinion  publique; 
on  s'y  conforme,  sauf  s'il  s'attaque  aux  conditions  vitales  de  la  so- 
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ciété.  On  a  donné  un  blanc-seing,  en  prévoyant  des  abus  possibles, 
mais  avec  l'idée  arrêtée  d'en  courir  le  risque,  parce  qu'il  y  a  des 
remèdes  au  mal  et  que  le  bien  résultant  delà  l'emporte  de  beaucoup 
sur  le  mal  (1). 

La  coutume  et  la  loi.  —  On  a  beaucoup  discuté  au  commence- 
ment de  ce  siècle  sur  la  valeur  respective  de  la  coutume  et  de  la  loi. 
L'illustre  Savigny  a  été,  dans  ce  brillant  tournoi,  le  champion  delà 
coutume  ;  c'était  un  peu  en  haine  des  Godes  français  que  son  adver- 
saire, Thibaut,  donnait  en  exemple  à  la  nation  allemande  (en  1814, 
le  moment  était  mal  choisi).  Avant  eux,  la  coutume  et  le  droit  ro- 
main, —  la  raison  écrite,  —  s'étaient  disputé  l'Europe/tLes  légistes, 
s'efforçant  de  trouver  la  sagesse  populaire  en  défaut,  proscrivaient  les 
coutumes  mauvaises;  et  par  là  ils  entendaient  volontiers  celles  qui 
étaient  contraires  au  droit  commun  ,  c'est-à-dire  au  droit  romain; 
ou  encore  celles  qui  étaient  contraires  à  la  loi  divine  ou  à  la  loi  na- 
turelle^moyen  ingénieux  pour  écarter  celles  qui  leur  déplaisaient); 
ils  soi/tenaient  que^a  coutume  était  un.  fait  et  que  ,  les  faits  ne  se 
présumant  pas,  les  parties  intéressées  devaient  en  fournir  la  preuve 
au  jnge*ique  celui-ci  n'avait  point  à  les  appliquer  d'office  ^Is  n'ad- 
mettaiem  pas  que  la  loi  écrite  pût  être  abrogée  par  une  coutume  for- 
melle ou  parle  non  usRg^desuetudo)  (2).  Sous  leurs  attaques,  le  droit 
coutumier  était  en  décadence.  La  multiplication  des  Godes  depuis 
une  centaine  d'années  a  achevé  sa  déroute  et  donné  complètement 
raison  aux  ennemis  de  la  coutume.  Mais  si  l'on  doit  se  féliciter  de 
ce  résultat,  il  serait  injuste  de  ne  pas  se  dire  qu'il  y  a  des  époques 
et  des  matières  où,  en  dehors  de  la  coutume,  il  n'y  a  pas  de  législa- 
tion possible.  La  supériorité  de  la  loi  sur  la  coutume  dans  les  temps 
modernes  ressortira  de  la  comparaison  suivante  : 
•VLa  coutume  procède  par  tâtonnements;  elle  est  le  résultat  d'une 
série  d'essais  dont  le  plus  heureux  finit  par  l'emporter  et  sert  de  règle 
pour  l'avenir;  elle  est  mise  à  l'épreuve  bien  des  fois  avant  que  son 
autorité  soit  reconnue;  aussi  ne  fait-elle  jamais  violence  àl'opinioix 
ji(La  loi  est  faite  quelquefois  en  violation  de  la  volonté  générale  dom 
la  coutume  est  l'expression  ,  le  chef  ou  les  classes  dirigeantes  impo- 
sant arbitrairement  leur  volonté  particulière J^ La  coutume  se  forme 
et  se  déforme  sans  cesse  avec  les  circonstances  qui  l'ont  engendrée  ; 
elle  est  vivante,  souple,  s'adapte  plus  vite  aux  besoins  nouveau^le 


(1)  Il  y  a  donc  une  corrélation  entre  la  genèse  intrinsèque  du  droit  (formation 
organique  ou  contractuelle,  volontaire)  et  sa  genèse  extrinsèque  (formation 
coutumière  ou  législative).  —  Sur  la  notion  moderne  de  loi,  sur  la  distinction 
de  la  loi  au  sens  formel  et  au  sens  matériel,  cf.  Hauriou,  Droit  administratif, 
3'  éd.,  p.  41. 

(2)  p.,  1,  3,  32,  1.  Cod.  Just.,  8,  53,  2. 
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commerce,  dont  les  conditions  varient  beaucoup,  a  des  usages  impor- 
tants qui  tiennent  sa  législation  au  courant;Klja  loi,  au  contraire,  se 
corrige  difficilement  ;  la  machine  législative  est  lourde;  elle  a  quelque 
peine  à  se  mettre  en  mouvement  ;  la  fixité  des  lois  et  surtout  des  codes 
ou  recueils  de  lois  peut  être  une  entrave  au  progrèsj^  En  retour  de 
ces  avantages,  la  coutume  a  ses  mauvais  côtés.  Elle  cnange  d'un  lieu 
à  l'autre,  tandis  que  la  loi  tend  à  l'uniformité,  ce  qui  est  moins  pitto- 
resque, mais  plus  commode.  Qui  voyageait  dans  l'ancienne  France 
changeait  de  loi  à  chaque  relai  de  poste;  les  coutumes  étaient, 
comme  les  douanes  intérieures,  des  barrières  qui  gênaient  le  com- 
merce et  rendaient  les  relations  difficiles. —  Sans  compter  qu'il  n'est 
rien  de  tel  que  l'usage  pour  perpétuer  les  abus  les  plus  criants;  on 
s'y  tient  par  routine;  ainsi  le  moyen  âge  a  gardé  longtemps  des 
droits  odieux  comme  le  droit  de  bris  ou  de  naufrage.  Souvent  même 
sur  la  coutume  raisonnable  des  scrupules  religieux,  un  esprit  d'inin- 
telligente imitation  greffe  d'absurdes  pratiques  :  certains  aliments 
sont  interdits  pour  des  motifs  d'hygiène;  avec  le  temps,  la  prohibi- 
tion est  étendue  à  tous  ceux  qui  leur  ressemblent,  comme  on  le  voit 
dans  la  Bible  ou  dans  les  codes  hindous;  des  mesures  de  propreté 
dégénèrent  en  ablutions  ridicules;  les  classes  se  forment  et  consti- 
tuent des  castes!  —  Mais  le  vice  radical  de  la  coutume,  c'est  l'incer- 
titude du  droit  comme  l'avantage  essentiel  de  la  loi  est  la  certitude 
et  la  fixité^'On  sait  quand  la  loi  a  été  votée,  promulguée,  publiée;  on 
ne  sait  jamais  au  juste  quand  un  usage  a  force  de  loi.  On  ne  pos- 
sède pas  pour  la  coutume  d'acte  de  naissance;  on  en  a  un  pour  la 
loi^Une  fois  n'est  pas  coutume,  dit  Loysel,  dans  ses  Insiilutes 
coutumiéres,  n°  780  ;  au  bout  de  combien  de  fois  la  coutume  sera-t-elle 
établie  (1)?  Combien  faudra-t-il  de  précédents  pour  la  constituer? 
Le  droit  canon  (X,  I,  4,  11)  veut  qu'il  y  ait  prescription;  de  même 
le  Grand  Coutumier  de  France  (2).  Ailleurs,  on  n'accepte  que  la 
coutume  immémoriale.  Belle  matière  à  chicane  W)ans  nombre  de 

(1)  Puchta  a  soutenu  ce  paradoxe  (et  Stobbe  après  lui)  :  que  la  coutume  n'est 
pas  une  condition  essentielle  du  droit  coutumier  (I,  p.  150).  L'usage  ne  serait 
qu'un  mode  de  preuve  du  droit  coutumier.  Je  voudrais  bien  savoir  quels  sont 
les  autres  modes  de  preuve  possibles  !  Un  acte  unique  peut  impliquer  une 
règle  de  droit,  mais  celle-ci  ne  se  révèle  et  n'a  force  obligatoire  que  par  une 
succession  d'actes  analogues.  Stobbe  reconnaît,  d'ailleurs,  qu'un  long  usage 
imposé  au  peuple  peut  engendrer  la  conscience  du  droit;  ainsi,  en  Allemagne, 
le  droit  romain  impose  par  les  juristes  à  une  opinion  publique  hostile  a 
fini  par  entrer  dans  les  mœurs;  son  autorité  a  été  admise  comme  une  règle 
coutumière. 

(2)  I,  3,  p.  192  :  «  Coustume  est  ung  raisonnable  establissement  non  escript, 
nécessaire  et  profitable  pour  aucun  humain  besoing,  et  pour  le  commun  proffit 
mis  au  pais,  et  par  le  prince  gardé  et  approuvé  notoirement  par  le  cours  de, 
XL  ans.  » 
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procès,  avant  de  plaider  sur  le  fond  du  droit,  on  plaidera  sur  la 
coutume  à  appliquer,  ce  qui  augmente  les  fi'ais  et  les  lenteurs  de  la 
justice  «  au  pied  boiteux.  «^ 

La  coutume  écrite  et  la  loi  non  écrite  (  1  ).  —  On  a  voulu  remé- 
dier à  ce  malien  consignant  par  écrit  les  usages  reçusALes  juges,  les 
gens  de  loi  ont  rédigé  des  coutumes  afin  de  mieux  fixer  leurs  souve- 
nirs; mais  ces  rédactions  privées  ont  peu  d'autoritéï(2)'.' —  Le  légis- 
lateur s'est  vu  obligé  d'intervenir  et  leur  a  substitué  des  rédactions 
officielles;  c'est  ce  qui  s'est  fait  en  France  au  seizième  siècle,  en 
vertu  d'une  ordonnance  de  Charles  VII,  l'ordonnance  de  Montils- 
les-Tours  (l453)j^La  coutume  se  transforme  alors  en  loi;  formulée, 
promulguée,  publiée  parle  pouvoir  législatif,  elle  ne  saurait  être 
modifiée  que  par  lui;  seule,  sa  genèse  a  un  caractère  instinctif  et 
irréfléchi  qui  la  différencie  des  lois  proprement  ditesV 
\  Siia  coutume  est  quelquefois  écrite,  la  loi  ne  l'est  pas  toujours. 
La  loi  non  écrite  diffère  de  la  coutume  en  ce  qu'elle  est  née  d'un 
acte  précis,  régulier,  du  pouvoir  législatif.  Elle  sera  moins  difficile 
à  prouver  que  la  coutume,  car  un  fait  est  plus  aisé  à  établir  qu'une 
série  de  précédents  d'une  analogie  parfois  contestabley^ar  le  mode 
de  formation,  par  l'autorité,  la  loi  non  écrite  est  toujours  une  low^ 
Mais  il  faut  reconnaître  qu'en  fait,  sa  conservation  sera,  d'ordinaire, 
mal  assurée.  Il  en  était  souvent  de  même  autrefois,  avant  l'impri- 
merie, des  lois  écrites  elles-mêmes.  Les  unes  et  les  autres  ont  dégé- 
néré en  coutumes;  leur  autorité  s'est  amoindrie;  l'usage  local  les  a 
attaquées;  elles  se  sont  désagrégées  et  ont  fini,  comme  les  capitulai- 
res  de  Charlemagne  ou  les  lois  barbares,  par  devenir  de  simples 
matériaux  du  droit  coutumier. 

L  interprétation.  -^La  coutume  et  la  loi  se  complètent,  se  dé- 
veloppent, se  modifient  par  l'application  qu'en  font  les  tribunaux  (ju- 
risprudence) ou  les  particuliers  (pratique) ,  et  par  l'interprétation 
qu'y  joignent  les  jurisconsultes  (doctrine);5/G'est  là  un  autre  élé- 
ment du  droit  et  non  l'un  des  moins  considérables;  car,  sous  pré- 
texte d'appliquer  la  loi,  on  l'étend.  De  précédents  en  précédents,  là 
surtout  où  il  n'y  a  pas  de  code,  par  exemple  en  Angleterre,  on  ar- 
rive, tout  en  professant  le  plus  grand  respect  pour  le  passé,  à  ren- 
verser la  règle  primitive,  sous  le  coup  de  pressantes  nécessités  in- 
connues à  l'époque   où.  celle-ci  a  vu  le  jour.  L'interprétation  se 

(1)  On  confond  souvent,  à  la  suite  de  Justinien,  Insl.,  1,  2,  3,  la  coutume  et 
le  droit  non  écrit,  la  loi  et  le  droit  écrit.  Cf.  Ulpien,  Dig.,  1,  1,  6,  1. 

("2)  Dans  les  pays  Scandinaves,  quand  la  coutume  est  trop  développée  pour 
être  retenue  aisément  par  tous,  un  laghman,  homme  de  la  loi,  élu  par  l'assem- 
blée des  hommes  libres,  expose  oralement,  une  fois  l'an  dans  chaque  province, 
la  coutume  au  peuple  réuni  ;  il  finit  par  recourir  à  l'écriture  pour  son  exposé. 
Beauchet,  NRH,  1890,  p.  721.  Cf.  sur  les  Brehons  irlandais,  infra. 
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distingue  à  la  fois  de  la  coutume  et  de  la  loi.  Juges  et  juristes  n'agis- 
sent pas  d'instinct  comme  le  peuple  en  pratiquant  un  usage  ;  ce 
mode  de  formation  du  droit  est  réfléchi  et  conscient,  c'est  un  pro- 
cédé savant.  D'autre  part,  la  jurisprudence  et  la  doctrine,  qui  sont 
les  guides  de  la  pratique,  sont  lentes  à  se  fixer;  à  quel  moment  leur 
autorité  est-elle  reconnue?  Il  est  souvent  difficile  de  le  dire.  Et  tant 
que  le  législateur  ne  les  a  pas  sanctionnées,  elles  n'ont  pas  plus  d'au- 
torité que  la  coutume;  —  à  moins  que,  comme  en  Angleterre,  cer- 
tains tribunaux  aient  le  droit  de  juger  en  équité,  auquel  cas  ils  sont 
une  des  branches  du  pouvoir  législatif,  un  organe  sut  generis,  con- 
tinuant la  tradition  de  l'arbitrage  antique  (1)  ;  ou  bien,  h  moins  que, 
comme  .'i  Rome,  les  jurisconsultes  aient  reçu  la  permissio  jura  con- 
dendi,  devenant  ainsi  les  auxiliaires  officiels  du  pouvoir  législatif. 
Sources  du  droit  —  Cette  expression  est  prise  dans  deux  sens. 
On  entend  par  là  :  l''  la  coutume  ou  la  loi,  les  sentences  des  juges, 
les  règlements,  etc.;  2°  les  documents  qui  les  portent  à  notre  con- 
naissance. Ainsi  les  codes  qui  en  donnent  la  formule  officielle,  les 
actes  où  on  les  trouve  appliquées,  les  collections  d'arrêts  ou  d'actes 
analogues,  comme  les  Records  et  les  Reports  anglais,  les  recueils  de 
coutumes  comme  les  Weisihùmer  allemands>|jCes  documents,  ces 
écrits  s'appellent  des  monuments  ou  des  sources  du  droit.  C'est  dans 
cette  acception  que  nous  prendrons  désormais  cette  dernière  expres- 
sion. Etudier  ces  sources  eu  elles-mêmes,  abstraction  faite  du  droit 
qu'elles  constatent,  rechercher  leur  origine,  leur  formation,  en  ap- 
précier l'authenticité,  la  portée,  c'est  faire  de  V histoire  externe  d\i 
droit  (2).  On  oppose  à  celle-ci  Vhistoire  interne  ou  exposé  des  vicis- 
situdes qu'ont  subies  les  institutions  publiques  et  privées. 

(1)  Les  cours  d'équité  ont  hérité  du  pouvoir  arbitraire  des  rois  comme  juges-, 
le  caractère  de  ce  pouvoir  tenait  sans  doute  à  ce  qu'on  avait  tout  d'abord  vu 
en  ceux-ci  plutôt  des  arbitres  que  des  juges. 

(2)  Cf.  Hauriou,  Revue  crit.  de  lég.,  1«84. 


PRELIMINAIRES. 


PUBLICATION    ET    CRITIQUE    DES    TEXTES    (1). 


1.  —  Avant  de  traiter  en  détail  des  source?  qui  ont  été  publiées, 
nous  allons  donnerquelques  notions  sur  les  docaments  inédits.  Notre 
but  n'est  pas  de  transformer  les  étudiants  en  droit  en  paléographes 
et  en  diplomatistes  de  profession  ;  mais  il  nous  semble  nécessaire 
qu'ils  aient  un  aperçu  de  la  méthode  à  suivre  pour  la  publication  et 
la  critique  des  textes.  Il  est  bon  qu'ils  sachent  un  peu  comment  ou 
s'y  prend  pour  rechercher  les  documents  dans  les  dépôts  où  ils  sont 
conservés,  pour  les  déchiffrer  et  en  comprendre  la  langue,  pour  en 
établir  le  texte  afin  de  le  citer  ou  de  le  publier,  pour  en  apprécier  la 
valeur  par  une  critique  judicieuse  ayant  pour  objet  d'en  constater 
l'authenticité,  la  provenance  et  la  date.  Comme  les  textes  imprimés 
ont  commencé  par  être  manuscrits,  ces  notions  leur  serviront  en 
outre  à  apprécier  les  éditions  de  valeur  très  diverse  que  nous  en  pos- 
sédons. Ils  comprendront  qu'une  édition  critique  est  la  condition 
première  de  tout  travail  scientifique. 

I.  —  Recherche  des  documents.  —  Archives  (2). 

2.  —  C'est  seulement  depuis  la  Révolution  que  les  archives  se 
sont  ouvertes  au  public  en  France  comme  dans  les  autres -pays  de 
l'Europe,  et  encore  a-t-on  refusé,  pendant  une  partie  du  dix-neu- 


(1)  Bibliographie.  —  A.  Giry,  Manuel  de  diplomatique,  1894.  —  G.  Monod, 
Bibliographie  de  l'histoire  de  France,  1883  (On  y  trouvera  des  renseignements 
sur  les  sciences  auxiliaires  de  l'histoire,  biographie,  linguistique,  etc.). 

(2)  Langlois  et  Stein ,  Arc/nues  de  l'histoire  de  France,  1891.  Cf.  Grande 
Encyclopédie,  Dict.  des  finances  de  L.  Say,  Encyclopédie  Sebire  et  Carteret, 
Dict.  d'administration  de  M.  Block,  Répert.  de  droit  administratif  de  Béquet, 
Répertoire  général  de  droit  français,  v°  Archives. 


ARCHIVES   NATIONALES.  29 

vième  siècle,  de  communiquer  les  papiers  d'Etat.  On  ne  pouvait 
franchir  les  portes  du  grand  dépôt  du  Vatican  sans  encourir  l'excom- 
munication. Le  gouvernement  de  l'Angleterre  acte  le  premier  Couvrir 
libéralement  ses  archives  aux  savants;  tous  les  autres  l'ont  imité. 
/Au  moyen  âge,  dit  M.  Giry,  un  dépôt  d'archives  était  un  arsenal 
où  le  possesseur  puisait  ses  moyens  d'attaque  et  de  défense,  quand 
il  fallait  lutter  en  justice  pour  ses  droits.  On  comprend  que  ces  dé- 
pôts fussent  fermés^n  y  introduisant  un  curieux,  on  risquait  d'y 
laisser  entrer  un  ennemi.  Au  dix-septième  siècle  encore,  les  érudits 
n'y  avaient  guère  accès  que  par  l'intrigue,  ce  dont  ils  se  dédomma- 
geaient parfois,  en  soustrayant  les  pièces  les  plus  précieuses;  tout  le 
monde  excusait  alors  ce  délit  passionnel. 

ù(En  Allemagne,  on  imagina  môme  un  droit  d'archives  publiques 
au  profit  du  souverain^^Tout  document  contenu  dans  les  archives 
publiques  était  réputé  authentique.  On  devine  si  ce  privilège,  qui 
rendait  les  faux  trop  aisés,  était  recherché,  envié,  sollicité.  Qui- 
conque avait  un  dépôt  de  pièces  s'efforçait  de  le  faire  ériger  en 
archives  publiques.  La  France  n'a  jamais  connu  cette  fiction,  et  les 
pièces  y  ont  toujours  été  appréciées  en  elles-mêmes,  sans  égard  au 
dépôt  d'où  elles  étaient  extraites,  ce  qui  est  un  peu  plus  sûr. 

Depuis  la  Révolution,  les  Archives  sont  devenues  surtout  des  mu- 
sées historiques.  Leur  destination  essentielle  est  de  servir  aux  re- 
cherches des  érudits.  Elles  ont  été  organisées  en  vue  de  cette  destina- 
tion, bien  qu'on  n'ait  pas  encore  atteint  l'uniformité  et  la  simplicité 
désirables. 

En  dehors  des  dépôts  qui  se  trouvent  à  l'étranger  et  des  collections 
particulières,  on  distingue  en  France:  1"  les  archives  nationales, 
2"  des  ministères,  3°  départementales,  4''  municipales,  5°  hospi- 
talières, 6°  des  tribunaux  et  administrations  diverses,  1°  des  évô- 
chés,  etc.,  S°  des  notaires,  etc. 

3*  — Les  archives  nationales,  créées  par  la  Constituante(D.  29  juil- 
let 1789;  D.  12  sept.  1790),  mutilées  par  la  Convention  (L.  7  mes- 
sidor an  II,  art.  8)  qui  fit  détruire  les  titres  féodaux  et  les  papiers 
inutiles,  séparées  des  archives  parlementaires  sous  le  Consulat  (Arr. 
8  prairial  an  VIII),  concentrées  à  l'hôtel  Soubise  en  1808,  sont  au- 
jourd'hui réglementées  par  le  décret  du  22  décembre  1855  et  le  décret 
du  14  mai  1887.  On  y  trouve  :  1)  à  la  section  historique,  le  Trésor 
des  Chartes  institué  par  Philippe-Auguste,  et  transféré  par  saint 
Louis  à  la  Sainte-Chapelle  où  il  resta  jusqu'en  1783,  après  s'être  sé- 
paré, sous  Charles  IX,  de  la  chancellerie  royale  qui  eut  dès  lors  ses 
archives  particulières;  2)  à  la  section  administrative  et  domaniale, 
les  actes  du  Conseil  du  roi,  de  la  Chambre  des  comptes,  etc.  ;  3)  à  la 
section  législative  et  judiciaire  ,  les  archives  du  Parlement  (Ord.  du 
15  décembre  1847),  etc. 
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Outre  les  inventaires  sommaires  des  documents  que  possèdent  les 
archives  nationales  (1),  on  a  publié  le  texte  de  quelques-uns  des 
plus  importants;  citons,  par  exemple  :  Teulet,  Layettes  du  Trésor  des 
Chartes,  1863-1875  (jusqu'en  l'an  1260);  J.  Tardif,  Monuments  histo- 
riques, Cartons  des  rois,  1866  ;  Boutaric,  Actes  du  Parlement  de  Paris, 
1863-1867  ;  de  Boislile,  Mémoires  des  intendants,  1881. 

4*  —  Les  archives  départementales,  constituées  par  la  loi  du 
5  brumaire  an  V,  contiennent  des  fonds  d'anciennes  corporations 
civiles  ou  religieuses,  de  simples  particuliers,  etc.  (sans  compter  les 
papiers  de  l'administration  depuis  1789).  Une  circulaire  du  20  jan- 
vier 1854  a  prescrit  aux  archivistes  d'en  dresser  des  inventaires 
sommaires;  mesure  excellente,  car  sans  inventaire  les  archives 
servent  peu.  Mais  on  eut,  au  début,  l'idée  malencontreuse  Œobliger 
les  archivistes  à  donner  les  mêmes  dimensions  à  toutes  leurs  ana- 
lyses de  pièces,  quelle  que  fût  la  longueur  de  celle-ci.^Les  archi- 
vistes traités  en  manœuvres  furent  assujettis  à  une  production  régu- 
lière. Cette  intelligente  réglementation  porta  les  fruits  qu'on  devait 
en  attendre.  Au  dire  de  bons  juges,  les  inventaires  de  1861  à  1869  ne 
méritent  qu'une  confiance  médiocre. 

5* — Les  archives  municipales  oïît  eu  la  bonne  fortune  d'être  bien 
traitées  à  la  fois  par  l'ancien  régime,  qui  créa,  pour  les  conserver, 
des  offices  héréditaires  de  secrétaires-greffiers  ou  gardes  (1634-1690), 
—  et  par  la  Révolution,  qui,  en  sécularisant  l'état  civil,  leur  trans- 
mit les  registres  paroissiaux  des  églises(L.  20  septembre  1792).  Notre 
siècle  leur  fut  moins  favorable  :  négligées  toujours,  dispersées  par- 
fois ,  il  a  fallu  les  soumettre  à  l'inspection  des  archivistes  départe- 
mentaux et  rendre  obligatoires  les  dépenses  qu'elles  nécessitaient 
(L.  5  avril  1887,  art.  137).  Ce  que  les  villes  faisaient  autrefois  par 
intérêt,  car  leui'S  archives  étaient  leurs  titres  de  propriété  et  leurs 
chartes  de  privilèges ,  l'Etat  le  leur  a  imposé  pour  des  raisons  d'or- 
dre supérieur,  en  vue  de  la  science  de  nos  antiquités. 

6* —  Les  archives  des  notaires  devraient  être  soumises  au  régime 
des  archives  publiques  (au  moins  pour  les  actes  antérieurs  à  1789). 
Quatre-vingt-dix-neuf  fois  sur  cent,  ces  actes  n'intéressent  plus 
que  les  érudits.  A  Lyon,  à  Toulouse,  etc.,  la  plupart  des  registres 
anciens  sont  réunis  à  la  Chambre  des  notaires.  C'est  le  premier  pas 
vers  le  transfert  complet  aux  archives.  Il  y  a  même  des  départements 
où  ce  pas  a  été  franchi  :  le  Tarn,  les  Pyrénées-Orientales,  Vau- 
cluse,  etc.  Ijes  notaires  s'y  sont  simplement  réservé  le  droit  d'expé- 
dition (Cire,  l^juin  1864).  Ailleurs,  ils  ne  se  sont  pas  crus  autorisés 
à  se  dessaisir  de  leurs  archives  ,  au  moins  en  bloc,  car,  en  détail , 
ils  les  gardent  assez  mal.  Une  loi  serait  nécessaire  pour  leur  ôter, 

(l)  Cf.  Bordier,  Les  Archives  de  la  France,  1855. 
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avec  leurs  scrupules ,  les  paperasses  qui  encombrent  leurs  études  et 
qui  sont  dès  lors  perdues  [)Our  l'érudition. 

7*  —  On  s'imagine  que  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  fanatique 
de  concentration,  d'uniformité,  de  symétrie,  c'est  aux  archives  que 
se  trouvent  tous  les  documents  manuscrits  concernant  notre  an- 
cienne histoire.  On  ne  se  ti-ompe  qu'à  moitié.  Les  bibliothèques,  et 
surtout  la  Bibliothèque  nationale,  en  ont  aussi  leur  part.  Mais  l'ad- 
ministration n'a  pas  failli  à  ses  habitudes  :  elle  a  essayé  de  les  en 
dépouiller.  Pour  une  fois  qu'elle  avait  raison ,  ses  tentatives  ont 
échoué.  La  Bibliothèque  nationale  a  gardé,  en  particulier,  le  Cabinel 
des  titres,  recueil  généalogique  de  notre  ancienne  noblesse  (1). 

IL  —  Caractères  généraux  des  documents  manuscrits. 

1°  Matière  (■?). 

8*  — ^Les  tablettes  enduites  de  cire^uen  usage  dans  l'antiquité  (.]), 
ne  sont  pas  tout  h  fait  abandonnées  au  moyen  âge;  on  y  note  en- 
core longtemps,  jusqu'à  la  grande  diffusion  du  papier,  les  minutes 
des  actes,  on  y  inscrit  les  dépenses,  par  exemple  pour  l'hôtel  de 
saint  Louis,  1256-1257  (aux  Arch.  nat.).  Mais  les  livres,  les  actes 
destinés  à  être  conservés  sont  écrits  d'abord  sur  la  \substance  végé- 
tale appelée  papyrusi(c/iarra,  lomus  chartaceus),  puis  sur  parchemin 
fabriqué  avec  des  peaux  de  hêles {membrana,  pergamenum),  et  enfin 
sur  papier  {papyrus,  charta  bombycina).  Les  constitutions  dos  empe- 
reurs byzantins  du  quatrième,  du  cinquième  siècle,  les  Chartes  de 
Ravenne  du  sixième  siècle  (4),  sont  sur  papyrus.  On  tirait  cette 
substance  de  l'Egypte;  la  conquête  arabe  la  fit  remplacer  par  le  par- 


(1)  Outre  les  anciens  catalogues,  comme  ceux  de  Montfaucon,  du  P.  Lelong, 
do  Haenel ,  qu'on  trouvera  énumérés  dans  Monod,  op.  cil.,  p.  3,  signalons  en- 
core :  L.  Delislo,  Le  cabinet  des  manuscrits ,  18G8-81.  Bibliothèque  i^alionale, 
département  des  inanuscrits;  Catalogue  alphabétique  des  livres  imprimés  mis 
à  la  disposition  des  lecteurs  dans  la  salle  de  travail,  suivi  de  la  liste  des  Ca- 
talogues usuels  du  départeynent  des  m.anuscrits ,  Paris,  1895.  U.  Robert,  In- 
ventaire sommaire  des  m.anuscrits  des  bibliotliéques  de  France  dont  les  Ca- 
talogues n'ont  pas  été  imprimés,  1879-188^.  Catalogue  général  des  manuscrits 
des  Bibliothèques  publiques  des  départements,  1849-79. 

[1)  A.  Molinicr,  Les  -manuscrits,  1891.  —  Lecoy  de  la  Marche,  Les  manuscrits, 
1890.  —  Briquet,  Reclierches  sur  les  premiers  papiers  employés  du  X'  au  XIV* 
siècle  (Mém.  de  la  Soc.  des  antiquaires  de  France,  1886).  —  Le  papier  et 
ses  filigranes  {Revue  des  biblioth.,  1894). 

(3j  Girard,  Textes  de  Dr.  rom.,  2°  éd.,  p.  755. 

(4)  Marini,  Papiri  diplnmatici,  1805. 
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chemin  dont  on  se  servait  peu  jusque-là.  En  France,  à  partir  de 
la  fin  du  huitième  siècle,  on  n'écrit  plus  sur  papyrus.  Le  parche- 
min, ainsi  appelé  parce  qu'on  en  avait  perfectionné  la  fabrication  à 
Pergame  {pergamenum),  sous  le  règne  d'Eumène(197-159  av.  J.-C), 
était  autrefois  très  fin;  grossier  et  rugueux  vers  le  dixième  siècle, 
on  le  voit,  aux  approches  de  la  Renaissance,  redevenir  fin  et  blanc; 
le  vélin  n'est  qu'un  parchemin  d'une  grande  finesse,  préparé  avec 
des  peaux  de  veau  (et  non  avec  des  peaux  de  mouton).  A  toute 
époque ,  il  fut  si  cher  qu'on  l'économisa  en  multipliant  les  abrévia- 
tions et  en  grattant  les  textes  anciens  pour  y  substituer  des  écritures 
nouvelles  {palimpsestes).  Au  papyrus  avait  succédé  le  parchemin  ;  le 
parchemin,  à  son  tour,  dut  céder  la  place  au  papier,  qui  était  meil- 
leur marché.  Le  papier  {de  chiffe)  apparaît  en  Occident  vers  le 
onzième  siècle.  Frédéric  II  défend,  en  1231  ,  de  s'en  servir  pour  les 
actes  publics,  tant  il  est  de  qualité  inférieure  {Conslilutiones  regni 
Siciliae ,  lit.  03).  Mais  il  entre  dans  l'usage  courant.  A  la  fin  du 
treizième  siècle,  dans  la  France  méridionale,  on  écrit  sur  papier 
les  lettres  missives,  les  registres  des  greffiers  et  des  notaires,  les 
actes  de  procédure,  les  comptes,  etc.  Dans  le  nord,  à  la  fin  du  qua- 
torzième siècle  et  surtout  au  quinzième,  il  est  de  plus  en  plus  usité 
pour  les  actes  privés.  Au  dix-septième  siècle,  la  redoutable  concur- 
rence qu'il  fait  au  parchemin  s'étend  jusqu'aux  actes  publics  : 
papier  timbré  ou  parchemin  timbré  ne  se  distinguent  pas  dans  l'édit 
de  1655  et  celui  d'octobre  1674  (1).  Vienne  la  Révolution,  le  décret 
du  10  octobre  1792  supprimera  les  expéditions  des  décrets  en  par- 
chemin et  en  sceaux  pendants;  on  les  imprime  sur  papier,  et  on 
y  applique  le  sceau  de  la  République  en  timbre  sec. 

2°  Forme  des  manuscrits  (2). 

9.  —  Les  manuscrits  du  moyen  âge  se  divisent,  au  point  de  vue 
de  la  forme,  en  deux  grandes  catégories  : 

a)  Livres  :  Forme  principalement  usitée  pour  les  œuvres  littérai- 
res, historiques ,  scientifiques. 

b)  Diplômes  ou  chartes  :  Forme  principalement  usitée  pour  les 
actes  de  l'autorité  publique  et  pour  les  conventions  privées. 

a)   Livres. 

La  forme  la  plus  ancienne  du  livre  est  le  rouleau  (volumen  de  vol- 
vere).  A  l'époque  romaine,  les  feuilles  de  papyrus,  collées  les  unes  à 

(1)  Salefranque,  Le  Timbre,  1890,  p.  85,  pp.  22  et  suiv. 

(2)  Bouchot,  Le  Livre,  1886.  —  Louisy,  Le  Livre.  1886.  —  Birt,  Das  antihe 
Burhwesen,  1882. 
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a  suite  des  autres,  étaient  enroulées  autour  d'une  baguette  (umbili- 
'us)  Ql  enfermées  dans  des  écriiis  (scrinia)  ou  des  coffrets  {capsae , 
shâsses).  Un  Index  ou  titre  y  était  appendu.  L'écriture  y  était  tracée 
Ml  colonnes  (paginae)  perpendiculaires  aux  longs  côtés.  Le  nombre 
le  lignes  est  inscrit  à  la  fin  du  rouleau  ;  cela  servait  autrefois  peut- 
ître  à  fixer  le  prix  dû  aux  copistes;  cela  sert  aujourd'hui  à  décou- 
mr  les  interpolations  dans  les  manuscrits  plus  récents. 

Les  rouleaux  de  parchemin  ne  sont  pas  rares  au  moyen  âge  (rou- 
eaux  des  morts  ou  généalogies;  rôles  de  procédure).  Plusieurs 
3eaux  étaient  au  besoin  cousues  ou  collées  ensemble,  et  les  rou- 
eaux  arrivent  quelquefois  à  avoir  des  dimensions  surprenantes; 
'enquête  contre  les  Templiers  mesure  plus  de  70  pieds. 

La  seconde  forme  du  livre  fut  le  Codex.  Originairement,  le  mot 
Codex  (ou  Caudex)  avait  le  sens  de  tablettes  superposées  et  s'appli- 
quait aux  diptyques  ou  triptyques ,  tablettes^e_i)ûis-4>«-de-hroflze 
reliées^en  Jorme  de  carnet  (1).  Cicéron  parle  de  Tabulae  ou  Codex 
iccepti  et  depensi  {Pro  Roscio ,  c.  I  et  suiv.),  livre  de  caisse  où  le 
père  de  famille  romain  inscrivait  ses  recettes  et  ses  dépenses.  Les 
CodiciUi  étaient  de  petits  codices,  des  tablettes  où  l'on  écrivait  ses 
dernières  volontés.  Plus  tard,  par  analogie  de  forme,  on  appliqua  le 
même  mot  aux  feuillets  rectangulaires  de  parchemin,  assemblés 
par  cahiers  {Codex  membraneus).  C'est  de  là  que  dérive  le  livre  ma- 
nuscrit du  moyen  âge  et  le  livre  moderne. 

Est-il  besoin  de  mentionner  à  ce  propos  les  livres  de  lois  du 
Bas-Empire  appelés  Codes  à  raison  de  leur  forme  :  Code  Grégorien, 
Gode  Hermogénien,  Code  Théodosien,  Code  Justinien? 

Le  format  des  Codices  variait  au  moyen  âge,  mais  ils  étaient  gé- 
néralement carrés  et  comprenaient  des  qvalernioncs  ou  cahiers  de 
quatre  feuillets  doubles  (16  pages)  écrits  sur  le  recto  et  le  verso; 
pagina,  qui  désignait  une  colonne  du  volumen,  pi-end  le  sens  mo- 
derne de  page.  Cependant,  jusqu'à  la  fin  du  moyen  âge,  on  gai-da 
l'habitude  de  numéroter  les  feuillets  (folios)  et  non  les  pages. 

En  écrivant  au  bas  du  cahier  le  premier  mot  de  la  page  suivante 
(réclame),  une  lettre  ou  un  numéro  d'ordre  (signalure),  le  scribe  in- 
diquait au  relieur  l'ordre  dans  lequel  devaient  se  suivre  les  cahiers 
du  manuscrit.  UIndex  donnant  le  nom  de  l'auteur  et  le  titre  du 
livre  était  collé  sur  la  première  feuille.  Souvent  le  titre  fait  défaut. 
On  appelle  Incipit  la  formule  du  début.  Ex.  :  Incipil  lex  Salica,  ou 
pour  les  Etablissements  de  Saint-Louis  (éd.  Viollet,  II,  1),  Ci  com- 
mancent  H  eslablissement  le  roi  de  France.  La  formule  finale  est  VEx- 
plicit  (de  expliciius  est  liber,  la  feuille  est  déroulée,  allusion  aux 
anciens  rouleaux).  On  y  trouve  des  renseignements  sur  la  date  du 

(1)  Girard,  Textes,  p.  100. 
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manuscrit,  sur  le  scribe,  ou  des  formules  de  fantaisie  :  Explicit  iste 
liber.  —  Sit,  scriplor  crimine  liber  /  {IbicL,  I,  397.) 

b)  Diplômes  et  chartes  (1). 

10.  —  Les  actes  de  l'autorité  publique,  les  actes  et  conventions  pri- 
vées étaient  rédigés  au  moyen  âge  sur  des  pièces  isolées  de  papyrus, 
de  parchemin  ou  de  papier  qui  s'appelaient  des  diplômes,  des  char- 
tes, des  lettres,  des  instruments.  —  Le  diplôme  romain  ,  acte  écrit 
sur  deux  plaques  s'ouvrant  comme  un  livre  (StTiXouv,  doubler),  était  un 
permis  de  voyager  par  la  poste  impériale  ou  un  congé  accordé  à  un 
militaire  (2).  Les  savants  du  seizième  siècle  reprirent  ce  terme  pour 
l'appliquer  aux  actes  les  plus  solennels,  les  plus  anciens.  —  Charta 
(du  grec  xapr/)?)  signifia  d'abord  «  feuille  de  papyrus,  »  et  par  exten- 
sion, «  écrit  quelconque.  »  Au  moyen  âge,  on  entend  par  là  un  acte 
authentique  et  en  particulier  les  actes  solennels  émanés  des  souve- 
rains, par  opposition  aux  simples  lettres.  —  Epistola  ou  littera  de- 
signe  tout  acte  écj'it,  à  cause  de  l'usage  où  l'on  était  d'adopter  pour 
tout  acte  la  forme  d'une  lettre.  —  Le  mot  instrumentum  s'applique 
plus  spécialement  aux  actes  constatant  des  contrats  entre  particuliers 
(instrumenter).  Pendant  longtemps,  testamentum  et  chirographum 
ont  été  employés  comme  synonymes  d' instrumenluvi  ;  depuis  le 
douzième  siècle,  on  appelle  testament  l'acte  de  dernière  volonté,  et 
chirographe,  la  charte -partie. 

11.  —  L'autorité  des  actes  varie  suivant  que  ce  sont  des  originaux 
ou  des  copies  ;  l'original  mérite  plus  de  confiance  que  la  copie.  Il 
en  est  des  copies  anciennes  comme  des  traductions;  les  plus  fidèles 
(sauf  cependant  les  copies  figurées,  imitation  de  l'original  poussée 

/jusqu'à  la  contrefaçon)  sont  encore  fort  différentes  de  l'original. 
^  Le  copiste  du  moyen  âge  est  un  moine  qui  fait  pénitence  et  qui 
sue  sur  son  parchemin  en  moulant  des  lettres  difficiles  ;  il  est  dis- 
trait; il  n'entend  guère  le  texte  :  voilà  bien  des  causes  d'erreur(Gf. 
Gode  civil,  1334  et  suiv.).  ' 

C'est  peut-être,  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  pour  parer 
à  ces  inconvénients  que  s'établit  l'usage  de  rédiger  le  même  acte  en 
plusieurs  originaux.  Les  chartes-parties  (cartae  divisae)  sont  fré- 
quentes au  moyen  âg(^Sur  une  feaille  de  parchemin  on  reproduit 
le  même  acte  deux  ou  plusieurs  fois^Les  diverses  rédactions  sont 
séparées  par  les  lettres  de  l'alphabetïJe  mot  cirographum  ou  une  de- 
vise. Après  quoi,  on  divise  en  deux  ces  écritures  intermédiaires  en 


(1)  Recueil  de  fa.c-similés  à  l'usage  de  VEcole  des  Chartes,  1880.  —  Musée 
des  Arctiives  nationales ,  \8Tl.   —  Musée  des  Archives  départementales,  1878- 
(î)  Girard,  Textes,  p.  109.  Daremberg,  Dicl.  des  Antiq.,  v"  Diploma. 
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pratiqaant  quelquefois  pour  plus  de  sûreté  des  dentelures  dans  le 
parchemin  :  d'où  le  nom  iVcndenlures,  carlae  indmlaLaèT^a  procédé 
donnait  un  moyen  mécanique  de  s'assurer  de  l'identité  d'un  acte.  Il 
n'y  avait  qu'à  rejoindre  les  morceaux  de  parchemin  ;  s'ils  s'ajustaient 
exactement,  leur  origine  n'était  pas  douteuse  et  les  textes  différents 
se  contrôlaient  l'un  l'autre. 

L'original  ne  se  confond  pas  avec  la  minute,  ainsi  appelée  parce 
qu'elle  est  écrile  en  petits  caractères  {minulis  liileris).  Les  minutes 
SQDt^desJy-auillQiis,  quelquefois  de  simples  projets;  aussi  y  trouve- 
t-on  des  coiTCCtions,  des  ratures,  des  abréviations,  une  rédaction 
négligée;  la  date  qui  y  figure  n'est  pas  toujours  la  même  que  celle 
des  originaux.  Les  signes  de  validation  y  font  défaut.  Les  formules 
y  sont  écourlées.  La  minute  demeure  entre  Ics^iains  ào.  l'antmir  ào. 
l'acte^tandis  que  Fi^riginnl  osf.  rp.mjs  au  destinataire. 

12.  —  Des  copies  ou  simples  transcriptions  sans  caractère  authen- 
tique i-approchons  des  actes  très  divers  :  appenncs  et  pancariae,  actes 
confirmatifs,  vidimvs,  copies  notariées. —  Les  titres  perdus  étaient 
reconstitués  à  Rome  à  la  suite  d'affiches  apposées  pendant  trois  jours 
au  marché.  Si  les  intéressés  n'y  contredisaient  pas,  l'acte  refait  ac- 
quérait autant  de  force  que  l'original.  Dans  l'Etat  franc,  la  produc- 
tion des  preuves  devant  le  comte  se  substitue  à  la  publication  ;  on 
n'aiSche  qucj'actp.  dnvenu  parfait.  L'acLfi.refait,,s.jipj)elaiLappeDnis 
parce  qu'il  était  affiché  (appendere).  Los  pancartae  sont  des  char- 
tes rendues  par  le  roi  dans  les  mêmes  circonstances  (praecepta 
de  cariis  deperdilis),  à  la  suite  d'une  procédure  de  preuve  devant 
le  comte  ou  même  sur  simple  requête  (1).  —  Actes  confirmatifs. 

—  La  confirmation  d'un  acte  se  faisait  sur  l'original,  sur  une  copie 
ou  un  extrait  de  celui-ci.  Copie  ou  extrait  ne  sont  pas  toujours  la 
reproduction  littérale  de  l'original;  il  s'y  trouve  quelquefois  des 
modifications  qui  en  font  un  titre  nouveau.  —  Vidimus  (XlP^au^ 
XVP  siècle).  —  On  entend  par  là  des  expéditioiis  authentiques  d'un 
acte.  Le  roi  ou  les  juges  rojjux  atLteaient  qu'ils  ont  lu  e^ jîxam^ijié 
l'acte  dont  la  teneur_suit  :  Vidimus,  legimus  et  de  verbo  ad  verbum 
inspeximus.  L'acte  vidimé  est  l'acte  transcrit  à  la  suite  de  ces  décla- 
rations. Le  vidimus  se  confond  d'ailleurs  quelquefois  avec  la  confir- 
mation. On  vidime  et  on^onfirme  soujvçnXdans  un  intérêt  fiscal  ; 
c'est  une  occasion  qu'on  ne  laisse  pas  échapper  de  percevoir  des  droits. 

—  Copies  notariées.  —  Dès  le  treizième  siècle,  les  notaires  publics 
r1p]iv-ron^f1Ps  i-npini:  on  rQrfi fiant  leur  authe|ilicité  (copia,  iranslalum, 
transsuniptum,  exemplum).  Au  début,  on  lit  les  mots  :  dcUumper  co- 


(l)  Cod.  Théod.,  8,  12,  8,  1.  Cod.  Just.,  4,  21,  4,  5,  15.  Cf.  Roziére,  Form., 
403  et  suiv.  Blumenstock ,  xV.  Ti.  H.  de  droit,  1891,  p.  329.  Zeumer,  ZSS.,  GA., 
I,  1880,  p.  89. 
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piam ,  puis  vient  la  date  de  ]a  transcription  et  l'annonce  du  sceau  de 
juridiction  sous  la  garantie  duquel  l'acte  est  délivré.  A  la  JBn,  on 
certifie  la  conformité  à  l'original.  On  fit  faire  tout  d'abord  ces  copies 
quand  le  vidimus  n'était  pas  prescrit  dans  un  intérêt  fiscal  ou  quand 
il  n'y  avait  pas  lieu  à  confirmation.  Au  seizième  siècle,  elles  se 
généralisent  et  le  vidimus  disparaît. 

13.  —  Pour  mieux  assurer  la  conservation  du  texte  des  actes  pu- 
blics ou  privés  qui  intéressaient  la  même  communauté  ou  la  même 
seigneurie,  il_arriva  souvent,  aii^  moj^en  âge,  qu'on  les  recopia  sur 
des  registres,  eFqîrôrr  don n a _ ainsi AHëuLeii sem ble  1  a  forme  d'un 
livre.  CesTecucïïslT'actes  sont  les  Gartulaires  et  les  Registres;,,,^ 

14.  —  a)  Gartulaires  (Charlularium,  et,  dans  le  latin  des  érudits, 
Codex  diplomaticus).  —  Les  cartulaires  sont  des  registres  (et  quel- 
quefois des  rouleaux)  où  l'on  a  copié  des  actes  concernant  une 
église,  une  abbaye,  une  ville,  une  seigneurie,  une  université,  une 
corporation  ,  une  famille.  On  en  rencontre  dès  le  dixième  siècle,  ils 
sont  très  nombreux  à  partir  du  treizième.  Groupés  dans  un  recueil, 
les  actes  donnant  des  droits  et  des  privilèges,  les  titres  de  propriété 
devenaient  plus  faciles  à  consulter,  et  cela  dispensait  souvent  de 
recourir  aux  originaux,  dont  la  conservation  se  trouvait,  par  là 
même ,  mieux  assurée.  Au  besoin  ,  si  ceux-ci  venaient  à  se  perdre, 
le  cartulaire  les  remplaçait,  mais  il  ne  les  remplaçait  qu'imparfai- 
tement, car  les  transcriptions  contenues  dans  un  cartulaire  n'ont 
pas  plus  de  valeur  que  des  copies  ordinaires.  Ajoutons,  pour  donner 
une  idée  juste  de  la  confiance  qu'il  faut  avoir  dans  les  cartulaires, 
que  les  titres  reproduits  ne  sont  pas  toujours  authentiques,  que  les 
copistes  ont  supprimé  des  formules,  rajeuni  le  style,  donné  quelque- 
fois un  simple  extrait  des  titres  anciens  (1).  —  Les  érudits  modernes 
ont  composé  et  édité  des  recueils  de  pièces  auxquels  ils  ont  impro- 
prement donné  le  nom  de  cartulaires.  —  Il  est  bon  de  savoir  que 
l'on  appelait  aussi  cartulaires  (ou  protocoles),  dans  le  midi  de  la 
France,  les  registres  des  minutes  des  notaires. 

15  —  b)  Reg'istres.  —  La  chancellerie  pontificale  prit  de  bonne 
heure  l'habitude  de  garder  copie  sur  des  registres  des  actes  qu'elle 
expédiait  (Ex.  :  Registres  de  Nicolas  IV,  publiés  par  E.  Langlois,  1895), 
et  les  souverains  de  l'Europe  suivirent  l'exemple  de  Rome.  Après  les 
chancelleries,  les  cours  souveraines,  les  juridictions,  les  autorités 
municipales,  les  corporations  eurent  à  leur  tour  des  registres  où 


(1)  De  nombreux  cartulaires  ont  été  publiés  de  nos  jours  :  Guérard,  Cartu- 
laire de  l'abbaye  de  Saint-Père-de-Chartres,  1840,  et  Cart.  de  Sainl-Viclor-de- 
Marseille,  1857;  Salmon  et  Grandmaison,  Le  livre  des  serfs  de  Marrnouliers, 
18G4;  Zeuss,  Traditiones  possessionesque  Wizenburgenses,  1842.  Cf.  U.  Ro- 
bert, Inventaire  des  Cartulaires,  Cabinet  historique,  1878  et  suiv. 
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elles  consignèrent  leurs   actes,   leurs  jugements,  leurs  délibéra- 
tions. 

II r.  —  Etablissement  du  texte. 

16.  —  Pour  faire  usage'^d'un  document  manuscrit  et  pour  le  livrer 
à  la  [lublicité,  il  faut  ou  déchiffrer  l'écriture,  en  comprendre  la 
langue,  en  établir  le  texte. 

1°  Ecriture  {\). 

17*  —  Plusieurs  sortes  d'écriture  étaien  t  en  usage  chez  les  Romains  : 
la  capitale,  Vonciale  et  la  cursive.  La  capitale,  —  à  peu  près  la  majus- 
cule de  nos  iivi-es  imprimés,  —  se  trouve  dans  certains  manuscrits, 
par  exemple  les  deux  célèbres  Virgilês  du  Vatican  ,  du  troisième  et 
du  quatrième  siècle.  L'onciale,  qui  avait  ou  aurait  dû  avoir  la 
douzième  partie  du  pied  (uncia) ,  est  une  capitale  \>]us  ou  moins 
arrondie.  «  C'est  elle  qui  nous  a  légué  la  forme  ronde  du  V  qui  est 
devenue  notre  U  moderne.  »  Le  palimpseste  de  la  République  de 
Cicéron,  le  palimpseste  de  Vérone,  où  Niebuhr  a  découvert  les  Ins- 
titutes  de  Gaius  (écriture  du  V"  siècle),  le  palimpseste  du  Vatican  lu 
par  Angelo  Maï  et  contenant  la  compilation  que  l'on  désigne  sous  le 
nom  de  Fragmenta  Vaticana  (écriture  du  IV*  ou  V®  siècle),  le  manus- 
crit du  Digeste,  appelé  la  Florentine  (VP  ou  VIP  siècle),  sont  écrits 
en  onciales.  «  La  cursive  est  née  de  l'écriture  populaire,  de  celle 
dont  les  passants  barbouillaient  les  murs  et  qu'on  retrouve  dans  cer- 
taines inscriptions  de  Pompéï,  ou,  si  l'on  veut,  de  celle  que  les 
notaires  et  grefTiers  avaient  introduite  dans  la  pratique  pour  rédiger 
leurs  minutes  d'une  façon  expéditive.  Ses  caractères  les  plus  sail- 
lants sont  la  rapidité  et  la  liaison  des  lettres  qui  en  est  la  consé- 
quence. »  La  cursive  est  employée  pour  les  constitutions  impériales 
du  quatrième  siècle;  on  la  trouve  également  dans  les  chartes  de 
Ravenne  (VI*  siècle)  ;  dans  les  actes  mérovingiens,  où  elle  est  à  peu 
près  seule  employée,  on  dirait  «  un  grimoire  indéchiffrable.  »  — Au 
sixième  siècle  apparaît  la  minuscule,  qui  dérive  de  l'onciale,  et  qui 
prit  le  nom  de  Caroline  lorsqu'elle  se  régularisa  et  se  fixa  lors  de  la 
renaissance  littéraire  qui  marque  le  règne  de  Charlemagne;  puis,  au 
XI*  et  au  XII*  siècle,  le  nom  de  minuscule  romane.  Les  formes  sont 
arrondies  et  élégantes,  les  caractères  bien  distincts;  toute  l'Europe 
occidentale  finit  par  l'adopter.  —  Vers  la  fin  du  douzième  siècle,  à 
l'époque  où  les  architectes  substituent  l'ogive  au  plein  cintre,  les  cal- 

(1)  M.  Prou,  Manuel  de  paléographie ,  1892.  —  A.  de  Bourmont,  Manuel  de 
paléogr.  des  XVI',  XVII'  et  XVIII'  siècles,  1881. 
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ligraphes  transforment!  l'écriture  romane  en  gothiquey  «  Le  cercle 
se  brise  ;  les  angles  s'accren tuent;  chaque  lettre  est,  potir  ainsi  dire, 
taillée  à  facettes;  de  petits  traits  parasites,  dirigés  obliquement,  pro- 
longent la  plupart  des  jambages  au-dessus  ou  au-dessous  de  la  ligne; 
des  enjolivements  variés  s'introduisent.  »  —  Vers  le  XV®  siècle,  le 
papier  est  très  répandu  ;  on  écrit  beaucoup  plus  que  par  le  passé  ; 
l'écriture  courante  devient  «  ce  griffonnage  procédurier  que  le  diable 
ne  déchiffrerait  pas,  »  comme  il  est  dit  dans  Don  Quichotte-/^n  l'em- 
ploie pour  les  actes  judiciaires  jusqu'au  commencement  du  dix- 
huitième  siècleVriiais  déjà  la  Renaissance  avait  réagi  contre  l'usage 
des  caractères  illisibles;  c'est  à  elle  qu'on  doit  l'introduction  en 
France  de  «  la  grosse  écriture  italienne,  devenue  majestueuse  avec 
le  grand  roi,  et  disparue  chez  nous  avec  l'ancien  régime.  »  -^^es 
diverses  écritures  se  combinent  parfois;  ainsi,  un  manuscrit  aura  le 
titre  en  capitales  ou  en  onciales,  et  le  texte  en  minuscule a- 

18*  —  Presque  tous  les  manuscrits  portent  des  traces  de  correc- 
tion. On  les  relisait  avec  soin  pour  y  ajouter  les  lettres  oubliées  ou 
supprimer  celles  qui  étaient  de  trop  (en  les  soulignant  ou  en  les 
marquant  d'un  point).  «  Deux  petits  traits  [|  indiquent  que  l'ordre  des 
mots  doit  être  renversé.  » 

Le  correcteur  mettait  la  ponctuation.  Ce  fut  pendant  longtemps 
un  luxe  ;  il  n'y  en  a  pas  trace  dans  les  anciens  manuscrits,  et  les  scri- 
bes ne  prenaient  même  pas  la  peine  de  séparer  les  mots  les  uns  des 
autres  (par  ex.  :  Institutes  de  Gains,  la  Florentine)  (1).  On  n'observe 
quelque  progrès  que  vers  le  septième  siècle,  où  les  mots  se  distin- 
guent les  uns  des  autres;  au  huitième  siècle ,  on  se  sert  des  signes 
de  ponctuation,  le  point,  des  combinaisons  du  point  et  de  la  vir- 
gule (;?:,)  sans  leur  donner  toujours  la  même  valeur.  Le  système 
de  la  ponctuation  moderne  ne  s'est  arrêté,  développé  qu'avec  l'im- 
primerie. 

La  division  en  chapitres  est  indiquée  (comme  dans  les  inscrip- 
tions antiques)  par  des  rubriques  ou  lettres  peintes  en  rouge,  et  la 
division  en  paragraphes  par  le  signe  G,. 

19*  —  Les  manuscrits  palimpsestes  (écrits  à  plusieurs  reprises) 
remontent  à  l'antiquité  païenne.  Mais  c'est  surtout  au  moyen  âge 
que  le  gxattage  des  manu££ills  fut  fréquent  à  cause  de  la  cherté  du 
parchemin  ;  nombre  de  chefs-d'œuvre  de  la  littérature  antique  ont 
ainsi  disparu  sous  la  main  des  moines.  De  nos  jours,  des  érudits 
comme  Niebuhr,  Angelo  Maï,  Peyron ,  ont  trouvé  dans  les  palimp- 
sestes des  textes  précieux  :  les  Institutes  de  Gains,  les  Fragments  du 
Vaiican,  certaines  parties  du  Code  Théodosien.  Les  Institutes  de 

(1)  La  ponctuation  adoptée  parles  éditeurs  de  Gaius  ou  du  Digeste,  est  donc 
leur  œuvre  personnelle  et  ne  s'impose  pas  à  l'interprète. 
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Gains,  découvertes  à  Vérone  en  1816  par  Niebnhr,  avaient  été  effa- 
cées an  sixième  siècle  pour  faire  place  à  des  écrits  de  saint  Jérôme. 
Des  réactifs  chimiques  ont  permis  de  reconstituer  presque  en  entier 
le  texte  primitif. 

20*  —  La  choi'lé  du  parchemin  a  eu  un  autre  inconvénient  ;  elle  a 
multiplié  les  abréviations  et  le?  sigles  déjà  en  usage  à  Rome.  «  On 
appelle  sigle  une  lettre  isolée  qui  re|irésentc  le  mot  dont  elle  est 
i'initiale  »  (de  singulae,  sous-entendu  litlerae).  Exemple  :  F.  pour 
filius ,  VSLM  pour  voium  solvit  libens  merilo  (1).  —  Les  abréviations 
proprement  dites  qui  sont  rares  [lendant  la  premièi-e  partie  du  moyen 
âge,  mais  qui  deviennent  de  plus  en  plus  nombreuses  à  partir  du 
douzième  siècle,  sont  de  trois  sortes  :  les  unes  se  font  par  suspen- 
sion {û  ■=  î/m,  âp  =  apiid,  il  =  item,  retz  -=  retinet)  ;  les  autres  par 
contraction  ou  sup[)ression  de  lettres  (bn  ^=  bene,  ut  =  re/,  rô  =  ra- 
tio, raôe  =  ratione,  nre  =  iiostre,  Dlïs  =  domiinis,  tJJc  ^=*  tempus,  câ 
=  causa,  iô  ■=  ideo,  qô  =  quacslio,  q.  =  quasi,  q^z=:quam,  qq  =  quo- 
que,  q^  =  quide7n,  etc.)  ;  les  autres  enfin  par  lettres  suscrites  (s«  =  5ic, 
5'  =  sibi.  II"  =  vern.  s»  =  supra ,  rn"  =  modo ,  g^  =  erga ,  g°  =  ergo, 
g'  =  igitur,  a*  ^=  aliquis,  u'  =  ubi,  p^sentes  =  présentes,  etc.).  — Cer- 
tains signes  sont  d'usage  courant;  on  les  trouve  jusque  dans  les 
livres  imprimés  au  seizième  siècle;  nous  donnons  les  principaux 
dans  le  tableau  qui  forme  la  page  40. 

2°  Langue  (2). 

21*  A.°  Latine.  —  Très  corrompu  d'abord,  le  latin  des  documents 
se  perfectionne  sous  Charlemague,  se  corrompt  de  nouveau  à  la  fin 
du  neuvième  siècle,  s'améliore  au  douzième  siècle  lors  de  la  renais- 
sance des  études  juridiques  et  ne  tarde  pas  à  s'altérer  encore. 

B''  Vulgaire.  —  Le  document  le  plus  ancien  en  langue  vulgaire 
est  lejcrment  de  Strasbourg  ^JJ_février  842.  A  la  fin  du  onzième 
siècle,  on  écrit  en  provençal  des  actes  entiers  (sans  que  le  latin  soit 

{Ij  Cf.  Nolae  juris  de  Val.  Probus,  Girard,  Textes,  p.  170. 

(2)  Au  sujet  de  la  langue  des  documents,  on  consultera,  quand  il  s'agira  des 
textes  latins,  le  Glossaire  de  Du  Cange,  Glossarium  mediae  et  inftmae  latini- 
talis,  éd.  Henschel,  1840,  éd.  Favre,  1883;  pour  les  textes  en  langue  d'oc,  ceux 
de  Roquefort,  Raynouard,  Azaïs,  Piat,  Mistral,  Honnorat;  pour  les  textes  en 
langue  d'oïl,  les  dictionnaires  de  Lacurne  de  Sainte-Palaye,  Godefroj',  Hatz- 
feld,  Darmstetter  et  Thomas.  Cf.  Grammaires  de  Dicz  (et  son  Etyinologisches 
Wôrterbuch  der  roman.  Sprachen,  4' éd.,  1878),  de  Clédat,  de  Brunot  (Monod, 
op.  cit.,  p.  8).  Add.  Diefenbach,  Glossarium  latino-germanicum.  mediae  et 
infirnae  latinitalis,  1857.  Halthaus,  Glossarium  (jermanicum  medii  aevi,  1758. 
Ragueau  et  Lauriére,  Glossaire  du  droit  français,  1601,  1704,  1882,  Dupin  et 
Laboulaye,  Glossaire  de  l'ancien  droit  français,  à  la  suite  de  leur  édition  des 
Inslitutes  coutumières  de  Loysel,  1846. 
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(Extrait  du  Manuel  de  Paléographie  de  M.  Pron,  2' 
1892,  Paris,  Picard.) 
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abandonné).  Peu  à  peu,  dans  le  Midi,  le  français  chasse  le  proven- 
çal; au  seizième  siècle,  on  n'emploie  cet  idiome  pour  les  actes  pu- 
blics que  dans  le  Béarn.  Au  Nord,  la  chancellerie  royale  commence 
à  adopter  le  français  comme  langue  ofQcielle,  sous  saint  Louis.  A 
partir  du  quinzième  siècle,  les  actes  en  latin  sont  l'exception ^.a 
langue  latine  se  conserve  dans  l'Eglise,  dans  l'Université,  dans  la 
diplomatie;  les  traités  ne  sont  rédigés  en  français  qu'au  dix-septième 
siècle  (l)-J^ 

3°  Etablissement  du  texte  pour  le  citer  ou  le  publier. 

22.  —  «  Collationner  tous  les  manuscrits,  accumuler  une  énorme 
quantité  de  variantes  puisées  indifféremment  à  tontes  les  sources, 
puis  choisir  celle  qui  paraissait  s'adapter  le  mieux  au  contexte,  c'était 
la  méthode  des  siècles  précédents;  et  elle  a  régné  encore  au  com- 
mencement du  nôtre.  »  Mais  aujourd'hui  on  procède  avec  plus  de 
rigueur. 

a)  On  possède  Voriginal.  —  C'est  le  cas  pour  certaines  chartes  de 
coutumes  et  pour  la  plupart  des  actes  de  l'autorité  publique 
(lois,  etc.)  à  une  époque  voisine  de  nous.  On  n'a  guère  qu'à  le  re- 
produire avec  une  scrupuleuse  exactitude  (sauf  certaines  observa- 
tions que  nous  allons  présenter,  n"  22).  —  Au  lieu  de  l'original, 
c'est  quelquefois  une  copie  unique  que  l'on  a.  Ce  n'est,  après  tout, 
que  l'équivalent  d'une  première  épreuve  de  nos  jours;  elle  a  be- 
soin d'être  corrigée  (cf.  n°  22). 

b)  On  a  du  même  acte  plusieurs  copies.  —  La  com[»araison  minu- 
tieuse des  manuscrits,  les  lacunes  et  les  fautes  communes  qui  s'y 
trouvent,  permettent  de  les  clas.ser.  On  arrive  quelquefois  à  consta- 
ter que  l'un  d'entre  eux  est  l'archétype  reproduit  par  les  autres, 
ceux-ci  n'en  étant  que  des  copies  ou  même  n'étant  que  des  copies 
de  ces  copies  ;  tous  les  manuscrits  se  ramènent  alors  à  un  seul,  dont 
il  s'agit  de  donner  une  édition  exacte  (exemple  :  Digeste,  ci-dessous). 
—  Dans  d'autres  cas,  on  se  trouve  en  présence  de  groupes  de  ma- 
nuscrits irréductibles;  ils  proviennent  d'archétypes  différents ;yon 
essaiera  de  déterminer  quelle  est  la  famille  de  manuscrits  qui  se 
rapproche  le  plus  de  l'original  et  qui  doit  servir  de  base  à  une  édi- 
tion critiqu^ tâche  délicate,  qui  exige  beaucoup  de  prudence,  de 

(1)  Louis  XII  (Ord.  juin  1510,  art.  47),  prescrit  de  faire  en  vulgaire  el  lan- 
gage du  pais  la  procédure  criminelle  et  les  enquêtes  que  les  juges  des  pays  de 
droit  écrit  s'obstinaient  à  constater  en  latin,  partant  en  une  langue  intelligible 
pour  l'accusé  et  les  témoins;  François  I"  (Ord.  Villers-Gotterets,  août  1539, 
art.  111),  voulut  qu'on  rédigeât  en  langage  maternel  français  toute  la  procé- 
dure, les  arrêts,  registres  et  contrats  (v.  Edit  janvier  15G4,  art.  35),  et  le  Code 
Michau  étendit  la  règle  aux  tribunaux  ecclésiastiques  (Ord.  1029,  art.  11). 
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pénétration  et  de  savoir,  devant  laquelle  on  est  forcé  de  reculer 
quelquefois;  en  ce  cas,  on  reproduit  tous  les  groupes  de  manuscrits; 
c'est  à  ce  parti  qu'a  dû  s'arrêter  Pardessus  dans  sa  belle  édition  de 
la  Loi  Salique. 

23*  —  Un  exemple  fera  mieux  saisir  l'importance  et  la  difficulté 
de  la  méthode  que  nous  venons  d'exposer. 

Le  Digeste  de  Justinien  nous  est  parvenu  par  un  grand  nombre 
de  manuscrits  sur  l'autorité  desquels  on  n'était  pas  d'accord.  Les 
recherches  de  Mommsen  (son  dernier  éditeur,  1870),  ont  clos  une 
discussion  séculaire.  Le  manuscrit  le  plus  ancien  est  du  sixième  ou 
du  septième  siècle;  il  est  l'œuvre  de  copistes  grecs;  on  l'appelle 
la  Florentine  {litlera  Florentina)  parce  qu'il  esta  Florence  depuis  140G, 
ou  lillera  Pisana  parce  qu'il  était  auparavant  à  PiseiîvParmi  les  autres 
manuscrits,  les  plus  anciens  sont  du  onzième  et  surtout  du  douzième 
siècle;  on  les  désigne  sous  le  nom  de  manuscrits  de  la  Vulgate,  la 
leçon  qu'ils  donnent  ayant  été  généralement  suivie  au  moyen  âge.^ 
Mommsen  a  constaté  qu'ils  viennent  tous  d'un  manuscrit  du  dixième  ' 
ou  du  onzième  siècle  copié  sur  le  manuscrit  de  Florence  (aujour- 
d'hui perdu).  Celui-ci  est  donc  Tarchétype  qu'il  s'agit  de  reproduire. 
Il  n'est  plus  possible  d'accorder  aux  autres  manuscrits  l'autorité  que 
voulaient  leur  reconnaître  nos  anciens  jurisconsultes,  plus  possible 
de  mettre  la  Vulgate  en  parallèle  avec  la  Florentine.  Cependant,  l'au- 
teur du  manuscrit  d'où  dérive  la  Vulgate  a  eu  connaissance  d'un 
manuscrit  autre  que  la  Florentine,  car  les  manuscrits  de  la  Vulgate 
contiennent,  jusqu'au  livre  35,  quelques  corrections  et  des  supplé- 
ments aux  lacunes  du  manuscrit  de  Florence.  L'éditeur  se  trouve 
donc  amené  à  tenir  compte  de  ces  leçons  n'ayant  pas  leur  origine 
dans  le  manuscrit  de  Florence,  et,  pour  cela,  force  est  de  les  distin- 
guer des  fautes  et  des  erreurs  commises  par  les  copistes  de  la  Vul- 
gate ;  la  distinction  est  fort  délicate.  Enfin,  remarquons  que  le  texte 
de  la  Florentine  a  été  corrigé  par  un  autre  que  celui  qui  l'a  écrit, 
par  une  deuxième  main ,  comme  on  dit ,  probablement  d'après  un 
manuscrit  difî'érent  du  manuscrit  copié,  de  telle  sorte  que  la  Floren- 
tine représente  à  elle  seule  deux  archétypes.  —  On  comprend,  sans 
que  nous  insistions,  à  quelles  diflBcultés  se  heurte  le  savant  qui  veut 
donner  une  édition  critique  d'un  teste  ancien,  édition  sans  laquelle 
il  n'y  a  pas  de  travail  scientifique  possible,  puisqu'on  ne  sait  pas  au 
juste  ce  que  contient  le  document  dont  on  se  sert. 

4°  Reproduction  du  texte. 

24*  —  Le  texte  une  fois  choisi ,  on  doit  le  reproduire  avec  toutes 
les  particularités  de  sa  graphie,  sans  la  rajeunir.  Ce  n'est  pas  à  dire 
que  l'éditeur  soit  réduit  au  rôle  d'appareil  enregistreur.  Les  abré- 
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vialionsoa  les  sigles  seront  remplacés  par  le  motou  la  syllabeonticre  ; 
s'il  y  a ,  dans  le  manuscrit,  pa,  on  écrira  praeterea,  etc.  On  sup- 
pléera entre  crochets  les  mots  et  les  lettres  oubliés,  ce  qui  peut  chan- 
ger le  sens  du  tout  au  tout,  par  exemple  quand  c'est  une  négation 
qui  est  oubliée.  S'il  y  a  des  lacunes,  on  doit,  autant  que  possible, 
en  tenter  la  restitution  d'après  les  documents  analogues,  et  surtout 
en  s'aidant  du  texte  même  qu'il  s'agit  de  compléter.  Il  est  indispen- 
sable de  placer  entre  crochets  toutes  les  restitutions,  afin  qu'on  ne 
les  confonde  pas  avec  l'original.  Ou  ne  doit  pas  se  faire  scrupule  de 
mettre  la  ponctuation,  les  majuscules,  les  alinéas  commandés  parle 
sens;  il  suffît  que  les  lecteurs  en  soient  prévenus.  On  corrigera,  s'il 
y  a  lieu,  les  erreurs  manifestes  en  insérant  au  texte  le  mot  exact  ou 
correct,  mais  sans  négliger  de  rapporter  entre  parenthèses  ou  en 
note  la  leçon  du  manuscrit.  Les  erreurs  des  copistes  sont  tantôt  vo- 
lontaires (ils  corrigent  les  manuscrits  (ju'ils  n'entendent  pas),  tantôt 
involontaires,  mécaniques,  comme  celles  que  l'on  commet  tous  les 
jours  en  écrivant  :  on  répète  un  mot  ou  on  l'omet  après  un  autre  qui 
lui  ressemble,  on  saute  des  lignes  parce  qu'elles  commencent  comme 
les  lignes  voisines,  on  lit  mal  les  abréviations,  pr  (=^  primus)  est 
transcrit  populus  romaniis,  on  introduit  des  gloses  dans  le  texte,  etc. 
Au  texte  que  l'on  publie,  il  est  bon  de  joindre  une  introduction, 
des  notes  explicatives,  un  glossaire  et  un  index.  Ce  n'est  qu'avec  une 
introduction  et  des  notes  qu'un  texte  ancien  i)eut  être  consulté  avec 
IVnit,  sans  qu'on  s'expose  aux  plus  grossières  erreurs.  Le  glossaire 
permet  d'établir  avec  précision  le  sens  des  mots,  et  l'index  d'utiliser 
jusqu'aux  plus  minimes  renseignements. 

IV.  —  Critique  des  textes  (1). 

1°  Documents  littéraires  (Livres  imprimés  ou  inédits). 

25.  —  Il  en  est  qui  portent  en  eux-mêmes  la  preuve  de  leur 
luthenticité  et  de  leur  provenance  ;  la  date  et  le  nom  de  l'auteur  s'y 
rouvent  ;  l'écriture,  la  langue  correspondent  à  l'époque  et  aux  lieux 
ndiqués;  les  témoignages  contemporains  confirment  les  renseigne- 
nents  fournis  par  le  texte.  Les  Coutumes  de  Beauvaisis,  de  Beauma- 
loir  se  terminent  ainsi  :  Ici  dejine  Philippe  de  Biaumanoir  son  livre, 
equel  il  fist  des  costumes  de  Biauvoisins ,  eîi  l'an  de  l" incarnation  mil 
leux  cens  quatre  vins  et  trois.  La  langue  du  livre  ,  le  droit  qui  y  est 
lécrit,  tout  concourt  à  démontrer  l'exactitude  de  cette  indication. 


(1)  A.  Tardif,  Notions  de  critique  hist.,  1883.  —  Le  P.  de   Smcdt,  Principes 
le  crilique  hist.,  1883.  —  Ch.  et  V.  Mortet,  La  science  de  l'histoire,  1894. 
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D'autres  livres,  comme  le  Petrus,  le  Brachylogus,  le  Livre  de 
jostice  ne  sont  ni  signés,  ni  datés.  On  ne  peut  en  déterminer  l'ori- 
gine que  d'une  manière  approximative,  à  l'aide  d'inductions,  de 
conjectures  tirées  de  la  langue,  du  style,  des  faits  qui  y  sont  con- 
statés. Un  examen  attentif  démontre  que  certains  d'entre  eux  sont 
formés  de  parties  d'âges  divers,  de  provenance  différente,  réunies  à 
un  moment  donné  par  un  compilateur.  Le  problème  se  complique 
encore  par  le  fait  des  remaniements  que  certains  ont  subis  et  qui 
font  qu'on  peut  les  regarder  comme  ayant  eu  plusieurs  éditions.  Au  ■ 
moyen  âge,  on  ne  se  faisait  pas  scrupule  de  retoucher  un  livre;  : 
quelquefois  c'était  sur  la  demande  de  l'auteur  lui-même  ;  P.  de  Fon- 
taines (Conseil,  I,  3)  dit,  en  parlant  de  ses  lecteurs  :  «  moU  me  plest 
que  il  i  meilenl  lor  amendement,  s  il  voient  que  mestier  en  soit.  El 
sachent  il  bien  que  là  où  ils  amenderont,  il  en  feront  plus  à  loer  que  je.  » 

L'auteur  d'un  livre  connu  ,  quelle  autorité  lui  accorder?  Cela  dé- 
pend de  sa  science,  de  son  intelligence,  de  son  exactitude,  de  son 
impartialité.  Chacun  sait  combien  les  auteurs  de  mémoires  sont 
sujets  à  caution;  les  juristes  à  thèse  ne  le  sont  pas  moins;  ils  ramè- 
nent tout  à  leur  système.  On  consultera,  pour  s'édifier  sur  leur 
compte,  les  histoires  littéraires  (par  exemple  Y  Histoire  littéraire  de  la\ 
France,  etc.)' et  les  dictionnaires  biographiques  (Hoefer,  Grande 
Encyclopédie,  etc.). 

2°  Documents  diplomatiques. 

26.  —  A  la  différence  des  livres,  ce  ne  sont  pas  des  œuvres  oi'i  la 
personnalité  de  l'auteur  risque  d'altérer  la  vérité.  Leur  autorité  ne 
dépend  pas  de  la  valeur  personnelle  de  celui  qui  les  a  rédigés;  elle 
tient  à  leur  authenticité,  à  leur  date,  à  leur  provenance.  Leur  té-, 
moignage  est  d'autant  plus  sûr  qu'ils  n'ont  pas  été  faits  pour  servir  1 
à  l'usage  auquel  on  les  destine.  Les  particuliers  qui  passaient  un 
acte  de  vente  au  treizième  siècle  n'avaient  pas  des  arrière-pensées  de 
thèse  et  ne  songeaient  pas  à  fournir  des  arguments  à  l'appui  d'une 
opinion  personnelle. 

On  y  distingue  deux  parties  :  1"  le  texte  qui  contient  ce  qui  fait 
l'objet  de  l'acte;  2°  Je  protocole  ou  les  formules  du  début  et  de  la  fin.] 
Au  point  de  vue  des  renseignements  sur  le  droit  et  les  institutions, 
c'est  le  texte  qui  est  le  plus  important;  au  point  de  vue  de  la  critique 
des  actes,  c'est  le  protocole,  car  si  le  texte  peut  contenir  des  particu- 
larités qui  soient  des  éléments  de  critique,  c'estje  plus  souvent  en 
étudiant  le  protocole  que  l'on  se  rend  compte  del'aulhenticité,  de  la 
provenance  et  de  la  date  de  l'acterchaque  chancelleiie^haque  siè- 
cle ont  en  effet  leur  style;  les  formules,  identiques  pour  chaque  ca- 
tégorie d'actes,  sont  comme  une  marque  irrécusable  d'origine,  le 
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signe  auquel  on  reconnaît  le  temps  et  le  lieu  d'où   provient   un 
iocnmentjjy 

1)  Protocole  initial. 

^1*  —  1°  Invocation.  —  C'était  un  usage  chii^tien  de  faire  précéder 
tout  acte  d'une  prière  (Chrysosl.,  hom.  9;  G.  Théod.,  2,  9,  3).  De  là 
l'invocation  pieuse  eu  tète  des  actes  :  In  nomine  D.  N.  Jesu  Chrisli, 
d  nom  dou  Perc  et  clou  Fil  et  dou  Saint  Esperit.  Elle  s'associe  quelque- 
fois au  monogramme  du  Christ,  le  X  et  le  P  entrelacés,  à  la  croix 
ou  à  d'autres  signes.  L'invocation  disparaît  dès  Philippe  le  Bel,  dans 
les  actes  royaux;  mais  elle  persiste  encore  dans  les  testaments  et 
dans  les  actes  des  notaires  apostoliques. 

2"  Suscription  (intilulatio)  ou  énonciation  du  nom  de  la  [lersonne 
au  nom  de  qui  l'acte  est  rédigé,  de  ses  titres,  de  ses  qualités,  le  tout 
précédé,  depuis  le  dixième  siècle,  de  Eqo  ou  Nos  (1), 

3°  Adresse  (inscripiio)  :  indication  du  destinataire,  ce  qui  s'explique 
parce  qu'anciennement  la  plupart  des  actes  étaient  des  lettres. 
L'adresse  peut  être  collective  :  universis  presenlem  ckartam  inspeclu- 
ris,  o)nnibus  fidclibus,  etc. 

4o  Saliilalion  :  saliUcm.>L 

2)  Texte. 

28* —  1"  Préambule  (prologus,  arenga).  —  C'est  l'exordedu  discours 
diplomatique  (CL  sénatus-consultes,  édits  romains).  Dans  les  dona- 
tions aux  églises,  on  cite  l'Ecriture  :  Date  eleeniosijnam  et  omnia 
munda  fiunt  vobis  (Luc,  XI,  41).  Dans  d'autres  actes,  on  trouve  des 
léféreuces  au  droit  romain.  La  formule  niundi  termina  appropin- 
quante,  —  d'où  l'on  a  eu  le  tort  de  conclure  qu'on  s'attendait  à  voir 
arriver  la  fin  du  monde  en  l'an  mille,  —  se  trouve  déjà  dans  Mar- 
culfe,  2,  3,  et  même  dans  le  testament  de  sainte  Radegonde  (f  587), 
et  on  la  rencontre  encore  dans  les  actes  du  onzième  siècle  (2). 

2°  Notification  {promnlgatio)  :  notum  sit  omnibus...  ,  sachent  tous 
présents  et  à  venir...,  conoguda  causa  sia  (soit  chose  connue)...,  etc. 

3°  Exposé  (narratio).  —  On  y  indi(|ue  les  circonstances  et  les  faits 
qui  ont  donné  lieu  à  l'acte. 

4°  Dispositif  (disposilio). 

5"  Clauses  finales.  —  Telles  sont  les  clauses  pénales  par  lesquelles 
on  prononce  une  amende  contre  celui  qui  manque  à  ses  engagements 
(en  intéressant  souvent  le  fisc  dans  l'alfaire,  pour  que  le  recouvre- 

(1)  Ex.  :  Ego  Hugo  Dei  gralia  cornes  el  dux  Fvancorum  (a.  981);  Gullielmus 
divina  annuenle  clemenlia  Aquilaniensis  dux,  etc.  Giry,  p.  324. 

(2)  Grcg.  do  Tours,  Hisl.  Fr.,  9,  42.  Carlul.  de  Deaulieu,  éd.  Dclochc,  n"  14. 
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ment  de  celle-ci  soit  mieux  assuré,  sociaio  fisco).  Telles  sont  aussi  les 
imprécations  empruntées  à  l'Ecriture  :  on  menace  ceux  qui  violent 
leur  promesse  du  sort  de  Datan  et  d'Abiron,  de  la  lèpre  de  Giezi,  de 
l'épilepsie  {morbus  regius),  de  la  peste,  de  la  jaunisse;  on  les  prodi- 
gue à  tel  point  que  l'Eglise,  aux  usages  de  laquelle  on  les  avait  em- 
pruntées comme  on  le"  voit  par  les  canons  des  conciles,  finit  cepen- 
dant, au  douzième  siècle,  par  les  interdire. 

Le  texte  se  termine  par  l'annonce  des  signes  de  validation  (1). 

3)  Prolocole  final  {Eschatocole). 

29*  —  1"  Date  {dalum,  data,  pour  le  temps;  aclum  pour  le  lieu).  — 
Il  était  déjcà  d'usage  à  Rome  de  dater  les  actes  (2).  —  La  formule 
pieuse  régnante  Ckristo  (Marculf. ,  2,  17)  est  employée  surtout  dans 
les  interrègnes  ou  encore  comme  protestation  contre  un  roi  non 
reconnu  (par  exemple,  contre  Hugues  Gapet;  D.  Vaissetc,  Hist.  de 
Languedoc,  éd.  Privât,  V,  328).  — Outre  l'année  du  règne,  la  date  du 
iemps  contient  l'année  de  l'ère  chrétienne  et  d'autres  éléments  (au 
moins  de  la  fin  du  IX*"  siècle  au  XIP).  —  La  date  du  lieu  (ex.  :  ac- 
lum Parisius  ^  «  fait  à  Paris  »)  est  accompagnée  parfois  do  certaines 
mentions,  comme  sub  ulmo,  intcrou  apud  leones  (allusion  aux  colon- 
nes supportées  par  des  lions  qui  se  trouvaient  dans  le  porche  des 
églises  romanes).  —  Il  n'y  a  pas  toujours  concordance  entre  la  date 
du  temps  et  la  date  du  lieu,  ni  entre  la  date  et  l'acte  constaté;  on 
est  tenté  d'en  conclure  que  l'acte  est  faux.  Ce  n'est  pas  toujours  vrai, 
car  il  faut  tenir  compte  des  méprises,  des  erreurs  des  scribes  et  des 
diversités  d'usages,  la  date  visant  tantôt  le  fait  (par  exemple,  une 
vente),  tantôt  l'écrit,  tantôt  enfin  le  jour  de  l'exécution  de  l'acte  (3). 

(1)  ut  haec  praecepcio  finnior  ha.bea.tur,  ynanus  yiostri  subscripcionebus 
subter  eain  decrevimus  roborare ,  a.  717.  Giry,  p.  57G.  —  Et  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable,  —  En  foi  de  quoi  (depuis  le  seizième  siècle). 

(2)  G.  J.  6,  21,  6  :  Dat.  12  Cal.  Febr.  Nicomediae,  Maximo  2  et  Aquilino 
cons{ulibus),  286.  Cod.  Théod.,  1,  1,  l,  a.  322,  et  4,  4.  6  (Cf.  Godefroy).  Nov.  47 
de  Justinien,  conc.  Milève  402,  canon  89.  L.  Wisig.,  2,  5,  1.  L.  Alam.,  43,  1. 

(3)  L'étude  des  dates  soulève  des  problèmes  de  chronologie  technique  pour 
lesquels  force  est  de  renvoyer  aux  traités  spéciaux  Seules,  quelques  obser- 
vations très  simples  trouveront  ici  leur  place.  —  Le  calendrier  romain  com- 
mençait l'année  au  1"  janvier;  même  usage  sous  les  Mérovingiens,  mais  sans 
rien  de  bien  fixe,  car  on  trouve  aussi  la  date  du  1"  mars.  Sous  les  Carolingiens, 
c'est  plutôt  à  Noël  que  l'année  commence;  sous  les  Capétiens,  on  adopte  à  la 
fois  tous  ces  points  de  départ,  jusqu'à  ce  qu'au  treizième  siècle,  on  suive  le 
stj'lc  de  Pâques.  L'édit  dit  de  Roussillon,  janvier  1563,  art.  39,  s'arrête  enfin 
au  l"  janvier.  N'oublions  pas  que,  durant  tout  le  moyen  âge,  il  y  a  eu  de 
nombreuses  variantes  locales.  La  réforme  du  calendrier,  promulguée  en  1582 
par  Grégoire  XIII,  fut  appliquée  en  France  au  mois  de  décembre  de  cette 
mcmc  année;  le  dimanche  9  fut  considéré  comme  étant  le  lundi  20.  Un  décret 
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2*»  Apprécation  :  feliciler  (formule  païenne),  Deo  gralias,  etc. 

30.  —  3"  Signes  de  validation  :  A)  Souscription  et  signature;  B)  ca- 
chet  et  sceaux). 

A)  Signer  un  acte,  c'est  apposer  soi-même  son  nom  au  bas  de  cet 
acte.  Les  actes  romains  n'étaient  pas  signés  par  les  parties  ou  les 
témoins,  mais  souscrits  et  cachetés  (Donation  do  Statia  Irène,  252 
ap.  J.-G.  :  Statia  Irène...  subscripsi  et  signavi.  Cf.,  pour  le  Vl*'  siècle, 
les  chartes  de  Ravenne)  (1).  On  a  défini  la  subscriptio  «  la  consi- 
gnation autographe  des  noms,  titres  et  (jualités  de  celui  qui  les  trace 
et  de  son  rôle  dans  l'acte.  »  Notons  deux  choses  :  la  première,  que 
la  souscription  n'était  apposée  par  la  partie  intéressée  que  quand  ce 
n'était  pas  elle  qui  avait  écrit  l'acte  (D.,  45,  I,  12G,  2,  etc.);  la 
deu.xième,  c'est  que  la  souscription  n'était  pas  toujours  autographe 
comme  la  signature.  Les  illettrés  ou  les  malades  la  faisaient  écrire 
par  des  tiers  et  se  bornaient  à  tracer  de  leur  main  une  croix  ou  un 
monogramme  semblables  à  ceux  qui  figuraient  souvent  sur  les  an- 
neaux à  signer  (2).  L'usage  s'établit  de  joindre  à  toute  souscription 
(autographe  ou  non)  une  croix  que  l'on  désigna  sous  le  nom  dosignurn 
cruels  ou  signum  inanuale,  pour  la  distinguer  du  signum  oi-dinaire 
ou  empreinte  de  l'anneau  à  cacheter.  Et  comme  vers  îe  septième  siè- 
cle, les  particuliers  ont  cessé  d'apposer  leur  cachet  sur  les  actes,  que 
l'anneau  à  signer  a  été  réservé  aux  souverains,  le  mot  signum  veut 
dire  simplement  seing  maiiueL 

31.  C'est  du  seing  manuel  que  naquit  la  signature  moderne,  si 
bien  que  l'on  a  pu  dire  qu'elle  fut  inventée  par  ceux  qui  ne  savaient 
pas  écrire.  Les  notaires  seuls  conservèrent  à  l'époque  féodale  l'usage 
du  seing  manuel;  mais  entre  leurs  mains,  le  seing  se  compliqua. 
Déjà,  à  l'époque  franque,  le  dernier  mot  de  la  souscription  avait 
été  pris  souvent  pour  former  le  seing  manuel  ;  les  diplomatistes  ap- 
pellent ruche  les  traits  et  paraphes  qui  prennent  la  place  du  mot 
subscripsi  ou  de  sa  dernière  partie.  Au  treizième  siècle,  le  seing  ma- 
nuel s'agrandit  à  l'exemple  de  la  ruche;  il  s'enchevêtre  de  manière 

du  5  octobre  1793  (an  II)  établit  le  calendrier  républicain,  qui  demeura  en 
usage  jusqu'au  1"  janvier  1806,  et  fixa  le  point  de  départ  de  rérc  républicaine 
à  la  date  de  la  proclamation  de  la  République,  ^'î  septembre  1792. 

(1)  Cod.  Just.,  8,  54,  31,  a  478;  8,  18,  11,  a.  4,  21,  17.  Inst.  Just.,  3.  '23,  pr. 
Cod.  Just.,  7,  6,  1,  1.  —  Bruns,  Die  Unterschriften  in  d.  ràm  Rechlsurhunden, 
1S7G.  Cf.  Brunncr,  Zur  Rechlsgesch.  d.  rcem.  und  germ.  Urkunde,  l,  58  et 
suiv.  Karlowa,  Rœm.  Reclilsgeschichle,  I,  795.  Giry,  p.  527. 

(2)  Chartes  de  Ravenne,  a.  491  :  quia  ignoro  litteras,  signum  crucis  feci  ad 
quod  Caslorium  V.  C.  carum  meum  ,  ut  pro  me  subscriberet ,  conrogavi... 
Signum.  f  Mariae  suprefatae  donalricis...  Flavius  Casiorius  V.  C.  huic  dona- 
lioni ,  roganle  Maria  saepefula ,  ipsa  ijresenle  ,  ad  signum.  ejus  pro  ea  sub- 
scripsi. Cf.  Signum  f  domni  Hugoni  coniilis  (souscription  d'Hugues  Capet), 
Fac-similés  de  VEcolc  des  Charles,  n°  270. 


48  SIGNATURE.    CACHET. 

à  défier  toute  contrefaçon;  on  y  joint  des  fleurons,  des  broderies, 
des  encadrements  (ainsi  la  fleur  de  lis  figure  dans  les  seings  manuels 
des  notaires  royaux).  Ce  n'est  pas  un  simple  paraphe;  c'est  un  des- 
sin dont  l'exéculion  demande  souvent  une  réelle  habileté  de  main. 
Ce  seing  constitue  la  propriété  personnelle  du  notaire,  la  marque 
distinctive  de  ses  actes;  aussi  celui-ci  devait-il,  lors  de  son  imma- 
triculation, tracer  son  seing  sur  un  registre  déposé  à  la  cour  du  res- 
sort où  il  instrumentait.  Au.x  archives  municipales  de  Toulouse,  on 
voit  plus  de  onze  mille  seings  notariaux  (de  1266  h  1536). 

32.  —  Le  seing  manuel  était  trop  compliqué  pour  les  écritures 
courantes;  les  notaires  imaginèrent  pour  celles-ci  un  seing  plus 
simple,  consistant  dans  tout  ou  partie  de  leur  nom  avec  un  paraphe; 
c'est  là  ce  qu'on  appela  le  signum  nominis,  et  ce  qui  n'est  autre 
chose  que  la  signature  proprement  dite.  Après  les  notaires,  les 
simples  particuliers  prirent  l'habitude  de  signer  les  actes,  et  les  lois 
leur  en  firent  un  devoir  (1).  Les  illettrés  apposèrent,  en  guise  de 
signature,  une  croix  ou  une  marque.  Artistes  et  artisans  signent 
aussi  souvent  d'une  marque. 

33.  —  B)  (2).  A  l'époque  romaine,  ceux  qui  souscrivaient  un  acte, 
parties  ou  témoins,  y  apposaient  aussi  \quv  signum  ou  empreinte  de 
leur  anneau  à  cacheter  sur  une  argile  préparée,  mêlée  de  cire  (terre 
bolaire  ou  sigillée).  Le  cachet  était  une  marque  personnelle  qui  ser- 
vait surtout  à  clore  les  tablettes  (diptyques  ou  triptyques)  à  Tinté- 
rieur  desquelles  les  actes  étaient  écrits.  On  ne  pouvait  toucher  à 
l'écriture  intérieure  sans  briser  les  empreintes  des  cachets  apposés 
au  dehors,  et  il  était  difficile  d'en  substituer  de  nouvelles  tout  à  fait 
semblables,  faute  d'avoir  les  mêmes  cachets;  à  supposer  qu'on  réus- 
sît à  se  les  procurer,  l'opération  laissait  des  traces  (3). 

34.  Sous  les  deux  premières  races,  on  agrandit  le  cachet  dans  le 
but,  semble-t-il,  de  pouvoir  y  représenter  la  personne  à  qui  il  appar- 
tenait, et  on  l'apposa  au  bas  de  l'acte  comme  une  sorte  de  signature. 
Au  commencement  de  la  troisième  race,  le  cachet  se  détacha  de  la 
bague  à  laquelle  il  était  fixé,  pour  devenir  un  véritable  sceau  ;  ce  ne 
fut  plus  un  annulus,  mais  un  sigillum  (diminutif  de  signum).  —  La 
même  cause  fit  substituer  les  sceaux  pendants  aux  sceaux  plaqués. 
Les  cachets  ou  sceaux  furent  d'abord  appliqués  au  bas  de  l'acte,  à 
droite,  et  fixés  à  l'aide  d'une  incision  cruciale.  La  cire  employée 
pour  recevoir  l'empreinte  du  sceau  était  malléable  comme  la  cire  à 

(1)  Ord.  Fontainebleau,  mars  1554.  Guénois ,  Conf.  des  Ord.,  p.  556.  Ord. 
Orléans,  janv.  1560,  art.  84.  Ord.  Blois,  mai  1579,  art.  165.  Guénois,  Confér.  des 
Urd.,  4,  5,  6.  L.  25  vent,  an  XI,  art.  14. 

(2)  Paul,  Sent.,  5,  25,  6.  Inst.  Just.,  2,  10,  5.  Girard,  Textes,  p.  755. 

(3)  Lecoy  de  la  Marche,  Les  Sceaux,  1889.  —  De  Barthélémy,  Acad.des  Inscr., 
1896  (3  juillet).  —  Giry,  p.  623. 


K     SCEAUX.  49 

modelei"  et  non  inflammable  comme  celle  qui  sert  à  cacheter  nos 
lettres;  on  l'introdaisait  en  assez  grande  quantité  dans  l'incision 
pour  déborder  des  deux  côtés.  Sur  le  verso,  elle  formait  une  sorte 
d'écrou  destiné  à  river  le  sceau.  Les  sceaux  proprement  dits  occupant 
trop  de  place,  on  les  suspendit  au  bas  des  pièces  à  l'aide  d'un  lien 
(bande  ou  queue  de  parchemin  simple  ou  double,  lacs  de  soie,  etc.). 
C'est  vers  le  règne  de  Louis  le  Gros  (1108-1137),  que  l'on  commence 
à  adopter  en  France  la  mode  des  sceaux  pendants.  Il  y  avait  d'ail- 
leurs des  précédents  à  la  cour  de  Rome  ;  depuis  longtemps  déjà,  au 
moins  depuis  614,  celle-ci  se  servait  do  sceaux  pendants  en  plomb 
ou  bulles  qu'elle  tenait  sans  doute  du  Bas-Empire.  On  a  quelquefois 
fait  usage  de  bulles  d'or;  elles  sont  formées  d'habitude  avec  des 
feuilles  d'or  fixées  sur  de  la  cire. 

Le  cachet  des  Mérovingiens  portait  l'efTigie  personnelle  du  roi. 
Pépin  le  bref  y  substitua  des  intailles  antiques  autour  desquelles  on 
plaça  une  légende  (par  exemple,  sous  Charles  le  Chauve  :  j  Karolus 
gracia  Dei  rex).  Avec  Robert  apparaît  enfin  le  grand  sceau  de  ma- 
jesté (99t))  :  le  roi  est  représenté  non  plus  par  un  buste  ou  une  sim- 
ple tète  comme  par  le  passé,  mais  à  mi-corps,  —  et  on  ne  tarde  [)as 
à  en  venir  au  portrait  en  pied ,  —  avec  les  insignes  de  sa  dignité. 
Même  usage  vers  la  même  époque  chez  les  souverains  des  pays  voi- 
sins, comme  l'Angleterre  et  l'Allemagne;  môme  usage  encore  pour 
les  prélats  et  les  grands  feudataires. 

35.  —  A  Rome,  on  n'avait  pas  connu  le  droit  de  sceau;  posséder 
un  anneau  à  cacheter  n'était  un  privilège  pour  personne  ;  les  simples 
particuliers  comme  les  grands  personnages  en  avaient  ou  pouvaient 
en  avoir.  En  France,  sous  les  deux  pi-emières  races,  les  cachets  fu- 
rent réservés  aux  souverains.  La  féodalité  ayant  fait  des  prélats  et  des 
seigneurs  (1)  de  vrais  chefs  d'Etat,  ils  s'attribuèrent,  entre  autres  pré- 
rogatives souveraines,  le  droit  de  sceau.  Du  consentement  exprès 
ou  tacite  des  rois,  les  gentilshommes,  les  dignitaires  ecclésiastiques, 
les  villes,  les  corporations,  les  universités  eurent  leur  sceau.  La 
royauté  avide  et  besogneuse  du  quatorzième  siècle  laissa  les  sceaux 
se  répandre  dans  toutes  les  classes  de  la  société;  les  roturiers,  jus- 
qu'aux fous  du  roi  et  aux  bourreaux,  se  donnèrent  ce  luxe.  Mais  les 
sceaux,  devenus  si  communs,  n'ont  pas  tous  même  valeur.  Qui  a 
droit  de  justice^a  seul  un  sceau  authentique.  Les  sceaux  des  simples 
particuliers  n'ont  pas  plus  d'autorité  qu'une  signature  de  nos  jours; 
il  y  a  lieu  de  les  vérifier,  de  s'assurer  de  leur  sincérité.  Afin  d'éviter 
les  contestations,  on  emploie  des  moyens  divers,  on  enfonce  un  doigt 
dans  la  cire,  on  y  place  des  cheveux,  des  poils  de  la  barbe;  «  ainsi, 

(1)  Giry,  p.  637  :  «  Le  plus  ancien  sceau  féodal  connu  est  celui  du  connte  do 
Flandre,  Arnoul  le  Vieux,  942.  » 
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la  lettre  adressée  par  Jeanne  d'Arc  aux  habitants  de  Riom  ,  et  con- 
servée aux  archives  municipales  de  cette  ville,  porte  encore,  passé  à 
travers  le  cachet,  un  cheveu  noir  pris  sur  sa  tête.  C'est  môme  là  le 
seul  indice  matériel  qui  révèle  que  l'héroïque  fille  était  brune.  »  Il 
y  a  des  reliques  qui  nous  sont  parvenues  par  cette  voie. 

36.  —  A  l'époque  féodale ,  le  sceau  est  donc  le  mode  normal  de 
validation  des  actes.  Le  premier  venu  pouvait  contrefaire  une  signa- 
ture; pour  contrefaire  une  gravure  sur  métal,  il  était  besoin  «  d'un 
certain  temps  et  d'un  talent  spécial  fort  peu  répandu  à  cette  époque.  » 
Des  fraudes  se  produisaient  cependant.  On  détachait  l'empreinte 
appendue  à  un  parchemin  authentique  pour  la  rattacher  à  un  autre 
qui  ne  l'était  pas.  On  dérobait  la  matrice  de  métal,  on  la  contre- 
faisait, ce  qui  mettait  le  possesseur  du  sceau  dans  la  nécessité  de 
de  renouveler  celui-ci.  Lorsqu'il  venait  à  mourir,  son  successeur  le 
renouvelait  aussi;  le  sceau,  représentation,  emblème  de  la  personne, 
ue  pouvait  servir  à  d'autres;  on  le  déposait,  selon  l'ancien  usage, 
dans  son  cercueil,  ou,  du  moins,  il  était  brisé  et  cancellé,  ce  qui  se 
fait  encore,  à  la  Cour  de  Rome,  à  la  mort  de  chaque  pape;  si  on  le 
conservait  parfois,  c'était  afin  de  vérifier  l'authenticité  des  actes  qu'il 
avait  servi  à  sceller  ;  en  ce  cas  on  le  déposait  en  lieu  sûr  (1). 

Le  sous-sceau  et  le  contre-sceau  furent  imaginés  en  vue  de  pré- 
venir les  fraudes.  On  entendait  par  sous-sceau  un  sceau  plus  petit 
apposé  au-dessous  du  premier,  comme  pour  en  confirmer  l'au- 
thenticité. Louis  VII,  h  l'exemple  des  rois  d'Angleterre,  plaça,  au 
revers  du  sceau  pendant,  un  contre-sceau  (fleurs  de  lis  depuis 
Philippe-Auguste),  afin  d'empêcher  les  faussaires  d'attaquer  impu- 
nément la  cire  par  derrière  et  de  la  détacher  du  parchemin  (sum 
CLislos  el  leslis  sigilli,  lit-on  sur  un  contre-sceau). 

37.  —  Les  papes  et  les  rois  avaient  non  seulement  leur  grand 
sceau  officiel,  mais  un  sceau  secret  {si(jiUum  secreli,  cachet,  traduc- 
tion française  de  secrclum).  —  Le  sceau  secret  des  papes  ou  anneau 
du  pêcheur  représente  saint  Pierre  jetant  ses  filets,  tandis  que  le 
grand  sceau  est  à  l'effigie  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul.  —  Outre 
leur  grand  sceau  officiel  ou  sceau  do  majesté,  outre  les  petits  scels 
ou  sceaux  aux  armes  royales  destinés  à  authentiquer  les  actes  des 
juridictions  royales  et  les  actes  reçus  par  les  notaires  du  ressort  de 
celles-ci,  les  rois  de  France  eurent,  au  moins  à  partir  du  treizième 
siècle,  un  signet  (ou  cachet)  qui  leur  servait  à  cacheter  les  lettres 
closes  (d'où  lettres  de  cachet,  XV!*"  siècle). 


(1)  Ainsi,  le  sceau  royal  fut  déposé,  à  de  certaines  époques,  chez  les  reli- 
gieuses du  prieuré  de  la  Saussaie,  près  Villejuif;  pour  n'avoir  pas  pris  cette 
utile  précaution,  on  vit,  dit  Sullj^,  après  la  mort  de  Henri  IV,  le  chancelier 
abuser  du  sceau  qu'il  avait  gardé  pendant  cinq  ans. 
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Les  lettres  missives  se  multiplièrent  beaucoup  au  seizième  siècle, 
et,  comme  on  ne  connaissait  pas  les  enveloppes,  on  les  ferma  en  y 
apposant  un  cachet.  On  en  était  revenu,  après  des  siècles,  au  point 
de  départ,  à  ces  cachets  antiques  servant  à  clore  des  tablettes.  Du 
sceau  apposé  au  bas  de  l'acte,  il  subsista  cependant  et  il  subsiste 
encore  le  timbre. 

38.  —  Au  seizième  siècle,  la  substitution  du  papier  au  parchemin 
fit  abandonner  l'usage  des  grands  sceaux  pendants.  Le  papier  était 
trop  faible  pour  les  supporter.  On  se  contenta  de  signalures,  de 
griffes  et  de  timbres,  sauf  dans  les  chancelleries  souveraines  qui  gar- 
dèrent le  grand  sceau  pour  les  actes  solennels.  La  griffe  s'imprime, 
au  seizième  siècle,  sur  des  moules  spéciaux.  Quant  au  timbre ,  il 
dérive  d'un  usage  de  la  môme  époque.  Pour  protéger  contre  tout 
choc  extérieur  la  cire  destinée  à  recevoir  l'empreinte  du  sceau,  on 
la  couvre  de  papier,  et  c'est  sur  le  papier  que  l'empreinte  est  apposée  ; 
on  en  vint  à  imprimer  la  matrice  sur  la  feuille  de  papier  qui  conte- 
nait l'acte,  en  mettant  de  la  cire  par  dessous.  De  là  au  timbre  sec  ou 
humide,  sans  employer  de  cire,  il  n'y  a  qu'un  pas;  ce  pas  fut  fait 
dès  le  commencement  du  dix-septième  siècle. 

3°  Documents  authentiques  ou  faux. 

39.  —  Les  caractères  extérieurs  d'un  document  (matière,  écriture, 
langue)  fournissent  à  la  critique  des  points  de  repère  pour  s'assurer 
de  son  authenticité  et  déterminer  sa  provenance.  Dans  le  texte,  on 
doit  s'attacher  en  particulier  aux  noms  de  personnes  et  de  lieux, 
aux  titres,  aux  termes  servant  à  désigner  les  monnaies,  les  poids  et 
les  mesures,  les  droits  seigneuriaux,  etc.  Il  y  a  là  des  particularités 
souvent  d'une  grande  importance.  Mais  c'est  surtout  sur  le  protocole 
final  et  initial  qu'il  faut  porter  son  attention  ;  les  formules  qui  s'y 
trouvent  sont  l'indice  le  plus  sûr  de  l'origine  de  l'acte.  On  les  appré- 
ciera, d'ailleurs,  en  tenant  compte,  pour  les  actes  publics,  des  usages 
spéciaux  des  chancelleries  pontificale,  royale  et  seigneuriale,  —  pour 
les  actes  privés,  de  ceux  des  officialités,  des  juridictions  diverses  et 
des  notaires  publics. 

A  la  suite  de  l'examen  de  tous  ces  points ,  une  critique  judicieuse 
parviendra  à  discerner  l'origine  de  l'acte,  à  décider  de  son  authen- 
ticité ou  de  sa  fausseté. 

Les  actes  faux  ou  altérés  ne  sont  pas  toujours  dépourvus  de  valeur 
historique.  Il  y  en  a  qui  ont  plus  d'intérêt  que  la  charte  la  plus 
authentique.  Je  ne  parle  pas  des  faux  destinés  à  abuser  les  collec- 
tionneurs naïfs  et  dont  les  Ligori  de  tous  les  temps  ont  fait  le  com- 
merce. Mais  les  faussaires  du  moyen  âge  (qui  sont  légion)  ne 
tenaient  pas  tous  boutique  de  paperasses.  Il  en  est  qui  falsifiaient  les 
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actes  pour  gagner  un  procès,  d'autres  par  pure  vanité  (pas  d'église, 
pas  d'abbaye  qui  no  voahît  avoir  ses  privilèges  datant  de  Clovis  ou 
de  Charlcmagne;  elle  y  tenait  presque  autant  qu'à  ses  reliques).  On 
a  encore  fait  des  faux  dans  un  intérêt  politi(|ue.  Tel  Pbilippc  le  Bel 
et  sa  fausse  bulle  Deum  i/wic  qu'il  substitue  à  la  bulle  authentique  de 
Bonifacc  VIII.  Tel  cet  ennemi  des  légistes  qui  fabrique  h  Oxford  la 
bulle  Dolentes  interdisant  l'enseignement  du  droit  romain  en  pays 
coulumier  et  qu'il  a  l'audace  d'attribuer  à  Innocent  IV,  du  vivant  de 
ce  pape.  Tel,  enfin,  l'auteur  inconnu  de  la  donation  de  Constantin 
au  pape  Sylvestre  l'apportée  aux  Fausses  Décrétales  ;  ce  faux  hardi 
uous  dévoile  la  secrète  pensée  des  papes  de  la  fin  du  huitième 
siècle;  Rome  s'y  prétend  l'héritière  légitime  des  empereurs  d'Occi- 
dent; on  y  pressent  la  politique  de  l'Eglise  dui-ant  tout  le  moyen 
âge.  Des  faux  de  ce  genre  jettent  une  vive  lumière  sur  les  événe- 
ments historiques;  aux  savants  d'en  tirer  parti  en  tenant  compte  de 
leur  date  réelle  et  de  leur  provenance  (1). 

(1)  Cf.  sur  la  Charte  d'Alaon,  Giry,  Grande  Encyclopédie,  v"  Alaon. 


SECTION  PREMIÈRE. 

PÉRIODE    FRANQUE    OU    BARBARE    (481-987). 

1.  —  Les  Sources  du  droit  sous  les  rois  des  deux  premières  races, 
Mérovingiens  eJ_Carolingiens.  sont  yf°  les  Lois,  les  unes  romaines, 
les  autres  barbares  ou  germaniques,  donnant  le  droit  ancien,  les 
coutumes  nationales;  2°  les  Capitulaires,  contenant  surtout  le  droit 
nouveau;  3°  les  Formules,  Diplômes  et  Chartes,  Polyptyques, 
qui  nous  renseignent  sur  la  [jratiijue,  l'usage  courant;  4"  les  Monu- 
ments du  droit  canon  ou  droit  spécial  à  cette  puissante  société 


qui  est  l'Eglise.^—  Les  écrivains  et  les  historiens  de  ce  temps  com- 
plètent, sur  certains  points,  les  lacunes  nombreuses  qu'offrent  les 
sources  proprement  dites;  nous  leur  consacrerons  (luelqnes  lignes 
dans  un  appendice  à  la  suite  du  §  3  (Formules). 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE    LA   PERSONNALITÉ    DES    LOIS    (1). 

2.  —  Lois  personnelles  et  territoriales.  —  Les  peuples  bar- 
bares apportèrent  dans  la  Gaule  romaine  leurs  lois  nationales,  (jui 
différaient  entre  elles  comme  leurs  langues,  et  qui  différaient  encore 
plus  des  lois  romaines  :  autant  de  races,  autant  de  dialectes,  autant 
de  lois.  La  fusion  ne  s'opéra  point  avant  la  féodalilé.)(X)n  vit  les 
rois  wisigoths  et  burgondes  faire  rédigei-  à  la  fois  des  Codes  de 
lois  romaines  pour  leurs  sujets  gallo-romains,  et  des  Codes  de 
lois  nationales  pour  les  Wisigoths  et  les  Bui-gondes.  Les  princes 
francs,  à  leur  tour,  codifièrent  les  lois  de  leurs  sujets  barbares "^^^l^ 
ainsi  Charlemagne,  au  dire  d'Eginhard  (2).  L'unité  politique  que' 

(1)  Bibliographie.  —  Savigny  *,  Ilist.  du  droil  romain  au  moyen  âge,  t.  I, 
ch.  ni,  trad.  Guenoux.  —  H.  Brunncr*,  Deutsche  Rcchtsgeschichte,  1887,  I, 
259. —  L.  Stouff*,  Rev.  bourguignonne  de  ienseign.  supérieur,  1894,  p.  1-15,  273- 
310.  —  Klimrath,  Travaux,  1842,  I,  342.  —  Pardessus,  Loi  Salique,  1843,  p.  4.38. 
—  Gaupp,  GerjTi.  Ansiedlungen ,  1844,  p.  241,  et  ZRG.,  19,  IGl.  —  Stobbo, 
Jahrb.  d.  gem.  R.,  VI,  21.  —  Waitz,  II,  1,  108;  111,  344.  —  Bcthmann-Hollweg, 
Civilprozess,  18G8,  I,  455-11,  72.  —  Archiv.  slorico  ital.,  s.  III,  t.  17,  p.  404; 
t.  18,  p.  254;  t.  20.  p.  431.  —  Atti.  Moden.  e  Parm.,  1883.  —  Rivisla  ilal.  per  le 
se.  ginrid.,  1886,  1887. 

(2)  Les  textes  législatifs  prescrivent  l'application  des  lois  romaines  dans  les 
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ces  derniers  réalisèrent  aurait  pu  conduire  à  l'unité  de  législation^ 
civile.  Il  n'en  fut  rien.  Lois  barbares  et  lois  romaines  coexistèrent  : 
dans  le  même  pays,  dans  la  même  ville,  le  Franc  vivait,  contrac- 
tait, était  jugé  d'après  la  loi  franque;  le  Wisigoth,  d'après  la  loi 
wisigothique  ;  le  Gallo-Romain.  d'après  la  loi  romain^Cest  cet  état 
de  choses  qu'on  exprime  en  disant  qu'à  l'époque  barbare,  les  lois 
étaient  personnelles.  Dans  la  suite,  à  l'époque  féodale,  elles  devien- 
nent territoriales  :  une  même  loi  régit  tous  ceux  qui  se  trouvent  sur 
un  territoire  donné,  sans  distinction  de  race  ou  d'origine_^ 

Déjà,  du  reste,  à  l'époque  barbare,  les  lois  seules  étaient  person- 
nelles ;  beaucoup  de  capitulaires  étaient  d'application  générale; 
institutions  politiques  et  administratives,  organisation  judiciaire 
étaient  les  mêmes  pour  tous  les  sujets  francs, Quelle  que  fut  leur 
race.  Ducs,  comtes,  centeniers,  commandaient  indistinctement  aux 
Romains  et  aux  Barbares.  Quoi  qu'on  en  ait  dit,  tous  les  justiciables 
étaient  jugés  par  les  mêmes  juges;  la  composition  du  ti'ibunal  ne 
variait  pas  selon  la  race  des  parties  en  cause  (1);^ 

3.  —  Causes  qui  expliquent  le  système  de  la^ersonnalité 
des  lojs^.  —  La  personnalité  des  lois  avait  de  grandsinconvénients. 
Les  contemporains  eux-mêmes  en  avaient  été  frappés.^1  n'est  pas 
rare,  disait  l'archevêque  de  Lyon,  Agobard,  dans  une  lettre  à  Louis 
le  Débonnaire,  de  voir  ensemble  cinq  personnes  dont  aucune  n'a  la 
même  loi  (2).  C'est  un  peu  comme  si  ces  cinq  personnes  avaient 
parlé  cinq  langues  différentes.  Le  moyen  de  s'entendre  !  —  Le  moyen, 
c'était  de  ne  pas  se  mêler,  de  vivre  chacun  de  son  côté,  Barbares 
avec  Barbares,  Romains  avec  Romainsi^Et  nul  doute  que  l'isole- 
ment de  fait  où  se  tenait  chaque  race  nVit  été  pour  beaucoup  dans 
la  durée  du  système  de  la  personnalité  des  lois.  Il  y  a  des  pays  où 

rapports  entre  Romains,  L.  Burgundionum ,  Prolog,  et  55,  1  ;  Praecrptio  de 
Clotaire  II,  a.  .584-628  (Capitulaires,  éd.  Boretius,  t.  I ,  p.  19),  ou,  en  général, 
pour  chaque  individu,  l'application  de  sa  loi  nationale  (lex  loci  i(bi  nalus  fuit) 
L.  Ribuaria,  31.  3;  61,  2,  Marculfe,  I,  8.  Cap.  (I.  43),  c.  10  {lex  palrine).  Serment 
de  Charles  le  Chauve,  a.  858,  Cap.,  II,  296.  —  Pour  les  Ostrogoths  et  les  Wisi- 
goths,  voy.  infra. 

(1)  J.  d.  Sav.,  1892,  392.  Un  capitulaire  paraît  dire  le  contraire  (C.  misso., 
802  ?,  c.  48)  :  ut  comités  et  judices  confileaniur  qua  lege  vivere  debeant  et 
secundiim  ipsam  judicent.  S'il  en  avait  été  ainsi,  le  comte  d'origine  franque 
aurait  dû  se  dessaisir  des  procès  concernant  les  Romains.  La  formule  de  Mar- 
culfe (I,  8)  dit  le  contraire.  Peut-être  faut-il  lire  avec  Bethmann-Hollwcg,  au 
lieu  do  confiteantur,  ronfiteri  faciant  partes.  On  dut  veiller  à  ce  que  les  tri- 
bunaux fussent  composés  de  juges  de  nationalité  diverse  pour  qu'il  n'arrivât 
pas  ce  qui  se  produisit  dans  un  procès  (voy.  infra)  où  il  fallait  appliquer  la  loi 
romaine;  «  les  juges  de  la  loi  Salique,  »  auxquels  on  soumit  l'affaire  (ce  qui 
prouve  qu'ils  n'étaient  pas  incompétents),  ne  purent  se  prononcer,  par  suite  de 
leur  ignorance  du  droit  romain.  Cassiod.  Var.  7,  3  (Exe.  chez  les  Ostrogoths). 

(2)Adr.  Gundobad.  leg.,  c.  4.  MGIi.  LL.  III,  504. 
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ce  système  fonctionne  à  l'heure  qu'il  est  :  les  colonies  anglaises  de 
l'Inde,  par  exemple,  ou  l'Algérie  française.  Contraindre  les  musul- 
mans à  i-tiuoncei-  à  leur  droit  eût  été  d'une  très  mauvaise  politique, 
d'autant  plus  que  ce  droit  est  presque  un  ailicle  de  foi  pour  eux. 
Comment  môme  leui- apprendre  notre  législation?  Si  l'on  s'avisait  de 
décréter  qu'on  ne  parlera  que  français  en  Algéi'ic,  Dieu  sait  si  un 
pareil  ukase  serait  respectéALe  droit,  comme  la  langue,  est  le  fruit 
d'une  longue  accoutumance.j^ 

Les  rois  bai'bares,  distraits  par  la  guerre,  trop  dépourvus  de  cul- 
ture intellectuelle  pour  songer  à  l'unité  du  droit,  pi-irent  le  parti  le 
plus  simple,  qui  était  de  laisser  les  choses  en  l'état.  D'ailleurs,  la 
coexistence  de  lois  civiles  diverses  sous  un  même  pouvoir  politique 
n'était  pas  une  nouveauté.  Dans  l'empire  romain,  avant  la  Constitu- 
tion de  Caracalla  (a.  212)  qui  fit  des  citoyens  do  lous  les  pérégrins, 
chaque  cité  avait  sa  loi  particulière,  son  statut  qui  suivait  ses  bour- 
geois partout,  môme  à  Rome  (1). 

4.  — Les  étrangers.  —  Môme  en  France,  il  est  aujourd'hui  des 
lois  personnelles  :  ce  sont  celles  qui  déterminent  l'état  et  la  capacité 
des  personnes  {Statut  personnel,  art.  .3  C.  civ.).  Un  étranger  quLs^ 
trouve  en  France  est  majeur  à  l'âge  fixé  par  sa  loi  nationale  ;  sa  loi 
le  suj^_sur  Ja  terre  francajserTrrcpoque  barbare,  les  seuls  ^ujets 
francs  pouvaient  se  prévaloir  de  leur  loi  naUmijile;  et  non  les  élran- 
gers,  car  le  vieil  usage  gerrnanique  les  met  hors  la  loi.  TJn  seul 
moyen  pour  eux  d'éviter  les  pires  traitements,  c'est  de  se  placer. 
s"OTrs  la  protection  d'un  sujet  frâlTcT^d^entrer  en  quelque  sqrte^  dans 
saTamîTle  en  devenant  ses  hôtes7  On  leur  applique  alors  la  loi  de 
leur  patron,  et^ommè~TèToT  protège  la  plupart  des  étrangers,  sa  loi 
devient  la  leur  (2). 

(1)  Date  du  principe  de  la  personnalité  des  lois.  —  On  ne  croit  plus  que  ce 
principe  remonte  à  l'ancien  droit  germanique,  et  nul  ne  songe  à  l'expliquer, 
comme  le  faisait  Montesquieu,  par  l'amour  des  Germains  pour  la  liberté, 
lîrunner  {I,  260)  panse  même  qu'il  n'a  point  été  admis  aussitôt  après  l'établis- 
sement des  Barbares.  Les  Burgondcs,  à  l'époque  oîi  ils  étaient  indépendants, 
appliquaient  leurs  lois  nationales  dans  les  rapports  entre  Romains  et  Bur- 
gondes  {L.  Burg.,  1"  Const.,  c.  2).  Mais,  dans  les  rapports  des  Romains  entre 
eux,  c'était  la  loi  romaine  qu'on  suivait;  la  loi  romaine  était  donc  personnelle 
dans  une  certaine  mesure  (Cf.,  pour  les  Lombards  et  les  Wisigoths,  Bethmann- 
Holhveg,  IV,  194,  332).  S'il  n'est  question  tout  d'abord  que  des  lois  romaines, 
c'est  que  les  Barbares,  les  Francs,  par  exemple,  n'eurent  d'abord  d'autres  sujets 
r|ue  des  Gallo-Romains  ;  les  étrangers,  en  petit  nombre,  qui  leur  étaient  sou- 
mis, avaient  un  régime  particulier  (voy.  infra).  L'extension  de  la  domination 
franque  sur  des  peuples  aussi  divers  que  les  Saxons,  les  Lombards,  etc.,  n'eut 
pour  effet  que  d'étendre  et  de  généraliser  un  principe  déjà  reçu.  La  personna- 
lité des  lois  a  été  une  conséquence  de  l'établissement  des  Barbares  dans 
l'empire  romain. 

(2)  Les  Juifs  jouissent  du  privilège  de  se  voir  appliquer  leur  loi  nationale,  au 
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5.  —  Règles  pour   déterminer  la  loi  nationale.   —  1°  Loi 

d'origine.  —  En  général,  c'estla  naissance  qui  détermine  la  loi_d-Q 
^chaouft», L'enfant  légitime  .suit  la  condition  de  son  père,  a  môme 
nationalité  et  môme  loi  que  lui.  Il  est  probable  que  les  enfants 
naturels  suivaient  la  condition  de  leur  mère;  les  enfants  adultérins, 
en  Lombardie,  suivaient  la  loi  qu'ils  voulaient  (1). 

2°  Changements  de  loi.  —  a)  Mariage.  —  La  femme  mariée  tombant 
soiisJa_2ulssance_de_sonjnai^^  (2). 

Devenue  veuve,  tantôt  elle  conserve  la  nationalité  de  sjKLOiari  (ce 
qui  se  comprend  quand  elle  ne  cesse  pas  d'appartenir  à  la  famille  de 
celui-ci  ;  cf.,  à  Rome,  la  femme  in  manu),  tantôt  elle  rentre  dans  sa 
famille  naturelle  et  recouvre  sa  nationalité  d'origiiie  (c'est  la  solu- 
tion qui  semble  avoir  prévalu  au  neuvième  siècle)  (3). 

b)  Affranchissement.  —  L'affranchissement  équivaut  à  la  naissance  : 
c'est  une  sorte  de  naissance  civile.  L'affranchi  devrait  donc  suivre 


la  loi  de  son  patron ,  et  c'est  ce  qui  a  lieu  le  plus  souvent  en  fait; 
mais  en  droit,  la  règle  est  différente.  L'affranchi  est  soumis  j^la  loi 
suivant  laquelle  l'affranchissement  acii  lieu  :  la  loi  romaine,  si  c'est 
par  un  mode  romain  (p-  ex.  in  ecclesia,  etc.);  la  loi  germanique,  si 
c'est  par  un  mode  germanique  (p.  ex.  par  le  denier).  Comme  le 
maître  affranchira,  d'ordinaire,  ses  esclaves  d'après  sa  propre  loi, 
il  est  vrai  de  dire  que  la  loi  du  patron  se  trouvera  ôtre,  d'ordinaire, 
la  loi  de  l'affranchi  (4), 

c)  Entrée  dans  les  ordres.  —  L^s  ecclésiastiques  envisagés  indivi- 
duellement, abstraction  faite  du  corps  de  l'Eglise,  sont-ils  soumis  à 
la  loi  romaine  par  le  fait  seul  de  leur  entrée  dans  les  ordres?  On  l'a 
cru  longtemps,  parce  qu'on  ne  les  a  pas  distingues  de  l'Eglise,  et 
que  celle-ci  vit  selon  la  loi  romaine.  Il  semble  que,  dans  les  pre- 
miers temi)s,  les  clei'cs  do  race  barbare  aient  conservé  leur  loi  d'ori- 
gine (ou  tout  au  moins  qu'ils  aient  eu  le  droit  de  l'invoquer).  Mais 


moins  dans  leurs  rapports  entre  eux.  L.  Rom.  Wis.  (Cod.  Thcod.,  II,   1,  10. 
Epit.  Mon.).  Cap.,  I,  258,  c.  4,  5,  6;  152,  c.  13. 

(1)  Liulprand.  153.  MGH.  LL.,  IV,  593,  g  .SO. 

(2)  Liutp.,  127  :  «  Si  un  Romain  épouse  une  lombarde  et  acquiert  le  mi(?î- 
diuin  sur  elle,  elle  devient  romaine,  et  les  enfants  nés  de  ce  mariage  seront 
romains  et  vivront  d'après  la  loi  de  leur  père.  »  Dans  un  acte  do  1079,  la  célè- 
bre comtesse  Mathilde  déclare  :  a  Ma  loi  nationale  est  celle  des  Lombards, 
mais  mon  mariage  avec  Godefroy  m'a  fait  adopter  sa  loi  qui  est  la  loi  Saliquc.  » 
Savigny,  I,  107.  Cf.  Monumenla.  hist.  pair.,  I,  n"  344,  etc. 

(3)  Cap.,  I,  319,  c.  16,  a.  822. 

(4)  L.  Rib.,  57,  1;  58,  1  ;  Gl ,  1.  Cf.  Papien,  t.  3  (oii  l'on  veut  dire  simf)lcmcnt 
que  le  prince  peut  faire  un  affranchi  romain).  Rotl^aris,  22G,  220  {leges  domi- 
norum  signifie  conditions  mises  à  l'affranchissement).  Grimoald,  1,  2.  Cap. 
(I,  206),  c.  8.  Vaissoto,  Ilist.  de  Languedoc,  II,  374,  n"  185,  a.  874.  Mohr,  Cod. 
diplom.,  1,  57. 
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a  règle  qui  prévalut  et  qui  s'imposait  presque,  du  moment  où  les 
;lercs  étaient  jugés  parles  tribunaux  d'Eglise,  fut  la  soumission  à  la 
^ôTrômaine  (XI*  siècle  en  Lombardie)  (1).  ^ 

~~3°'—  L'Eglise  vit  selon  la  loi  romaine,  car  elle  est  romaine 
l'origine  et  d'esprit  (2). 

6.  _  Avait-on  le  droit  de  choisir  sa  loi?  —  L'crudit  italien 
Muratori  (Antiq.  ilal.,  II,  251)  el  apiès  lui  Montesquieu  {Esfjvit  des 
Lois,  28,  2)  ont  cru  à  rélec'.ion  libre  du_droit.  Il  eût  donc  été  possi- 
ble de  se  donner  auio'urd'bïïrp(mii_Salim^demain  pomv3ti-i^gande 
DU  Wisigoth  ,  après-demain  pourj^oniai]!  !_Ce  système  à  la  maître 
Jacques  n'a  plus  de  parlisans^epuis  Savigny.  Aucun  événement 
[sauf  le  mariage  et  l'entrée  dans  les  ordres)  ne  faisait  perdre  la  loi 
l'origine  (3). 


(1)  Lœning  (Kirchenrcchl,  II,  Î84)  a  combattu  l'opinion  commune.  Cf.  Troya, 
Delta  condizione  dei  Romani,  1844.  Hegel,  Slàdtevcrfassiing  ron  Italien,  I, 
436.  —  La  question  ne  me  paraît  pas  entièrement  élucidée. 

A)  Lombardie.  —  Liulp.,  153  ^Le  Lombard  devenu  clerc  passe  sous  la  loi 
romaine).  Kohler,  Deilv.  z.  germ.  PrivalRG.,  1885,  p.  7,  n.  2,  fasc.  2.  —  Cad. 
diplom.  Langob.,  n°  3*26,  a.  885  {ego  T.  arcliipresbyler  ..  qui  professa  sum  lege 
vivere  Langobardorum).  n°  974,  a.  1000.  M.  h.  pair.,  1  ,  273,  a.  1028.  Muratori, 
R.  ital.  SS.,  lin,  1002  (a.  i08G)  :  Sicut  in  lege  scriplum  est  ..  ego  sic  facio 
[cf.  infra,  note  2;  fausse  interprétation  de  ce  texte  relatif  aux  biens  d'église). 
Savigny,  I,  107  :  Landulfus  et  Petrus  clericus  germani  qui  professi  sumus  ex 
natione  noslra  legem  vivere  Langobardoruni  ,  sed  ego  Petrus  clericus  per 
clericalem  honorem  legp  videor  vivere  Romana. 

B)  France.  —  Praeceptio  de  Clotaire  H  (Cap.,  I,  19),  c.  13  (à  propos  de  la 
prescription  trentenaire).  —  Cf.  L.  Rom.  Wisig.  Nov.  Valent.  III,  9,  et  Paul,  5, 
2,  4.  Cod.  Just.,  7.  39,  8,  1.  Aistulf.  (18),  9.  Goneil.  Orléans,  511.  c.  23,  et  Epao, 
c.  18.  Cap.,  I,  106,  c.  17.  —  Wcrgeld  des  ecclésiastiques.  L.  Rib.,  36,  5  (variantes 
dans  les  manuscrits).  L.  Alamannorum ,  15.  L.  Daiuwariorum,  I,  8,  9,  10.  — 
Procès  entre  clercs.  Pertz,  Dipl.,  I,  54,  n,  60;  58,  n.  66;  107,  n.  21.  Pardessus, 
Dipl.,  n"  223,  229,  414.  Sickel,  Act.  Reg.  K.,  150. 

(2)  L.  Rib.,  58,  1.  Cap.,  I,  335,  c.  1  (que  le  Lib.  L.  Langob.  Papiensis  attribue 
à  tort  à  Louis  le  Débonnaire,  c.  53  :  Ut  omnis  ordo  ecclesiarum  secundum 
Romanam  legem.  vivat;  et  qui  est  probablement  une  rédaction  privée  posté- 
rieure). Concii.  Orléans,  511,  c.  1.  E\ception  pour  les  églises  et  les  monastères 
sous  la  protection  du  roi.  Brunncr,  I,  269.  Mabillon,  Ann.  lien.,  IV,  705  (à  pro- 
pos du  cloître  de  Farfa).  Cf.  Cap.,  I,  297,  c.  3. 

(3)  Quelques  textes  mal  compris  ont  suggéré  l'idée  du  libre  choix  du  droit. 
La  loi  Salique  parle  (41,  1)  du  Franc  ou  du  Barbare  qui  vit  d'après  la  loi 
Salique.  On  a  cru  qu'il  s'agissait  là  de  deux  classes  de  personnes,  les  unes 
d'origine  salicnne,  les  autres  appartenant  à  quelque  autre  tribu  barbare  et  ayant 
abandonné  leur  loi  nationale  pour  la  loi  Salique.  Mais  cette  distinction  n'est 
pas  fondée.  La  loi  ne  parle  que  des  Francs;  on  a  dit  :  Franc  ou  Barbare 
vivant  d'après  la  loi  Salique,  comme  on  disait  :  palcr  vcl  genitor.  Les  tauto- 
logies de  ce  genre  sont  fréquentes  dans  les  lois  barbares  (R.  Solim,  Proccd.  id'. 
la  L.  Sa/.,  tr.  Thévenin,  p.  173).  Une  constitution  rendue  en  824  par  Lotbairo, 
fils  de  Louis  le  Débonnaire,  prescrit  de  demander  aux  Romains  sous  quelle  loi 
chacun  voulait  vivre.   Simple  mesure  de  circonstance  à  l'effet  de  rendre  plus 
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7.  —  Professiones  juris.  —  Cette  dénomination  moderne  s'np- 
pliqne  aux  dédarations  par  lo£ipid]çgJinejjersoiine^^is:iit  conjTaître 
sa  race,  sa  loi  ;  elle  vient  de  la  formule  usuelle  :  A',  qui  professas  fuit 
selegevivere  salica  ou  roviana.  On  ne  reiiconti'e  d'aboid  ni  indication 
régulière  de  la  loi  nationale  des  pai-ties  ou  des  témoins,  ni  formules 
fixes;  ainsi  on  dira  :  N.  Alemannus,  N.  ex  gencrc  Golhorum,  etc.  Les 
•professiones  introduites  par  la  pratique  sont  fi-équentes,  surtout  en 
Italie  où  on  en  trouve  à  partir  du  neuvième  siècle  (1)  jusqu'au  qua- 
torzième, et  dans  quelques  auti'cs  régions  à  ])Opulation  ti-ès  mêlée, 
en  Septimanie,  par  exemple  (2).  Elles  avaient  lieu  à  l'occasion  d'un 
procès  ou  lors  de  la  rédaction  d'un  acte,  car  il  fallait  que  le  notaire 
ou  le  juge  fussent  instruits  de  la  loi  des  parties  afin  de  pouvoir  la 
leur  appliquer  (3).  Rien  ne  prouve,  comme  l'a  supposé  à  tort  Savi- 
gny  (§  41),  qu'elles  fussent  faites  par  toute  personne  au  moment  de 
sa  majorité,  ni  qu'elles  fussent  inscrites  sur  des  registres  officiels. 
L'époque  barbare  n'a  pas  connu  d'actes  de  Tétat  civil  (4).  La  preuve 
de  la  nationalité  résultait  d'ordinaire  de  La  possession  d'état.  Du^ 
moment  oùjgjgèreavait  vécu  sous  la  loi  romaine,  le  fils  était  con- 
sidéré, jusqu'à  preuve  contraire,  comme  Romain  (5). 
~~^7^^  Conflits  de  lois.  —  Si  dans  un  procès  ou  dans  un  acte,  les 
parties  étaient  de  nationalité  différente,  quelle  loi  appliquer?  Même 
question  à  Rome  pour  les  procès  entre  pérégrins  de  cités  différentes 
ou  entre  pérégrins  et  citoyens;  même  question  de  nos  jours,  quand 
un  Français  plaide  contre  un  étranger.  La  difficulté  peut  être  tran- 
chée de  deux  façons  :  ou  bien  il  s'êtahjir.  un  finsp.mhlp^e  règles  sur 
les  principaux  cas_da conflits,  comme  dans  notre  droit  international 
privé,  ou  bien  les_conflks  sont  prévenus^,  parce  qu'où  reconnaît, 
comme  à  Rome,  l'existence  d'un  droit^coaimun-applicable  j^tous 

facile  la  répression  des  délits.  Cap.,  I,  67.  c.  5.  Cap.,  I,  323.  Cf.  Cap.,  I,  67,  c.  5  : 
et  per  singulos  inqniranl  (missi)  quale  habeant  legem  ex  nomine  (lis.  nalione). 
Si  l'on  avait  pratiqué  la  libre  élection  du  droit ,  les  actes  en  témoigneraient  ; 
aucun  d'eux  ne  la  montre  en  usage.  On  a  cependant  voulu  en  voir  des  exem- 
ples dans  la  question  posée  aux  parties  par  les  juges  :  Qua  lege  vivis?  On  l'a 
entendue  comme  s'il  y  avait  :  Sous  quelle  loi  veux-tu  vivre?  Elle  signifie  sim- 
plement :  Quelle  est  ta  loi  ?  La  réponse  n'était  pas  libre.  Cart.  Langob.,  17,  18  s. 

(1)  Acte  de  767,  le  plus  ancien  ex.;  Troya,  Cod.  dipl.  Langob.,  V,  440,  n°  880. 

(2)  Pérard ,  Rec.  Bourgogne,  18.  Bernard,  Cluny ,  I,  p.  176,  a.  912,  etc. 
D.  Vaissete,  V,  160. 

(3)  Schupfer,  p.  9  :  Les  parties  pouvaient  prouver  que  la  professio  n'était 
pas  vraie,  ce  qui  ne  se  concevrait  pas  s'il  eût  été  possible  de  changer  de  loi. 

(4)  Cf.  les  professiones  nalales  et  censuales  à  Rome. 

(5)  Ego  ille  filius  quondam  illius  qui  vixil  lege  illa ,  «  moi  un  tel  fils  de  feu 
un  tel  qui  vécut  sous  telle  loi  ».  Le  nom  n'était  pas  un  signe  certain  de  natio- 
nalité. Deux  frères  s'appelleront  l'un  Hrothelm,  l'autre  Flavinus,  et  auront  pour 
aïeul  Quintus.  Peut-être,  malgré  leurs  noms  romains,  ces  deux  derniers  sont- 
ils  de  nationalité  barbare  (Stouff,  p.  27). 
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sans  distinction  d'origine  (jus  gentiiim).  Le  droit  de  l'époque  bar- 
bare oscille  entre  ces  deux  systèmes. 

Il  y  a  des  lois  barbares,  comme  les  lois  franques,  qui  contiennent 
des  dispositions  applicables  môme  aux  Romains  (1).  Mais  c'est  sur- 
toul  la  pratiquequi  s'achemine  vers  l'unité.  A  n'envisager  que  les 
actes  et  les  formules,  on  dirait  souvent  que  la  législation  est  la  morne 
pour  tous.  Scribes  et  notaires  qui  rédigent  en  latin  morne  les  actes 
selon  le  droit  germanique,  empruntent  beaucoup  au  droit  romain  : 
les  formes  de  l'affranchissemenlT  l'usage  duTestamcnt  (presquejm- 
posé  par  l'Eglise),  la_prescriprion.  etc.  Les  Romains,  h  leur  tour  de- 
vëïfus  à  dcmT^arbares ,  adoptent  des  usa^es^^éHnaj]Tc[ucs  :  compo-_ 
sition,  serment  avec  cojureurs ,  dot  constituée  par  le  mari  au  profit 
de  la  femme^jetc.  Il  se  constitue  ainsi  une  sorte  de  droit  commun 
vague,  mal  défini,  incomplet,  mais  qui,  par  son  uniformité,  contri- 
buait à  rendre  tolérable  le  système  de  la  personnalité  des  lois. 

En  dehors  des  cas  sur  lesquels  la  pratique  ou  les  lois  s'étaient 
prononcées,  les  textes  fournissent,  sur  les  conflits  des  lois,  quelques 
principes  directeurs  dont  le  plus  général  est  que,  dans  tout  procès, 
on  applique  la  loi  du  défencIeïïF(2)T 

9.  —  A.  Procédure.  —  Délais^  modes  ile  preuve,  prescription, 
serment,  témoins,  sur  tous  cesj)oints  on^  s'attache  à  la  loi  du^éfen- 
deur,'cé  qui  est  de  toute  justice,  car,  jusqu'à  preuve  contraire,  il  est 
à  présumer  que  le  bon  droU^jt  de  son  côté  ;  il  faut  lui  faciliter  la 
lâche,  lui  accorder  le  bénéfice_de_sa  loi,  comme  on  lui  accorde 
aujourd'hui  le  bénéfice  de  ses  juges  naturels  (Aclor  sequilw  forum 
rei)  {'.]).  D'ailleurs,  les  tribunaux  étant  les  mômes  pour  tous,  les 
formes  de  procéder  s'unifièrent  et  devinrent  communes  aux  Barba- 
res et  aux  Romains. 

10.  —  B.  Droit  pénal.  —  Quand  un  délit  est  commis,  tantôt  le 
coupable  est  tenu  de  payer  unesommeJ[ijLrganJt,^omposition)  à  .sa 
victime_Du  à  la  famille_de  sa  victime,  tantôt  l'Etat  lui  inflige  jiine 
peine.  —  1°  La  composition  est  le  prix  de  la  paix,  îaTançon  de  la 
vengeance  privée  à  laquelle  est  exposée  le  criminel.  La_victime_(ûu 
sa  fanTinej_ne_consenti'-n  à  fmiipi- f|m>_swvi2jj^n  pnyr^  la-Sûiiimc_fixçe 
pâFsa  loi  personnelle.  C'est  donc  la  loi  de  la  victime  qui  détermine 


(1)  L.  Salica,  14.  Ifi.  39.  41.  L.  Eib.,  36.  65.  87.  L.  Burg.,  4,  7  et  s.,  21  et  s., 
44.  79. 

(2)  L.  Rib.,  31  ,  3  :  Injudicio  interpellatns,  sicul  lex  loci  continel,  ubi  nahis 
fuil,  sic  respondeat.  —  Cap.,  a.  790,  I,  201,  c.  4  et  I,  218,  c.  14. 

(3)  Expos.,  g  7  s.  Lud.  P.,  15.  MGH.  LL.,  IV,  530.  —  Cap.  (I,  218),  c.  14.  Ed. 
Pistes  (a.  864),  c.  20.  —  Cap.,  I,  282,  c.  6.  Cf.  MGH.  LL.,  III,  504,  c.  4.  —  Ac- 
tionné de  libertale  vel  de  hereditate,  il  peut  demander  à  prêter  serment  dans 
son  lieu  d'origine  (Cap.,  I,  268,  c.  2).  ■ 
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le  montant  de  la  composition  (1).  —  2**  C'est,  au  contraire,  dTa^rès 
la  loi  du  coupable  que  les  peines  publiques  soiit  infligées.  Il  a  violé 
sa  loi  nationale,  il  devait  s'attendre  à  se  la  voir  appliquer,  et  peut- 
être  u'en  connaissait-il  pas  d'autre  (?). 

Des  la  fin  du  huitième  siècle,  on  songea  à  établir  nne  règle  nou- 
velle et  à  suivre,  en  fnatièrelle  peines,  la  loi  du  lieu  où  le  délit  avait 
été  commis,  ou  plutôt,  pnisquo  les  lois  n'étaient- pas  terri toriales^i 
loi  de  la  majorité  des  habitants  de  ce  lieu  :  il  y  a  là  une  garantie  si 
évidente  de  bon  ordre,  que  de  nos  jonrs  encore  les  lois  de  police  et 
de  sûreté  obligent  môme  les  étrangers  venus  en  France  (G.  civ., 
art.  3)  (3). 

H.  —  G.  Droit  civil.  —  \°  Successions.  —  Les  successions  étaient 
déférées  et  acquises  d'après  la  loi  du  De  cnjus^ji). 

2°  Tutelle.  —  La  tutelle  f ni  organisée  conformément  à  la  loi  des 
veuves  et  des^^pJieÏÏnijqm  y  étaient  soumis,  au  moins  du  jour  où 
on  y  vit  non  pas  un  avantage  pour  le  tuteur,  mais  l'accomplissement 
d'un  devoir  de  protection  vis^vis  des  faibles  (5). 

3"  Contrats.  —  S'agissait-il  de  savoir  si  une  personne  était  capable 
de  s'obliger,  quelles  formes  il  fallait  suivi-e  pour  contracter,  on  s'en 
tenait  à  la  loi  de  l'obligé^  sans  gu.oLcalni-f'i  n»  s^  sp.rait  p;^s  rggardé 
comme  lié  (6). 

4°  Aliénations.  —  On  apprécie  la  capa ci té_d!alié£Ler  et  la  régularité 
des  formes  de  l'acte  d'après  la  loi  du  disposant.  Les  témoins  sont 
autant  que  possible  de  môme  nationalité  que  lui  (7). 


(1)  L.  Rib.,  36,  31,  34.  Cap.,  I,  201.  c.  4  ;  218.  c.  14. 

(2j  L.  Rib.,  31,  4;  Cl,  2.  Cap.,  I,  192,  c.  7;  160,  c.  2;  268,  c.  3.  Muratori. 
R.  ital.  SS.,  II*>,  942  (un  Franc  ayant  épousé  une  religieuse  lombarde,  on  punit 
le  premier  d'après  la  loi  franquc,  la  religieuse  et  son  tuteur  d'après  la  loi 
lombarde). 

(3)  Cap.  Harislal.,  a.  779,  c.  10  (1 .  49)  (d'après  la  paraphrase  lombarde  anté- 
rieure à  830).  MGH.  L.  Saxon.,  p.  2,  Edit  de  Pistes,  864,  c.  13  et  s.  Coutumes  de 
Milan,  1216  (Schupfer,  p.  12). 

(4)  Cap.,  I,  218,  c.  14.  Rotharis,  228.  L.  Luilp.,  91. 

(5)  Cap.,  1,  192,  c.  5  et  6. 

(6)  Ainsi,  la  femme  lombarde  avait  besoin  d'être  autorisée  par  son  tuteur  ou 
mainbour.  A  Nimes,  au  neuvième  siècle,  le  Salien  Rostaing  s'engage  par  la 
fesiiica,  c'est-à-dire  selon  les  formes  franques,  envers  le  Goth  Josué.  Cf.  Germer- 
Durand,  Cariul.  de  N.-D.  de  Mmcs,  5.  Gallia  Christ.,  VI,  423,  a.  933.  Troya, 
Cad.  diplom.,  5.  430,  n°  880.  M.  h.  pair.,  n"  127,  p.  358,  etc.  D'après  les  lois 
lombardes  de  Liutprand  ,  91 ,  les  scribes  doivent  rédiger  les  actes  conformé- 
ment au  droit  lombard  ou  au  droit  romain,  sans  se  préoccuper  du  droit  de 
l'obligé  (sauf  pour  les  donations  morlis  causa)  ;  c'était  leur  faciliter  la  tâche  et, 
sans  doute,  régulariser  une  pratique  déjà  établie  (cf.  L.  Durg.,  60,  1).  Les 
parties  étaient  même  autorisées  à  déroger  à  ces  lois;  l'ordre  public  n'étant  pas 
intéressé,  on  leur  permettait  des  conventions  particulières. 

(7)  Bernard,  Cluny ,  W  90,  a.  905.   Cap.  I,  282,    c.  C.   Lœrsch ,  n"  68,  77. 
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5°  Mariage.  —  Dans  un  conU;at_ou_UJia-aliéaaLiQiL,  l'obligé  ou,, 
l'aliénateiir  jouant  le  rôlejrincipal,  c'est  leur  loi  qui  décide  de  la 
i^alidité  de  l'aclc.  Dans  le  mariage,  mari  et  femme  jouent  également 
le  rôle  prin^i£al  ;  la  logiijue  aurait  voulu  qu'on  appliquât  les  lois  des 
deux  époux.  On  ne  le  fît  |)as  toujours,  soit  à  cause  de  la  conception 
primitive  du  mariage,  soit  pour  plus  de  simplicité  (l).  Les  époux  en 
profitaient  pour  rompre  une  union  qui  avait  cessé  de  leur  plaire.  Le 
concile  de  Tribur  (a^_895_^.  30)  mjx  fin  à  cet  abus  en  décidant  que_ 
le  mariage  serait  valable  par  cela  seul  ([ueJaJoLdeilone^d^es  parties 
aûrâTt  été  observeë~(^ 

12.  —  Disparition  du  système  de  la  personnalité  des  lois. 
—  A.  Date.  —  Avec  la  i'éodal_ité,Jcs  lois  sont  devoimos  territoriales. 
Comment  s'est  opéré  ce  changement  de  système?  Peu  à  peu,  d'une 
manière  insensible.  Inutile  de  songer  à  lui  assigner  une  date  précise. 
L'édit  de  Pistes,  en  864,  oppose  la  terra  in  qua  judicia  secundum 
Icgem  rornanam  lerminanlur  à  la  terre  où  l'on  no  juge  pas  d'après  ces 
lois.  C'est  lajerritorialité  de  la  loi,  mais  seulement  en  majjère 
pénale,  car  il  n'est  question  que  do  délits  (fausse  monnaie,  etc.)  dans 
léslîrticles  où  on  remarque  cette  opposition  (c.  16,  13,  "20,  23,  31. 
Cf.  28,  34).  Même  distinction  dans  le  Petrus  (II,  31),  au  onzième 
siècle,  mais  cette  fois  en  matière  civile  j  veut-oji  se  libérer  d^une 
dette  contre  le  gré  du  créancier  (afin  d'arrAlnr  lo.  cnn\-<.  dpg  iiTtôr/Uo 
et  d'éteindre  l'hypothèque  qui  la  garantit),  les  offres  et  la  coiisigna- 
tion  sont  nécessaires  dans  les  pays  où  s'applique  le  droit  romain  [his 
'parlibus  in  qiiibus  juris  lerjisque  prudeniia  vigel)  (3);  ailleurs,  là  où 

Cf.  Liuip.,  72.  La  pratique,  dans  le  but  de  simplifier,  rcvét  quelquefois  le  fonds 
de  terre  d'une  sorte  de  personnalité  et  lui  reconnaît  une  loi  particulière  qui 
est  celle  de  son  possesseur  primitif.  L.  Burg.,  55,  2.  Cap.,  I,  297,  c.  3.  Mon.  h. 
pair.  Chartae,  I,  n»  116  (a.  961).  Reg.  Farfense,  2,  250  (a.  850). 

(1)  Les  régies  sont  ici  particulièrement  incertaines.  Les  fiançailles  de  Clovis 
et  do  la  burgonde  Clotilde  ont  lieu  par  le  sou  et  le  denier,  selon  l'usage  franc. 
Frédégaire,  Epil.,  18.  Cf.  Form.  Dignon,  5.  Bernard,  Cluny,  I,  96,  n°  86;  117, 
w  105.  Mais,  par  contre,  le  fiancé  Lombard  de  la  veuve  Salique  paye  le  reipus 
de  3  sous  et  1  denier  prescrit  par  la  loi  franque  {Cari.  Langob.,  n"  16).  Le 
Romain  épousant  une  femme  lombarde  donne  le  pri.x.  d'usage  d'après  les  lois 
lombardes  pour  acquérir  le  mundium  sur  celle-ci  {Liulp.,  127).  Si  le  mariage 
est  une  sorte  d'achat  de  la  femme  à  sa  famille,  la  solution  des  lois  lombardes 
est  logique;  la  famille  de  la  femme  exige  naturellement  le  prix  fixé  par  sa  loi. 
On  suit  plutôt  la  loi  du  mari  quand  l'idée  du  mariage  se  modifie  et  prend  un 
caractère  moderne.  On  conçoit  aussi  que  ce  soit  alors  d'après  sa  loi  que  le 
mari  constitue  à  sa  femme  un  douaire.  MGH.  SS.,  3,  702.  Bernard  ,  ibid.,  l, 
n'  88,  a.  905;  n»  189,  n»  358.  Liutp.,  7. 

(2)  X,  4,  1,  1  {Décrélales  de  Grégoire  IX,  livre  IV,  tit.  I,  ch.  III). 

(3)  La  variante  de  certains  manuscrits  ;  legis  ulriusque  au  lieu  de  juris 
legisque  ne  me  paraît  pas  donner  de  sens  satisfaisant.  Cf.  Flach ,  Etudes  crit. 
sur  l'hist.  du  droit  rorn.  au  moyen  âge,  p.  216,  n.  1.  Esmein,  NRH.,  1890, 
p.  663,  n.  1. 
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il  estincoii.nu  (aliis  vero  partibus  ubi  sacratissimae  leges  incognîtae 
suni) ,  il  suffit  de  faire  des  offres  en  présence  de  témoins.  C'est  déjà 
la  division  de  la  France  en  pays  de  droit  écrit  et  en  pays  de 
coutumes. 
.^,  Admettons  (et  nous  ne  serons  guère  éloignés  de  la  vérité)  qu'en 
France  les  lois  sont  devenues  territoriales  dans  le  courant  du  dixième 
siècle.  Il  reste  encore,  après  cette  date,  des  traces  de  la  personnalité 
des  lois  surtout  en  Italie  et  dans  le  midi  de  la  France  (l).^ 

13.  —  B.  Causes.  —  Agobard  émettait  le  vœu,  sous  Louis  le  Débon- 
naire, que  la  loi  personnelle  du  prince  devint  la  loi  de  tous  ses  sujets  ; 
mais  C'est  tro'p  demanclêr,  observait-il  lui-même  (2j.  En"efiFet~c'était 
demander  le  Code  civil  à  la  veille  de  la  féodalité  (Circonstance  atté- 
nuante, un  Code  de  ce  genre  existait  en  Espagne  depuis  Receswind). 
La  personnalité_de5-iûis_digparut  sans  l'intervention  du  souverain. 
A  la  suilé'de  la  vie  en  commun,  delà  ressemblance  des  mœur^  des 
mariages  mixtes,  la  distinction  des  races  s'effaça  insensiblement.  Il 
aurait  fallu,  pour  qu'elle  se  maintînt,  que  chaque  peuple  vécût  à  part, 
ou,  du  moins,  qu'on  eût  organisé  un  bon  système  d'actes  de  l'état 
civil.  La  loi  de  la  majorité  chassa  partout  celle  de  la  minorité.  Dans 
le  midi,  il  y  avait  peut-être  neuf  romains  contre  un  barbare  ;  on  ap- 
pliquait, dans  le  même  espace  de  temps,  neuf  fois  la  loi  romaine  et 
une  fois  la  loi  barbare.  Faut-il  s'étonner  que  celle-ci  ait  fini  par  être 
oubliée?  Sans  aller  partout  jusqu'à  neuf  contre  un,  la  proportion  de 
l'élément  romain  était  fort  élevée  dans  tout  le  sud.  Ainsi  à  Asti,  à  la 
fin  du  dixième  siècle,  sur  cent  onze  professiones  juris,  il  y  en  a 
soixante-dix-neuf  dans  le  sons  du  droit  romain  (3).  Dans  le  Nord,  au 
contraire,  on  [icrdit  le  souvenir  du  droit  romain,  ainsi  que  le  prouve 
le  fait  suivant.  Sous  Charles  le  Chauve,  il  s'éleva  un  procès  entre 
deux  abbayes,  et  comme  dans  toutes  les  affaires  où  l'Eglise  était 
intéressée,  il  fallait  appliquer  le  droit  romain;  on  ne  trouva  pas, 
dans  les  environs  de  Paris,  déjuge  qui  le  connût  (4).  Lois,  capitu- 
laires,  droit  canon,  consueludo  loci  (dont  il  est  déjà  question  à  notre 
époque)  forment,  en  s'alliant  dans  des  proportions  diverses,  des 
usages  locaux,  les  seuls  que  connussent  dans  chaque  seigneurie  les 
juges  et  les  justiciables. 

(l)  M.  h.  pair.,  I.  n°  344  (a.  1055).  Dcrnard,  Cluny.  IV,  n°  3489  (a.  1076).  Dans 
le  Tyrol ,  en  1106,  des  Saliens  et  des  Lombards  vivont  chacun  sous  leur  loi. 
VioUet,  p.  104. 

(1)  Adv.  Leg.  Gundob..  n°  7  (Migne,  Pair.  laL,  t.  CVII.  p.  117). 

(3)  Salvioli,  p.  47.  Cf.  Liulp.,  91  .■  (la  loi  romaine  est)  omnibus  nota, 

(4)  MGII.  SS.,  XV,  489,  n°  2b  {.\drevaldus,  de  mirac.  S.  Denedlcli]. 


CHAPITRE  II. 

LOIS     ROMAINES     (1). 
I.    —    Au    MOMENT    DE    L'ÉTABLISSEMENT   DES    BARBARES. 

1.  —  Dans  les  sources  du  droit  romain  de  cette  époque,  le  Jus  ou 
droit  ancien  se  distingue  des  Leges  ou  constitutions  impériales,  un 
peu  comme  dans  le  droit  anglais  la  Common  law  s'oppose  à  la  Sta- 
lute  l»tcrf-2^). 

IX  Ju^  —  L'ancien  droit  (lois,  plébiscites,  sénatus-consultes, 
édits,^vjeilles_consUtiiiimis^).  s'était  condensé  dans  les  écrits  desjuris- 
consultes  qui  avaient  obteiiu^di  prince  hi  per miss io  jura  condendi. 
Comme  irétaiT difficile  de  se  les  procjn^ei-  tous,  Valentinien  III  et 
ThéodoseJI,  dans  une  loi  rendue  en(426yet  appelée  par  les  modernes 
Col  de^s  citations,  prirent  des  mesures  destinées  à  faciliter  la  tâche 
dê^eux  qui  avaient  à  rendre  la  justice  (3);  a)  les  écrits  de  Papinien , 

(l)  Bibliographie.  —  Savigny  *,  Gesch  d.  rœm.  Rechls  im  Millelaller,  1815-31 
{Histoire  du  droit  romain  au  moyen  âge,  trad.  Guenoux,  1839).  —  Conrat*, 
Geschichte  der  Quellen  u.  Litteratur  des  frûheren  Miltelalters,  t.  I,  1889-90.  — 
Krûger  *,  Gesch.  d.  Quellen  d.  rœm.  Redits,  1888  {Hisl.  des  sources  du  droit 
romain,  trad.  Brissaud,  1894).  —  K&rïowa,  Rœmische  Rechlsgeschichte,  I,  1885. 
—  *Brunncr,  op.  cit.,  I.  —  Tardif*,  Histoire  des  sources  du  droit  français. 
Origines  romaines,  1890.  —  Schupfcr,  I,  14.  —  Stobbe,  I.  —  Rivier,  Introduc- 
tion historique  au  droit  romain,  éd.  1881.  —  Patetta  ,  Bull.  d.  dir.  rom..,  IIL 
5;  IV,  1  ;  Riv.  d-  scienze  giur.,  XII,  1891.  —  Girard,  Manuel  de  droit  romain, 
189G.  —  Kipp,  Quelle7ihunde  des  rœmischen  Rechls,  1896. 

(î)  L.  Rom.  Visig.  Commonitorium  et  Int.  Cod.  Théod,,  3,  13,  '1.  Sanclio 
Pragm.,  cil. 

(3)  Vers  le  commencement  du  cinquième  siècle,  on  avait  déjà  composé,  pro- 
bablement en  Occident,  des  recueils  privés  :  les  Fragments  du  Vatican  (372- 
438),  où  les  constitutions  impériales  ont  trouvé  place  à  côté  des  œuvres  des 
jurisconsultes,  la  Lex  Dei  ou  Collalio  legum  Mosaicarum  et  Romanarum  (390- 
438),  regardée,  au  moyen  âge,  comme  une  sorte  d'appendice  de  l'Epitome  de 
Julien,  la  ConsuKaHo  veteris  jurisconsulti  (fin  cinquième  siècle,  commencement 
sixième  siècle),  connue  en  France  vers  le  onzième  siècle  (cf.  Décret  d'Yves  de 
Chartres,  f  1117,  XVI,  201,  et  Cons.  1,  7,  8,  et  4,  3),  et  offrant  de  remarquables 
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de  Paul,  de  Gaius,  d'Ulpien  et  deModestin  eurent  seuls  désor- 
inâlsforce_do_loi^  la  majorité  l'emportant  en  cas  de  désaccordet  Pa- 
pnîTmTjjj^n h  vnJY  préponrlpran^e^Ml  y  avait  partage;  le  juge  était 
libre,  si  le  cas  n'était  pas  prévu  ;  b)  même  autorité  était  reconnue 
auocjurisconsu^tes^^  par  exemple  Scaevola,  Sabinus, 

Julien,  Marcellus ,  à  condition  qu'on  s'assurât  de  l'authenticité  de 
leurs  livres  en  collationnant  plusieurs  manuscrits  (propler  anliqui- 
tatis  incerlum);  en  fait,  ces  manuscrits  étant  introuvables,  on  ne 
tint  compte  que  des  citations  textuellement  reproduites  et  qu'il  n'était 
pas  nccessaira^dcs  lors  de  vérifier  (1). 

ïïfheges.  —  Malgré  les  précautions  prises,  affiches,  publication, 
tran5et4ptt0ii  sur  des  registres  à  la  chancellerie  impériale  et  dans  les 
bureaux  des  fonctionnaires  auxquels  elles  étaient  adressées,  il  devint 
difficile  aux  juges  de  connaître  les  constitutions  impériales,  plus 
nombreuses  de  jour  en  jour,  et  de  s'assurer  de  leur  authenticité.  On 
dut  composer  des  recueils  par  extraits  des  plus  importants;  c'est  ce 
que  firent  d'abord  desimpies  particuliers,  Grégoire  et  Hermogénien, 
puis  l'empereur  Théodosell  lui-même. 

A°TTole^rë^g-orien  comprenant  des  constitutionsdepuis  Hadrien 
[usgu  en  294  et  composé  vers  295,  -*' 

B°  Code  H erm^génifiiL-y- supplément  du  précéden^t.  composé 
cntr^^!4  et  324),  renfermant  dos  constitutions  rendues  depuis  294 
jusqu'au  renversement  do  Licinius,  324.  Une  constitution  de  439 
donna  à  ceT'déïïx  collections  privéèFune  reconnaissance  officielle  eu 
prescrivant  la  confection  du  Code  Théodosicn,  qui  vint  -les  compléter 
comme  le  Code  Hermogénien  complétait  déjà  le  Code  Grégoi-ien 
(G.  Th.,  1,  1,  5  et  1.  4,  3.  Int.). 

C°   Code   Théodosien    Mchnvé   o.n i^S ,   promulgué  en   Orient 

par  Theo"dose  II  (par  les  ordres  duquel  il  avait  été  fait  et  qui  lui 
donna  son  nom),  en  Occident  par  Valcntinien  III,  ce  recueil  ren- 
ferme les  constUutions  des  onipereui-s  chrétiens  depuis  Coi^stcmtui. 
Il  Sjippliqua  à  partir  du  l^*"  janvieiLiiiD,  mais  les  codifications  des 
rois  barbares  le  remplacèrent  (Conrat,  I,  312,  97),  et  du  douzième 
au  seizième  sjécleilfut  complètement  oublié.  Retrouvé'  en  lambeaux 
à  cette  époque,  divers  romanistes  travaillèi-ent  à  le  reconstituer, 
entre  autres,  au  dix-septième  siècle,  Jacques  Godefroy,  qui  y  joi- 
gnit un  savant  commentaire  (2).  En  1842  ,  Haencl  en  a  donné  une 


analogies  avec  le  Papicn  et  l'Interprétation  wisigothique.  Krùger,  Sources, 
396.  Tardif,  75.  Conrat,  I,  87,  90.  Girard,  Textes,  435,  496,  543.  A  partir  du 
douzième  siècle  jusqu'au  seizième  siècle  ou  à  nos  jours,  ces  recueils  sont 
perdus. 

(1)  Cod.  Théod.,  1,  4,  3  (fie  responsis  prudcntium).  Intet-pretatio. 

(2)  Publié  après  sa  mort  (1552)  parMarvillc  (16G5j,  réédité  par  Ritter  (173G-45). 
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édition  plus  complète  (1);  il  y  a  joint  les  fragments  qui  nous  sont 
parvenus  des  Codes  Grégorien  et  Hermogénien  et  les  Constitutions 
de  Sirmond,  recueil  (fait  sans  doute  en  Gaule)  de  dix-huit  constitu- 
tions relatives  à  l'Eglise  et  trouvées  par  le  P.  Sirmond  (qui  les  pu- 
blia en  1631)  à  la  suite  d'une  collection  de  canons  des  conciles  de  la 
Gaule  (date  :  peu  avant  438)  (2). 

D°  Novelles  théodosiennes  et  post-théodosiennes.  Ku  1844, 
dans  un  appmidiçe,  au  Cnde_Théodosien,  Haenel  en  a  publié  un  re- 
cueil qui  comprend  des  Novelles  depuis  Théodose  II  jusqu'à  Anthé- 
mius,  467,  et  qui  était  en  usage  en  Occident ,  où  il  a  servi  à  la  ré- 
daction du  Bréviaire  d'Alaric(3). 

II.    —    A    LA    SUITE    DE    L'ÉTABLISSEMENT    DES    BARBARES. 

§  l*^  —  Compilalions  de  Justinien  (règne  de  527  à  565). 

2.  —  Rendues  applicables  en  Italie,  après  la  conquête  grecque, 
par  un  acte  deJusUnXÊJi,_la  Pragmalica  Sanctio  pro  peiiiione  Vigilii  (4), 
elles  y  remplacèrent  le  Codj_Théodosien  et_jeg_  collection  s  que  nous 
venons  d'énumôrcr  (5);  mais,  à  l'exception  de  l'Epitome  de  Julien, 
elles  ne  pénéti-èrent  point  en  France  avant  le  douzième  siècle  (6). 

A''  Institutes  (21  nov.  533). 

B-  (Jus)  Digeste  ou  Pandectes  (!6  décembre  533)  (7)  :  recueil  en 
50  livres  d'extraits  des  écrits  des  jurisconsultes  romains. 

(1)  Add.  P.  Krùger,  Fragments  de  Turin  (Berlin.  Ahad...  1879).  Sur  les  ma- 
nuscrits, cf.  Conrat,  I,  90.  Any-iales  du  Midi,  1889,  538.  R.  giur.  Bol.,  188G,  n°  18. 

[1)  Tardif,  70.  Giraud,  Essai  sur  ihisl.  du  droit  français,  I,  224,  Maasscn, 
Gesch.  d.  Quellen  u.  Lilt.  d.  canon.  Rechts,  I,  792.  Conrat,  I,  93,  14,  15.  L'au- 
thenticité de  ce  recueil,  très  discutée  autrefois,  est  aujourd'hui  reconnue  à  peu 
près  par  tous;  il  n'y  a  de  difiBculté  sérieuse  que  pour  la  première  constitution 
dont  11  sera  question  plus  loin. 

(3)  Haenel  (Corpus  legum  ab  imperatoribus  romanis  anie  Juslinianum 
lalarum,  1857)  a  recueilli  les  constitutions  impériales  qui  nous  sont  parvenues 
en  dehors  des  Codes.  Cf.  Krùger,  p.  394. 

(4)  Haenel,  Epilome  Juliani,  195. 

(5)  Le  droit  théodosien  subsista  cependant  dans  l'Italie  lombarde.  Calisse, 
Il  dirilto  di  Teodosio  in  Italia,  1889.  Patetta,  Il  breviario  Alariciano  in  Italia, 
1891  (Arch.  giur.,  XLVII).  —  Conrat,  1 ,  48.  —  Voir  dans  Schupfer,  p.  16,  la 
bibliographie  italienne  sur  ce  sujet. 

(G)  D'après  Conrat  (I,  33,  77),  on  n'en  a  pas  eu  connaissance  avant  la  fin  du 
onzième  siècle  ou  le  commencement  du  douzième,  sauf  dans  l'ancien  Etat  bur- 
gonde,  qui  devint  terre  d'empire  et  eut  d'étroits  rapports  avec  l'Italie.  En  sens 
contraire.  Savigny  (II,  64,  70,  etc.),  qui  ne  trouve  que  des  traces  contestables 
et  en  tout  cas  sans  importance.  Tardif,  102.  Mommsen,  Dig.,  II,  App.  47. 

(7)  Edition  critique  des  Institutes,  Krueger,  1867;  du  Digeste,  Mommsen, 
1866-70;  du  Code,  Kruuger,  1877;  des  Authentiques,  R.  Schœll  et  Kroll,  1880- 
1895.  Ed.  stéréotype  du  Corpus  j.  civ.  reprod.  les  précédentes.  —  Edit.  de 
VEpitome  Juliani  de  Haenel,  1873.  Cf.  Conrat,  I,  39. 
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C"  (Leges).  —  Code  Justinien  (en  12  livres).  Nous  n'en  avons 
que  la  2«  édition,  534;  la  l'S  de  529,  ne  nous  est  pas  parvenue;  il  a 
été  composé  à  l'aide  des  Godes  antérieurs,  de  Novelles  antéjusti- 
nienues  et  des  constitutions  de  Justinien. 

Do  Novelles  de  Justinien  (constitutions  postérieures  à  534).  On 
les  connut,  en  Occident,  par  deux  traductions  latines  sans  carac- 
tère officiel,  l'Epitome  de  Julien  et  l'Authenticum;  une  collection 
grecque  privée  également,  mais  plus  complète,  n'y  parvint  qu'au 
quinzième  siècle. 

1°  L'Epitome  de  Julien,  professeur  (antecessor)  à  l'Ecole  de  droit 
de  Constantinople,  est  un  abrégé  des  Novelles  fait  au  plus  tôt  en  555, 
probablement  à  la  suite  de  la  promulgation  en  Italie  des  compila- 
tions de  Justinien  et  afin  de  les  compléter.  A  la  différence  du  Digeste 
et  du  Code,  l'Epitome  de  Julien  fut  connu  et  utilisé  en  France  comme 
en  Italie,  sous  le  nom  de  Novella,  Liber  Novellarum,  jusqu'au 
douzième  siècle. 

2''  L'Authenticum  ou  Liber  Authenticorum  (1),  recueil  plus 
complet  que  le  précédent  et  dont  la  date  n'est  pas  connue  (556?). 
D'où  vient  cette  dénomination  ?  Les  glossateurs  rapportent  que  le 
chef  de  leur  école,  Irnerius,  ne  connaissant  que  l'Epitome  de  Julien, 
prit  d'abord  ce  recueil  pour  une  œuvre  apocryphe;  il  ne  tarda  pas  à 
reconnaître  son  erreur  et  l'authenticité  de  la  collection  suspecte;  elle 
fut  tenue  «  prae  céleris  legum  libris  auclorizabilis  ;  »  l'Epitome  de 
Julien,  attribuée  à  un  moine  apostat,  cessa  d'être  étudiée  (jusqu'au 
seizième  siècle)  (2). 

(1)  Savigny,  III,  347.  Zachariae,  Berlin.  Ahad.,  188Î,  2,  995.  On  qualifie  aussi 
d'Authentiques  les  brèves  analyses  des  Novelles  de  Justinien  faites  par  les 
glossateurs  et  ajoutées  par  eux  aux  constitutions  du  Code  que  modifiaient  ces 
Novelles. 

(2)  Droit  gréco-romain.  — Les  principaux  monuments  sont,  sans  compter  les 
paraphrases,  Indices  et  commentaires  sur  la  compilation  de  Justinien,  l"Ey.).0Yi?i 
(740),  le  Prochiron  (870-879),  r'ETtavaywYr)  (879-886),  les  Basiliques,  sous  Léon 
le  Philosophe  (886-911),  l'Epanagoge  aucta  (dixième  siècle),  le  Prochiron  auc- 
tum  (vers  1300),  le  Manuel  d'Harmenopulos  (vers  1345). 

Editions.  —  Leunclavius,  Jus  graeco-romanum ,  1596.  —  Basiliques,  éd.  Fa- 
brot,  1647;  éd.  Heimbach,  1833-70.  —  Heimbach,  Const.  Harmenopuli  manuale 
legum  sive  Exabiblos ,  1851.  —  Zachariae,  Jus  graeco-romanum,  1856-1888; 
Colleclio  librorum  juris  graeco-romaniineditorurn,  1852;  Prochiron,  1837. 

Travaux  modernes.  —  Mortreuil ,  Histoire  du  droit  byzantin,  1843-46.  — 
Zachariae,  Geschichle  des  griechisch-rœmischen  Rechts,  2'  éd.,  1877. 

Les  provinces  de  l'Italie  méridionale  et  la  Sicile,  qui  furent  soumises  pen- 
dant assez  longtemps  à  l'Empire  byzantin,  connurent  la  législation  gréco- 
romaine.  Schupfer  (p.  20)  donne  la  bibliographie  italienne  sur  le  sujet. 


BRÉVIAIRE    d'aLARIG.  ÇîI 

§  2.  —  Lois  romaines  des  royaumes  barbares  d'Occident. 

3.  —  Ces  lois  qui,  d'après  le  principe  de  la  personnalité,  étaient 
faites  pour  les  seuls  Gallo-Romains,  sont  :  1**  La  Lex  romana  Visirjo- 
ihorum  ou  Bréviaire  d'Alaric  (500),  la  plus  importante  de  toutes  par 
son  étendue  et  par  sa  sphère  d'application  ;  2°  la  Lex  romana  Bur- 
gundionum  ou  Papien  (480-500)  ;  3°  l'Edit  de  Théodoric  (500  ou 
511-515)  qui,  par  exception,  s'appliquait  aussi  aux  Ostrogoths. 

l"  Lex  Romana   Visigolhorum  ou  Bréviaire  d'Alai-ic  (1). 

4.  —  Nom.  Motifs.  Confection.  —  Sous  ce  double  titre,  dont  le 
dernier  était  usité  surtout  autiefois,  et  dont  l'autre  est  préféré  de  nos 
jours,  on  désigne  un  abrégé  des  lois  romaines  qui  n'a  pas  de  dénomi- 
nation officielle;  les  manuscrits  l'appellent  simplement  Li6er  legum, 
Lex  Romana,  Lex  Theodosii.  Il  fut  rédigé  en  506  sur  les  ordres  d'Ala- 
ric II,  roi  des  Wisigoths,  à  l'usage  de  ses  sujets  gallo-romains.  Il  était 
destiné  à  supprimer  des  dispositions  surannées,  en  désaccord  avec 
l'état  social  des  Wisigoths  (par  exemple  les  lois  contre  les  Ariens),  et 
surtout  à  faciliter  la  connaissance  et  l'application  des  lois  romaines. 
Les  motifs  qui  avaient  poussé  Théodose  II  à  émettre  la  Loi  des  Cita- 
tions et  à  faire  un  Code  devinrent  plus  pressants  à  la  suite  de  l'inva- 
sion des  Barbares.  Alaric  II  fit  en  petit  ce  que  Justinien  allait  faire 
en  grand.  Il  y  fut  incité  par  rexcm]jle  de  son  père,  Euric,  qui  avait 
donné  des  lois  aux  Wisigoths,  et  peut-être,  à  la  veille  de  sa  rupture 
avec  les  Francs,  songea-t-il  par  là  à  s'attacher  ses  sujets  romains. 

Une  constitution  d'Alaric  (Aucloritas  Alarici  régis)  expose  de  quelle 
façon  le  Bréviaire  fut  rédigé  et  promulgué.  On  réunit  à  Aire,  en 
Gascogne,  une  commission  de  prudentes  (jurisconsultes,  juges?) 
chargés  de  faire  des  extraits  des  lois  romaines.  Le  travail  de  la  com- 
mission fut  soumis  à  une  assemblée  de  notables  {provinciales  elecli) 
et  d'évêques  et  approuvé  par  cette  assemblée.  Après  quoi,  on  le  pro- 
mulgua à  Toulouse  en  février  506,  l'an  22  du  règne  d'Alaric.  L'ori- 
ginal fut  déposé  au  trésor  royal  :  c'était  les  archives  de  ce  temps. 


(I)  Editions.  —  Sichard,  1530.  —  Haenel  *,  1849  (Prolégomènes  *). 

Bibliographie.  —  Savigny,  II,  24.  —  Guizot,  Hisl.  de  la.  civilis.  en  France, 
1.  10,  11,  1839.  —  De  Maubeuge,  De  ratione  qua  Visigolhi  Gaii  InslUutiones 
in  Epilomen  redegerinl,  1842.  —  Klirarath ,  Travaux,  I,  314,  1843.  —  Benech, 
Mélanges,  1857.  —  Rudorff,  Rœm.  Rechlsgeschichte,  1857,  I,  289.  —  Dernburg, 
Instilul.  d.  Gains,  1869.  —  Degenkoib,  Kril.  Vierteljahrschr.,  XIV  (1872).  — 
Rivier,  NRH,  1877,  1,7.—  Rinaudo,  Leggi  dei  Visigoti,  1878.  —  La  Mantia, 
Cùdici  d.  leggi  romane  s.  i  barbari,  1880.  —  Fitting,  ZRG,  X,  317;  XI,  222.  — 
Lécrivain,  Annales  du  Midi,  1889.  —  Karlowa,  I,  950,  976.  —  Conrat,  I,  41,  141. 
—  Krùger  *,  413.  —  Tardif  *,  85. 
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Des  copies  certifiées  authentiques  par  Anien ,  référendaire  d'Alaric 
(Anianus  edidi  atque  subscripsi),  furent  adressées  aux  comtes  goths. 
A  chaque  copie  était  joint  un  exemplaire  de  Vaucloritas,  à  titre  d'in- 
struction {commonitorium) ,  et  cela  par  les  soins  du  comte  Goiaric 
{ordinante  Goiarico).  L'usage  exclusif  du  recueil  nouveau  y  était 
prescrit  (1). 

5.  —  Contenu.  —  Le  Bréviaire  est  une  loi  en  partie  double  :  il 
contient  un  texte  et  un  commentaire  (dit  interprétation  wisigothique). 

A°  Texte.  —  1°  (Leges).  —  a)  Code  Théodosien,  dont  les 
16  livres  sont  très  réduits. 

b)  Novelles  de  Théodose  II,  Valentinien  III,  Marcien  ,  Majorien 
et  Sévère;  on  s'arrêta  à  l'année  463,  c'est-à-dire  à  peu  près  au  règne 
d'Euric  (466-484),  à  partir  duquel  les  Wisigoths  furent  indépendants 
de  l'Empire. 

2°  (Jus).  —  a)  Liber  Gaii,  résumé  en  2  livres  des  Institutes  do 
Gains  (écrites  vers  161  ap.  J.-C);  c'est  sous  cette  forme  que  les 
Institutes  ont  été  connues  jusqu'en  1816,  époque  de  la  découverte  du 
palimpseste  de  Vérone.  Tout  porte  à  croire,  contrairement  à  une 
opjinion  très  répandue  il  y  h  peu  de  temps  encore,  que  ce  résumé 
n'est  pas  l'œuvre  des  commissaires  d'Alaric  chargés  simplement  de 
faire  desextraits  de  livres  divers  (excerpta^  —  de  diversis  libriseiectum, 
dit  VAucloritas  Alarici)  ;  c'est  probablement  un  abrégé  composé  pour 
les  besoins  de  l'enseignement  (à  Rome  même?)  vers  le  commence- 
ment du  cinquième  siècle  (2). 

b)  Sentences  de  Paul,  écrites  vers  212,  mais  réduites,  dans  cet 
extrait,  environ  au  6^  de  l'original. 

c)  Codes  Grégorien  et  Hermogénien,  dont  on  classa  les  courts 
extraits  dans  le  Jus,  parce  que  les  constitutions  qui  y  figuraient 
étaient  anciennes  et  renfermaient  des  solutions  doctrinales  comme 
les  écrits  des  jurisconsultes. 


(1)  Y  a-t-il  eu  une  nouvelle  édition  ofiBcielle  du  Bréviaire  sous  Charlemagne  ? 
Il  y  a  quelques  indices,  —  très  faibles,  —  en  ce  sens,  ainsi  une  mention  à  la 
suite  du  Commonitorium  dans  le  ms.  de  Ranconet,  que  Cujas  a  suivi  dans 
son  édition  du  Bréviaire  et  qui  est  aujourd'hui  perdu.  —  Haenel,  4.  Tardif,  135. 
Conrat,  I,  44.  Boretius,  Capit.  I,  170. 

(2)  Cf.  Krùger,  419,  n.  4,  qui  critique  les  dates  proposées  (entre  380  et  428). 
Hitzig,  ZSS,  1893,  187.  En  parlant  du.  jusjurandum  liberti  (2,  9,  4),  certains 
mss.  ajoutent,  comme  pourrait  le  faire  un  professeur  dans  ses  notes  :  exponen- 
dum.  hic  quid  sit  donum.  aut  munus  aut  operae.  Justinien  (Const.  Omnem, 
c.  1)  dit  que  les  étudiants  en  droit  apprenaient  en  première  année  6  livres,  les 
Institutes  de  Gaius  et  4  monographies  (dot,  tutelle,  testament,  legs)  ;  les  Insti- 
tutes avaient  donc  été  réduites  à  2  livres  ;  on  avait  supprimé  toute  la  partie 
historique.  L'Epitome  de  Gaius  est  la  seule  partie  du  Bréviaire  qui  ne  soit  pas 
accompagnée  d'un  commentaire.  Bôcking  en  a  donné  une  bonne  édition  dans 
le  Corpus  juris  antejustiniani ,  1841. 
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d)  Un  fragment  de  2  lignes  du  Liber  Responsorum  de  Papinien. 
Cf.  Paul,  2,  23,  2. 

6.  —  Bo  Interpretatio  dite  wisigothique.  Chaque  constitu- 
tion, chaque  fragment  de  jurisconsulte  est  accompagnô-dluiie  expli- 
cation en  tête  de  laquelle  se  trouve  le  mot  Interpretatio  ;  ce  commen- 
taire perpétuel  a  la  même  autorité  que  le  texte.  On  y  voyait  autrefois 
l'œuvre  des  commissaires  d'Alaric;  V Interpretatio  aurait  été  com-  y 
posée  pour  expliquer  les  passages  obscurs  et  mettre  les  lois  romaines 
en  harmonie  avec  le  nouvel  état_de_ choses  créé  par  l'invasion. 
VauctoritasUlarici  paraît  léTTri'ênparlant  de  leges  de  diversis  libris 
eleclae  et  sicut  praeceptum  est,  explanatae,  de  haec  quae  excerpta 
sunt  vel  clariori  inlerprelatione  composita.  De  nos  jours  cette  opinion 
est  abandouuée.  L'interprétation  wisigolhique  a  été  utilisée  pour 
le  Papien  ou  Loi  romaine  des  Burgondes,  et  même  en  Italie  pour 
l'Edit  de  Théodoric  ;  or,  le  Papien  et  l'Edit  de  Théodoric  sont 
peut-être  antérieurs,  en  tout  cas  à  peu  près  de  la  même  date  que  le 
Bréviaire;  comment  leurs  auteurs  auraient-ils  eu  connaissance  de 
l'œuvre  des  commissaires  d'Alaric?  Comment  se  seraient-ils  servis 
de  l'Interprétation  alors  qu'ils  n'utilisaient  pas  le  texte?  Les  com- 
missaires d'Alaric  n'avaient  pas  reçu,  comme  ceux  de  Justinien,  le 
pouvoir  de  modifier  les  textes;  ils  les  reproduisent  par  extraits; 
Alaric  leur  prescrit  d'y  joindre  une  interprétation  ,  mais  il  ne  veut 
point  dire  qu'ils  aient  eux-mêmes  à  la  composer.  L'eussent -ils 
voulu,  il  leur  eût  été  matériellement  impossible  d'accomplir  un  tra- 
vail aussi  considérable.  La  langue  n'est  pas  de  leur  époque,  mais  du 
cinquième  siècle.  On  trouve  des  interprétations  ajoutées  à  des  lois 
de  circonstance,  par  exemple  Cod.  Théod.,  5,  6,  1  ;  11,11,3;  Paul, 
5,  22,  1 .  Les  commissaires  d'Alaric  auraient-ils  pris  la  peine  de  com- 
menter des  lois  abrogées?  Ce  serait  pousser  un  peu  loin  la  passion 
de  la  symétrie.  Enfin  il  y  a  une  ressemblance  frappante  entre  les 
Sommaires  du  Vatican  et  l'Interprétation  wisigothique;  or  ces  Som- 
maires, composés  sans  doute  vers  le  cinquième  siècle,  en  tout  cas 
antérieurs  à  Justinien  ,  sont  unis  à  des  fragments  du  Code  Théodo- 
sien  qui  n'ont  pas  trouvé  place  dans  le  Bréviaire.  Preuve  évidente 
que  l'Interprétation  a  précédé  le  Bréviaire  ;  les  commissaires  d'Alaric 
n'ont  fait  qu'utiliser  des  œuvres  d'école  analogues  au  Liber  Gaii, 
surtout  un  sommaire  du  Code  Théodosien  et  une  paraphrase  de 
Paul. 

7*  —  Dès  lors  les  divergences  entre  le  texte  et  l'interprétation 
n'ont  plus  la  portée  que  leur  attribuait,  par  exemple,  M.  de  Savigny. 
Ce  savant  y  cherchait  les  traces  des  changements  que  durent  subir 
les  institutions  romaines  à  la  suite  de  l'établissement  des  Wisigoths. 

1°  Les  Goths  auraient,  selon  lui,  développé  les  attributions  des 
curies  ou  sénats  municipaux  en  appliquant  à  Yalbum  curiae  ce  qui 
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concernait  l'album  du  préteur,  et  en  décidant  que  radoptiojuiin&l 
que  l'enregistrement  ou  insinuation  des  donations  seraient  faits 
devant  les  curies  (etjion  devant  les  magistrats).  —  En  réalité,  là  où 
le  texte  vise  l'album  du  préteur,  l'Interprétation  dit  par  erreur 
(sans  qu'il  y  ait  intention  d'innover)  :  album  ciiriae  {Pau],  1,13,  3). 
L'intervention  des  curiales  ou  sénateurs  municipaux  à  l'insinuation 
des  actes  était  prescrite  depuis  longtemps  (loi  de  396,  Cod.  Théod., 
12,  1,  8;  8,  5,  1).  La  curie  assiste  l^s  inngisr,rals_municipaux  dans 
l'exercicedeceiUe  fonction.  11^  n'y  a  point  là  d'innovation  due  aux 
Goths,  mais  un  effet  naturel  du  développement  du  droit  romain. 

2"  La  prétendue  extension  des  juridictions  municipales  dont 
M.  de  Savigny  fait  honneur  aux  Goths,  se  réduit  à  une  traduction 
inexacte  de  l'expression  judiccs  civUatwm  ;  il  y  voit  des  magistrats 
rnunicipaux  ayant,  comme^aiitrefois  [cjpréteur,  le  droit  de  rescinder 
.les  actes  pour  doL_Jésion,  minorité  (m  inîegrum  restilutio)]  ce  sont, 
en  réalité,  les  gouverneurs^des_provinces^u  les  comtes  des  cités  qui 
les  remplacéïïT.  Il  fallait  un  décret  du  gouverneur  pour  permettreja 
vente  des  biens_desjnineurs;  rinter]2rétâtimL_exig;e_dej)hi^J^ 
sation  de  la  curie.  Simple  conséquence  du  rôle  douné  aux  curiales 
dans  la  nomination  des  tuteurs ,  antérieure  sans  doute  à  l'invasion 
(Cod.  Théod.,  3,  1,  3,  et  2,  17,  1.  —  Cod.  Just.,  5,  33,  1). 

3°  L'organisation  judiciaire  aurait  été  révolutionnée,  selon  M.  de 
■Savigny,  par  la  substitution  des  comtes  des  cités  aux  gouverneurs 
de  province  et  par  l'introduction  du  jury  ou  jugement  par  les  pairs. 
—  En  fait  de  jugement  par  les  pairs,  on  ne  trouve  qu'un  privilège 
accordé  aux  sénateurs 'de  n'être  jugés  au  criminel  que  par  le  préfet 
de  la  ville  a~s^sté  de  cinq  sénaLêiim  (Cod.  Théod.,  2,  1,  2,  a.  376); 
les  nobiles  dont  parle  l'interprétation  ne  sont  que  des  sénateurs; 
d'ailleurs,  cette  disposition  no  tarda  pas  à  tomber  en  désuétude.  — 
Quant  aux  gouverneurs,  il  n'est  pas  sûr  qu'ils  aient  été  remplacés 
partout  par  les  comtes  des  cités  (Cod.  Théod.,  8,  1 ,  7).  La  province 
a  subsisté  peut-être  encore  quelque  temps  comme  division  adminis- 
trative. On  trouve  déjà  en  Gaule,  dans  la  deuxième  moitié  du  cin- 
quième siècle,  des  comtes  militaires  investis  de  pouvoirs  civils^ns 

certaines  cités. 

< ^ 

En  somme,  nntftjjTrétaiir>n  wisjpnnfJTjrmft  est  uue  source  du  droit 
rmrmj_i2_jj n  rinqniômR  gip^lf^.  Los  erreurs  qu'on  y  a  relevées,  les 
anianismes,  comme  on  disait  autrefois  dans  l'idée  fausse  que  le 
Bréviaire  était  l'œuvre  d'Anien,  sont  assez  peu  nombreuses  pour  que 
son  autorité  n'en  soit  point  sensiblement  diminuée. 

8.  —  Destinées.  Abrégés.  —  Ce  Code  romain  perdit  toute  auto- 
rité dans  l'Espagne  wisigothique  et  dans  la  Scptimanie  au  septième 
siècle,  sous  le  règne  de  Receswind  (649-672);  il  ne  cessa  pas,  au  con- 
traire, de  s'appliquer  dans  l'Etat  franc  tout  entier  (sauf  en  Italie)  : 


4^ 
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c'est  presque  exclusivement  par  le  Bréviaire  que  le  droit  romain  y 
fnt  connu  jusqu'au  douzième  siècle.  A  partir  de  ce  moment,  les  com- 
pilations de  Justinien  prirent  sa  place,  et  il  tomba  dans  un  tel 
oubli,  que  ce  fut  presque  une  découverte  quand  les  romanistes  du 
seizième  siècle  le  publièrent  et  l'étudicrent. 

9.  —  Vers  leJuiitièma--6ièelo,  l'ignorance  croissant,  moines  ou 
scribes  firent  des  résumés  de  ce  résumé,  en  s'aidant  surtout  de  l'In- 
terprétation :  l'Epitome  d'Aegidius  (1)  (du  nom  du  premier  éditeur, 
Gilles  d'Anvers  ,  1517),  Scintilla  (rien  qu'une  étincelle,  dit  modeste- 
ment le  prologue),  Epitome  de  Lyon,  Epitome  Monachi,  etc.  Parmi 
ces  sources  du  droit  romain  vulgaire,  classons  à  part  l'Epitome  de 
Saint-Gall  ou  Lex  Romana  Utlnensis  (Loi  d'Udine),  Lex  Ro- 
mana  Curiensis  (Loi  de  Coire),  du  huitième  ou  neuvième  siècle; 
l'élément  barbare  y  entre  dans  une  telle  proportion,  pour  la  langue 
et  pour  le  fond ,  que  l'on  est  presque  tenté  d'y  voir  une  œuvre  nou- 
veTTe,  et  non  un  simple  abrégé  du  Bréviaire  (2).  On  en  rapproche  un 


(1)  On  l'a  utilisé  dans  les  Formules  de  Tours  du  huitième  siècle,  11,  16; 
cf.  Epil.  Aeg.,  Cod.  Théod..  5,  8,  et  Paul,  2,  20.  Cf.,  sur  les  Explanationes 
Titulorum,  les  Abrégés  et  les  Gloses  du  Bréviaire;  Conrat,  I,  '219  et  suiv. 

(2)  Editions.  —  Haenel,  L.  Rom.  Visigot.,  reproduit  les  abrégés  du  Bréviaire 
en  face  du  texte  de  celui-ci,  sous  forme  de  tableau  synoptique.  —  Zeumer, 
MGH.  LL.,  V,  289,  éd.  crit.  de  la  L.  Curiensis  et  des  Cap.  Remedii. 

BiBLiOGR.\PHiE.  —  Brunner  *,  I,  362.  —  Tardif*,  140.  —  Schupfer  *,  34.  —  Con- 
rat, I,  290.  —  Zeumer,  Préface  de  son  éd.  —  Cf.  ZSS,  IV,  54,  263;  VI,  141  ;  IX,  1. 
—  Date.  —  Les  mss.  les  plus  anciens  sont  du  neuvième  siècle  ;  donc  la  loi  est  au 
plus  tard  de  cette  époque.  Brunner  croit  qu'elle  doit  se  placer  entre  le  traité 
de  Verdun,  843  (arg.  du  mot  rex)  et  859,  car  une  charte  de  Rankweil  (Vorarl- 
berg)  de  852  ou  859  s'y  réfère  (Wartmann,  Urkund.  d.  A.  S»  Gallen,  II,  41, 
n°  421).  Selon  Zeumer,  elle  serait  plus  ancienne  et  remonterait  à  751  ;  les  mots 
elevatio  régis,  8,  4,  feraient  allusion  à  l'avènement  de  Pépin  le  Bref  (752);  un 
acte  de  766,  le  testament  de  Teilo,  évéquc  de  Coire  (Mabillon,  Ann.  Ben.,  II, 
707),  en  reproduit  fort  inutilement  un  passage  (25,  9,  4)  et  en  respecte  les  pres- 
criptions relativement  à  la  quarte.  On  objecte  qu'au  huitième  siècle  les  insti- 
tutions féodales  n'étaient  pas  aussi  développées  que  semble  l'indiquer  notre 
loi.  Mais  les  termes  beneficium,  milites,  seniores,  n'y  sont  pas  pris  dans  leur 
acception  féodale;  la  recommandation  (27,  1,  3)  se  retrouve  dans  une  Formule 
de  Tours  (43)  du  huitième  siècle;  les  principes  dont  il  est  question  dans  la  loi 
seraient  les  rois,  les  maires  du  palais  ou  les  ducs  de  Bavière.  —  Pairie.  — 
Est-ce  l'Istrie,  la  Lombardie  ou  la  Rhétie  dont  la  ville  principale  était  Coire? 
Sur  trois  mss.,  deux  ont  été  trouvés  en  Suisse,  l'un  à  Saint-Gall,  l'autre  à 
Pfeffers;  un  seul  à  Udine,  et  il  parait  avoir  été  copié  sur  un  ms.  de  la  Rhétie. 
La  loi  s'est  certainement  appliquée  en  Rhétie,  d'oii  elle  a  pu  passer  dans  l'Istrie, 
qui  est  limitrophe.  Il  y  est  fait  allusion  dans  la  charte  de  Rankweil  (exceptu 
Falsicia  anteposila,  hoc  est  quarta  portione;  cf.  L.  Cur.,  8,  5,  1;  22,  11;  18, 
3,  I  ;  18,  1)  et  dans  les  Capitula  Remedii  faits  en  Rhétie  (cf.  c.  11  et  L.  Cur.,  9, 
1,  3  ;  c.  9  et  10,  et  L.  Cur.,  24,  28).  Non  seulement  le  nom  de  Falsicia  pour  Fal- 
cidia  dans  le  sens  de  légitime  est  particulier  à  la  Rhétie  ,  mais  les  règles  de 
droit  qui  y  sont  relatives  (23,  12;  cf.  actes  cités  par  Zeumer,  p.  301);  c'était  une 
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document  du  neuvième  siècle,  tiré  de  la  Rhétie ,  comme  sans  doute 
l'Epitome  lai-même,  les  Capitula  Remedii,  ainsi  nommés  de  Re- 
médias, évèqae  de  Goire  en  l'an  800  (1),  qui  n'en  est  pas  l'auteur, 
mais  qui  y  est  qualifié  de  dominus. 

2"  Lex  Romana  Burgundionum  (2)  ou  Papien  (3). 

10.  —  Il  y  a  d'étroits  rapports  entre  ce  recueil  et  la  loi  nationale 
des  Burgondes  ou  loi  Gombelte;  sur  47  titres  qui  le  constituent, 
36  suivent  le  même  ordre  que  cette  loi  et  en  reproduisent  les  rubri- 
ques (4).  C'est  sans  doute  l'œuvre  de  Gondebaud  (mort  en  516), 
quoiqu'il  n'y  soit  pas  nommé  et  qu'on  n'y  parle  que  d'une  manière 


quarte  et  non  pas,  comme  en  Italie,  en  vertu  de  la  Nov.  18,  une  tertia  ou  une 
dimidia;  les  libéralités  pour  lesquelles  on  no  la  réservait  pas,  étaient  rescin- 
dées. L'influence  franquc  très  apparente  dans  la  loi  {exfestucalio,  24,  2;  amal- 
lare,  2,  1,  2;  5,  4.  4,  15,  1;  16,  1.  19,  1;  frelum  ,  2,  18,  2.  4,  15,  2;  19,  1)  est  en 
faveur  de  l'origine  rhétique,  ainsi  que  l'emploi  des  mots  patriani  pour  pagenses 
qu'on  ne  trouve  avec  ce  sens  que  dans  les  Cap.  Remedii  et  judex  publicus, 
curiales,  mililes,  fréquents  avec  la  même  acception  dans  les  actes  de  la  Rhétie. 

(1)  A  la  suite  de  la  L.  Curiensis ,  le  ms.  de  Saint-Gall  donne  ce  petit  Code 
pénal  en  douze  articles,  que  les  prêtres  devaient  lire  au  peuple  doux  fois  par 
mois,  et  qui  avait  été  décrété  sans  doute  par  des  officiers  de  l'évêque  Remedius 
pour  les  habitants  de  ses  domaines  qu'ils  jugeaient  en  vertu  d'une  concession 
d'immunité  (cf.  Cap.  I,  262,  c.  2).  Haenel,  MGH.  LL.,  V,  180.  Wyss,  Arch.  f. 
schxK-.  Gesch.,  VII,  1851,  p.  212.  Brunner,  I,  361.  Conrat,  I,  292. 

(2)  Editions.  —  Cujas,  1566.  1586.  —  Barkow,  1826,  d'après  les  éd.  antérieures  ; 
notes  importantes.  —  Bluhme,  MGH.  LL.,  III,  579;  Salis*,  L.  S.,  II,  1,  1892. 

Bibliographie.  —  Bluhme,  Jahrb.  d.  gemein.  deulsch.  R..  II,  197.  —  Ginoul- 
hiac,  RHdr.,  II,  1856,  539.  —  A.  de  Crousaz,  Eludes  sur  le  Papien,  1863.  —  Savi- 
gny,  II,  6.  —  Brunner.  I,  354.  —  Karlowa,  I.  983.  —  Krûger,  424.  —  Tardif*  124. 

(3)  Dénomination.  —  C'est  la  méprise  d'un  copiste  qui  a  valu  à  ce  recueil 
le  nom  de  Papien,  auquel  il  n'a  pas  le  moindre  droit.  Il  se  trouvait  placé  dans 
les  manuscrits  des  libri  légales  ou  livres  de  lois  dont  se  servaient  les  juges 
(L.  Baiuv.,  II,  14,  2) ,  à  la  suite  du  Bréviaire  d'Alaric,  et  celui-ci  se  termine 
par  un  court  fragment  emprunté  aux  Responsa  de  Papinien  avec  la  rubrique 
suivante  :  Incipit  Papiniani  (ou  en  abrégé  PapiaTd)  liber  I  Responsorum.  Un 
copiste  ignorant  vit  dans  cet  intitulé  le  début  de  la  loi  burgonde,  et  il  écrivit 
sans  interruption  cette  loi  à  la  suite  du  fragment  de  Papinien.  Des  manuscrits 
du  neuvième  siècle  commettent  déjà  cette  erreur  que  Cujas  lui-même  ne  sut 
pas  éviter;  dans  sa  première  édition  delà  Loi  romaine  des  Burgondes,  en  1566, 
il  attribua  cette  loi  à  un  jurisconsulte  du  nom  de  Papianus,  qui  vivait  du  temps 
de  Théodoric  ,  roi  des  Ostrogoths ,  et  qui  n'était  nec  incaulus  nec  inelegans  ; 
quelques  années  après,  en  1586,  il  reconnut  qu'il  s'était  trompé,  et  restitua  le 
fragment  de  Papinien  au  Bréviaire,  auquel  il  appartient  en  réalité.  Mais  le 
sobriquet  de  Papien  demeura  à  notre  recueil  ;  le  nom  de  Lex  romana  Burgun- 
dionum, que  lui  donnent  les  modernes,  lui  convient  mieux. 

(4)  Beaucoup  de  titres  de  la  Loi  Gorabctte  ne  sont  pas  représentés  dans  le 
Papien,  soit  qu'il  n'y  eût  pas  dans  les  lois  romaines  de  dispositions  analogues, 
soit  que  ces  titres  ne  figurassent  point  tout  d'abord  dans  la  Loi  Gombctte. 
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vague  du  domnus  rex  (1);  ce  prince  avait  promis  à  ses  sujets  gallo- 
romains  un  Code  spécial  (forma  et  expositio  legum  conscripla);  la 
constitution  aù_s^Jwuve  cette  promesse  est  de  la  fin  du  cinquième 
siècle  (2),  lét^apiep- a  dû  être  composé  en  500  ou  peu  avant.  Ce 
Code,  ou  prirtôrcette  instruction  (car  le  style  n'est  pas  impératif  : 
sciendum,  observandum  ^  etc.),  n'était  point  destiné  à  remplacer  les 
lois  romaines,  comme  le  Bréviaire  d'Alaric,  qu'il  est  loin  d'égaler 
en  étendue;  on  paraît  s'être  proposé,  en  le  composant,  de  coliiger 
des  lois  usuelles  pour  les  juges  burgondes  et  d'établir  une  sorte  de 
concordance  entre  la  loi  Cornhftttn_ot_je  ri  roi  t  romain. 

*  Les  textes  n'y  sont  pas  transcrits,  selon  le  procédé  des  rédacteurs 
du  Bréviaire  ;  on  leur  a  donné  une  forme  nouvelle  dans  une  langue, 
d'ailleurs  claire  et  correcte,  en  indiquant  la  source  d'où  ils  sont 
tirés;  c'est  une  sorte  d'édition  populaire  du  droit  romain,  qui  y  est 
dès  lors  assez  altéré.  En  dehors  des  emprunts  au  droit  germanique, 
par  exemple  du  tarif  de  compositions  de  la  Loi  Gombette  (Papien, 
t.  17  et  44),  en  dehors  du  titre  2  où  se  trouve  une  loi  spéciale  ren- 
due sans  doute  par  Gondebaud  pour  fixer  le  wergeld  des  Romains 
libres,  ce  recueil  est  tiré  (3)  :  1°  des  Codes  Grégorien,  Hermogénien, 
Théodosien,  et  des  Novelles  post-théodosienncs  ;  2'*  des  Institutes 
de  Gains  et  des  Sentences  de  Paul  ;  3"  de  l'Interprétation  wisigo- 
thique*. 

Après  la  chute  du  royaume  burgonde,  le  Papien  dont  il  ne  nous 
est  parvenu  que  quelques  manuscrits,  devint  une  sorte  d'appendice 
du  Bréviaire  d'Alaric  ;  il  compléta  ce  Code  comme  il  complétait 
auparavant  le  droit  théodosien  (4). 

3»  *  Edils  de  Théodoric  et  d'Athalaric  (5). 

11.  —  L'Edit  de  Théodoric,  composé  de   154  articles  fort  courts 


(1)  Un  ms.  de  la  L.  Rom.  Wisig.  (sur  Nov.  Valent.,  III ,  3 ,  Haenel  ,  p.  XLvn) 
attribue  le  t.  II  du  Papien  (sur  le  wergeld  des  Romains)  à  un  rex  Francorum 
Theodericns ,  peut-être  par  suite  d'une  confusion  avec  Théodoric,  roi  des 
Ostrogoths,  dont  l'Edit  s'appliqua  concurremment  avec  le  Papien  dans  la  partie 
de  la  Provence  dont  les  Ostrogoths  s'emparèrent. 

(2)  L.  Burg.,  1=  Const.,  g  8;  cf.  8,  81. 

(.1)  Directement,  et  non  par  l'intermédiaire  du  Bréviaire  d'Alaric,  qui  n'était 
probablement  pas  fait  lors  de  la  rédaction  du  Papien,  et  où  on  ne  retrouve  pas 
tous  les  textes  contenus  dans  ce  recueil  (par  exemple  1,  3;  cf.  Cod.  Théod.,  11, 
20,  4).  Cf.  T.  22,  7,  et  35,  2  (droit  romain  vulgaire). 

(4)  Le  plus  ancien  ms.  du  Papien,  ms.  Vatican,  5766,  contient  les  Fr.  Valicana 
et  le  Code  Théodosien. 

(5)  Editions.  —  Paris,  1579  (ap.  Sebast.  Nivellium,  d'après  deux  mss.  de 
P.  Pithou).  Les  autres  éditions  sont  faites  d'après  celle-là,  tous  les  mss.  s'étant 
perdus.  —  Rhon ,   Commentatio  ad  Ediclum  Theoderici,    1816.    —   Bluhme, 
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avec  Prologue  et  Epilogue,  s'appliquait  à  la  fois  aux  Romains  et  aux 
Barbares  (Prolog,  et  Cassiodoi-e,  Var.,  8,  3  :  Gothis  Romanisque  apud 
nos  jus  esse  commune;  3,  43).  La  plupart  des  dispositions  en  sont 
empruntées  au  droit  romain,  Codes  Grégorien,  Hermogénien,  Théo- 
dosien,  Novelles  théodosiennes  et  post-théodosiennes,  Sentences  de 
Paul ,  De  officia  Proconsulis  d'Ulpien  ,  Interprétation  wisigothique 
'{MGH.  LL.,  V,  176);  mais  les  sources  ne  sont  pas  reproduites  textuel- 
lement. En  dehors  des  cas  prévus  par  l'Edit  (questions  de  police,  de 
droit  pénal  surtout),  les  lois  romaines  et  les  coutumes  des  Goths 
continuent  de  s'appliquer  (arg.  Gassiod.,  Var.,  7,  3,  le  comte  goth 
ne  se  fait  pas  assister  d'un  prndens  romanus  dans  les  procès  entre 
Goths;  cf.,  en  sens  contraire,  Gaudenzi,  p.  60,  et  de  Valroger,  Les 
Barbares  et,  leurs  lois,  p.  440).  On  n'est  pas  d'accord  sur  la  date  de 
l'Edit  ;  il  se  place  sous  le  règne  de  Théodoric  (493  à  526),  mais  est-ce 
vers  500?  ou  511  à  515?  Il  fut  en  vigueur  non  seulement  en  Italie, 
mais  dans  la  partie  de  la  Gaule  dont  les  Ostrogoths  s'emparèrent 
en  510  et  513.  —  Cassiodore  a  inséré  des  édits  d'Athalaric  (526-534) 
dans  ses  Variae,  curieux  «  recueil  de  dépêches,  d'arrêtés,  d'actes  et 
de  formules  de  chancellerie  »  qui  témoigne  de  la  persistance  du 
système  d'administration  romain  sous  les  rois  goths. 

Appendice.  —  Droit  romain  vulgaire  (1). 

12.  —  Le  droit  classique  des  jurisconsultes  et  des  constitutions  ne 
pouvait  manquer  de  s'altérer,  comme  la  langue  latine,  au  contact 
des  Barbares.  Déjà  la  pratique  s'éloignait,  surtout  dans  les  provinces, 
des  règles  constatées  dans  les  livres.  L'invasion  accéléra  ce  mouve- 
ment. Il  se  forma  sur  divers  points  un  droit  populaire,  une  coutume 
romane  dont  on  trouve  l'expression  dans  les  formules  et  dans  les 
actes,  dans  les  Capitulaires ,  dans  le  droit  canon  et  jusque  dans  les 
Lois   elles-mêmes   (en  particulier  dans  les  abrégés  du  Bréviaire 


MGH.  LL.,  V,  145,  169.  —  Padelletti ,  Fontes  juris  italici  medii  aevi ,  1877.  — 
Cassiodore,  Variae,  Migne,  Patrol.  lat.,  69,  et  MGH.  AA.,  t.  XII. 

Bibliographie.  —  Savigny,  II,  104.  —  V.  Gloeden,  Das  rœmisch.  Rechi  im 
ostgot.  Reiche,  1843.  —  Haenel,  L.  Rom.  Visig.,  Prol.  XCI.  —  Bethmann- 
HoUweg,  Civilprozess,  IV,  268.  —  Dahn,  Kœnige  der  Germanen,  IV,  1866.  — 
De  Rozière,  Le  gouvernement  et  la  législation  de  Théodoric  {Rev,  crit.  d'hist., 
1879).  —  La  Mantia,  Cod.  di  l.  romani  s.  i  barbari,  1880.  —  Guerrini,  Se 
l'editto  d.  Teodorico...,  1884,  —  Gaudenzi*,  Editti  di  Teoderico  e  di  Alalarico, 
1884;  ZSS.  RA.,  VII,  29;  L'Opéra  di  Cassiodoro  {Atti  d.  dep.  p.  storia  p.  Ro- 
magna,  1885,  1887.  —  Schupfer,  Ace.  dei  Lincei ,  1887.  —  Mommsen,  Ostgotli. 
Studien  (JV.  Arcliiv.,  XIV).  —  Brunner  *,  I,  365. 

(1)  Esmein,  Etudes  sur  les  contrats  dans  le  très  anc.  dr.  fr.,  1883.  —  Sloufï, 
op,  cit.,  p.  8,  et  NRH.,  1887,  249. 
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d'AIaric  et  dans  le  Papicn).  Ainsi  la  stipulation  qui,  dans  la  théorie 
romaine,  était  essentiellement  une  promesse  verbaje,,  dé.généra  en 
unemention  écrite,  en  une  clause  de  style  que  les  scribes  ne 
manquèrent  point  de  faire  figurer  à  la  fin  des  actes.  L'écrit,  simple 
moyen  de  preuve,  se  transforme  en  une  formalité  indis|)ens;ible 
pour  la  validité  des  actes.  Les  solennités  d'usage  acquièrent  une 
importance  juridique  dont  elles  étaient  entièrement  dépourvues 
jusque  là;  elles  prennent  un  caractère  officiel  :  tel  le  baiser  dont  on 
scelle  les  fiançailles  {osculum,  oscle),  telle  la  sollemnis  introductio 
locorum  pour  la  tradition  d'un  immeuble  aliéné. 


CHAPITRE  III. 

LES    LOIS    DES    BARBARES    (1). 

1.  —  Pourquoi  une  rédaction  écrite?  —  Avant  l'invasion,  les 
peuples_germaniques  n'avaient  pas  de  lois  écrites,  mais  seulement 
des  coutumes  qui  se  conservaient  parla  pratique  et  par  la  tradition 
oralerTacîle  a  tracé  dans  sa  Germanie  une  esquisse  de  ce  droit  pri- 
rîïïtlf,  esquisse  encore  assez  juste  pour  l'époque  des  invasions,  car 
l'état  social  et  les  mœurs  des  Germains  avaient  peu  changé.  L'éta- 
blissement sur  un  sol  étranger,  les  mœurs  nouvelles,  la  dispersion 
au  milieu  d'une  population  soumise  aux  lois  romaines,  telles  furent 
les  causes  qui  amenèrent  la  codification  des  vieux  usages  natio- 
naux. La  tradition  orale,  bonne  pour  une  tribu  cantonnée  sur  un 
territoire  peu  étendu,  vivant  sans  se  mêler  à  d'autres,  cessa  d'être 


(1)  Editions.  —  Le  texte  de  ces  lois  nous  est  parvenu  dans  des  mss.  posté- 
rieurs quelquefois  de  plusieurs  siècles  à  l'époque  de  leur  rédaction,  et,  par 
conséquent,  avec  de  grandes  chances  de  corruption.  Les  documents  contem- 
porains sont  à  peu  près  muets  et  sur  la  date  et  sur  le  mode  de  rédaction  des 
lois.  La  tâche  de  la  critique  a  donc  été  ici  particulièrement  diflBcile,  et  il  reste 
bien  des  points  obscurs.  Les  anciens  recueils  :  Lindenbrog,  Codex  legum  anti- 
quarum,  1613;  Georgisch,  Corpus  juris  germanici  anliqui,  1738;  D.  Bouquet, 
Rer.  Gallic.  Scriptor.,  t.  IV,  1741;  Canciani,  Darbarorum  leges,  1781  et  suiv.; 
Walter,  Corpus  juris  germanici,  1824,  sont  abandonnés  aujourd'hui  pour  les 
éditions  critiques  des  Monumenta  Germaniae  historica.  —  Quelques-uns, 
cependant,  méritent  une  mention  particulière  parce  que  leurs  auteurs  ont  utilisé 
des  mss.  perdus  :  (J.  Sichard),  Leges  Riboariorum,  etc.,  1530;  (J.  Tilius,  Du 
Tillet),  Libelli  seu  décréta  a  Chlodoveo,  etc.  (avant  1557,  Pardessus,  L.  Sali- 
que,  1)  ;  réimpr.  en  1573  avec  un  titre  différent  :  Aurei  venerandaeque  aniiqui- 
talis  libelli  Salicam  legem  continentes,  etc.;  Herold,  Originuin  ac  germanic. 
anliq.  libri.  1557.  —  Gengler,  Gerrnan.  Rechtsdenhmàler ,  1875  (sorte  d'édition 
scolaire  par  extraits). 

Bibliographie.  —  Stobbe,  I,  6  et  suiv.  —  Davoud-Oghlou,  Hist.  de  la 
législ.  des  anciens  Gerinains,  1845.  —  Gfrôrer,  Z.  Geschichte  deutsch.  Volhs- 
recliteim  M.  A.  ,1865-66.  —  De  Valroger,  Les  Barbares  et  leurs  lois  {Rev.  crit. 
de  lég.,  1866-67).  —  Gaudenzi,  La  L.  Salica  e  gli  altri  diritli  german.,  1884.  — 
Brunner*,  l,  277  et  suiv.  —  De  Pétigny,  Etudes  sur  l'hisloire,  les  lois  et  les 
institutions  de  Vépoque  mérovingieyine,  1851.  —  Dig.  ital.,  21,  204. 
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un  guide  sûr  quand  Romains  et  Barbiirfis  vftf'iiro.nf,  r.nt.p.  k  càip.  dans 
un  commerce  journalier.  L'cs[)i-it  d'imitation  s'en  mêla;  on  copia  les 
codes  romains.  Enfin  il  fallait  mettre  le  droit  ancien  quelque  peu 
d'accord  avec  le  christianisme  et  les  éléments  do  la  civilisation  ro- 
mailïe  que  les  Barbares  s'étaient  appropriés.  Ce  travailsi^T~dë~Ia 
fin  du  cinquième  siècle  au  commencement  du  neuvième.  Les  lois 
germaniques  rédigées  à  cette  époque  présentent,  avec  d'innombra- 
bles variantes,  un  ensemble  de  règles  générales,  des  tendances  ana- 
logues, si  bien  qu'elles  s'interprètent  les  unes  parles  autres  et  qu'il 
n'est  pas  déraisonnable  d'essayer  d'en  dégager  un  droit  commun^ 
germanique. 

C  2.  —  Comment  se  fit  cette  rédaction  ?  —  Des  vagues  indica- 
tions éparscs  dans  les  lois,  il  semble  résulter  que  l'initiative  de  la 
rédactioiuiilLpartir  des  autorités  publiques,  chefs  ou  rois  (1)  ;  que 
des  notables,  sapientes,  legislalores ,  interprètes  de  la  tradition,  for- 
mulèrentja^coutume  nationale  (2):  que  le_peiiple  consulté  approuva 
leurs  déclarations  (3) ,  et  que  des  scribes  les  mirent  par  écrit  dans 
le  latin  barbare  du  temjjs  (4). 

37^^Carâctère  de  ces  lois.  —  Ces  lois,  d'origine  populaire,  sont 
pour  la  plupart  fort  incomplëtes^a  coutume,  dont  elles  ne  sont  guère 
qu'un  extrait  retouchér-sgfràles  interpréter,  à  en  combler  les  lacu- 
nes. Elle  n'occupe  pas  moins  de  place  qu'elles  dans  la  législation. 
Elle  n'a  rien  perdu  de  son  autorité,  sauf  qu'elle  ne  peut  pas  abroger 
la  loi,  en  principe  du  moins.  Mais,  quoique  l'on  recommande  aux 
juges  d'apprendre  la  loi  écrite,  de  rendre  leurs  sentences  d'après  la 
loi  écrite,  quoiqu'ils  aient  quelquefois  le  soin  de  la  citer  dans  leurs 
décisions,  il  faudrait  se  garder  de  croire  qu'on  eût  pour  elle  le  môme 

(1)  Charleraagne  conçut  le  projet  de  faire  rédiger  par  écrit  et  corriger  les 
lois  des  peuples  qui  lui  étaient  soumis,  mais  il  ne  le  réalisa  qu'en  partie. 
Einhard,  Viia  Kar.,  c.  29,  MGH.  SS.,  II,  458.  Ann.  Lauresh.,  a.  802,  SS.,  I,  38. 

(2)  Legem  diclare.  Cf.  Cap.  I,  58,  c.  63.  Cf.  le  laghman  Scandinave,  supra, 
p.  26  :  il  récite  la  loi.  Sur  la  rédaction  des  lois  suédoises,  les  motifs  et  le  mode 
suivi,  voy.  Beauchct,  A'/ÎW.,  1890,  p.  720  et  suiv. 

(3)  La  participation  du  peuple  et  du  roi  à  cette  codification  est  affirmée  dans 
une  formule  remarquable  de  l'Edit  de  Pistes,  864,  c.  6  (à  propos  d'une  règle  de 
procédure)  :  [quoniam]  lex  consensu  populi  fit  el  constitutione  régis.  En  643, 
la  diète  lombarde  de  Pavie  accepte  l'Edit  de  Rotharis  per  gairethinx  (gair, 
javelot;  thinx,  assemblée),  par  la  lance  selon  l'usage  national.  La  loi  des 
Burgondes  est  rédigée,  dit  le  roi  Gondebaud ,  ex  Iractalu  noslro  et  com- 
muni  omnium  voluntale.  Ces  lois  sont  qualifiées  parfois  de  Paclus,  Ewa, 
autrement  dit  Convention  ;  ainsi  on  dit  :  Paclus  legis  Salicae,  Euva  Baiuwa- 
riorum  ;  l'expression  convenit,  qui  est  dans  le  texte,  fait  allusion  à  l'assenti- 
ment populaire,  à  l'accord  intervenu  entre  tous  pour  se  soumettre  à  la  loi. 

(4)  En  donnant  aux  lois  barbares  la  forme  latine  ,  les  scribes  (d'origine  ou 
d'éducation  romaine)  ont  dû  les  altérer  quelque  peu.  Seules  ,  les  lois  anglo- 
saxonnes  ne  furent  pas  rédigées  en  latin. 
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scrupuleux  respect  qu'on  a  de  nos  jours  pour  nos  codes.  Peu  à  peu, 
elle  perdMlesa_fixité^  elle  tend  à  redevenir  ce  qu'elle  était  d'abord , 
une  simple  coutume  (1). 

î7^^~Ënumération  des  lois  barbares.  —  Il  est  difficile  de 
grouper  en  famille,  d'après  leurs  affinités,  les  lois  barbares.  Bornons- 
nous  à  une  énumération  géographique  :  1°  Lois  des  Wisigoths 
(Euric,  466-48i;  Receswind,  652-672)  et  des  Burgondes  (L.  Gom- 
beLte,  480-500).  —  2°  Lois  franques  :  L.  Salique,  486-496;  L.  des 
Francs  Ripuaires,  fin  du  sixième,  commencement  du  septième  siè- 
cles; L.  dite  des  Francs  Chamaves,  802-3.  —  3°  Lois  allemandes  : 
L.  des  Alamans,  commencement  du  septième  siècle,  717-719;  L.  des 
Bavarois,  vers  748  ;  L.  des  Saxons,  802-3  ;  L.  des  Thuringiens,  802-3  ; 
L.  des  Frisons,  fin  du  huitième  siècle.  —  4°  Lois  des  Anglo- 
Saxons  (561-1013-1036).  —  5o  Lois  lombardes  :  Rotharis  (643; 
Liutprand,  713-35). 

§  l'^''.  —  Lois  des  Wisigoths  (2). 

5.  —  1°  Lex  antiqua.  —  Elle  nous  est  parvenue  d'une  manière 
incomplète,  par  fragments  :  1°  dans  un  manuscrit  palimpseste  en 
onciales  du  sixième,  septième  siècle  (3),  contenant  les  chapitres  276 
à  336  (éd.  Bluhme,  1847);  —  2"  dans  le  code  de  Receswind,  par 
les  lois  précédées  de  la  mention  Antiqua.  —  On  l'a  attribuée  à  Rec- 
carède  P""  (586-601),  à  son  père  Léovigilde  (569-586),  à  Alaric  II; 
mais  aujourd'hui  on  est  plutôt  porté  à  la  faire  remonter  au  règne 
d'Euric  (466-484).  Isidore  de  Séville  (570-636),  dans  son  Histoire 
des  rois  goths ,  c.  35,  rapporte  que  ce  fut  sous  ce  prince  que  les 
Wisigoths  commencèrent  à  avoir  des  lois  écrites  et,  c.  51,  que 
Léovigilde  revisa  et  compléta  la  rédaction  d'Euric.  Si  Reccarède,  son 
contemporain,  avait  composé  un  recueil  de  lois,  il  n'aurait  pas  man- 


(1)  Cap.  I,  201,  c.  10;  144,  c.  4;  528,  c.  1.  Vaissete,  II,  331,  n°  161. 

(2)  Editions.  —  Pithou,  1579.  —  Fuero  Juzgo,  Madrid,  1815.  —  Porlugalliae 
Monum.  hislor.  {Leges,  I,  1856).  —  F.  Bluhme,  Die  Weslgolhischen  Leges  anli- 
quae,  1847  (et  à  la  suite  de  :  Zur  Texteshritik  des  Wesigotenrechts ,  1872).  — 
NRH,  1886,  p.  525,  et  1889,  p.  230  (fragments  découverts  par  Gaudenzi).  — 
Zeumer  *,  Leges  Visigothorum  antiquiores,  1894  (fait  partie  de  la  collection  des 
textes,  in-8°,  tirés  des  MGH). 

Bibliographie.  —  Haenel,  L.  romana  Visigolh.,  Prolegom.,  p.  96  et  suiv.  — 
Gaupp,  Germ.  Abhandl.,  1853.  —  De  Pétigny,  RH.  dr.,  1855,  p.  209.  —  Dahn, 
Westgot.  Sludieyi,  1874.  —  Schmeltzer,  ZRG,  II,  123.  —  Gaudenzi,  Un'  anlica 
compilazlone  di  dirilto  romano  e  visigolo,  1886,  et  R.  ital.  p.  l.  science 
giur.,  VI,  1888.  —  Zeumer,  JV.  Archiv.,  XII,  389,  et  Préface  de  son  édition*. 
—  Schmidt,  ZSS.  GA.,  XI,  213  et  suiv.  —  Brunner*,  I,  320.  —  Tardif*,  NRH, 
1891,  5. 

(3)  Bibl.  Nat.,  Lat.  12161. 
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que  de  le  dire  ;  son  silence  sur  ce  point  (comme  à  propos  d'Alaric)  est 
décisif  (l).  La  langue,  le  style  simple  de  YAnliqiia,  si  différent  du 
verbiage  byzantin  des  lois  du  septième  siècle  (2),  conviennent  à  l'épo- 
que d'Euric,  comme  les  dispositions  qu'elle  renferme,  par  exemple, 
les  allusions  au  partage  des  terres^ntre  Goths  et  Romains,  tout  ré- 
cent alors  {sortes  goThicae,  lertias  Romanorum,  c.  277,  304).  Il  y  a  des 
emprunts  au  droit  romain;  on  a  puisé  aux  sources  mêmes  et  non 
dans  le  Bréviaire  d'Alaric  qu'on  n'aurait  pas  manqué  d'utiliser,  s'il 
avait  existé.  La  Lex  Aniiqua  se  trouve  être  la  première  en  date  des 
lois  barbares;  elle  est  antérieure  aux  lois  des  Burgondes  (3),  des 
Francs  (4),  des  Bavarois,  et  elle  offre,  avec  cette  dernière,  des  res- 

(1)  Ceux  qui  attribuent  la  L.  Aniiqua.  à  Rcccarèile  pensent  qu'elle  fut  rédigée 
à  l'occasion  de  la  conversion  des  Goths  de  l'arianisine  au  christianisme,  con- 
version qui  eut  lieu  sous  le  règne  de  ce  prince,  mais  il  n'y  a  pas  d'indice  d'un 
changement  de  religion  dans  la  loi  (cf.  c.  305);  au  contraire,  le  c.  306,  qu'on  a 
voulu  identifier  à  tort  avec  le  c.  3,  Conc.  III,  Tolède,  a.  589,  interdit  d'aliéner 
les  biens  d'église  sans  le  consentement  de  tous  les  clercs,  ce  qui  est  une  règle 
arienne-,  cf.  Marini,  Pap.  Diplomal.,  n'  119.  —  Un  chroniqueur  du  treizième 
siècle,  Luc  de  Tuy,  dit  que  Reccarède  fit  abréger  les  lois  gothiques  l'an  VI  de 
son  règne;  cette  mention  tardive  ne  mérite  aucune  confiance;  c'est  une  inter- 
polation au  texte  d'Isidore  de  Scville  acceptée  sans  examen  par  le  chroniqueur 
et  provenant  peut-être  d'une  mauvaise  lecture  de  l'abréviation  Reccdus,  c'est- 
à-dire  Recceswindus  (cf.  L.  Visig.,  XII,  2,  17)  et  non  Reccaredus.  —  Il  résulte 
de  la  loi  elle-même  qu'elle  est  l'œuvre  d'un  roi  dont  le  père  était  législateur; 
Reccarède  satisfait  à  cette  condition  par  son  père  Léovigilde  (Isid  ,  c.  51),  mais 
il  en  est  de  même  d'Euric  (Sid.  Apollin.,  £p.,  2.  1). 

(2)  Cf.  L.  Wisig.,  3,  5,  2;  12,  1,  2;  2,  12,  lois  de  Reccarède. 

(3)  La  L.  Gombette  (79,  5,  et  17,  1)  et  la  L.  des  Wisigoths  (c.  277)  admettent 
l'une  et  l'autre  la  prescription  de  trente  ans;  elles  décident  en  même  temps  que 
certaines  causes  sont  considérées  comme  prescrites;  ce  sont,  d'après  la  pre- 
mière, celles  qui  sont  antérieures  à  la  bataille  de  Chàlons  ou  de  Mauriac 
en  451,  et,  d'après  la  deuxième,  celles  qui  sont  antérieures  à  la  mort  du  père 
du  roi  régnant,  c'est-à-dire,  selon  l'opinion  qui  vient  d'être  exposée,  à  la  mort 
de  Théodoric,  père  d'Euric,  tué  à  la  bataille  de  Chàlons;  on  peut  en  conclure 
que  cette  disposition  a  été  émise  avant  que  trente  ans  se  fussent  écoulés  de- 
puis 451  (c'est-à-dire  avant  481);  sans  quoi  elle  eût  été  inutile,  et  la  règle  géné- 
rale de  la  prescription  trentenaire  aurait  suffi. 

(4)  Autant  il  est  évident  que  la  Loi  des  Bavarois  a  utilisé  le  Code  d'Euric 
(cf.  286-297,  ms.  de  Bluhme  et  L.  Baiuw.,  16,  2,  10),  autant  il  est  difficile  de 
voir  autre  chose  que  des  analogies  fortuites  dans  les  passages  de  la  Loi  des 
Burgondes  ou  de  la  Loi  Salique  qu'on  a  voulu  rapprocher  de  l'Antiqua  wisi- 
gothique.  Brunner  (1 ,  339  et  340)  donne  les  suivants  :  G.  (Loi  Gombette),  4,  6 
(où  l'on  supplée  naturellement,  sans  l'aide  d'une  autre  loi;  à  supposer  que  le 
cheval  ne  puisse  être  restitué)  =  W.,  8,  4,  1.  —  G.,  4,  8  =  W.,  8,  4,  9.  —  G., 
23,  4  =  W.,  8,  5,  1.  —  G.,  27,  1,2=  W.,  8,  3,  7.  —  G.,  27,  3  =  W.,  8,  4,  24, 
25  et  L.  Bai.,  10,  19,  20.  —  G.,  27,  4,  5  =  W.,  8,  3,  10.  —  G.,  39,  1,2=  W.,  9, 
1,  3;  1,  6.  —  G.,  6,  1,  3;  20,  2  =  W.,  9,  1,  14.  —  G.,  25,  1;  27,  7;  103,  1  = 
L.  Bai.,  9,  12,  cf.  W.,  8,  3,  2,  et  L.  SaU,  27,  6.  —  Voy.  aussi  p.  300,  n.  44,  où 
les  rapprochements  avec  l'Edit  de  Rotharis  apportent  de  nouvelles  raisons  de 
douter.  La  comparaison  de  L.   Burg.,  t.  68,  Papien,  25,  Baiuw.,  8,  1,  Wisig., 
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semblances  qui  ne  sauraient  être  fortuites  et  vont  jusqu'à  une  véri- 
table reproduction  (1). 

6*  —  Fragments  de  Gaudenzi  (2).  —  Un  savant  Italien,  M.  Gau- 
denzi,  a  découvert  dans  la  bibliothèque  de  lord  Leicestcr,  à  Holkham, 
des  fragments  d'une  œuvre,  probablement  privée,  de  la  première 
moitié  du  sixième  siècle,  faite  dans  cette  partie  de  la  Provence  qui 
passa  successivement  sous  la  domination  des  Wisigoths,  des  Bur- 
gondes  et,  en  510  ou  513,  des  Ostrogoths;  elle  se  rattache,  en  effet, 
aux  lois  wisigothiques  (mention  du  sagio ,  sorte  d'huissier  qui 
n'existe  que  chez  les  Wisigoths  et  les  Ostrogoths  ;  c.  VII,  cf.  c.  331 
de  la  L.  Antiqua),  à  l'Edit  de  Théodoric  (c.  X,  cf.  Ed.  Th.,  2  ;  c.  XIV 
et  XV,  cf.  Ed.  Th.,  51,  52;  c.  XII,  cf.  Ed.  Th.,  131  ;  c.  XIX,  cf.  Ed. 
Th.,  80),  aux  lois  des  Burgondes  (c.  XIII,  cf.  L.  Burg.,  19,  3). 

7.  —  IP  Code  de  Receswind.  —  L'unité  de  législation  fut  réa- 
lisée en  Espagne  parles  rois  Chindaswind (642-652)^^Receswind 
(652-672)^  Le  premier  rendit,  dès  la  deuxième  année  de  son  règne  (3), 
des  constitutions  applicables  indistinctement  aux  Goths  et  aux  Ro- 
mains, et  forma  sans  doute  le  projet  de  composer  un  corps  de  lois 
unique  pour  tous  ses  sujets.  Le  deuxième  exécuta  ce  projet;  il  m- 
t)grdit  l'application  des  lois  romaines,  tout  en  recommandant  leur 
étude  comme  un  exercice  utile  (4),  et  réunit  dans  un  seul  livre 
318  leges  antiquae  (5),  99  constitutions  de  Chindaswind  et  87  dont  il 
était  l'auteur  (6).  Le  plus  ancien  manuscrit  lui  donne  le  titre  de 

3,  4,  4,  Rolhar.,  212,  et  Paul,  2,  26  ;  Dig.,  48,  5,  24  (excuse  du  meurtre  de  l'adul- 
tère pris  sur  le  fait  par  le  mari)  porterait  à  expliquer  les  ressemblances  entre 
ces  lois  par  rinfluence  du  droit  romain.  Il  est  peu  vraisemblable  que  les  ré- 
dacteurs de  la  L.  Burg.  ou  ceux  de  la  L.  Salique  aient  eu  sous  les  yeux  le 
Code  d'Euric. 

(1)  Les  fragments  insérés  dans  la  L.  des  Bavarois  appartiennent  à  la  rédac- 
tion primitive.  Le  ms.  de  Bluhme  et  les  antiquae  du  Code  de  Receswind  se 
rattachent,  à  mon  avis,  à  la  revision  de  Léovigiide  (encore  ces  dernières  ont- 
elles  été  retouchées  de  nouveau).  Il  est  difBcile  de  croire,  avec  Zeumer,  que  le 
ms.  de  Bluhme  nous  donne  l'œuvre  d'Euric;  il  y  est  question  d'une  lex  prior 
(c.  327),  d'une  alia  lex  (c.  277),  des  lois  du  père  du  roi  actuel  et  de  ses  prédé- 
cesseurs qu'il  serait  inique  d'abolir  (c.  305)  ;  ceci  convient  mieux  à  la  revision 
de  Léovigiide  qu'à  la  rédaction  d'Euric.  Cf.  NRH,  1889,  435. 

(2)  NRH,  1886,  525;  et  1889,  430  (quelques  autres  fragments),  Patetta,  Arch. 
giur.,  1895,  p.  17.  Conrat,  I,  166. 

(3)  Arg.  Loi  Quoniam. 

(4)  L.  Visig.,  2,  1,  8  :  aliène  genlis  legibus...  eloquiis  pollent,  lamen  diffi- 
cultalibus  haerent.  Cf.  3,  1,  1,  Brunner,  I,  329,  n.  40.  Les  Faux  Capitulaires  re- 
produisent cette  prohibition  (6,  343)  et  ont  l'air  d'en  faire  une  loi  générale. 

(5)  Plus  3  de  Reccarède  I  et  2  de  Sisebut. 

(6)  A  quelle  date  ?  On  ne  le  sait.  La  loi  qui  termine  ce  Code  est  de  la  sixième 
année  du  règne  de  Receswind  ou  de  l'a,  654,  en  partant  de  649,  époque  de  son 
association  au  trône;  mais  n'a-t-elle  pas  pu  être  ajoutée  après  coup?  Faut-il 
songer  au  8'  concile  de  Tolède,  653,  importante  assemblée  où  l'on  fixa  le  mode 
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Liber  judiciorum  (1).  A  l'imitation  des  codes  romains,  il  a  été  di- 
visé en  livres,  titres  et  constitutions  (2). 

8.  — Lex  Visig-Qthorum  vulgata  (3).  —  En  682,  Erwig  revisa 
le  code  de  Reccswiiid  et  y  joignit  des  javelles.  Un  dernier  remanie- 
ment,  di\  à  son  successeur  Egica  (687-700),  aboutit  à  ccqu'on  appelle 
la  vulgate  wisigothique.  C'est  sous  cette  forme  que  les  lois  wisigo- 
thiques  s'appliquèrent  au  sud  de  la  France,  dans  la  Septimanie  ou 
Gothie  où  elles  contribuèrent  h  la  formation  des  coutumes  méridio- 
nales, et  en  Espagne  où  elles  n'ont  jamais  été  formellement  abro- 
gées, où,  en  1241,  Ferdinand  III  ordonna  de  les  traduire  en  castillan 
et  de  les  qualifier  de  Forum  Cordubae,  Fuei-o  de  Cordoue,  —  ce  (jui 
ne  leur  fit  pas  [icrdrc  leur  dénomination  usuelle  de  Fuero  Juzgro , 
—  et  où  enfin  elles  constituèrent,  en  fait,  le  fonds  de  la  législation 
jusqu'au  Fuero  Real  (1254-55)  et  aux  Siete  Partidas  (1256) 
d'Alphonse  X  le  Sage. 

9.  —  Appréciation  des  lois  wisigothiques.  —  Il  y  a  un  frap- 
pant contraste  entre  ces  lois  et  les  autres  lois  barbares;  ces  dernières 
se  réduisent  pour  la  plupart  à  de  simjdes  tarifs  de  pénalités;  1j2^ 
constitutions  des  rois  goths  son^  [jrolixes,  confuses,  comme  les  No- 
vellesÏÏc~Justinien.  Le  droit  romain,  le  droit  camion  s'y  combinent 
avec  la  législation  germanique,  de  manière  à  former  un  tout  hétéro- 
gène qui  les  a  fait  assez  mal  juger.  Guizot  trouve  qu'elles  tiennent 
à  la  fois  de  la  loi,  de  la  science  et  du  sermon  ;  Montesquieu  (4),  plus 
sévère  encore,  les  qualifie  de  »  puériles,  gauches,  idiotes,  pleines  de 
rhétorique  et  vides  de  sens^  »  Les  Anliquae  ne  méritent  ces  repro- 
cheslTT  quant  au  fond ,  ni  quant  à  la  forme;  les  lois  plus  récentes 
doivent  une  bonne  partie  de  leurs  défauts,  d'une  part  à  l'imitation 
de  la  chancellerie  byzantine,  et  d'autre  part,  au  désir  de  mettre  les 
vieux  usages  de  la  nation  en  harmonie  avec  la  civllïsâïïbn  romaine.: 

d'élection  des  rois?  Mais  comment  Rcceswind  aurait-il  rendu  un  si  grand  nom- 
bre de  Constitutions  dans  si  peu  de  temps  et  au  milieu  des  troubles  des  pre- 
mières années  de  son  régne?  La  1.  13  (II,  1)  citée  par  Brunner  (I  ,  329,  n.  41) 
perd  toute  portée  si  l'on  se  référé  à  l'od.  Zeumer  (II,  1,  12). 

(1)  Les  textes  postérieurs  le  qualifient  souvent  de  Liber  judicum  ,  Forum 
judicum  :  de  là  le  titre  de  Fuero  Juzyo  de  la  version  castillane  du  treizième 
siècle.  Le  mot  Forum  signifie  a  marché,  tribunal  »  (cf.  for  intérieur),  et,  par 
extension,  «  règles,  lois  »  que  ce  tribunal  applique.  Fuero  a  pris  le  sens  do 
«  coutumes,  privilèges,  libertés.  »  On  dit  de  même  :  Fors  de  Béarn;  cf.  infra. 

(2)  Ces  chapitres  ou  constitutions  sont  plutôt  appelées  aerae  ou  erae;  mais 
le  mot  era  ne  figure  pas  dans  le  Code  de  Rcceswind,  éd.  Zeumer  (2,  3,  4  ;  6,  2,  5). 
Cf.  Form.  Wisig.,  40,  et  D.  Vaissete,  II,  161  (a.  862). 

(3)  Ed.  Pithou,  1579;  Villadiego,  1000;  de  l'Académie  de  Madrid,  préf.  de  Lar- 
dizabal,  1815.  Cette  Ac.  prépare  une  éd.  des  L.  Wis.  où  l'on  utilisera  le  ms. 
du  sixième  s.  de  !a  L.  rom.  Wis.  trouvé  à  Léon  et  édité  en  1S96  (Madrid).  — 
Cf.  Antequera,  p.  113. 

(4)  Esprit  des  Lois,  28,  l  et  2.  Darestc,  J.  des  Sav.,  189G,  p.  15. 
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ce  qui  est  bien  une  excuse.  Le  droit  privé,  la  procédure  et  le  droit 
pénal,  dit  M.  Tardif,  y  paraissent  de  plusi^rs  siècles  en  avance  sur 
les  essais  informes  des  autres  tribus  germaniques.  Ainsi,  pour  ne 
citer  que  cet  exemple,  tandis  que  les  autres  lois  organisent  les  or- 
dalies, le  duel  judiciaire,  une  anliqua  (1)  décide_qu  on  recnurra 
d'abord   aux   témoins ,   puis  aux  écrits  et,   à   titre   exceptionnel, 


subsidiairement  au  serment. 


§  2.  —  Loi  Gambette  ou  loi  des  Burgondes  (2). 


10.  —  Le  nom  d/Gondebaud  est  déjà  attaché  à  cette  loi  sous  les 
Carolingiens^  où  oiidit  ■rXexGundobada,  Gomftaîa  (au  XVP  siècle,  en 
français,  loi  Gomb^tte),  et  où  on  appelle  couramment  ceux  qui  y 
sont  sournTsTes  Gundbadingi  (3).  C'est  donc,  s'il  faut  en  croire  la  tra- 
dition, .sous  ce  prince  (474-516)  qu'elle  fut  composée,  et  l'on  sait 
qu'après  avoir  partagé  le  pouvoir  avec  ses  frères,  il  fut  seul  roi  à 
pai-tir  de  l'an  500,  Il  déclare,  dans  la  préface  ou  -i»  ConstituUo  (4), 
qu'aprèsavoir  tenu  conseil  avec  les  grands  de_sori_roYaume  {opti- 
mates),  il  a  choisi,  parmi  les  constitutions  de  ses  prédécesseurs  et 
les  siennes  propres,  celles  qui  doivent  s'appliquer  à  perpétuité  et  les 
a  fait  consigner  par  écrit..  L'acte  est  accompagné  des  souscriptions 
de  trente  et  un  comtes,  qui  y  ont  été  apposées  afin  de  le  confirmer, 
de  mieux  en  assurer  l'ex^cutiOjT  (oj.  Nurïïoiïïe  donc  que  nous  soyons 
en  présence  d'une  œuvre  officielle.  Mais  les  textes  qui  nous  sont  par- 


Ci)  2,  1,  22. 

(2)  Editions.  —  MGH.,  Bluhme ,  LL.,  III,  525,  et  R.  de  Salis*,  L.  s.,  II,  1, 
1892.  —  Binding,  Fontes  rer.  Bern.,  I,  1880.  —  Valentin  Smith,  La  Loi  Gom- 
betle,  reprod.  intégrale  de  tous  les  mss.,  1889  et  suiv. 

Bibliographie.  —  Préfaces  de  Bluhme  et  de  Salis*  (avec  bibliographie 
détaillée).  —  Savigny,  II,  1.  —  R.  de  Hubé,  RHd.,  1867,  209.  —  Hist.  Z.  de 
Sybel,  1869,  1  et  234.  —  Stobbe,  1,  100.  —  Brunner,  I.  332.  —  Dareste,  J.  des 
Sav.,  1891.  —  Cf.  supra  le  Papien.  —  Tardif,  p.  169. 

(3)  Cap.  I,  58  (a.  789);  cf.  c.  14,  c.  22,  q.  5;  Cart.  Langob.,  MGH.  LL.,  IV,  595. 
—  Bernard,  Cluny,  I,  176,  n.  189  (a,  912).  —  M.  h.  pair.,  I,  584  (a.  1055).  — 
Cf.  Agobard,  infra. 

(4)  On  distingue  d'ordinaire  deux  préfaces  à  la  L.  Gombette,  l'une  très 
courte,  l'autre  qualifiée  de  1'  ConstituUo,  beaucoup  plus  longue.  Mais  la  pre- 
mière préface  paraît  n'être  que  le  début  de  la  deuxième,  d'où  il  faut  éliminer 
l'inscriptio  :  In  Dei  nomine  anno  secundo  regni  domni  noslri  gloriosissimi 
Sigismundi  (ou  Gundol^adi  d'ap.  6  mss.)  régis  liber  coyislitutionum  de  prae- 
lerilis  et  praesentibus  atque  in  perpetuum  conservandis  legibus  et  datum 
sub  die  IIII  halendas  Aprilis  Lugduno.  11  n'y  a  là  qu'une  addition  maladroite 
qui  cadre  fort  mal  avec  la  suite  du  texte  et  dont  les  diverses  parties  ne  s'ac- 
cordent guère  entre  elles.  Cf.  de  Salis,  p.  9  et  suiv. 

(5)  Ces  souscriptions  ont  été  apposées  à  des  dates  diverses. 
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venus  (1)  diffèrent  beaucoup  les  uns  des  autres;  on  a  pu  soutenir 
qu'il  y  avait  eu  trois  éditions,  deux  pnrGondebaud  (vers  480  et  502), 
l'autre  par  Sigismond,  sonJUsJyers  517).  C'était  encore,  il  y  a  peu 
de  temps,  l'opTïïîon  commune  (2). 

En  réalité,  il jtV  a  eu  qu'une  édition  officielle  sous  Gondebaud , 
au  jilus  tar(t_én  bOiVôu.  quelque  témpsau  para  van  t  (3).  Nous  n'avons 
pas  cette  rédaction  primitive,  mais  des  rédactions  postérieures  où 
figurent  des  Novelles  de  Gondebaud,  de  vieilles  lois  rejetées  et  des 
lois  de  Sigismond  ou  môme  de  Godomar  (4). 

Cette  loi  disparate,  confuse,  toute  germanique  par  certains  côtés, 
romaine  par  d'autres (5),  survécut  à  la  chute  de  l'Etat  burgonde.  Elle 


(l)Les  13  mss.  (IX'  ou  X°  s.)  que  nous  avons  contiennent  tantôt  105,  tantôt 
88  titres  avec  des  additions  diverses. 

(2)  L'intitulé  de  la  i>  Constilutio  (que  nous  avons  considéré  comme  une 
addition  inexacte)  a  fait  croire  à  une  édition  par  Sigismond  ,  le  29  mars  517 
(2°  année  de  son  règne);  mais  ce  mémo  jour  il  faisait  une  loi  pour  compléter 
la  législation  antérieure  (t.  52);  aurait-il  en  morne  temps  réédité  cette  législa- 
tion? —  Une  prétendue  deuxième  édition  de  Gondebaud,  en  502,  n'est  pas 
mieux  établie.  Elle  aurait  compris  105  titres,  tandis  que  la  première  n'en  aurait 
eu  que  88;  mais  il  ne  faut  pas  entendre  au  t.  105  tes  mots  CV  =  centesimo 
quinio  de  la  loi  Gombctte;  ils  visent  un  recueil  de  lois  romaines  (peut-être  le 
Code  Hermogénien?)  où  se  trouvait  la  1.  1,  God.  Tliéod.,  2,  30;  c'est  de  là  qu'est 
tiré  le  t.  105. 

(3)  Les  lois  de  Gondebaud  paraissent  trop  nombreuses  pour  que  le  Code  soit 
dos  premières  années  de  son  règne;  mais  il  est  antérieur  à  501  ,  car  les  pre- 
mières constitutions  (t.  42,  45)  qui  portent  une  date  et  qu'on  a  ajoutées  au  Code 
pour  le  corriger,  sont  de  501  (cf.  t.  24,  1  et  2).  La  préface  ou  i*  Conslitulio  ne 
serait  dès  lors  ni  de  502,  ni  de  517  ;  elle  aurait  mémo  date  que  le  Code.  Gré- 
goire de  Tours  [llist.  Fr.,  2,  33)  rapporte  qu'après  la  mort  de  son  frère  Gode- 
gisèle  (ôOI),  Gondebaud  «  Burgundionibus  leges  rniliores  insliluil  ne  Romanos 
obpraemerent.  »  Il  s'agit  sans  doute  de  lois  particulières  et  non  de  la  Loi 
Gombette. 

(4)  La  première  Constitution  décide  que,  si  la  loi  est  muette,  les  juges  doi- 
vent en  référer  au  roi  :  celui-ci  se  trouvait  ainsi  amené  à  émettre  des  Novelles. 
Tantôt  la  Chancellerie  royale  substitua  une  constitution  à  celle  qu'on  abro- 
geait (t.  1,  cf.  t.  51  cl  24,  5),  tantôt  elle  intercala  la  Novelle  dans  le  Gode  et  en 
fit  un  titre  spécial  (cf.  Salis,  C.  extrav.,  19,  20).  Les  88  premiers  titres  remaniés 
d'après  ce  double  système  concordent  entre  eux  et  nous  donnent  une  sorte  de 
Lex  Emendata.  Les  additions  qui  les  suivent  (Constit.  extravapatiles  dans  l'éd. 
Salis)  sont  arbitraires  et  varient  avec  les  mss.  —  On  peut  distinguer  dans  la 
Loi  trois  groupes  de  textes  :  a)  t.  2-41,  lois  appartenant  à  la  rédaction  primi- 
tive; b)  t.  42-88,  beaucoup  de  lois  nouvelles  substituées  ou  intercalées;  c)  t.  89 
et  suiv.,  lois  diverses,  par  exemple  t.  90  à  104,  lois  anciennes  abrogées;  t.  89 
et  109  (Salis,  C.  extrav.,  20),  lois  de  Sigismond;  t.  106,  108  (Salis,  18,  19),  de 
Gondebaud;  t.  107  (Salis,  21),  décisions  d'une  assemblée  tenue  à  Ambéricux, 
probablement  sous  Godomar,  le  dernier  roi  burgonde. 

(5)  Testament  romain,  t.  43,  prescription,  t.  79  (daté  de  515  sous  sa  forme 
actuelle;  la  forme  primitive  ne  nous  est  pas  parvenue),  accusation  avec  inscrip- 
tion, t.  7  et  8.  Cf.  24,  1 ,  et  Int.  Cod.  Théod.,  3 ,  8,  2  et  3;  34,  3,  et  Int.,  Cod. 
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était  encore  en  vigueur  sous  la  seconde  race  où  ses  dispositions 
scandalisaient  l'archevêque  de  Lyon,  Agobard.  Cette  loi  détestable, 
oeuvre  d'un  Arien,  dit-il  en  exhortant  Louis  le  Débonnaire  à  l'abro- 
ger, proscrit  la  preuve  nar  témoins;  elle  oblige  à  recourir  jii_duei 
judiciaire,  et  l'on  provoque  au  cogibat  dcsj_nfirmes  et  des  vieillards, 
sous  des  prétextes  les  plus  frivoles.  Un  délit  est  commis  en  plein 
marché,  à  la  vue  de  tous;  il  est  loisible  au  coupable  de  se  purger 
par  serment.  Des_j)arjures  et  des  assassinats,  voilà  ce  que  nous  vaut 
la  loi  de  Gondebaud  1  La  supplique  d'Agobard  n'eut  pas  de  suite;  la 
loi  continua  à  s'appliquer  comme  droit  personnel  aux  perpauci 
homines,  ainsi  qu'il  dit,  qui  étaient  de  nationalité  burgonde  (1). 

§  3.  —  Loi  Salique  (2). 

11*  —  Les  manuscrits.  —  Les  soixante-et-dix  manuscrits  de  la 
loi  Salique,  les  plus  anciens  de  la  fin  du  huitième  siècle,  la  plupart 
du  neuvième  siècle,  diffèrent  beaucoup  entre  eux.  Ils  donnent  des 
textes  d'époque  différente  que  l'on  peut  ainsi  classer  :  1°  Texte  en 
65  titres  :  a)  sans  additions  chrétiennes;  6)  avec  ces  additions,  par- 
tant de  date  plus  récente;  2°  Texte  en  99  titres  :  a)  avec  gloses;  6)  d'où 
les  gloses  ont  disparu  ;  3°  Edition  d'Hérold,  80  titres,  d'après  un  ou 
plusieurs  manuscrits  perdus;  4°  Texte  en  70  titres,  dit  L.  Salica 
emendata  a  Karolo  magno  (3).  Gela  donne  à  supposer  qu'il  y  a  eu 

Théod.,  .3.  16,  1;  40,  1,  et  Cod.  Théod.,  4,  10,  1.  Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que 
la  L.  Gombetto  s'appliquât  dans  les  procès  mixtes  enlre  un  Burgonde  et  un 
Romain  (cf.  p.  55,  n.  1),  au  moins  avant  la  conquête  franque;  elle  contient  des 
dispositions  visant  expressément  les  Romains  (4,  1  et  suiv.;  6,  3  et  suiv.). 

(1)  Marculf.,  Forrn.,  1,  8.  Cap.  789,  I,  58,  c.  64  :  ul  parvuli  qui  sine  raliona- 
bili  aetate  sunl  noyi  coganlur  jurare,  sicut  Guntbodingi  faciunt.  Agobard, 
Adversus  legem  Gundobadi  liber  (Bouquet,  VI,  356,  et  extraits  dans  MGH.  LL., 
III,  503).  Hincmar,  Op.,  I,  598,  et  II,  234.  Bernard,  Cluny,  I,  176,  n"  189  de 
l'a   912.  M.  hist.  pair.,  I,  584,  a.  1055. 

(2)  Editions.  —  Du  Tillet,  avant  1557  et  en  1573;  llérold  ,  1557  (voy.  supra, 
p.  76).  —  Pardessus*,  Loi  Salique,  1843.  —  Hessels*,  Lex  Salica,  1880  (édit. 
synoptique).  —  Publication  des  divers  mss.  par  Holder*,  1879  et  suiv.  (inachevé). 

—  R.  do  Hubé,  La  L.  Sal.  d'après  les  mss.  de  Varsovie,  1867,  et  Uebersichts- 
Tafel,  Berlin,  1889.  —  Add.  Waitz.  1846;  Merkel,  1850;  Behrend,  1874,  1897. 

Bibliographie.  —  Préfaces  et  dissertations  des  éditeurs  et  surtout  de  Par- 
dessus *.  —  Waitz,  Das  alte  Recht  d.  sal.  Franken,  1846,  et  VG,  II,  1 ,  p.  119. 

—  Forschungen,  16,  609,  et  19.  471.  —  ZRG ,  2,  1.  —  Thonissen,  L'Organis. 
judiciaire...  de  la  Loi  Salique,  2°  éd.,  1882.  —  Fahlbeck,  La  royauté  et  le  droit 
royal  francs,  1883.  —  Dareste,  Etudes  d'hist.  du  droit,  p.  382,  1890.  —  Fustcl 
de  Coulanges,  NRtJ ,  1887,  763.  —  Gaudenzi  *,  Dig.  ital.,  \°  Salica  legge,  t.  21, 
1891.   Schroeder,  die  Franken  u.  ihr  Rechl,  1881. 

(3)  1"  famille  de  mss.  —  65  titres,  pas  d'add.  chrétiennes.  —  Ces  mss.  no  dé- 
rivent pas  du  même  original;  le  1",  Paris,  4404,  qui  contient  diverses  lois  bar- 
bares et  est  un  de  ces  libri  légales  à  l'usage  des  tribunaux,  donne,  non  point 
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une  rédaction  primitive  dont  les  textes  en  65  titi'es  sans  additions 
chrétiennes  se  rapprochent  le  plus,  des  remaniements  (textes  en  80, 
99  titres),  enfin  une  édition  plus  correcte  en  -70  titres  sous  Gharle- 
magne.  Outre  le  texte  de  la  loi,  les  manuscrits  contiennent  des  Pro-^ 
logues^t^es  Epilogues^^^sCap/fg  exlravaganlia  (articles  détachés), 
des^Résumés  (1). 

1 27^^  Rédaction  primitive.  — Tout  est  discuté  :  la  langue,  le 
lieu,  la  date,  le  mode  de  confection,  et  il  est  d'autant  plus  difficile 
de  se  prononcer  que  nous  ne  possédons  pas  le  texte  de  cette  rédaction 
première,  mais  des  textes  de  date  incertaine,  contenus  dans  des  ma- 
nuscrits postérieurs  de  plusieurs  siècles. 

13.  —  A)  Langue.  —  Tous  les  manuscrits  de  la  loi  Salique  sont 
en  latin  ;  avant  le  serment  de  Strasbourg  (842),  on  n'a  fait  usage  de 
la  langue  vulgaire  pour  aucun  acte  important;  c'est  donc  en  latin 
que  la  rédaction  primitive  a  eu  lieu.  Mais  dans  le  texte  latin  sont 
intercalés^des  mots  en  langiiej^-aiique  qu'on  désigne  d'habitude  sous 
le  nom  de  gloses  malbergiques,  parce  qu'ils  sont  précédés  de 
l'abréviation  mail,  ou  malb.y  hoc  est  in  mnllobergo,  dit  le  titre  46,  c'est- 
à-dire  au  lieu  où  se  rendait  la  justice  (2).  C'étaient  les  expressions 
courantes  en  usage  devant  les  tribunaux.  Les  copistes  durent  les 
ajouter  au  texte  latin  pour  faciliter  la  tâche  de  juges  à  qui  la  langue 
latine  était  peu  familière.  Ces  additions  ne  sont  ni  des  débris  d'une 


la  rédaction  primitive  de  la  loi,  mais  le  texte  le  plus  voisin  de  celle-ci  (Cepen- 
dant Sohm  ,  R.  u.  Gerichtsverf.,  I,  41 ,  préfère  les  textes  3  et  4  de  Pardessus. 
Cf.  Hartmann,  Forsch.,  XVI,  617). 

a)  Paris,  Bibl.  Nat.,  f.  lat.  4404;  Pardessus,  I;  Hessels,  Cod.,  1.  —  b)  Paris, 
f.  lat.  9653;  Pard.,  II;  Hess.,  4.  —  c)  Wolfenbûttel,  2'  moitié  du  huitième  siècle; 
Pard.,  App.  1  ;  Hessels,  2.  —  d)  Munich,  fin  da  huitième  siècle  ;  Pard.,  App.  2; 
Hess.,  3. 

2'  f.  —  Additions  chrétiennes  (T.  13,  11  ;  Int.  Cod.  Théod.,  3,  12,  3;  Conciles 
de  511  à  567;  55,  6  et  7).  —  Paris,  f.  lat.  18237;  Pard.,  3;  Hess.,  6.  —  Paris, 
44038;  Hess.,  5. 

3*  et  4*  f.  —  99  titres.  —  A"  avec  gloses  (peut-être  sous  Pépin  le  Bref).  Mont- 
pellier, Pard.,  IV;  Hess.,  7.  —  Paris,  f.  lat.,  4627;  Hess.,  8.  —  Saint-Gall  (fin 
du  huitième  siècle);  Hess.,  9.  —  B°  pas  de  gloses.  Varsovie,  Hess.,  H.  —  Paris, 
f.  lat.  4409  ;  Hess.,  B.  —  Paris,  f.  lat.  4629  ;  Hess.,  F.  —  Saint-Gall,  729  ;  Hess.,  G. 
—  Vatican,  846.  —  Middlehill.  —  Ce  texte  sans  gloses  a-t-il  été  adopté  sous 
l'influence  de  la  L.  emenciata,  ou  a-t-il  précédé  celle-ci?  Le  wergeld  des  dia- 
cres y  est  de  300  sous  contrairement  au  Cap.  de  803  qui  l'élève  à  400. 

5°  f.  —  Lex  emendata,  —  Plus  de  50  mss.  —  L'édition  synoptique  de  Hessels 
permet  de  comparer  rapidement,  sur  chaque  article,  les  leçons  des  divers  textes 
dont  nous  venons  de  parler  et  de  l'édition  Hérold. 

(1)  Septem  causas,  époque  mérov.  (8,  7).  —  Recapitulalio  legis  Salicae,  époque 
carolingienne. 

(2)  Le  mallobergus  est  un  lieu  élevé  {berg)  oii  se  tient  le  malins  ou  assem- 
blée judiciaire;  cf.  dans  la  Saga  de  Niai,  le  tertre  de  la  loi  (trad.  Dareste, 
p.  286).  Brunner,  I,  144.  Kern,  l.  c. 
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rédaction  en  langue  barbare  (1),  ni  des  formules  solennelles  imposées 
aux  plaideurs  sous  peine  de  perte  de  leur  droit,  comme  il  y  en  avait 
dans  l'ancienne  Rome  du  temps  des  actions  de  la  loi  (2). 

14.  —  B)  Date.  —  Suivant  l'opinion  commune,  —  si  tant  est  qu'il 
y  en  ait  une  (3) ,  — laloi_SaIique  aurait  été  rédigée  après  la  bataille 
de  Soissons  (488)  et  avant  la~^onvër5Tïï!r"ÏÏe£j^rancsau~cïïrî^^ 
nisme  (496). 

1°  Apres^88.  —  Tant  que  les  Saliens  furent  cantonnés  dans  les 
environs  de  Tournay,  leurs  coutumes  nationales  purent  se  conserver 
par  la  voie  de  la  tradition  orale.  Du  jour  où  ils  s'étendirent  sur  un 
territoire  beaucoup  plus  vaste,  peut-être  jusqu'à  la  Loire,  il  leur 
fallut  un  code  comme  en  avait  cette  population  romaine  au  milieu 
de  laquelle  ils  étaient  disséminés.  —  C'est  à  ce  moment  qu'ils  pa- 
raissent avoir  changé  de  système  monétaire  (4).  A  en  juger  par  les 
monnaies  qu'on  a  trouvées  dans  le  tombeau  de  Childéric  P"",  à  Tour- 
nay, les  Francs  se  servaient  des  anciens  deniers  d'argent  romains 
de  12  au  sou  d'or;  dans  la  loi  Salique,  le  sou  vaut  40  deniers  ou 
plutôt  40  siliques,  conformément  aux  usages  gallo-romains  à  cette 
époque.  Et  ce  qui  prouve  bien  qu'au  moment  de  la  rédaction  de  la 
loi  il  y  avait  peu  de  temps  que  cette  réforme  avait  été  opérée,  c'est 
qu'à  chaque  article  on  évalue  les  sommes  à  payer  à  titre  de  compo- 
sition à  la  fois  en  sous  et  en  deniers  ;  exemple  :  Qui  tue  un  franc 
salien  payera  200  sous  qui  font  8,000  deniers.  C'est  ainsi  qu'au  len- 
demain des  lois  révolutionnaires  qui  introduisirent  le  régime  moné- 


(1)  En  sens  contraire,  Kern,  dans  Hessels,  p.  435. 

(2)  Cf.  L.  Sal.,  2,  14,  et  L.  Rib.,  18.  Voy.  les  notes  de  Kern  dans  l'éd.  Hessels. 
D'Arbois  de  Jubainville,  B.  Ch.,  1880.  Lizeray,  Explic.  des  gloses  malb.,  1886. 
Sohm,  La  procédure  de  la  L.  Salica,  tr.  Thévenin,  p.  162.  —  La  Bible  gothique 
d'Ulfilas  est  du  quatrième  siècle.  Nous  possédons  un  fragment  d'une  traduc- 
tion de  la  L.  Salique  en  langue  germanique,  mais  il  est  du  neuvième  siècle. 
Boretius,  Capit.,  I,  378.  Cf.  infra,  Lois  des  Anglo-Saxons,  Lois  Scandinaves. 

(3)  Les  uns  (Waitz ,  Thonissen)  vieillissent  outre  mesure  la  loi  en  reportant 
la  rédaction  primitive  sous  Clodion,  les  autres  (Sybel,  Brunncr)  veulent  au 
contraire  qu'elle  soit  de  la  fin  du  règne  de  Clovis.  Cf.,  dans  notre  sens,  Par- 
dessus, Schrœder,  Gaudenzi. 

(4)  Soetbeer,  Forschungen  z.  deulsch.  Gesch.,  l,  545.  L'usage  prévalut  cepen- 
dant de  compter  12  deniers  au  sou.  L.  Rip.,  36,  2.  Fahlbeck  a  soutenu  que  les 
deniers  d'argent  du  tombeau  de  Childéric  y  avaient  été  placés  comme  objets 
précieux  et  qu'ils  n'avaient  plus  cours  :  c'est  peu  probable;  les  sous  d'or 
trouvés  danslc  tombeau  avaient  cours;  il  devait  en  être  de  même  des  deniers 
d'argent,  qui  sans  cela  n'auraient  pas  eu  de  valeur  aux  yeux  des  Francs  et 
n'auraient  pas  été  conservés  en  si  grand  nombre  (200).  Cf.  Frou,  Calalooue  des 
monnaies  françaises  de  la  Bibl.  nat.  Monnaies  inérovingienncs,  1892.  Intro- 
duction :  le  denier  salique  tomba  en  désuétude  à  la  fin  du  cinquième  siècle,  et 
cessa  d'avoir  cours  au  sixième  siècle.  V.  cependant  cap.  I,  114;  MGIJ.,  LL.,  IV> 
901  ;  Conc.  Reims,  813,  c.  XLL  Acia  SancL,  I,  169. 
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taire  actuel,  on  comptait  par  livres  et  par  francs,  par  sous  cl  par 
centimes;  aujourd'hui  on  dit  encore  5  francs  ou  100  sous;  mais  nul 
ne  s'aviserait  d'écrire  dans  une  loi  :  5  francs  qui  font  100  sous  (1). 
2°  Avant  496.  —  La  loi  Saliguc  est  antérieure  à  la  conversion 
des  Francs jiu  christianisme  (2),  sans  quoi  on  y  trouverait,  comme 
dans  la  loi  des  Ripuaires,  des  dispositions  en  faveur  de  l'Eglise  et 
du  clergé;  celles  qu'on  rencontre  dans  certains  manuscrits  (tit.  55) 
sont  visiblement  des  additions.  Les  vestiges  de  paganisme  qu'on  y 
aj;elevés_(l.  2,  12  :  maiale  votivus  ou  sacrivus,  «  porc  consacré  (3),  » 
t.  58,  de  chrene  cruda,  reine  Kraul,  herba  para,  quod  paganorum  lem- 
pore  observabant ,  allusion  évidente  à  quelque  cérémonie  ancienne), 
si  peu  significatifs  qu'ils  soient,  confirment  cependant  une  tradition 
en  ce  sens  attestée  par  le  grand  prologue  (4). 

15.  —  G)  Lieu.  —  Si  l'on  accepte  la  date  que  nous  lui  assignons, 
la  loi  Salique  a  dû  être  rédigée  en  France  plutôt  qu'en  Belgique  (5). 

16.  —  D.  Comment  se  fit  la  première  rédaction?  —  Los 
prologues  et  épilogues  donnent  à  ce  sujet  quelques  renseignements, 
mais  ils  sont  peu  clairs  et  peu  sûrs,  soit  à  cause  de  leur  caractère 
légendaire,  soit  à  cause  de  leur  date  de  beaucoup  postérieure  à  celle 
de  la  loi  (6).  Il  se  pourrait  cependant  qu'on  y  trouvât  un  écho  plus 

(1)  Le  t.  47,  qui  figure  dans  tous  les  mss.  et  qui  pourrait  dès  lors  appartenir 
à  la  plus  ancienne  rédaction,  suppose  que  la  domination  des  Saliens  s'étendait 
jusqu'à  la  Loire,  car  il  fixe  les  délais  judiciaires  à  40  ou  80  nuits,  suivant  que 
les  parties  se  trouvaient  ou  non  dans  le  territoire  compris  entre  la  Loire 
{Ligeris  et  non  la  Lys ,  Ligeia)  et  la  Forêt  Charbonnière,  c'est-à-dire  la  partie 
septentrionale  des  Ardennes,  qui  servit  plus  tard  de  frontière  entre  l'Austrasie 
et  la  Neustrie);  la  L.  Rip.  (t.  33)  applique  la  même  distinction  au  royaume 
et  au  pays  extra  regnum,  donnant  ainsi  comme  l'interprétation  législative  de 
ce  t.  47.  —  On  a  pourtant  voulu  en  conclure  que  la  loi  Salique  était  posté- 
rieure à  la  bataille  de  Vouillé  (507)  qui  donna  aux  Francs  les  pays  au  sud  de 
la  Loire.  Sybel,  Entstehung  d.  deutsch.  Kœnigt.,  2«  éd.,  p.  309.  Fahlbeck,  p.  278. 
Brunner,  I,  297.  Schroeder,  Forsch.,  XIX,  471.  Gaudenzi,  p.  19G. 

(2)  Tous  les  Francs  Saliens  n'embrassèrent  pas  la  religion  chrétienne  en  496; 
il  n'est  pas  étonnant  que  la  loi  Salique  ne  contienne  pas  de  disposition  contre 
le  paganisme;  mais  on  ne  comprendrait  guère  que,  rédigée  par  de  nouveaux 
convertis,  elle  ne  contînt  pas  la  moindre  trace  de  christianisme. 

(3)  Cf.  Fustel  de  Coulanges,  op.  cit.  :  votivus  signifierait  «  engraissé.  »  Grég. 
de  Tours,  De  virtut.  s.  Juliani,  c.  31.  (Migne,  Pati\  lat.,  t.  71,  p.  819.) 

(4)  Le  ms.  do  Leyde  (Pardessus,  Capit.  extrav.,  XVI  bis)  constate  aussi  que 
les  Francs  n'étaient  pas  chrétiens  lorsque  leur  loi  fut  faite,  voulant  expliquer 
par  là  l'usage  du  serment  sur  les  armes,  qui  s'était  encore  maintenu  du  temps 
des  Carolingiens. 

(5)  Arg.,  t.  27,  qui  parle  des  vignes,  et  il  n'y  en  avait  pas  au  cinquième 
siècle  dans  le  pays  salien  (Schroeder,  Monatsschrift  de  Pick,  VI,  502).  Ceux 
qui  datent  la  rédaction  première  d'avant  Clovis  ne  manquent  pas  de  la  placer 
en  Belgique  ou  sur  les  bords  du  Rhin.  Cf.  petit  Prologue  :  ultra  renum.  Blu- 
menstock,  Entstehung  d.  deutsch.  Immobiliareig.,  p.  198. 

(6)  W.  Sickel,  B.  Chartes,  1880,  p.  76.  Brunner,  I,  298,  Gaudenzi,  p.  207. 
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OU  moins  fidèle  d'anciennes  traditions.  A  ce  titre,  signalons  ce  que 
paraît  dire  le  grand  Prologrue  (1).  Du  temps  que  les  Francs  étaient 
païens,  sur  l'ordre  de  leurs  chefs  {rectores  gentis),  des  commissaires, 
—  portant  les  noms  fabuleux  de  Wisogast,  Bodogast,  Saligast  et 
Widogast,  pris  dans  les  lieux  appelés  Salcham,  Bodocham ,  Wido- 
cham,  —  énoncèrent  le  droit  populaire  dans  trois  assemblées  publi- 
ques (per  1res  mallos)  :  ainsi  fut  arrêté  le  texte  delà  loi  (2).  On  en- 
tend sans  doute,  comme  il  est  dit  dans  un  Epilogue,  que  le  peuple 
dut  approuver  la  rédaction  {rex...  iina  cvm  Francis  pertractavil)  (3). 
Plus  tard,  ajoute  le  Prologue,  Clovis  devenu  chrétien,  Childebert  et 
Clotaire  améliorèrent  le  Pactiis  primitif. 

17.  —  Remaniements.  —  Le  texte  primitif  de  la  loi  Salique  ne 
nous  est  pas  parvenu.  On  n'a  même  pas  la  ressource  de  le  réta- 
blir avec  quelque  certitude  en  comparant  entre  eux  les  manuscrits 
que  nous  possédons,  car  ils  diffèrent  trop  les  uns  des  autres.  Il  n'en 
est  aucun  où  on  ne  discerne  des  additions  et  des  altérations;  etm.ême 
en  ne  conservant  que  ce  qu'ils  ont  de  commun,  on  n'arrive  point  à 
avoir  un  texte  sûr.  Les  scribes  en  usaient  assez  librement  avec  la 
loi  ;  tantôt  ils  plaçaient  à  sa  suite  des  appendices  (Capita  extrava- 
gantia,  dans  l'éd.  Pardessus),  tantôt  ils  intercalaient  dans  le  corps 
du  texte  des  modifications  et  compléments  que  les  Mérovingiens  y 
avaient  apportés  ou  même  des  règles  tirées  de  sources  étrangères. 
Dans  leur  forme  actuelle,  les  manuscrits  les  plus  anciens  donnent  la 


(1)  Les  sentiments  d'hostilité  contre  les  Romains  dont  témoigne  le  grand 
Prologue  n'existaient  ni  au  sixième  ni  au  septième  siècle;  ils  apparaissent 
pour  la  première  fois,  au  huitième  siècle,  dans  les  Gesta  Francorum  ;  le  grand 
Prologue  ne  peut  donc  guère  remonter  plus  haut.  Quant  au  petit  Prologue, 
est-il  antérieur  ou  postérieur,  dérive-t-il  d'une  source  commune?  On  manque 
d'éléments  pour  résoudre  ces  questions  discutées.  Brunnor,  I,  298,  n.  32. 
Schroeder,  225,  n.  2.  Bcthmann-Hollweg,  I,  446.  Lœning,  /virc/ie?7rec/if,  II, 
25,  n.  1. 

(2)  Gens  Francorum  inclyta...  dum  adhuc  teneretur  barbara...  dictaveritnt 
(qq.  mss.  :  diclavil)  salica  lege  per  proceres  ipsius  genlis  qui  tune  tempore 
aderanl  redores  electi  de  pluribus  viris  quattuor  qui  (manque  dans  qq.  mss.) 
per  1res  mallos  convenienles  decreverunt  hoc  modo.  I.e  sens  change  suivant 
que  Ion  met  un  point  avant  ou  après  dictaverunt  ,  ou  après  rectores;  avec  le 
premier  procédé,  on  arrive  au  sens  suivant  :  les  quatre  sages  élus  par  les  chefs 
do  la  nation  dictèrent  la  loi  Salique.  Ces  chefs  sont  sans  doute  les  rois  des 
Saliens,  car  il  serait  singulier  qu'ils  fussent  demeurés  étrangers  à  un  événe- 
ment aussi  important  que  la  rédaction  de  la  loi  nationale  (Cf.  les  t.  26,  46,  16, 
oîi  il  est  question  du  roi).  Quant  aux  sages  en  qui  Schroeder  voit  des  juges 
(thunglni),  ils  rai)pcllent  le  laghman  suédois. —  Le  grand  Prologue  se  termine 
par  une  sorte  d'hymne  :  «  Vive  le  Christ  qui  aime  les  Francs!  »  etc. 

(3)  L'influence  romaine  est-elle  sensible  dans  la  loi  Salique?  Tardif  (p.  156) 
a  soutenu  à  tort  qu'elle  avait  été  considérable.  Cf.  cependant  Esmein,  3'  éd., 
p.  96.  Conrat,  I,  2. 
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loi  remaniée,  sans  qu'il  y  ait  en  pout-êlre  de  révision  on  réédition 
officielle;  cependant  le  grand  Prologue  et  les  Epilogues  rapportent 
que  Clovis,  Childehert  et  Clotaire  corrigèrent  la  vieille  loi  païenne. 
S'il  est  vrai  que  Clovis  l'ait  retouchée,  sans  se  borner  à  des  addi- 
tions, c'est  sans  doute  vers  la  fin  de  son  règne  ,  quand  la  Gaule  fut 
presque  tout  entière  sous  sa  dépendance  (I). 

18.  —  Lex  emendata  de  Charlemagne.  —  A  la  suite  de  ces 
remaniements  et  de  ces  retouches,  les  manuscrits  finirent  par  être  si 
défectueux  que  les  juges  devaient  avoir  quelque  peine  à  s'en  servir. 
Charlemagne  fit  établir  une  édition  plus  correcte  de  la  loi  comme  il 
voulut  avoir  un  texte  meilleur  des  Livres  Saints  (2)  :  ou  sufjprimq^ 
les  gjoses  malber^iques  qui  n'étaient  plus  comprises,  on  corrigea  le 
latin  barbare  du  texte,  ou  fit  disparait4^cs additions  injustifiées (3). 
Ainsi  se  trouva  constituée  une  ?Lulgaite^  un  texte  d'usago  courant 
qui  fut  préféré  aux  autres  sans  que  le  législateur  en  eût  prescrit 
l'emploi  exclusif  (4).  L'expression  moderne,  Lex  emendala  (5),  pour- 
rait faire  croire  à  une  refonte  législative;  il  n'y  en  eut  point,  car  on 
retrouve  dans  cette  édition  les  traits  les  plus  archaïques  de  l'ancien 
droit  salique  :  la  dtstinction  des  pueri  crinili  et  incriniii,  le  maialis 


(1)  On  a  voulu  distinguer,  comme  le  font  les  Epilogues,  les  additions  (et 
même  les  corrections)  dues  à  chacun  des  rois  francs.  Ainsi  Doretius,  dans  l'éd, 
de  la  loi  Saliquo  de  Behrend.  joint  à  celle-ci  six  capitulaires  dont  le  premier 
est,  de  l'avis  commun,  de  Clovis;  il  y  a  discussion  sur  les  deux  suivants. 
Cf.  Sybel,  Entslehiing,  208.  La  discussion  est  aussi  très  vive  au  sujet  du  Pactus 
pro  lenore  pacis  de  Childebert  et  de  Clotaire  (4*  capit.).  D.  Bouquet  et  Bore- 
tius  le  croient  des  fils  de  Clovis  (511-558  et  561)  (arg.  v°  Germanilas  qui  sup- 
pose des  frères,  et  Epilogue  de  la  loi  Salique);  Pardessus  l'attribue  à  Childe- 
bert II  (575-596)  et  à  Clotaire  II  (5G4-G14)  (Cf.  Decretio  de  Clotaire,  c.  8,  et  Dec. 
Childeb.,  11  et  12).  Hartmann  {Forsch.,  XVI,  611)  fait  observer  que  l'Edit  de 
Chilpcric,  c.  7,  abroge  la  règle  de  la  1.  Sal.  40  et  du  Pacius,  c.  12  (visiblement 
inspiré  de  colle-ci),  d'après  laquelle  le  maître  est  responsable  du  délit  de  l'es- 
clave comme  s'il  l'avait  commis  lui-même.  Cet  Edit  (ô*  capit.)  serait  de  573-575 
(arg.  c.  1)  d'après  Pardessus.  Le  C°  capitulaire,  qui  vient  à  la  suite  de  lEdit 
dans  le  ms.  de  Leyde.  est  peut-être  de  Chilpcric,  peut-être  plus  ancien  (arg. 
évaluation  en  sous  et  deniers). 

(2)  Sur  les  mesures  prises  par  Charlemagne  pour  faire  constater  les  lois  de 
ses  sujets,  cf.  Cap.  802,  I,  91.  Chronic.  Moiss.,  MGII.  SS.,  L  307  (a.  802);  Ein- 
hard,  c.  XXIX  :  Omnium  nalionum  quœ  sub  ejiis  dominatu  erant,  jura,  qvx 
scripla  7ion  erant,  describere  ac  litleris  mandari  fecit. 

(3)  En  768  d'après  le  ms,  Paris,  462G  (Pardessus,  p.  265),  et  non  en  778,  ms. 
Saint  Gall,  728;  ni  en  798  comme  l'ont  admis  les  anciens  éditeurs,  pensant  que 
Charlemagne  n'aurait  pas  revisé  la  loi  aussitôt  après  la  mort  de  son  père, 
septembre  768;  peut-être  faut-il  songer  à  783,  année  de  la  revision  dos  livres 
liturgiques.  Cf.  Einhard,  Vila  K.,  c.  29. 

(4)  En  effet,  les  mss.  des  autres  familles  sont  du  temps  de  Charlemagne  ou 
postérieurs  à  son  règne. 

(5)  Scribere  jussit,  lucide  emendavit,  disent  les  mss. 
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sacrivus,  la  chrcne  cruda  (1).  Les  réformes  no  furent  opérées  que  plas 
tard,  par  les  Gapilulaires  do  803  et  de  819. 

19.  —  Caractère  de  la  loi  Salique.  —  A»  Droit  pénal.  —  Go  Code 
barbare  est,  avant  tout,  un  tarif  de  comiJos!tions_jjCjMjnjaires  (2). 
La  guerre  privée  (faida)  entre  familles,  h  la  suite  d'une  offense,  se 
terminait  comme  la  vendetta  corse,  par  uiitr^té.:  on  composait;  la 
paix  était  achetée  moyennant  une  indeninUéjjaYée_enJ^êtes^de  bé- 
tail  à  répoguc  de  Tacite,  en  arp:ent  a  l'énoiTue  barbju-e  (3).  L'indem- 
nité s'appelait ,  en  général,  composition,  et,  en  cas  de  meurtrOj 
wergeld  (tver  =  homme,  vir\  geld  -=  argent).  Il  s'établit  un  tarif 
coutumier  (4)  ;  rhar^u^Jlc^  fnr  tnvô.  par  l'n«;;iffo  et,  quoiquo  la  vic- 
time ou  ses  parents  ne  fussent  pas  toujours  obligés  de  l'accepter,  on 
s'en  contentait  d'ordinaire. 

B°  Procédure.  —  Gomme  la  loi  des  Douze  Tables  dont  les  premiers 
mots  sont  :  5/  in  jus  vocal,  la  loi  Salique  débute  par  un  titre  sur  la 
comparution  en  justice,  de  mannire  (de  l'ajournement)  (5).  Glest 
le  demandeur  lui-même,  et  non  un  ofïïcier  public  comme  nos  hujs- 
siers,  qui  ajourne  son  adversaire  d'après  le  droit  franc  _com me 
d'après  la  loi  romaine.  La  vipnon's  cayio  ou  saisie  d'autorité  privée 
pratiq^iée_à_fiomft  par  Ir-.'T^ceanÇLerlui-mcme,  a  son  pendant  dans  la 
saisie  des  meubles  du  débiteur  telle  que  l'organise  la  loi  Salique, 
très  peu  en  progrès  sur  les  Douze  Tables  :  le  comte  et  sept  rachim- 
bourgs  s'emparent  des  meubles  du  débiteur  sur  les  ordres  du  créan- 
cier et  sous  sa  responsabilité.  Les  formules  solennelles  dont  on  se 
servait  en  droit  franc  {5our  s'adresser  au  juge  rappellent  celles  qui 
étaient  en  usage  dans  la  procédure  primitive  de  Rome.  Le  meurtrier 
insolvable  était  conduit  à  quatre  plaids  (ou  assemblées  judiciaires) 
consécutifs  comme  le  débiteur  romain  à  trois  marchés;  si  personne 
ne_se  présentait  pour  acqniitor  Innrs  deUes^  ils  pqyf^ionh  dpJfini.Yifî- 
de  vita  componat.  Un  animal  était-il  perdu  ou  volé?  D'après  la  loi 
Salique,  le  propriétaire  le  suivait  à  la  piste  (vestig-ium  minât); 
Rome  a  connu  sous  le  nom  de  perquisilio  lance  licioque  une  institu- 


(1)  T.  26.2,  13.  61. 

(2)  Esmein,  p.  103,  la  compare  aux  Kanouns  kabyles. 

(3)  L.  Sal.,  41,  4.  Grég.  de  Tours,  HisL,  7,  47;  9,  19.  Capit.  779,  c.  22  (I,  51). 
Cf.  Tacite,  Germ.,  12,  21. 

(4)  L'unité  de  composition  de  la  loi  Salique  était  de  15  sous  d'or.  D'après 
Brunncr  (Berl.  Ak.,  1889)  la  loi  Salique  aurait  suivi  le  système  déeimal,  la  loi 
des  Ripuaires  le  système  duodécimal.  La  somme  de  15  sous  se  décomposerait 
en  10  sous  pour  la  partie,  5  sous  de  fredus  pour  le  fisc  (t.  50);  18  sous  (L.  Rib.) 
en  12  sous  pour  la  partie,  6  pour  le  fisc.  Les  Saxons  comptaient  par  12,  les 
Thuringiens  par  10. 

(5)  On  a  prétendu  à  tort,  je  crois,  que  ce  titre  n'était  peut-être  qu'une  addi- 
tion. 
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tion  fort  voisine.  A  la  différence  de  plusieurs  lois  barbares,  la  loi 
Salique  ne  parle  pas  du  duel  judiciaire:  mais  elle  connaît  le  ser- 
ment avicc-dûs^ojurGurs  et  l'épreuve  de  l^eau  bouillante  (t). 
'^  (y^Vfoir  priv£^  Le  titre  45,  de  migrantibxis ,  contient,  il'après 
beauVtm]Tr^es  vestiges  d'un  régime  de  communauté  agraire.  La 
solidarité  de  la  famille  apparaît  dans  le  titre  58,  de  chrene  cruda  : 
cel u ijjvnji 'avait  pas  de  fortune  et  ne  poiivait_payer  le  wergeJd ,  ju- 
rait avec  douze  cojureurs  qu'il  ne  possédait  rien  ni  sur  terre  ni  sous 
terre;  après  quoi  il  entrait,  dans  sa  maison,  ramassait  de  la  pous- 
sière aux  quatre  coins,  se  plaçait  sur  le  seuil ,  le  visage  tourné  vers 
l'intérieur,  et,  de  la  main  gauche,  jetait  cette  poussière  par-dessus 
ses  épaules  sur  ses  plus  proches  parents;  cette  cérémonie  avait  pour 
effet  de  mettre  la  dette  à  la  charge  de  ceux-ci;  ceci  fait,  en  chemise, 
pieds  nus,  un  pieu  à  la  main,  il  franchissait  la  haie  qui  formait  une 
enceinte  autour  de  sa  maison ,  abandonnant  ainsi  jusqu'à  son  foyer 
à  ceux  sur  qui  il  faisait  retomber  le  poids  de  sa  faute.  Poiir  éviter 
cette  responsabilfté  parfois  très  lourde,  il  fallait  iumjMVles_liens_de_ 
la  parenté  en  brisant  sur  sa  téte^mjrrfl//»s  ou  assemblée  judiciaire, 
quatre  baguettes  3'aune  et  ëîTjïïranT qu'on  renonçait  à  tous  droijg^ 
dé  successioiTJitre  GO). 


A  défaut  du  testament  inconnu  de  l'ancien  droit  germanique,  la 
loi  franque  organise  un  acte  qu'on  a  rapproché  de  l'institution  con- 
tractuelle et  qui  ressemble  à  la  mancipatio  familioe  du  droit  romain  : 
c'est  iaffatomie  {adfalimus,  adrhamire).  Le  disposant  transmet  son 
pnrrimnirm_nn  mnllux  en  jetant  la  baguette  ou  fciluca  k  un  ami; 
celui-ci  se  rend  à  sa  maison,  s'y  installe,  y  reçoit  trois  hôtes  avec 
lesquels  il  mange  la  soupe  au  même  pot  ;  un  an  après  celle  investi- 
ture et  celle  prise  de  possession  ,  il  restitue  au  véritable  bénéficiaire 
les  biens  qui  lui  ont  été  remis  (litre  46). 

De  toutes  les  dispositions  de  la  loi  Salique,  la  plus  célèbre  est 
celle  du  lilrc59.  de  alodis,  d'après  laquelle  la  terre  (la  terre  Salique 
seule,  d  après  certains  manuscrits)  est  réservée  aux  hommes,  aux 
parents  par  l'épée ,  comme  dit  le  droit  allemand,  car  ils  sont  seuls 
aptes  à  la^éfendrc  (2).  Usage  impie,  selon  les  formules  chrétiennes 
contenant  rappel  des  filles  à  la  succession  paternelle,  mais  qui  sub- 
sista ,  en  dépit  de  la  réprobation  de  l'Eglise ,  à  travers  tout  le  moyen 
âge. 

20.  —  Destinées  de  la  loi  Salique.  —  La  loi  Salique  eut  sur  les 
autres  lois  barbares,  en  parliculier  sur  la  loi  des  Francs  Ripuaires, 
une  influence  marquée.  La  su[)ériorilé  politique  des  Francs  fit  pré- 
valoir leur  législation  dans  l'Europe  occidentale.  Au  droit  romain  on 

(1)  L.  Sal,  50,  51,  60,  58,  37.  —  Cf.  Gaius,  Inst.  IV,  11,  et  III,  192. 

(2)  Rosin,  Comm.  ad  lit.  leg.  Sal..  De  alodis,  1885. 
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opposa  le  droit  franc  et  en  particulier  le  droit  salique;  mais  on  exa- 
gérerait beaucoup  une  simple  tendance  si  l'on  allait  jusqu'à  dire  que 
l'unité  do  l'empire  franc  amena  l'unité  de  la  législation  barbare 
en  imposant  au  monde  germanique  le  droit  des  Salions  (1). 

On  trouve  des  traces  de  cette  loi  au  onzième  et  même  au  dou- 
zième siècle.  Les  ■professiones  juris  en  Italie  témoignent  de  sa  persis- 
tance en  pleine  féodalité  (2). 

2 1 .  —  La  loi  Salique  était-elle  la  loi  de  succession  au  trône  ? 
—  Par  sa  lettre,  elle  n'excluait  les  femmes  que  de  la  succession  à  la 
terre,  c'est-à-dii-e  à  la  propriété  privée;  par  son  esprit,  elle  les  ex- 
cluait à  bien  plus  forte  raison  delà  couronne.  En  fait,  sous  les  deux 
premières  races,  il  ne  fut  jamais  question  d'appeler  les  femmes  au 
trône.  I^'nsage  était  donc  que  le  royaume  ne  tombât  point  en  que- 
nouille. Les  trois  fils  de  Philippe  le  Bel,  Louis  le  Hutin ,  Philippe 
le  Long  et  Charles  le  Bel ,  n'ayant  laissé  que  dos  filles,  on  appliqua 
cette  règle  trois  fois  en  douze  ans.  Philippe  le  Long  la  fit  proclamer 
en  1316  dans  une  assemblée  de  barons,  nobles,  prélats  et  bourgeois 
tenue  «  en  la  cité  de  Paris.  »  Cette  assemblée  n'ayant  rien  décidé  au 
sujet  des  descendants  par  les  femmes,  Edouard  III,  roi  d'Angleterre, 
en  profita  pour  réclamer  le  trône  à  la  mort  de  Chai'les  le  Bel  ;  il  était 
le  neveu  de  ce  prince  par  sa  mère  Isabelle,  fille  de  Philippe  le  Bel, 
tandis  que  son  rival,  Philippe  de  Valois,  petit-fils  de  Philippe  le 
Hardi,  n'était  qu'un  cousin  germain  de  Charles  le  Bel.  Les  préten- 
tions d'Edouard  III  furent  écartées  par  application  de  l'idée  que  jà_ 
où  la  mère  n^  pas  de  droits,  le  fils  ne  doit  pas  en  avoir  non  plus  et 
surtout  afin  de  donner  satisfaction  au  sentiment  national  hostile  aux 
princes  étrangers.  Invoqua-t-on  la  loi  Salique?  Aucun  contempo- 
rain ne  le  constate.  Le  jeu  de  mots  qu'on  attribue  à  Edouard  III  : 
en  fait  de  loi  Salique,  je  ne  connais  que  la  loi  sur  le  sel ,  est  d'au- 
thenticité douteuse.  Maisjes  chroniqueurs  français  et  anglais  regau- 
de^nLdès  le  commencement  du  quatoi'zième_aiàde ,  l'exclusionjleg 
femjne^^mme  une  vieille  règle  de  dr^t. 

Au  seizième  siècle,  on  fait  allusion  à  la  loi  Salique  dans  un_arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du?8  juin  1593  rendu  à  l'effet  d'écarterjes 
princes  espagnols  de  la  couj-ônne  de  France.  D'ailleurs,  on  entendait 
par  là  à  cette  époque  les  anciennes  coutumes  françaises  plutôt  qu'un 
texte  précis.  Ainsi  Loysel  en  déduit  l'indivisibilité  du  royaume  et 


(1)  R.  Sohm,  ZSS,  I,  84  (cf.  c.  VII,  par  Havet,  R.  hist.,  21,  4131,  et  ZRG,  V, 
381,  a  exposé  cette  thèse  paradoxale  en  des  pages  remarquables.  Cf.  Z.  f. 
Kirch.,  I,  395. 

(2)  Un  ms.  d'Ivrée,  dixième  siècle,  contient  des  fragments  d'un  commentaire 
de  la  loi  Salique  (Hessels,  c.  421).  Formul.  d'après  la  loi  Salique,  huitième 
siècle  (v.  infra).  Schmidt,  Jus  prim.  noctis,  p.  235. 
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les  grands  fiefs,  et  partant  le  droit  d'aînesse  (n"  638),  —  contraire- 
aent  au  principe  du  partage  égal  entre  frères  sous-entendu,  sinon 
ixprimé  dans  la  loi  salique  et  au  fait  que  sous  les  Mérovingiens  et 
lOus  les  Carolingiens  le  royaume  se  divisa  souvent  sans  le  moindre 
)rivilège  pour  l'aîné  (1). 

§  4.  —  Loi  des  Francs  Pipuaircs  (2). 

22.  —  Les  Francs^Ri^uajg-es  occupaient  le  pays  situé  vers  la  Meuse 
ît  le  Rhin,  et  avaient  pour  ville  principale  Cologne  (3).  Leur  loi  n'a 
juèrc  moins  d'importance  que  la  loi  Salique,  mais  elle  diffère  de 
:elle-ci  en  ce  qu'elle  ne  constitue  pas  un  tout  à  peu  près  homogène; 
:'est  un  assemblage  de  parties  d'époque  et  d'origine  diverses,  allant 
lu  milieu  du  sixième  au  huitième  siècle  (4).  Nous  ne  possédons 
jue  le  texte  établi  du  temps  de  Gharlcmagne  ;  nous  n'avons  de  la 
loi  qu'une  édition  emendaia  (5).  Dans  cet  état,  tout  au  moins,  la 
L.  Ribuaria  a  subi  l'influence  de  la  loi  Salique  et  l'influence  ro- 

(1)  Insliiutes  Coulumiéres ,  éd.  Dupin  et  Laboulaye,  n"  638.  La  loi  Salique 
est  déjà  invoquée  dans  la  deuxième  moitié  du  quatorzième  siècle  par  Richard 
le  Scot,  1358,  et  Raoul  de  Presles  (Viollet,  Ac.  Inscr.,  t.  XXXIV,  p.  126);  et  ces 
écrivains  paraissent  n'employer  qu'une  expression  courante  comme  Suger  qui, 
dans  sa  Vie  de  Louis  le  Gros,  c.  XI  (éd.  A.  Molinicr,  1887)  s'en  sert  bien  hors 
de  propos;  il  est  probable  qu'elle  avait  déjà,  à  l'époque  de  Suger,  le  sens 
vague  de  coutume  nationale,  et  je  ne  serais  pas  surpris  qu'on  l'eût  opposée, 
avec  cette  portée  et  cotte  signification,  aux  prétentions  d'Edouard  III;  on  a 
pu  dire  indifféremment  la  vieille  coutume  de  France  ou  la  loi  Salique  ;  nul  n'a 
songé,  bien  entendu,  à  recourir  au  texte.  Cf.  R.  hist.,  1886,  p.  158  (R.  de  Ké- 
rallain).  S.  Maine,  Eludes  sur  V ancien  droit,  p.  1C9  (1884;.  Del  Giudice,  Sloria 
d.  una.  frase  {Comples  rendus  de  iinst.  lombard,  1892).  P.  Viollet*,  Ac.  inscr., 
t.  34.  Lehugeur,   Hist.  de  Philippe  le  Long,  1897. 

(2)  Editions.  —  R.  Sohm,  MGH.  LL.,  V,  185  (et  éd.  classique,  1883).  —  Cf. 
K.  Lehmann,  N.  Archiv  d.  Gesellsch.  f.  ait.  d.  Geschichle,  lb85,  414. 

Bibliographie.  —  Préface  de  Sohm*  et  les  auteurs  qu'il  cite.  —  ZRG,  V,  380. 
—  E.  Mayer,  Z.  Enstehung  d.  L.  Ribuariorum,  1886.  —  ZSS,  VII,  22.  — 
Brunner,  I,  304.  —  Tardif,  168. 

(3)  Sur  le  ducalus  ou  pagus  des  Ripuaires,  cf.  Scbrœder,  ZSS,  189,  GA,  p.  45. 

(4)  On  y  distingue  :  1°  t.  1  à  31  :  ancien  droit  ripuaire,  l'unité  de  composi- 
tion est  de  18  sous  et  non  de  15  comme  en  droit  salique  ;cf,  supra,  p.  90,  n.  4); 
rédaction  vers  le  milieu  du  sixième  siècle.  —  2°  t.  32  à  64  :  emprunt  à  la  loi 
Salique,  t.  32  à  63,  d'après  le  texte  des  mss.  de  la  1"  famille;  rédaction  un  peu 
postérieure  à  la  P*  partie,  avant  596  (cf.  Rib.,  28-30,  34,  et  D.  de  Childebert, 
596,  Cap.  I,  17,  c.  10).  —  3°  t.  57  à  62  :  Edit  royal  (sauf  t.  GO,  c.  2  à  8)  de  la 
fin  du  sixième  siècle  d'après  R.  Sohm,  postérieur  à  614  selon  Brunner,  car  les 
concessions  faites  à  l'Eglise  dépassent  celles  de  l'Edit  de  Glotaire  de  614 
(cf.  Cap.  I,  19,  5,  et  Rib.,  60,  7).  —  4»  t.  65  à  79  :  sous  Dagobert  I"  (f  639).  — 
5°  t.  80  à  89,  commencement  du  huitième  siècle  d'après  R.  Sohm,  sous  Dago- 
bert I"  d'après  Brunner;  appendice  dont  la  dernière  partie  se  réfère  à  la  loi 
Salique.  —  La  loi  fut  modifiée  ou  complétée  par  un  Capitulaire  de  803  (I,  117). 

(5)  Ms.  de  Vienne,  A*  :  Paclus  legis  Ribuariae,  qui  temporibus  Karoli  reno- 
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maine.  Le__clergé  y  a  obtenu  des  privilèges  ;  ainsi,  la  composition 
due  pour  le  meui-tre  d'un  homme  libre  est  de  200  sous,  tandis  que, 
pour  le  meurtre  d'un  prêtre,  elle  est  de  600,  et  d'un  évêque,  de 
900  sous  (1). 

§  5.  —  Loi  dite  des  Francs  Chamaves  (2). 

23*  —  Les  quarante-buit  articles  que  l'on  désigne  aujourd'hui 
sous  ce  nom  peu  exact,  avaient  été  pris  par  Baluze  pour  un 
capitulaire  de  l'année  813.  Ce  n'est  pas  une  loi.  proprement  dite, 
comparable  h  la  loi  Saliquo  ou  à  la  loi  des  Ripuaires,  mais  un  re- 
cueil d'usages  locaux  suivis  par  les  Francs  du  pays  d'Amor  (envi- 
rons d'Utrecht,  au  sud  de  la  Frise,  à  l'ouest  de  la  Saxe  (3).  Ils  fu- 
rent rédigés  au  commencement  du  neuvième  siècle  (i),  peut-être  en 
802-3,  comme  les  lois  des  Angles  et  des  Saxons,  et  sans  doute  à  la' 
suite  d'une  enquête  faite  par  des  missi  dominici. 

§  6.  —  Lois  des  peuples  de  la  Germanie Cô) . 

24  *  —  Le  prolog-ue  de  la  loi  des  Bavarois.  S'il  faut  en  croire  un 
prologue  rattaché  d'ordinaireà  laloi  des  Bavarois  (.J7G//.  LL.,  III,  257), 
les  lois  des  Francs,  des  Alamans  et  des  Bavarois  auraient  été  rédi- 
gées sous  Thierry,  fils  de  Glovis,  remaniées  sous  Childebert  et  Glo- 
taire,  enfin  revisées  sous  Dagobert.  Mais  ce  document  ne  mérite  au- 
cune confiance;  il  ne  saurait  être  antérieur  au  milieu  du  huitième 
siècle,  car  on  y  trouve  des  emprunts  aux  Origines  d'Isidore  de  Sé- 
ville  (f  636)  qu'on  n'a  pu  connaître  dans  le  nord  de  la  France  que 
vers  la  fin  du  septième  siècle;  et  de  plus,  le  synode  d'Aschheim, 
749 ,  attribue  la  loi  des  Bavarois  aux  prédécesseurs  de  Tassillon  III 

vatus  est.  Le  t.  36,  4,  suppose  que  les  Frisons  et  les  Saxons  étaient  soumis  aux 
Francs.  Il  n'a  survécu  que  les  mss.  de  cotte  édition,  car  tous  ceux  que  nous 
possédons  se  ressemblent  et  ne  forment  qu'une  famille  à  la  différence  des  mss. 
de  la  loi  Salique.  Cependant  R.  Sohm  les  divise  en  deux  classes,  les  uns, 
Codd.  A,  donnant  la  loi  sous  une  forme  plus  ancienne  que  les  autres,  Codd.  B. 
Le  texte  ne  s'est  peut-être  fixé  qu'à  la  fin  du  huitième  siècle  :  d'oîi  bien  des 
chances  d'altération. 

(1)  T.  58  (affranchissement).  T.  37,  2.  T.  36.  Conrat,  I,  2. 

(2)  Editions.  —  R.  Sohm  (à  la  suite  de  la  L.  Rib.),  MGH.  LL.,  V,  269  (et  éd. 
classique,  1883). 

Bibliographie.  —  Froidevaux,  Eludes  sur  la  Lex  dicta  Francorum  Cha- 
mavorum,  1891  (avec  une  bibliogr.  détaillée). 

(3)  Art.  1  :  llabemus,  quomodo  et  alii  Franci.  Titre  :  Notilia  vel  comme- 
moratio  de  illa  euua  quae  se  ad  Amorem  habet.  Sur  le  mot  Euva,  cf.  Froide- 
vaux,  p.  35.  Capit,  I,  72,  c.  7,  8,  10;  I,  159,  c.  5.  Anseg.  2.  6.  Cf.  supra, 
p.  77,  n.  3. 

(4)  Arg.,  art.  7,  8,  36. 

(5)  Sur  ces  diverses  lois,  cf.  Stobbe,  Rechlsqu.,  I;  Gengler,  G.  Rechtsd.; 
Waitz,  VG.,  III;  v.  Amira,  Gr.  d.  Germ.  Philol.  de  H.  Paul,  1890. 
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et  non  aux  rois  mérovingiens.  Les  données  qu'il  contient  ne  sont 
pas  d'accord  avec  ce  que  l'on  sait  par  ailleurs  de  l'histoire  de  ces 
lois;  ainsi  il  est  inadmissible  qu'elles  aient  été  toutes  faites  à  la 
même  époque.  Ou  veut  le  restreindre  à  la  loi  des  Ripuaires  et  ne  pas 
l'appliquer  à  la  loi  Salique  ;  c'est  arbitraire,  il  y  est  question  des 
lois  franques  en  général  (1). 


Aperçu  de  la  situation  respective  de  ces  peuples  vers  l'époque  de  la  confec- 
tion de  leurs  lois  (d'après  Frommhold,  D.  Rechtsg.,  g  19,  W  II).  Cf.  Schrœ- 
der,  D.  Rechtsg.,  t.  1  ,  et  les  Atlas  historiques  comme  ceux  de  Spruner  ou 
de  Longnon. 


(1)  Cf.  MGH.  LL.,  III,  596;  IV,  Expos.  Karol.,  70,  g  2.  S'cst-on  inspiré,  dans 
la  confection  de  ce  document ,  des  épilogues  de  la  loi  Salique?  Brunuer,  I,  287. 
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25*  —  Pactus  et  Lex  Alamannorum  (l).  —  Les  lois  des  Ala- 
mans  se  composent  de  deux  parties  :  1°  l'une  plus  ancienne,  le 
Pactus,  simple  lai-if  de  compositions,  dont  nous  avons  cinq  courts 
fragments  ;  elle  est  probablement  du  commencement  du  septième 
siècle.  Est-ce  une  rédaction  ofïïcielle  ou  un  recueil  privé?  Les  mots 
sic  convenu  tendraient  à  faire  admettre  la  première  supposition  ; 
2°  l'autre  plus  récente,  plus  développée,  la  Lex,  code  officiel  rédigé 
sous  le  dernier  des  ducs  alamans,  Lantfried,  peut-être  de  7 17  à  719  (2), 
pendant  le  règne  de  Clotaire  IV. 

26*  —  Loi  des  Bavarois  (3).  —  I^a  loi  dos  Bavarois  (Lex 
Baiuwariorum)  contient  beaucoup  d'emprunts  à  la  Lex  Alamanno- 
rum, à  ÏAnl/qua  wisigothique  et  à  la  législation  franquc  (4).  Elle 
paraît  avoir  été  rédigée  vers  744-748,  avec  la  participation  du  clergô 
et  des  juges  nationaux,  avec  le  concours  ou  l'assentiment  du  i-oi 
franc  et  de  son  maire  du  palais  (5).  Il  n'y  eut  qu'une  rédaction,  mais 
sous  Tassillon  III  et  sous  Charlemagne,  des  additions  y  furent 
faites  (6). 

(1)  Editions.  —  MGH    LL.,  t.  III,  éd.  Merkcl ,  et  éd.  Lchmann*,  t.  V  (1888). 
Bibliographie.  —  E.  do  Roziorc,  RHdr.,  I,  09.  —  Brunner*,  I,  308,  et  Derl. 

Ak.,   1885,   149.  —  Lchmann,    N.    A..   X,  469.  —   Schrœder,  ZRG,   VII,    17.  — 
Esmein.  NRII,  1885. 

(2)  Le  contenu  de  la  loi  s'accorde  avec  la  mention  du  ms.  de  Saint-Gall 
de  793  :  convenu  majoribus  nalo  jjopulo  Allamannonmi.  una  cum  duci  eorumj 
Lanfrido.  Cf.  c.  41,  4.  Un  prologue  l'attribue  au  roi  Clotaire  ;  peut-être  y  eut-iï 
une  confirmation  sous  Clotaire  IV  (717-719).  Les  trois  rédactions  admises  par| 
Merkel,  1°  sous  Clotaire  II  (G13-623),  2°  sous  Lantfried  (724-730),  3°  sous  Char- 
lemagne, se  réduisent  ainsi  à  une  seule.  Mais  les  mss.  les  plus  récents  portent 
des  traces  des  changements  subis  par  le  droit  alaman  sous  les  Carolingiens. 
Ses  97  c.  se  divisent  en  trois  parties  :  1)  c.  l  à  23,  affaires  ecclésiastiques  ; 
2)  c,  24-44,  affaires  concernant  le  duc;  3)  c.  45  à  97,  affaires  concernant  le 
peuple. 

(3j  Editions.  —  MGH.  LL.,  III,  183  (éd.  Merkel). 

Bibliographie.  —  De  Pétigny,  Rlldr.,  II,  305  (1850).  —  Brunner*,  I,  313.  — 
Gengler,  Bcilr.  z.  Rechlsg.  Bayerns,  1894. 

(4)  Roth  {Zur  Gesch.  d.  bayr.  Volksrechts ,  1869)  et  Merkel  distinguent  sans 
raison  suffisante  plusieurs  parties  dans  la  loi  bavaroise  :  1°  dr.  bavarois  et  ala- 
man sous  les  rois  Thierry,  Childebert  II  ou  Clotaire  II;  2°  dr.  wisigothique 
sous  Dagobcrt  I";  3°  dr.  franc  au  commencement  ou  au  milieu  du  huitième 
siècle.  —  En  réalité  ,  la  loi  forme  un  tout  dans  toutes  les  parties  duquel  so 
font  sentir  ces  diverses  influences.  Cf.  Luschin  v.  Ebengreuth,  Œsterr.  Rechts- 
gesch.,  1895,  I,  §  6.  Courat,  I,  3. 

(5)  En  749,  le  synode  d'Aschheim  la  qualifie  d'œuvre  des  prédécesseurs  de 
Tassillon  III  {MGH.  LL.,  III,  457,  c.  4)  ;  elle  est  donc  antérieure  à  cette  date. 
Elle  est  postérieure  à  739,  car  elle  suppose  qu'il  y  a  plusieurs  évcqucs  en  Ba- 
vière (1,  10.  11,  13),  et  c'est  en  739  que  saint  Bonifacc  établit  cette  pluralité. 
Le  duc  bavarois  y  apparaît  dans  un  état  de  subordination  marqué  vis-à-vis 
des  Francs;  et  telle  est  la  situation  du  duc  Odilon  vis-à-vis  des  fils  de  Charles 
Martel  de  744  à  748  (Cf.  cep.,  en  725-736,  le  duc  Hukpcrt). 

(6)  A)  Décréta  Tassilonis  émis  aux  assemblées  de  Dingolfing  (772),  de  Neu- 
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27*  —  Loi  des  Frisons  (1).  —  La  loi  des  Frisons  offre  peu 
d'unité;  on  y  trouve  des  dispositions  chrétiennes  comme  la^rohi- 
bition  des  mariages  incestueux,  la  défense  de  travailler  le  dimanche, 
à  côté^dë  vieilles  règles' païen  nos  comme  le -droit  pour  lacère  de 
tuer  son  enfant  nouveau-né  (2),  ou  le  sacrifice  aux  dieux  des  viôlâ^ 
teurs  de  Temples,  après  leui^avoir  infljgejes  supplices  de  la  castra- 
lion  e^  do^jerte  des  oreilles.  Les  divergencës^s^cnîsëlirégaTe^ 
ment  dans  le  calcul  des  compositions;  le  système  monétaire  n'est  pas 
le  même  dans  toutes  les  parties  de  la  loi  (3),  C'est  qu'elle  comprend 
des  parties  d'âge  et  d'origine  diverses  :  1"  (jneltjucs  liti-cs  antérieurs 
au  milieu  du  huitième  siècle  (t.  1.  15);  2°Ungrand  nombre  de  dis- 
positions réunies  sans  doute  à  l'époque  de  Charlemagne  k  la  suite 
des  mesures  générales  prises  par  ce  prince  pour  constater  par  écrit 
les  lois  de  ses  sujets  (802-3)  (4);  3°  une  Addilio  Sapienlum  ,  un  peu 
postérieure  (5),  recneil  de  Weislhûmer  ou  règles  coutumières  énon- 
cées par  Wulemar  et  Saxmund  (6). 

28*  —  Loi  des  Saxons  (7).  —  La  loi  des  Saxons  se  complète  à 
l'aide  de  deux  cjipitulaires  importants  :  la  Capilulalio  de  partibus 
Saxoniae,  de  l'a.  782  (ou  775-700,  Gap.  L  162)  et  le  Capilulare  Snxo- 
nicum  de  797.  La  rédaction  de  cette  loi  eut  lien  peut-être  en  802-3; 


ching  (774  ou  775).  —  B)Capit.  801-813,  I,  157,  et  Capilulare  baiwaricum,  vers 
810.  I,  158. 

(1)  Editions.  —  Richthofen,  MGII.  LL.,  III,  631  (d'après  Hérold;  on  n'en  a 
pas  de  mss.). 

Bibliographie.  —  De  Gcer,  ZRG,  VIII,  134.  —  Richthofen,  Untersicch.  ùb. 
fries.  Rechlsgesch.,  1880.  —  Brunner*,  I,  340.  —  Dareste ,  J.  des  Sau.,  1894, 
p.  392.  —  Palteta,  La  Lex  Frisionum,  1892. 

(2)  18.  17.  2,  etc.  Cf.  t.  5  et  11. 

(3)  T.  1.  15. 

(4)  Les  unes  ont  un  caractère  purement  privé  (t.  5.  14).  les  autres  dérivant 
de  lois  diverses  (t.  7.  17-21  qui  se  rattachent  à  la  L.  des  Alamans  ,  26.  29.  30. 
37.  38  et  à  la  L.  Rib.,  15.  16). 

(5)  Richthofen  place  VAdditio  en  802,  une  partie  de  la  Lex  vers  785.  l'autre 
après  734.  De  Geer  croit  l'Addilio  du  dixième  ou  onzième  siècle,  la  Lex  du 
dixième  siècle.  —  Des  gloses  paraissent  avoir  passé  dans  le  texte,  par  exem- 
ple Jud.  WuL,  c.  8,  et  Add.  Sap.,  III»,  c.  35. 

(6)  Ces  sapientes  sont,  sans  doute,  des  asega  ou  hommes  chargés  de  dire  la 
loi  à  rassemblée  judiciaire,  à  peu  près  comme  le  laghman  suédois  ou  les 
brehons  irlandais.  L'asega  frison  est  pris  dans  certaines  familles,  nommé  par 
le  peuple  et  assermenté  envers  le  roi.  Il  reçoit  pour  salaire  une  part  des 
amendes.  Le  scabinat  carolingien  ne  pénétra  point  en  Frise;  les  placila  ou 
assemblées  judiciaires  s'y  maintinrent  jusqu'au  douzième  siècle  où  ils  furent 
remplacés  par  seize  consules  ou  riuchter  (1216);  à  partir  de  cette  époque, 
l'aseya,  devenu  inutile,  disparut  peu  à  peu. 

(7)  Editions.  —  Richthofen,  MGH.  LL.,  V,  1. 

•  Bibliographie.  —  Préface  de  Richthofen  et  Zur  Lex  Saxonum ,  1868.  — 
Sijbel's  Hist.  Zeitsch.,  22,  148,  et  (NF)  IV,  305.  —  Brunner*,  I,  345. 
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elle  dut  rentrer  dans  les  mesures  de  codification  prises  par  Charle- 
magne;  on  la  considérera  dès  lors  comme  une  constatation  officielle 
des  usages  nationaux  de  la  Saxe  avec  des  corrections  franques  (1). 
29*  —  Loi  des  Angles  et  des  Werins  ou  Loi  des  Thurin- 
giens  (2).  —  Les  Werins,  voisins  des  Angles,  occupaient  le  nord 
delà  Thuringe,  d'où  sans  doute  la  dénomination  de  Loi  des  Thurin- 
giens  qui  est  appliquée  à  leur  loi  {Lex  Angliorum  et  Werinorum ,  hoc 
est  Thuringorum).  Elle  a  sans  doute  la  même  histoire  que  celle  des 
Saxons;  comme  celle-ci,  elle  dut  être  rédigée  sur  les  ordres  de 
Gharlemagne  en  802-3 ,  et  elle  offre  également  des  rapports  avec  la 
loi  des  Ripuaires. 

§  7.  —  Lois  des  Anglo-Saxons  (3). 

30*  —  Les  Anglo-Saxons  n'ont  pas  deCode,  mais  une  série  de  lois 
[doynas)  qui  s'échelonnent  depuis  l'époque  de  l'Heptarchie  jusqu'au 
règne  du  danois  Kanut.  Les  plus  anciennes  sont  celles  d'Aethel- 
birth  (560-616);  on  peut  citer  les  lois  d'Lia,  roi  de  Wessex  (688-727), 
celles  d'Alfred  le  Grand  (871-901)  qui  reproduisent  en  partie  les  pré- 
cédentes, celles  d'Âthelstane  (924-940),  d'Edgar  (959-975)  et  surtout 
d'Aethelred  (978-1018).  Les  lois  de  Kanut  (1016-35)  se  divisent  en 
lois  ecclésiastiques  (Concilium  Wintoniense)  et  lois  séculières. 

Fort  semblables  au  fond  aux  autres  lois  germaniques,  contenant 
sur'tout  ges  iaritsïïé~composition  et  cles  règles  de  droit  pénal,  ces 
lois  s'en  distinguent  en  la  forme  :  elles  sont  écrites  en  dialeçte_an£lo- 
saxon  et_jîon_-fiii-laJiiu  mais  nous  en  possédons  une  ancienne  ver- 
sion latine  (vêtus  versio) ,  et  tout  récemment  on  en  a  découvert  une 
autre  dans  le  Quadripariitus,  œuvre  juridique  du  commencement  du 
douzième  siècle.   Le  droit  romain  n'a  eu  aucune  action  sur  elles  et 

(1)  Les  ch.  1  à  20  sont-ils  antérieurs  à  la  conquête  franque?  C'est  peu  pro- 
bable, car  on  semble  avoir  suivi  l'ordre  des  matières  de  la  loi  des  Ripuaires. 
Richthofen  date  la  loi  de  785,  ou  du  moins  de  777  à  797.  En  sens  contraire,  on 
signale  un  emprunt  des  c.  51-53  de  la  loi  saxonne  au  capitulaire  ajouté  à  la  loi 
des  Ripuaires  en  803;  comme  ce  capitulaire,  daté  de  803,  avait  été  arrêté  en 
802  dans  une  assemblée  tenue  à  Aix-la-Chapelle,  il  se  peut  que  la  L.  Saxonum 
y  ait  été  édictée  en  même  temps.  Cf.  Cap.  Sax.,  c.  8,  et  L.  Sax.,  c.  38, 

(2)  Editions.  —  Richthofen,  MGtl.  LL.,  V,  103. 

Bibliographie.  —  Préface  de  Richthofen.  —  ZRG,  7,  19.  —  Brunner*,  I,  349. 

—  Stobbe,  I,  172.  —  Cf.  ZSS,  GA,  1894,  174. 

(3)  Editions.  —  Price  and  Thorpe,  Ancienl  Laws  and  inslilutes  of  England, 
1840.  —  R.  Schmid,  Die  Geselze  der  Aiigelsaclisen,  2°  éd.,  1858.  —  Liebermann, 
Quadriparlitus,  1892. 

BiBLiOGR.\PHiE.  —  Préface  de  R.  Schmid.  —  Liebermann,  ZRG,  XVIII,  198, 
et  ZSS,  V,  198;  Forsch.,  XVI,  582.  —  Glasson,  Hist.  du  dr....de  l'Angleterre, 
I,  26.  —  Brunner,  Hollz.  EncycL,  Syst.,  p.  301.  —  Pollock  et  Maitland,  I,  3,  75. 

—  K.  Maurer,  Kril.  Viertelj.,  1894,  p.  338. 
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le  droit  canon  en  a  eu  fort  peu  :  elles  nous  donnent  donc  la  législa- 
tion germanique  dans  tonte  sa  pureté.  Elles  étaient  émises  dans  des. 
assernblées  ^tnhliq^aesJlmiUnaQeinote}  où  le  rni.  do  ron£eiiL_avec  les 
grands  {wilan),  prenait  des  mesures  pour  assurer  Jajiaix.  Tantôt  on 
ne  fait  qu'y  éditer  et  rééditer  de  vieilles  coutumes  nationales,  tantôF 
on  y  émet  des  règles  nouvelles. 

Aux  lois  saxonnes  se  joignent,  pour  les  expliquer  et  les  compléter, 
de  nombreux  actes  recueillis  par  Kemble ,  Codex  diplomaticus  aevi 
saxonici,  1839-46,  ou  W.  de  G.  Birch,  Cartul.  saxonic,  1885,  et  des 
documents  de  date  incertaine  comme  le  SenaiusconsuUum  de  monli- 
colis  Walliae  et  les  Reclitudines  singularum  personaruvi . 

31  *  —  Travaux  sur  le  droit  saxon  sous  les  premiers  rois 
normands.  —  Le  droit  anglo-saxon  ne  disparut  pas  aussitôt  après 
la  conquête  normande.  Les  lois  d'Edouard  le  Confesseur  (lU42-()6) 
étaient  populaires  ;  on  assura  que  Guillaume  le  Conquérant  (10G()-87) 
les  avait  confii-mées,  on  les  refit  môme,  on  plutôt  on  les  fabriqua. 
Nous  n'avons  sons  ce  titre  qu'une  com[(ilation  privée  du  douzième 
siècle  (I)  où  les  légendes  pieuses  alternent  avec  le  pamphlet  politi- 
que, ce  qui  fait  qu'elle  ne  doit  ôlre  consultée  qu'avec  une  grande 
réserve.  —  Le  Coilo  biliuLrue  (français  et  latin)  (2)  de  Guillaume  le 
Conquérant  (Leges  Willelmi)  comprend  trois  parties  :  la  première 
contenant  du  droit  saxon  et  du  droit  normand,  la  dernière  des  lois 
de  Kanut;  l'autre  se  compose  de  quelques  articles  où  se  fait  sentir 
l'influence  romaine.  C'est  encore  une  compilation  privée  du  com- 
mencement du  douzième  siècle  (3).  —  Le  liber  Quadriparlilus, 
1113-18,  devait  comprendre,  dans  la  pensée  de  son  auteur,  quatre 
parties  (d'où  son  nom)  ;  il  ne  nous  en  est  parvenu  que  deux ,  une 
version  latine  des  lois  anglo-saxonnes,  un  recueil  de  documents  sur 
des  questions  de  droit  public  en  lôte  duquel  figure  la  charte  rendue 
par  Henri  I"  lors  de  son  couronnement  (1101).  —  Citons  enfin  les 
Pseudo-leges  Canuli  composées  probablement  sous  Henri  P'"  (1100- 
1135)  (4),  et  surtout  l'œuvre  beaucoup  plus  considérable  connue 
sous  le  nom  de  Leges  Henrici  I;  elle  doit  cette  dénomination  à 
ce  qu'elle  débute  par  la  charte  rendue  par  ce  prince  en  1101  et  par 
des  privilèges  qu'il  accorda  à  Londres  :  c'est  un  mélange  de  règles 
de  droit  anglo-saxon,  normand,  franc  et  canonique  (avant  1118). 

(l)  Sous  Guillaume  le  Roux  (f  1100),  Arg.,  c.  11,  d'après  Pollock.  Cf.  Lieber- 
mann,  Ueb.  Leges  Eciwardi  Conf.,  1895. 
(i)  Le  texte  latin  est  une  traduction  du  texte  français. 

(3)  Lois  authentiques  de  Guillaume  le  Conquérant.  Schmid,  p.  352,  357.  —  La 
car(a  de  la  p.  354  se  rencontre  sous  une  forme  plus  ancienne  et  plus  courte. 
Pollock,  I,  76,  et  Stubbs,  Select  Cliarlers. 

(4)  Liebennann,  Ueb.  d.  Pseudo  Cnuls  Consl.  de  foresla,,  1894;  Conciliatio 
Cnuli,  1893;  Inslilula  Cnuti,  1893(rrans.  of  r.  hisl.  soc). 
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32*  —  Lois  irlandaises  (1).  —  L'Irlande  n'a  été  occupée  ni  par 
les  Romains ,  ni  par  les  Anglo-Saxons.  Ce  n'est  qu'à  la  fin  du  hui- 
tième siècle  que  les  Danois  y  pénètrent.  Le  droit  celtique  a  pu  s'y 
développer,  pur  de  toute  influence  étrangère.  Mais  les  documents  où 
il  se  trouve  consigné  sont  de  date  relativement  récente  :  y  trouve- 
t-on  une  image  fidèle  de  ce  qu'étaient  les  lois  des  Brehons  (2), 
comme  on  appelle  les  vieilles  lois  irlandaises?  Le  plus  important  est 
le  Senchus  Môr  ou  Grand  (Môr)  Recueil  d'Antiquités  (Senchus).  Le 
plus  ancien  ms.  connu  est  du  quatorzième  siècle  ;  mais  l'ouvrage  est 
antérieur,  car  il  est  déjà  cité  dans  le  Glossaire  de  Cormac,  au  com- 
mencement du  di.xième  siècle.  D'après  l'introduction,  le  Senchus  Môr 
remonterait  à  saint  Patrice  et  à  la  conversion  des  L'iandais  au  chris- 
tianisme (432).  Il  était  assez  naturel  que  l'établissement  de  la  nou- 
velle religion  amenât  la  revision  du  droit  païen  ;  on  confia  cette 
tâche  à  une  commission  de  neuf  membres  :  trois  rois,  trois  juris- 
consultes et  trois  évoques  (dont  saint  Patrice).  Cette  édition  chré- 
tienne des  vieilles  lois  aurait  été  conservée  de  mémoire  pendant  trois 
siècles,  et  vers  800  on  l'aurait  mise  par  écrit.  De  cette  légende  rete- 
nons qu'en  effet  il  a  pu  y  avoir  une  rédaction  écrite  des  lois  irlan- 
daises vers  le  neuvième  siècle  (3)  et  que  certaines  dispositions  de 
ces  lois  indiquent  une  haute  antiquité.  C'est  à  ce  titre  qu'elles  méri- 
tent d'être  rapprochées  des  lois  barbares  :  même  système  des  com- 
positions pécuniaires,  même  usage  du  duel  judiciaire,  existence 
d'hommes  chargés  de  faire  connaître  la  loi  à  peu  près  comme  Vasega 
frison,  le  laghman  suédois.  Le  livre  d'Aicill  (ms.  du  quinzième  siè- 
cle) révèle  un  droit  plus  archaïque  encore. 


(1)  Editions.  —  Ancient  Laws  and  Inslitutes  of  Ireland,  1865-1879. 
Biblioghaphie.   —  De  Vairoger,  Les  Celtes  et  la  Gaule  celtique,  1879.   — 

D'Arbois  de  Jubainville,  NRH,  1880,  157-513;  1892,  373  et  surtout  Cours  de  lit- 
térat.  celtique,  t.  VII  et  VIII.  —  Dareste,  Etudes  d'histoire  du  droit,  1889, 
t.  III.  —  Revue  Celtique,  passim,  not.,  p.  '296,  a.  1891.  —  Wasserschleben,  Die 
irische  Kanonensammlung  (composée  vers  700),  2"  éd.,  1885. 

(2)  Les  Brehons  [brilhem ,  anglais  bréheunn)  étaient  des  jurisconsultes  et 
appartenaient  à  la  classe  des  file  ou  hommes  d'art,  a  Ils  proposaient  une  sen- 
tence; le  roi  ou  le  peuple  acceptait  cette  sentence  et  lui  donnait  valeur  légale.  » 
Leur  science  consistait  en  précédents  judiciaires,  en  vieilles  formules,  a  paroles 
de  fer;  »  la  procédure  était  si  compliquée  quïl  fallait  se  faire  accompagner  par 
un  homme  de  loi  pour  éviter  toute  irrégularité.  Le  prestige  des  Brehons  tenait 
non  seulement  à  leur  savoir,  mais  à  ce  qu'on  leur  attribuait  une  puissance  sur- 
humaine ;  une  satire  dirigée  par  l'un  d'eux  contre  le  roi  fit  venir  à  celui-ci  un 
ulcère  au  visage  et  l'obligea  à  céder  au  file  son  trône  et  sa  femme  ;  ils  lan- 
çaient une  sorte  d'excommunication  contre  ceux  qui  refusaient  d'obéir  à  leurs 
sentences.  D'Arbois  de  Jubainville,  Cours  de  litlérat.  celtique,  VII,  321. 

(3)  On  seulement  au  douzième  siècle  ;  les  lois  au  caractère  le  plus  archaïque 
ne  sont  pas  toujours  les  plus  anciennes. 
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33  *  —  Lois  Galloises  (1).  —  Sous  le  nom  de  Lois  d'Hoël  le  Bon, 
on  n'a  que  des  coutiimiers  du  treizième  siècle  (2)  qualifiés  ainsi 
parce  que  l'usage  s'était  pris  de  rattacher  tout  le  droit  de  la  Cambrie 
au  nom  de  ce  prince,  qui  y  régna  do  907  à  948  (3). 

§  8.  —  Lois  lombardes  et  franques  en  Italie. 

34*  —  Lois  de  l'Italie.  —  L'Italie  a  eu  successivement  quatre 
législations  différentes  depuis  l'invasion  des  Barbares  :  1°  Droit  os- 
trogolh;  2°  Droit  Juslinien  ;  3"  Droit  lombard;  4°  Droit  franc. 

Les  Longobards  ou  Lombards,  venus  des  bords  de  l'Oder  où  ils 
vivaient  au  deuxième  siècle,  envahirent  l'Italie  en  568  et  soumirent 
la  moitié  de  la  péninsule,  laissant  aux  Grecs  l'Exarchat,  la  Penta- 
pole,  Rome,  Naplcs  et  l'Apulie.  Gharlemagne,  en  774,  ruina  le 
royaume  lombard;  mais  les  princes  francs,  ses  successeurs,  ne 
furent  jamais,  pas  plus  que  les  Lombards  dont  ils  avaient  pris  la 
place,  maîtres  de  l'Italie  entière;  le  pape,  les  ducs  de  Spolcte  et  de 
Bénévent,  les  Byzantins,  les  Sarrasins  leur  en  disputaient  des 
lambeaux, 

35*  —  Lois  lombardes  (4).  —  1  "  L'Ediclus  de  Rotharis  fut  pro- 
mulgué dans  une  diète  tenue  à  Pavie,  en  043,  du  consentement  des 
grands  et  du  peuple  et  de  la  très  heureuse  armée  des  Lombards  et 
confirmé  parle  rite  national  du  gaireihinx.  Le  prologue  nous  apprend 
qu'on  s'est  proposé  de  codifier  et  de  réformer  la  coutume ,  la 
cawerfeda  lombarde  (5).  Grimoald  y  ajouta  neuf  articles  en  668.  — 
2°  Les  lois  de  Liutprand,  publiées  dans  quinze  diètes,  de  713  à  735, 
formant  autant  de  volumina ,  chacun  avec  son  prologue  et  sa  série 
d'articles,  furent  incorporées  à  VEdictus  les  unes  à  la  suite  des  autres 

(1)  Edition.  —  Ancient  Laws  and  Instilutes  of  Wales,  1841. 

(2)  Les  uns  latins,  les  autres  gallois  (Code  Vénédotien,  N.  ;  Dumétien,  S.  O  ; 
pour  le  Gwent,  S.  E). 

(3)  Les  Triades  galloises  (ras.  du  douzième,  treizième  siècle)  renferment  des 
maximes  juridiques.  Deux  pièces  intitulées  Lois  de  Moëlmud  ne  paraissent  pas 
remonter  au  delà  du  seizième  siècle.  Cf.  Valroger,  Les  Celtes,  p.  424.  Glasson, 
Hist.  du  dr....  de  VAnglelerre,  III,  G09, 

(4)  Editions.  —  Baudi  di  Vesme ,  Edicia  regum  Langobardorum  (M.  h.  pair., 
184G)  (reproduit  par  Ncigebauer,  1855).  —  Bluhme  *,  MGH.  LL.,  IV  (éd.  in-8% 
in  us.  schol.,  1809).  —  Padelletti,  Fontes  juris  italici,  1877  (d'ap,  Bluhme). 

Bibliographie.  —  Savigny,  II,  137.  —  De  Rozière  ,  Mém.  sur  l'Iiistoire  du 
droit  des  Lombards,  1864.  —  Nani,  Studi  s.  dir.  longob.,  1877.  —  G.  Tamassia, 
Le  fonti  d.  Ed.  di  Rotari,  1889.  —  Pertile,  I,  110.  —  P.  del  Giudice,  Rendi 
conti  d.  Ist.  lombardo,  t.  18  et  19,  1886-7,  et  Studi  d.  storia  e  dir.,  1889.  — 
Schupfer,  I,  54  (avec  une  bibliographie  détaillée). 

(5)  Cf.  Prol.  et  Nov.  7,  Praef.;  Epil,,  c.  386  et  Nov.  8,  Praef.  —  Ordre  des 
matières  :  1)  c.  1  à  152,  délits;  2)  c.  153  à  226,  successions,  famille;  3)  c,  227  à 
359,  propriété,  obligations;  4)  c.  359 à  368,  procédure;  b)  appendice,  c.  368  à  388. 
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par  ce  prince  lui-même.  Ratchis  y  joignit  neuf  articles  on  746,  et 
Asiolphe  treize  en  755.  Ainsi  fut  constitué  VEdictus  des  Lombards. 
On  ne  fit  figurer  dans  ce  Code  que  les  décisions  arrêtées  dans  les 
diètes  avec  la  participation  dea  juges  et  l'assentiment  du  peuple  (1). 

36*  —  Caractère  de  ces  lois.  —  Les  lois  des  Lombard^  ne  com- 
mencèrent à  être  rédigées  par  écrit  quê"soîxànte=gtttnïe"ans  après 
leur  établissement  en  Italie  ;  néanmoins  elles  ont  conservé  beaucoup 
de  leur  rudesse  barbare  ;  les  plus  vieilles  institutions  de  la  race  ger- 
manique se  retrouvent  en  particulier  dans  l'Edit  de  Rotharis  (sys- 
tème des  compositions,  vengeance  privée,  duel  judiciaire  et  coju- 
reurs,  etc.).  Mais  si  elles  offrent  une  ressemblance  générale  avec 
toutes  les  lois  barbares,  c'est  surtout  avec  les  lois  des  Saxons  et  des 
Scandinaves,  leurs  voisinsjdi^uirefois,  qu'elles  ont  une  étroite 
parenté  (2).  Les  lois  de  Mutprand^e  ressentent  davantage  de  l'in- 
fluence du  christianisme  erTte"Ta  civilisation  romaine  :  ce  prince 
voudrait  abolir  le  duel  judiciaire  (mûltos  audivimus  per  pugnam  sine 
jusiitia  causam  suam  perdere)  ;  il  recommande  à  ses  sujets  d'éviter 
l'hérésie  ;  il  facilite  les  libéralités  en  faveur  de  l'Eglise  ;  il  commence 
à  réglementer  le  mariage  dans  le  sens  chrérie)i^(.S). 

.37*  —  Lois  franques  (4).  —  Les  capitulaires  francs,  obligatoires 
pour  tous,  Francs,  Romains,  Lombards,  sans  distinction  de  race,  se 
superposèrent  aux  lois  lombardes  sans  les  abroger  dans  l'ensemble. 
Gela  est  si  vrai,  que  dès  829-832  celles-ci  étaient  l'objet  d'une  élabo- 

(1)  Liutpr.,  Prol.,  c.  1  :  Una  cum  omnibus  judicibus  tam  de  Auslriae  et 
Neustriae  parlibvs,  necnon  et  de  Tu^ciae  finihus ,  vel  cum  reliquis  fidelibus 
m.eis  langobardis  et  cuncto  populo  adsislente...  Les  rois  lombards  ont  émis, 
sans  s'astreindre  à  cette  procédure  ,  des  règlements  qui  sont  restés  en  dehors 
de  VEdictus  :  Noiitia  de  actoribus  de  Liufprand  ,  quelques  articles  de  Ratchis 
et  d'Astolphe.  Le  Memoratorium  de  merredes  Comacinorum  sur  les  charpen- 
tiers et  maçons  (de  Côme  surtout)  n'est  ni  une  loi  ni  un  règlement.  A  la  suite 
de  la  conquête  franque,  Arègise  et  Adelgise,  ducs  indépendants  de  Bénévent, 
insérèrent  quelques  Capitula  à  la  suite  deVEdictus.  Add.  quelques  traités  avec 
Naples  et  un  partage  du  duché  en  851. 

(2)  Brunner,  I,  373  et  Schupfer,  p.  58,  donnent  des  références. 

(3)  Cf.,  pour  plus  de  détails,  Schupfer,  p.  59  et  suiv.  —  L'Edit  de  Rotharis 
s'appliquait-il  dans  les  affaires  mixtes  où  les  parties  étaient  l'une  de  nationa- 
lité lombarde,  l'autre  d'origine  romaine?  Cela  ne  me  paraît  pas  établi.  Cf.  Bcth- 
mann-Hollweg,  Civilprozess,  IV.  332.  Schupfer,  p.  64  et  suiv. 

(4)  Editions.  —  Bhihmc  et  Boretius*,  MGII.  LL.,  IV,  235,  595,  607  —  Ed. 
princcps  de  Boherius,  Lyon,  1512.  —  Goldast,  Collectio  consuetudinum  et 
legum  imper.,  1613  (III,  11).  —  Anschûtz,  Lombardakommentare  des  Aripvai-id 
u.  Albertus.  1855;  Summ.a  legis  Longobardorum,  1870. 

BiiiLiOGRAPHiE.  —  Mcrkel,  Gescli.  d.  Langobardenrechls,  1850  (tr.  ital., 
Bollati,  1857,  Memorie  e  Doc.  ined.  spelt.  alla  sloria  d.  dirillo  ital.  del  m.'^^dio 
œvo).  —  Sickel,  Wien.  Ahad.,  XL,  1862.  —  Ficker,  Forsch.  z.  Reichs.  u.  R<.-chts- 
gesch.  Italiens,  III,  44.  —  Fertile,  g  13,  44,  64.  —  Préface  de  Boretius.  — 
Schupfer,  p.  70.  —  Gaudenzi,' Dig.  ital.,  v°  Capitolari,  VI,  i,  914. 
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ration  méthodique  dans  la  Concordia  de  singulis  causis  composée  sur 
les  ordres  du  marquis  de  Frioul,  Eberhard  ;  on  y  a  groupé  toutes  les 
lois  portant  sur  les  mêmes  matières.  —  Les  Capitulaires  applicables 
à  l'Italie  ,  qu'ils  fussent  généraux  ou  spéciaux  à  ce  pays  (ilulica) ,  y 
étaient  tous  promulgués.  On  en  fit,  dès  la  fin  du  neuvième  siècle,  un 
recueil  qui  se  compléta  dans  la  suite  par  les  lois  des  empereurs 
d'Allemagne  (1).  L'Ecole  de  droit  de  Pavie  joignit  à  l'Edit  lombard, 
aux  Capitulaires  francs,  des  formules  et  des  gloses  (1019-1037)  :  le 
tout  fut  désigné  sous  le  nom  de  Liber  legis  Lang-obardorum  ou 
Liber  Papiensis.  Les  Quaestiones  et  Moniia  (du  commencement  du 
onzième  siècle),  le  Cartulaire  lombard  (avant  1070),  VExpositio  adli- 
bnim  Papiensem  (peu  après  1070),  commentaire  du  Libei-  Papiensis  où 
le  droit  romain  occupe  une  place  importante,  sont  des  travaux  de  la 
même  école.  A  la  fin  du  onzième  siècle,  on  abandonna,  dans  un  nou- 
veau recueil  connu  sous  le  nom  do  Lombarda(2),  l'ordre  chronologi- 
que suivi  jusqu'alors;  les  lois  y  furent  rangéespar  ordre  de  matières, 
méthodiquement.  La  Lombarda  fut  expliquée  à  l'Ecole  de  Bologne  au 
commencement  du  douzième  siècle,  commentée  à  cette  époque  (3), 
sommée  (4)  et  accompagnée  de  gloses  tirées  de  VExpositio  ou  origi- 
nales ;  Garolus  de  Tocco  leur  donna  leur  forme  définitive  au  com- 
mencement du  treizième  siècle  (5). 

Appendice. 

38*  —  Les  lois  barbares  très  obscures,  très  incomplètes,  s'expli- 
quent les  unes  par  les  autres.  S'il  est  vrai  que  la  méthode  compara- 
tive soit  applicable  en  jurisprudence,  elles  trouvent  aussi  leur  com- 
mentaire naturel  dans  les  législations  issues  d'un  milieu  social 
semblable,  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  de  la  date  de  celles-ci  (6). 

(1)  Le  Capitulare,  ainsi  appelé  par  opposition  à  VEdictus  lombard,  est  men- 
tionné pour  la  première  fois  dans  un  acte  de  988.  Ficker,  Forschung.,  IV,  49. 
On  le  date  communément  du  commencement  du  onzième  siècle.  Le  plus  an- 
cien ms.  comprend  le  Capitulaire  Je  Gui  de  Spolète  de  891  et  des  lois  des 
Ottons  (jusqu'en  1019):  un  acte  de  Henri  1",  de  1014,  y  fait  allusion  (Gaudenzi, 
p.  917).  Brunner  suppose  que  le  Capitulare  est  du  neuvième  siècle  (I,  389j. 
Gaudenzi  (p.  917)  parle  de  mss.  contenant  un  recueil  postérieur  de  peu  à 
l'a.  832  et  qui  a  servi  de  base  au  Capitulare.  Les  lois  des  Henri  et  la  célèbre 
constitution  de  Conrad  le  Salique,  de  1037,  sur  l'hérédité  des  fiefs,  sont  des 
additions  faites  après  coup. 

(2)  Deux  formes,  l'une  plus  ancienne,  L.  Casinensis  (ms.  du  Mont  Cassin), 
l'autre  plus  récente,  L.  Vulgata. 

(3)  Les  commentaires  ne  sont  pas  d'Ariprand  et  d'Albert,  qui  y  sont  simple- 
ment cités;  ce  sont  des  notes  d'étudiants. 

(4)  Summa,  éd.  Anschûtz,  1870. 

(5)  Savigny,  IV,  122. 

(6)  Un  des  ouvrages  où  cette  méthode  est  appliquée  le  plus  heureusement  est 


104  LOIS   SCANDINAVES. 

On  les  rapprochera,  dès  lors,  des  législations  primitives  comme  celles 
de  l'Inde,  de  la  Perse,  de  la  Judée  (1).  Le  droit  slave  que  l'on  com- 
mence à  connaître  offre  d'utiles  points  de  contact  (2).  Mais  il  y  a  sur- 
tout à  puiser  dans  les  lois  Scandinaves  (3)  d'autant  plus  que  Scan- 
dinaves et  Germains  sont  de  môme  souche  ;  la  Saga  de  Niai  est  une 
belle  illustration  des  lois  barbares. 

celui  de  Kowalewsky,  Coutume  contemporaine  et  Loi  ancienne,  1893.  Cf.  Post, 
Bausteine  f.  eine  allg.  Rechtswissenschaft,  1880. 

(1)  Dareste,  Eludes  d'histoire  du  4^oit,  passim  ,  avec  une  bibliographie  dé- 
taillée. Add.,  pour  le  droit  hindou,  Jolly,  Recht  und  Silte,  1896.  L'Inde  antique 
n'a  pas  de  Code,  mais  des  compilations  privées  qu'on  a  mises  sous  les  noms 
de  Manou,  Yajnavalkya,  etc.,  sans  parvenir  à  les  faire  accepter  nulle  part 
dans  leur  ensemble. 

(2)  L'histoire  du  droit  russe  a  été  écrite  par  V.  Budanov,  1886,  qui  y  a  joint 
une  Chrestomathie,  3°  éd.,  1885.  Cf.  Bielaiev,  Leçons  sur  Vhisl.  de  la  lég.  russe, 
1879.  Dareste,  op.  cit..  p.  204.  Le  plus  ancien  Code  russe  est  la  Russkala 
Pravda  ou  Pravda  de  laroslav  (1019):  la  1'  éd.,  de  1280-1299,  donne  un  texte 
rajeuni  et  paraphrasé.  —  Les  Coutumes  des  Slaves  du  Sud  ont  été  recueillies 
par  Bogisic,  1874  (en  Croate);  analyse  dans  R.  de  lég.,  1876;  aj.  pour  la  Dal- 
matio,  le  statut  de  Vinodol ,  de  1288  (éd.  Mazuranitch,  1843;  comment,  par 
Leontovitch ,  1868),  et  les  statuts  plus  récents  de  Polizza,  1400,  de  Raguse, 
1272-1311;  pour  la  Serbie,  le  Code  de  Douchan,  1349-1354  (éd.  Jirccck,  Codex 
juris  bohemici,  1867  et  suiv.;  Kucharski,  Antiquissima  Monumenta  juris  slo- 
venici,  1839;  Schafarik,  Antiquités  slaves,  en  slave);  pour  les  Tchèques,  les 
jura  Zuppanorum  (droits  des  baillis),  1189,  \(i  privilegium  Teutonicorum,  1178, 
et  la  Le.x  judaeorum.  1254  (cf.  Jirecek,  Codex  j.  b.  et  Das  Recht  in  Dôhmen  und 
Mdhren,  1865);  pour  la  Pologne,  un  coutumier  du  treizième  siècle  et  les  statuts 
de  Wislica,  136S,  et  de  Warta,  1423  {Monuments  de  l'anc.  légis.  polonaise, 
1870,  et  les  ouvrages  de  R.  de  Hubé,  1874,  1886). —  Le  droit  hongrois  se  trouve 
dans  le  Corpus  juris  hungarici,  1846,  et  les  Monum.  Hungariae  historica.  — 
Cf.  Dareste,  Eludes,  passim  (bibliographie  et  analyse  de  ces  lois  anciennes). 
Le  Digeste  des  lois  slaves  de  Jirecek,  Prague,  1880,  contient  les  vieilles  lois 
russes,  lithaniennes,  tchèques,  polonaises,  serbes  et  croates.  Add.  Bogisic, 
NRH.  1894  (Statut  de  Raguse). 

(3)  Sur  ces  lois,  voy.  K.  Maurer  dans  Holtzendorfif,  Rechtslexicon,  Syst.  Th. 

A°  Suéde.  —  Corpus  juris  Sveogothorum  antiqui,  par  CoUin  et  Schlytcr, 
1827-77  (Loi  deVestrogothie,  L.  de  l'Ostrogothie,  L.  d'Upland  :  treizième  siè- 
cle). Le  Code.x  anliquior  de  la  loi  de  Vestrogothie  a  été  traduit  en  français 
par  Bcauchet,  NRH,  1887;  cf.  du  même,  NRH,  1890-91. 

B"  Danemarck.  —  Ed.  Kolderup  Rosenving,  1846,  et  Thorscn,  1853.  La  plus 
ancienne  est  la  loi  de  Scanic  rédigée  au  douzième  siècle. 

C"  Norwégc.  —  Ed.  Kayser,  Munch,  Storm,  1846-95.  Diplomatarium  norwe- 
gicum  par  Lange,  L'nger  et  Hvitfeld,  1848-76.  Les  lois  du  Frostating  et  du  Gu- 
lating  sont  du  treizième  siècle,  mais  il  y  a  des  traces  de  rédaction  antérieures. 
Le  Code  de  Magnus,  1274.  est  une  compilation  des  lois  antérieures. 

D°  Islande.  —  Les  Gràgàs  (oie  grise,  nom  tiré  de  la  couverture  du  livre) 
sont  un  coutumier  du  treizième  siècle  où  l'on  crut  voir  les  lois  que  la  légende 
attribuait  au  roi  norvégien  saint  Olaf  (éd.  Finsen,  1852-70;  79)  Le  Jonsboh 
(livre  du  lagman  Jôn  Einarsson  qui  le  porta  de  Norwège  en  Islande)  fut  fait 
en  1280.  Add.  Diplomatarium  islandicum.  Geffroy,  L'Islande  avant  le  Chris- 
tianisme, 1897. 
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39*  —  Usages  populaires.  Les  mœurs  conservent  souvent  avec 
une  piété  aveugle  des  rites  déchus  de  leur  rang  légal;  on  trouve 
do  nombreuses  survivances  de  l'ancien  droit  germaniijue  dans  les 
Rechtsalterthûmer  de  Grimm  (1)  et  dans  son  recueil  de  Weis- 
thûmer  (1840-78).  Le  Folk-Lore  cache  parfois  dans  ses  contes  en- 
fantins des  traces  de  coutumes  disparues,  de  mœurs  primitives  (2). 
Les  proverbes  ne  sont  pas  seulement  la  sagesse  des  nations,  ils  sont 
aussi  leur  droit  (3).  Il  n'est  pas  jusqu'aux  chansons  de  Geste,  Gau- 
tier d'Aquitaine,  Renaud  de  Montauban,  qui  n'aient  fourni  matière 
à  d'importantes  études  (4). 

(1)  Deutsche  Rechtsallerlhûmer,  1828.  Traduites  en  français,  mais  tn'-s  abré- 
gées par  Michelet  sous  le  titre  d'Urigines  du  droit  français,  1837.  C'est  à  ce 
titre  que  se  recommandent  aussi  les  Sagas  islandaises.  Cf.  Geffroy,  R.  d.  Deux- 
Mondes,  1875.  K.  Lehmann  et  Schnorr  v.  Carolsfeld,  Die  Njalssage,  1883. 
De  Valroger,  NRH,  1897. 

(2)  Cf.  la  revue  dirigée  par  M.  Gaidoz,  Mélusine,  1883. 

(3)  Les  proverbes  allemands  recueillis  par  Eisenhart,  Griinds.  d.  deulsch. 
Rechte  in  Spriœh-wôrtern ,  1758;  Hillebrand,  Deutsche  Rechtssprichwûrter, 
1858  ;  Graf  et  Dietherr,  D.  Rechtssprichwôrler,  18G9,  ont  été  étudiés  en  fran- 
çais par  Chaisemartin,  Proverbes  et  Maximes  du  droit  germanique,  1891. 

(4)  Ch.-V.  Langlois,  Travaux  sur  l'histoire  de  la  Société  française  au  moyen 
âge  d'après  les  sources  littéraires  {RII,  1897,  241).  Bresslau,  Rechlsalterlhûmer 
aus  dem  Rolandsliede  (Arch.  de  Ilerrig,  t.  48,  1871,  p.  291).  Tamassia,  //  diritto 
neW  epica  francese  dei  sec.  XII  e  XIII,  1886  [R.  ital.  p.  le  se.  giur.,  I,  p.  230). 
Flach,  Les  origines  de  l'ancienne  France,  t.  II,  1893. 


CHAPITRE  IV. 

LES    CAPITULA  IRES    (1). 

1.  —  Dénomination.  —  Les  constitutions  émises  par  les  Mcro- 
vingiens  (on  petit  nombre  d'ailleurs)  s'appellent  Decreiio,  Ediclum, 
Praecepiio,  à  l'exemple  des  constitutions  des  empereurs  romains. 
Elles  se  multiplient  à  partir  de  Charlemagne,  et  prennent  une  im- 
portance en  rapport  avec  l'extension  de  l'Etat  franc;  c'est  seulement 
alors  qu'elles  sont  désignées  sous  le  nom  technique  de  Capitula,  pe- 
tits chapitres,  articles,  Capilutare  on  Capilulatio,  réunion  de  plusieurs 
articles  (2). 


(1)  Editions.  —  Baluze,  Capitularia  regum  Francorum,  1677  (et  1780,  de 
Chiniac).  —  MGH,  Pertz,  LL.  I  et  II  (1835).  —  Boretius  et  Krause  *,  L.  s.,  II, 
in-4°,  1883-97  (Les  Faux  Capit.  figureront  dans  le  3°  vol.).  —  Sirmond,  Karol. 
calv.  capitula,  1623. 

Bibliographie.  —  Boretius,  Beitr.  z.  Capitularienkritih,  1874;  Golt.  gel.  Anz., 
188'i,  p.  732,  et  1884.  —  Beseler,  Ueber  die  Rechiskrafl  d.  Capilul,  1871  (Feslg. 
f.  Homeyer).  —  Thévenin ,  Lex  et  Capitula  {Mélanges  de  l'Ec.  des  h.  études), 
1878.  —  Lœning,  Kirchenrecht ,  II,  20.  —  Wailz,  III,  599  et  482;  Gœlt.  Anz., 
1885.  —  Gaudenzi,  Dig.  ital.,  \"  Capitolari,  1888.  —  Brunner,  I,  375  et  suiv.  — 
Schrœder,  p.  240.  —  Glasson,  II,  199.  —  Schupfer,  p.  69.  —  Seeliger,  Die  Kapi- 
tularien  d.  Karolinger,  1893.  —  Clotet,  La  législ.  des  Capilul.,  1888  (inédit?) 

(2)  Cap.  I,  47  (a.  779).  Cf.  Cod.  Théod.,  9,  21,  4  (a.  329).  Gaudenzi  (p.  909)  fait 
observer  que  les  canons  des  Conciles  sont  qualifiés  de  Capitula  en  Occident 
dés  le  sixième  siècle  au  moins.  Cf.  Ducange,  Gloss.,  v°  Capitulum.  Les  pre- 
miers Capitulaires  carolingiens  (dus  aux  maires  du  palais)  contiennent  juste- 
ment des  décisions  de  conciles.  Ce  serait  donc  à  l'Eglise  que  cette  dénomi- 
nation aurait  été  empruntée.  Cf.  Sickel,  Lehre  der  Urh.  d.  Karolinger,  p.  407 
et  sur  les  différences  qui  séparent,  au  point  de  vue  diplomatique,  les  Capitu- 
laires et  les  autres  actes  royaux,  Seeliger,  p.  10-35.  Ce  dernier  fait  remarquer 
que  les  Capitulaires  se  distinguent  par  l'absence  des  signes  de  validation  et 
l'irrégularité  de  la  forme  {Salopjje  Fassung,  sic,  p.  28)  :  diplomatiquement  ce 
sont,  avant  tout,  des  memoranda  pour  les  fonctionnaires;  c'est  à  cause  de  cela 
qu'on  ne  les  rédige  pas  avec  le  même  soin  que  s'il  s'agit  d'un  diplôme  confé- 
rant des  privilèges  à  un  particulier,  à  un  monastère;  on  risque  de  contester  la 
validité  de  cet  acte,  tandis  que  le  fonctionnaire  aura  reçu  les  Capitulaires  dans 
des  conditions  qui  en  garantissent  l'authenticité.  On  conçoit  dès  lors  qu'il  y 
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2.  —  Lois  etCapUulairfiS_=-£es  leges  Barbarorum  sont  des  cou- 
tumes natîonaTéscodifiées;  en  les  rédigeant,  on  les  soumet  à  l'ap- 
prnhafjon  popnlnij-p,  mais  c'est  là  plutôt  une  confirmation  d'un  droit 
traditionnel  que  la  création  d'un  droit  nouveau  ;  Iâ~codification  est 
leur  acte  de  baptême  plutôt  que  leur  acte  de  naissance.  Comme  la 
langue,  chacune  d'elles  est  spéciale  à  un  peuple ;_ene_est  donc  per- 
sonnelle. Elles  ont  pour  ohjet  principal  le  droit  pénaj__et.  d'une 
manière  accessoire,  la^rocédure  et  quelque  peu  de  droit  privé. 
Jusqu'au  treizième  siècle,  les  Scandinaves  n'eurent  que  des  lois 
populaires  de  ce  genre. 

Les  CapjtijJaiî'es  j;ontiennent  au  contraire  un  droit  de  création 
nouvelle  puisé  à  diverses  sources,  très  souvent  en  opposition  avec 
les  traditions  de  la  race  germanique.  C'est  l'œuvre  de  la  royauté 
franquejLjui  l'impose  à_toug_ses._siijets  sans  distinction  de  nationa- 
litô  (1).  La  plus  grande  partie  des  dispositions  consiste  dans  des  me- 
sures^ administratives  et  de  police;  le  droit  pénal  et  le  droit  privé  n'y 
appâï^alssëlu  que  comme  accessoii;es  du  droit  public  (2). 

3.  —  Autorité  des  Capitulaires.  —  Il  y  a  à  distinguer  trois 
sortes  de  Capitulaires  (3)  (outre  les  Capitulaires  ecclésiastiques)  : 

1°  Les  Capitula  legibus  addenda.  Ils  réforment  ou  complètent 


ait  des  Capitulaires  sans  portée  générale,  Cap.  31,  149,  quoique  ce  soit  l'ex- 
ception. 

(1)  Il  y  a  cependant  des  Capitulaires  dont  l'application  se  restreint  à  certains 
peuples  et  à  certaines  régions,  par  exemple  Cap.  de  Charles  le  Chauve  pour  la 
Bourgogne,  8G5. 

(2)  Quand  le  prince  n'a  qu'à  donner  des  ordres  à  ses  fonctionnaires,  par 
exemple  en  matière  administrative,  il  légifère  seul;  s'il  s'agit  de  toucher  au 
droit  populaire,  il  ne  le  peut  plus;  il  n'a  que  l'initiative.  La  justice  populaire 
ne  connaissait  et  n'appliquait  primitivement  que  la  Coutume  nationale.  Avec 
la  réforme  judiciaire  qui  aboutit  à  supprimer  la  justice  populaire  et  avec  l'ex- 
tension des  pouvoirs  du  roi,  il  y  eut  place  pour  une  législation  royale. 

(3)  Cette  division  proposée  par  Boretius,  Die  Capit.  in  Langobard.,  p.  17, 
d'après  les  Capit.  de  818-9,  I,  273-29"2,  a  été  critiquée  par  Gaudenzi  (p.  909)  et 
par  Seeliger,  op.  cil  ,  p.  36  et  suiv.  Ce  dernier  n'a  pas  de  peine  à  démontrer 
qu'une  pareille  division  n'a  rien  de  mathématique;  il  faut  reconnaître  qu'elle 
est  assez  flottante.  Il  y  a  des  Cap.  leg.  add.  qui  ne  touchent  pas  au  droit  popu- 
laire (C.  77),  et,  à  l'inverse,  des  Cap.  per  se  scrib.  qui  s'y  réfèrent  (Cap.  39,  98, 
134.  13.5).  L'assemblée  générale  (omîies,  populus)  ou  diète,  assemblée  tout  aris- 
tocratique, délibère  parfois  sur  des  Cap.  per  se  scvib.  (Cap.  136).  Mais  on  ne 
voit  pas  que  l'empereur  émette  de  sa  propre  autorité  dos  Cap.  leg.  add.,  et  on 
le  voit ,  au  contraire,  rendre  des  Cap.  per  se  scrib.  sans  intervention  de  la 
diète,  ce  qui  démontre  que  cette  intervention  n'est  pas  nécessaire.  Aussi,  p.  87, 
Seeliger  reconnait-il  qu'il  y  a  des  Cap.  leg.  add.  et  des  Cajj.  miss.;  mais  c'est 
à  son  avis  une  idée  fausse  que  de  vouloir  considérer  les  Cap.  per  se  scrib. 
comme  formant  un  groupe  naturel  de  lois  ayant  même  origine,  même  autorité 
et  nicnie  objet.  Il  est  vrai  que  ce  groupe  est  assez  hétérogène;  il  me  semble 
avoir  pourtant  les  traits  généraux  indiqués  au  texte. 
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le  droit  populaire,  constituent  de  véritables  lois  personnelles  comme 
celles  auxquelles  ils  sonlofïiciellement  ajoutés  CI);  comme  celles-ci, 
ils  sont  applicables  à  pcrpctuité_eLsuiyposent  Tapprobation  dos  as- 
semblées générales  ou  diètes  de  l'empire,  selon  la  formule  de  ï'Ëdit 
de  Pistes,  864,  c.  6  :  lex  consensu  populi  fil  et  conslitulione  régis.  Ex.  : 
Capit.  de  803  ajouté  à  la  L.  des  Ripuaires,  Capit.  de  819  ajouté  à  la 
L.  Salique  ;  le  prince  était  absent  au  moment  où  ce  dernier  fat  ré- 
digé d'après  le  prononcé  des  Francs  {judicaverunt  omnes);  il  ordonna, 
en  820,  de  ne  plus  l'appeler  Capitula,  mais  lex  (2). 

2°  Les  Capitula  per  se  scribenda.  Ils  ne  se  rattachent  à  au- 
cune loi  (ainsi  qu'il  résulte  de  leur  dénomination),  et  c'est  à  ceux-là 
surtout  que  s'appliquent  les  observations  précédentes.  Ce  sont  des 
règlements  de  droit  public,  d'administration,  des  mesures  de  cir- 
constance; ils  émanent  du  roi  seul,  sans  intervention  d'une  assem- 
blée  publique,  ou  approbationj20j3Ùlaire  au  sens  qu'on  dôrîîre~5Îôi^à 
ce  mot  (3).  Le^roi  qui  ne  peut  pas  plus  abroger  une  loi  de  son  auto- 
rité propre  qu'il  ne  pourrait  interdire  l'usage  d'une  langue,  rap- 
porte, s'il  lui  plaît,  ou  confirme  au  contraire  les  Capitulaires  (4). 
Leur  ensemble  constitue  une  législation  territoriale  qui  contraste 
avec  le  droit  personnel  des  lois.  Ex.  :  Cap.  de  818-9  (I,  287). 

3°  Capitula  Missorum  ou  instructions  données  par  l'empereur 
aux  missi  dominici,  renfermant  tantôt  de  simples  notes,  un  pro- 
gramme à  suivre,  tantôt  des  questions  à  poser  ou  des  réponses  à  des 
demandes  d'éclaircissements  adressées  par  ceux-ci  au  prince,  tantôt 
des  Capitula  per  se  scribenda,  avec  ordre  de  les  publier,  de  veiller  à 
leur  exécution  (et  dans  ce  dernier  cas,  ils  rentrent  plutôt  dans  la 
classe  précédente).  Ex.  :  Cap.  missorum  générale,  802  (I,  91)  (5). 

4.  —  Publication  des  Capitulaires.  —  Les  comtes  et  les  arche- 

(1)  A  moins  qu'ils  ne  s'ajoutent  à  toutes  les  lois.  Cap.  802-3,  Aix,  817,  Worms, 
819. 

(2)  Cap.  I,  295.  Cf.  Cap.  saxon,  bavarois,  Cap.  813,  Worms,  829,  Cap.  d'Hé- 
ristal,  769.  Partages  de  l'empire,  806,  817.  Cap.  I,  71  (préambule). 

(3)  On  en  a  conclu  à  tort  que  leur  violation  n'était  punie  que  par  le  paye- 
ment de  l'amende  du  ban  royal  encourue  par  quiconque  désobéit  à  l'ordre  du 
roi;  c'est  une  erreur  ;  ils  édictent  des  peines  corporelles,  établissent  des  règles 
de  droit  comme  les  lois.  Cf.  Esmein,  3'  éd.,  p.  70.  V.  sup.,  p.  102,  n.  1  :  Notitise. 

(4)  Ils  ne  perdent  pas  leur  autorité  par  la  mort  de  leur  auteur.  Cf.,  sur  cette 
question,  Boretius,  Deitr.,  p.  GO.  Sickel,  Acia  reg.  Karol.,  I,  408.  Sohm,  Frank. 
Reichs.  u.  Gerichlsv.,  p.  102.  Betbmann-Hollweg ,  II,  59.  Lœning,  Kirchenr., 
II,  17,  1.  Gaudenzi,  p.  912.  Esmein,  3'  éd.,  p.  69  :  les  Capitulaires  de  Charle- 
magne  figurent  dans  le  recueil  d'Anségise  comme  lois  en  vigueur  sans  avoir 
été  confirmés. 

(o)  Waitz  n'admet  pas  cette  catégorie  do  Capitulaires.  Cf.  Gaudenzi,  p.  910. 
Seeliger,  p.  57  et  suiv.,  croit  que  la  moitié  au  moins  des  Cap.  miss,  dans  l'éd. 
Boretius  ne  méritent  pas  cette  qualification,  parce  que  Boretius  a  eu  le  tort  de 
la  donner  à  des  actes  contenant  à  peine  quelques  instructions. 
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êgues  recevaient  copie  dGs^Cajitulaires.  par  les  soins  de  la  chanceU 
erie  iniperiale  ;  ils  les  Taisaient  transcrire  dans  leurs  diocèses  ou 
;omtés  pour  les  évoques,  les  abbés,  les  fonctionnaires  inférieurs; 
ecture  de  ces  exemplaires  était  faite  dans  les  assemblées  [tubliques, 
?i  mallo,  en  présence  des  échevins  et  du  peuple.  Tous  les  Gapitu^ 
ai i-es  étaient  publjésjLe  la  même  faço_n_^j]jLi'ils  dussent  Oii_n nu  Ati-p 
ijoutés^auxlûis;  à  l'exception  des  Cap.  Missnrum,  pour  lesquels  au- 
^ne  publication  n'était  nécessaire  quand  ils  se  réduisaient  à  de 
iimples  instructions  (I). 

5.  —  Objet  des  Capitulaires  (2),  —  a)  Capitula  ecclesiastica 
;t  mundana.  —  Beaucoup  de  Capitulaires  concernant  la  religion 
}t  l'Eglise  ne  sont  que  la  reproduction  de  canons  de  conciles  (par 
îxemple,  Synode  de  Francfort  de  704),  de  règles  dedisdpline  ecclé-  _ 
;iastif|Tm,  Onyrprnnipianiift  niiY  firl^lf^S  dtTTAir'hTmnns  fèt.Qg_^'as- 
iisteràJajnesse,  de  faire  Jacommunion  ;  on  s'y  occupe  du  chant  ro- 
main,  deTéîection  des  évèqufis.  dos  vœux  monasiiijues.  Les  autres 
Dnt  trait  aux  affaires  séculières/Tje  sorte  (]ue  la"  législation  est  en 
partie  double,  moitié  religiei?!^»,  mnit.ié  r.iviln.  j(.?)  Il  y  a  même  des 
Capitulaires  contenanJ  pêle-mêle  des  articles  s'adressant  au  clergé 
[sucer do libus)  à  côté  d'autres  faits  pour  tous  les  ordines  regni  {omnes)  : 
telles  VAdmonitio  de  789,  celle  de  823-5.  Ces  Capitula  ecclesiastica  se 
réduisent  souvent  à  des  objurgalioirs  pieuses  dépourvues  de  sanction 
civile. 

b)  Si  la  plupart  des  Capitula  mundana  ont  pour  objet  la  gestion 
des  affaires  de  l'Etat,  il  en  est  qui  se  réfèrent  à  l'administration  de 
la  fortune  privée  du  prince,  dont  il  est  malaisé  de  la  distinguer.  Dans 
le  célèbre  Capitulaire  de  villis  de  l'a.  800  (?  I,  82),  Charlemagne 
donne  les  instructions  les  plus  détaillées  à  ses  intendants  ;  c'est 
presque  un  traité  d'économie  rurale;  il  va  jusqu'à  indiquer  le  nom- 
bre de  poules  etTl'oics  qu'il  doit'y 'a voir  daîTs  ses  fermes  {i). 
^TyEn  drôTT^énal  et  en- droit  civil,  les  Capitulaires  complétaient , 
corroboi-aient  ou  corrigeaieiiLles  iegesk  peu  près  comme  le  droit  pré- 
torien avait  été  établi  à  Rome,  selon  Papinien,  adjuvandi  tel  sup- 
plendi  vel  corrigendi  juris  civilis  gratia  (D.,  1,7,  1)  : 

1°  D'api'ès  l'ancienne  Ini^  les  meubles  du  débiteurpouvaient  être 
saisis .  non_  ses  immeubles.  Les  Capitulaires  imaginèrent  la  saisie 


(1)  Cap.  8-23-5,  I,  307,  c.  26.  Les  Cap.  antérieurs,  80-2-3,  I,  112,  116,  paraissent 
même  exiger  l'assentiment  du  peuple  réuni  dans  chaque  comté,  mais  il  s'agit 
des  Cap.  addenda  legi  Salicae,  803.  Cf.  infra  et  F.  de  Coulanges,  De  la  con- 
fect.  de  la  loi  du  tejnps  des  Caroling.  {Rev.  liist.,  t.  III).  Seeliger,  p.  44. 

(2)  Guizot,  Hist.  de  la  civilis.  en  France,  21'  leçon. 

(3)  Comme  les  Nomocanones  byzantins.  Cf.  supra,  p.  98. 

(4)  Guérard,  Capit.  de  villis,  1853  (B.  Ch.,  3»  s.,  t.  IV). 
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immobilière,  ou  plutôt  firent  découler  cette  institution  de  la 
confiscation  des  biens  du  débiteur. 

2»  La  loi  SaJique  voulait  que  le  demandeur  citât  lui-même  son 
advers'âirê  en  justice^  ce  qui  était  une  source  de  rixes  et  d'abus.  A 
la  mannitio,  les  Capitulaires  substituent  la  bannitio  ou  ordre  de 
comparaître  transmis  à  l'intéressé  par  un  ofiicier  public.  Il  y  avait 
là  un  usage  déjà  suivi  devant  le  tribunal  du  roi;  on  n'eut  qu'à  le 
généraliser. 

3°  Sur  bien  des  points  l'ancien  droit  fut  abrogé  ,  sous  l'influence 
surtout  des  idées  chrétiennes.  Txes^ien'_es  privées  fnr(VjTjjM£ouron- 
scmcnt_  proscrites.  On  d^feiidit  aux  créanciers  de  se  faire  justice  a 
■  eux-mêmes ,  en  saisissant  d'autorité  privée  les  meubles  de  leur  dé- 
biteur, là  où,  comme  chez  les  Lombards,  c'était  le  vieil  usage.  On 
supprima  les  formalités  surannées  de  l'afïatomie.  Le  prêt  à  intérêt 
fut  interdit;  il  y  a  usure,  lit-on  dans  les  Capitulaires,  dès  qu'on 
exige  plus  qu'il  n'a  été  donné.  Les  seconds  mariagesJiirerU  sim- 
plifiés  ;  il  suffit  aux  veuves  d'avoir  le  consentement  de  leurs  pareiits. 
ÎTc^ivorce  fut  aboli,  et  on  défendit  les  mariages  clandestins  ou  in- 
cestueux. En  même  teiïïps^on  reconnuTlrte-femme  survivante  des 
droits  sur  les  biens  de  son  mari  prédécédé,  un  tiers  sur  les  acquêts 
fatt!rt7i  bcne/icJo,  la  moitiésur  les  autres. 

6.  —  Comment  nous  sont  parvenus  les  Capitulaires?  —  Par 
deux  voies,  tantôt  isolément,  tantôt  dans  des  recueils  composés  au 
neuvième  siècle. 

A°  Les  originaux  déposés  aux  archives  du  palais  sont  perdus  ainsi 
que  les  copies  authentiques  adressées  aux  fonctionnaires  (1).  Nous 
n'avons  que  des  copies  faites  pour  des  particuliers  laïques  ou  ecclé- 
siastiques, sans  cai-actère  officiel,  sans  garanties  d'exactitude,  et  ces 
copies  sont  loin  de  nous  donner  tous  les  Capitulaires  (2). 

B°  La  perte  des  exemplaires  authentiques  des  Capitulaires  con- 
duisit de  bonne  heure  à  en  faire  des  collections.  Delà  trois  recueils  : 
celui  d'Anségise  en  827,  les  Faux  Capitulaires  attribués  à  Benedictus 
Levita,  après  847,  enfin  pour  l'Italie  seulement,  le  Capitulare  Lango- 
bardorum ,  collection  privée  comme  les  précédentes,  composée  en 
Lombardie. 

7.  —  Collection  d'Anségise,  abbé  de  Fontanelle,  827.  —De 
crainte  qu'on  n'oubliât  et  ne  perdît  les  Capitulaires,  par  amour  pour 
les  rois  et  dans  l'intérêt  de  l'Eglise,  Anségise(3)  recueillit,  dit-il  lui- 

(1)  Cap.  808,  c.  8,  et  825,  c.  26,  I,  138. 

(2)  L'histoire  des  Capitulaires  sous  la  3^  race  n'a  pas  été  faite.  En  Allemagne 
et  en  Italie,  ils  furent  continués  par  la  législation  impériale;  on  trouve  dans 
les  MGH.  LL.,  t.  II,  et  L.  s.,  IV,  1  et  2,  les  constitutions  des  empereurs  d'Alle- 
magne. 

(3)  Sur  la  vie  d'Anségise,  cf.  Préface  de  Boretius  ,  Cap.  1 ,  382.  Il  gouverna 
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même,  les  Capitulaires  qu'il  put  trouver.  Il  en  trouva  assez  peu.  Sou 
œuvre  est  une  compilation  sans  critique  divisée  en  quatre  livres  : 
1°  Capitula  ecclesiastica  de  Gharlemagne  (1) ,  2°  et  de  Louis  le  Débon- 
naire; 3<»  Capitula  mundanade  Gharlemagne,  et  4°  de  Louis  le  Débon- 
naire (2).  Dès  829,  le  Capitulaire  de  Worms,  c.  5,  cite  le  recueil 
d'Anségise  comme  si  c'était  une  source  officielle  (3). 

8.  — Faux  Capitulaires  (4).  —  Cette  collection  en  trois  livres  est 
souvent  placée  à  la  suite  de  celle  d'Anségise  (5)  :  ce  qui  fait  qu'on  a 
sept  livres  de  Capitulaires  (6).  xMais  elle  en  diffère  beaucoup  ;  on  y 
trouve,  en  effet,  non  seulement  des  Capitulaires  proprement  dits 
comme  dans  celle-ci ,  mais  des  extraits  de  lois  romaines  (7)  ou  bar- 
bares (8),  des  citations  de  la  Bible  ou  des  Pères  de  l'Eglise,  des 
Canons  des  Conciles,  des  Décrétâtes  des  Papes,  et  souvent  ces  textes 
divers  ont  été  remaniés.  Quoique  cette  collection  ne  fût  pas  authen- 
tique et  qu'elle  comprît  tout  autre  chose  que  des  Capitulaires,  on  ne 
tarda  pas  à  lui  reconnaître  autant  d'autorité  qu'à  celle  d'Anségise  ; 
Charles  le  Chauve  y  renvoie;  on  s'en  sert  en  France  (9)  comme 
d'un  Code  officiel  (10). 

A  en  croire  le  prologue  en  vers  et  la  préface  en  prose  (11),  ce  serait 
l'œuvre  d'un  diacre  de  Mayence,  du  nom  de  Benoît,  Benedictus 
Levita;  il  aurait  composé  ce  recueil  à  l'instigation  d'Otcar,  évoque 
de  Mayence,  et  l'aurait  terminé  après  la  mort  de  celui-ci  qui  eut 

plusieurs  abbayes,  fut  intendant  du  palais  d'Aix-la-CliapclIe  et  chargé  de 
diverses  missions;  le  monastère  de  FontcncUe  (Saint-Wandrille,  diocèse  de 
Rouen)  lui  fut  attribué  en  avril  823;  il  mourut  le  20  juillet  8.33. 

(1)  Cf.  cep.  c.  77-104  de  Louis  le  Pieux. 

(2)  Cap.  ((  ad  ynundanam  perlinenlia  legem.  »  Il  y  a  de  plus  3  appendices. 

(3)  Cap.  Worms,  II,  19.  Charles  le  Chauve  en  fait  faire  des  copies  par  sa 
chancellerie  à  l'usage  des  missi.  Cap.  853,  c.  G,  11  (II,  274).  Le  recueil  fut  tra- 
duit en  allemand;  en  1G26,  Brower  découvrit  un  fragment  de  cette  traduction. 

(4)  Editions.  —  Baluzc,  1677.  —  Knust,  MGH.  LL.,  II.  —  Walter,  Corp.  j. 
\  germ.,  t.  II. 

Bibliographie.  —  Hinschius,  Décrétâtes  Pseudo-Isidorianae,  p.  cxliii.  — 
Knust,  De  Bened.  Lev.  coll.  Capit.,  1836.  —  Tardif,  Uist.  des  sources  du  O.r. 
canon.,  p.  133.  —  Bruuner*,  I,  386.  —  Schupfer,  p.  77.  —  Conrat ,  I,  301.  — 
Cf.  infra  Bibliogr.  sur  les  Fausses  Décrétales. 

(5)  Dès  la  fin  du  neuvième  siècle;  ceci  cadre  avec  les  vues  de  l'auteur  et  ses 
déclarations  dans  le  prologue.  Voy.  infra. 

(6)  Plus  4  appendices,  probablement  de  Benedictus  Levita. 

(7)  Bréviaire  d'Alaric,  Epitome  de  Julien.  Savigny,  II,  60.  Conrat,  I,  300. 

(8)  L.  Bav.  et  Wisig. 

(9)  Mais  non  en  Italie,  pas  plus,  d'ailleurs,  que  de  celle  d'Anségise.  Cf.  cepen- 
dant Patetta,  Suit.  Inlrod.  in  llalia  d.  Coll.  di  Ansegiso,  1890  (Acad.  se.  Turin). 

(10)  Cap.  II,  p.  586-289,  300,  308,  459,  379.  Abrégés  par  Isaac  de  Langres,  859; 
par  Ilérard  de  Tours,  858.  Migne,  Patr.  t.,  t.  124  et  121. 

(11)  Ces  pièces  sont-elles  de  la  même  date  que  l'œuvre  elle-même?  Cf.  Cap. 
858,  II,  433,  n.  53.  La  forme  française  d'Otcar  {Autcarius)  serait  Ogier. 
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lieu  en  847  ;  il  se  serait  proposé  de  compléter  la  collection  d'Ansé- 
gise  avec  des  documents  trouvés  en  divers  lieux  et  en  particulier  à 
Mayence. 

La  date,  847  (au  plus  tôt)  (1),  paraît  exacte  ;  mais  les  autres  indi- 
cations sont  très  suspectes.  Il  n'est  question  dans  aucun  document 
contemporain  de  ce  prétendu  diacre  Benoit;  n'est-ce  pas  un  nom  de 
fantaisie?  Gomment  croire  que  cette  oeuvre  ait  été  composée  à 
Mayence ,  alors  que  Raban  Maur,  le  successeur  d'Otcar,  ne  la  con- 
naît pas,  alors  que  les  chorévêques  ou  évêques  des  campagnes,  très 
respectés  alors  à  Mayence,  sont  vivement  attaqués  dans  les  Faux 
Capitulaires? 

C'est  plutôt  en  F'rancc,  à  Reims,  que  cette  compilation  a  vu  le 
jour;  on  y  insiste  sur  les  relations  entre  métropolitains  et  évêques  ; 
c'était  justement  une  affaire  de  ce  genre  qui  avait  mis  en  feu  l'Eglise 
de  Reims;  à  Mayence,  nulle  querelle  à  ce  sujet.  Les  Faux  Capitu- 
laires ont  été  composés  à  l'aide  des  mômes  sources  et  avec  les  mêmes 
procédés  qu'une  autre  collection  apocryphe  plus  célèbre  encore ,  les 
Fausses  Décréiales  (2).  Leur  auteur  eut-il  le  dessein  de  fournir  des 
textes  au  clergé,  afin  de  lui  permettre  de  grandir  son  rôle  dans  l'Etat, 
en  même  temps  que  les  Fausses  Décrétales  auraient  été  faites  afin 
d'accroître  le  pouvoir  du  Pape  dans  l'Eglise?  On  peut  en  douter. 
L'auteur  déclare  lui-même,  dans  sa  préface,  que  son  recueil  a  été  fait 
à  la  hâte,  qu'il  a  puisé  à  des  sources  diverses,  que  tout  n'y  est  point 
Capitulaire.  C'est  lui  faire  trop  d'honneur  que  de  lui  attribuer 
d'aussi  grandes  pensées.  Ce  clerc  obscur  n'est  pas  un  faussaire,  mais 
un  compilateur  sans  critique,  qui,  prenant  avec  les  textes  des  libertés 
fréquentes  à  son  époque,  a  voulu  faire  une  collection  commode  à 
l'usage  des  gens  d'église,  et  y  a  glissé,  sans  avoir  conscience  de 
commettre  un  faux ,  des  documents  favorables  à  l'Eglise  ou  de  na- 
ture à  mettre  fin,  j'allais  dire  à  une  querelle  de  moines,  —  c'était 
plus  grave,  —  à  des  luttes  entre  évêques  et  métropolitains  (3). 


(1)  En  857,  le  Capitulaire  de  Kiersy  le  cite,  II,  289. 

(2)  On  a  aussi  prétendu  que  les  Faux  Capitulaires  avaient  été  fabriqués  au 
Mans.  Cf.  infra,  Fausses  Décrétales. 

(3)  Quel  intérêt  avait-il  à  faire  figurer  dans  son  recueil  des  passages  de  lois 
romaines  ou  barbares?  En  puisant  dans  les  œuvres  ecclésiastiques,  il  suivait 
la  méthode  employée  dans  les  Capitulaires  eux-mêmes.  Conrat,  I,  303,  cito 
la  transformation  subie  par  un  texte  de  Paul,  3,  6,  8,  qui  annulait  les  condi- 
tions contraires  aux  lois,  décrets  des  princes  ou  bonnes  mœurs;  lejpassage 
correspondant  des  F.  Capitul.  dit  :  les  constitutions  contraires  aux  canons, 
aux  décrets  des  papes  et  aux  bonnes  mœurs  seront  nulles.  Mais  ne  faudrait-il 
pas  lire  condilions  au  lieu  de  constilulions?  Il  est  difiicile  de  se  rendre  un 
compte  exact  de  la  portée  des  falsifications  avant  d'avoir  une  édition  critique 
de  la  collection. 


CHAPITRE  V. 


ACTES,    FORMULES,    POLYPTYQUES. 


1.  —  Caractère  de  ces  documents.  —  Ces  documents  ont  un 
point  commua  :  lo  droit  n'y  est  pas  formulé  en  règles  comme 
dans  les  Lois  et  les  Capituhiires;  il  n'y  apparaît  que  dans  son  appli- 
cation pralifjue  et  en  quelque  sorte  par  occasion.  Or,  la  prati({ue 
s'éloigne  souvent  des  Codes;  les  documents  privés  nous  montrent 
jusqu'à  quel  point  la  législation  officielle  s'est  déformée  en  passant 
dans  le  domaine  des  faits  (I).  En  dehors  de  ce  côté,  le  seul  par  le- 
quel ils  se  rapprochent,  actes  et  formules  d'un  côté,  polyptyques  de 
l'autre,  diffèrent  beaucoup;  les  premiers  ont  trait  au  droit  puhUç,et 
au  di-oit  privé  ;  les  autres  sont  des  livres  terriers,  des  statistiques  où 
on  trouve  les^lus  précieux  renseignements  sur  l'état  des 4^i:sQuni3s. 
la  condition  deiTbiens,  les  revenus  et  le  mode  de^uUiu-ejiej^eux-ci . 
'  2*.^^ Les  actes  à  l'époque  romaine  (2).  —  Dès  l'époque  ro- 
maine on  distingue  les  aclesjjublics  et  les  écrits  privés.  L'acte  public 
fait  pleine  foi  (sauf  preuve  contraire)  de  son  authenticité  etde  la  vé- 
rité  de  son  contenu  (ou  du  moins  de  ce  que  sou  rédacteur  atteste 
avoir  vu  pnenjeiidu  lui-mAme).  Il  tire  son  autorité  du  témoignage 
oMcIel  du~fonctionnaire  public  qui  en  est  l'auteur  ou  l'éditeur  res- 
ponsable. Les  écrùs_priyé§^  n'offrent  pas  les  mêmes  garanties  de 
sincérité;  aussi  leur  force  probante  est-elle  bien  moindi'C  et  fait-on 
interveiiiràjeur  rédaction  dns  r.émnins  pnnr  éviter  qu'on  ne  les  argue 
de  faux, 

A.  Les  actes  publics  à  Rome  étaient  les  actes  émanés  de  la  çhan- 


(1)  Cf.  supra,  p.  74.  Stouff,  op.  cit. 

(2)  On  trouve  dans  P. -F.  Girard,  Textes,  p.  721,  beaucoup  de  ces  actes  comme 
les  Tablettes  de  Pompéi,  celles  de  Transylvanie.  Les  chartes  de  Ravenne,  cin- 
imiéme  au  neuvième  siècle,  ont  été  publiées  par  Marini,  Papiri  diplomalici, 
\-"'j.  —  Brunner,  Zur  Rechlsgeschichte  der  rœm.  und  germ.  Urkunde,  1880 
t.  I  seul  paru);  cf.  Forschungen  ,  p.  524.  —  Karlowa,  Rœm.  Rechtsgesch.,  I, 

763.  —  Daremberg,  Diction,  des  Antiquités,  w"  Acla,  Gesla,  Tabularii,  Tabel- 
liones  (et  la  bibliographie). 
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cellerie  impériale  ou  des  greffes,  des  secrétariats  des  grands^fonc- 
tionnaires,  en  particulier  des  magistrats  investis  de]^_juridiction_; 
on  appelait  acta  publica  ou  gesta  les  registres  déposés  dans  ces  greffes 
ou  secrétariats  et  où  l'on  consignait  non  seulement  les  faits  et  gestes 
des  magistrats,  mais  encore  des  actes  privés;  l'insinuation  était  la 
copie  de  ces  derniers  actes  sur  ces  registres;  elle  avait  lieu  surtout 
dans  les  registres  des  cités  {gesta  municipalia)  ;  dès  lors,  les  chances 
de  perte  de  l'acte  étaient  bien  réduites  et  l'auteur  de  celui-ci  ne  pou- 
vait plus  nier  son  écriture.  Les  tabularii  sont  comme  des  secrétaires 
de  municipalités  chargés  de  téîiir  les  coiiïptes^,  de  rédigel^~3ès""actès 
poîlr  les  cités;  ils  n'ont  pas",  a  proprement  parter,  lejiïslictorwnco n • 
ficiendorum  comme  les  magistrats,  mais  ils  agissent  à  titre  subsi- 
diaire, à  côté  de  ceux-ci,  en  qualité  de  personse  publicœ  (inventaires 
faits  en  leur  présence,  etc.). 

B.  Les  écrits  privés  étaient  quelquefois  des  actes  rédigés  par 
l'intéressé  lui-même,  simples  memoranda  sans  force  probante. 
Tels  sont  les  actes  trouvés  à  Pompéi ,  par  lesquels  le  banquier 
Jucundus  constate  qu'il  a  payé  ses  créanciers  ;  on  les  a  bien  mal 
à  propos  qualifiés  de  quittances ,  puisque  la  quittance  est  déli- 
vrée par  un  créancier  à  son  débiteur.  L'indication  des  témoins 
dans  les  actes  de  ce  genre  permet  de  retrouver  ceux-ci ,  et  c'est 
pour  cela  qu'on  l'y  rencontre  d'ordinaire.  Il  y  a  aussi  des  écrits 
privés  d'un  autre  genre,  les  chirographa,  cautiones  ou  epislol3e(\);  ils 
diffèrent  des  précédents  en  ce  qu'ils  sont  délivrés  à  quelqu'un  pour 
lui  servir  de  garantie.  Ainsi,  une  quittanc'e  remise  par  un  créancier 
à  son  débiteur.  Si  Te~créancier  reconnaît  que  l'acte  est  sincère,  il  en 
résulte  qu'il  a  fait  un  aveu  dans  l'intérêt  du  débiteur;  s'il  conteste  la 
sincérité  de  l'acte,  on  appellera  les  témoins  qui  y  sont  nommés  et 
qui  étaient  présents  à  la  rédaction  ;  ils  affirmeront  que  l'écrit  est  au- 
thentique et  que  le  créancier  a  reconnu  que  son  débiteur  s'est  libéré 
envers  lui.  Ce  que  l'on  gagne  à  dresser  ces  actes,  c'est  d'avoir  une 
preuve  plus  facile;  quoiqu'ils  ne  jouissent  pas  de  Isl publica  fides,  ils 
sont  commodes.  Ils  tirent  leur  valeur  de  l'écriture  de  la  partifijjité- 
ressée,  de  celle  qui  fait  l'aveu;  ils  doivent  être  son  œuvre.  Mais  il 
arrive  souvent  qu'elle  fait"ecrire  TacLe  par  un  scribe ,  esclave  soils^j 
son  autoi'itë  ou  écrivain  de  profession  ;  alors  elle  y  appose  sa_sous^ 
cription  et  son  cachet:  les  témoins  en  font  a.ni^nl  (2).  |[ 

A  partir  du^jroisiimijû_sièel«-4Dig.  48,  19,  9,  4),  pendant  tout  le 
Bas-Empire,  on  trouve  des  tabelliones  (de  tabella ,  tablette  enduite 


(1)  Cautio ,  garantie.   On  rédige  des   actes   sous  forme  de  lettre  {epislola), 
même  si  les  parties  sont  présentes. 

(2)  Dig.,  de  v.  o.,  45,  1,  126,  2  :  Chrysogonus,  Flavii  Cayididi  servus...  scripsi 
coram  subscribente  et  assignante  domino.  —  Cf.  D.,  de  don.,  8,  54,  31. 
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de  cire  sur  laquelle  on  écrit) ,  écrivains  publics  qui  rédigeaient  par 
écrit  pourles  particuliers  des  actes,  des  contrats,  destestamentSj  des 
requêtes.  Ce  n'étaient  pas  des  fonctionnaires  comme  les  tabularii  ; 
aussi  leurs  actes  ne  jouissaient-ils  pas  de  la  publica  fides ,  mais  les 
magistrats  les  surveillaient,  écartaient  les  indignes,  s'assuraient 
qu^s  respectaient  Ies~fegîêménts.  Ils  avaient  une  statio,  loge  ou  bu- 
reau sur  la  place  publique,  forum  :  de  là  le  nom  à" instrumenta  foren- 
sia,  publica,  publiée  confecta  donné  aux  actes  qu'ils  dressaient.  Ils 
étaient  assistés  par  des  commis,  minislri,  parmi  lesquels  figuraient 
lés  notarii;  on  entendait  par  la  aes  sténographes  (nota  veut  dire  : 
signclïbrcvialif),  et,  d'une  manière  générale,  des  scribes  quelcon- 
ques; la  chancellerie  impériale  avait  sa  schola  ou  son  corps  de  no- 
tarii, secrétaires,  greffiers,  placés  sous  les  ordres  du  primicerius  no- 
tariorum.  Les  tabellions  procédaient  à  la  rédaction  de  leurs  actes  do 
la  manière  suivante  :  Sur  la  demande  des  parties  (rogatio),  le  tabel- 
lion faisait  faire  un  brouillon  {icheda)  par  un  notarius  qui  écrivait 
en  petits  caractères  {minulis);  puis,  la  rédaction  arrêtée,  on  le  met- 
tait au  net  :  Iranscripiio  in  mundum,  in  chariam  puram.  Les  parties 
et  les  témoins  apposaient  sur  l'acte  leurs  souscriptions  et  leurs  ca- 
chets. Justinien,  dans  la  1.  17,  G.,  de  fide  instrum. ,  4,  21,  suppose 
qu'il  y  avait  de  plus  deu.\  fornialilés  sur  lesquelles  on  n'est  j)as 
d'accord  :  la  compleiio  et  Yabsoluiio.  En  écrivant  complevi,  le  tabellion 
veut  dire  peut-être  qu'il  s'est  assuré  que  l'acte  exprime  la  volonté 
des  parties,  qu'il  leur  en  a  donné  lecture,  qu'il  a  collationné  avec  la 
minute,  qu'il  a  ainsi  parachevé  l'acte.  Vabsolulio  parlibus  est  la  re- 
mise de  l'acte  aux  parties  (Nov.,  44  :  dimiitere,  «TwoXuîtv). 

3.  —  Actes  de  l'époque  franque.  —  Les  actes  de  l'époque  fran- 
que(l)  peuvent  aussi  se  diviser  en  deux  sortes  :  les  actes  publics 
(qui  sont  presque  uniquement  pendant  longtemps  les  actes  royaux) 
et  les  actes  privés  (2). 


(1)  Sickel,  Lehre  v.  d.  Urhunden  de  Karoling.  t.  I,  Acia  reg.  et  imp.  Karol., 
1SG7.  Stumpf,  Hist.  Z.  do  Sybel,  29,  343.  —  Ficker,  Deili.  z.  Urkundcnlelire, 
1877-8.  —  Dresslau,  Forsch..  XXVI,  1,  et  Urhundenlehre,  1887. 

(2)  Epoque  mérovingienne  :  Pardessus,  Diplomata,  Chai-lae,  etc.,  1841;  Pcrtz, 
MGH,Diplomala,  1872.  —  Epoque  carolingi.enno  :  Sickel,  Acta  regum  et  impe- 
ralorum  KaroUnorum,  1867  (Inventaire).  — MGH.,LS.,IV,  Consl.  et  acla  im- 
perat.  et  reg.,   1893-6. 

On  trouve  un  grand  nombre  d'actes  publics  et  privés  : 

a)  dans  les  recueils  des  bénédictins,  par  exemple  Spicilegium.  de  d'Achery, 
1655-77,  Analecta  de  Mabillon,  1677-85,  Tliesaurus  novus  1717,  et  Amplis- 
sima  Colleclio  de  D.  Martenne,  1714-33. 

b)  dans  des  recueils  spéciaux  à  un  pays  ou  à  une  province,  par  exemple 
Troya,  Codice  diplomalico  Langobardo,  1853-5;  Kemble,  1839-48,  ou  Birch, 
1885,  pour  l'Angleterre;  Schœpflin,  Alsatia  diplomalica,  1772-75. 
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§  1.  —  Actes  royaux.  —  Ils  diffèrent  des  actes  privés  en  ce  gu'ijs 
font  foi  par  eux-mêmes  et  qu'il  n'est  pas  besoin  dès  lors  d'y  faire 
intervenir  des  témoins.  Ils  sont  écrits  "par  les  cancellarii,  nolariï, 
amanuenses  de  la  chancellerie  royale.  Le  roi  mérovingien  s'intitule 
rex  Francorum  (1)  ;  le  référendaire,  sorte  de  grand  chancelier,  scelle 
l'acte  de  l'anneau  royal,  et  souscrit  en  ces  termes  :  N.  oplolii  {oblu- 
lit),  lorsque  le  roi  souscrit  lui-même,  ou,  si  le  roi  ne  souscrit  pas, 
de  la  manière  suivante  :  N.  recognovit  et  subsc7'ipsit.  On  y  trouve 
parfois  des  souscriptions  de  prélats  et  de  grands  personnages  laïques. 
Les  premiers  Carolingiens  s'intitulent  :  inluster  vir;  Charlemagne  se 
qualifie  ainsi  :  Carolus  Dei  gralia  rex  Francorum  vir  illuster  ;  au  sig- 
num  crucis  de  Pépin  (qui  ne  savait  pas  écrire),  il  substitue  le  mono- 

R 

gramme  k— ^— s  tracé  par  un  scribe.  Devenu  empereur  (25  x^''"^  800), 

il  prend  des  titres  qui  rappellent  ceux  des  princes  romains  :  Karolus 
serenissimus  Auguslus,  a  Deo  coro7iatus,  magnus,  pacificus  imperalor, 
Romanum  gubernans  imperium,  qui  et  per  misericordiam  Dei  rex 
Francorum  et  Langohardorum.  Le  chancelier  souscrit  comme  au- 
trefois :  N.  recognovit  et  subscripsit. 

On  distingue  quatre  snrtesjl'actoa  royaux  :  1°  les  Capitularia 
(v.  supra);  2°  les  '5Iplomata,  actessolennels  par  lesquels  on  concé- 
dait  des  privilèges;  3"  les  Placita,  qui  contenaient  les  sentences 
rendues  par  la  courdu  roi;  XTa  aiîterence  des  diplômes,  ils  furent 
rédigés  sous  les  Carolingiens,  parle  comte  palatin  et  ses  scribes  (2); 
4°  les  Indiculjj^ on  qualifiait  ainsi  des  écritures  courantes,  très 
brèves,  sans  solennité,  contenant  par  exemple  des  ordres  en  matière 
administrative. 

§  2.  —  Actes  privés  (3).  —  On  en  distingue  deux  classes  (du 
moins  au  début,  car  on  finit  par  les  confondre)  : 

A"  Notitia,  brève ,_memoratoriu7iu_Uin\éi^ûs^é  constatgjpar^écrit 
nj2jjJiiJudiciairQ^m2j^xjxâjpdiriflirp)^^      il  veut  garder  le  souveiiir. 

B°  Carta,  epislola,  teslamenlum,  donatio ,  etc.  C'était  un  simple 
écrit  probatoire  à  Rome  ;  la  pratique  en  fit  une  condition  indispen- 

c)  enfin  dans  les  histoires  locales  comme  VHistoire  gén.  de  Languedoc  de 
D.  Vaisscte  ;  \d.Marca.  hispanica  de  P.  de  Marca,  1688,  ou  son  Hist.  de  Béarn,  1640. 

Des  abrégés  à  l'usage  des  écoles  ont  été  publiés  :  Lœrsch  et  Schrœder, 
Urhunden  zur  Gesch.  d.  deutschen  Privatrechls,  2*  éd.,  1881.  —  Thévenin, 
Textes  relatifs  aux  institutions  privées  et  publiques,  1887-97.  Cf.  Monod, 
Bibliogr.,  p.  38. 

(1)  L'adresse  aux  grands  fonctionnaires  y  est  ainsi  abrégée  :  v.  inl.  (viris  in- 
lustribus),  et  non  pas  :  rex  Francorum  vir  inluster.  J.  Havet,  Œuvres,  I,  1. 

(2)  Les  MGH.  LL.  comprendront  des  Placita;  cf.  Inveyitaire  des  actes  judi- 
ciaires de  Vépoque  franque,  par  R.  Hùbner,  ZSS  ,  1891  {Gerichtsurkunden  d. 
frành.  Zeit.). 

(3)  Bruuner,  De  Rechtsg.,  l,  461.  Tardif,  Hist.  des  s.  Orig.  rom.,  178. 
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sable  pour  la  formation  des  contrats^,  une  solennité^  —  souvent  ac- 
compagnée de  plusieurs  autres  :  la  firmatio,  la  remise  de  l'acte  au 
destinataire,  traditio  cariae^  enfin  dans  l'usage  franc,  la  levatio.  La 
prmalio  est  la  confirmation  de  l'acte  par  celui  qui  le  fait  i^édjgerj 
pour  cela,  il  y  appose  sa  souscription,  son  cachet  ou  le  touche  de  sa 
main;  les  témoins  également  (1).  L'expression  manuprmalio  a  été 
traduite  littéralement  en  allemand  par  Handfeste,  terme  (]ui  sert  à 
désigner  les  plus  vieilles  chartes.  Le  rite  de  la  levatio  est  décrit  dans 
certaines  formules.  Le  parchemin  est  déposé  à  terre;  celui  qui  fait 
rédiger  l'acte  le  lève  (levare  cartam)  (2),  et  donne  au  notaire  l'ordre 
de  dresser  l'acte  {et  pergamena...  de  terra  levavi  et  nolario  scribere 
rogavi). 

Le  tabellionnat  romain  semble  avoir  disparu  à  la  suite  des  inva- 
sions barbares.  En  dehors  des  scribes  qu'on  trouvait  dans  les  chan- 
celleries royales,  auprès  du  pape  et  des  évêques,  des  clercs  qualifiés 
de  nolarii ,  scribae  rédigeaient  des  actes  privés;  mais  ils  n'avaient 
point  le  caractère  semi-ofïiciel  des  tabellions  romains.  Du  neuvième 
au  onzième  siècle,  les  notaires  français  ne  sont  que  de  simples  scri- 
bes. Charlemagne  passe  cependant  pour  avoir  réorganisé  le  notariat; 
il  prescnt_aux  missi  d'instituer  des  notaires  dans  toutes  les  localités, 
aux  évêijues,  aux  abbés,  aux  comtes  d'avoir  leurs  nolarii.  Mais  il  est 
difficile  de  savoir  quelle  était  la  portée  de  sa  réforme,  et  plus  encore 
de  savoir  si  elle  fut  ramenée  à  exécution  (3). 

4*.  —  Cartulaires.  —  Les  principaux  Cartulaires  de  l'époque  ca- 
rolingienne sont  ceux  de  Saint-Père  de  Chartres,  de  Saint-Victor  de 
Marseille,  de  Saint-Hugues  de  Grenoble,  de  Brioude  et  de  Sauxil- 
langes  en  Auvergne,  d'Ainay  de  Lyon,  de  Saint- Vincent  de  Mâcon, 
de  Gluny,  de  Saint- Gall  (4). 

5.  —  Formulaires  (•>).  —  Les  formules  ou  modèles  d'actes  ne 

(1)  L.  Eih.,  59,  1. 

(2)  Zeumer,  ZSS,  1883,  p.  113. 

(3)  Cap.  805,  n°  3,  I  ,  121-115.  Défense  fut  faite  aux  prêtres  de  rédiger  les 
contrats,  Cap.  810-813  (I,  79).  c.  13. 

(4)  Guérard,  Cart.  de  Saint-Berlin  (962),  1841  ;  —  de  Saint-Père  de  Ctiartres, 
1840;  —  de  Notre-Dame  de  Paris,  1850;  —  de  Saint-Victor  de  Marseille,  1857. 
Wigand,  Traditiones  Corbeienses,  1843.  Dronke,  Codex  diplomaticus  Ful- 
densis,  1850.  Fumagalli,  Codice  diplomatico  S.  Ambrosiano,  1805.  Lacomblet, 
Urhundenbucli  fur  die  Gesctiichle  des  Niederrl^eims ,  1840,  Neugart,  Codex 
diplomaticus  Alemanniae,  1791.  Wartmann,  Urliundenbuch  der  Abtei  S'Gallen, 
1863.  Zeuss,  Traditiones  possessionesque  Wizenburgenses ,  1842.  Georgi  et 
Balzani,  Regesto  di  Farfa,  1879-83.  Cf.  Giry,  Diplomatique,  p.  29. 

(5)  EditiojNS.  —  E.  de  Rozière,  Recueil  général  de  formules  usitées  dans 
l'empire  des  Francs  du  V  au  X°  siècle,  1861-71  (Les  formules  y  sont  rangées 
par  ordre  de  matières).  —  Zeumer,  MGH.  LS.,  V,  in-4°,  1886  (ordre  chronolo- 
gique). —  Cf.  ZSS,  1889,  p.  28. 

Bibliographie.  —  Zeumer,  Neu.  Arcfiiv.,  VI,  1;  VIII,  475;  XI,  313;  Gœt.  g. 
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datent  pas  de  l'époque  franque;  elles  sont  plus  anciennes  et  les  Ro- 
mains en  avaient  déjà  des  recueils  (1).  On  en  fit  de  semblables  à 
l'époque  franque.  Le  plus  connu  est  celui  du  moine  Marculfe,  qui 
fut  probablement  maîti-e  de  grammaire  à  Saint-Denis  ou  à  Saint- 
Germain-des-Prés.  Il  comprend  deux  livres  :  le  premier,  contenant 
des  modèles  de  diplômes  royaux  ;  le  second,  des  actes  privés  (cartae 
pagenses).  Ce  fut  le  formulaire  officiel  de  la  chancellerie  sous  les  pre- 
miers Carolingiens.  On  ne  peut  se  servir  de  ce  recueil  et  des  autres 
du  même  genre  qu'à  la  condition  de  tenir  compte  de  leur  date,  du 
caractère  romain  ou  germanique  des  formules,  de  la  région  pour  la- 
quelle elles  étaient  faites  (2). 

6*.  —  Les  recueilsde  formules  sont  tantôt  désignés  par  le  nom  du. 
premier  éditeur,  tantôt  par  celui  du  lieu  où  on  les  a  trouvés_et_ojj. 
souvent  ils  ont  été  composés,  tantôt  par  celui  de  l'auteur.  Le  tableau 
suivant  contient  les  principaux,  avec  l'indication  de  leiîr'date  d'après 
Zeumer  (Z.)  ou  de  Rozièie  (R.).  —  L  F.  d'Angers  (Andecavenses)  : 
1  à  36,  depuis  514,  Z.  ou  530  à  537,  R.  ;  37  à  57,  après  578,  commen- 
cement du  septième  siècle;  57  à  60,  après  676.  —  II.  F.  d'Auvergne 
(Arvernenses)  :  peu  après  532,  R.  ;  huitième  siècle,  Z.  —  III.  F.  de 
Marculfe  (cf.  Pfister,  R.  hisl. ,  1892)  :  650  à  656,  Tardif  (dédicace  à 
Landri,  évoque  de  Paris);  fin  du  septième  siècle  ou  commencement 
du  huitième  siècle,  Z.  (Remaniements  sous  Charlemagne  :  Form. 
Marculfinae  aevi  Karolini).  —  IV.  F.  de  Tours  (Turonenses)  ou  de  Sir- 
mond  {Simondicae)  \  fin  du  sixième  siècle,  R.  ;  milieu  du  huitième 
siècle,  Z.  Tardif.  —  Y.  F.  de  Bourges  (Biluricenses)  :  1  à  5,  avant  720; 
6,  734  ou  764-5;  7,  Mérov.  ;  8  à  19,  sous  Charlemagne  (Giry.  —  Cf. 
Tardif,  Rozière).  —  YI.  F.  de  Sens  [Senonenses]  ou  Appendix  Mar- 
culfi)  :  cariae  senonicae^  51  form.,  de  768  à  775;  6  form.  méroving. ; 
formulae  senonenses  rccentiores,  après  817;  5  form.  versifiées.  — 
YII.  F.  saliques  :  A)  de  Pithou,  huitième  siècle;  B)  de  Bignon , 
deuxième  moitié  du  huitième  siècle;  C)  de  Mcrkel,  presque  toutes 
de  la  deuxième  moitié  du  huitième  siècle;  D)  de  Lindenbrog,  avant 
800  (Tardif).  — YIII.  F.  impériales  ecuria  Ludovici  PU,  Tours,  828-3<. 
—  IX.  F.  Alsaticae,  F.  Augienses,  F.  Sangallenses ,  F.  Salzburgen- 
ses,  etc.,  fin  du  huitième  siècle,  neuvième  siècle. 


Anz.,  1882.  1389.  —  Schrœdcr,  ZSS,  1883,  GA  ,  75.  —  Brunner,  I,  401.  —  Giry, 
Diplomatique,  p.  482.  —  Stouff,  De  formiilis  secundum  legem  Romanam,  1890. 
—  Conrat,  I,  2'j3.  —  Tardif,  Hisl.  des  s.  Orig.  rom.,  171. 

(1)  Formules  du  De  re  ruslica  de  Caton  ;  Formule  aqiiilienne,  Inst.  Just.,  III, 
29,  2.  On  retrouve  des  formules  dans  les  actes  cités  ci-dessus;  il  y  en  a  aussi 
daiis  Cassiodore,  Variae,  MGH.  AA.,  XII. 

(2)  Il  y  a  discussion  surtout  à  propos  de  la  date.  Cf.  Tardif,  NIÎH,  1884,  557, 
et  1885,  368;  B.  Chartes,  1883.  Giry  (Manne!  de  diplomatique,  p.  483)  donne 
une  liste  plus  complète  que  celle  qui  figure  ci-dessus. 
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Comme  on  le  voit  par  cette  énumération,  il  y  a  des  formulaires 
francs,  c'est-à-dire  rédigés  d'après  les  lois  franques  ;  on  trouve  aussi 
des  fornftiles  rédigées  d'après  les  autres  lois  barbares,  alamanniques, 
lombardes,  wisigothiques  :  telles  sont  les  F.  wisigothicae,  composées 
à  Cordoue  entre  615  et  620  (Zeumer,  p.  572). 

7  *.  —  Le  LiberDiuxJius  contient  les  formules  usitées  par  la^chan- 
cellerie^pontificale  du  cinquième  au  onzième  siècle  (1).  Ce  formulaire 
est  célèbre;  il  a  fourni  sur  la  question  de  l'infaillibilité  papaJg  un 
texte  important,  la  condamnation  du  pape  Honoriusj!!lçomme  hérér 
tique,  par  le  sixième  concile  de  Constantinople.  Consulté  par  Ser- 
gins,  patriarche  de  Constantinople,  au^ùjeTde  l'hérésie  des  mono- 
thélitesy  Honorius,  pou  au  courant,  semblc-t-il,  des  subtilités  de 
l'esprit  grec,  ne  voyant  \k  qu'une  discussion  d'école,  répondit  de 
manière  à  favoriser  l'hérésie.  L'erreur  d'Honoriusfut  réprouvée  pa_r 
le  pape  Léon  II ,  comme  par  le  concile  de  Constantinople.  De  là  il 
iuit,  semble^PïT^  que  le  pâpë^n'es^^s  infaijj^ible,  et  que  le  coiicile 
œcuménique  est  compétent  pour  Juger  et  réformerses  erreurs.  Sur 
la  quesFion  de  compétence  dTTcôncneTdit  M.  de  Rozière,  le  Liber  Diur- 
mts  est  accablant  ;  il  a  été  composé  à  Rome  par  les  archivistes  du 
pape,  et  c'est  dans  la  profession  de  foi  prononcée  par  tout  pape  nou- 
vellement élu  que  se  trouvait  et  la  constatation  de  l'erreur  d'Hono- 
rius  et  celle  de  la  supériorité  du  concile. 

8.  —  Polyptyques.  —  Le  mot  polyplychum  (feuille  pliée  plusieurs 
fois  sur  elle-même ,  livre  à  plusieurs  feuillets ,  tandis  que  le  dipty- 
que n'en  a  que  deux)  désigne  dans  le^ode  Théodosien  (G.  Th., 
11,  26,  2.  11,  28,  13)  les  registres  publics  ou  registres  du  cens  qui 
donnaient  l'état  des  personnes  et  dos  terres  et  servaient  de  base 
à  l'assiette  des~lmpôts.~li  vint  un  moment  où  l'impôt  foncier  et 
la  contribution  personnelle  cessèrent  d'être  perçus  ou  ne  le  furent 
plus  qu'au  profit  des  grands  propriétaires,  le  roi,  les  églises,  les  mo- 
nastères; les  polyptyques  (breviarium,  censuales  paginse,  etc.)  devin- 
rent dès  lors  des  descriptions  des  domaines  appartenant  à  ceux-ci  ; 
ils  servirent  à  la  fois  de  titres  de  propriété,  de  cadastres  et  de  regis- 
tres,^û_L!fitaLçixiL  au  moins  pour  les  colons ^u_esclives.  Celui  qui 
fut  fait  vers  800  par  l'abbé  Irminon  pour  le  monastère  de  Saint-Ger- 
main des  Prés  peut  être  cité  comme  un  modèle  du  genre  (2).  Il 


(1)  Editions  :  De  Rozière,  1869;  Sickel,  1889.  Cf.  Mélanges  de  VEcole  de 
Rome,  1889,  p.  438  (P.  Fournier).  —  Sickel  y  distingue  :  a)  f.  1  à  63,  recueil 
composé  sous  Honorius  I",  a.  625-638;  app.  64  à  81  vers  l'a.  700;  —  b)  f.  82  à 
99,  sous  Adrien  I",  a.  772-795;  app.  100-110,  après  800.  Prolegom.  z.  Lib.  Diur- 
nus,  1889. 

(2)  Polyptyque  de  l'abbé  Irminon  ou  dénombrement  des  manses,  des  serfs  et 
des  revenus  de  l'abbaye  de  Saint-Germain  des  Prés  sous  le  régne  de  Charle- 
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abonde  en  renseignements  sur  les  terres,  leur  mode  de  culture,  leurs 
produits,  sur  les  cultivateurs,  leur  condition,  les  redevances  et  ser- 
vices à  leur  charge,  la  fortune  de  chaque  ménage.  Guéraftl,  qui  en 
a  donné  un  savant  commentaire,  fait  ressortir  le  caractère  officiel 
de  ce  recueil  :  c'est,  dit-il,  un  état  authentique  des  biens  et  droits  de 
l'abbaye  dressé  solennellement  et  contradictoirement  par  les  parties 
intéressées,  obligatoire  pour  tous  et  au  besoin  faisant  foi  en  justice. 
Des  commissaires  impériaux  se  transportaient  dans  chacune  des 
terres  de  l'abbaye ,  assemblaient  les  tenanciers,  procédaient  à  des 
enquêtes  où  ceux-ci,  dans  des  déclarations  analogues  aux  professiones 
censuales  du  droit  romain ,  faisaient  connaître  les  tenures  qu'ils 
avaient  reçues  et  les  services  ou  redevances  auxquels  ils  étaient  as- 
treints. Procès-verbal  {brevis)  était  dressé  de  ces  déclarations;  les 
plus  âgés  ou  les  plus  considérables  attestaient  par  serment  leur  exac- 
titude; après  quoi,  les  procès-verbaux  étaient  transcrits  sur  un  re- 
gistre qui  constituait  le  polyptyque.  L'autorité  des  princes  de  la 
deuxième  race  s'ctant  affaiblie,  des  commissaires  impériaux  ne  pré- 
sidèrent plus  à  la  rédaction  des  polyptyques;  mais  celle-ci  se  fit 
toujours  avec  une  certaine  solennité ,  car  il  s'agissait  d'établir  un 
titre  destiné  à  être  «.  la  loi  constante  de  la  terre  et  de  ses  habitants.  » 
Ainsi,  en  1144,  le  polyptyque  de  Marmoutiers  est  dressé  en  présence 
des  scabins,  des  ministeriales,  du  peuple  tout  entier. 

Le  mot  polyptyque  s'altéra  (politicum,  puUarium)  et  donna  pouillé 
ou  état  des  bénéfices  ecclésiastiques  d'un  diocèse,  d'une  église. 

9*.  —  Le  Domesday  Book  (de  l'anglo-saxon  domas,  lois),  des- 
cription Rotulus  Winlonise  (rôle  de  Winchester),  cadastre  (Tune  partie 
de  j\A.ngleterre  rédigé  squsje  règne  de  Guinaurnc_2e  Conçuiéi'ant 
(peu  après  1085-6),  est  une  sorte  de  polyptyque.  Des  commissaires 
royaux  assistés  sans  doute  dans  chaque  comté  par  des  jurys  de  no- 
tables, firent  des  enquêtes  préalables;  nous  en  avons  encore  quel- 
ques procès-verbaux ,  VInquisiiio  comitatus  Cantabrigiensis,  ÏExeter 
Book  ;  on  y  indique  jusqu'au  nombre  des  moutons,  des  porcs,  des  che- 
vaux dans  chaque  établissement  agricole.  Le  Domesday  Book  omet 
ces  mentions,  abrège  ces  procès-verbaux  et  on  y  trouve  des  fautes 
de  transcription  en  grand  nombre.  Tel  quel  il  fournissait  au  roi.  une_ 
indication  des  possessions,  droi^  et  reven  if^ae_Ja^_çoui:oii  ne ,  les, 
noms  d^~gBS""va553riixTlïnê~statistique  de  la  population  et  une  base 
pour  la  répartition  d  e  si  gipôt  s  (T):  ' 


magne,  publié   avec  des  Prolégomènes   par  B.  Guérard ,  1844.  —  Autre  édit^ 
par  Longnon,  1886-95. 

(1)  Edition  de  la  Soc.  des  Antiq.  de  Londres,  1770-1816.  —  W.  de  Gray-Birch^ 
Domesday  Book,  1887.| —  Ch.-V.  Langlois,  Grande  Encyclopédie,  h.  v°,  donne 
une  bibl.  détaillée.  —  Maitland,  Domesday  Booh  and  beyond,  1897. 
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10*.  —  Le  Liber  Censuum  de  l'Eglise  romaine,  dressé  en  1192 
par  le  camérier  Cencius.  pins  tard  pape  sous  le  nom  d'Honorius  III, 
est  le  livre  terrier  de  la  papauté;  c'est  un  registre  où  sont  inscrits 
par  provinces  les  noms  de  coux  qui  doivent  un  cens  ou  redevance  à 
l'Eglise  romaine  et  la  quotité  de  la  ledevance.  Les  débiteurs  sont 
les  concessionnaires  des  domaines  de  cotte  Eglise  e,t  surtout  lGsmn> 
nastères  dépendants  du  Saint-Siège  ou  les  royaumes  et  des  princi-_ 
pautés  qui  lui  étaient  inféodés  (1  ). 


(1)  P.  Fabre,  Elude  sur  le  Liber  Censuum  ,  1892;  Le  Liber  Censuum, 
1889. 


CHAPITRE  VI. 

LES    HISTORIENS   ET    LES   ÉCRIVAINS   (1). 

1*.  —  En  dehors  des  documents  purement  juridiques,  il  y  a  à 
tenir  compte,  surtout  pour  le  droit  public,  des  œuvres  historiques  et 
littéraires. 

Si  l'on  remonte  jusqu'à  l'époque  romaine,  sans  parler  des  histo- 
riens, on  trouve  des  renseignements  nomhi-eux  sur  les  institutions 
dans  les  recueils  d'inscriptions  (2),  dans  les  documents  comme  la 
Notitia  dignitatum  (3),  sorte  d'almanach  impérial  qui  donne  les 
titres  des  principaux  fonctionnaires  pour  l'année  400,  et  dans  les 
œuvres  d'une  série  d'écrivains  du  cinquième  siècle,  comme  saint 


(1)  Editions.  —  D.  Bouquet,  Recueil  des  historiens  des  Gaules,  1840-76.  — 
Migne,  Pairologie  latine,  1S39.  —  MGH,  séries  SciHptores ,  Epistolae,  Auctor. 
Antiquissim.  (édit.  classiques  in-S");  voir  la  table  par  Holder-Egger  et  Zeumer. 
—  Guizot,  Collect.  de  mémoires  relat.  à  l'histoire  de  France,  1823-35  (trad.  des 
hist.  latines).  —  Cf.  Franklin,  Sources  de  l'hist.  de  France,  1877. 

Bibliographie.  —  Ebert,  Histoire  générale  de  la  littérature  du  moyen  âge 
en  Occident,  trad.  Aymeric  et  Condamin,  1883-89.  —  La  critique  des  faits  se 
trouve  dans  les  Annalen  d.  frànk.  Reichs  de  Richter,  1873-77,  et  dans  les 
Jahrb.  d.  deutsch.  Reiches,  dus  à  plusieurs  savants,  entre  autres  Simson  et 
Dùmmler. 

(2)  Corpus  inscriptionum  latinarum,  publié  depuis  1863  par  l'Académie  de 
Berlin,  et  Ephemeris  epigraphica,  1873  et  suiv.  (qui  en  est  le  supplément 
périodique). 

(3)  Ed.  Bœcking,  1839-53;  Seeck,  1877:  ce  dernier  donne  aussi  la  liste  de 
Vérone,  énuraération  des  provinces  romaines  en  297,  et  le  Laterculus  de  Po- 
lemius  Silvius,  en  400.  Les  latercula  étaient  des  registres  tenus  par  la  chan- 
cellerie impériale  et  contenant  les  noms  des  fonctionnaires,  ha  JS'otitia  Gal- 
tiarum.  (sous  Honorius)  a  été  publiée  par  Guérard,  Essai  sur  le  syst.  des  divis. 
territor.  de  la  Gaule,  1832,  et  Longnon,  Géogr.  delà  Gaule  au  VI'  siècle,  1878. 
Add.  Itinéraires  du  quatrième  siècle,  VHiérosolymitain ,  333  (de  Bordeaux  à 
Jérusalem),  Vilin.  d'Antonin,  la  Table  de  Peutinger,  ainsi  appelée  du  nom  de 
son  propriétaire  au  seizième  siècle,  et  dont  nous  n'avons  qu'une  copie  de  l'épo- 
que de  saint  Louis.  Cf.  Desjardins,  Géogr.  delà  Gaule  d'après  la  carte  de  Peu- 
tinger, 1869,  et  Géogr.  de  la  Gaule  romaine,  1876  et  suiv.  Karlowa,  Rœm. 
Rêchlsgesch.,  I,  992. 
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Avit,  évêque  de  Vienne  de  490  à  525  environ,  le  ferme  défenseur  de 
l'orthodoxie  contre  les  Ariens  (1);  Paulin  de  Pella,  dont  VEucharis- 
licon  (2),  465,  est  précieux  pour  l'histoire  de  l'établissement  des 
Barbares  en  Gaule;  Sidoine  Apollinaire  (430  à  487),  évoque  de 
Glermont-Fei-randen  472,  ennemi,  puis  panégyriste  du  roi  des  Wisi- 
goths  Euric;  ses  Lettres  sont  un  tableau  vivant  des  mœurs  du  cin- 
quième siècle  (3);  l'éloquent  prêtre  de  Marseille,  Salvien,  auteur 
du  De  Gubernatione  Dei  (vers  le  milieu  du  cinquième  siècle) ,  où  il 
s'attache  à  réfuter  ceux  qui  niaient  la  Providence  divine  à  la  vue  des 
calamités  que  l'invasion  avait  attirées  sur  le  monde  romain  (4). 

Au  sixième  siècle,  Cassiodore,  secrétaire  du  roi  goth  Théodoric 
a  le  dernier  homme  d'Etat  des  Romains,  »  comme  Boèce,  son  con- 
temporain, en  fut  le  dernier  philosophe,  a  laissé  des  Variae  {Epi stolae), 
recueil  en  12  livres  de  formules,  de  rescrits  et  actes  divers  émanés 
de  la  chancellerie  du  royaume  ostrogoth  depuis  Théodoric  jus- 
qu'en 537  (5). 

L'Histoire  des  Goths  de  Jordanès,  552,  les  lettres  de  Grégoire  le 
Grand,  pape  de  590  à  604  (G),  les  poèmes  de  Forlunat,  fin  du  sixième 
siècle,  le  cèdent  en  importance,  pour  l'histoire  du  droit  français,  à 
l'œuvre  de  Grégoire  de  Tours,  évoque  de  573  à  594,  en  particulier 
à  son  Histoire  ecclésiastique  des  Francs  (7)  dont  les  Récits  des  temps 
mérovingiens  d'Augustin  Thierry  ne  sont  que  des  arrangements. 

Le  récit  de  Grégoire  de  Tours  est  conduit  par  l'inconnu  qu'on  est 
convenu  d'appeler  Frédégaire,  et  ses  continuateurs  jusqu'à  Charle- 
magne;  pour  ce  prince  nous  avons  Eginhard,  les  Annales  de  Lorsch 
(Laurissenses),  la  Chronique  de  Moissac;  dans  la  suite  Thégan , 
l'Astronome,  biographes  de  Louis  le  Débonnaire,  Nithard,  les  An- 
nales de  Saint-Bei-tin  ,  de  Saint-Waast  vont  jusqu'cà  la  troisième 
race.  Les  Vies  et  Translations  de  saints  complètent  les  Chroni- 
ques (8). 

Au  commencement  du  septième  siècle ,  un  célèbre  évêque  espa- 
gnol ,  Isidore  de  Séville  (f  833),  «  le  plus  grand  compilateur  qu'il 
y  ait  jamais  ou  peut-être,  »  composa  20  livres  d'Etijmologies  ou  Ori- 
gines, véritable  encyclopédie  des  connaissances  de  son  temps.  Ses 


(1)  Charaux,  Thèse,  1876.  Ebert,  I,  419. 

('2)  Rocafort,  Paiilus  de  Pella,  1896  (cf.  thèse  latine  du  même). 

(3)  Ed.  Baret,  1879  (Introduction).  Ebert,  I,  447.  Esmein,  Mélanges,  1886. 

(4)  llisl.  littér.  de  la  France,  II,  517.  Ebert.  I,  488. 

(5)  Ebert,  I,  530.  Mommsen,  dans  son  éd.  MGH,  AucA.  Antiq.,  XII,  Préface. 
(G)  MGH.,  Ep.  I. 

(7)  Commencée  en  576,  terminée  en  592,  mais  revisée  ensuite.  Ebert,  I,  606. 

(8)  Arta  Snnclorum,  recueil  publié  par  les  Boilandistes  depuis  1613.  La  trans- 
lation est  le  récit  du  transfert  des  reliques  d'un  saint  et  dee  miracles  que 
celles-ci  opèrent. 
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œuvres,  extraits  de  bibliothèques  entières,  sont  dépourvues  d'origi- 
nalité, mais  elles  ont  les  mérites  qui  font  le  succès  des  travaux  de 
vulgarisation;  elles  se  répandirent  dans  l'Europe  occidentale,  y 
furent  étudiées,  et  nul  autre  écrivain  n'a  eu  autant  d'influence  sur 
la  culture  générale  au  moyen  âge  (1). 

2*.  —  Le  cercle  littéraire,  l'Académie  formée  autour  de  Charlema- 
gne,  l'école  du  palais  dirigée  par  Alcuin  s'occupaient  surtout  de 
grammaire;  mais  parmi  les  lettrés  de  cette  époque,  il  faut  citer  le 
Goth  Théodulfe,  né  en  Italie  (f  821),  ôvêque  d'Orléans,  car  son 
Avertissement  aux  juges  {Paraenesis  ad  judices),  798,  donne  une  idée 
de  la  reddition  de  la  justice  dans  les  provinces  et  du  rôle  des  missi 
dominici. 

La  Voie  royale  {Via  regia),  de  Smaragde,  abbé  de  Saint-Mihiel,  est 
un  traité  des  devoirs  du  prince  chrétien  (composé  probablement 
entre  806  et  813  pour  Louis  le  Débonnaire)  (2)  comme  le  Derecloribus 
chrisiianis  de  l'Irlandais  Sedulius,  professeur  à  l'école  épiscopale  de 
Saint-Lambert  à  Liège  (peut-être  en  855  pour  Loihaire  II)  (3), 
comme  le  De  Insiiiulione  regia  de  Jouas,  archevêque  d'Orléans, 
simple  extrait  des  actes  du  synode  de  Paris  de  829  (4).  L'Espagnol 
Agobard,  archevêque  de  Lyon  (j  840),  pamphlétaire  plein  de  verve, 
violent  antisémite  {De  insolentia  Judaeorum),  attaque  le  duel  judi- 
ciaire dans  son  livre  Adversus  legem  Gundobadi  ;  son  De  divisione 
imperii,  830,  où  il  se  prononce  pour  l'unité  de  l'empire,  est  dirigé 
contre  Louis  le  Débonnaire  ;  son  Liber  apologeticus  pro  filiis  Ludovici 
forme,  en  réalité,  deux  œuvres  distinctes  :  les  six  premiers  chapi- 
tres sont  une  vive  philippique  contre  l'impératrice  Judith  composée 
à  la  veille  de  la  guerre  civile,  printemps  833  ;  les  sept  autres  cha- 
pitres sont  postérieurs  à  la  campagne  de  833,  qui  aboutit  à  la  dépo- 
sition de  Louis  le  Débonnaire  (5).  Ce  prince  eut  un  défenseur  dans 
le  savant  Raban  Maur  qui  écrivit,  en  833,  son  livre  De  reverenlia 
filiorum  erga  patres  et  subditorum  erga  reges  dont  le  titre  indique 
suffisamment  l'objet;  Raban  devint  archevêque  de  Mayence  en  847 
et  mourut  en  856. 

Hincmar  (806-882),  archevêque  de  Reims  depuis  845, eut  un  rôle 
politique  des  plus  brillants;  il  prit  une  part  très  active  à  la  vie  pu- 
blique sous  Charles  le  Chauve  et  sous  ses  faibles  successeurs;  on  le 
vit  lutter  avec  une  égale  énergie  (et  sans  trop  de  scrupules  sur  le 

(1)  Migne,  Palrol.  lat.,  t.  181-4. 

(2)  Ed.  :  d'Achery,  Spicilegium,  1733,  I,  238.  Migne,  1851,  Pair,  lat.,  t.  102. 
Cf.  Hauréau,  Singularités  historiques,  18G1. 

(3)  Ed.  :  Spicileg.  roman.,  t.  VIII,  1842.  Migne,  Pair,  lat.,  t.  103.  Cf.  Pirennc. 
Sedulius  de  Liège,  1882  (Mém.  Acad.  Belgique). 

(4)  Ed.  :  d'Achery,  Spicileg.,  I,  258.  Migne,  Patr.  lat.,  t.  lûG. 

(5)  Ed.  Migne,  Patr.  lat.,  t.  104.  Cf.  Chevalard  ,  Vie  de  saint  Agobard,  1869. 
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choix  des  moyen?)  contre  la  papauté  et  contre  la  royauté.  Son  traité 
De  régis  persona  et  regio  minislerio  est  une  compilation  formée  à 
l'aide  de  passages  de  l'Ecriture  ou  des  Pères;  il  y  justifie  la  peine  de 
mort  et  la  guerre.  Un  autre  de  ses  écrits,  mémoire  adressé  aux 
grands  du  royaume  en  882  :  Ad  Proceres  regni ,  pro  inslilutione  Car- 
lomanni  régis  et  de  ordine  Palntii,  est  plus  important  encore;  il  s'y 
est  approprié  un  écrit  d'Adalhard ,  abbé  de  Corbie  (7826),  intitulé 
De  ordine  Palatii  et  qui  traitait  à  la  fois  de  l'administration  du 
palais  et  de  celle  de  l'Empire  (1).  Son  opuscule  De  divortio  Lotharii 
et  Telbergae,  862,  témoigne  de  sa  crédulité;  il  est  partisan  des  juge- 
ments de  Dieu  qu'Agobard  avait  critiqués  et  croit  aux  [)hillres. 

Le  Libellus  de  imperatoria  polestale  in  urbe  Roma,  composé  peut- 
être  à  la  fin  du  neuvième  siècle,  entre  891-898  (2),  dans  tous  les  cas 
au  dixième  siècle,  est  le  premier  do  cette  série  d'écrits  politiques  sur 
les  rapports  entre  la  papauté  et  l'Empire  germanique,  qui  sont  si 
nombreux  durant  l'époque  féodale. 

(1)  Editions  :  Sirmond,  1645.  Migno.  1852  (Pair,  lat.,  t.  1-25,  1-26).  Le  De 
ordine  Palatii  a  été  publié  par  M.  Frou  ,  1885.  avec  un  commentaire,  et  par 
Krause,  MGH,  Capitul.,  II,  18!}7,  d'après  l'cdit.  princcps  de  J.  Busaeus,  Hinc- 
mari..  Epist.  Mogunt.,  1602.  Cf.  Schrœrs ,  Hincmar,  18.S4. 

(î)  Le  P.  Lapôtre  {L'Europe  et  le  Sainl-Siège  à  l'époque  carolingienne,  1895, 
p.  174  ;  Eludes  relig.,  15  mars  1894)  croit  qu'il  a  été  écrit  à  Rieti  par  un  Lom- 
bard au  profit  de  la  maison  de  Spolète.  Editions  :  MGH.  SS.,  III,  p.  719-723; 
Migne,  Palrol.  lat.,  t.  139,  p.  50. 


CHAPITRE  VIL 

SOURCES  DU  DROIT  CANONIQUE  (1). 

§  l*"".  —  Nolions  générales. 

1.  —  Le  droit  canon  et  ses  sources.  —  Comme  toute  société, 
l'Eglise  ou  société  des  fidèles  a  ses  lois ,  ses  règles ,  son  droit  qu'on 
appelle  canon  ou  canonique  (/.avoV;,  règle).  Le  droit  canon  a  été^u 
moyen  âge  le  droit  commun_doJ.'Ein'û^^  il  a  partagé  l'autorité  qui 
s'attachait  au  droit  romain  et  a  eu,  comme  celui-ci,  une  grande  part 
dans  la  formation  des  législations  modernes. 

Il  a  sa  source  dans  l'Ecriture  sainte  et  dans  le  jroit^omaiji  ; 
c'est  là  que  beaucoup  de  ses  règles  ont  été  puisées  soit  par  la  Cou- 
tume^oit  par  les  autorités  ecclésia£tiquesj.nve§IIiés--da-jûuyoir 
législatif  ou  réglementaire  Conciles  ou  Synodes,  Papes  ou  Evê- 
jgues.  —  Des  Livres  saints  "dônFla  liitè¥eTe'aTrùtéB"par  l'Eglise) "(2) 
on  a  tiré  des  institutions  comme  la  dîme,  la  monition  canonique,  et 
des  principes  tels  que  la  prohibition  du  prêt  à  intérêt ,  la  maxime 
teslis  unus,  teslis  nullus  (Douter.,  XIX,  15).  Les  écrits  des  Pères  de 
l'Eglise  complètent  et  interprètent  l'Ecriture  (3).  —  A  l'époque  du 
système  de  la  personnalité  des  lois ,  le  Droit  romain  est  la  loi  de 


(1)  Bibliographie.  —  Maassen*,  Geschichte  der  Quellen  u.  der  Literatur  des 
Canon.  Rechts  iw  Abendlande,  1870  (jusqu'aux  Fausses  Décrétales).  —  F.  v. 
Schulte*,  Die  Geschichte  der  Quellen  u.  Literalur  des  Canonischen  Rcchls 
von  Gratian  bis  auf  Gregor  IX,  1875-80.  —  Phillips,  Das  Kirchenrecht,  3*  édit., 
1855  et  suiv.  Trad.  fr.  par  Crouzet,  Le  droit  ecclésiasl.  dans  ses  sources,  185'2. 
—  Dodd  ,  History  of  canon  law,  1884.  —  Walter,  Lehrb.  d.  Kirchenrechis, 
1871.  —  Hinschius  dans  Holtzendorff ,  Encyclopédie  der  Rechtswissenschafl, 
Syst.  Theil,  p.  163.  — Realencyclopadie  d.  chrisllichen  Alterthùmer,  publiée 
par  Krauss,  1882-6.  —  Tardif*,  Histoire  des  sources  du  droit  canonique,  1887 
(avec  bibliographie  détaillée,  p.  8  et  suiv.).  —  Digeslo  ital.  v'  Canonico  (dir.), 
VI,  1.  —  VioUet,  Hist.  du  dr.  civ.  fr.,  p.  29  et  suiv. 

(2)  En  dernier  lieu  par  le  Concile  de  Trente,  sess.  IV. 

(3)  Corpus  scriptorum.  ecclesiasticorum ,  éd.  par  l'Acad.  de  Vienne.  Migne, 
Patrologie  grecque,  1857-66;  Patrol.  lat.,  1844-55. 
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l'Eglise,  et  s'il  n'est  pas  dès  le  début  la  loi  du  clergé,  il  finit  par  le 
devenir.  Les  conciles  et  les  papes,  la  pratique  surtout  s'en  inspirent  ; 
ainsi  la  procédure  suivie  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques  dérive 
de  la  procédure  romaine  du  Bas-Empire. 

2,  — A°  Canons  des  conciles  (1).  —  Les  conciles  ou  réunions 
d'évêques  sont  œcuméniques,  nationaux  ou  provinciaux,  suivant  que 
leurs  décisions  ont  été  reçues  par  l'Eglise  entière,  par  une  église 
nationale  ou  par  une  province  ecclésiastique.  Les  synodes  diocésains 
émettent  des  règles  applicables  dans  un  diocèse  seulement. 

3.  —  B°  Décrétales  des  papes  (2).  —  Les  lettres  des  papes  font 
suite  aux  épîtres  des  apôtres;  aussi  les  appelle-t-on  liiierae  aposlo- 
licae,  epistolae,  et  comme  la  chancellerie  pontificale  s'est  inspirée  des 
traditions  et  des  usages  de  la  chancellerie  des  empereurs  romains, 
on  les  a  aussi  qualifiées,  à  l'exemple  des  constitutions  impériales,  de 
rescripla,  consliluliones,  décréta  /ainsi  s'explique  !a  dénomination  de 
Epislolae  décrétâtes  ou  Décrétales  (3). 

De  nos  jours,  le  langage  courant  a  adopté  des  termes  un  peu  diffé- 
rents :  encycliques,  bulles,  brefs.  Les  Encycliques  sont  adressées 
au  monde  catholique  tout  entier.  Le  mot  Bulle  ((jui  n'a  rien  d'offi- 


(1)  Collections  des  canons  de  conciles  (non  officielles)  :  Labbe,  1674;  Har- 
douin,  1715;  Coleti,  1734;  Mansi ,  1759;  Colleclio  Lar.ensis  (des  jésuites  de 
Maria-Laach,  contenant  les  conciles  modernes),  1870-90.  —  Bruns,  Canones 
aposlolorum  et  conciliorum  saeculorum  IV,  V,  VI,  VII,  1839.  —  Maassen,  Con- 
cilia aevi  merovingici,  MGH.  L.  S-,  III,  t.  I  (1893).  —  Le  P.  Sirmond,  Concilia 
Galliae,  1629.  —  Cf.  Hefele,  Histoire  des  Conciles,  trad.  franc,  par  Goschler  et 
Delarc,  1869  (2^  éd.  allemande,  1873,  contin.  par  Ilergcnrœther,  1887).  — 
Mï'  Guérin,  Les  sources  théologiques,  Les  Conciles,  nouv.  éd.,  1896.  —  Monum. 
Concil.  gen.  s,  XV,  éd.  par  l'Ac.  des  se.  de  Vienne,  1857  et  suiv. 

(2)  Il  n'y  a  pas  de  collection  complète  des  bulles  des  papes.  D.  Coustant, 
Epist.  roman.  Pontif.,  1721,  et  Thiel,  1868  (jusqu'en  523).  —  Le  BuUaire  romain 
de  Cocquelines  ,  1739  à  1857,  s'arrête  à  Grégoire  XVI.  —  Pour  les  actes  ponti- 
ficaux de  date  récente,  voir  les  Acla  Sanctae  Sedis  publiés  à  Rome,  depuis 
1865,  et  les  Revues  comme  les  Analecta  juris  ponlificii  et  l'Archiv  f.  Kalhol. 
Kirchenrecht.  —  Les  inventaires  de  Jaffé  (2«  éd..  1885)  et  de  Potthast  (1875), 
Regesta  pontif.  roman,  vont  jusqu'en  1305.  Pflugk-Hartung,  Acta  pont,  rom., 
1880-6;  Cliartarum  pont.  rom.  Specimina,  1885-7.  Pressuti,  iîegesia  Honorii  P., 
1888.  —  L'Ecole  de  Rome  a  publié  déjà  des  Registres  de  plusieurs  papes  (par 
exemple  Boniface  VIII,  Nicolas  IV)  (Giry,  p.  685).  —  Le  Liber  Pontificalis,  éd. 
par  l'abbé  Duchesne,  1886,  est  un  recueil  des  vies  des  papes  depuis  saint  Pierre 
jusqu'à  la  fin  du  neuvième  siècle,  écrit  vers  .530  ou  un  peu  après  514,  puis  con- 
tinué jusqu'à  Etienne  VI.  —  Sur  la  chancellerie  pontificale  ,  voy.  Giry,  Diplo- 
matique, p.  664,  682.  Breslau,  Hand.  d.  Urhundenlehre ,  I,  67.  Valois,  D.  Ch., 
1S81,  257.  De  Mas  Latrie,  R.  des  q.  h.,  1886-7.  Isloria  delta  romana  Cancelleria, 
1769. 

(3)  On  peut  distinguer  dans  les  actes  des  papes  :  1°  les  décisions  législatives; 
2"  les  sentences  judiciaires  [rescripla  ad  lites)  ;  3"  les  concessions  debénéficesj 
4°  les  instructions  ou  circulaires  administratives. 
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ciel)  a  désigné  d'abord  le  sceau  pendant  attaché  à  la  lettre  papale  ; 
puis  ou  s'en  est  servi  (treizième  siècle)  pour  la  lettre  elle-même 
(lilterae  buUatae),  et  on  l'a  opposé  au  mot  Bref. 

Sur  les  sceaux  de  plomb  des  bulles  se  trouve,  d'un  côté  l'efBgie  de 
saint  Pierre  et  de  saint  Paul,  de  l'autre  le  nom  du  pape  régnant;  les 
bulles  sont  écrites  en  latin  avec  une  grande  richesse  de  formules  ; 
le  nom  du  pape  y  est  accompagné  de  la  qualification  :  episcopus  ser- 
vus  servorum  Dei  ;  on  se  sert  pour  ces  actes  d'une  écriture  appelée 
litlera  Sancti  Pétri  ou  Bullaticum  teulonicum ,  si  difficile  à  lire  qu'il 
faut  y  joindre  une  copie  en  écriture  courante.  Cet  usage  incommode 
a  été  aboli  par  un  molu  proprio  de  Léon  XIII,  du  29  décembre  1878, 
qui  réserve  en  même  temps  le  sceau  de  plomb  pour  les  actes  portant 
création  ou  suppression  d'évêchés;  les  autres  actes  doivent  recevoir 
le  sceau  rouge  plaqué  avec  les  tètes  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul 
et  le  nom  du  pape  régnant  pour  légende. 

Les  brefs  sont  des  actes  moins  solennels  que  les  lettres  apostoli- 
ques ;  le  style  en  est  simple;  l'éciùture  a  toujours  été  la  cursive  ordi- 
naire ;  on  y  appose  le  timbre  à  l'encre  rouge  représentant  saint 
Pierre  dans  sa  barque  (employé  pour  la  première  fois  sous  Clé- 
ment IV,  j-  1268).  On  cite  les  bulles  ou  brefs  par  les  mots  du  début; 
ainsi  l'on  dira  la  bulle  Paslor  aeternus  (1). 

Les  signatures  en  Cour  de  Rome  [leiires  latines)  datent  du  der- 
nier quart  du  quinzième  siècle  :  ce  sont  des  rescrits  sur  papier,  sans 
sceau,  contenant  une  supplique  adressée  au  pape  et  la  concession 
d'une  grâce  {fiat  ut  petitur  annuimus ,  avec  l'initiale  du  pape,  ou 
concessum  ut  petitu7'  in  presentia  domini  noslri  papae,  avec  la  signa- 
ture du  préfet,  son  délégué),  à  laquelle  la  daterie  joignait  ensuite  la 
date. 

Les  motu  proprio,  depuis  Innocent  VIII  (1484-1492),  écrits  sur 
parchemin,  sans  sceaux,  avec  la  clause  molu  proprio  mandamus 
(spontanément  et  non  à  la  suite  d'une  requête),  sont  surtout  relatifs 
à  la  Cour  pontificale  et  au  gouvernement  des  Etats  du  Saint-Siège  (2). 

4.  —  Les  Décrétales  des  papes  et  les  Canons  des  conciles  nous 
sont  parvenus  tantôt  sous  forme  de  pièces  isolées,  originaux  ou 
copies,  tantôt  par  des  recueils  où  ils  figurent  plutôt  par  extraits  et 
où  ils  sont  par  suite  fréquemment  altérés.  On  s'est  cependant  pres- 
que toujours  servi  de  ces  recueils  de  préférence  aux  originaux;  nos 
anciens  auteurs  ne  citent  jamais  que  les  collections  dont  il  va  être 
question,  parce  qu'elles  étaient  seules  à  la  portée  de  tous;  la  science 
moderne  est  plus  exigeante  ;  elle  veut  qu'on  recoure  aux  pièces  ori- 


(1)  Des  Décrétales  des  Papes  il  faut  rapprocher  les  règlements  diocésains 
comme  les  Capitula  episcoporum.  Cf.  Tardif,  p.  130. 

(2)  Giry,  p.  708  et  suiv. 
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ginales;  les  collections  ne  lui  servent  qu'à  défaut  de  celles-ci  ou 
pour  marquer  les  altérations  qu'elles  ont  subies  et  qui  constatent 
l'évolution  du  droit. 

5.  —  G'^  La  Coutume.  —  Illa  autem  qune  non  scn'pta  sunt,  sed  tra- 
dUa  custodimus,  dit  saint  Augustin  (1).  L'Eglise  a  ses  traditions,  ses 
usages  qui  ne  sont  pas  moins  respectés  que  ses  lois.  C'est  surtout 
par  la  coutume_que  s'est  formée  la  législation  primitive  de  l'Eglise, 
car  le  pouvoir  législatif  ecclésiastique  n'a  pu  fonctionner  librement 
qu'à  dater  des  empereurs  chrétiens.  G'est^ encore  par  la  coutume  que 
se  sont  affirmées  dans  la  suite,  au  sein  de  l'Eglise  catholique,  les 
tendances  nationales,  particularistes.  Le  besoin  d'uniformité  qui 
tourmente  l'Eglise  romaine  est  tout  moderne.  Jusqu'à  nos  jours, 
chaque  diocèse  a  eu  ses  usages  spéciaux.  Les  gallicans  ont  été  d'ar- 
dents apologistes  de  la  coutume.  Flcury_semble  même  la  placer  au- 
dessus  de  la  loi  :  il  n'y  a  de  vraieloi,  dit-il,  que  si  la  coutume  l'ac- 
cepte^ et  il  donne  on  exemple  l'abrogation  par  la  coutume  de  la 
défense  de  manger  le  sang  et  les  animaux  suffoqués  ("2).  La  coutume 
nous  est  surtout  connue  par  la  jurisprudence  et  par  les  œuvres  doc- 
trinales (3).  Le  Décret  de  Gratien  ,  les  Décrétales  de  Grégoire  IX 
exigent  que  la  coutume  soit  ancienne,  qu'elle  ait  duré  quarante  ans 

immc  la  prescription  contre  l'Eglise,  qu'elle  soit  raisonnableTliorr 
coïïtrairelija^  foi,  aux  lois  fon(l;unpnt;ilp<;  deXEglise  et  aux  bonn es 
mœurs.  Dans  ces  conditions  elle  peut  déroger  au  droit  positif  ou  y 
ajouter  (4). 

§  2.  —  Droit,  canonique  ancien  (jusqu'au  Décret  de  Gratien,   11 50). 

6.  —  1)  Collections  grecques  faussement  attribuées  aux 
Apôtres  (5).  —  Les  plus  importantes  sont  la  Doctrine  des  12  Apo- 

(1)  Aug.,  Ep.  118.  Schwering,  Z.  Lehre  v.  d.  Kanon.  Gewohnheilsrecht,  1888. 
Bauduin,  De  consuetudine  injure  canonico,  1888. 
(2|  Fieury,  Insilution  au  droit  ecclésiastique,  I,  2. 

(3)  Les  rituels  contiennent  souvent  des  usages  ayant  trait  au  droit.  D.  Mar- 
tenc.  De  antiquis  Ecclesiae  ritibus,  1700.  Tardif,  p.  238,  cite  les  Ordines  romani 
et  les  Pontificaux.  Migne,  Patrol.  lai.,  t.  88.  Mabillon,  Mus.  italic,  t.  II. 

(4)  Dist.  XI,  c.  4,  6,  7;  XII,  c.  4,  6,  7,  8.  11;  VIII,  c.  4,  7,  8;  X,  1,  4,  11. 

(5)  Harnack,  Texte  u.  Untersuch.  z.  Gesch.  d.  altctir.  Litcratur,  t.  II,  1884.  — 
De  Lagarde,  Reliquiae  juris  ecclesiastici  antiquissimi ,  1856.  —  Achelis,  Die 
àllesten  Quellen  des  orientalisclien  Kirchenrectils,  Canon^s  Hippolyli,  1891.  — 
Conslilutiones  Apostolorum  ,  éd.  de  Lagarde,  1862.  —  Bruns,  Canones  Apos- 
lolorum,  1839.  —  Pitra,  Jus  écoles,  graec.  hist.  et  monum.,  1864.  —  On  pos- 
sède de  nombreuses  dissertations  sur  les  anciens  Canons,  par  exemple  celles 
d'Ant.  Augustin,  des  Ballerini,  la  Syltoge  de  Galland ,  etc.  Cf.  Tardif,  p.  103. 
—  Les  principaux  monuments  du  droit  de  l'Eglise  d'Orient  sont  le  recueil  de 
Jean  le  Scolastique,  patriarche  de  Constantinople  sous  Justinien,  son  Xomo- 
canon,  le  Pénitentiel  de  Jean  le  Jeûneur,  t  595,  et,  dans  la  seconde  moitié  du 
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tres_(fij2_du  premier  siëclo  nn  r.nmmpnr.pmftnf.  rli-Lflp.iiYip.mo,  ■^iègjpj  (  1  ) , 
Tes'Constitutions  des  Apôtres  (quatrième  siècle)  rejetées  même  en 
Orient  par  le  concile  in  Tvulio  (692),  et  les  Canons  des  Apôtres 
(IIP  ou  IV^  siècle)  regardés  comme  authentiques  en  Orient  (692), 
mais  non  en  Occident  ;  néanmoins,  les  50  premiers  canons  passèrent 
dans  la  collection  de  Denys  le  Petit  et  de  là  dans  le  Corpus  juris 
canonici. 

7.  —  2)  Collections  latines.  —  Ce  furent  d'abord  des  œuvres 
privées  comme  les  collections  grecques  dont  elles  ne  sont  souvent 
que  des  traductions  (Itala  ou  Prisca,  hidoriana  ou  Hispana)  (2)  ;  les 
lois  ecclésiastiques  y  sont  rangées  par  ordre  chronologique  ;  à  partir 
du  douzième  siècle  on  trouve  des  collections  officielles,  et  les  textes 
sont  classés  par  ordre  de  matières. 

8.  —  Collection  de  Denys  le  Petit.  — Donys  le  Petit  (Dionysius 
Exiguus ,  il  se  donnait  ce  titre  par  humilité)  était  un  moine  scythe 
qui  passa  à  Rome  la  plus  grande  partie  de  sa  vie;  il  y  mourut 
avant  555.  On  lui  ^attribue  l'introduction  de  l'usage  fle_çfmvpter  les 
années  à  dafel*  de  la jiaissaii£e^du^hijst.  Vers  la  fin  du  cinquième 
siècle,  ilTraduisit  en  latin,  d'après  une  collection  grecque  que  nous 
n'avons  pas,  Ipsj^anD"^  ^^'^  conçjjesjesjliis  ancien§Jusgii'à  rpilni 
de_Qailh^ig^-êa-4i3- ;  il  le  fltprécédm;^  des  50  premiers  canons  des 
apôtres  (d'où  le  nom  de  Codex  Cgjwnum).  A  cette  collection  il  ne 
tardarpâs'a  en  joindre  une  autre  comprenant  les  décrétales  des  papes 
depuis  Sirice  (384)  jusqu'à  Anastase  (498).  Telle  fut  l'autorité  dont 
jouit  ce  double  recueil,  qu'en  774  le  pape  Adrien  en  envoya  un  ma- 
nuscrit  (Codex  Hadrianeus)  à  Charlemagne  qui  le  promulgua  comme 


9.  —  Fausses  Décrétales  ou  Pseudo-Isidore  (4).  —  Vers  le 
milieu  du  neuvième  siècle,  il,  parut  en  France  un  recueil  de  lois 


neuvième  siècle,  la  Collection  et  le  Nomocanon  de  Photius.  D.  Pitra,  Des 
canons  et  des  coll.  canon,  de  l'Eglise  grecque,  1858.  N.  Milas,  Da$  Kirchenrecht 
d.  Morgeyil.  Kirche,  trad.  Pessic,  1896.  Walter,  passim. 

(1)  La  Didachè  trouvée  en  1883  a  été  étudiée  par  Jacquier,  La  Doclr.  des 
12  Ap.,  1891.  Cf.  Viollet,  p.  4.5.  Tardif,  p.  47.  B.  crit.,  1884.  B.  d.  q.  hist.,  1886. 

(2)  Ainsi  appelée  parce  qu'elle  fit  partie  de  la  Collection  attribuée  à  Isidore 
de  Séville,  supra,  p,  123.  Les  Capitula  de  Martin  de  Braga,  572,  eurent  un 
grand  crédit. 

(3)  Migne,  Patrol.  lat.,  t.  67.  —  Voel  et  Justel,  Biblioleca  juris  canonici, 
1661.  Bibliog.  dans  Holtzendorfif,  p.  166.  Cassiodore,  De  divin,  lect.  instit., 
c.  23.  —  Le  Codex  Carolinus  ,  composé  en  791  par  ordre  de  Charlemagne,  est 
un  recueil  des  lettres  des  papes  à  Charles  Martel,  à  Pépin  le  Bref  et  à  Charle- 
magne lui-même.  Migne,  Patrol.  lat.,  t.  98. 

(4)  Hinschius,  Décrétâtes  Pseudo-Isidorianae ,  1863.  Tardif,  p.  140.  Patteta, 
R.  ital.  p.  l.  se.  giurid.,  1890  (2  mss.  des  F.  Décret.).  Maassen,  Pseudo-Isidor. 
Stud.,  1885.  Conrat,  I,  308. 
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ecclésiastiques  qui  passa  pour  l'œuvre  d'Isidore  de  Séville ,  fut  cité 
par  les  conciles,  invoqué  par  les  papes,  et  jouit  de  la  plus  grande 
autorité  jusqu'au  seizième  siècle,  où  ou  s'aperçut  qu'imgraudjiûm- 
bt;e_des_documents  qui  y  figuraient  n'étaient  pas  authQuligues^;^_ 

*Ge  recueil  comprend  trois  groupes  de  pièces  : 

1°  A  la  suite  d'une  préface  empruntée  à  la  collection  dite  Hispana 
ou  Isidoriana  et  de  quelijues  pièces  fausses  viennent  les  canons  des 
Apôtres,  les  lettres  des  anciens  papes  depuis  Clément  jus(ju'à  Mel- 
chiade  (97  k  314)  et  la  fameuse  donation  de  Constantin  au  pape 
Sylvosti-e  (58  pièces  fausses). 

2"  Canons  des  conciles  orientaux,  grecs,  africains,  gaulois,  espa- 
gnols jusqu'au  13*^  concile  de  Tolède  (G94).  Cette  partie  n'est  guère 
que  la  reproduction  des  canons  contenus  dans  la  collection  de  lois 
ecclésiastiques  du  commencement  du  huitième  siècle,  appelée  His- 
pana, parce  qu'elle  fut  faite  en  Espagne,  et  Isidoriana,  parce  qu'on 
l'attribua  (sans  motifs  d'ailleurs)  à  Isidore  de  Séville  (!). 

3°  Lettres  des  papes  depuis  Silvestre  (-J-  335)  jnsqu'à  Grégoire  II 
(f  731)  (35  pièces  fausses)*. 

Les  pièces  fausses  contenues  dans  cette  compilation  n'ont  pas  été 
fabriquées  de  toutes  pièces  par  l'auteur  ;  il  a  mis  en  œuvre  dos  élé- 
ments empruntés  aux  sources  les  plus  diverses  :  Ecritui-e,  Pères  de 
l'Eglise,  Eusèbe,  Cassiodore,  le  Liber  Ponlifîcalis ,  le  Bréviaire 
d'Alaric.  Les  documents  ainsi  composés  à  Laide  d'extraits  authenti- 
ques plus  ou  moins  défigurés  ont  été  mis  sous  le  nom  des  plus  an- 
ciens papes  dans  le  but  sans  doute  de  leur  donner  plus  d'autorité. 

10.  —  Date.  —  La  confection  des  Fausses  Décrétales  se  place  pro- 
bablement entre  847  et  853. 

*En  effet,  on  y  a  utilisé  les  Faux  Gapitulaire>,  composés  au  plus 
tôt  en  847.  La  première  trace  de  ce  recueil  se  retrouve  dans  la  nar- 
raiio  des  clercs  ordonnés  irrégulièrement  en  841  par  l'évêque  déposé 
de  Reims,  Ebbon ,  et  invalidés  en  853  par  Hincmar  et  le  synode  de 
Boissons.  En  857  on  les  cite  au  conventus  de  Kiersy*  (2). 

11.  — Lieu.  —  On  croyait  autrefois  que  Riculf,  archevêque  de 
Mayence  (787-814)  avait  reçu  cotte  collection  d'Espagne.  Mais  la 
chose  n'est  pas  possible,  car  V Hispana  fut  seule  en  usage  en  Espagne 


(1)  La  Coll.  Hispayia  ou  Isidor.  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  Versio 
Hisp,  ou  Isidor.,  simple  traduction  des  conciles  grecs  faite  au  sixième  siècle. 
Le  faux  Isidore  s'est  servi  de  la  C.  Hispana,  non;  pas  sous  la  forme  qu'elle 
avait  au  septième  siècle,  mais  sous  celle  qu'elle  reçut  au  huitième  siècle; 
Maassen  parait  avoir  prouvé  que  cette  Hispana  avait  été  déjà  remaniée  dans  le 
même  sens  que  les  textes  du  faux  Isidore.  Cf.  ms.  d'Autun  ,  Vatican,  1341,  et 
Migne,  Patrol.  lat.,  t.  84. 

C2j  En  852 ,  les  F.  Décrétales  sont  aussi  citées  dans  les  Capitula  donnés  par 
Hincmar  à  son  clergé.  Fournier,  NRH,  1887,  p.  92. 
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jusqu'au  douzième  siècle.  C'est  cette  dernière  collection  seule  qui  a 
pu  être  apportée  et  qui  a  été  apportée  en  réalité  en  France.  Et  c'est 
en_jj^rance  que  les  FaugsesJDficr^éiales^OjiLd.ûj^'^^  composées^  car  les 
manu^scrits_sont  djorignie  française,  les  ex pi-essionsjtu^'on^ rencontre 
dans  les  pièces  apocryphes  se  réfèrent  à  VÈm\}ive_haji£^senio7^es , 
missi,  etc.),  l'on  s'est  servi  des  Faux  Gapitulaires,  du  Bréviaire 
d'Alaric  et  de  ses  résumés,  du  Codex  Hadrianeus  (i),  toutes  œuvres 
officielles  ou  quasi-officielles  en  France. 

Gomme  ce  recueil  est  cité  pour  la  première  fois  en  853  dans  le 
diocèse  de  Reims,  il  est  vraisemblable  que  c'est  à  Reims  qu'il  a  été 
composé.  Les  troubles  qu'y  fit  naître  la  déposition  d'Ebbon  expli- 
quent sa  confection;  ils  en  furent  l'occasion  sinon  la  cause,  comme 
le  prouve  la  place  importante  qu'y  occupent  les  textes  sur  la  déposi- 
tion des  évêques,  visant  évidemment  l'affaire  d'Ebbon  (2). 

12.  —  Auteur.  —  Même  lieu  que  celui  où  l'on  a  colligé  les  Faux 
Gapitulaires,  même  date,  mêmes  procédés,  même  esprit  :  est-ce  donc 
que  l'auteur  est  aussi  le  même?  est-ce  ce  mystérieux  Benedictus 
Levita  auquel  on  doit  encore  sans  doute  les  Capitula  Ang'ilramni 
(vers  850)?  (3).  Le  nom  respecté  d'Isidore  de  Séville  se  trouve  en  tête 


(1)  Et  de  la  collection  française  dite  Quesnelliana  (V'  ou  VP  siècle),  du  nom 
de  son  premier  éditeur  Quesnel,  0pp.  Léon.  Magni,  t.  II,  1675;  elle  comprenait 
à  peu  près  les  mêmes  matériaux  que  celle  de  Denys,  mais  celle-ci  la  fit  oublier. 

(2)  On  plaçait  autrefois  les  Fausses  Décrétâtes  à  Mayence;  mais  rien,  dans 
les  affaires  ecclésiastiques  de  ce  diocèse,  ne  pouvait  donner  prétexte  aune 
pareille  compilation;  les  chorévéques  ou  évêques  des  campagnes,  très  res- 
pectés à  Mayence,  y  sont  vivement  attaqués  comme  ils  l'étaient  vers  la  même 
époque  dans  les  conciles  de  Paris  de  829  et  de  Meaux  de  845.  Simson  [Die 
Enlsleh.  d.  pseudo-isidor.  Fàlscli.  in  Le  Mans,  1886)  a  soutenu  que  les  Fausses 
Décrétales  ainsi  que  les  Faux  Gapitulaires  ont  été  composés  au  Mans  en  même 
temps  que  les  Actus  pontifie.  Cenoman.  et  les  Gesla  Aldrici.  P.  Fournier  a 
repris  et  développé  cette  thèse,  NRH,  1887-8;  cf.  R.  des  q.  histor.,  1894,  p.  297; 
Les  F.  Dec.  d'ap.  un  ms.  de  la  Grande  Chartreuse,  1889;  De  Voriçi.  des 
F,  Décret.,  1889.  —  En  sens  contr.,  J.  Havet ,  Œuvres,  I,  273  et  suiv.;  Tardif, 
p.  146.  Hincniar  de  Reims,  auquel  on  opposa  les  F.  Décr.,  aurait  dû,  prétend-on, 
signaler  le  faux.  Si  pendant  près  de  six  siècles  tous  les  théologiens  s'y  sont 
trompés,  faut-il  être  surpris  qu'Hincmar  ait  accepté  en  bloc  une  collection  con- 
sidérable dont  la  plus  grosse  part  est  authentique?  Hinschius,  p.  ccxiv, 
observe,  d'ailleurs,  qu'on  trouve  dans  les  F.  Dec.  les  décisions  les  plus  con- 
tradictoires ;  il  cite  comme  exemple  la  question  des  rapports  entre  évêques  et 
métropolitains  qui  troubla  l'Eglise  de  Reims.  On  est  forcé  de  reconnaître  que 
c'est  dans  la  province  de  Reims  que  les  F.  Dec.  ont  été  surtout  utilisées  à 
l'origine.  Ce  n'est  guère  qu'à  Reims  qu'ont  pu  se  faire  jour  les  tendances  que 
révèlent  les  passages  falsifiés  :  ailleurs  elles  s'accordent  mal  avec  les  faits 
contemporains. 

(3)  Ed.  Hinschius,  à  la  suite  du  Pseudo-Isidore.  On  désigne  sous  ce  nom 
71  articles  traitant  surtout  des  accusations  contre  les  évêques  et  les  clercs;  ils 
furent  invoqués    par  Ilincmar,  évéque  de  Laon,  contre  Hincmar   de  Reims. 
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de  la  préface,  accolé  dans  certains  manuscrits  à  celui  de  Mercator, 
dans  d'autres  au  mot  Peccator  que  l'illustre  évêque  se  serait  attribué 
par  humilité.  Le  nom  de  Mercator  tient  à  ce  que  l'on  a  emprunté  la 
phrase  du  début  de  la  préface  à  une  traduction  dos  discours  de  Nes- 
torius  par  Marins  Mercator,  contomiiorain  de  saint  Augustin. 

13.  —  But.  —  Dans  quel  but  ce  faux  audacieux  ?  L'auteur  eut-il 
le  dessein  bien  arrêté  d'accroître  par  là  l'autorité  du  pape  sur 
l'E^^lise,  de  l'Eglise  sur  rë"tat,?_Voulut-il  créer  des  titres  à  ces  puis- 
sances nouvelles?  On  a  vu  dans  les  Fausses  Décrétales  la  source  de 
la  prépondérance  du  Saint-Siège  au  moyen  âge.  C'est  attribuer  un 
grand  effet  à  une  cause  bien  mince.  Il  est  puéril  de  supposer  que 
sans  cette  compilation  indigeste  le  cours  de  l'histoire  aurait  été  tout 
antre.  Ce  n'est  point  parce  que  les  Fausses  Décrétales  ont  été  faites 
que  la  papauté  a  dominé  le  moyen  âge  ;  c'est,  au  contraire,  parce  que 
la  papauté  l'a  emporté  sur  les  autres  puissances  que  les  Fausses 
Décrétales  sont  devenues  le  Code  de  l'P^glise.  Cette  compilation  est 
venue  à  son  heure;  les  opinions  qui  y  sont  consignées  étaient  dans 
l'air;  l'auteur  n'a  eu  qu'à  les  enregistrer. 

Ce  faussaire  a-t-il  eu,  du  moins,  l'ambition  de  révolutionner  le 
monde  barbare  en  pillant  une  bibliothèque  de  moines?  Non,  son 
but  est  plus  modeste.  Il  déclare  lui-même  qu'il  veut  faire  un  recueil 
plus  complet  que  les  précédents.  Ce  n'est  pas  une  raison  sans  doute 
pour  falsifier  les  documents;  mais  ses  falsifications  consistent  sur- 
tout à  coudre  ensemble  des  citations  choisies  de  façon  à  faire  pré- 
valoir des  règles  inutilement  rappelées  par  les  conciles  de  l'époque 
et  à  les  placer,  afin  de  leur  assurer  plus  de  respect,  sous  le  patro- 
nage des  plus  anciens  papes.  C'est  ainsi  qu'on  écrivait  autrefois 
l'histoire  en  mettant  dans  la  bouche  des  grands  personnages  de  l'an- 
tiquité de  belles  harangues  dont  ils  n'avaient  pas  prononcé  une 
phrase,  un  mot.  Le  procédé  nous  choque;  il  n'étonnait  personne  au 
moyen  âge  (1). 

Dans  les  passages _apocryphes,  l'auteur  des  Fausses  Décrétales 
cBerche  surtout  à  établir  l'indépendance  des  évêques_à  régard_des 
pouvoirs  politiques,  des  métropolitains  et  des  conciles  jDrovinciaux; 
i'Tprend  la  défense  de  ceux  d'entre  eux  qui  étaient  dépossédés  par  la 
violence  ou  chassés  de  leur  siège  par  des  conciles  pèîTlmpârïiaux  ; 


Angilramne,  évêque  de  Metz,  ne  saurait  en  être  l'auteur;  ils  ont  été  composés 
vers  850,  probablement  après  les  Faux  Capitulaires  et  avant  les  Fausses 
Décrétales. 

(1)  Cf.  Conciles  de  829,  836,  845  et  846.  —  Sur  ce  qui  suit,  cf.  Hinschius, 
p.  ccxni  et  suiv.  —  Sur  les  rapports  entre  les  F.  Décr.  et  le  Liher  Ponlificalis, 
voy.  Anal.jur.  pont.,  1881.  R.  des  q.  hisl.,  1880,  p.  377.  Duchesne,  Et.  sur  le 
Lib.  pont.,  p.  215. 
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il  leur  permeLd^n  appeler  à  Rome^  C'est  tout  à  fait  de  circonstance; 
à  la  suite  des  guerres  intestines  entre  Louis  le  Débonnaire  et  son 
fils,  les  évêques  du  parti  vaincu  étaient  traités  en  ennemis.  Depuis 
longtemps  l'Eglise  demandait  que  les  personnes  et  les  choses  ecclé- 
siastiques fussent  jugées  par  ?es  propres  tribunaux  et  non  par  les 
juges  séculiers  ;  les  Fausses  Décrétales  soutiennent  la  même  thèse, 
mais  on  a  prétendu  à  tort  qu'elles  posaient  la  règle  célèbre  que  tout 
prêtre  et  même  toute  personne  peut  en  tout  état  de  cause  recourir 
directement  au  pape  ;  cette  règle  ne  s'y  trouve  pas  ;  elle  est  même  en 
opposition  avec  le  texte  de?  Fausses  Décrétales;  la  pratique  l'ac- 
cueillit néanmoins  sans  s'inquiéter  de  ce  texte,  ce  qui  prouve  bien 
que  les  Fausses  Décrétales  tii-aient  toute  leur  autorité  de  leur  con- 
formité avec  les  idées  courantes;  dès  qu'elles  s'en  éloignaient,  on  les 
mettait  de  côté.  —  En  revanche ,  il  est  vrai  de  dire  qu'on  y  trouve 
formulée  pour  la  première  fois  une  règle  assez  voisine  :  un  évêque 
ne  peut  être  jugé  en  dernier  ressort  que  jtar  le  pape.  Innovation, 
mais  innovation  à  laquelle  on  était  conduit  d'une  manière  si  natu- 
relle, qu'en  Orient  même,  où  les  Fausses  Décrétales  n'ont  jamais  été 
connues,  le  4^  concile  de  Constantinople  posa  un  principe  tout  sem- 
blable :  les  évêques  ne  peuvent  être  jugés  que  par  les  patriarches. 
Dans  ce  même  ordre  d'idées,  les  Fausses  Décrétales  décident  que 
les  conciles  provinciaux  ne  peuvent  se  réunir  sans  l'autorisation  du 
pape.  Innovation  encore,  mais  motivée  par  la  défiance  qu'inspiraient 
les  conciles  où  l'on  avait  vu  dominer  l'esprit  de  parti.  La  pratique 
ne  l'accepta  pas,  quels  que  fussent  les  pouvoirs  qu'elle  reconnût  au 
pape,  parce  que  c'était  une  loi  de  circonstance  et  qu'elle  ne  répondait 
pas  à  un  besoin  général.  Il  y  a  là  un  nouvel  exemple  de  la  liberté 
avec  laquelle  l'Eglise  elle-même  traita  ce  bréviaire  de  ses  privilèges 
'et  de  ses  aspirations.  —  On  trouve  enfin  dans  les  Fausses  Décrétales 
des  textes  établissant  la  supériorité  du  spirituel  sur  le  temporel, 
ipar  exemple  dans  les  lettres  1  et  3  de  Clément  P',  des  phrases 
comme  celle-ci  :  votre  office,  dit  saint  Pierre  aux  prêtres,  c'est  d'in- 
struire les  princes  ;  le  devoir  des  princes  est  de  vous  obéir  comme  à 
'Dieu.  Ce  sont  là  des  lieux  communs  chez  les  écrivains  ecclésiasti- 
ques de  l'époque.  Ce  qui  est  moins  banal,  c'est  le  principe  suivant 
lequel  les  papes  peuvent  déposer  les  rois;  il  se  rencontre  dans  un 
privilège  du  monastère  de  Saint-Médard  attribué  au  paiic  Grégoii-e 
le  Grand  (7  604),  et  que  l'on  a  rattaché  quelquefois  aux  Fausses 
Décréiales  parce  qu'il  s'inspire  du  même  esprit  (i);  celui-ci  tenait 


(I)  Ce  texte,  qui  n'est  peut-être  pas  de  beaucoup  postérieur  aux  F.  Décré- 
tales, est  reproduit  par  Biondel.  Cf.  Migne,  Palrol.  lui.,  t.  77,  n»  {"iHh  et  les 
auteurs  cités  en  note.  La  lettre  à  l'empereur  Maurice  est  de  l'a.  593.  MGII.  Ep., 
I,  219,  et  iligne,  ibid.,  1.  3,  ep.  G5. 
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en  réalité  un  langage  moins  fier;  dans  ses  lettres  authentiques,  à 
j)i-opos  d'une  loi  par  laquelle  on  voulait  interdire  aux  militaires 
d'être  reçus  dans  les  monastères,  il  déclarait  à  l'empereur  d'Orient 
qu'il  n'était  à  son  côté  que  poussière  et  vermisseau.  On  peut  mesu- 
rer, en  comparant  ces  textes,  tout  le  terrain  qu'avait  gagné  l'Eglise 
dans  l'espace  de  trois  siècles  (1). 

14.  —  Découverte  du  faux.  —  Le  faux  fut  soupçonné  dès  le 
quinzième  siècle  par  quelques  savants  théologiens  comme  Nicolas 
de  Cusa,  reconnu  au  seizième  par  des  écrivains  comme  Erasme,  des 
jurisconsultes  comme  Dumoulin  ;  depuis  le  jésuite  Torrès  dont  David 
Blondel  réfuta  vigoureusement  les  idées  dans  son  Pseudo-Isidorus  et 
Turrianus  vapulanies  (1628),  l'authenticité  des  Fausses  Décrétales 
n'a  plus  eu  de  défenseurs.  Si  l'on  ne  savait  combien  les  oiiinions 
reçues  sont  acceptées  de  confiance ,  il  y  aurait  lieu  d'ôtre  surpris 
qu'on  n'ait  pas  été  frappé  plus  tôt  du  caractère  apocryphe  de  cette 
œuvre.  Nul  écrivain  contemporain  ne  cite  ces  prétendues  lettres  des 
papes.  Aucune  d'elles  ne  contient  la  moindre  allusion  aux  événe- 
ments, aux  questions  qui  troublaient  ou  passionnaient  l'Eglise  à 
l'époque  où  elle  aurait  été  rédigée.  Si  le  faussaire  avait  eu  les  des- 
seins qu'on  lui  a  prêtés  ,  il  est  probable  qu'il  s'y  serait  pris  plus 
habilement;  il  aurait  eu  soin  de  vieillir  son  style  et  de  donner  à  ses 
documents  la  couleur  de  l'âge  duquel  il  les  datait.  Loin  de  là,  quand 
il  cite  l'Ecriture,  il  emprunte  ses  citations  à  la  Vulgate,  qui  est  au 
plus  tôt  de  la  fin  du  quatrième  siècle.  En  dehors  de  ces  considéra- 
tions, on  ne  s'exjjliquerait  pas  que  Denys  le  Petit,  qui  travaillait  à 
Rome,  n'eût  point  eu  connaissance  de  pièces  aussi  importantes. 
Aujourd'hui  que  l'on  sait  avec  la  dernière  précision  quelle  est  l'ori- 
gine de  chacun  des  fragments  de  la  collection ,  on  a  pour  ainsi  dire 
une  démonstration  directe  du  faux. 

15.  —  Les  pénitentiels  {Libri  poenitentiales)  (2).  —  Ce  sont  des 
manuels  de  confesseurs  énumérant  article  par  article  la  pénitence 
afférente  à  chaque  péché.  Au  neuvième,  au  dixième  siècle,  les  péni- 
tences publiques  en  usage  dans  la  primitive  Eglise  tombèrent  en 
désuétude;  on  leur  substitua  des  pénitences  privées,  le  jeûne,  l'au- 
mône, la  prière,  on  autorisa  même  le  rachat  de  celles-ci  à  prix  d'ar- 


(1)  Fœste  ,  Die  réception  d.  Pseudo-Isidorus  u.  Nicolaus  I  u.  Hadrian  II, 
1881.  Les  27  articles  connus  sous  le  nom  de  Dictatus  Papae  où  Grégoire  VII, 
en  1075,  a  donné  d'une  façon  si  tranchante  la  formule  de  la  toute-puissance 
papale,  paraissent  extraits  des  Fausses  Décrétales.  Jaffé,  Monum.  Gregoriana, 
1865,  p.  174.  Rocquain,  B.  Ch.,  1872,  p.  378. 

(2)  Editions.  —  d'Achery,  Spicil.,  t,  I.  —  Migne ,  Palrol.  lat.,  t.  89,  99,  105.  — 
Wasserschleben*,  Die  Bussordnungen  d.  Ab.  Kirche,  1851. 

Bibliographie.  —  Tardif*,  p.  123  (et  les  auteurs  qu'il  cite).  —  Schmitz, 
D.  Pœnilentiale  romanum,  1875;  Die  Bussbiicher,  1883.—  Viollet,  p.  49. 
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gent,  moyennant  une  somme  destinée  à  de  bonnes  œuvres.  On  com- 
posa itjmisi_aTeçJDJ£iiJxmim£._^^ 

offiraienTuiie  frappante  ressemblance  _a:v:£e4es  lois  barbares.  Qui  ne. 
veut  pas  jeûner  payera  pour  sept  semaines  de  jeûne,  s'il  est  riche, 
20  sous;  s!il  est  pauvre,  10  sous  (1).  Au~Tieu  d'unepénltence  d'un 
mois  au_gaiiT  et  à  l'eau ,  on  récitera  1,200  psaumes  à  genoux  ;  si  on 
trouve  la  génuflexion  trop  fatigante,  on  ej^récite-^SêOr^ Pierre  Damien 
("vers  1058)  lait  le  singulTëFcalcul^uivant  (à  propos  de  la  flagella- 
tion) :  on  peut  se  donner  l,000_cou|)S^,eii-j'é€ifet4^t4^-p.sanmes^  1,500 
en  récitant  tout  le  psautier;  qui  récite  20  fois  le  psautier  en  se  don- 
nlîîTt~^0Dj^UUU  coups  aa^:omY)lit  en  6  jours  une_j3énitence  de  100  ans. 
Les  Tarifs  de  la  pénitencerie  apostolique,  établis  pour  la  pre- 
mière fois  par  Benoît  XII  (1336),  sont  des  pénitentiels  pour  les  cas 
réservés  au  pape;  on  les  institua  afin  de  limiter  les  bénéfices  des 
officiers  de  la  cour  pontificale  et  d'éviter  de  scandaleux  marchan- 
dages (2). 
f    Ce  système  du  rachat  des  pénitences  aboutit  aux  indulgences  ou 
j  remise  de  la  peine  canonique  moyennant  de  bonnes  œuvres  ou  même 
I  à  prix  d'argent,  l'argent  servant  à  racheter  les  captifs,  à  entretenir 
1  des  hôpitaux,  à  secourir  les  pauvres  (.3). 

Les  pénitentiels  les  plus  anciens  sont  du  sixième  siècle.  On  cite  le 
Pénilentiel  romain,  ceux  de  Théodore  (7  690),  de  Bède(7  735),  d'PIa- 
litgar  (-|-  831);  au  dixième  siècle,  Réginon,  De  synodalibus  causis 
(906  à  915)  ;  au  onzième  siècle,  Burchard  de  Worms ,  auteur  d'un 
Decrelum  dont  le  livre  20  ,  correclor  ou  medicus  (1012  à  1022),  est  un 
pénitentiel  (4). 

(1)  Reginon,  De  synodal,  caus.,  1.  2,  c.  438  et  suiv.  Aujourd'hui,  dans  cer- 
tains diocèses,  on  paye  5  sous  par  personne  pour  l'usage  du  gras  pendant  le 
carême. 

(2)  Viollet,  Rev.  histor.,  1880,  p.  882. 

(3)  X.  de  pœnit.  et  remiss.,  5,  38.  Alexandre  III,  1159-1181. 

(4)  Cf.  Décret  de  Gratien,  c.  33,  q.  3.  —  A  partir  du  seizième  siècle,  on  suit 
le  pénitentiel  de  saint  Charles  Borromée. 


SECTION  II. 

PÉRIODE  FÉODALE  (de  987  au  xvi°  siècle). 

1 .  —  Division.  —  Le  droit  canon  occupe  à  cette  époque  une  telle 
place  qu'il  n'est  pas  irrationnel  d'en  étudier  les  sources  avant  celles 
du  droit  séculier;  en  rattachant  le  chapitre  qui  y  est  relatif  au  pré- 
cédent, on  aura  un  tableau  complet  de  l'histoire  de  la  législation  ca- 
nonique. Lo  droit  romain,  son  allié  d'abord,  son  ennemi  ensuite, 
règne  dans  le  midi  de  la  France;  mais  le  nord  lui  échappe;  Là  pullu- 
lent ces  Coutumes  dont  l'esprit  est  surtout  germanique.  Les  Ordon- 
nances des  rois  se  superposent  cà  la  fois  au  droit  romain  et  à  la  lé- 
gislation coutumière,  comme  les  Capitulaires  aux  lois  personnelles 
sous  les  deux  premières  races  :  elles  commencent  à  réaliser  l'unité 
de  législation.  Historiens  et  écrivains  nous  aident  à  comprendre 
le  droit  et  nous  apportent  un  supplément  d'informations  indispen- 
sable surtout  pour  le  droit  public. 

CHAPITRE  PREMIER. 

SOURCES  DU  DROIT  CANONIQUE. 

§  1".  —  Droit  canonique  moyen  {tloO  à  i580).  La  Codification  (1). 

1*  —  Les  Précédents  immédiats.  Collections  canoniques  du 
X'  au  XIP  siècle  (2).  —  Des  Fausses  Décrétales  à  Gratien  ,  1150, 
le  droit  séculier  est  négligé,  et  les  travaux  sur  le  droit  ecclésiastique 
abondent.  C'est  à  ce  moment  que  s'élaborent  de  nombreux  recueils 
qui  fournirent  à  Gratien  les  matériaux  avec  lesquels  il  composa  son 
Décret.  De  ces  sources  trop  peu  connues  nous  ne  citerons  que  les 
plus  importantes  (3). 

?*  —  X'' siècle.  —  1)  Collectio  Anselmo  dicata,  dédiée('?)  à  Anselme  II, 

(1)  Bibliographie,  —  Schultc,  Gesch.  d.  Quellen  d.  Canon.  Redits  von  Gra- 
lian  bis  auf  die  Gegenwart,  1875.  —  Tardif*,  p.  173.  —  Viollet,  p.  60.  —  Conrat, 
l,  205  et  suiv.  —  Wasserschleben ,  Deilr.  z.  Gesch.  d.  Vorgratian.  Kirchenr., 
1839.  —  Schneider,  Die  Lehre  s.  d.  Reciitsquellen,  1892. 

(2)  On  a  l'habitude  de  les  rattacher  au  droit  canonique  ancien. 

(3)  Bibliographie  dans  Tardif,  p.  160  (trav,  de  Ballerini,  Theiner,  Maassen). 
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archevêque  de  Milan,  de  881  à  897  (inédite)  (1).  —  2)  De  synodalibus 
causis  de  Réginon,  abbé  de  Prûm,  près  de  Trêves  (entre  906  et  915)  : 
on  y  trouve  exposée  la  procédure  en  usage  dans  les  sessions  judi- 
ciaires que  tenaient  les  évêques  en  parcourant  les  paroisses  de  leur 
diocèse  ;  révêque  choisissait  des  hommes  connus  pour  leur  probité, 
testes  synodales,  et  sous  la  foi  du  serment  leur  faisait  dénoncer  les  ho^ 
micid"cs7 les" vols,  les  adultères  et  autres  péchés  commis  dans  la  pa- 
roîsse(2).  —  oXAbbon,  abbé"~de  Fleary,~f  1004,  dédia  à  Hugu"es 
Gapet  des  Capitula  sur  les  devoirs  et  biens  des  clercs  (3). 

3*  —  XP  siècle.  —  Le  Décret  de  Burchard,  évêque  de  Worms 
(Decretorum  libri  XX),  composé  entre  10 12  et  1023,  jouit  d'une  grande 
vogue,  malgré  le  peu  de  critique  dont  l'auteur  fait  preuve  (4). 

Ives  de  Chartres,  7  1117,  qui  étudia  au  Bec  sous  Lanfranc  et 
et  dont  les  démêlés  avec  Philippe  I"  au  sujet  de  la  répudiation  de 
la  reine  Berthe  sont  bien  connus,  a  écrit  des  lettres  importantes; 
on  lui  attribue  trois  ouvi-ages  :  la  Panormie,  le  Décret  et  la  Collec- 
tion Tripartite  (1095).  Selon  M.  P.  Fournier,  il  aurait  fait  composer 
les  deux  premières  parties  (les  seules  qui  soient  de  lui)  de  hx.Tripar- 
tita  pour  résumer  et  compléter  les  Fausses  Décrétales;  puis,  éten- 
dant son  ambition,  il  rassemble  une  grande  quantité  de  textes,  le 
Décret  ;  enfin  il  tire  de  là  un  manuel  bref,  méthodique  et  commode, 
la  Panormie,  qui  eut  un  grand  succès.  Ives  se  proposa  sans  doute 
de  préparer  les  esprits  à  la  réforme  ecclésiastique  en  vue  des  conciles 
présidés  par  Urbain  II  en  1095  et  1096.  La  plupart  des  Collections 
canoniques  du  commencement  du  douzième  siècle,  par  exemple  la 
Cnesaravguslana  et  le  Décret  de  Gratien  lui-même,  dérivent  plus  ou 
moins  de  l'œuvre  d'Ives  de  Chartres  (5). 


(1)  Conrat,  I,  215.  Patetta,  Anlol.  giurid.,  IV,  3,  et  R.  ital.  p.  l.  se.  giur.,  XI. 
D.  Pitra,  Anal,  nov.,  I,  140. 

(2)  Migne,  Patrol.  lat.,  t.  132,  139  (?).  Wasserschleben.  Reginonis  libri  duo, 
1840. 

(3)  Migne,  Patrol.  lat.,  t.  131. 

(4)  Migne,  Patrol.  lai.,  t.  140.  —  Autres  recueils,  la  plupart  inédits  :  Collectio 
XII  Partium  (date?  après  Burchard),  C.  d'Anselme  de  Lucques  (avant  1086), 
C.  du  card.  Deusdedit  (1086-7),  C.  de  Bonizon  (fin  XI'  siècle),  C.  de  Farfa  (id.), 
Diversorum  senlentiae  Patrum  (milieu  XP  siècle),  le  premier  manuel  canoni- 
que de  la  réforme  grégorienne,  le  Liber  Tarracone7isis  (fin  XI*  siècle),  le  Poly- 
carpe  (commencement  XII"  siècle),  C.  de  saint  Pierre  (id.),  De  misericordia  et 
juslilia  d'Algerus,  ècolàtre  de  Liège,  f  1130.  Cf.  Tardif,  p.  159.  Sur  les  travaux 
de  P.  Fournier,  XRH  ,  1896,  p.  422.  J.  Tardif,  Une  coll.  canon,  poitevine,  fin 
onzième  siècle,  NRH ,  1897,  p.  149.  Conrat,  I,  252  et  suiv.,  363  et  suiv.  —  La 
coll.  de  Deusdedit  a  été  publiée  en  1869  par  Martinucci. 

(5)  Migne,  Patrol.  lat.,  t.  161.  La  CoUeclio  trium  partium  est  inédite.  Tardif, 
p.  170.  P.  Fournier,  B.  Ch.,  1896  et  1897.  Menu,  Rech.  sur...  Ives  de  Chartres, 
1880. 
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4.  —  Le  Décret  de  Gratien  (1).  —  Les  collections  du  dixième  et 
du  onzième  siècle  ne  sont  pour  la  i)lupnrt  que  des  comi)ilations; 
beaucoup  avaient  vieilli,  toutes  étaient  incomplètes,  renfermaient 
des  dispositions  contradictoires  et  des  règles  surannées.  Il  manquait 
au  droit  canon  un  recueil  classique,  un  Digeste  où  les  matériaux 
considérables,  élaborés  depuis  des  siècles,  fussent  rangés  avec  quel- 
que ordre,  de  manière  cà  former  un  tout  harmonique.  Un  moine  de 
Bologne,  Gratien,  le  lui  donna,  en  pleine  renaissance  jui-idique, 
dans  la  ville  même  où  Trnérius  et  ses  disciples  avaient  fondé  avec 
tant  d'éclat  l'enseignement  du  droit  romain,  et  au  moment  où  la 
théologie  prenait  un  nouvel  essor  avec  les  Li^r/ 5é'n7c?ii/ari/?n  de  P. 
Lombard.  11  composa,  entre  1141  et  1150,  suivant  l'opinion  com- 
mune, entre  1139  et  1141,  d'après  une  opinion  plus  récente,  une 
une  collection  communément  appelée  Décret  et  qui  porte  dans  les 
plus  anciens  manuscrits  le  titre  do  Concordia  discorda nlium  cano- 
num.  Son  œuvre  se  distingue  surtout  des  précédentes  parce  que 
les  textes  y  sont  rangés  par  ordre  méthodique  et  que  Gratien  s'est 
attaché  à  faire  disparaître  les  contradictions  qui  ne  pouvaient  man- 
quer d'exister  entre  dos  documents  distants  quelquefois  l'un  de 
l'autre  de  plusieurs  siècles.  De  la  sorte  le  Décret  se  trouve  être  un 
traité  de  droit  canon  avec  preuves  à  ra[)pui.  Les  fautes  qu'y  relève 
la  critique  tiennent  à  ce  qu'il  a  employé  de  mauvaises  sources, 
comme  le  Pseudo-Isidore,  ou  Burchard,  au  lieu  de  recourir  aux 
originaux. 

Le  Décret  comprend  trois  parties  :  1°  Sources  du  droit  et  person- 
nes ecclésiastiques;  2°  Juridiction  ecclésiastique;  procédure,  biens 
ecclésiastiques,  mariage;. 3"  De  Consccralione  :  Sacrements  et  litur- 
gie (2).  Dans  chacune  d'elles  on  distingue  les  Dicta  Gratiani,  œuvre 
per.^onnelle  de  Gratien,  et  les  Paleae,  notes  de  Paucapalea,  disciple 
de  Gratien  (XIP  siècle)  et  de  quelques  autres  (3).  Presque  aussitôt 
après  son  apparition,  le  Décret  fut  traité  à  l'égal  d'un  recueil  officiel  ; 
il  servit  de  base  à  l'enseignement  du  droit  canon  dans  les  Ecoles,  et 


(1)  Bibliographie.  —  Schulte,  op.  cit.;  Z.  Gesch.  d.  Littéral,  ûb.  d.  Décret. 
Grat.,  187U;  Die  Glosse  z.  Dec.  Gnil.,  1872;  Summa  d.  Paucapalea,  1889. 
Maassen,  Paucapalea,  1859.  Friodbcrg,  Prolegom.  au  Corpus  jur.  canon.,  t.  I. 

(2)  Mode  de  citation.  —  1"  partie  :  101  distinctions  subdivisées  en  canons. 
Ex.  :  c(anon)  4  D(istinctio)  XI  ou  c.  Consuetudinis  D.  XI:  on  sous-entend 
Décret  de  Gratien,  \"  partie.  —  2"  partie  :  divisée  en  Causes,  les  causes  en 
questions,  les  questions  en  canons  Ex.  :  c.  3  ou  c.  Noslrates,  C(ausa)  XXX, 
Q(uacstio)  5.  La  qu.  3  de  la  cause  33  forme  un  traité  spécial  De  Poenitenlia 
divisé  en  Distinctions.  Ex.  :  c.  25  ou  c.  Omnis,  D{istinctio)  I,  De  Poen.  — 
3'  partie  :  Distinctions  et  canons  comme  dans  la  1"  partie  dont  on  la  distingue 
en  ajoutant  De  cons.,  c'est-à-dire  de  consecr aliène. 

(3)  Les  rubriques  sont  de  Gratien.  Tardif,  p.  176. 
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fut  muni,  comme  les  lois  romaines,  d'une  glose  continue  par  Jean 
d'Allemagne  {Johonnes  Teutonicus)  avant  1215  et  par  Barthélémy  de 
Brescia  vers  1236  (1). 

5*  —  Les  Quinque  Compiiationes  antiquae  (2).  —  Cinq  coljec- 
tions  furent  faites  antérieurement  aux  Décrétalcs  de  Grégoire  IX, 
afin  de  compléter  Gratien.  —  G.  la  composée,  vers  1190,  par  Ber- 
nard de  Pavie  et  divisée  en  5  livres  :  1)  hiérarchie  ecclésiastic[ue^: 
2)procédure;  3)  _oteces_ej  devoirs  jies  clercs;  4}  mariage;  5)  droit 
pénal.  Cet  ordre  des  matières  devint,  dès  lors.  Classique  dans  les  rè- 
cueils  de  droit  canon.  On  l'a  résumé  dans  le  vers  connu  :  Judex.  Ju- 
dicium,  Clerus,  Connubia,  Crimen.  —  G.  3»  :  recueil  officiel,  à  la 
différence  des  précédents,  composé,  en  1210,  par  Pierre  de  Bénévent 
sur  les  ordres  d'Innocent  III.  —  G.  2^  :  suite  de  la  G.  1»  compre- 
nant les  Décrétales  antérieures  à  Innocent  III,  faite  par  Jean  de 
Galles  entre  1210  et  1215.  —  G.  4a  :  recueil  postérieur  à  1216  et 
comprenant  les  Décrétales  rendues  par  Innocent  III  après  1210  et 
les  canons  du  concile  de  Latran  de  1215.  —  G.  5a  :  recueil  officiel 
des  Décrétales  d'Honorius  III,  1216  à  1226. 

6.  —  Décrétales  de  Grégoire  IX  ou  Extra  (c'est-à-dire  Dea^e- 
talcs  exira  Dccreium  varjantcs).  —  Le  5  septembre  1234,  par  la  bulle 
Rex  pacifions,  Grégoire  IX  envoya  aux  Universités  de  Bologne  et  de 
Paris,  —  ce  qui  équivalait  à  une  publication  officielle,  —  une  col- 
lection de  Décrétales  rendues  par  les  papes  depuis  le  Décret  de  Gra- 
tien et  dont  la  plupart  figuraient  déjà  dans  les  Quinque  Compiiationes 
antiquae.  Il  donnait  ainsi  une  suite  à  l'oeuvre  de  Gratien,  qui,  par 
contre-coup,  se  trouva  elle-même  en  droit  ce  qu'elle  était  en  fait,  un 
Gode  officiel  (3).  En  même  temps,  toute  autorité  était  enlevée  aux 
Ginq  compilations.  L'auteur  du  nouveau  recueil  fut  le  pénitencier 
de  Grégoire  IX,  Raymond  de  Pennafort  (4).  Il  le  divisa,  à  l'exemple 
du  Gode  de  Justinien,  en  livres,  titres  et  canons;  le  mode  de  cita- 
tion est  le  même  que  [lour  le  Gode,  à  cette  différence  près  que  l'abré- 
viation X  (pour  Extra)  remplace  l'abréviation  C  (pour  Gode).  Ij'Extra 

(1)  Sur  les  abrégés,  gloses  et  commentaires  du  Décret,  cf.  Tardif,  p.  183.  Les 
Sommes  de  Paucapalea,  de  Rufin,  d'Etienne  de  Tournay,  ont  été  éditées  ré- 
cemment par  Schulte. 

(2);Ed.  Friedberg,  1882.  Friedberg,  Die  canones-Sammlungen  z\v.  Gralian  u. 
Bern.  v.  Pavia,  1897. 

(3)  Cf.  cep.  Tardif,  p.  227,  qui  soutient  que  même  la  revision  par  les  Correc- 
lores  romani  et  la  publication  par  ordre  de  la  papauté  n'a  pas  rendu  le  Décret 
obligatoire.  Du  moins  a-t-il  eu  la  valeur  d'un  Coutumier. 

(4)  Il  indiqua  les  retranchements  (Partes  decisae)  qu'il  opéra  dans  les  Décré- 
tales par  les  mots  et  infra.  Les  derniers  éditeurs  ont  rétabli  ces  parties  sup- 
primées. Certaines  décrétales  sont  morcelées  et  les  fragments  dispersés  dans 
des  titres  différents.  Sur  Raymond  de  Pennafort,  cf.  Rodiére,  Acad.  Législ.  de 
Toulouse,  IV,  174.  Pennafort,  ou  plutôt  Pcnaforte,  est  près  de  Barcelone. 
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comprend  5  livres  comme  la  Compilatio  prima  (1).  Il  fut  glosé  par 
Bernard  de  Parme  (f  1263)  (2). 

7.  —  Le  Sexte.  —  Les  Décrotales  postérieures  à  V Extra  furent 
réunies  en  1298  par  Bonifacc  VIII  et  publiées  de  la  même  façon  que 
ce  dernier  recueil,  c'est-à-dire  par  l'envoi  aux  Universités  de  Bo- 
logne et  de  Paris.  L'£a;/ra  contenait  5  livres;  le  nouveau  volume 
constitua  le  5fx«e  ou  Liber  Sexlus  Decrelalium;  chacun  des  5  livres 
dans  lesquels  il  fut  divisé  à  son  tour,  selon  l'usage  introduit  par 
Bernard  de  Parme,  compléta  le  livre  correspondant  de  V Extra  (3). 
Dès  lors,  on  le  cite  de  la  même  façon  en  le  désignant  par  l'abré- 
viation //?.  F/°  (in  Sexto).  Il  fut  glosé  par  Jean  d'André  (f  13i8)  (4). 

8.  —  Les  Clémentines.  —  Nouveau  recueil  du  môme  genre  en- 
trepris par  Clément  V  comprenant  les  Décrétales  qu'il  avait  émises  ; 
il  fut  publié  par  ce  pape  en  1313  et  envoyé  aux  Universités  le  25  oc- 
tobre 1317  par  son  successeur  Jean  XXII  qui  l'avait  remanié.  A  la 
différence  des  précédents,  ce  recueil  n'enlève  pas  toute  autorité  aux 
Décrétales  qu'il  ne  reproduit  pas. 

9.  —  Extravagantes  (Décrétales  qui  étaient  pu  dehors  des  re- 
cueils précédents,  extra-vagantes).  —  Il  y  en  a  deux  gi'oupcs  :  les 
Extravagantes  de  Jean  XXII  (20  constitutions)  et  les  Extravagantes 
communes  (comprenant  des  Décrétales  rendues  par  divers  papes  de- 
puis la  publication  du  Sexte).  A  la  différence  des  précédents,  ce  re- 
cueil n'est  pas  officiel.  Le  nombre  des  Extravagantes  communes  fut 
fixé,  en  1500,  par  un  éditeur  français,  Ghappuis.  Mêmes  divisions  et 
même  mode  de  citation  que  pour  les  recueils  précédents. 

10.  —  Le  Corpus  juris  canonici.  —  Le  seizième  siècle  n'a  pas 
de  collection  nouvelle;  on  se  contente  de  réunir  les  collections  anté- 
rieures qui  servaient  de  texte  à  l'enseignement  dans  les  Universités 
et  étaient  appliquées  par  les  Cours  d'Eglise.  L'expression  de  Corpus 
juris  canonici  qui  fait  antithèse  à  celle  de  Corpus  juris  civilis  appli- 
quée à  l'enseftible  des  lois  romaines  est  usitée  dès  le  douzième  siècle  ; 
mais  au  seizième  siècle  elle  prend  un  sens  technique  :  elle  désigne 
le  Décret  de  Gratien,  les  Décrétales  de  Grégoire  IX,  le  Sexte,  les 
Clémentines  et  les  Extravagantes.  Une  commission  de  cardinaux  et 
de  savants,  les  correctores  romani,  travailla  à  Rome  de  1563  à  1580 


(1)  Collection  d'Innoceat  IV  en  1245  avec  ordre  d'en  insérer  les  textes  dans 
la  Compilation  grégorienne  sous  les  titres  auxquels  ils  se  référaient. 

(2)  Sur  les  éditions  et  les  commentaires  des  Décrétales,  cf.  Tardif,  p.  201. 

(3)  Dinus  (Dino  de  Mugello)  est  regarde  comme  l'auteur  des  Regulae  juris 
placées  à  la  fin  du  5°  livre;  il  les  commenta.  Viollet  les  attribue  à  Boniface  VIII 
lui-même,  d'ap.  Hauréau ,  Notices  et  Extraits  de  qq.  ms.  de  la  Bibl.  Nat.,  II, 
126;  J.  des  Sav.,  1884,  p.  271;  1891,  p.  303. 

(4)  Johannes  Andréas,  c'est-à-dire  Jean,  fils  d'André.  On  a  pris  l'habitude  de 
dire  Jean  d'André.  Cf.  Mélanges  de  Rome,  1884,  p.  10. 
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afin  d'établir  un  texte  meilleur  que  celui  que  donnaient  les  manus- 
crits ou  les  publications  qui  avaient  cours  jusque-là.  L'édition  qu'elle 
avait  préparée  parut  en  1582  sous  le  pontificat  et  par  les  ordres  de 
Grégoire  XIII  ;  elle  est  donc  officielle.  Le  Corpus  juris  canonici  ainsi 
constitué  est  encore  la  base  du  droit  canon  dans  l'Eglise  catho- 
lique (1). 

Dans  beaucoup  d'éditions  du  Corpus  juris  canonici,  on  a  ajouté  au 
Décret  et  aux  Décrétales,  pour  que  la  symétrie  avec  les  compilations 
de  Justinien  fût  complète,  les  Inslilules  de  droit  canon  d'un  profes- 
seur de  Pérouse,  Lancelot  (1563).  (Paul  V  autorisa  l'addition  au 
Corpus  de  cet  abrégé  du  droit  canon)  et  le  Liber  seplimus  Decreialium 
de  P.  Mathieu  (de  Lyon),  publié  en  1590  et  qui  représente  les  No- 
velles  (2)  ;  ce  dernier  n'a  pas  reçu  l'approbation  de  l'Eglise. 

§  2.  —  Droit  canonique  nouveau  (du  XVP  siècle  à  nos  jours). 

11.  — Les  Canons  des  conciles  et  les  Décrétales  des  Papes  n'ont 
pas  été  réunis,  depuis  l'achèvement  du  Corpus  juris  canonici,  de  ma- 
nière à  constituer  des  Codes  de  lois  ecclésiastiques  officiels  ou  quasi- 
officiels.  On  a  publié  à  part  les  canons  de  certains  conciles,  par 
exemple  ceux  du  concile  de  Trente.  Il  faut  chercher  les  autres  dans 
des  publications  spéciales  (3). 

12  —  En  debors  de  cette  législation  générale,  les  canons  des  con- 
ciles nationaux,  les  statuts  diocésains,  les  ordonnances  épiscopales, 
les  statuts  des  chapitres  et  collégiales,  forment  des  droits  locaux  dont 
les  monuments  sont  mieux  connus  pour  cette  période  que  pour  les 
précédentes.  En  France,  les  décisions  des  Assemblées  des  députés 
du  clergé  depuis  la  fin  du  seizième  siècle  à  propos  du  Don  gratuit 
fourni  au  roi,  ont  une  importance  particulière  (4). 

13.  —  Appendice.  — Des  sources  proprement  dites  du  droit  ca- 
non il  y  a  lieu  de  rapprocher  :  A°  Les  Concordats,  ti'Uités  entre  le 
Saint-Siège  et  les  puissances  catholiques  pour  régler  les  rapports  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat.  Tels  le  Concordat  de  Worms  en  1122  qui  mit  fin 


(1)  Autres  éditions  importantes  :  Pithou,  1687;  Bùhraer,  1747;  Richtcr,  1839; 
Friedberg*,  1879-81. 

(2)  Le  liber  seplimus  Décrétai.  Clemenlis  VIII  dont  le  cardinal  Pinelli  fut  le 
principal  auteur  (1598)  ne  reçut  pas  de  consécration  officielle.  Rééd.  par  Sentis, 
ib70. 

(3)  Cf.  supra,  p.  127,  n.  2.  Laurin,  Inlroduclio  in  Corp.  j.  can.,  1889.  Le  concile 
de  Trente  se  trouve  dans  Richter,  Corp.  j.  can.,  t.  IL  Schneider,  Fontes  jur. 
écoles,  novissimi  (Concile  du  Vatican  et  quelques  autres  doc),  1895.  Le  Syl- 
labus  a  été  publié  à  la  suite  de  l'Encyclique  Quanta  Cura,  21  décembre  1804. 

(4)  Recueil  des  actes...  du  clergé  de  France,  1768-71.  Collection  des  Assembl. 
gén.  du  clergé,  1760-80. 
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à  la  querelle  des  investitures,  le  Concordat  entre  Léon  X  et  Fran- 
çois I*'  (1515)  qui  i-ésulta  d'une  bulle  pontificale  reçue  et  publiée  en 
France  comme  un  acte  officiel,  le  Concordat  du  15  juillet  1801  ou 
26  messidor  an  IX  entre  Pie  VII  et  Napoléon,  alors  premier  consul; 
celui-ci  y  joignit  les  Ariiclcs  organiques  du  18  germinal  an  X  rédi- 
gés sans  la  participation  de  l'Eglise.  La  question  des  rapports  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat  a  donné  lieu  h  une  littérature  abondante  dont  il 
sera  question  plus  loin  (1). 

B"  Les  sources  du  droit  civil  ecclésiastique;  on  entend  par  là 
les  lois  et  règlements  édictés  par  l'autorité  civile  en  matière  ecclé- 
siastique sans  concert  préalable  avec  la  Papauté.  Par  exemple  la 
Pragmatique  Sanction  de  Bourges,  1437,  la  constitution  civile  du 
clergé  sous  la  révolution  et  de  nos  jours  la  Loi  des  garanties  en 
Italie  (13  mai  1871)  (2). 

Le  Code  Théodosien  et  le  Code  Justinien,  lesEditset  Capitulaires 
des  deux  premières  races,  les  Ordonnances  de  la  troisième,  contien- 
neiU  un  grand  nombre  de  dispositions  concernant  l'Eglise  (3), 

§  3.  —  Jurisprudence  et  Doctrine. 

14*  —  Jurisprudence.  — Lcsjuridictions  ecclésiastiques  les  plus 
importantes  sont  à  Rome  le  tribunal  de  la  Rote  et  les  Congrégations 
cardinalices,  dans  les  divers  diocèses,  les  officialités. 

Les  Decisiones  Capeline  Tolosanae  sont  un  recueil  de  sentences  ren- 
dues par  l'official  de  Toulouse  au  quinzième  siècle  (4);  on  peut  citer 
encore  le  Registre  de  Vojjici alité  de  Cerisy  (1314-1457)  (5). 

Le  tribunal  de  l'Inquisition  a  laissé  des  registres  judiciaires  et 
des  pièces  diverses  en  assez  grand  nombre  (6). 

Les  Décisions  du  tribunal  de  la  Rote  (ou  Auditorium)  organisé  au 
commencement  du  quatorzième  siècle  (1326,  1418,  1422)  forment  de 
vastes  recueils  (7)  et  l'on  y  joindra,  pour  avoir  une  idée  de  la  juris- 

(1)  Tardif,  p.  247.  Mùnch,  Sammlung  ail.  dit.  und  neu.  Konhordale,  1830-31. 
Waiter,  Fontes  juris  ecclesiaslici,  18G2.  —  Sickel,  Das  Privilegium  Ollo  I  f.  d. 
Roem.  Kirche,  1883  (p.  173  :  Privil.  de  Louis  le  Déb,  en  817;  p.  178,  Priv. 
d'Otton  I«'). 

(2)  Dig.  ital.,  v  Santa  Sede,  t.  21,  1,  p.  554. 

(3)  Tardif,  p.  261  (énumération  et  bibliographie).  G.  de  Champeaux,  Le  droit 
civil  ecclésiastique  français.,  1849  (recueil  commode,  mais  incomplet  et  incor- 
rect). Schiappoii,  Diritlo  eccles.  vig.  in  Francia  ,  1892  et  suiv.  Scaduto,  Dir. 
eccles.  vig.  in  Italia,  2'  éd.,  1892. 

(4)  Recueillies  par  Jean  Corsier  et  publiées  avec  addit.  par  Et.  Aufrère,  1483. 

(5)  Style  de  Vofficialité  de  Corbie,  B.  Nat.  fr.  Corbie  42  (cité  par  Viollet, 
'  p.  88,  n.  1).  Tanon,  Formulaire  de  Guillaume  de  Paris,  1888.  NRH.,  t.  IX,  119. 

Mém.  Anliq.  Normandie,  t.  XXX. 

(6)  Tanon,  Hist.  des  trib.  de  l'Inquisition,  p.  150  (1893). 

,1     (7)  Decisiones  Rotae  Romanae,  1754.  Patrizi,  Decis.  S.  Rotae,  1832. 
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prudence  des  tribunaux  supérieurs  de  l'Eglise  catholique,  les  déci- 
sions des  commissions  de  cardinaux  ou  Congrégations,  comme  la 
Congrégation  du  concile  (de  Trente),  des  rites,  deFIndex  (1),  qui,  de- 
puis Sixte  Quint,  jugent  des  affaires  autrefois  soumises  au  Consis- 
toire ou  assemblée  générale  des  cardinaux  (2).  Les  règlements  de  la 
Chancellerie  apostolique  à  propos  de  la  concession  des  bénéfices 
ou  prébendes  remontent  à  1278;  le  plus  ancien  recueil  est  de  Jean 
XXIII  (1410)  (3). 

15.  —  Les  Canonistes.  —  Ledroit  canon  fut  enseigné  dans  les 
Ecoles  ou  Universités  comme  uiia.,branche  de  la  théologie,  par  des 
nialtrês  ou  docteurs  en  décret  (4).  Leurs  travaux  consistèrent  on 
Gloses,  Apparatus,  Sommes,  Questions,  ConsiUa,  comme  ceux  des 
Romanistes.  Mais,  tandis  que  la  méthode  de  ceux-ci  avarié  et  qu'on 
peut  en  distinguer  plusieurs  écoles,  les  canonistes  ne  se  divisent 
guèi'C  que  sur  la  question  des  droits  de  la  papauté  vis  à  vis  du  pou- 
voir séculier  et  des  églises  nationales;  à  cet  égard,  on  peut  opposer 
les  Gallicans  et  les  Impérialistes  aux  Ultramontains.  La  procédure 
canonique  constitue  une  branche  spéciale  de  la  littérature  du  droit 
canon;  on  appelle  Ordines  judiciarii  les  traités  de  pratique  judi- 
ciaire (Gratien,  c.  II,  q.  1)  ;  ils  sont  très  nombreux  et  ont  pour  point 
de  départ  les  traités  analogues  dos  Legislae  ou  Romanistes  (5).  l^Ordo 
judiciarius  de  Tancrède  (1214-16)  fit  oublier  tous  les  autres  (6). 

16.  —  Les  canonistes  les  plus  connus  sont,  au  douzième  siècle, 
Rufin  et  Huguccio  (7)  ;  au  treizième  siècle,  Tancrède,  professeur  à 
Bologne,  auteur  de  VOrdo  judiciarius  qui  eut  le  plus  de  succès  ;  le  car- 
dinal d'Ostie,  Hostiensis,  auquel  on  doit  une  Somme  sur  les  Décrétales, 


(1)  Index  librorum  prohibilorum  Leonis  XIII  jussu,  éd.  Turin,  3'  éd.  1891. 

(2)  Resolutiones  S.  Congreg.  Concilii,  1741.  Thésaurus  résolut.  S.  Cong.  Conc. 
1739  et  suiv.  Décréta  Congr.  sacr.  rituum,  3°  éd.,  1856  (et  suppl.  par  Mûhlbauer). 

(3)  Walter,  Fontes  jur.  eccL,  1862,  p.  483.  Ottenthal,  Regulae  cancell.  aposlol., 
1889.  Du  Moulin,  In  reg.  Cane.  Coinment.,  1560.  Riganti,  Comment,  in  reg. 
Cancell.,  1744. 

(4)  Le  titre  de  docteur  leur  appartint  au  moins  depuis  1213.  X,  5,  39,  31.  — 
Bazianus  fut  le  premier  docteur  ulriusque  juris  de  Bologne. 

(5)  Enumération  dans  Tardif,  p.  299  et  suiv.  Incerti  aucloris  ordo  jud. 
(1170-90),  éd.  Gross,  1870.  Wien.  Ak.,  1872,  p.  235.  Ricardi  Anglici  Ordo  jud., 
éd.  Witte ,  1853.  Ord.  jud.  de  Damase,  éd.  Wunderlich,  Anecdola.  —  Après 
Tancrède  :  la  Summa  de  ordine  et  judicii  spirilualis ,  avant  1215  ou  20, 
remanié  entre  1234-54;  le  Libellus  judicum  de  Jean  de  Dieu  (XIII'  siècle), 
VOrdo  jud.  d'Egidius  de  Fuscarariis  (1260),  le  Processus  judicii  (commence- 
ment XV°  siècle)  ;  la  Summa  de  ordine  judiciorum  (id.)  par  Jean  Bely,  évéque 
de  Lavaur.  —  Add.  Monacelli,  Formular.  fori  ecclesiast.,  1732. 

(6)  Ed.  Bergmann,  1842  (avec  VOrdo  du  romaniste  Pillius  et  celui  du  cano- 
niste  Gratia  d'Arezzo,  vers  1239). 

(7)  Schulte,  Surnma  Magistri  Rufini,  1892.  Tanon,  Rufin  et  Huguccio  {NRH, 
1888-9). 
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appelée  Somme  dorée  à  cause  de  son  mérite;  Guillaume  Durand 
{G.  Dnrandi ,  c'est-à-dire  filins  Durandi)^  né  en  1237  à  Puimisson, 
près  Béziers,  évoque  de  Monde  en  1285;  il  écrivit  une  vaste  compi- 
lation d'un  caractère  tout  pratique,  le  Spéculum  judiciale,  1271,  qui 
n'a  pas  eu  moins  de  39  éditions;  au  quatorzième  siècle,  le  profes- 
seur de  Bologne,  Jean  d'André  {Johannes  Andreae),  dont  la  femme 
Milancia  et  la  fille  Novella  (1)  passent  pour  avoir  cultivé  le  droit 
avec  succès;  au  quinzième  siècle,  l'Espagnol  Jean  de  Tonjucmada  et 
l'Italien  Panormitanus  qui  soutinrent  tous  deux,  au  concile  de  Cons- 
tance les  doctrines  ultramontaincs  contre  les  d'Ailly  et  les  Gcrson. 
17.  —  Un  des  plus  grands  noms  du  seizième  siècle  est  l'érudit  ar- 
chcvè.|ue  de  Tarragone,  Ant.  Augustin.  En  France,  P.  Pithou  co- 
difie les  Libertés  de  l'Eglise  gallicane  {Ibdi),  P.  Dupuy  en  dcvelop[)e 
les  preuves;  api-ès  lui,  au  dix-septième  siècle,  Févret  et  Van  Espen 
écrivent  dans  le  même  sens;  parmi  les  ultramontains,  on  doit  citer 
llautcserreet  Reiffenstuel.  L'A)icicnne  et  Souvelle  Discipline  de  l'Eglise 
(1678  et  1088)  de  l'oralorien  Thomassin  est  encore  utile  à  consulter, 
et  il  n'est  guère  de  meilleur  livre  élémentaire  que  r/n.sii7id/o/i  au  droit 
ecclésiastique  de  Cl.  Fleury.  Le  dix-huitième  siècle  offre  des  compi- 
lations qui  ne  sont  pas  sans  valeur  comme  les  Lois  ecclésiastiques 
d'Héricourt  et  le  Diclionnaire  de  droit  canon  du  conventionnel  Du- 
rand de  Maillane.  De  nos  jours,  l'étude  du  droit  canon  a  fait  de 
grands  progrès  en  Allemagne  avec  les  beaux  travaux  des  Maassen  et 
des  Schulte,  des  Philipps  et  des  Hinschius,  et  les  remarquables  ma- 
nuels des  Walter,  des  Richler,  des  Friedberg,  des  Sohm  (2). 

LISTE   CHRONOLOGIQUE    DES    PRINCIPAUX   CANONISTES   (3). 

XII°  siècle.  —  Paucapalea,  peu  après  1150.  Roland  Bandinelli  (le  pape 
Alexandre  III,  1159).  Ilufin  (Somme  sur  le  Décret,  1163-71).  J.  de  Facnza 
{Faventinus),  f  il'JU.  Omnibonus,  f  1185  (Abbrevialio  Decreli  en  1156).  Etienne 
(évcquc)  de  Tournai,  f  1»03  (Somme  sur  le  Décret,  éd.  par  Scliulte,  1891). 
Cardinalis  ^le  cardinal  Gratien,  1168).  Laborans,  j  1189  (Codex  compilalionis, 


(Il  Christine  de  Pisan,  La  Cité  des  Dames,  1'  partie,  ch.  36  :  «  Jean  André 
le  solennel  légiste  à  Boulongne  la  Grasse  n'a  mie  pareille  opinion  que  mal 
lust  que  femmes  fussent  lettrées  quant  à  sa  belle  et  bonne  fille  que  il  tant  ama 
et  eut  nom  Novcllo,  qu'il  fist  apprendre  très  et  si  avant  es  lois  que  quand  il 
csloit  occupé  d'aucun  cnsoigne  parquoy  ne  pouvoit  vaquier  au  lire  les  léchons 
à  ses  cscolicrs,  il  envoyait  Novelle  sa  fille  en  son  lieu  lire  aux  escoUcs  en 
ciiaycie  et  afin  que  la  beauté  d'elle  n'cmpeschast  pas  la  pensée  des  oyans,  elle 
avoit  une  petite  courtine  au  devant  elle  et  par  ceste  manière  suppléait  et  alle- 
gcoit  aucunes  fois  les  occupations  de  son  père.  » 

(2)  Add.  les  recueils  de  traités  comme  l'Oceanus  juris ,  1735,  ou  le  Traclalus 
Iraclaluum,  1584. 

(3)  D'après  Tardif,  p.  310  (bibliogr.  détaillée).  Cf.  Camus  et  Dupin,  t.  II. 
Iloltzcndorff,  Rechls  Icxicon,  et  surtout  Schulte,  op.  cit. 
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refonte  du  Décret  de  Gratien).  Sicard,  év.  de  Crémone  en  1185.  J.  Hispanus. 
Bazianus,  f  1197.  Huguccio,  t  1210.  [Som.  sur  le  Décret).  Bernard  de  Pavie, 
t  1213. 

XIII*  siècle.  —  Joannes  Teutonicus  (J.  Semeca),  auteur  d'un  Apparalus  au 
Décret  (1212),  augmente  en  1236  par  Barthélémy  de  Brescia.  Bernard  de  Parme, 
t  1263  {Apparalus  sur  les  Décrétales).  Piicardus  Anglicus,  j  1237.  Gilbert  l'An- 
glais. Alain  do  Galles.  Damasus.  Tancrède,  f  avant  1236.  Pierre  de  Blois  (Spé- 
culum juris  Canon  ,  éd.  Reimarus,  1837).  Gratia  Aretinus  fd'Arezzo).  Geoffroi 
de  Trani ,  f  1245.  Sinibaldus  de  Fiesco  (le  pape  Innocent  IV,  f  1254).  Jean  de 
Dieu.  Vincent  de  Beauvais,  f  12S0?  (Liv.  8-11  du  Spéculum  doctrinale).  Henri 
de  Suse  [Hostiensis) ,  f  1271.  Guill.  Durand,  1237-96.  Egidius  de  Fuscarariis, 
t  1298.  Vincentius  Hispanus  (a  glosé  la  G.  4').  Jacobus  de  Albenga  (a  glosé  la 
C.  Va).  Goffredus  de  Trano. 

XIV'  siècle.  —  Guy  de  Baise  {.\rchidiaconus\  f  1313.  Jean  le  Moine,  f  1313. 
Berenger  do  Frédole,  f  1323,  et  Guillaume  de  Mendagout,  f  1321,  ont  participé 
à  la  rédaction  du  Scxte  avec  Richard  de  Sienne.  Bernard  Gui,  f  1331.  Guill.  de 
Montlezun,  f  1343.  Jean  d'André  [Andreae),  j  1348.  P.  Bertrand,  év.  d'Autun, 
t  1349.  Genselin,  f  vers  1350.  Henri  Boich,  Bohic,  f  vers  1350.  J.  do  Caldcri- 
nis,  t  1365.  Jean  de  Scynna,  f  en  1332. 

XV«  siècle.  —  P.  d'Ailly,  cardinal  en  1411.  P.  d'Ancharano,  t  1416.  Ant.  de 
Butrio,  t  1408.  ZabaroUa,  j  1410  (cardinal  de  Florence).  Gerson,  f  1429.  Jean  de 
Torquemada  (a  Turre  cremata),  f  1468  {Summa  ecclesiaslica).  Nicolas  do  Tu- 
deschis  [Abbas  siculus,  Panormitanus,  archcv.  de  Palermo)  (Comm.  sur  les 
Décrétales,  le  Se.xle),  f  1453.  Praepositus  (J.  Ant.  de  Saint-Georges),  f  1509. 

XVI'  siècle.  —  Ant.  Augustin,  archcv.  de  Tarragone.  f  1^86.  D'Aguirre. 
i"  1699.  Bellarmin,  f  1621.  Govarruvias,  f  1586.  Navarrus  (Martin  ab  Azpiicueta), 
t  1586.  Boetius  Epo,  t  1^99.  H.  Canisius,  f  1610.  Demochares  (do  Mouchy), 
t  1574.  Germon,  f  1027.  P.  Matthieu,  f  1621.  Peiia,  f  1612.  Pithou,  1539-1596. 
Richer,  f  1631.  Suarez,  f  1017.  Laymann  [Jus  canon.,  1666-98). 

XVIP  siècle.  —  Barbosa,  f  1649.  Blondel,  f  1655.  J.  Boileau,  f  1716.  Bouchol, 
t  1629.  Cabassut,  f  1685.  Giron,  f  1690.  Doujat,  f  1688.  Du  Pin,  f  1719  (Bibl. 
des  auteurs  ecclés.,  1686  et  suiv.).  Dupuy,  +  1651.  Fagnan ,  +  1687  {Jus  canon., 
1661).  Feviet,  t  1661  (Te.  de  l'abus,  1653).  Fleury,  t  1723.  Florent,  t  1650.  Ger- 
bais,  t  1689.  Hauteserre  ,  t  1682  (Tr.  de  abusu  adv.'Fevret.,  1703).  Chr.  Juste!, 
t  1649,  et  H.,  son  fils.  P.  de  Marca,  t  1062.  Reiffenstuel,  t  1703  {Jus  canon, 
univ.,  1700).  Thomassin  ,  t  1695.  Van  Espen ,  +  1728  {Jus  ecclesiasticum  uni- 
versum). 

XVIIP  siècle.  —  Amort,  +  1775.  Ballerini,  t  1769.  Bôhmer,  t  1749.  Devoii, 
+  1820  {Inslilul.  can.,  1785).  Durand  de  Maillano,  t  1614.  Forraris.  Gibcrt,  +  1736. 
L.  de  Héricourt,  +  1752.  Hontheim ,  t  1790  (7.  Febronius,  de  stalu  Eccl.,  1763). 
Lambertini  (Benoît  XIV),  t  1758  (De  synodo  dioc,  1748).  Riganti,  +  1735.  Rous- 
seaud  de  la  Combe,  t  1749  {Recueil  de  jurisp.  canon.,  1769).  Zaccaria,  t  1795. 
Mamachi,  Epist.  ad  Febronium,  1776.  Berardi  (Comnient.,  1766).  Giraldi, 
Expositio  J.  p.,  1769. 

XIX'  siècle.  —  Traités  développés  :  Phillips*,  Kirclienrechl,  1845-89  (contin. 
par  Vering)  ;  Hinschius*,  Das  Kirchenrecht  d.  Kalhol.  u.  Protestant,  in 
Deutschland,  1869  et  suiv.  —  Manuels  allemands  {Lehrbûcher  des  Kirchen- 
rechts)  :  Phillips*,  2'  éd.,  1871  (trad.  lat.  :  Juris  ecclesiastici  Compendium, 
1875);  Richter*,  1842  (8»  éd.  par  Dove  et  Kahl,  1895);  Rosshirt,  3'  éd.,  1858; 
Walter*,  14'  éd.  par  Gerlach,  1891;  Hergenrœther*,  1888  (tr.  franc,  par  Bellet); 
Vering,  1878  (tr.  franc,  par  Bellet);  Friedbcrg*,  2'  éd.,  1895  (tr.  ital.  par 
Ruffini);  Schercr,  1885:  Sohm*,  1892;  Frantz,  2'  éd.,  1892;  Zorn,  1896;  Gross, 
2'  éd.,  1896.  —  Travaux  sur  l'hist.  dos  sources  :  Bickell,  Gesch.  d.  Kirchenr.^ 
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1843  et  suiv.;  Theiner,  i  1874,  Disquisit.  criticae,  1836,  etc.;  Wasserschleben 
(supra);  Lœning,  Gesch.  d.  deulsch.  Kirchenr.,  1878.  —  Angleterre  : 
T.  E.  Smith,  A  summary  of  the  Law  and  Praclice  in  Ihe  Ecclesiaslical  Courts, 
3°  éd.,  1888;  Reichel,  A  complète  Manual  of  Canon  Law,  1896  et  suiv.  —  Italie  : 
Galisse,  Diritlo  ecclcsiaslico,  1892  ;  Castellari,  id.,  1894  et  suiv.  —  France  : 
Bouix,  Institiitiones  juris  canonici,  185'2-73;  Craisson,  M&nuale,  1880;  Icard, 
Praelecliones,  1875;  De  Angelis,  1878;  Santi,  1886;  Tiiloy.  Traité  de  dr.  cano- 
nique, 1895  et  suiv.;  Diction,  de  dr.  canon.,  par  Wagner,  1895;  Encyclopédie 
des  sciences  relig.,  pubi.  sous  la  dir.  de  Lichtenbcrger,  1877-82. 

PlÎRiOOlQUES.  —  Archiv.  f.  Kathol.  Kirclienrecht,  1857.  — Arch.  f.  Lilter.  und 
Kirchengesch. ,  1886.  —  Zeitschr.  f.  Kirchcnrecht ,  1861.  —  Correspondance  de 
Rome,  1849,  Analecta  juris  pontificii  (en  français)  depuis  1852.  —  Rev.  des  se. 
ecclésiasliq.,  1859.  —  Le  canoniste  contemporain,  1878.  —  Journal  de  dr.  canon., 
1881. 

£  4.  —  In/luence  du  droit  canon  sur  la  législation  séculière  (I). 

18.  —  Droit  des  gens.  —  La  communauté  d'idées,  de  mœurs  et 
finjimjt.  qnn  l'pglisn  éuljlit  cn(T-e_Ics  pGuplcs  dc  TEurope,  contribua 
plus  cncoi'e  que  la  communauté  d'inlércts  cl  les  relations  commer- 
ciales à  la  constitution  du  droit  des  gens.  Avant  d'être  Français  ou 
Anglais  on  était  chi-étien.  Le  droit  des  gens  a  commencé  par  èti'o  un 
jus  inlcr  clirislianos,  s'inspirant  de  la  morale  chrétienne,  alténuant 
les  cruautés  de  la  guerre  lor.s;quo  l'intervention  du  Saint-Siège  ne 
rempèchait  pas  d'éclater.  Une  Décrétale  d'hinocent  III  prohibe  déjà 
par  humanité  l'emploi  de  certaines  armes,  les  balistes,  par  exemple, 
comme  de  nos  jours  on  a  défendu  de  se  servir  des  balles  ex[)losibIcs 
(X,  5,  15,  I).  La  paix  de  Dieu,  la  trêve  de  Dieu  ont  été  également  le 
point  de  départ  de  règles  importantes  du  droit  de  la  guerre. 

19.  —  Droit  public.  —  L'histoire  du  moyen  âge  est  faite  en 
grande  partie  des  démêlés  entre  l'Eglise  et  l'Etat.  La  conception 
théocratique  de  l'Etat  au  service  de  l'Eglise,  comme  l'âme  est  au 
service  du  corps,  n'a  point  prévalu.  C'est  là,  du  moins,  semble-t-il, 
un  point  acquis.  Même  aux  époques  de  foi  vive,  l'Etat  a  su  échapper 
à  la  domination  du  clergé.  Du  moins,  le  droit  public  ecclésiastique 
a  rmuj_!ii)é  h^^  ti-aditions  i-omaines:  sa  constitution  monarchique 
iiyec  co. n t, ra li sa t, i p^w^Miipra ir.h i o.  a  été  le  modèle  qu'ont  reproduit 
les  Etats  mofinrnp.Sj_nt,  qu'ils  ont  reproduit  jusque  dans  ses  côtés  les 
les  iilus  discutables  :  autorité  absolue  dans  le  chef,  c'est-à-dire  dans 


(1)  Ilinschius*  (dans  Holtz.),  p.  182,  et  les  auteurs  qu'il  cite.  —  D'Espinay,  De 
l'influence  du  droit  canonique  sur  la  législation  française,  1857.  —  Muther, 
Rœm.  u.  Canon.  Recht  im  Mitlelalter,  1871.  —  Walter,  Kirchenr.,  p.  737.  — 
Rocco,  Jus  canonicum.  ad  civilem,  jurisprud.  quid  attuleril,  1839.  —  Hue, 
R.  crit.  de  lég.,  1856-58.  —  Padelletti,  Arcti.  giur.,  1874.  —  Brockhaus,  Ub.  das 
canon.  Recht,  1888.  —  Mazeau,  De  Vinfl,  du  dr.  canoniq.  sur  la  législ.  fr.,  1889. 
—  Schupfcr,  p.  174. 
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le  clergé,  et  sujétion  absolue  dans  les  membres,  c'est-à-dire  chez  les 
fidèles.  C'est  en  grande  partie  à  l'Eglise  qu'on  doit  la  notion  mo- 
derne de  l'Etat  et  celle  de  la  fonction  publique  :  où  la  féodalité  ne 
voyait  qu'une  propriété  privée  et  un  droit  utile,  la  doctrine  ecclé- 
siastique a  toujours  vu  ou  conduit  à  voir  riutérêt  supérieur  de  tous. 

20.  —  Droit  pénal.  —  Si  l'Eglise  a  assaini  les  mœurs  et  pros- 
crit des  usages  barbares  comme  le  droit  do  bris  ou  naufrage,  elle 
a  été  inhumaine  dans  sa  répression  de  l'hérésie  et  des  délits  pure- 
ment religieux,  elle  a  commis  un  contresens  économique  (que  les 
circonstances  excusent  à  moitié)  en  interdisant  l'intérêt  sous  le  nom 
d'usure.  Mais,  en  revanche,  elle  a^tou jours  eu  l'idée  moderne  de 

^égalité  devant  la  JQJ  •  tons  snut  égaux  devant  ses  li'ihunnux  comme 
ils  le  sont  devant  DjSiL-Sa  conception  de  la  peine  est  lû_contrej)i£d 
du  système  german_i(j_ue"5e  la  %-ëligeance  privég;  pour~clle,  jajjçine 
n'est  point  la  satisfaction  d'un  intérêt  particulier  qui  a  été  lésé;  c'est 
le  rétablissement  par  l'expiation  deXordrc^surmiturcl  ;  duj'cstc,  elle 
admet  deux  sortes  de  peines  :  1°  l'une  qui  est  un  mal  infligé  par  la 
Société,' ministre  d^J)ieiL_aujinm  rip.  Diou.,  aji  violatcii_r_de  la  loi  di- 
vineXpoena  vindicaliva);  2"  l'autre  qui  est  un  moyen  d'améliorer  le 
criminel  {censura,  poena  medicinalis).  L'Eglise  a  horreur  du  sang  : 
si  elle  ne  va  pas  jusqu'à  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  par  le  droit 
d'asile,  elle  atténue  les  peines  atroces  et  sa  doctrine  est  hostile  aux 
mutilations. 

21.  —  Procédure  criminelle.  —  La  procédure  criminelle  lui 
doit  plus  encore.  Elle  y  a  fait  une  vraie-révolution.  Au  système  ac- 
cusatoire,  elle  a_suJistitué  le  système  inguisitorial  qûTTîii  est"  bien 
supérieur  et  dont  la  mauvaise  réputation  tient  surtout  aux  souvenirs 
laissés  par  le  tribunal  de  l'inquisition  avec  lequel  on  a  le  tort  de  le 
confondre.  Le  premier  de  ces  systèmes  supposait  en  cas  de  délit  une 
accusation  formelle  portée  contre  le  courtalilejvi-ai  ou  sujjposé_par  un 
simple  particulier,  victime  du  délit  ou  parent  de  cette  vjçtimfî  ;  on 
reculait  souvent  devant  un  acte  aussi  grave,  entraînant  des  peines, 
des  représailles,  exposant  aux  périls  les  plus  grands  dans  une  so- 
ciété comme  celle  du  moyen  âge  où  le  dernier  mot  restait  trop  sou- 
vent à  la  violence.  Sous'Innocent  III  (1215),  l'Eglise  réagit  énergi- 
quement  contre  cette  procédure  grossière.  EHc  se  contenta  du  ljmit_ 
public,  liiffnmnim^jw  (Vu}^9.  rlAnoocJatiou  sccrète  pour  ouvrir  une 
instruction  (in/iJàhiliL 


sni-  Ift  délit  et  rechercher  le__CQiipable  ;la 
poursuTté~êut  lieu  d'office;  dès  lors,  il  n'y  eut  plus  de  crimes  im- 
punis par  suite  de  la  négligence  des  accusateurs  ou  de  la  terreur 
que  leur  inspirait  un  coupable  trop  puissant.  Un  nouvel  organe  ap- 
parut dans  les  tribunaux,  le  ministère  public,  chargé  d'accuser  au 
nom  de  tous  et  venant  en  aide  aux  faibles.  Dès  la  seconde  moitié  du 
treizième  siècle,  il  existe  dans  les  tribunaux  séculiers  de  l'Italie. 
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22.  —  Droit  civil.  —  [.a  législation  canonique  snr  le  mariage  a 
été  en  vignciir  on  Franco  jns(]n'cà  la  Révolution,  en  Allemagne  jus- 
qu'en 1871»  :  le  droit  dos  pays  [irotestants  n'a  guèi-e  moins  subi  l'ac- 
tion de  l'Eglise  on  ces  matières  (sauf  en  ce  qui  concerne  le  divorce) 
que  celui  des  pays  catholi(iuos.  La  théorie  du  jus  ad  rem  et  dn  jus 
in  re,  —  qu'il  faut  i'ap|irochcr  de  colle  du  titulus  et  modiis  adquirendi 
domina,  —  vient  en  partie  au  moins  dos  canouistes.  Entre  leurs 
mains  la  protection  dos  possesseurs  s'est  accentuée;  ils  ont  imaginé 
i'jjipurjirnfit  l'ariion  et  rexcci)tion  syoliij^w?,  par  des  motifs  d'équité, 
ils  ont  appliqué  les  actions  possessoires  aux  droits  et  non  seulement 
aux  biens  et  les  ont  données  même  contre  les  tiers,  les  transformant 
ainsi  en  actions  réelles.  La  tendance  morale  du  droit  canon  se  fait 
j  our  dans  l'iniriortancc  accoi-clccà  la  bonne  foi  dans  les  question  s 
HnjTrrwp[-ipfinn  Fn  matiôi-Q  do  coutrats,  le  respect  du  serment  joint 
à  laconvention  a  pour  effet  d'habituer  à  respecter  la  convention 
nue,  le  simple  accord  de  volontés  :  on  arrive  par  Là  à  la  règle  :  solus 
consensus  obligat.  La  [)rohihition  du  prêt  à  intérêt  a  un  double  effet  : 
d'une  part,  elle  pousse  à  imaginer  des  combinaisons  nouvelles  dp 
nature  à  rendre  l'intei'diction  illusoire  (|)ai-  exemple,  la  commandite, 
les  i-eutcs  constituées);  d'autre  fiart,  le  désir  de  réprimer  la  fraude 
introduit  l'idée  des  contrats  commutatifs  où  chaque  partie  doit  rece- 
voir  et  donner  une  valeur  égalc^,^ang_q uni 'elle  est  antoriséo  à  se 
plaindre  pour  cause  de  lésion.  Le  droit  canon  a  eu  sa  part  dans 
l'admission  du  priAicipc  de  la  représentation.  Le  testament,  la  liberté 
de  tester,  l'exécution  testamentaire  se  rattachent  encore  aux  lois 
ecclésiastiques. 

23.  —  Procédure  civile.  —  La  procédure  civile  moderne  dérive 
de  la  procédure  canonique,  et  celle-ci  n'est  elle-même  qu'une  réédi- 
tion (avec  retouches)  de  la  procédure  du  Bas-Empire;  elle  offre 
comme  cette  dernière  un  ensemble  de  règles  rationnelles,  et  on  ne 
peut  que  lui  reprocher  un  trop  grand  luxe  de  formalités;  l'Eglise 
remédia  à  ce  vice  dès  le  quatorzième  siècle  en  instituant  une  procé- 
dui-e  sommaire  pour  les  cas  urgents.  Tous  les  actes  du  procès  sont 
écrits^  alors  que  dans  l'ancien  droit  germanique  la  procédure  est_ 
orale.  La  théorie  des  prouves  conti-aste  avec  celle  de  ce  vieux  droit; 
le  serment  avec  cojureurs,'  les  ordalies,  le  duel  y  sont  remplacés  par 
la  prQuve  littérale  et  les  témoins.  "       "  ^ 


CHAPITRE  IL 

DE    LA    TERRITORIALITÉ    DES    LOIS   (1). 

1.  —  Notion,  date,  causes,  conséquences.  — Avec  la  féodalilô 
x\jipparaît  le  principe  nouveau  de  la  toriitorialité  des  lois.  Dans  cha- 
^  .ycmpi  sejo-npnvip  ^  Hnii^J^_£essorl;  de  chaque  justice, __on_jippli4ue_l.i 
^^^yroutumejocale  et  ojjjVapplique_gu_^o.  Tous,  sans  distinction  de 
'  jjT      race,  domiciliés  ou  non,  fixés  à  demeure  ou  de  passage,  y  sont  sou- 
^  mis  d'une  manière  irrémissible.  C'est  vers  le  dixième  siècle  que  ce 

système  prit  la  place  de  celui  de  la  personnalité  des  lois.  Les  pre- 
mières traces  s'en  trouvent  dans  l'Edit  de  Pistes,  867,  et  au  onzième 
siècle,  il  paraît  reconnu  dans  le  Petrus.  On  peut  donc  le  dater  en- 
viron de  l'avènement  de  la  troisième  dynastie.  Il  coïncide  avec 
l'établissement  du  régime  féodal;  ce  qui  n'est  pas  un  pur  accident, 
carie  régime  féodal  est  le  morcellement  de  la  souveraineté  et  la  ter- 
ritorialité du  droit,  le  morcellement  de  la  loi.  Les  justices  seigneu- 
riales dépendent  du  souverain  local;  juges  et  parties  n'y  connais- 
sent que  la  loi  locale.  La  constitution  féodale  conduisait  donc,  par 
une  pente  naturelle,  au  particularisme  législatif.  Mais  d'autres  causes 
avaient  déjà  agi  dans  le  même  sens.  La  consveludo  loci  complétait 
les  lois  de  l'époque  barbare  (2).  En  matière  pénale,  il  y  avait  tendance 
à  la  territorialité,  même  à  l'époque  où  les  lois  étaient  personnelles. 
Les  distinctions  de  lace  s'effacèrent  :  on  finit  par  no  plus  savoir  si 
on  était  d"origine  franqueou  romaine;  il  n'y  eut  plus  de  Salions,  de 
Ripuaires,  de  Bnrgondes,  de  Wisigoths,  mais  des  Bretons  et  des 
Provençaux,  des  Poitevins  et  des  Gascons,  —  en  attendant  qu'il  n'y 
eût  que  des  Français. 

Lajerritoj-ialité  des_loisamcna  :   !<>  la  division  de  la  Franco  en 
deux  parties  :  pavs_i]o_jlroit  écrit  et  pays  _dç_coutumes ,  liïvTsîGTf 


(1)  BiBt.iOGBAPHiF.  —  Klimrath,  Et.  sur  les  Coutumes  {Rev.  de  lérj  .  1837),  et 
Œuvres,  t.  II,  p.  133.  —  Ginoulhiac,  p.  371.  —  Glassou,  t.  IV.  —  Esniein,  3'  éd., 
p.  708. 

(2)  Marculfe,  Form.  Préf.  :  juxta  consueludines  loci  quo  degimvs. 
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qui  a  persisté  jusqu'à  la  promulgation  du  Code  civil.  2"  la  règle 
féodale  :  loiitrs  coulumes  sont  réelles. 

§  l'■^   —    Division  de   la   France   en  pays  de  droit  écrit  et  pays  de 

coutumes. 

?.  —  Loi  de  la  majorité.  —  D.ins  le  Midi,  la  population  romaine 
était  nombreuse  et  l'emportait  de  beaucoup  sur  la  population  bar- 
bare; le  droit  romain  ,  qui  était  la  loi  de  la  majorité,  s'appliqua  à 
tous  à  titre  de  coutume  locale.  Dans  le  Nord,  au  contraire,  les  débris 
des  lois  barbares  et  des  lois  romaines,  les  Capitulaires  non  encore 
tombés  en  désuétude,  le  droit  canon,  les  usages  locaux  formèrent 
une  législation  coutumière  disparate  dans  le  détail,  avec  (]uel(]ue 
unité  dans  les  pi-iiicipos  et  dans  les  grandes  lignes. 

3.  —  Quelques  différences  entre  le  droit  écrit  et  le  droit 
coutumier.  —  Enpavs  do  coutume,  di'oit  de  puissance  patërnelle 
n'a  Heu  (c'est- à-dirc  qu'elle  ne  dure  que  jusqu'à  la  majorité);  dans 
le  Midi,  le  pèTo  a  sur  ses  enfants  une  autorité  qui  ne~cesse  qu'à 
sa  mort  (ou  à  leur  émaiTcipation^  —  La  puissance  maritale,  très 
énorgù^ue  dans  le  Nord,  où  les  époux  sont^ômmûns  eifT)Ien3,  est, 
aTr"conlraire,  fort  afFaiblie^u  Midi  :  le jlégime  dotal  avec  sépara-^ 
tîon^  deT~bi£n.S-eLinHriénabjJitéjji  fonds  dotal  laisse  à  la  femme  une 
grande  indépenilaiice.  —  La  garde  et  le  bail  remplacent  dans  le  Nord 
la  tutelle  romaine,  et  lorsque  celle-ci  y  est  accepjiée,  on  iiose  la 
règle  :  toutes  tutelles  sont  datives  ;  dans  le  Midi,  il  y  avait  de  plus 
la  tutelle  testamentaire  et  la  tutelle  légitime.  —  En  matière  de  suc- 
cessions, le  principe  :  le  mort  saisit  le  vif,  adopté  par  les  coutumes 
et  en  vertu  duquel  l'héritiei-  était  investi  de  plein  droit  par  la  mort 
du  de  cujus  de  la  propriété  et  môme  de  la  possession  des  choses  héré- 
ditaires, est  contraire  aux  lois  romaines.  —  La  réserve  des  4  quints 
ou  réserve  coutumière  portant  sur  les  pi'opres  (c'est-à-dire  sur  les 
immeubles  que  le  défunt  a  recueillis  dans  la  succession  de  ses  pa- 
rents) diffère  par  son  principe  de  la  légitime  romaine  ;  celle-ci  a  sa 
source  dans  l'affection  que  se  doivent  les  parents,  dans  Vofftciiim 
pielatis ,  qui  les  oblige  à  ne  pas  enrichir  des  étrangers  en  laissant 
leurs  proches  dans  la  misère;  celle-là  tient  à  de  vieilles  idées  de 
copropriété  de  la  famille  sur  les  immeubles  ou  héritages;  tous  pa- 
rents, même  collatéraux  y  ont  droit.  —  Dans  le  Nord,  institu- 
tion d'héritier  n'a  point  de  lieu  ;  soins  Deus  hcredem  facere  polest,  non 
homo  (Loysel,  Instit.  coût.,  2,  4,  5)  ;  nouvelle  application  de  ces  idées 
de  copropriété  familiale  ;  il  n'y  a  d'héritier,  au  sens  complet  du  mot, 
continuant  la  personne  du  mort,  ayant  mêmes  droits  et  mêmes  obli- 
gations que  lui ,  tenus  de  payer  ses  dettes  sur  leurs  propres  biens, 
que  les  parents;  par  testament  on  ne  peut  faire  que  des  légataires, 
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des  succespeurs  aux  biens;  ils^  recueillent  les  biens  qu'on  laisse, 
mais  ne  payent  le?  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  émolu- 
menI7~'La  lorromainc  met  l'héritier  testamentaire  sur  le  môme  pied 
que  l'héritier  ab  inleslat. 

4.  —  La  ligne  de  démarcation  entre  les  pays  de  droit  écrit  et 
les  pays  de  coutume  coïncide  presque  avec  celle  qui  sépare  encore 
aujourd'hui  la  langue  d'oc  de  la  langue  d'oïl  (1).  Elle  est  loin  d'être 
constituée  par  le  cours  de  la  Loire,  comme  on  l'a  dit  quelquefois  (2). 
En  réalité,  les  pays  de  coutume  s'étendent  jusqu'au  bassin  de  la 
Garonne  et  comprennent  les  deux  tiers  de  la  France.  Ils  englobent 
l'Angoumois,  la  Marche,  l'Auvergne,  le  Bourbonnais,  la  Bourgogne, 
la  Franche-Comté;  aux  pays  de  droit  écrit  appartiennent  la  Sain- 
tonge,  le  Périgord,  le  Limousin,  l'Auvei'gne  inférieui-e,  le  Gévaudan, 
le  Yelay,  le  Forez,  le  Lyonnais,  la  Bresse  et  le  pays  de  Gex  (3).  On 
voit  que  la  limite  du  droit  se  trouve  être  une  ligne  brisée  allant  de 
l'île  d'Oléron  au  lac  de  Genève  en  se  tenant  le  plus  souvent  au- 
dessous  du  massif  central.  Du  reste,  l'Auvergne  coutumière  a  des 
enclaves  de  droit  écrit,  et  le  nord  de  la  Saintonge,  Saint-Jean- 
d'Angély,  sont  coutumiers  (4). 

En  un  autre  sens,  la  distinction  est  moins  absolue  qu'on  ne  lo 
croit.  Il  y  a  des  cou  tûmes  locales  en  grand  nombre  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  et  le  di-oit  romain  n'est  pas  dépourvu  d'autorité  eu  pays 
de  coutumes. 

5.  —  Autorité  du  droit  romain  en  pays  de  droit  écrit,  —  En 
pays  de  droit  écrit,  il  n'est  pas  de  si  petit  village  qui  ne  possède  des 
statuts  municipaux  (5),  Mais,  à  la  différence  des  grandes  coutumes 
du  Nord  ,  ils  ne  dérogent  au  droit  romain  que  dans  une  faible  me- 
sure et  sur  des  points  spéciaux  :  ce  sont  surtout  des  chartes  admi- 
nistratives et  de  police.  Le  droit  romain  n'en  est  pas  moins  la  cou- 


(1)  Tourtoulon  et  Bringuier,  Elude  sur  la  limite  géngr.  de  la  langue  iroc,^, 
1876.  Cf.  la  carte  ci-jointe  dressée  d'après  celle  de  Klimrath,  Œuvres,  t.  Il,  ( 
in  fine,  et  d'après  celle  qui  figure  dans  le  2*  volume  de  Schacffncr.  Voy,  aussi  J 
celle  de  Warnkœnig  et  Stein,  t.  2. 

(2)  Grosley,  Recherch.  sur  le  droit  français,  1752,  p.  123. 

(3)  La  Savoie  était  régie  par  le  droit  écrit,  les  statuts  des  ducs  et  la  juris- 
prudence du  Sénat  de  ('hambéry, 

(4)  Les  pays  de  droit  écrit  du  ressort  du  Parlement  de  Paris  sont  le  Lyon-^ 
nais,  une  partie  de  l'.Auvergne,  une  partie  de  la  basse  Marche.  Klimralli,  op.  cil.,' 
p,  69.  L'Alsace,  terre  d'empire,  est  pays  de  droit  écrit.  Voy.  infni,  p.  159. 

(5)  Ane.  Coût,  de  Bordeaux,  art.  228  :  dans  le  silence  de  la  coutume,  on  re- 
court d'abord  aux  coutumes  semblables,  puis  à  la  raison  naturelle  pUis  prome-i 
ctana  de  la  costuma,  c'est-à-dire  qu'on  raisonne  par  analogie  do  la  coutume:' 
enfin,  à  défaut  de  celles-ci,  au  droit  écrit  (Ed.  Barckhauscn  ,  p.  176  :  cf.  VI°, 
cap.  Non  est  peccatum,  v.  Cum  defficit,  per  Johannem;  je  ne  retrouve  pas  ce 
cap.  dans  le  Sexte,  éd.  Richter). 
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tume  générale  du  Midi.  Je  dis  coutume,  et  c'est  intentionnellement, 
car  c'est  à  ce  titi-e  que  le  droit  romain  s'applique.  Il  tire  son  autorité 
non  pas  delà  promulgation  oubliée  de  l'époque  romaine  ou  de  l'épo- 
que barbare,  mais  de  son  caractère  d'usage  local,  de  coutume 
séculaire(l).  C'est  à  ce  titre  que  les  rois  le  tolèrent  dans  les  pays  sur 
lesquels  s'exerce  leur  souveraineté. 

6.  —  Cela  est  si  vrai  que  les  compilations  de  Justinien  n'ont  pas 
de  peine  à  prendre  la  place  du  Bréviaire  d'Ahric  et  du  Papicn";  le 
droit  théodosien  est  abandonné  à  partir  du  douzième  siècle.  Cela  est 
si  vrai  que,  comme  l'usage  et  la  coutume,  —  moins  qu'eux  cepen- 
dant, —  il  varie  de  province  à  province  et  de  siècle  à  siècle.  La  ju- 
risprudence des  quatre  grands  Parlements  du  Midi,  Toulouse,  Aix, 
Grenoble,  Bordeaux  est  loin  d'être  uniforme  :  à  Toulouse,  on  ac- 
cepte la  loi  Assiduis,  par  laquelle  Justinien  préfère  la  femme  aux 
créanciers  de  son  mari,  même  si  les  droits  de  ceux-ci  sont  antérieurs 
au  mariage;  les  autres  Parlements  la  rejettent. 

7.  —  Les  statuts  locaux  modifient  à  leur  tour  la  loi  romaine,  et  il 
n'est  pas  jusqu'aux  ordonnances  qui  n'apportent  un  élément  de  di- 
versité. L'Edit  de  1606,  pour  n'en  pas  citer  d'autres,  abolit  lesénatus- 
consulte  Velléien  qui  déclarait  les  femmes  incapables  de  s'obliger 
pour  autrui  ;  une  Déclaration  do  1664  fut  rendue  dans  le  même 
sens;  ces  lois  ne  s'appliquaient  que  dans  les  provinces  de  droit  écrit 
du  ressort  du  Parlement  de  Paris,  comme  le  Lyonnais,  le  Beaujolais. 

8.  —  Le  droit  romain  dans  les  pays  de  coutumes  au  trei- 
zième et  au  quatorzième  siècle.  —  Le  droit  romain  (ijui  était  le 
droit  commun  de  tous  les  peuples  de  la  chrétienté)  a  toujours  joui 
d'une  grande  autorité  doctrinale,  même  dans  les  pays  de  coutumes. 
De  bonne  heure,  on  traduit  en  français  .«oit  les  textes  du  Digeste, 
comme  le  font  P.  de  Fontaines  ou  l'auteur  du  Livre  de  joslice,  soit 
les  écrits  des  Bolonais,  par  exemple,  la  Somme  d'Azon  ('!).  Auteurs 
et  jurisprudence  se  servent  du  droit  romain  pour  interpréter  ou 
appliquer  la  coutume;  c'est,  selon  l'expression  de  Klimrath,  une 
sorte  de  logique  universelle  ajipliquée  au  droit;  on  y  trouve  des 


(1)  Ord.  avril  1250,  art.  4;  juill.  i:!54,  in  fine;  juill.  1312,  art.  1.  Les  ordon- 
nances laissent  percer  la  crainte  que  le  roi  de  France  ne  se  reconnaisse  vassal 
de  l'Empire  en  acceptant  les  lois  romaines  :  le  roi  déclare  qu'il  n'est  aucune- 
ment lié  par  ces  lois,  il  ne  juge  pas  utile  de  changer  pour  le  moment  les  habi- 
tudes du  midi;  il  leur  laisse  les  jura  scripta  quitus  uluntur  ab  anliquo.  Ces 
déclarations  n'ont  pas  d'autre  portée  (Ord.  I,  63,  G8,  502).  Perrière,  llist.  du  dr. 
rom.,  1718,  c.  27,  dit  que  «  ce  n'est  qu'en  vertu  d'un  privilège  spéci.Tl  des  rois  » 
que  le  Midi  a  conservé  les  lois  romaines.  Pour  le  Languedoc,  il  était  légi 
jure  scripto  ex  conlraclu  cum  rege  chrislianissimo,  d'après  de  Grassaille, 
Régal.  Franciae,  I,  121. 

(2)  Tardif,  Hist,  des  sources  du  dr.  franc,  Orig.  rom.,  p.  382. 
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analogies  fécondes,  des  règles  supplétives,  des  principes  d'interpré- 
tation. Il  est  seul  (avec  le  droit  canon)  enseigné  dans  les  Universités, 
et  c'est  de  là  que  viennent  les  gens  de  loi. 

9.  —  Mais  ne  faut-il  pas  aller  jusqu'à  dire  qu'il  a  eu  force  de  loi? 
Deux  documents  importants,  une  Décrétale  d'Honorius  III  et  une 
ordonnance  de  Philippe  le  Bel,  répondent  à  cette  question.  La  Dé- 
crétale Super  Spécula  de  l'année  1219  (1)  interdit,  sous  peine 
d'excommunication,  aux  moines  et  aux  prêtres  (mais  non  aux  sim- 
ples ecclésiastiques)  d'étudier  le  droit  et  la  médecine,  de  peur  qu'ils 
ne  négligent  leurs  obligations  professionnelles;  elle  prohibe  sous  la 
la  môme  peine  l'enseignement  du  droit  romain  à  Paris  en  ces  termes  : 
L'Eglise  ne  dédaigne  point  les  lois  séculières  qui  consacrent  les  rè- 
gles de  la  justice  et  de  l'équité,  mais  comme  dans  l'île  de  France 
(Francia)  et  dans  certaines  provinces  les  laïques  ne  suivent  point  les 
lois  des  empereurs  romains  et  qu'il  s'y  présente  rarement  des  affaii-es 
ecclésiastiques  qu'on  ne  puisse  trancher  à  l'aide  du  droit  canon,  il 
interdit  d'enseigner  le  droit  civil  à  Paris  et  dans  les  villes  voisines 
pour  qu'on  s'applique  plus  complètement  à  l'étude  dans  l'Ecriture 
sainte. 

10.  —  Philippe  le  Bel,  par  l'ordonnance  de  juillet  1312,  confirnia 
de  tous  points  la  Décrétale  d'Honorias  III  :  «  Notre  royaume  est 
principalement  régi  par  la  coutume  et  par  l'usage  et  non  par  le  droit 
écrit  (2)...  Pour  que  l'enseignement  de  la  théologie  y  fit  plus  de 
progrès  (à  Paris),  nos  prédécesseurs  n'ont  pas  permis  qu'on  y  en- 
seignât les  lois  séculières  ou  droit  civil,  et  ils  ont  même  obtenu  du 


(1)  X,  3,  50,  10,  et  5,  33,  28.  Potthast,  Reg.,  n"  61C5  {Super  speculam).  Scxtc, 
3,  24,  1.  Cf.  conciles  de  Tours,  1131;  Reims,  1163.  Savigny,  Verm.  Schr.,  III, 
^61.  Tardif,  NRH,  lb80,  p.  291,  et  Hisi.  des  sources.  Orig.  rom.,  p.  327. 
M.  Fournier,  XRH,  1890,  p.  80.  Caillemer,  NRH,  1879;  Le  pape  Honorius  et  le 
droit  civil,  1881.  Lœning,  Gesch.  d.  Kirch.,  II,  284.  Digard,  Bibl.  Ch.,  1890, 
p.  381,  a  démontré  que  la  fausse  bulle  Dolentes,  Potthast,  15ii70,  —  par  laquelle 
Innocent  IV  aurait  exclu  de  tous  les  bénéfices  ecclésiastiques  les  professeurs 
de  droit  civil  et  interdit  l'enseignement  du  droit  romain,  sauf  ratification  des 
pouvoirs  publics,  en  France,  en  Angleterre  et  dans  les  pays  coutumiers,  — 
était  de  fabrication  anglaise,  L'Angleterre  est  le  seul  pays  où  le  droit  romain 
se  heurte  à  une  hostilité  systématique.  —  Cf.  Stintzing,  Das  Sprichworl  Ju- 
rislen  bôse  Christen,  1875.  Beaune,  R.  cathol.  des  instil.,  1881.  Danzas,  Saint- 
Raymond  de  Pennafort,  1885.  De  Monléon ,  L'Eglise  el  le  Droit  romain,  1887. 
Glasson,  IV,  227.  Ducange,  v°  Jus  scriptum. 

(2)  Ord.  1312,  art.  1  :  Super  negotiis  et  causis  forensibus ,  quae  spirituali- 
lalem  el  fidei  sacramenta  non  tangunl,  regnum  nostrum  consuetudine  et 
moribus  praecipue,  non  jure  scripto  regilur;  licet ,  in  partibus  ipsius  regni 
quiUusdam,  subjecti,  ex  permissione  nostrorum  progenitorum  el  nostra, 
juribus  scriplis  ulanlur  in  x>liirif>us,  non  ut  juribus  scriptis  ligentur,  sed 
consuetudine  juxla  juris  scripli  exemplar  moribus  introducla.  Ord.  I,  502. 
M.  Fournier,  Statuts  des  Univ.  franc.,  I,  n°  37. 
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siège  apostolique  l'interdiction  do  cet  enseignement.  »  —  On  voit 
bien  quel  intérêt  avait  l'Eglise  à  ne  pas  laisser  s'affaiblir  l'enseigne- 
ment de  la  théologie  à  Paris,  car  Paris  était  au  moyen  âge  le  centre 
dos  études  théologiques  comme  Bologne  était  celui  des  études  juri- 
diques. Il  n'est  pas  aussi  aisé  de  savoir  à  quel  mobile  obéissait  le 
roi  de  France  en  sollicitant  du  Saint-Siège  (s'il  l'a  sollicitée)  l'inter- 
diction de  l'enseignement  du  droit  romain  à  Paris.  C'est  sans  doute 
que  le  droit  romain  lui  paraissait  dangereux,  parce  que  les  docteurs 
de  Bologne  et  leurs  élèves  faisaient  du  roi  de  France  le  sujet  de 
l'empereur  d'Allemagne  (1).  Au  lendemain  de  Bouvines,  Philippe- 
Auguste  ne  devait  pas  être  bien  disposé  pour  ceux  qui  professaient 
ces  doctrines.  Il  accueillit  alors  les  plaintes  obligées  des  théologiens  et 
des  artistes  contre  les  Romanistes,  leurs  rivaux,  et  la  papauté  crut 
faire  acte  d'habile  politique  et  de  sage  discipline  intérieure  en  les 
sanctionnant. 

11.  —  Dans  les  autres  Universités,  l'Eglise,  loin  de  réprouver  l'en- 
seignement du  droit  romain,  fut  la  [)remière  à  l'encourager.  Elle  ne 
pouvait  oublier  que  le  droit  romain  entrait  pour  une  forte  |iart  dans 
la  formation  du  droit  canon,  et  le  temps  n'était  pas  très  éloigné  où 
l'on  disait  qu'elle  vivait  d';iprès  le  droit  romain.  Les  civilistcs,  il  est 
vrai,  nous  paraissent  aujourd'hui ,  do  loin,  plutôt  dus  adversaires 
que  des  amis  de  l'Eglise.  Leur  enthousiasme  pour  une  science  [)ro- 
fane,  leur  désir  de  ressusciter  l'empii-e  i-omain  au  profit  dos  Césars 
allemands,  leur  religion  de  l'Etat  aurait  dû  les  lui  rendre  suspects. 
Mais  ce  n'était  pas  seulement  dans  leurs  rangs  que  l'on  trouvait  des 
défenseurs  des  théories  gibelines;  les  théologiens  eux-mêmes  met- 
taient leur  science  sacrée  au  service  des  empereurs  et,  à  l'inverse, 
nombre  de  légistes,  souvent  canonistes  en  même  temps  que  roma- 
nistes, soutenaient  les  doctrines  ultramontaines  (2). 

12.  —  Depuis  le  treizième  siècle,  le  droit  romain  ne  put  donc  être 
enseigné  à  Paris  que  privalim;  il  fut  exclu  de  l'enseignement  offi- 
ciel. Au  seizième  siècle,  l'ordonnance  de  Blois,  1579,  article  69  (3), 
renouvela  l'interdiction,  et  trois  ans  auparavant,  il  avait  fallu  au  plus 
grand  romaniste  du  seizième  siècle,  à  Cujas,  une  autorisation  ex- 
presse du  Parlement  pour  professer  k  Paris.  L'édit  d'avril  1679  or- 
ganisa à  la  fois  l'enseignement  du  droit  romain  et  celui  du  droit 
français  dans  cette  Université. 

12  bis.  —  En  dehors  de  la  Décrétale  Supej^  spécula  et  de  l'ordon- 


(1)  Bouhicr,  Obs.  sur  Bourgogne,  I,  208. 

(2)  Cf.  Schupfcr,  p.  174. 

(3)  Guy  Coquille  justifie  l'art.  69  en  disant  que  les  Français  ne  reconnaissent 
le  droit  civil  des  Romains  pour  loi  esl  Paris  et  la  cité  capitale  :  allusion  évi- 
dente à  la  théorie  de  la  suprématie  de  l'Empire  germanique. 
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nance  de  1312,  la  question  de  l'autorité  du  droit  écrit  en  pays  de 
coutumes  n'est  gnèi'e  agitée  jusqu'au  seizième  siècle.  On  ne  se  de- 
mande pas  en  thèse  s'il  a  foi  ce  de  loi;  la  place  qu'on  lui  fait  est 
plus  ou  moins  étendue  suivant  les  tendances  individuelles,  mais 
elle  est  toujours  considérable.  — On  cite  cependant  une  ordonnance 
de  Philippe  le  Hardi,  de  j;invior  1278,  ainsi  conçue  :  Nus  advocaz  ne 
s  entremêle  de  alleguier  des  droiz  où  les  conslumes  auront  leus,  ainz 
useront  des  coustumes.  Elle  signifie  simplement,  ce  que  tout  le  monde 
admet,  que  la  coutume  l'emporte  sur  le  droit  romain  (1).  P.  de  Fon- 
taines s'efTorce  de  trouver  des  concordances  entre  la  coutume  et  le 
droit  romain  ;  il  s'aide  constamment  des  textes  romains;  peut-on  en 
conclure  qu'il  y  voie  une  loi  véritable?  C'est  fort  douteux,  car  il  ne 
dégage  point  la  difficulté  on  traduisant  un  fragment  du  Digeste  de 
Julien  où  elle  se  présentait  tout  naturellement.  Le  môme  passage  a 
inspiré  Jean  Fauredans  ses  Commentaires  sur  les  Institutes;  il  classe 
les  diverses  lois  selon  leur  autorité,  dans  l'ordre  suivant  :  coutume 
locale,  droit  écrit,  analogie  de  ce  droit,  analogie  de  la  coutume  lo- 
cale, coutume  générale,  coutumes  voisines,  coutume  de  Rome. 
Mais  Jean  Faui-e  se  place  ici  sans  doute  au  point  de  vue  des  doc- 
teurs italiens;  il  est  vraisemblable  qu'il  ne  nous  renseigne  pas  exac- 
tement sur  la  pratique  française  (2).  Beaumanoir  parle  du  droit  qui 
est  commun  au  royaume  de  France  (o),  c'est-à-dire  du  droit  romain  ; 
il  le  range  après  la  coutume  locale  et  la  jurisprudence  des  tribunaux 
voisins;  mais  il  constate  simplement  qu'il  s'en  est  servi  pour  com- 
poser son  livre;  il  ne  dit  nulle  part  qu'il  ait  force  de  loi. 
Le  Grand  Coutumier,  2,  2,  constate  qu'on  appelle  «  haineux  de 


(1)  Grosley,  p.  172.  Bouhier.  I,  p.  201.  Laurière,  Ord.,  I,  313.  Langlois,  Textes 
rel.  à  Vhist.  du  Parlement,  p.  9G,  g  9,  et  Hist.  de  Philippe  III,  p.  321. 

(2)  D.,  1,  4,  32  (Julien,  1.  04,  Dig.)  :  De  quitus  causis  scriptis  legibus  y^on 
iitirnur,  id  cuslodiri  oporlet,  quod  moribus  et  consueiiidine  inductum  est  :  et 
si  qua  in  re  hoc  deficerct ,  tune  quod  proximum  et  consequens  ei  est  (P.  de 
Font.,  p.  496.  traduit  :  droit  que  l'en  use  près  del  leu  où  costume  défaut  por 
tant  que  il  s'acorde  aus  lois);  si  nec  id  quidem  appareat  (F.  de  F.  :  et  se  l'en 
ne  voit  que  il  ne  s'accorde  aux  lois),  tune  jus  quo  urbs  Roma  utilur,  servari 
oportel.  Jean  Faure,  hi  Inst.  de  j.  nat.  28  :  1°  attenditur  consuetudo  si  qua 
sit  ;  1°  jus  expressum  si  sit  ;  3°  simile  jus  :  4°  (similis)  consuetudo  ;  5°  si  pre- 
missa  deficiant,  consuetudo  metropolis  ;  6°  locorum  propinquorum  ;  1°  civi- 
tatis  romanae.  Cf.  supra,  Coût,  de  Bordeaux,  p.  152,  n.  5. 

(3)  Beugnot,  dans  son  éd.  des  Coutumes  de  Beauvaisis,  lit  :  o  le  droit  qui  est 
communs  à  toz  es  coustumes  de  France.  Beaumanoir  aurait-il  donc  eu  l'idée 
d'un  droit  coutumier  général,  et  surtout  aurait-il  pu  connaître  ce  droit  à 
une  époque  où  la  plupart  des  coutumes  n'avaient  pas  été  écrites  ?  Il  ne  peut 
s'agir  que  des  lois  romaines.  La  leçon  de  la  Thaumassière  :  «  le  droit  qui  est 
commun  à  tous  ou  royaume  de  Franche  »  est  seule  exacte;  elle  est  tirée  d'un 
ms.  en  dialecte  picard,  le  dialecte  que  parlait  Beaumanoir  et  dans  lequel  il 
avait  dû  écrire  son  livre. 
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droict  »  les  usages  qui  sont  contraires  à  la  loi  romaine  (par  exem- 
ple, le  cas  de  retrait),  tandis  que  le  droit  commun  serait  l'ensemble 
des  règles  admises  à  la  fois  par  le  droit  coutumicr  et  le  droit  écrit. 
Boutillier  répète  textuellement,  1,1,  ces  expressions.  Il  n'y  fau*; 
voir  qu'une  locution  courante  sans  portée  précise,  malgré  l'impor- 
tance du  droit  romain  dans  l'œuvre  de  ce  dernier. 

13.  —  Le  droit  romain  dans  les  pays  de  coutumes  depuis 
le  seizième  siècle  (1^.  —  Au  seizième  siècle,  le  droit  romain  est  en- 
seigné avec  un  tel  éclat,  il  a  si  bien  pris  pied  dans  les  tribunaux  et 
dans  la  pratique,  il  est  cité  avec  une  telle  profusion  par  tous  les  au- 
teurs, qu'on  se  demande  s'il  n'est  pas  le  droit  commun  des  pays  de 
coutume  eux-mêmes.  S'applique-t-il  h  titre  de  loi  dans  les  cas  qui  ne 
sont  pas  prévus  par  les  coutumes?  Les  coutumes  sont-elles  des  dis- 
positions exceptionnelles  que  l'interprète  doit  s'attacher  à  restrein- 
dre, tandis  qu'il  convient  de  faire  une  ()lacc  toujoui-s  plus  large  au 
droit  commun?  Lors  de  la  rédaction  officielle  des  coutumes  fallait-il 
plier  le  plus  qu'on  pouvait  l'usage  local  dans  le  sens  de  la  législation 
romaine?  —  ou,  au  contraire,  devait-on  puiser  dans  le  fonds  com- 
mun des  coutumes  pour  combler  les  lacunes  de  chacune  d'elles,  pour 
les  interpréter,  pour  les  rédiger?  Le  droit  romain  n'avait-il  d'autre 
autorité  que  celle  qu'il  devait  à  son  mérite,  à  sa  valeur  propre,  à  sou 
caractère  de  raison  écrite?  —  La  question  était  singulière,  car,  si 
l'on  faisait  du  droit  romain  le  droit  commun  des  [lays  de  coutume, 
comme  il  l'était  déjà  des  pays  de  droit  écrit,  la  différence  radicale  qui 
séparait  le  midi  et  le  nord  s'effaçait  ou  du  moins  s'atténuait  beau- 
coup. On  discuta  jusqu'au  dernier  Jour,  sans  pouvoir  s'entendre. 

11  y  avait  deux  tendances  dont  aucune  ne  ti-iompha  complète- 
ment. En  fait,  on  fit  beaucoup  usage  du  droit  romain  (2).  On  y  re- 

(1)  Grosley,  Rech.  sur  le  dr.  franc.,  1752,  p.  166  et  suiv.  —  Fcrricre,  Ilisl. 
du  dr.  romain,  c.  37.  —  Pithou.  Coul.  de  Troyes,  v*  Coutumes  (?).  -r-  Bouhicr, 
Coût,  de  Bourgogne,  I,  182.  —  Guy  Coquille,  Œuvres,  II,  2;  Quest.  sur  les 
Goût.  1  :  nos  coustum.es  sont  noslre  vray  droict  civil,  et  sur  icelles  faut  rai- 
sonner ex  bono  et  aequo,  ainsi  que  faisaient  les  jurisconsultes  romains  sur 
les  lois  et  édicts.  —  Dumoulin,  Paris,   t.  I,  n°  107  :  subditi  non  sumus  juri 
romano...  in  hoc  régna  non  recognoscimus  jus  commune;  il  ajoute  que  dans 
le  silence  de  la  coutume,  on  doit  recourir  non  pas  au  droit  romain,  sed  ad 
vicinas  et   générales  et  promiscuas  consueludines  Galliae  ;  ultimo  jus  com.- 
mune  Romaiium  sub  Jusliniano  redactum,  qualenus  ralioni  congruit  nec 
moribus  répugnât,  débet  altendi.  Cf.  Loyseau,  Deguerpissement,  2,  6,  6  :  C'est 
une  maxime  au  Palais  que  les  cas  obmis  aux  Coutumes  doivent  être  décidés 
selon  la  disposition  du  droit    romain...  Devant   que  d'estendre   aux  autres 
I  couslumes  la  décision  de  celle  de  Paris,  il  faut  prem.ierem.enl  sonder  le  droit 
\  romain;  et  s'il  contient  certaine   et  résolue   décision...  non  répugnante   à 
I  l'usage  général  de  France,  alors  posé  que  la  couslume  de  Paris  soit  contraire, 
I  il  faut,  pluslost  que  de  la  suivre,  s'arrester  à  la  disposition  du  droict  commun. 
(2)  C'est  pour  cela  que  nos  anciens  auteurs  ne  se  préoccupent  guère  de  savoir 
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courut  à  tout  propos  et  hors  de  propos.  De  ses  principes  combinés 
avec  le  droit  coutumier,  on  tira  un  alliage  qui  est  notre  droit 
civil.  Mais  on  exagérait,  quand  on  disait  qu'il  constituait  le  droit  ]j 
commun  de  la  France.  En  pays  de  coutume,  il  ne  s'appliquait  pas 
comme  loi  ;  il  n'avait  qu'une  autorité  doctrinale,  il  est  vrai  qu'elle 
était  grande.  Mais  dans  la  rédaction  des  coutumes,  on  tint  aussi 
grand  compte  des  principes  du  droit  coutumier  et,  dans  leur  inter-  ■ 
prétation,  c'est  souvent  à  la  coutume  de  Paris  plutôt  qu'au  droit  ro- 
main qu'on  dcmandades  éclaircissements.  «  Le  droit  civil  romain,  » 
dit  Guy  Coquille,  «  n'est  pas  notre  droit  commun  et  n'a  force  de  loi 
en  France,  mais  doit  être  allégué  seulement  comme  la  raison.  Les 
lois  faites  par  les  Romains  nous  doivent  semondre  à  nous  en  aider, 
quand  les  constitutions  et  ordonnances  de  nos  rois  ou  te  droit  gé- 
néral français  non  écrit  ou  nos  coutumes  nous  défaillent.  Nous  en 
aider,  »  dis-je,  «  par  bienséance  et  pour  la  raison,  et  non  par  né- 
cessité. A  cet  égard,  deux  grands  personnages  de  notre  temps  qui 
ont  été  successivement  premiers  présidents  au  Parlement  de  Paris, 
M^  Pierre  Lizet  et  M^  Christophe  de  Thon,  se  sont  trouvés  différents 
en  opinions,  car  ledit  Lizet  tenait  le  droit  romain  pour  notre  droit 
commun  et  y  accommodait  autant  qu'il  pouvait  notre  droit  français, 
et  rcputait  esire  de  droit  étroit  et  à  restraindre  ce  qui  est  contraire 
au  droit  romain.  Et  ledit  M^  de  Thou  estimait  les  coutumes  et  le 
droit  français  ôLre  notre  droit  commun,  et  appelait  le  droit  romain 
la  raison  écrite  (l).  » 

14.  — Au  dix-huitième  siècle,  le  président  Bouhier  se  prononce 
dans  le  même  sens.  Bretonnier,  dans  sa  préface  aux  œuvres  d'Hen- 
rys,  1708,  reprend  la  thèse  de  Lizet  en  y  apportant  des  précisions. 
En  Bourgogne  et  en  Franche-Comté,  dans  la  Flandre  et  dans  les 
Pays-Bas,  à  Metz,  Toul,  Verdun,  Thionville,  le  droit  romain,  dit-il, 
est  reconnu  comme  droit  commun  par  des  textes  formels.  Il  y  a 
même  des  coutumes  qui  sont  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Paris 
et  pour  lesquelles  la  chose  n'est  pas  moins  certaine  :  Auvergne, 
Marche,  Bourbonnais,  Berry,  Nivernais.  La  difficulté  n'existe  réel- 
lement que  pour  les  autres.  Et  encore  y  en  a-t-il  qui,  dans  certains 
de  leurs  articles,  se  i-éfèrent  au  droit  civil  (Orléans,  Tours,  Anjou, 
Reims,  Vermandois,  etc.).  Le  conflit  se  réduit  à  une  lutte  d'inflnence 
entre  la  coutume  de  Paris  et  le  droit  romain,  dans  les  cas  où  ces 
coutumes  sont  muettes.  Dans  certaines  matières  d'une  grande  ira- 


ce  que  doit  faire  le  juge  au  cas  de  silence  de  la  loi.  Le  droit  romain  est  à  sa 
portée.  C.  civ.,  art.  5. 

(1)  Le  droit  général  français  dont  parle  Guy  Coquille  ressemble  à  la  coynmon 
law  anglaise,  au  gcmeine  deutsche  Gewohnheilsrecht. 
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portance,  comme  la  théorie  des  obligations,  le  droit  romain  l'em- 
porte sans  conteste. 

15*.  —  Propagation  du  droit  romain  dans  les  pays  autres 
que  la  France(l).  —  L'Europe,  comme  la  France,  a  ses  pays  de  cou- 
tumes et  ses  pays  de  droit  écrit  :  l'Italie,  l'Espagne  sont,  comme  le 
sud  de  la  France,  régis  par  le  droit  romain  ;  l'Angleterre,  les  pays 
Scandinaves  ont  surtout  des  coutumes  et  l'autorité  du  droit  romain 
y  est  très  réduite.  Pour  l'Allemagne,  jusqu'au  quatorzième  siècle, 
l'influence  romaine  s'y  est  fait  peu  ressentir;  à  partir  de  ce  moment, 
elle  a  été  prépondérante  jusqu'à  ce  que,  par  l'effet  d'une  nouvelle 
réaction,  le  droit  romain  y  ait  perdu  du  Icri-ain.  C'iez  les  peuples  du 
Nord,  dans  la  race  gei-manique,  le  droit  romain  a  donc  eu  plus  de 
peine  à  pénétrer. 

16*.  —  Les  races  latines  ont,  au  contraire,  tout  reçu  de  Rome  :  la 
religion,  la  langue,  le  droit.  En  Italie,  la  conquête  giecrjue  a  apporté 
les  compilations  de  Justinien.  En  Portugal,  les  codes  d'Alphonse  V, 
d'Emmanuel,  de  Philippe  II  sont  à  moitié  romains.  Il  en  est  de 
même  en  Espagne  du  Fuero  Juzgo,  des  Siete  Partidas;  les  nombreux 
fueros  locaux,  —  comme  les  statuts  des  villes  en  Italie,  —  n'empo- 
chent pas  le  fond  du  droit  d'être  romain.  C'est  de  Constantinople  et 
des  Grecs  que  les  Slaves  du  Sud ,  les  Russes  eux-mêmes  (dans  une 
assez  faible  mesure)  tiennent  une  partie  de  leur  ancien  droit.  Mais 
en  Dalmatie,  en  Croatie,  on  retrouve  l'influence  des  villes  italien- 
nes; en  Pologne,  en  Bohême,  en  Moravie,  les  Universités  de  Var- 
sovie et  de  Prague  apportent  le  droit  Justinien  et  en  font  le  droit 
général,  subsidiaire  des  droits  locaux. 

C'est  tantôt  par  l'action  de  l'autorité  supérieure,  les  maximes  l'O- 
maines  étant  dans  l'intérêt  des  princes,  et  tantôt  par  l'apostolat  des 
légistes,  élèves  des  Bolonais,  que  le  droit  romain  s'est  répandu. 

17*.  —  La  réception  du  droit  romain  en  Allemagne  (2).  — 
Le  Corpus  juris  ciuj'/i^  a  été  considéré  en  Allemagne,  depuis  la  fin  du 
quinzième  siècle,  comme  un  Code  général  et  subsidiaire  ;  on  y  a  vu 
la  lex  scripla  (et  non  pas  seulement  la  raison  écrite)  à  laquelle  le 
juge  était  tenu  de  recourir  en  cas  de  silence  de  la  loi  locale  ou  de  la 
coutume  (3). 


(1)  Rivier,  Introd.  hislor.  au  droit  romain,  1881,  p.  568  et  suiv. 

(2)  Stobbe*,  Handb.,  §  4,  et  Gesch.  d.  Rechlsq.,  II,  110.  Schraidt,  Die  Récep- 
tion d.  rœm.  R.  in  D.,  1869.  Muther,  Rôrn.  u.  Canon.  R.  im  deulsch.  Mit- 
lelaller,  1871;  Z.  Gesch.  d.  Rechtswiss.  u.  d.  Universit.,  1876.  Moddermana, 
Die  Réception  d.  rœm.  R.,  trad.  Schultz.  1875.  Laband,  Rede  ûb.  d.  Réception 
d.  Rœm.,  R.,  1880.  Stintzing,  Gesch.  d.  d.  Rechtswiss.,  1880.  Wiadscheid,  Pan- 
dekten,  1882. 

{Z)  Sladrecht  bricht  Landreclit,  Landrecht  brichl   Gemein  Redit  :  le  statut 
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18*.  —  C'est  par  la  voie  coutumière  plutôt  que  par  une  reconnais- 
sance formelle  de  la  part  du  législateur  qu'il  a  acquis  cette  autorité. 
L'idée  que  l'Empire  d'Allem;igiie  était  la  continuation  de  l'Empire 
romain  contribua  à  faire  accepter  les  lois  romaines.  L'intérêt  politi- 
queétaiten  jeu  :  les  princesdevalcnty  trouver  un  instrument  puissant 
de  reconstitution  de  l'Etat.  Les  villes,  la  noblesse,  les  paysans  protes- 
taient. Mais  les  légistes  furent  les  plus  forts  ;  ils  rédigeaient  les  lois 
locales,  ils  composaient  les  tribunaux  ,  d'où  l'on  exclut  ceux  qui 
n'étaient  pas  gradués  en  droit.  La  chevalerie  bavaroise  ,  en  1499,  se 
plaignait  de  ce  qu'au  lieu  d'élire  les  juges  more  antiquo,  on  nommait 
des  professeurs  do  droit  romain  qui  ignoraient  les  nsages  de  la  Ba- 
vière ou  n'en  tenaient  aucun  compte.  Le  pas  décisif  fut  fait  en_14'.)5 
avec  rétablissement  de  la  Chambre  impériale  de  jjistice;  la  procé- 
dure romano-canonique  fut  adoptée;  les  juges  et  leurs  assesseurs 
durentjirètor  serment  de  juger  d'après  les  lois  impériales  et  le  droit 
romain.  S'il  conti-ariait  de  vieilles  habitudes,  ce  droit  avait  Tïm- 
mense  avantage  de  présenter  quelque  fixité  au  milieu  des  coutumes 
sans  nombre  si  ondoyantes  et  si  diverses.  C'est  ce  qui  en  définitive 
assui'a  son  triomiihe  :  tous  finirent  par  y  voir  un  bienfait  (1). 

19*.  —  L'action  du  droit  romain  se  fit  sentir  dans  toutes  les  bran- 
ches du  droit  et  môme  dans  le  droit  public.  Elle  a  été  générale  en- 
core en  ce  sens  que  la  réception  a  eu  lieu  in  complexu  ;  le  droit 
romain  a  été  accepté  on  bloc,  et  ce  ne  sont  pas  seulement  quelques 
institutions  et  quelques  règles  de  droit  qui  ont  pénétré  dans  la  légis- 
lation. La  seule  réserve  résulte  delà  maxime  :  Quidquid  non  agnoscit 
glossa,  nec  agnoscil  curia;  les  tribunaux  n'appliquent  que  les  textes 
glosés  par  Accurse.  Par  le  fait,  cependant,  il  y  a  dans  le  Corpus 
juris  civilis  nombre  de  parties  restées  à  l'état  de  lettre  morte,  parce 
qu'elles  se  rapportent  à  des  institutions  disparues  comme  l'esclavage, 
parce  qu'elles  se  sont  trouvées  en  contradiction  avec  les  lois  locales, 


municipal  écarte  la  loi  nationale  (ou  provinciale),  la  loi   nationale   écarte  le 
droit  commun,  c'est-à-dire  le  droit  romain  avec  les  lois  d'empire. 

(1)  D'après  R.  Sohm,  ZSS.  GA.,  1880,  p.  76,  la  réception  du  droit  romain  eut 
surtout  pour  causes  les  vices  de  l'organisation  judiciaire  et  de  la  procédure 
allemandes.  La  nation  allemande  émit  «  un  vote  de  défiance  »  contre  ses  juges. 
Il  est  vrai  de  dire  sans  doute  que  la  science  italienne  dirigea  le  mouvement; 
on  lui  emprunta  le  droit  romain  sous  la  forme  qu'elle  lui  avait  donné,  un  droit 
romain  italianisé;  à  l'époque  de  la  réception,  au  seizième  siècle,  les  Allemands 
n'étaient  pas  au  courant  des  travaux  de  l'école  des  Cujas  et  des  Doneau;  ils  se 
rattachèrent  à  Bartole,  à  Balde,  dont  les  tendances  étaient  plus  pratiques.  Mais 
la  réception,  si  elle  a  été  par  ce  côté  œuvre  des  savants,  a  eu  aussi  un  coté 
populaire.  Stôlzel  a  démontré  que  les  plaideurs  abandonnaient  les  juges  de 
droit  allemand  ;  ils  soumettaient  par  voie  de  compromis  leurs  procès  à  la  déci- 
sion de  fonctionnaires  procédant  d'après  le  droit  romain.  Stôlzel,  Die  EnL- 
■wickelung  d.  gelehrt.  Rtclilerlhums  in  deutsch.  Terrilor.,  1872. 
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parce  que  la  pratique  et  la  doctrine  les  ont  écartées  ;  la  désuétude  a 
produit  ici,  comme  dans  tout  droit  coutumier,  son  effet  normal.  De 
sorte  que  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  le  Droit  romain  actuel 
das  heutige  rœmische  Redit  s'éloigne,  sur  beaucoup  de  points,  du  droit 
Justinien  (1).  Cependant,  au  début  surtout,  une  règle  d'interprétation 
adoptée  dans  les  Universités  et  même  dans  les  tribunaux,  c'est-à-dire 
dans  les  corps  d'où  partit  la  reconnaissance  du  droit  romain  comme 
loi,  tendit  à  lui  donner  une  plus  grande  extension  :  on  partit  du 
principe  Slatnia  suni  slriciissime  inlerpretanda  ;  tout  statut  et  à  plus 
l'o r te  raisoji  touUL-CûJjtjume  en  oppos i t i o n  a vec  Te  droit  roiïïain  tuf 
ro.sr.rfiint(Mlans_sns  limites  Ifts  plus  étroites  ot  uj^jeçut  point  sa  portée 
naturelle.  Slaluta  sivejuramunicipalia  ila  stricte  interpretari  (debent) 
~ut  minus  quam  poierunt  laedanC  jus  commune  (2).  On  a  eu  quelque 
peine  à  se  départir  de  cette  rigueur  et  à  reconnaître,  comme  on  le 
fait  aujourd'hui,  aux  institutions  du  droit  national  leur  légitime 
sphère  d'application.  Il  en  a  été  de  môme  pour  un  autre  jirincipe 
défavorable  au  droit  germanique  :  celui  qui  se  réclamait  du  droit 
romain  était  regardé  comme  ayant  fundalam  intcntionem  ;  c'était  à 
"son  advei'saire  à  démontrer  l'existence  d'une  loi  ou  d^une  coutume 
écaitant  d^ns^rcspèce  la  législaUon  romaine  ;_ja_charge^^a]^rëllv6 
r'etomEaTt  sur  ce  d(jjinior.  Le  droit  romain  perdait  par  là  un  peu  de 
.son  caractère  subsidiaire  et  empiétait  [jIus  qu'il  n'aurait  dû  sur  la 
législation  gerniaiiiquc. 

20*.  —  Romanistes  et  Germanistes.  —  Ou  comprend  que  la 
délimitation  entre  le  droit  romain  ou  di'oit  commun  et  les  lois  lo- 
cales, que  les  questions  d'inlcrprélation  et  de  preuve,  aient  suscité 
des  difficultés  presque  insolubles.  Gomme  dans  notre  ancien  droit, 
il  s'est  formé  deux  camps  parmi  les  jurisconsultes  :  les  Roma- 
nistes ont  cherché  à  conserver  aux  lois  romaines  la  place  très  large 
qu'elles  avaient  réussi  à  se  faire  au  XVI"  et  au  XVIP  siècle;  les 
Germanistes  ont  réagi  contre  celte  invasion  d'une  législation  étran- 
gère et  souvent  ont  fait  du  développement  du  droit  national  une 
question  de  patriotisme.  L'école  savante  de  Savigny,  en  séparant  du 
pur  droit  romain  l'alliage  qu'y  avait  joint  la  pratique  italienne  ou 
allemande,  a  été  plus  nuisible  qu'utile  à  la  première  tendance.  Elle 
a  ébranlé  l'autorité  de  Vusus  modcmus  Pandeclarura^  et  Ton  no  pou- 
vait songer  à  remettre  en  vigueur  le  droit  romain  classique.  C'est 

(1)  Ce  droit,  qui  s'appelle  aussi  Pandektenrechl  ,  Droit  des  Pandectes,  à 
cause  de  la  grande  place  qu'y  occupe  le  Digeste,  est,  selon  la  formule  de 
Windscheid,  p.  G  :  le  droit  romain  de  l'Ecole  des  glossateurs  modifié  :  1)  par  le 
droit  canon;  2)  par  les  lois  de  l'empire;  3)  par  le  yemeine  deulsclie  ûewohn.' 

,neilsrecht,  le  droit  coutumier  général  allemand.  —  Mais  on  a  eu  de  la  peine, 
comme  en  France,  à  reconnaître  l'existence  de  ce  droit  coutumier  général. 

(2)  Consiliuin  llenn.  Godcni,  1575,  n°  78. 
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au  moment  du  complet  triomphe  de  celte  école  que  la  réaction  de 
l'esprit  national  s'est  dessinée  avec  le  plus  d'énergie  (1).  Du  reste,  si 
la  lutte  a  été  vive  dans  les  livres,  sur  le  papier,  dans  la  pratique  des 
affaires,  droit  romain  et  droit  germanique  faisaient  assez  bon  ménage. 

Les  Godes  qui,  comme  le  Landrecht  prussien,  se  sont,  dès  le 
dix-huitième  siècle  (2) ,  substitués  comme  droit  commun  aux  lois 
romaines,  sont  en  réalité  des  œuvres  transactionnelles.  On  s'est 
efforcé  d'y  concilier  des  tendances  contradictoires  et  on  a  fait  des 
emprunts  des  deux  côtés.  Il  en  est  de  même  du  Gode  civil  allemand, 
qui  va  entrer  en  vigueur  au  commencement  du  vingtième  siècle. 
On  y  a  fait  ou  on  a  essayé  de  faire  ce  que  demandait  Sohra  au 
législateur  moderne  :  dépasser  le  droit  l'omaiii  parle  droit  romain  (3). 

21*.  —  LaCommonlawetl'Equity  en  Angleterre  (4).  —  L'An- 
gleterre repoussâtes  lois  romaines  qui  lui  avaient  été  apportgBsIpârl 
Lantranc  (lUU5~OQ89)_eLp.ar  Vnrariiij^  (y  I  lfi4).  Le  roi  Etienne,  au 
milieu  du  douzième  siècle,  interdit  les  cours  de  Vacarius  et  même 
les  livres  de  droit  romain.  Pierre  de  Blois,  Ep.,  25,  123,  140,  209, 
s'élève  avec  une  grande  vivacité  contre  les  lois  romaines  (tout  en  s'y 
référant  souvent)  (5).  Ei^i  1234,  un  ivrit  royal  en  interdit  l'enseigne- 
ment à  _Londres^  Robert  Grosseteste  se  plaint  au  pape,  en  1250,  des 
subtilités  du  droit  civil.  Un  peu  plus  tard,  Roger  Bacon,  son  ami, 
Compend.  stud.  philos.,  c.  4,  renouvelle  ces  plaintes.  Ghaque  pays, 


(1)  C'est  surtout  à  la  suite  de  la  publication  du  livre  de  Beseler,  Volhsrecht 
und  Juristenrecht  ,  Droit  populaire  et  Droit  des  jurisconsulles ,  1843,  que  le 
conflit  entre  germanistes  et  romanistes  est  passé  à  l'état  aigu.  Puchta,  Waechter, 
Thôl,  Momnisen  lui-même  combattirent  les  idées  de  Beseler.  Celui-ci  fit  école. 
Le  plus  illustre  représentant  des  tendances  germanistes,  Gierke,  apprécie  ainsi 
l'œuvre  de  Beseler  et  son  Traité  de  droit  privé  allemand  [System  des  deuls- 
chen  Privatrechts,   1847)  :   le  droit  est  redevenu  populaire,  la  jurisprudence 
s'est  inspirée  des  idées  allemandes,  nombre  de  celles-ci  étouffées  sous  le  droit 
savant  des  romanistes  ont  repris  vie  et  force.  Jusque  là  on  faisait  du  droit 
allemand  un  Appendice  des  Pandectes  ;  Beseler  lui  a  rendu  son  indépendance   j 
et  sa  vie  propre;  dans  son  Traité,  le  plus  allemand  de  tous  les  traités  de  droit   1 
allemand,  il  a  systématisé  le  droit  germanique  ;  il  a  montré  que  les  conceptions   j 
romaines  ne   sont  pas  des  cadres  logiques  oîi  doivent  de  toute  nécessité  se 
ranger  les   matériaux  fournis  par  la  vie  moderne.  ZSS.  GA.,  1889,  1  et  suiv.  | 
Gierke,  Deutscli.  Privalreclit,  1895.  Heusler,  Instit.  d.  deutsch.  Privatr.,  1885.  j 
Holtzendorff,   Encyclop.    d.   Rechtsw.  Syst.    Th.,  Bruns,   p.   387.   Heineccius, 
Hist.  j,  rom.  et  germ.,  3,  4,  101. 

(2j  Le  Landrecht  prussien  est  de  1794;  le  Code  civil  autrichien  de  1811. 

(3)  ZSS.  GA.,  1880,  p.  79  :  Durch  das  rœmische  Redit  ùber  das  rœmische 
Recht  hinaus. 

(4)  Lehr,  Elém.  de  dr.  civil  anglais,  1885.  Glasson,  Hist.  du  droit...  de  l'An- 
gleterre, 1882.  PoUock,  A  first  book  of  Jurisprud.,  1896;  Tlie  Hislory  of  engl. 
law,  1895.  Biener,  Kritisch.  Zeitschr .  f.  Gesetzgebung.,  19,  9.  Digard,  B.  Cti., 
1890. 

(5)  Migne,  Palrol.  lat.,  t.  207.  Tardif,  Urig.  rom.,  p.  325. 
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dit-il ,  a  ses  lois,  et  il  y  a  plus  à  apprendre  dans  quelques  chapitres 
d'Arislote  que  dans  l'ensemble  des  lois  romaines.  Longtemps  après, 
Arthur Duck,  opposant  les  Anglais  aux  Ecossais  qui,  dit-il,  avaient 
embrassé  le  droit  civil  des  Romains,  pouvait  écrire  :  Angliae  reges  .. 
prae  reliquis  omnibus  Europae  regibus  se  Uberos  esse  et  immunes  ab 
omni  dominalione  Imperalorum  et  imperio  legum  Romanorum  profi- 
lentur  (1).  Blackstone  dit  de  môme  que  «  l'Angleterre  ne  connaît 
aucun  pouvoir  étranger  qui  ait  le  droit  de  donner  des  lois^uelcon-_ 
qïïes~âTnîTôindre  de  ses  sujets.  Toute  la  force  que  les  lois  papales  et 
impériales  ont  obtenue  dans  ce  royaume,  et  je  puis  ajouter  dans  tous 
les  autres  royaumes  de  l'Eurofie,  a  sa  source  unique  dans  l'usage 
immémorial.  Elles  forment,  en  conséijuence,  une  branche  des  lois 
non  écrites  ou  coutumicres.  »  Motif  politique  et  répugnance  instinc- 
tive contre  une  législation  trop  savante,  trop  peu  en  rapport  avec  les 
mœurs  encore  à  moitié  barbares  et  les  institutions  d'esprit  féodal, 
telles  sont  les  causes  qui  aboutiront,  sinon  à  éliminer  le  droit  ro- 
main, du  moins  à  le  reléguer  à  un  plan  très  inférieur. 

22*.  —  L'Angleterre  est  donc  le  pays  de  coutumes  par  excellence. 
La  Common  law  ou  droit  commun  y  est  constituée  par  les  usages 
du  royaume  avec  de  vieilles  ordonnances  des  rois  normands  et  quel- 
f^iipsjr;ire>^  dn  la  loi  romaine  et  de  son  appendice  naturel,  la  loi  ca- 
iioniqiiiin  Elle  a  trouvé  son  correctif  et  son  complément  dans 
rEquité  :  ce  qu'était  ailleurs  le  droit  romain  ,  un  élément  de  pro- 
grès, l'Equité  l'a  été  en  Angleterre,  et,  chose  remarquable,  la  mar- 
che qu'elle  a  suivie,  en  dé[tit  de  ses  allures  indépendantes,  n'est 
point  sans  analogie  avec  l'évolution  du  droit  romain;  sur  certains 
points,  par  exemple  en  matière  de  contrats,  on  a  repoussé  les  idées 
romaines  pour  les  reconstituer  péniblement. 

23*.  —  Le  pouvoir  de  juger  en  équité  appartenait  d'abord  aux 
rois;  ailleurs  ce  droit  s'est  atrojthié;  en  Angleterre,  il  a  pris  un 
grand  développement.  Entre  les  mains  de  laCour  de  chancellerie  qui 
en  fut  investie  au  mioins  dès  la  fin  du  quatorzième  siècle  (2),  il  en 
arriva  à  constituer  une  loi  parallèle  à  la  Common  law  avec  ses  règles 
et  ses  précédents,  quelque  chose  comme  le  droit  prétorien  par  rap- 
port à  Vipsum  jus  de  l'ancienne  Rome.  Tandis  que  les  Cours  de  droit 
commun  jugeaient  al  law,  en  droit  strict,  en  s'asservissant  à  la  lettre 

(1)  De  usu  et  aulhor.  juris  civilis  Romanorum,  1653,  II,  8  et  suiv. 

(2)  Edouard  III  ordonna,  le  24  janvier  1349,  que  les  demandes  qui  lui  seraient 
'  adressées  en  matière  de  droit  et  de  grâce  [negotia  tam  communalem  legem, 
I  regni  Angliae,  quam  graliam  noslram  specialem  conccrnenlia)  passeraient 
,  entre  les  mains  du  chancelier;  celui-ci  indiquait,  au  dos  de  la  requête,  la  suite 

qu'il  y  avait  à  lui  donner.  Un  statut  de  la  dix-septième  année  de  Richard  II 
(1377-1400)  est  le  premier  acte  législatif  qui  consacre  la  juridiction  du  chan- 
celier ;  il  no  la  crée  pas. 
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de  la  loi ,  le  chaiicelieiyg-n  nom  fie_re^jj:éj_telle  qu'il  la  concevait, 
venait  au  secours  des_partiesjiienacées  de  subir  un  dommage  auquel 
les  exposait  l'application  du  droit  commun.  Il  paraît  s'être  attaché 
t'ôïïT  d'abord  à  combler  les  lacunes  de  la  loi;  ainsi,  la  fortune  d'un 
infâme  ayant  été,  par  lettres  patentes,  concédée  à  une  personne  et  un 
tiers  s'en  étant  emparé,  le  droit  commun  n'accordait  aucune  action 
au  roi  lui-nième  contre  le  possesseur,  parce  que  ces  biens  n'avaient 
^pas  été  mis  sous  sa  main  par  voie  de  saisie;  à  fjlus  forte  raison,  le 
concessionnaire  n'en  avait  pas,  car  aucun  particulier  ne  pouvait^ 
avoir  plus  de  droits  que  le  roi  ;  force  fut  de  s'adresser  au  chancelier 
qui  créa  une  action  spéciale  pour  ce  cas.  Puis ,  non  content  de  sup- 
pléer à  la  loi,  il  finit  par  la  corriger  en  se  mettant  en  opposition  avec 
elle.  Il  fit  interdire  de  continuer  les  procès  ou  de  faire  exécuter  Jes 
jugements  contraires  à  l'équité.  Par  un  writ  sub  pœna  (il  fut  autorisé 
à  en  émettre  sous  Richard  II),  «  il  appelait  devant  lui  les  parties 
sous  menace  de  prison  et,  après  les  avoir  entendues,  il  leur  donnait 
un  nouvel  ordre,  par  exemple  de  ne  pas  exécuter  la  sentence  de  la 
Cour  de  droit  commun;  »  qui  n'y  obéissait  pas  s'exposait  à  être  mis 
en  prison  pour  mépris  (conlempt)  du  chancelier.  Lejupgjle  droit  com- 
mun  pouvait,  il  est  vrai,  avoir  le_dernier  mot,  en  délivrant  un  habeas 
coT]Tusyrënlâasànl^laxgir  le  contrevenant.  3Iais  le  plus  souvent  les 
paHîés'se  soumettaient  à  la  juridiction  du  chancelier.  Peu  à^ëïm 
s^etàBTît  un  modus  vivendi  entre  la  Cour  de  chancellerie  et  les  Cours 
des  plaids  communs;  leur  compétence  se  fixa,  au  moins  dans  une 
certaine  mesure,  car  elle  n'a  jamais  été  arrêtée  avec  la  dernière 
précision. 

24*.  —  Jusqu'à  Thomas  Morus  (1530),  le  chancelier  fut  un  homme 
d'église  et  non  un  homme  de  loi;  sa  procédure  fut  empruntée  au 
droit  canon  et  par  lui  au  droit  romain;  elle  était  plus  simple  que 
celle  des  Cours  de  droit  commun,  moins  formaliste;  ainsi  devant  lui 
on  ne  perdait  pas  son  procès  pour  une  erreur  ou  une  omission. 
T.nrsqn'risrg_tiiait  p.n  équité,  le  chancelier  pouvait  aussi  s'inspirer  du, 
^^oiLiomâiji,;  néanmoins,  VEquiiy  se  développa  en  règle  générale 
d'une  façon  indépendante. 

25*.  —  En  France  ,  on  s'est  toujours  défié  de  l'équité  des  Parle- 
ments ;  on  opposait  au  droit,  selon  la.formule  rapportée  par  A.  Favre, 
Véquilé  cérébrine,  on_rPfiontait  l'arbitraire  du  cerveau_ou  du  jugement 
individuel  (1).  Ce  danger  n'est  point  passé  inaperçu  en  Angleterre. 
Blackstone  dit  avec  raison  :  «  La  loi  sans  équité,  quelque  dure 
qu'elle  puisse  être,  est  infiniment  préférable,  pour  le  bien  public,  à 
l'équité  sans  loi  :  ce  qui  rendrait  tout  juge  législateur  et  ne  produi- 
rait qu'une  confusion  infinie  ;  attendu  qu'on  verrait  alors  dans  nos 

(1)  Bouhier,  Obs.  s.  Bourgogne,  I,  192. 
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Cours,  autant  de  règles  difîérentes  de  l'action,  qu'il  y  aurait  de  dif- 
férences dans  la  capacité  et  les  opinions  des  hommes.  »  Mais  Téquité 
de  la  Coui'  de  chancellerie  a  des  limites,  des  règles,  comme  le  dit 
ailleurs  ce  môme  jurisconsulte,  en  le  qualifiant  de  «  a  laboured  con- 
necled  system ,  governed  by  established  rules  and  bound  doron  by  prece- 
dénis  (1).  »  On  la  justifie  on  principe  par  les  considérations  sui- 
vantes (2)  :  La  loi  n'a  pas  pu  tout  prévoir  et  tout  dire;  elle  pose  des 
règles  générales j^[m_snjn2LlXP'^t  f-'^ns^ps  dnns  hien  des  cas  particu- 
liers  ;  en  l'appliquant  indistinctement  à  toute  affaire,  on  trahit  la 
pen"sée  duTegisiateurTIl  est  donc  nécessaire  qu'il  y  ait  une  puissance 
revênre'du  droit  dé^  définir  ou  de  préciser  les  circonstancesjjué  le 
légTBfateuFâurait  lui-même  exprimées,  s'il  les  avait  prèvûésTEn  An- 
gletèTTgT'Cétte  puissance  a  été  la  Gôîir  de  chancellerie.  Au  fond,  elle 
a  agi  comme  par  délégation  du  p^Tîvoir  législatif,  comme  si  elle 
avait  reçu  du  législateur  la  mission  de  retoucher  sans  cesse  et  d'in-' 
terpréter  la_vjèrile  loi ,  sans  pôm^uc  llabroger.  De  là  les  résistances 
qu'elle  a  rencontrées  îion  seulement  du  côté  des  Cours  de  droit  com- 
mun, mais  du  côté  de  la  Chambre  des  communes, 

§  2.  —  Réalité  des  Coulumes  (3). 

26.  —  a  Toutes  coutumes  sont  réelles  (4),  »  dit  Loysel  au  sei- 
zième siècle  (5).  A  l'époque  où  Loysel  écrivait,  cela  signifiait  que.qha- 
que  coutume  s'appliquait  dans  son  territoire  à  toutes  les  terres 'sans^ 
distinction,  que  le  propriétaireJjlt^ujlQr  rinmiriliÂ  siir  çgJ^rHfrnrft 
Maïs,  dans  les  premiers  temps  de  l'époque  féodale,  la  maxime  avait 
un  sens  plus  étendu  :  elle  voulait  dire  que  sur  un  territoire  donné  il 
n'y  avait  place  que  pour  une  seule  coutume  :  non  seulement  les 
biensc[uclconques.  meubles  ou  nnmeubles,  mais  tes  personnes  elles- 
mêmes,  domiciliées  ou  non^s'y  trouvaient  soumises.  Et  à  l'inverse, 
la  coutume  ne  s'appliquait  jamais  eu  dehors  de  son  territoire,  (f/na- 
quaeqru  consueludô^mlbco'clauditiir .)  Il  en  résultait  qu'en  passant 

(1)  Comm.  IV,  432  (cité  par  Pollock,  A  first  booh  of  jur.,  p.  245). 
(2j  Blackstone,  Comment,  sur  les  lois  anglaises,  I,  89. 

(3)  Bibliographie.  —  Laurent,  Le  droit  civil  inlernational,  1. 1, 1880.  —  Laîné*, 
Introduction  au  droit  inlernalional  privé,  1888-92.  —  Barde,  La  théorie  tra- 
ditionnelle des  statuts,  1880.  —  Weiss,  Traité  élémentaire  de  droit  internat, 
privé,  2*  éd.,  1890.  —  Despagnet,  Précis  de  droit  internat,  pr.,  2*  éd.,  1891.  — 
Harrison,  J.  de  dr.  intern.  privé,  1880,  p.  417  et  533. 

(4)  Cf.  Du  Gange,  v"  Realitas.  On  les  qualifie  de  réelles  sans  doute  parce 
qu'elles  s'appliquent  surtout  aux  biens  et  à  la  terre  qui  est  le  bien  ,  la  res  par 
excellence. 

(5)  Inst.  coutum.,  2,4,  3  (n°  303)  et  la  note  de  Laurière.  Cf.  Laon,  57,  et  a. 
Coût.  42.  Chalons,  66.  Reims,  238,  325.  Chauny ,  10,  59.  Cf.  Miroir  de  Saxe,  I, 
30,  et  M.  de  Souabe,  I,  33. 
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d'un  territoire  à  l'autre,    Ip^fiJ^JpgitimP  pnnvaih  Hp.vpnir  iHpgitimfi^ 

le  majeur  devenir  mineur,  la  femme  mariéeér.happer  àla  pnissanpft 
jtiâritâle  :  Introsti  iirbern,  ambula  juxta  ritum  ejiis.  Le  hasard  d'un 
vovage  décidait  de  l'état  et  de  la  capacité  d'une  personne,  ce  qui  au- 
rait beaucoup  nui  aux  uns  en  leur  imposant  une  loi  qui  n'était  pas 
faite  pour  eux  et  beaucoup  servi  aux  autres  en  leur  permettant  de  se 
soustraire  à  des  règles  gênantes,  si  les  déplacements  n'avaient  été 
rares  et  difficiles  à  cette  époque. 

La  règle  de  la  réalité  avait  l'avantage  de  couper  court  à  toutes  dif- 
ficultés; car  le  juge  n'avait  à  appliquer  qu'une  loi,  la  seule  qu'il 
connut  d'ordinaire,  l'usage  local  (1).  Elle  était  la  conséquence  natu- 
relle du  caractère  coulumier  de  la  législation  et  du  groupement  féo- 
dal. 1°  La  coutume  se  formant  par  la  répétition  indéfinie  des  mcmies 
pratiques  attcin^tous  i£s  habitants  dlun  lieu  et  n'attei nt  qu'eux  ; 
ainsi  le  dialecte  local  seul  compris  là  où  il  s'est  formé.  2*^  Dans  les  purs 
principes  féodaux,  le  seigneur,  à  la  fois  souverain  et  propriétaire, 
aurait  vu  une  atteinte  à  ses  droits  dans  l'application  sur  sa  seigneu- 
rie d'un  usage  eii-  vigueur  au  dehors.  Chaque  baron  nie  est  un  petit 
Etat  ;  le  soigneur  y  est  souverain  ;  au  dehors,  il  n'a  plus  aucun  pou- 
voir^les  coutumes,  expressions  de  ces  souverainetés  locales,  ne  pou- 
vaient exercer  leur  empire  hors  du  territoire  où  elles  avaient  pris 
naissance. 

27.  —  Doctrine  italienne.  —  Le  principe  de  la  réalité  ou  terri- 
torialité des  lois,  s'est  conservé  jusqu'à  nos  jours  eu  Angleterre  avec 
beaucoup  d'autres  règles  féodales.  Sur  le  continent  on  dut  l'aban- 
donner de  bonne  heure.  Une  glose  dont  l'auteur  est  inconnu,  mais 
qui  est  rapportée  par  Accurse  et  qui  est  au  moins  du  treizième  siècle, 
puisque  Accurse  vivait  à  cette  époque,  la  glose  sur  la  loi  Cunclos  po- 
pulos (2),  au  titre  de  Summa  Trinitale  au  Gode  Justinien,  y  déroge 
déjà  :  Quod  si  Bononiensis  conveniaiur  Muthiae,  non  débet  judi cari  se- 
cunduiyi  statuta  Muiinae,  quibus  non  subest  (3).  Dans  un  procès  entre 
un  Bolonais  et  un  habitant  de  Modène,  le  juge  de  Modène  n'appli- 
quera pas  au  Bolonais  la  loi  ou  statut  de  Modène.  Leglossateur  n'ex- 
pose pas  les  raisons  qui  poussèrent  la  pratique  dans  ce  sens  ;  nous 
sommes  réduits  à  les  deviner.  Il  se  peut  qu'il  y  ait  là  un  vestige  du 
.système  de  la  personnalité  des  lois.  Mais  il  y  avait,  en  l'absence  de 

(1)  Aussi  n'y  a-t-il  pas  trace  de  conflits  entre  les  Coutumes  dans  les  plus 
anciens  traités  de  droit  coutumier,  par  exemple  dans  Beaumanoir. 

(2)  Guy  Coquille,  Quesl.  131  :  (question  .,  des  statuts)  dont  le  domicile  a  ac- 
coustumé  d'estre  en  lapparat  de  la  loi  Cunclos  populos  ..  mal  élu  et  choisi 
parce  que  le  texte  n'y  est  aucunement  à  propos. 

(3)  Laurent,  I,  307  :  le  statut  de  Modène  permettait  au  pupille  de  contracter 
à  l'âge  de  quatorze  ans;  ce  statut,  dit  Paul  de  Castro,  ne  peut  être  invoqué 
par  le  pupille  dé  Bologne  qui  viendrait  contracter  à  Modène. 
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tout  précédent,  des  raisons  d'utilité  pratique  suffisantes  pour  expli- 
quer une  innovation.  Qiiaiuj_iin  T-iolonais  a  un  procès  avec  un  babi- 
tantde  Mod()ne^_jeJuge'de  Modène au(|uol  on  sunxiQse-tfuo  l'alTair-e-est-^ 
d^férg^luîralî  exaniiner  si  le  Ijolonaiscst  capable  et  partant  quel  est 
s^n~état,  C;ïrTâTapacitc  des  personnes  dépend  de  leur  état.  La  réalité 
des  co^utumes  voudrait  qu'il  décidât  d'après  la  loi  de  Mqdône,  loi  qui 
n'est  pasTâite  pourTès~BDtOnâîs,  qu'ils  iie  connaissent  peut-être  pas 
et  qui  peut  leur  ménager  de  fàcbeuscs  surprises  ou  leur  procurer 
des  avantages  inespérés.  Tantôt  le  statut  local  est  une  loi  défaveur; 
on  en  refuse  le  bénéfice  à  l'étranger.  Tantôt  c'est  une  loi  qui  lui  pré- 
judicie  et  on  n'ose  la  lui  étendre  de  peur  des  représailles  auxquelles 
on  s'exposerait  par  là.  Dans  l'intérêt  du  commerce,  des  bonnes  rela- 
t\ons^n  lui  laisseTétat  et  la  capacité  que  lui  donne  la  loide  sa 
j^léj  il  garde  sa  personnalité  jiïïTdique,  son  statut  personnel,  comme 
sa  langue  et  ses  habitudes. 

28.  —  Théorie  de  Bartole.  —  Les  conflits  entre  les  statuts  des  vil- 
les italiennes  donnèrent  lieu  à  la  formation  d'un  droit  intermunici- 
pal dont  Bartole  et  ses  disciples  firent  la  théorie  au  (luatorzième  et 
"au  quinzième  siècle.  En  voici  les  grandes  lignes,  telles  qu'on  les 
aperçoit  à  travers  beaucoup  d'obscurités  et  de  controverses  : 

a)  En  matière  réelle,  c'est-à-dire  immobilière,  la  loi  de  la  situa- 
tion  de^mnieuble  s'a[)[)]ique  touioursquel  que  soit  le  domicile  des 
partJies_en_çausfî_(5tatvit  réel)  :  à  cela  se  réduit  la  règle  de ïai'éalité 
des  coutumes.  , 

b)  En  matière  personnelle,  c'est-à-dire  en  ce  qui  concerne  l'état  et 
la  capacité  des  personnes,  on  suit  pour  chacun  la  loi  de  sa  cité,_de  sa 
patrie_ou_d.n  son  don-iir.ilr-j  si  la  même  ville  a  sur  son  territoire  phi^ 
.sieuxsJûis-fStatut  personnel). 

c)  En  ce  qui  touche  la  forme  des  actes,  on  s'attache  à  la  loi  du  lieu 
où  l'acteest^passé  (locus  régit  actum)  ;  le  voudrait-on,  il  y  a  bien  des' 
cas  où  on  ne  pourrait  pas  faire  autrement;  par  exemple,  comment 
s'adressera  un  notaire  là  ou  il  n'y  en  a  pas?  (Loysel,  Inst.  Coût.,  302.) 

d)  En  matièrede^élits,  on  applique  la  loi  du  lieu  où  le  délit  est 
commis^ ainsi  que  le  bon  ordre  l'exige.  Les  autres  lois  peuvent  ne  pas 
punir  l'acte  qui  le  trouble  ou  ne  le  punir  que  d'une  peine  moindre. 

Cette  théorie  dite  des  Statuts  (1),  parce  que  les  conflits  qu'elle  tran- 
chait s'élevaient  entre  des  lois  municipales  ou  statuts,  concordait 
dans  beaucoup  de  ses  solutions  avec  le  système  primitif  de  la  réalité 


(1)  Avant  Bartole  ou  en  même  temps  que  lui,  voir  Guill.  Durant,  Spec.  jur., 
î,  2,  5,  12  ;  4,  1,  5,  et  les  écrits  sur  le  Code  (loi  Cimclos  populos)  de  P.  de  Bel- 
Icperche  (ceux-ci  particulièrement  importants),  de  Jean  Faure,  de  Cinus,  d'Al- 
béric  de  Rosate  ;  après  Bartole,  ceux  de  Balde,  de  Salicet,  et  les  Consilia 
d'Alexandre  et  de  Ph.  Decius. 
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des  Coutumes.  Mais  là  même  où  les  solutions  se  ressemblaient,  les 
motifs  à  l'appui  n'étaient  pas  les  mêmes;  on  ne  partait  ni  des  idées 
féodales  ni  du  caractère  de  la  coutume;  on  tenait  compte  des  be- 
soins du  commerce,  de  la  communauté  d'intérêts  existant  entre  les 
villes  italiennes,  qui,  quoique  indépendantes  en  fait,  étaient  envi- 
sagées en  droit  comme  des  parties  de  l'Empire. 

29.  —  L'école  française  du  seizième  siècle  (I).  —  Les  juris-^ 
consultes  francaisjjiLsaizicmesjècle.  élèves  des  Italiens,  les  Dumou- 
lin, les  d'Argentré,  se  bornèrent  à  donner  à  la  théorie  des  statuts  sa 
forme  classique  et  à  y  faire  des  retouches  parfois  peu  heureuses, 
comme  l'admission  par  d'Argentré  d'une  classe  de  statuts  mixtes  à 
la  fois  réels  et  personnels.  Froland,  Bouhier,  Bnullenois  au  dix-hui- 
tième siècle  ajoutent  peu  à  l'œuvre  do  leurs  devanciers. 

A  l'aide  de  cette  théorie,  on  régla  tous  les  conflits  entre  coutumes 
françaises,  laissant  aux  habitants  domiciliés  dans  une  provijice^et 
jugés  dans  une  autreJeujLSlaliiLpersounel  local,  sansque  le  souve- 
rajn  qui  étaitje  même_pour  les  diverses  provinces~pùr  voir  cEiîs 
cette  applij;ation  de  lois  diiIérejiL£i5__iijia-atteinte-à^es^  droits.  Au- 
jourd'hui ,  l'article  3  du  Code  civil  applique  la  même  théorie  aux 
conflits  entre  lois  françaises  et  étrangères.  Sous  l'ancien  régime,  ces 
sortes  de  conflits  sont  rares;  l'étranger  frappe  de  profondes  incapa- 
cités, n'ayant  pas  de  droits,  ne  trouvera  guère  l'occasion  d'invoquer 
sa  loi  nationale. 

30.  —  Ecole  hollandaise.  —En  Hollande,  où  les  conflits  de  lois 
prirent  de  bonne  heure  un  caractère  international,  l'école,  dont  les 
deux  Voet  furent  les  plus  brillants  représentants,  s'en  tint  aux  doc- 
trines féodales  de  la  territorialité  des  lois  :  l'autorité  d'unejpï  pvpirp 
à  la  frontière;  un  souverain  ne  peut  tolérer  dans  ses  Etats  l'empiiie 
d'une  loi  étrangère  sans  renoncer  à  sa  souveraineté  ;  s'il  le  fait,  c'est  ' 
par  pure^_çourtoTsié^  {CornjMs^genlium)  ^  non  dans  un  ftspr[tdft 
justicfî42)- 

31.  —  Le  droit  international  privé  moderne.  —  Il  était  ré- 
servé à  notre  siècle  de  fonder  un  véritable  droit  international  privé, 
c'est-à-dire  de  fonder  sur  des  idées  de  justice  la  solution  des  conflits 
entre  les  lois  des  diverses  nations.  Les  Etats  civilisés  se  traitent 
comme  les  républiques  italiennes  du  moyen  âge;  leurs  lois  sont 

(1)  :Dumoulin,  Comm.  Cod.  J. ,  Op.,  III,  547.  d'Argentré,  sur  l'art.  218, 
Bretagne.  —  Froland.  Mém.  sur  les  statuts,  1729.  Bouhier,  Obs.  sur  Bourgogne, 
ch.  21  (1717).  Boullenois,  Traité  de  la  personnalité  et  de  la  réalité  des  lois, 
1766  (1"  éd.,  1732).  —  Cf.  Prévôt  de  la  Janès,  Principes  de  jurisprud.  franc., 
1759,  Préface.  Lemée,  Traité  des  statuts,  1688. 

(2)  Burgundus,  Tract,  ad  cons.  Flandriae,  1621.  Rodenburgh,  Tract,  de  jure 
quod...,  1653.  Paul  Voet,  De  statulis,  1655.  Huber,  Prael.  juris  civ.  Dig.,  I,  3. 
Jean  Voet,  Comm.  ad  Pandectas,  I,  4,  1698. 


COURTOISIE.    JUSTICE.    NATIONALITÉ. 


169 


comme  les  coutumes  des  provinces  de  notre  ancienne  France  ;  ils 
constituent  une  grande  République,  comme  disait  Boullenois,  où  il 
faut  mettre  la  paix  et  la  bonne  intelligence.  Dès  lors,  1°  les  étran- 
gers ne  sont  plus  frappés  des  incapacités  qui  les  atteignaient  autre- 
fois ;  on  leur  accorde  ou  on  tend  à  leur  accorder  les  mêmes  droits 
civils  []u'ai]x_iiatioiiau.x  j  •2'^on  leur  laisse,  dans  la  mesure  où  l'ordre 
pnhlif^lfipprmpt  Rt  ni'i  la  justice  l'exige,  le  bénéfice  de  leur  loi  na- 
tionale ;  chaque  fois  qu'ils  invoquent  celle-ci  en  dehors  deleùr^Tays, 
ou  recherche  ce  (]ue  ferait  un  législateur  prudent  appelé  à  se  pro- 
noncer sur  ces  litiges  internationaux,  en  tenant  compte  des  divers 
intérêts  en  jeu. 

C'est  là  le  point  de  vue  très  juste  et  très  élevé  qu'a  choisi,  en  par- 
ticulier, M.  de  Savigny.  Mancini  et  l'école  italienne  à  sa  suite,  exa- 
gérant ces  tendances  jusqu'à  les  fausser,  vont  jusqu'à  décider  que 
l'étranger  a  droit,  en  principe,  à  sa  loi  nationale.  Ils  ont  ainsi  pris 
le  contre-pied  de  la  vieille  règle  :  toutes  coutumes  sont  réelles. 


CHAPITRE  III. 

LE  DROIT  ROMAIN  A  L  EPOQUE  FÉODALE.  —  LES  PRÉROLONAIS  (1  ). 

§  \".  —  Généralilés. 

1.  —  Persistance  du  droit  romain  depuis  la  chute  de  l'em- 
pire d'Occident  jusqu'à  l'Ecole  de  Bologne.  —  L'Histoire  du  droit 
romain  au  moyen  dcje  de  M.  de  Savigny  passe  pour  avoir  ruiné  une 
légende  suivant  laquelle  le  droit  romain  aurait  péri  avec  l'empire 
pour  ressusciter  au  douzième  siècle  à  la  suite  de  la  découverte  d'un 
manuscrit  des  Pandectes  à  Amalû  (2). 

(1)  Bibliographie.  —  Savigny,  Histoire  du  droit  romain  au  moyen  âge*, 
t.  I  en  1815,  t.  VI  en  1831  :  2°  éd.,  1834-51  ;  trad.  fr.  par  Guenoux,  1839  (c'est  cette 
traduction  que  nous  citons).  —  Stintzing,  Gesch.  d.  populdren  Literatur  des 
rœmisch-hanonischen  Redits  in  Deulschland  ,  1867.  —  Ficker,  Forschungen 
zur  Rechlsgeschichte  Italiens,  lll,  1870.  —  Fitting,  Z.  Gesc/i.  d.  Rectitswissens- 
chaft  a.  Anf.  d.  MA,  1875;  Jurist.  Scliriflen  d.  frûheren  MA,  1876  (cf.  Mommsen, 
ZRG,  XIII,  198);  Die  Anf.  d.  Rechlssctiule  z.  Bologna,  1888  (tr.  fr.  par  Leseur, 
Les  commencements  de  l'Ecole  de  droit  de  Bologne*,  1888).  —  Rivier,  NRH. 
1877,  p.  1  ;  ZSS.  RA.,  VI,  94;  VII,  1.  —  Caillcmer,  Le  droit  civil  dans  les  pro- 
vinces anglo-normandes,  1884  {Mém.  Ac.  Caen).  —  Oonrat ,  Die  Epitome 
Exactis  regibus.  Préface,  1884:  Geschichte  d.  Quellen  u.  Literatur  d.  rœm- 
Redits  im  frûheren  Mittelaller*,  I.  1889-90  —  Brugi,  Disegno  d.  storia  litt.  d. 
dir.  romano  d.  medio  evo  ai  tempi  noslri,  1888.  —  Flach*,  Etudes  critiques 
sur  l'histoire  du  droit  romain  au  moyen  âge,  1889.  —  Ad.  Tardif*,  Histoire 
des  sources  du  droit  français.  Origines  romaines,  1890.  —  Patetta,  Per  la 
storia  d.  dir,  romano  net  medio  evo  [R.  ital.  p.  le  se.  giur.),  1891.  —  Glasson, 
IV,  181.  —  Chiappelli,  Lo  studio  bolognese  n.  s.  origini,  1888.  —  Landsberg, 
ZSS.  RA.,  IX,  409.  —  Blondel,  R.  intern.  de  l'enseign.,  15  fév.  1890. 

(2)  La  légende  visait  surtout  les  compilations  de  Justinien,  et  elle  était  loin 
d'être  aussi  accréditée  qu'on  le  croit.  Fleury,  Hist.  du  dr.  français,  §  20 
(1676)  :  «  le  droit  de  Justinien  avait  été  jusque-là  (c'est-à-dire  jusqu'au  douzième 
siècle)  peu  connu  en  Occident  :  il  ne  fut  observé  que  dans  la  partie  de  l'Italie 
qui  obéissait  aux  Romains  (la  Romagne  avec  le  reste  des  terres  de  l'Eglise,  le 
royaume  de  Naples  et  la  Sicile)...*,  il  se  conserva  en  Italie,  et  les  lois  romaines 
que  l'on  y  suivit  depuis  le  temps  de  Justinien  furent  les  siennes,  et  non  pas 
le  Code  Théodosien  comme  en  Gaule  et  en  Espagne...  Il  était  encore  reconnu 
en  Italie  dans  le  onzième  siècle.   On  le  voit  par  l'hérésie  des  incestueux,  qui   j- 
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A"  Le  droit  romain  a  toujours  été  en  vigueur.  L'Eglise  en  faisait 
sa  loi  ;  la  législation  séculière  ne  cessait  de  lui  emprunter  des  règles. 
En  France,  le  Bréviaire  d'Alaric  et  le  Papien,  complétés  par  l'Epi- 
tome  de  Julien,  s'appliquaient  aux  Gallo-Romains  en  vertu  du  prin- 
cipe de  la  personnalité  des  lois;  Charles  le  Chauve  déclarait  dans 
l'édit  de  Pistes,  864,  c.  20,  que  ni  lui  ni  ses  prédécesseurs  n'avaient 
rien  décrété  contre  le  droit  romain;  les  actes  et  les  formules  du 
temps  nous  font  voir,  qu'en  effet,  on  en  suivait  les  dispositions.  En 
Italie,  si  les  compilations  de  Justinien  étaient  délaissées,  si  les  Pan- 
dectes,  en  particuliei-,  étaient  tombées  dans  un  complet  oubli,  cela 
tenait  à  l'ignorance  des  gens  de  loi;  ces  recueils  étaient  trop  volu- 
mineux et  trop  savants;  la  pi-atique  avait  du  se  faire  un  droit  ro- 
main abi'égé  et  altéré  que  l'on  retrouve  depuis  les  actes  ravennates 
du  cinquième  siècle  jusqu'aux  écrits  du  onzième. 

B°  Le  droit  romain  a  toujours  été  étudié  et  enseigné.  Dans  les 
écoles  de  grammaire,  on  lisait,  en  France,  la  loi  de  Théodose;  en 
Italie,  la  loi  de  Justinien.  Avant  Bologne,  Rome,  Ravenne,  Pavie 
ont  possédé  des  écoles  de  droit.  A  côté  des  travaux  écrits  de  moindre 
importance,  gloses,  abrégés,  extraits,  qu'on  trouve  presque  à  toute 
époque,  le  onzième  siècle  a  même  des  œuvi-es  d'une  réelle  valeur, 
le  Petrus.  le  Brachylogus. 

Mais,  en  somme,  si  le  droit  romain  a  survécu  aux  invasions  bar- 
bares, la  p!-atique  l'altère,  et,  avant  Irnerius,  il  ne  saurait  être  ques- 
tion d'une  étude  mélhodi(jue  de  ce  droit. 

2.  —  L'Ecole  prébolonaise.  —  Savigny  avait  mis  les  choses  au 
point.  De  nos  jours,  exagérant  sa  thèse,  des  savants  comme  Fitting 
ont  dépensé  toutes  les  ressources  d'une  prodigieuse  érudition  pour 
démontrer  qu'à  toutes  les  époques  du  moyen  âge  le  droit  avait  été 
l'objet  d'une  véritable  étude  scientifique.  La  France,  comme  l'Italie, 
aurait  eu  ses  écoles  de  droit;  on  cite  Orléans,  Lyon,  l'abbaye  du 
Bec  (I),  à  côté  de  Rome,  Ravenne,  Pavie.  Là  où  on  ne  voyait  que 
des  explications  de  grammairiens,  ils  découvrent  des  travaux  juri- 
diques. Les  manuscrits  mieux  scrutés  livrent  de  nouveaux  traités; 
chaque  siècle  a  sa  littérature  et,  d'anneaux  en  anneaux  i-enouant 
une  chaîne  dont  on  n'avait  que  les  deux  bouts,  on  rattache  les  écrits 
des  Bolonais  à  ceux  de  l'époque  de  Justinien.  Dès  lors,  il  ne  fau- 
drait plus  parler  de  résurrection  de  la  science  du  droit  au  douzième 


voulaient  suivre  dans  les  mariages  la  manière  de  compter  les  degrés  de  parenté 
que  les  lois  ont  établie  pour  les  successions  et  qui  furent  condamnés  par  le 
pape  Alexandre  II  en  1005.»  Cf.  Caseneuve,  Le  Franc-Alleu  de  Languedoc,  1645. 
(Ij  Et  même  Angers,  Toul,  d'où  sortit  le  pape  Léon  IX  (Brunon).  Fitting, 
Lp  scuole  di  diritlo  in  Francia  dur.  i'XI  secolo  {Bull.  d.  Isl.  d.  Dir.  romano, 
18'j2}. 
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siècle;  pelon  la  loi  de  continuité,  la  renaissance  bolonaise  aurait  été 
préparée  de  longue  date;  Irnoi-ius  n'aurait  fait  que  clore  une  évolu- 
tion commencée  longtemns  avant  Ini. 

3.  —  L'Ecole  française.  —  D'hypothèse  en  hypothèse,  on  en 
est  venu  à  imaginer  l'existence  d'une  école  française.  Elle  aurait  été 
constituée  par  ces  maîtres  prébolonais  auxquels  on  fait  passer  les 
monts  avec  d'autant  plus  de  facilité  qu'on  ne  sait  même  pas  s'ils  ont 
existé.  On  découvre  dans  leurs  œuvres  les  qualités  de  précision  et  de 
netteté  qui,  dit-on,  sont  le  propre  de  l'esprit  français.  Mais  cette 
conjecture  d'érudit,  appuyée  sur  des  raisons  subtiles  et  ténues, 
semble  avoir  donné  le  signal  d'une  réaction.  En  même  temps  qu'elle 
était  présentée  par  Ad.  Tardif,  Conrat  et  Flach  ramenaient  à  sa 
juste  valeur  l'oeuvre  de  la  pré-renaissance.  Si  celle  d'Irnerius  et  des 
glossateurs  l'éclipsa,  ce  ne  fut  que  justice;  la  comparaison  pour  le 
nombre  et  la  qualité  des  travaux  est  toute  à  l'avantage  de  ces  der- 
niers. De  ces  opinions  où  l'esprit  de  système  se  donne  trop  libre  jeu, 
la  seule  chose  à  retenir,  c'est  que  dès  la  deuxième  moitié  du  on- 
zième siècle,  en  Italie,  en  France  même,  il  y  a  un  retour  aux  sour- 
ces romaines ,  un  effort  vers  une  étude  plus  scientifique  du  droit, 
des  symptômes  du  mouvement  qui  allait  donner  une  vie  nouvelle 
au  droit  romain. 

•4.  —  Ecrits  des  Prébolonais.  —  Les  œuvres  juridiques  des  Pré- 
bolonais ne  sont  pas  datées;  elles  se  placent,  pour  les  uns,  sous  Jus- 
tinien  ,  pour  les  autres,  du  temps  des  glossateurs  :  on  n'est  en  dés- 
accord que  de  six  siècles  sur  leur  date  !  Si  les  manuscrits  sont  récents, 
l'œuvre  pourrait  être  ancienne.  Rien  ne  trahit  l'auteur,  rien  ne  ré- 
vèle sa  personnalité,  son  époque.  La  brièveté  de  ces  écrits  en  rend 
la  critique  plus  difficile.  Nul  ne  les  cite,  nul  n'en  parle;  ce  n'est 
qu'à  grand'peine  qu'on  a  réussi  à  en  trouver  quelques  traces  dans 
d'autres  œuvres.  Preuve  évidente  de  leur  peu  d'importance  !  Dans  ces 
conditions,  il  est  d'une  bonne  méthode  de  les  regarder,  — jusqu'à 
preuve  contraire,  —  comme  d'une  époque  voisine  de  celle  où  ont 
apparu  les  manuscrits  qui  les  contiennent.  Entre  autres  marques 
de  nature  à  en  déterminer  la  date,  l'une  des  plus  sûres  est  le  mode 
de  citation  des  textes  romains  :  avant  les  glossateurs,  par  exemple 
dans  les  sommaires  du  Vatican  ou  dans  la  glose  de  Turin,  on  cite 
par  les  numéros  d'ordre  des  livres  et  des  titres  et  non,  comme  à 
partir  du  XII*"  siècle,  par  la  rubrique  du  titre  et  les  premiers  mots  de  f* 
la  loi.  Ce  critérium  ne  mérite  pas  toujours  confiance,  car  il  y  a  une 
période  de  transition  où  les  deux  modes  de  citation  se  combinent  (1). 

(1)  Schupfer,  p.  140. 
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§  2.  —  Ecrits  italiens  de  l'époque  de  Justinien. 

5*.  —  1°  L'ancienne  Glose  de  Turin  sur  les  Institiites.  Tout  y 
rappelle  l'époque  de  Justinien  :  le  mode  de  citation  des  textes,  la  di- 
vision si  promptement  oubliée  du  Digeste  en  partes,  les  emprunts 
aux  diverses  parties  de  l'œuvre  de  Justinien,  les  rapports  avec  la  lit- 
térature juridique  du  temps  de  Justinien,  comme  les  scolies  sur 
Julien,  les  scolies  de  Vérone  sur  le  Code,  la  paraphrase  attribuée  à 
Théophile  (1).  —  2°  Deux  appendices  à  l'Epitomé  de  Julien,  le  De 
Consiliariis  Dictatum  (2)  (conseils  aux  praticiens  sur  les  matières 
dont  l'étude  leur  est  le  plus  nécessaire)  et  la  CoUectio  de  Tutori- 
bus,  attribués  tous  les  deux  à  Julien ,  mais  à  tort,  semble-t-il.  — 
3°  Quelques  scolies  et  Paratitla,  ou  sommaires  des  chapitres,  sur 
l'Epitomé  de  Julien  (3). 

§  3.  —  Le  haut  moyen  âge  (VP  au  X^  siècle). 

6*.  —  Travaux  sur  le  droit  romain.  —  Ces  écrits,  peu  nom- 
breux, peuvent  être  répartis  en  trois  groupes,  suivant  qu'ils  se  réfè- 
rent exclusivement  au  droit  romain  ou  qu'ils  concernent  en  môme 
temps  le  droit  barbare  et  le  droit  canonique. 

I.  Le  premier  groupe  comprend  des  Epitomés,  des  Sommes  et  des 
Gloses.  —  1°  Epitomés  italiens  :  a)  des  Institutes  (fin  du  neuvième 
siècle)  (4)  ;  b)  du  Gode  J.  (5)  (huitième  à  dixième  siècle).  —  2"  Som- 
mes italiennes  (septième  au  neuvième  siècle)  très  défectueuses,  at- 
testant bien  l'abaissement  des  études  de  droit  romain  :  a)  Somme 
de  Pérouse  sur  le  Gode  (6)  ;  b)  Sommes  sur  l'Epitomé  de  Julien  (7). 

(1)  Editions.  —  Savigny,  IV,  368  à  395.  —  Krùger*,  ZRG,  VII,  52. 

Bibliographie.  —  Conrat,  I,  108.  Tardif,  p.  264.  —  Krùger*,  Hisl.  des  sour- 
ces du  droit  rom.,  p.  497  et  les  auteurs  cités.  —  Ferrini ,  La  glossa  lorinese 
[Rendiconti  d.  Islilulo  lombardo,  1888,  et  Arcli.  giur.,  XXXVII).  —  Chiappelli, 
ZRG,  XI,  38.  —  Fitting,  Ueb.  die  sog.  Turiner  Inslilulionenglosse  u.  d.  sg. 
Brachylogus,  1870.  Flach,  p.  62.  —  Rivier,  10.  —  Le  ms,  de  Turin  qui  contient 
une  transcription  de  la  glose,  et  qui  lui  a  fait  donner  son  nom,  est  du  dixième 
siècle.  On  y  trouve  aussi  des  gloses  plus  récentes  écrites  par  treize  mains 
différentes.  La  glose  des  Institutes  de  Bamberg  renferme  quelques  parties  qui 
pourraient  être  de  la  même  époque.  Cf.  Flach,  67. 

(2)  Haenel,  Epit.  Jul.,  XLIX,  198,  202.  Ex.  du  mode  de  citation  des  textes  : 
lege  in  111  libro  Cod.  litulo  XIX.  Conrat,  I,  137.  Tardif,  p.  261. 

(3)  Haenel,  ibid,,  98.  Fitting,  ZSS,  1885,  122. 

(4)  Gaudenzi,  Un.  antica  compilaz.,  p.  208.  Conrat,  I,  166. 

(5)  Conrat,  I,  187.  Krùger,  Hisl.  des  sources  du  droit  rom.,  trad.  Brissaud, 
p.  506;  Code  Justinien,  p.  58.  Krit.  Vierlelj.,  t.  28,  p.  223.  Chiappelli,  ZSS, 
VIII,  86. 

(6)  Ed.  Heimbach,  Anecdota,  II,  1840.  Conrat,  I,  182.  Flach,  p.  72. 

(7)  Haenel,  Epit.  Juliaiii,  208.  Conrat,  I,  203. 
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—  3°  Gloses  (pliilôt  grammaticales  que  juridiques)  sur  les  Instita- 
tes  (I),  sur  le  Gode  (notamment  la  Glose  de  Pistoie  du  dixième 
siècle)  (2),  sur  l'Epitomé  de  Julien  (3).  On  n'en  trouve  point  sur  les 
Pandectes  (4). 

7*.  —  Le  Bréviaire  d'Alaric  a  donné  lieu  en  France  à  une  pro- 
duction littéraire  du  même  genre  que  celle  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion pour  la  compilation  de  Justinien  en  Italie  :  extraits,  abrégés, 
Explanationes  tilulorum  (qu'on  peut  rapprocher  des  Sommes  de  Ju- 
lien), enfin  gloses  (par  exemple  la  Glose  de  Lyon,  fin  du  neuvième 
siècle)  (5).  En  même  temps,  les  Notes  de  Magnon  (Noiae  juris  a 
Magnonc  coUectae),  recueil  des  principales  abréviations  usitées  dans 
les  manuscrits  de  droit,  composé  peut-être  sous  Charlemagne  par 
l'archevêque  de  Sens,  Magnon  (801-18),  peut-être  sous  Charles  le 
Chauve  par  Magnon,  chef  de  l'école  du  Palais,  en  tout  cas  du  neu- 
vième siècle,  attestent  qu'à  cette  époque  les  lois  romaines  étaient  co- 
piées en  France  (6). 

8  *.  —  II.  Œuvres  à  la  fois  germaniques  et  romaines  (Ita- 
lie) (7).  —  1)  Lex  legum,  recueil  en  six  chapitres  qui  ne  peut  être, 
antérieur  au  huitième  siècle  et  qui  contient  des  textes  empruntés  à 
dos  sources  fort  diverses  :  Edit  de  Théodoric,  Loi  des  Visigoths, 
Code  Justinien,  Droit  barbare,  si  bien  qu'on  ne  voit  guère  le  but 


(1)  Glose  de  Bamberg,  neuvième  ou  dixième  siècle  (une  partie  est  plus  an- 
cienne et  remonte  à  l'époque  de  Justinien).  Conrat,  I,  162.  Flach,  p.  66  :  «  tra- 
vail de  grammairien  plein  de  puérilités  et  de  contresens.  » 

(2)  Mss.  do  Pistoie,  dixième  siècle  (éd.  par  Chiappelli,  La  glossa  Pistoiese, 
Mém.  Acad.  Turin,  1886):  de  Paris,  onzième  siècle  (Flach,  p.  73  et  145);  de 
Darmstadt,  onzième  et  douzième  siècle.  Cf.  glose  vaticane  du  Brachylogus. 
Tardif,  265.  Conrat,  I,  168.  Krùger,  Kril.  Vierlelj.,  XXVIII,  220.  La  glose  est 
sans  valeur  d'après  Flach.  Cf.  Chiappelli,  Studi  e  docum.  di  sloria,  1885;  ZSS. 
1887,  RA,  1. 

(3)  Haenel,  Ep.  Jul,  p.  LU.  Conrat,  I,  192.  Flach,  80  :  la  plupart  des  gloses 
du  ms.  de  Cologne  sont  postérieures  aux  glossateurs;  tout  au  plus  pourrait-on 
les  faire  remonter  aux  écoles  lombardes  du  onzième  siècle. 

(4)  Cf.  Mommsen,  préf.  de  son  éd.  du  Digeste,  LXVIII,  et  ZSS,  VI,  RA,  lit. 
Ci-dessous,  p.  176.  On  n'a  pas  fait  non  plus  d'abrégé  des  Pandectes.  Flach, 
p.  56,  montre  bien  que  les  allusions  aux  Pandectes  se  réduisent  à  rien.  C'est  la 
Bible  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  Pandectes.  (Du  Cange,  v°  Pandecta.) 
Cf.  cep.  Chiappelli,  Lo  studio  bologn.  1888  (usage  des  Pandectes  av.  1100,  p.  122). 

(5)  Flach  ,  81,  153,  157  (reproduit  des  gloses  du  Code  Théodosien  et  du  Bré- 
viaire d'Alaric).  Cf.  Haenel,  L.  rom.  Visigolh.,  XXVIII.  459.  Conrat,  I,  218, 
240.  Tardif,  143.  Flach,  81,  p.  153  et  suiv.,  157  et  suiv. 

(6)  Ed.  Mommsen  dans  KeiJ,  Grammalici  lalini,  p.  285.  La  Const.  Deo  auc- 
tore  de  Justinien  avait  interdit  l'emploi  de  ces  abréviations.  On  rapprochera 
ce  recueil  des  Notae  de  Valerius  Probus  et  de  Paul  Diacre,  d'une  part;  —  de 
l'autre,  des  Modus  legendi  abrevialuras  in  ulroque  jure  du  moyen  âge. 
Stintzing,  p.  18.  Tardif,  p.  188.  Conrat,  I,  319,  n.  3. 

(7)  Cf.  infra,  Ecole  de  Pavie. 
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poursuivi  par  l'auteur  (1);  2)  La  collection  de  Gaudenzi  qui  a  les 
mômes  sources  que  la  Lex  legum,  qui  est  peut-être  de  la  même  épo- 
que, quoiqu'on  la  place  plutôt  à  la  fin  du  sixième  siècle  (2);  3)  les 
Capitula  secundum  Lodoici  ..  filius  Lolhari  imperaloris ,  compilation 
qui,  sous  les  noms  de  Louis  le  Débonnaire  et  de  son  fils  Lothaire, 
comprend  des  capilulaires,  des  canons  de  concile  et  du  droit  ro- 
main (Epilome  d'.Egidius  et  L.  Romana  Curiensis)  ;  elle  se  place  entre 
855  et  le  commencement  du  onzième  siècle  (3). 

9*.  —  IIL  Collections  à  l'usag-e  du  clerg-é.  —  C'est  surtout 
parmi  les  membres  du  clergé  que  le  di'oit  romain  est  en  honneur. 
Saint  Didier,  évêque  do  Gahors  (629-654),  avait  appris  les  lois  ro- 
maines. Saint  Bonnet,  évoque  de  Glermont  à  la  fin  du  seizième  siè- 
cle, avait  été.  dit  sa  biographie,  Theodosii  edoclus  decrelis.  La  ju- 
risprudence, d'après  Alcuin,  était  l'objet  de  l'enseignement,  au 
huitième  siècle,  à  l'école  de  la  cathédrale  d'York  (4).  Les  œuvres 
d'Hincmar  de  Reims  attestent  encore  des  études  romaines. 

Les  collections  à  l'usage  du  clergé  font,  des  lors,  une  large  place 
au  droit  romain.  Tantôt  il  y  constitue  des  recueils  comme  la  Lex 
romana  canonice  compta  et  les  Excerpia  de  Bobbio,  œuvres  lom- 
bardes du  neuvième  siècle  (5)  ;  le  plus  souvent,  le  droit  romain  et 
le  droit  canon  y  sont  mêlés,  ainsi  dans  le  recueil  italien  dit  CoUeciio 
Anselmo  dicala  (6),  et  dans  les  recueils  faits  pour  l'Etat  franc,  comme 
ceux  de  Réginon  ou  d'Abbon  (7). 

(1)  ZSS.  GA.,  X,  230.  Gaudenzi,  A'.  Framm.  d.  Edit.  d.  Enrico  (R.  ilal.  p.  se. 
giur..  VI,  ï).  Conrat,  I,  268  et  631  (Italie  du  Sud)  :  le  titre  est  traduit  de  l'Ecloga 
de  Léon. 

(2)  Ms.  de  Holkham,  210.  Gaudenzi,  op.  ciL  Conrat,  I,  277.  Zeumer,  NA,  XII, 
389.  Schmidt.  ZSS.  GA.,  IX,  223.  Brunner,  D.  Reclilsg.,  I,  325. 

(3)  Ed.  Pertz,  MGH.  LL.,  I,  523.  Boretius,  Kapil.  Langob.,  p.  192.  ZSS.  G  A., 
X,  239.  Conrat.  I,  285. 

(4)  Conrat,  I,  5  à  30  (donne  de  nombreuses  références), 

(5)  Toutes  les  deux  inédites.  Maassen,  Gesch.  d.  Quellen  d.  canon.  Rechts, 
I,  888,  896,  et  Ac.  Vienne,  1860,  74  ;  1864,  236.  Tardif,  Hist.  des  sources  du  dr. 
can.,  268.  Conrat,  I,  205.  Ces  recueils  renferment  des  Capitula  ad  canones  per- 
tinentia,  des  textes  romains  tirés  des  Institutes,  du  Code  et  de  l'Epitome  de 
Julien. 

(6)  Conrat,  I,  212  (et  la  bibliogr.).  Cf.  supra,  p.  137.  Autres  recueils  italiens  ; 
collection  en  9  livres  ms.  Vatican,  1349  (IX*  s.);  ms.  Vatican,  8487  (X«  s.);  coll. 
Vatican,  1339  (XI*  s.),  en  5  livres. 

(7)  Cf.  supra,  p.  138.  Conrat,  I,  252  et  suiv.,  donne  la  série  suivante  de  re- 
cueils francs  (dont  beaucoup  sont  inédits)  :  Collection  en  400  cb.,  IX'  s.  (Maas- 
sen, I,  842),  Coll.  de  Florus,  diacre  de  Lyon  de  815  à  843  (éd.  d'Achery, 
Spicileg.,  XII,  48;  Maassen.  Wien.  Sitz.  D.,  XCII,  321,  et  Quellen,  I,  874); 
gloses  du  droit  canon  sous  les  Carolingiens  (Maassen,  Wien.  Silz.  B.,  LXXXIV, 

:  257);  coll.  du  ms.  Phillips,  1741  et  S.  German.,  366  (fin  X«  et  IX"  s.);  coll.  du 
j  ms.  Ambros.,  A,  46  (X'  s.);  Lex  episcoporum  ,  X"  s.  (Haenel,  Sachs.  Silz.  B., 
I  1852,  78,  et  Epit.  JuL,  X)  ;  coll.  E.x  ou  plutôt  Lex  Justiniani  Augusli  pro  épis- 
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§  4.  —  Le  onzième  siècle. 

10.  —  Période  de  transition.  —  Une  tendance  nouvelle  se  fait 
jour  :  jusque-là  la  grande  préoccupation  de  tous  ceux  qui  touchaient 
aux  lois  romaines  paraît  avoir  été  d'en  réduire  les  grands  recueils 
à  l'état  de  minces  volumes;  c'est  ce  qui  était  arrivé,  par  exemple, 
pour  le  Code  Justinien.  Au  onzième  siècle,  les  épitomés  se  complè- 
tent, les  recueils  reprennent  leur  étendue  primitive;  il  y  a  même, 
semble-t-il,  quelques  essais  critiques  pour  en  épurer  le  texte.  En 
même  temps,  vers  la  fin  du  onzième  siècle  au  moins,  la  connaissance 
des  Pandectes  se  répand  en  France  ;  les  collections  canoniques  ne 
permettent  pas  d'eu  douter.  A  côté  des  gloses  (1)  et  des  extraits  (2) 
apparaissent  des  traités,  le  Petrus  et  le  Brachylogus,  qui  l'emportent 

copis,  X'  s.  (Haenel,  Sachs.  Silz.  B.,  18G5,  10);  Réginon  (t  915);  Abbon  (f  1004); 
Burchard  de  Worms  (1012-1022).  Coll.  du  cod.  Guelpherbyt,  1164  (Xl«  s.);  coll. 
en  12  livres  (XI'  s.)  postérieure  à  Burchard;  coll.  d'Odoramnus,  moine  de 
Saint-Denis,  entre  1022  et  1045  (éd.  Spicil.  Rom.  A.  Mai,  IX,  63);  coll.  du  ms. 
Vatican  Reg.  453  (comm'  XII'  s.).  —  A  cette  liste  joignons  les  Fausses  Décré- 
tales,  les  Faux  Capitulaires,  les  Capitula  Angilramni,  et  les  Gesla  Aldrici 
dont  il  a  été  question  plus  haut. 

(1)  On  date  du  onzième  siècle,  mais  sans  raison  convaincante  :  A"  la  Glose 
des  Institutes  de  Cologne  (ms.  XII'  s.;  éd.  Arch.  giur.,  34,  108),  italienne  d'ori- 
gine et  fort  semblable  aux  travaux  des  glossatcurs  (Conrat.  I,  333  ot  596;  ZSS, 
VI,  275;  Flach,  69);  Fitting  ,  qui  l'a  éditée  de  nouveau,  l'attribue  pour  la  plus 
grande  partie  à  Gualcausus  (en  sens  contr.,  Conrat,  I,  599),  et  comme  on  y  a 
utilisé  les  Pandectes,  il  en  conclut  qu'au  commencement  du  onzième  siècle, 
elles  étaient  étudiées  [Die  Instilutionenglosse  des  Gualcausus,  1891)  ;  cf.  Lands- 
berg,  ZSS.  RA.,  1892,  p.  171  ;  sur  le  Geminianus  dont  il  y  est  question  et  qui 
serait,  d'après  Fitting,  Bologne,  p.  66,  l'auteur  du  Tractatus  de  natura  aclio- 
num,  cf.  Conrat,  I,  340,  n.  2,  et  Flach,  p.  24;  B»  la  nouvelle  Glose  de  Turin 
(sur  les  Institutes)  dont  certaines  parties  peuvent  être  du  onzième  siècle  ou  du 
commencement  du  douzième,  les  autres  étant  plus  récentes,  à  moins  qu'on  n'y 
trouve,  avec  Fitting,  des  traces  de  l'enseignement  d'un  maître  ravennate  du 
onzième  siècle,  Paganus  ou  Albericus  Paganus.  Cf.  Conrat,  I.  345,  n.  1;  Chiap- 
pcUi,  Slud.  Bol.,  p.  64;  Flach,  62;  C»  certaines  gloses  sur  les  Pandectes,  qui 
pourraient  aussi  être  du  douzième  siècle  (Mommsen,  Dig.,  I,  i.xvin.  Conrat,  I, 
350)  ;  D»  la  glose  de  Darmstadt  sur  le  Code  où  les  Pandectes  sont  utilisées  et 
où  l'on  rencontre  quelques  mots  provençaux  (Conrat,  I,  357);  E»  les  gloses  sur 
l'Epitome  de  Julien  du  ms.  de  Cologne  ,  onzième  ou  douzième  siècle  ,  où  le 
Code  et  les  Institutes  apparaissent  seuls.  —  Sur  les  Formules  de  Stintzing, 
Conrat,  Epit.  ex.  reg.,  CXX. 

(2)  Même  observation  :  1°  pour  l'Extrait  des  Institutes  et  des  Pandectes  qui 
est  passé  dans  la  Collection  anglaise  des  Décrétales  (Conrat  montre  que  ces 
Extraits  ont  été  utilisés  dans  le  Décret  d'Ives  do  Chartres;  mais  est-ce  hors  de 
doute?  Cf.  I,  345,  351,  370,  et  Pandehtenauszuy,  p.  7,  19.  Le  ms.  de  cette  Col- 
lection est  du  commencement  du  douzième  siècle,  et  elle  est  probablement  ita- 
lienne); —  2°  pour  les  abrégés  de  Julien  (Haenel ,  Epit.  Jul.,1,  xn.  Conrat,  I, 
362). 
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de  beaucoup  sur  les  productions  antérieures.  Les  Ecoles  de  Pavie  et 
de  Ravenne  sont  en  pleine  activité. 

11*.  —  Collections  canoniques.  —  Les  collections  italiennes  de 
la  fin  du  onzième  siècle,  du  commencement  du  douzième  (1),  con- 
tiennent déjà  des  emprunts  aux  Pandectes  (2)  et  au  Code  sous  sa 
forme  amplifiée  (3);  peut-être  même  Deusdedit,  qui  travailla  à  la 
bibliothèque  de  Latran,  eut-il  connaissance  de  l'Autbenticum. 

Ives  de  Chartres  (1040  à  1117)  étudia  à  l'abbaye  du  Bec,  sous 
Lanfranc  de  Pavie  ;  peut-être  a-t-il  reçu  de  ce  maître  l'œuvre  de  Jus- 
tinien  inconnue  jusqu'alors  en  France  (4).  Il  mêle  dans  ses  Collec- 
tions canoniques  et  dans  ses  Lettres  les  sources  françaises  et  ita- 
liennes du  droit  romain  (5),  les  extraits  du  Bréviaire  d'Alaric  et  de 
l'Epitome  de  Julien  à  ceux  des  Institules,  du  Code  et  du  Digeslum 
velus  (6),  sans  reconnaître,  comme  Gratien ,  plus  d'autorité  à  ces 
dernières  œuvres  qu'au  Bréviaire.  Le  Droit  Jusjinien  pénètre  donc 
en  France  à  la  fin  du^nzième  siècle^jnais  il  n'écarte  point  encore 
le  Droit  Théodosien_(7]. 

(1)  Cf.  supra,  p.  137.  Uonrat,  I,  363  et  suiv.  Aux  collections  déjà  citées, 
ajoutons  :  le  lAber  ad  amicum  de  Bonizon,  1085  (éd.  Jaffc,  Bibl.  II,  C03i,  le 
Libellus  conlra  invasores  de  Deusdedit,  1U88-99  (éd.  Palrum  Aoua  Dibl.,  VII, 
3  (Ang.  Mai),  où  se  trouvent  aussi  des  extraits  du  Décret  de  Bonizon),  le  Liber 
de  honore  ecclesiae  de  Placidus  de  Nonantuia,  premier  quart  du  douzième 
siècle  (éd.  Pez,  Thest.,  II,  2,  75).  —  Sur  l;i  collection  de  Deusdedit  ,  cf.  Fitting, 
ZRG,  IX,  376. 

(2)  Collection  anglaise  de  Décrétales,  cf.  supra,  p.  176,  n.  2.  Polycarpe,  com- 
mencement du  douzième  siècle;  Recueil  de  Pistoie,  id.  (Chiappelli,  I  manoscr. 
giur.  d.  Pistoia,  p.  47):  ms.  de  Naples  sur  la  querelle  des  investitures,  1112 
(éd.  Schum,  Jahrb.  Ahad.  Erfurt,  NF,  VIII,  257). 

(3)  Anselme  de  Lucques ,  avant  1086;  Deusdedit,  1087;  Polycarpe  et  R.  de 
Pistoie. 

(4)  Peut-être  en  a-t-il  eu  connaissance  lors  de  son  séjour  à  Rome  (nov.  1093 
à  janv.  1094). 

(5)  Cf.  supra,  p.  138.  Savigny,  II,  185.  Tardif,  p.  246.  Conrat,  I,  378.  Cf.  Conrat, 
D.  Pandeklen  u.  Inslitulionenauszug  der  brilischen  Decrelalensainmlung 
Quelle  des  Ivo,  1887. 

(6)  Mais  non  de  l'Infortiat.  Un  seul  texte  est  tiré  du  D.  novum,  41,  3,  15,  l. 
Les  citations  des  lois  romaines  sont  faites  selon  la  méthode  ancienne. 

(7)  La  CoUection  de  Saragosse  (Caesarauguslana)  utilise  à  la  fois  le  recueil 
italien  d'Anselme  de  Lucques  et  le  décret  d'Ives  de  Chartres  et  leur  emprunte 
la  plus  grande  partie  de  ses  textes  romains  ;  elle  est  de  peu  antérieure  à  1144, 
et  on  a  supposé  qu'elle  était  du  sud  de  la  France  afin  d'expliquer  les  rapports 
qu'elle  offre  avec  Anselme  de  Lucques,  Ives  de  Chartres  etle  Polycarpe  (composé 
pour  l'Espagne  par  Grégoire,  cardinal  de  Saint-Chrysogone).  Savigny,  II,  183. 
Conrat,  I,  390. 
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§  5.  —  Le  Petrus  (1). 

12.  —  Exceptiones  legum  Romanorum,  Petrus,  Livre  de 
Tubingue.  Livre  de  Prague,  Livre  de  Gratz.  —  Ces  dénomi- 
nations s'appliquent  à  des  recueils  d'extraits  (2)  tirés  des  compila- 
tions de  Justinien,  qui  ont  offert  à  la  sagacité  des  érudits  les  plus 
irritants  problèmes.  Les  manuscrits  qui  les  contiennent  et  qui  sont 
du  treizième  siècle  (3),  se  ramènent  à  trois  groupes  :  1°  Le  Petrus, 

—  ou  pour  employer  une  expression  plus  exacte,  mais  trop  longue, 
Pétri  exceptiones  legum  Romanorum,  —  œuvre  d'un  inconnu  du  nom 
de  Pierre,  serait  de  la  fin  du  onzième  siècle  ou  du  commencement 
du  douzième,  et  proviendrait  probablement  de  la  France  méridionale 
(Valence  en  Dauphiné)  ;  2°  les  Sources  du  Petrus  au  nombre  de 
deux  :  A)  le  Livre  de  Tubingue,  de  très  peu  de  temps  antérieur  au 
Petrus  lui-môme  et  qu'on  place  soit  en  Italie,  soit  en  France;  B)  un 
autre  recueil  (Livre  d'Ashburnham  ou  Burgundus)  de  même 
date,  mais  dont  rien  ne  révèle  la  patrie.  —  Ces  livres,  supérieurs 
aux  premiers  travaux  des  glossateurs,  dénotent,  au  dire  de  bons  ju- 
ges comme  Savigny,  une  grande  connaissance  des  sources  et  un  réel 
talent  de  mise  en  œuvre. 

13*.  —  Première  source  du  Petrus.  LelivredeTubingue(4). 

—  Les  manuscrits  qui  nous  donnent  le  texte  auquel  est  empruntée 

(1)  Editions.  —  Savigny,  Hist.  du  dr.  rom.  au  moyen  âge,  trad.  Guenoux, 
t.  IV,  p.  297.  —  M.  Conrat,  Bull.  d.  Islit.  d.  Dir.  romano ,  III  (Livre  de  Tu- 
bingue).  —  Ed.  princeps  :  Schott,  1500. 

Bibliographie.  —  Stintzing,  p.  72.  —  Ficker,  III,  118,  462;  Mittheil.  d.  Instit. 
f.  oesterr.  Geschichls  f.  1886,  Ergànzungsband,  p.  1  et  suiv.;  ibid.,  1886,  p.  236 
et  suiv.  (G,  R.  par  Vigie,  NRH,  1887,  105).  —  Fitting,  Glosse  zu  den  Exceptio- 
nes legmn  Romanorum.  des  Petrus,  1874;  Jurist.  Schr.,  p.  13;  ZSS.  RA.,  VI, 
129;  VII,  27.  —  Rivier,  20.  —  Gonrat,  Das  Ashburnahmer  Rechtsbuch  Quelle 
d.  Exceptiones  Pétri,  1886;  Gesch.*  d.  Quellen,  1,  420.  —  Flach*,  187.  — 
Tardif*,  214.  —  Schupfer,  116.  —  Esmein,  XRH,  1890,  660.  —  Viollet,  R.  crit. 
d'tiist.,  1891,  450.  —  Glasson,  IV,  199.  —  Schulte,  Mém.  Acad.  Vienne,  1867, 
57.  —  NRH,  mai-juin  1888,  294. 

(2)  Exceptiones,  dans  la  langue  du  moyen  âge,  étant  synonyme  d'Excerp- 
tiones  ou  Excerpta. 

(3)  Il  y  en  a  à  peine  un  ou  deux  qu'on  puisse  songer  à  placer  au  douzième 
siècle. 

(4)  Ginq  mss.  semblables  entre  eux  et  qui  ont  fourni  134  ch.  au  Petrus  : 
Mss.  de  Paris,  BN,  Lat.  4719,  1,  anc.  Barrois,  336  (XIII"  siècle  d'après  les  Bé- 
nédictins, XIP  siècle  d'après  L.  Delisle,  fin  du  XI*  siècle  d'après  A.  Tardif); 
de  Tubingue;  du  Vatican;  de  Florence;  de  Cambridge  (ces  derniers  du 
XIIP  siècle,  sauf  le  ms.  Gambridge  qui  est  peut-être  de  la  fin  du  XII*).  Il  n'y 
a  pas  de  division  en  livres  comme  dans  le  Petrus;  mais  le  prologue  de  celui-ci 
se  retrouve  dans  plusieurs  d'entre  eux  (avec  des  variantes  importantes  ,  il  est 
vrai).  Conrat,  I,  130. 
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la  plus  grande  partie  du  Pelrus,  en  particulier  le  manuscrit  de  Tu- 
bingue,  contiennent  des  extraits  des  compilations  de  Justinion  et  de 
rE[iitomé  de  Julien,  quel.jaes  règles  Je  droit  canon,  deux  emprunts 
aux  Gapitulaires,  deux  à  l'édit  de  Rotharis  (1).  L'élaboration  qu'ont 
subie  ces  éléments  ne  permet  que  difficilement  de  se  rendre  compte 
du  but  de  l'auteur  du  recueil,  de  l'époque  et  du  lieu  où  il  a  été  com- 
posé. Les  uns  y  voient  un  livre  d'école  rédigé  dans  le  midi  de  la 
France  vers  le  milieu  du  onzième  siècle;  les  autres  lui  donnent  une 
origine  italienne,  une  date  postérieure  et  le  considèrent  comme  une 
compilation  d'un  caractère  tout  pratique. 

14*.  —  Que  l'auteur  se  soit  assigné  un  but  pratique,  —  comme  il 
est  dit  dans  le  Prologue,  —  et  qu'il  n'ait  pas  songé  à  l'enseignement 
du  droit,  c'est  ce  dont  on  ne  saurait  guère  douter  si  on  compare  ce 
recueil  aux  livres  à  tournure  didactique  comme  le  Brachylogus  : 
ici  des  fragments  qui  se  suivent  sans  lien  logique,  là  un  exposé  sys- 
tématique où  tout  s'enchaîne  (2). 

15*.  —  On  assigne  communément  le  midi  de  la  France  pour  patrie 
à  ces  Excepiiones,  en  se  fondant  sur  les  mêmes  raisons  que  pour  le 
Petrus  :  emploi  de  mots  de  la  langue  vulgaire,  allusions  à  la  France, 
dédicace  à  Odilon  ,  viguicr  de  Valence.  Baisons  décisives  si  on  était 
assuré  d'avoir  le  texte  primitif  du  recueil!  Mais  les  passages  les  plus 
significatifs  ne  sont  pas  dans  tous  les  manuscrits  ;  ne  sont-ce  pas  des 
gloses  qui  se  sont  glissées  dans  le  texte.  Deux  points  seuls  paraissent 
hors  de  doute  et  il  convient  de  s'y  attacher  fermement.  On  ne  repro- 
duit que  le  droit  Justinion,  c'est-à-dire  le  droit  romain  de  l'Italie, 
et  non  le  Bréviaire  d'Alaric ,  c'est-à-dire  le  droit  romain  de  la 
France. 

16*.  —  Donc  le  recueil  est  italien  et  il  doit  être  antérieur  à  l'Ecole 
des  glossateurs  ou  du  moins  à  l'époque  où  cette  Ecole  a  exercé  toute 
son  action,  c'est-à-dire  au  milieu  du  douzième  siècle,  puisque  Ton 
y  a  utilisé  l'Epitome  de  Julien  et  non  l'Authenticum  auquel  les  glos- 
sateurs ont  donné  la  préférence.  D'ailleurs,  comme  le  Livre  de  Tu- 
bingue  a  précédé  le  Petrus  et  que  celui-ci  est,  pour  le  même  motif, 
antérieur  au  milieu  du  douzième  siècle,  le  Livre  de  Tubingue  se 
trouve  être  au  plus  tard  du  commencement  du  douzième  siècle  (3). 

(1)  P.  III,  48;  Roth.,  324.  Cf.  Wisig.,  8,  6,  1.  III,  45;  Roth.,  319. 

(2)  Fitting ,  Tardif  en  font  un  manuel  d'enseignement.  Les  phrases  :  istud 
làmen  nosler  scolaris  ignorât  quem  dominus  avertat  (P.  3,  1)  et  :  amice, 
quod  de  monachis  diximus  idem  de  carionicis  regularibus  judicare  non  du- 
bites  ne  se  trouvent  pas  partout  et  ne  sont  probablement  que  des  gloses. 

(3)  Sur  cette  double  question  de  date  et  d'origine,  on  ne  parvient  pas  à  s'ac- 
corder. Conrat  observe  qu'Ives  de  Chartres  a  puisé  aux  mêmes  sources  (Pan- 
dectes,  Julien)  que  l'auteur  du  Petrus;  ce  dernier  serait  donc  un  Français 
comme  lo  premier.  Pour  que  cet  argument  fût  décisif,  il  faudrait  :  1°  que  les 
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Il  est  difficile  qu'il  remonte  jusqu'au  milieu  du  onzième  siècle, 
comme  on  le  prétend,  car  dans  aucun  des  écrits  de  cette  époque  on 
n'a  fait  un  tel  usage  des  recueils  de  droit  Justinien.  Il  est  donc  au 
plus  tôt  de  la  fin  du  onzième  siècle  (1). 

17*.  —  L'abrégé  en  quatre-vingt-dix  chapitres,  donné  dans  un 
manuscrit  de  Gratz  de  la  fin  du  douzième  siècle  est-il  une  réduc- 
tion du  Livre  de  Tubingue  ou,  à  l'inverse,  ce  dernier  est-il  une 
réédition  amplifiée  du  premier?  Les  vraisemblances  paraissent  plu- 
tôt en  faveur  de  la  première  opinion  (2).  A  la  suite  d'une  collection 
de  canons  contenue  dans  un  manuscrit  de  Prague  figurent  des  ex- 
traits des  lois  romaines  en  rapport  étroit  avec  le  livre  de  Gratz  (3). 
Cette  collection  se  place  entre  1153  et  1 159  (4);  on  la  place  en  France 
parce  qu'on  y  a  utilisé  des  livres  français  comme  la  Triparlita  d'Ives 
de  Chartres. 

18*.  —  Deuxième  source  du  Petrus  (Burgundus ,  Das  Ashbur- 
nhamer  Rechtsbuch)  (5).  —  Encore  une  œuvre  de  caractère  pratique 
dont  cent-quinze  chapiti-es  sur  cent-vingt  sont  passés  dans  le  Pelrus. 
Beaucoup  d'entre  eux  sont  des  extraits  des  Pandectes  (sauf  de  l'In- 
fortiat)  d'après  la  Florentine  et  la  Utlera  Bononiensis ;  d'autres  pro- 
viennent des  Institutes,  du  Code  et  de  l'Epitome  de  Julien.  D'où  il 
suit,  selon  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  à  propos  du  Livre  de  Tubin- 
gue, que  ce  recueil  appartient  à  l'Italie,  patrie  du  Droit  Justinien, 

œuvres  d'Ives  de  Chartres  témoignassent  d'une  connaissance  approfondie  des 
diverses  parties  de  la  compilation  de  Justinien;  2°  qu'il  n'y  eut  pas  de  trace 
dans  celles-ci  du  droit  Théodosien  représenté  par  le  Bréviaire  d'Alaric.  Or,  il 
n'en  est  rien.  —  Les  emprunts  faits  à  notre  recueil  par  la  Coutume  de  Barce- 
lone ne  prouvent  rien,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin. 

(1)  Gonrat  le  place  vers  1120.  On  y  trouve  (P.  4,  44)  la  distinction  entre  les 
sponsalia  per  verba  de  praesenti  et  les  sponsalia  per  verba  de  fuluro  que 
P.  Lombard,  Sent.,  IV,  28,  a  empruntée  à  la  Si/mma  Sent.,  7,  7,  de  Hugues  de 
Saint- Victor ,  f  1141,  et  qui  ne  parait  pas  antérieure  à  ce  dernier.  Les  autres 
arguments  tirés  des  textes  sur  le  mariage  se  retrouveront  à  propos  du  Petrus. 

(2)  Gratz,  58,  renvoie  à  une  régie  déjà  énoncée,  dit-il,  mais  qui  ne  se  trouve 
en  réalité  que  dans  Tub.,  3  {Petrus,  I,  34). 

(3)  Sans  qu'il  soit  sûr  cependant  qu'on  l'ait  copié. 

(4)  Prague,  219,  reproduit  une  décision  du  concile  de  Latran  de  1123.  On  y 
trouve  une  liste  des  papes  qui  s'arrête  au  prédécesseur  d'Hadrien  IV,  1154-1159. 

(5)  L'unique  ms.  contenant  ce  recueil,  du  treizième  siècle  suivant  les  uns,  du 
douzième  d'après  les  autres,  est  l'ancien  336  Barrois  passé  dans  la  Collection 
de  lord  Ashburnham  et  actuellement  réintégré  à  la  Bibliothèque  Nationale  par 
les  soins  de  L.  Delisle,  qui  a  démontré  qu'il  était  réuni  autrefois  au  336  Bar- 
rois;  aujourd'hui  ces  deux  manuscrits  forment  les  n"  4719,  1  et  2.  Lors  de  leur 
soustraction,  on  plaça  en  tête  du  265  Barrois  (ou  4719,  2)  les  mots  Sequitur  de 
jure  Burgundus:  de  là  le  nom  de  Burgundus  que  lui  donne  M.  Tardif.  Les 
deux  mss.  ne  sont  pas  de  la  même  main;  au  contraire,  la  glose  qui  accompagne 
l'un  et  l'autre  est  de  la  même  écriture,  ce  qui  prouve  qu'ils  avaient  été  juxta- 
posés dès  le  moyen  âge. 
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et  qu'il  est  au  plus  tard  du  commencement  du  douzième  siècle,  au 
plus  tôt  de  la  fin  du  onzième  (1). 

19*.  —  Le  Petrus  (C).  —  Les  deux  traités  précédents  ont  com- 
mencé peut-être  par  être  juxtaposés,  puis  ils  se  sont  fondus  en  un 
seul  qui  est  le  Peinis.  On  a  rangé  en  quatre  livres  favant  trait  a.ux 
Pftrgonnps  fit  aus_Successions,  aux_Contrats.  au.v  ^^'^lit'^J  n  1^  Procé- 
dure), sans  s'astreindre  à  un  classement  systématique  dans  le  détail, 
les  divers  chapitres  de  ces  collections  élémentaires.  Les  maladresses 
même  commises  dans  la  transposition  des  fragments,  les  erreurs 
de  transcription  démontrent  que  le  Petrus  est  la  reproduction  du 
Livre  de  Tubingue  et  du  Burgundus,  — et  non  ,  comme  on  pour- 
rait être  tenté  de  le  croire,  l'original  d'où  ceux-ci  auraient  été  ti- 
rés (3). 

20*.  —  Date  du  Petrus.  —  On  n'a  pas  réussi  à  établir  d'une 
façon  sûre  que  le  Petrus  fût  antérieur  au  commencement  du  dou- 
zième siècle  ou  à  la  fin  du  onzième.  L'usage  de  l'Epitome  de  Julien 
ne  permet  pas  de  le  croire  plus  récent.  D'autre  part,  il  est  certaine- 
ment postérieur  à  878,  car  il  renferme  une  décision  du  concile  de 
Troyes  de  878  sur  le  sacrilège  (III,  36).  11  existait  à  coup  sûr  en 


(1)  Conrat  le  date  de  1120  environ  :  on  y  a  fait  un  tel  usage  du  Digestum 
novum  ,  dit-il,  qu'il  ne  saurait  être  de  beaucoup  antérieur.  Beaucoup  le  font 
remonter  au  onzième  siècle.  On  y  voit  aussi  très  souvent  une  œuvre  française, 
sans  autre  motif  que  le  fait  d'avoir  servi  de  source  au  Pelriis  Nous  donnons, 
d'après  Conrat,  I,  501,  les  numéros  sous  lesquels  on  trouvera,  dans  les  Exe. 
Pelri,  les  120  eh.  du  ms.  de  Paris,  4719,  2  {à  l'exception  de  trois,  deux  emprun- 
tés au  Digeste,  un  à  VExposicio  terminorum)  :  3.  56;  18.  2,  47;  4  ;  48;  51  ;  30. 
4,  3.  3,  19;  20.  1,  40;  53.  3,  21;  58.  1,  55.  3,  59:  57.  2,  52;  25.  3,  22:  23:  60;  24; 
25;  26.  2,  50.  3,  61;  27;  62;  28.  2,  53.  3,29;  30;  31.4,  18.  3,32.  2,  17.3,  33.  2,  18; 
49.  3,  34;  35;  37.  4,  4.  2,  5.  4,  57;  61  ;  58;  56.  4,  59.  1,  4.  4,  .52.  2,  33.  4.  60.  3,63. 

1,  54;  61;  62;  63.  4,  21;  5;  11;  12;  15.  1,  17;  12;  13.  4,  27;  26.  2,  38.  4,  53.  1,  22. 

2,  39.  3,  38.  4,  19.  2,  54;  56;  57;  41.  1,  27:  23.  2,  42.  1,  5;  44.  4,  20.  2,  40.  4,  55. 

2,  35;  55;  58;  59.  4,  23:  25.  2,  12.  4,  22;  50;  24.  2,  19;  46.  4.  54.  3,  39;  64.  4,  49. 

3,  40  a;  b;  41  ;  65;  66.  4,  33;  39."  2,  60.  4,  51.  3,  67.  2,  61.  4,  14.  2,  45.  3,  55. 

(2)  Quel  est  ce  Pierre?  Le  prologue  l'appelle  vir  disertissimus.  C'est  tout  ce 
que  nous  savons  de  lui.  On  a  songé  à  un  Petrus  de  Rainerio,  scholaslicus,  des 
actes  de  la  Romagne  (1021-1037),  et  même  à  P.  Damien,  cf.  infra,  p.  189. 

(3)  En  tète  se  trouve  le  prologue  du  Livre  de  Tubingue.  Sur  258  chapitres, 
250  dérivent  des  deux  sources  qu'on  vient  d'étudier,  5  du  Code  Justinien  et 
des  Pandectes,  1  d'Ives  de  Chartres  ou  d'Anselme  de  Lucques  (3,  36),  1  du 
Concile  de  Troyes,  878,  1  enfin  de  la  L.  Rib.  ou  wisigcthique.  —  Nous  en  avons 
4  mss.  :  Paris,  1730  (XIII'  s.);  470fJ  rid.);  Prague  (id.);  Turin  (XIP  s.).  L'édition 
princeps,  Schott,  1500,  peut  être  regardée  comme  un  cinquième  ms.,  étant 
donné  qu'elle  ne  suit  complètement  aucun  d'eux.  Le  ms.  Paris,  1730,  diffère 
beaucoup  des  autres.  —  Le  Petrus  a  été  utilisé  dans  divers  mss.,  entre  autres 
les  Excepliones  Decretorum  (milieu  du  XIP  s  )  et  la  Summa  Bellinensis  (fin 
XII*  s.).  Conrat,  I,  530.  Caillemer.  Le  droit  civil  anglo-normand,  p.  20. 
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1144,  car  à  cette  date  un  manuscrit  de  la  collection  canonique  de 
Saragosse  (Caesaraugustana)  en  contient  un  extrait  (1). 

Les  coutumes  de  Barcelone  (Usalici  Barchinone  palrioe)  de  lOtîS 
paraissent  avoir  fait  des  emprunts  au  Pelms  ;  mais  il  n'est  pas  sûr 
que  ces  emprunts  aient  figuré  dans  la  rédaction  primitive  des  Usa- 
tici.  On  ne  doit  donc  pas  en  conclure  que  le  Petrus  ait  été  rédigé 
avant  1068  (2). 

Les  points  de  repère  qu'offre  le  droit  canon  en  matière  de  mariage 
ne  sont  pas  très  sûrs,  car  la  doctrine  du  Petrus  est  parfois  douteuse, 
et  l'on  ne  sait  pas  toujours  s'il  n'a  pas  négligé  de  parti  pris  les  lois 
de  l'Eglise  pour  s'en  tenir  au  droit  romain.  Ainsi  il  constate  avec 
Justinien,  —  comme  le  feront  plus  tard  Azon  et  Placentin  dans  leurs 
Sommes  sur  le  Code,  —  que  les  clercs  mariés  pouvaient  être  pro- 


mus  aux  ordres  majeurs  ;  ce  n'est  pTïïs"ëxact  depuis  Grégoire  VII  ; 
dès  1049  le^ape_Léon_IX_çondamno  cetjusage.  L'auteur  du  Petrus 
n'a  pas  pu  ignorer  cette  célèbre  réforme,  mais  il  a  pu  n'en  rien  dire 
ainsi  qu'Azon  et  Placentin,  ou  encore  sous-entendre  la  cessation  de 
la  vie  commune,  condition  moyennant  laquelle  la  promotion  aux 
ordres  majeurs  devenait  [lossible.  Il  ne  se  contente  pas  de  prohiber 
le  mariage  des  prêtres,  diacres  et  s^as-"ïïracres ;  il  le  frappe  de  nuj- 
llte~"et  le  qualitle  d'inceste,  à  l'exemple  du  concile  de  Reims,  1119. 
Il  semble  jgnjHifirJa  constitution  de  Henri  III.  1047.  qui  dispense 
fous  les  clercs  de  prêter  serment  quand  ils  sont  appelés  à  témoigner 
_en_jjisli£fii  Les  clercs  d'ordre  inférieur,  dit-il,  seront  tenus  de  se 
conformer  aux  lois.  Il  s'agit  là,  à  mon  avis,  des  lois  romaines  où  la 
distinction  entre  les  clercs  d'ordre  inférieur  et  les  clercs  d'ordre  su- 
périeur est  faite  nettement.  Encas  de_divorce  pour  cause  d'adultèra^. 
il  aiitnrTSftJ[ftjYvnjnint,  innorent  à  ront,raçter  une  nouvelle  uniûix; 
c^est  ce  que  faisait  encore  le  concile  de  Bourges  eu  1031  et  ce  que 
nul  n'admettait  au  douzième  siècle  (3). 


(1)  La  glose  du  Pelrus  paraît,  sur  certains  points,  tout  au  moins  postérieure 
au  Décret  de  Gratien. 

(2)  C'est  Ficker  qui  a  signalé  cesjemprunts.  Petrus,  I,  15;  18.  III,  12.  IV,  13  ; 
17;  30;  36;  40;  41.  Cf.  Usatici,  éd.  Giraud  ,  Essai  sur  Vhist.  du  dr.  français, 
II,  p.  465,  c.  77;  78;  169;  168;  105;  87;  86;  167;  168.  Ficker,  Ueb.  die  Usalici 
Barchinone,  p.  245.  Massot-Reynier,  Coût,  de  Perpignan,  p.  LXVi.  Ginoulhiac. 
p.  401,  soutient  que  les  articles  des  Usatici  qu'on  prétend  tirés  du  Petrus  pro- 
viennent d'Ives  de  Chartres  et  de  la  Collection  canonique  de  Saragosse 
(Caesarai(£)i/s/ana).  Cf.  Petrus,  IV,  7;  9  et  Us.,  88;  139.  —  Us.,  86;  88;  89;  90 
et  Pa«ormia,  V,  21  ;  IV,  81  ;  74  ;  53. 

(3)  P.,  I,  58;  64;  63;  37  et  38.  Cf.  Esmein,  Le  Mariage,  I,  250.  D'après  Petrus, 
IV,  36,  le  seigneur  ne  peut  enlever  au  vassal  son  fœdum  que  yjer  judiciuin 
aliorum  fiominum  siiorum,  allusion,  semble-t-il,  à  la  célèbre  constitution  de 
Conrad  de  1037  [per  judiciinn  pariuni  suorutn);  le  Petrus  serait  donc,  au 
moins,  postérieur  à  1037,  mais  le  mss.  de  Gratz  ne  reproduit  pas  cette  règle. 
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21*.  —  Le  Pelrus  vient-il  de  France  ou  d'Italie?  — En  lùie 
des  manuscrits  du  Petrus,  comme  dans  le  Livre  de  Tubingue,  figure 
an  Prologue  où  l'antenr  s'adresse  à  Odilon  :  vir  splendidissimns, 
Valentinae  civilaiis  magisier  mugnificus  ;  il  a  composé  ce  recueil  dans 
l'espoir  de  lui  épargner  toute  décision  injuste  qu'on  puisse  frapper 
d'appel.  Au  livre  IV,  chapiire  i,  cet  Odilon  est  qualifié  de  vicarius; 
il  était  donc  viguier  de  Valence  en  Dauphiné.  Son  subvicarius  s'ap- 
pelle Roger.  Ces  deux  personnages,  pas  plus  que  Pcirus  lui-même, 
n'ont  laissé  la  moindre  trace  en  Dauphiné.  Néanmoins,  la  désigna- 
tion de  Valence  a  paru  décisive  à  M.  de  Savigny  et  à  beaucoup  d'au- 
tres savants.  Au  livre  II,  chapitre  i,  on  lit  :  possessionem  meam  quam 
in  Galliae  parlibxis  appellamits  honorem  (le  manuscrit  de  Paris  1730 
ne  contient  pas  cette  phrase  qui  pourrait  n'être  qu'une  glose).  Le 
chapitre  xxxi  du  livre  II  oppose  les  pays  de  droit  romain  à  ceux  où 
les  sacratissimae  leges  sont  inconnues,  ce  qui  ne  saurait  guère  s'en- 
tendre que  des  pays  de  coutumes.  Les  Usalici  de  Barcelone  font  au 
Pelrus  des  emprunts  très  naturels  s'il  s'agit  d'une  œuvre  provençale, 
peu  compréhensible  si  l'œuvre  est  italienne.  (Pourquoi  donc?  Des 
copies  auraient  pu  parvenir  à  Barcelone  en  passant,  si  l'on  y  tient, 
par  le  midi  de  la  France.)  Enfin,  à  la  langue  du  midi  appartiennent 
diverses  expressions  employées  déjà  dans  le  Livre  de  Tubingue  : 
busnardi,  «  buses,  imbéciles;  »  soldatas,  «  soudées,  solde;  »  renova- 
rii,  a  usuriers;  »  rancurare,  «  faire  appel;  »  comlorius,  comtor  ^\). 

L'origine  italienne  a  néanmoins  des  partisans.  Il  leur  suffit  d'ad- 
mettre l'existence  de  copies  faites  en  Provence  d'un  original  italien, 
pour  écarter  plusieurs  des  raisons  précédemment  exposées  (2).  En 
partant  de  là,  on  s'explique  que  le  droit  du  Pelrus  ne  soit  point  celui 
du  Dauphiné  (3)  ou  du  midi  de  la  France  au  onzième  siècle  ou  au 

(1)  Petrus,  I,  19;  20.  II,  32  (cf.  Coût,  de  Montpellier,  1204,  art.  9).  IV,  1.  — 
Pelrus,  I,  19,  et  IV,  46;  cf.  Lib.  Feudor.,  2,  3,  1.  5.  1.  —  Au  lieu  de  busnardi, 
certains  mss.  portent  jurisperili,  et  ailleurs  cette  qualification  s'applique  tantôt 
aux  cismoiilani,  tantôt  aux  Iransmonlani.  —  La  percussio  manus  ou  paumce, 
les  bibaria  vint  ou  vin  du  marché  [Pelrus,  II,  14)  ne  sont  pas  des  usages  par- 
ticuliers au  Midi.  —  Gaudenzi  constate  qu'à  Bologne,  à  la  fin  du  onzième  siècle, 
Pepo  possédait  un  ms.  français  «  oia  avaient  été  transcrits  quelques  fragmenls 
juridiques  qui  se  retrouvent  dans  Petrus.  »  Universilà,  III,  164. 

(2)  Dans  le  ms.  de  Paris  1730,  l'Odilon  de  Valence  devient  Saxolinus  de  Flo- 
rence ;  ailleurs,  il  s'appelle  Guillaume.  Où  est  la  bonne  leçon?  Il  y  a  une  Va- 
lence en  Lombardie;  mais  elle  est  si  peu  connue  que  c'est  comme  si  elle  n'exis- 
tait point.  A  côté  de  mots  provençaux  ,  le  Pelrus  contient,  dit-on,  des  mots 
espagnols  ou  italiens  :  fort  peu,  pour  ne  pas  dire  aucun.  Les  arguments  déduits 
de  ces  observations  sont  très  faibles,  comme  on  le  voit.  Rancurare  est  italien 
et  provençal.  L'italien  a  le  mot  soldare.  Facluralores  dans  le  sens  de  magi- 
ciens est  aussi  bien  italien  que  provençal. 

(3)  Flach,  qui  a  étudié  les  documents  dauphinois  du  onzième  siècle,  a  été 
frappé  des  divergences  qu'ils  offrent  avec  le  Petrus.  Le  principe  de  l'égalité  do 
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commencement  du  douzième;  on  comprend  que  le  Bréviaire  d'Ala- 
ric  n'y  ait  point  été  utilisé  et  qu'on  y  trouve  des  traces  de  droit 
lombard  (1). 

§  6.  —  Le  Brachylogus  (2). 

22.  —  Corpus  legum  ou  Brachylog'us  juris  civilis,  sous  ces 
deux  titres  dus  l'un  et  l'autre  aux  éditeurs,  on  désigne  un  abrégé 
élémentaire  du  droit  Justinien,  un  livre  d'école  fait  sur  le  modèle 
des  Institutes  (3),  mais  dont  l'auteur  a  mis  à  contribution  les  Pan- 
dectes  et  le  Code  en  entier,  l'Epitome  de  Julien  et  même  le  Bréviaire 
d'Alaric.  Ce  bref  compendium,  aux  bonnes  définitions,  à  la  rédaction 
très  impersonnelle,  a  les  mêmes  qualités  de  précision  et  de  netteté 
que  certaines  œuvres  de  l'école  des  glossateurs,  par  exemple  le  De 
Judiciis  de  Bulgarus,  VUlpiunus  de  Edendn,  qui  sont  du  milieu  du 
douzième  siècle  (4).  On  y  trouve  aussi  les  tendances  générales  de  cette 
école  :  reproduction  fidèle  du  droit  Justinien,  distinctions  nombreu- 
ses, aperçus  systématiques  inconnus  des  sources  (pacta  utilia  et  inu- 
tilia  ,  contrats  nommés  et  innomés  ,  etc.).  Néanmoins,  on  ne  le 
rattache  pas  d'ordinaire  aux  travaux  des  glossateurs;  on  esta  peu 
près  d'accord  pour  le  considérer  comme  antérieur  à  ceux-ci  et  pour 
le  dater  du  onzième  siècle;  l'Italie  et  la  France  se  le  disputent  (5). 

la  dot  et  de  la  donation  propter  nupiias  posé  par  le  Pelrus,  I,  43,  n'apparaît 
ni  dans  le  Bréviaire  d'Alaric,  ni  dans  le  Papien.  Selon  Pelrus,  I,  36,  la  dot  et 
la  donation  propter  nuptias  ne  sont  requises  pour  la  validité  du  mariage  que 
s'il  s'agit  du  mariage  d'un  duc,  d'un  comte  ou  d'un  roi  avec  une  femme  de 
condition  inférieure  ;  en  France,  il  semble  qu'on  n'ait  pas  fait  de  distinction. 
Cf.  Liber  Instrum.  Mémorial.,  actes  de  1129,  1156;  Coût,  de  Montpellier,  art.  96. 
Petrus,  IV,  54.  Lib.  Instr.  Memor.,  n"'  128;  129;  204;  551. 

(1)  Petrus,  III,  45;  Edit  de  Rotharis  (à  propos  des  abeilles),  Capitul.  lombards 
(à  propos  des  témoins).  Schupfer,p.  122. 

(2)  Editions.  —  Bôcking,  Corpus  legurn  sive  Brachylogus  juris  civilis,  1829 
(donne  les  leçons  des  éd.  Senneton,  1548  (éd.  princeps)  et  Boniatus,  1570,  faites 
d'après  des  mss.  perdus).  L'éd.  1553  porte  le  titre  de  Brachylogus. 

Bibliographie.  —  Bœcking,  Préface  de  son  éd.  1829.  —  Savigny,  II,  155.  — 
Ficker,  III  (1870),  p.  114;  Ueb.  d.  Zeit  u.  d.  Ort  d.  Entstehung  d.  Brachylogus, 
1871.  —  Fitting,  Ueb.  die  Turiner  Institutionenglosse  u.  d.  Brachylogus,  1870; 
Ueb.  d.  Heimalh  u.  das  Aller  des  Brachylogus,  1880;  Ueb.  d.  Vatikanisclie 
Glosse  d.  Brachylogus,  ZSS,  V,  1884,  RA,  256.  —  Rivier,  NRH.,  13;  188,  297.  — 
Nani,  Arch.  giur.,  XXV,  1880.  —  Salvioli,  ZSS,  1883,  RA,  226.  —  Chiappclli , 
Arch.  giur.,  1883,  p.  445;  Riv.  slor.  italian.,  1885;  la  Classa  pistoiese  (Mém. 
Acad.  Turin,  1886.  —  Flach,  p.  112.  —  Tardif*,  p.  207.  —  Conrat,  Gesch.  d. 
Qupllen*,  I,  550.  —  Schupfer,  p.  112.  —  De  Reber,  Mém.  Acad.  de  Bavière, 
1888.  —  E.  Landsbcrg.  Krit.  Viertelj.,  1892,  342. 

(3)  Au  moins  dans  les  trois  premiers  livres  ;  le  quatrième  a  plus  d'originalité. 

(4)  Ces  rapports  entre  le  Brachylogus  et  les  travaux  des  glossateurs  sont 
contestés. 

(5)  Au  seizième  siècle,  l'allemand  Jean  Apell  en  découvrit  à  Kœnigsberg  un 
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23*.  —  Date.  —  Postérieur  à  Justinien  ,  dont  il  rcsumo  l'œuvre 
dans  son  entier,  postérieur  morne  au  neuvième  siècle,  puisque  le 
Capitulaire  lombard  y  est  cité,  le  Brachylogus  a  été  rédigé  avant 
l'établissement  de  l'école  des  glossateurs  ou,  du  moins,  en  dehors 
de  l'influence  directe  de  cette  école,  car  on  y  a  utilisé  l'Epitome  de 
Julien  et  non  VAulhenticum  (1).  Il  est  au  plus  tard  du  commence- 
ment du  douzième  siècle,  au  plus  tôt  de  la  fin  du  onzième  :  telle  est 
la  connaissance  qu'il  suppose  des  diverses  parties  de  l'œuvre  de  Jus- 
tinien, qu'on  ne  saurait  le  faire  remonter  à  une  date  plus  éloignée. 

24*.  —  Faut-il  voir  dans  le  Brachylogus  une  œuvre  française  (2) 


ms.  rongé  par  les  vers  :  inveni  eum  apvd  mare  Ballicum...  tineis  corrosum 
et  pulveribus  bene  ohsiliim  {Dialogus  ,  1542.  p.  168);  c'est  à  tort  que  l'on  a 
songé  à  mettre  en  doute  la  sincérité  de  cette  déclaration  pour  attribuer  le 
Brachylogus  à  J.  Apcll  lui-même.  Des  7  niss.  signalés  par  Bœcking,  ceux  que 
nous  possédons  sont  du  treizième  siècle,  ou  au  plus  tôt  de  la  fin  du  douzième; 
récemment,  Fitting  en  a  retrouvé  2  autres  à  Cues,  près  Borncastel  (Prusse 
rhénane);  ils  seraient,  d'après  lui,  de  la  première  moitié  du  douzième  siècle; 
cette  date  n'est-elle  point  contestable?  Neuf  mss.  en  tout,  ce  n'est  pas  assez 
pour  dire  avec  Tardif  que  ce  Manuel  a  été  très  répandu.  Il  no  l'a  été  qu'au 
seizième  siècle,  où  l'on  en  a  fait  seize  éditions. 

(1)  En  sens  contraire.  Bethmann-Holhvcg,  Civilproz.,  V,  320.  Le  Digeste  y 
est  cité  par  la  rubrique  du  titre,  le  Code  par  le  numéro  d'ordre  du  livre  et  par 
la  rubrique  du  titre  {Drach.,  2,  11,  8.  4,  17,  4).  Les  divergences  entre  les  doc- 
trines des  glossateurs  et  celles  du  Brachylogus  ne  soutiennent  guère  l'examen; 
ainsi  le  Brachylogus  2,  35,  ne  nie  point,  comme  on  l'a  prétendu,  la  distinction 
entre  Vhereditas  ou  succession  du  jus  civile  et  la  bonorum  possessio  ou  suc- 
cession prétorienne,  contrairement  à  l'idée  d'Azon  :  Erubescant  qui  dicunt 
hodie  non  habere  locum  bonorum  possessionem. 

(2)  Certains  mss.  du  Brachylogus  contiennent  des  gloses  qui  ne  sont  pas  sans 
intérêt.  L'une  d'elles  (ms.  du  Vatican)  donnerait  à  supposer,  dit-on,  que  le 
Brachylogus  a  été  composé  à  Orléans  ou  dans  les  environs  ,  par  exemple  à 
l'abbaye  de  Fleury-sur-Loire.  Brach.,  III,  20,  4  :  Si  equum  mihi  iisque  ad  cer- 
tum  locum  commodatum  longius  dvxero:  on  a  écrit  u(  Carnotum.  au-dessus 
des  mots  cerlum  locum  et  usque  normanniam  au-dessus  de  longius  duxero. 
On  m'a  prêté  un  cheval  pour  aller  jusqu'à  Chartres,  et  je  m'en  sers  pour  aller 
plus  loin,  jusqu'en  Normandie.  Chartres  se  trouve  sur  la  route  qui  va  d'Or- 
léans en  Normandie;  c'est  donc  à  Orléans  ou  dans  les  environs  que  la  glose  a 
été  écrite,  d'autant  plus  que  le  ms.  où  elle  se  trouve  parait  provenir  de  Fleury- 
sur-Loire,  comme  les  mss.  juridiques  du  fonds  de  la  reine  Christine  au  Vatican. 
En  supposant,  ce  qui  n'est  pas  établi,  que  la  glose  soit  de  la  même  main  que 
le  texte,  il  suit  de  là  que  le  ms.  du  Vatican  a  été  écrit  à  Orléans,  nullement 
que  le  Brachylogus  y  a  été  composé,  car  ce  ms.  peut  n'être  qu'une  copie  d'un 
original  antérieur  en  date,  et  c'est  ce  que  l'on  admettra  si  Ton  regarde  ,  avec 
Fitting,  les  mss.  de  Cues  comme  plus  anciens  que  le  ms.  du  Vatican;  les  pre- 
miers seraient  du  com.mencement  du  douzième  siècle,  l'autre  du  treizième  ou 
de  la  fin  du  douzième.  Salvioli  lit  non  pas  Carnolum  ,  mais  Cornetum,  c'est- 
à-dire  Corncto,  près  de  Rome,  et  entend  par  A'orman^u'a  la  partie  méridionale 
de  l'Italie  conquise  par  les  Normands.  ZSS,  IV,  227. 
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OU  une  œuvre  italienne  (1)?  Les  avis  sont  très  partagés.  Le  Brachy- 
logus  s'inspire  trop  peu  du  Bréviaire  d'Alaric  (2),  à  peu  près  le  seul 
Code  romain  qui  fut  connu  en  France,  et  s'inspire  trop  des  compi- 
lations de  Justinicn  (3),  seules  étudiées  et  appliquées  en  Italie,  pour 
ne  point  venir  de  l'Italie.  La  France  au  onzième  siècle  est  un  pays 
de  droit  Théodosien  ;  l'Italie,  un  pays  de  droit  Justinien.  Le  Bra- 
chylogus  contient  presque  uniquement  du  droit  Justinien  :  pas  n'est 
besoin  d'autre  preuve  à  l'appui  de  l'origine  italienne  de  ce  compen- 
dium.  La  citation  du  Capitulaire  lombard  confirme  ce  raisonne- 
ment (4). 

§  7.  —  Ecrits  du  douzième  siècle  altrihués  à  l'Ecole  prébolonaise  (5). 

25*.  —  A»  Vocabulaires  ou  écrits  du  même  genre  :  1°  Exposicio 

(1)  De  quelle  partie  de  l'Italie  le  Brachylogus  vient-il  ?  On  a  songé  à  la  Lom- 
bardie  (Savigny),  à  Rome  (Fitting,  première  manière),  à  Ravenne  (Ficker, 
Schupfer).  Nous  pencherions  pour  Ravenne,  tout  en  reconnaissant  quelle  part 
cette  opinion  laisse  à  la  conjecture,  Ravenne  avait  conservé  la  pure  tradition 
romaine;  il  y  existait,  au  onzième  siècle,  une  école  de  droit.  Selon  Schupfer, 
la  procédure  du  Brachylogus  n'était  point  en  usage  à  Rome  :  le  libelle  écrit 
pour  introduire  l'instance  n'a  été  requis  dans  cette  ville  qu'à  partir  de  1139, 
sous  l'influence  de  la  Renaissance  du  droit  romain;  de  même,  ce  n'est  qu'à  la  fin 
du  douzième  siècle  que  les  sentences  judiciaires  y  furent  rédigées  par  écrit;  le 
dicere  de  asto  dont  il  est  question  dans  certains  actes  est  autre  chose  que  le 
juramentum  calumniae  du  Brachylogus.  Ces  remarques  n'ont  pas  grande 
portée,  car  le  Brachylogus  n'a  été  fait  que  pour  résumer  les  lois  romaines. 

(2)  L'interdit  unde  vi  est  refuse  (dans  certains  mss.)  au  possesseur  expulsé 
dont  la  possession  était  vicieuse  par  rapport  à  celui  qui  le  chassait,  conformé- 
ment au  Bréviaire  et  contrairement  au  Droit  Justinien;  de  même  le  Brachy- 
logus n'étend  pas,  comme  Justinien,  les  règles  de  l'Int.  uti  possidetis  à  l'Int. 
utrubi  (4,  28,  3).  —  Peut-être  le  Bréviaire  n'a-t-il  pas  été  inconnu  en  Italie, 
cf.  supra,  p.  65,  n.  5;  Tardif,  p.  210.  Et  le  Brachylogus  a  pu  utiliser  non  pas 
le  Bréviaire  lui-même,  mais  ses  sources.  Bœcking,  p.  cxxi  ;  Fitting,  Brachyl., 
p.  19;  Conrat,  p.  552. 

(3)  A  la  fin  du  onzième  siècle,  les  Pandectes  apparaissent,  il  est  vrai,  dans 
les  écrits  d'Ives  de  Chartres,  mais  ce  n'est  que  par  fragments;  l'auteur  du  Bra- 
chylogus connaît  la  compilation  de  Justinien  dans  toutes  ses  parties,  on  sent 
qu'il  est  familier  avec  elle;  l'Infortiat  que  les  premiers  glossateurs  n'avaient 
peut-être  pas,  lui  a  servi.  Brachyl.,  1,  15,  7.  2,  11,  8.  4,  35.  6  (cf.  Cod.  Just.,  2, 
55,  1).  Conrat,  p.  551.  —  Cf.  Glose  des  Instilutes  de  Cologne,  supra,  p.  176. 

(4)  Brachyl.,  4,  4,  18  :  quod  clericus  adversus  laicum  leslis  esse  non  possil 
vel  e  contra,  in  capitulari  legis  longobardicae  cautum  est;  in  legibus  autem 
Romanis  non  memini  me  invenisse ;  immo  contrarium  in  multis  locis  con- 
stitulum  esse  cognovi.  MGH.  LL.,  IV,  p.  Lxvii,  c.  57.  Cette  prétendue  loi  de 
Louis  le  Débonnaire  est  tirée  des  Fausses  Décrétales,  Exe.  Silv.,  c.  5  (Hins- 
chius,  p.  449).  Au  douzième  siècle,  on  la  considéra  comme  une  des  falsifications 
de  Walcausus.  Il  est  clair  qu'un  Français  n'aurait  pas  cité  le  Capitulaire  lom- 
bard ;  il  n'y  a  qu'un  Italien  qui  ait  pu  le  faire. 

(5)  Cf.  surtout  Tardif  qui  les  vieillit  ou,  ne  pouvant  en  contester  la  date,  les 
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lerminorum  usitaciorum  utriusqiie  juris  (1);  2°  LibelLus  de  verbis  lega- 
libvs  (2);  3°  Compendiiim  juris  (3);  4°  Epitome  exaclis  rcgibus  (vers 
1 125)  (4).  —  A  propos  de  ces  comidlations,  remarquons  que  les  défi- 
nitions s'y  transmettent  invariables  à  travers  les  siècles  :  «  du  glos- 
saire d'Ansileubus,  »  ou  Liber  Glossanim,  septième  ou  huitième  siè- 
cle (5),  il  en  est  qui  sont  arrivées  «jusqu'au  Po/Z^xy^ris,  quatorzième 
siècle  (6).  » 

B°  Abrégés  :  1°  Epilome  ou  Abbrevialio  Inslilulionum  (7);  2°  Ej)i- 
tome  juris  florenlina,  traité  élémentaire  du  droit  romain  sur  le  plan 
des  Institutes,  très  voisin  du  Brachylogus,  composé  peu  après  1200 
en  Italie  et  probablement  à  Bologne,  puisqu'on  y  cite  les  maîtres  de 
l'école  bolonaise,  Garnerius,  Bulgarus  et  Placentin  (8). 

C°  Commentaires  et  traités  :  1°  De  actionibus  ou  commentaire  des 
Institutes  qui  constitue  l'un  des  appendices  du  Peirus  et  est  à  peu 
près  de  la   même  date  (9);  2°    Tracialus  de  nalura  aclionum  {\0)] 

rattache  cependant  aux  œuvres  prébolonaises  sous  prétexte  qu'ils  ont  échappé 
à  l'influence  de  l'Ecole  des  glossateurs.  Plusieurs  ont  été  édiles  par  Fitting 
dans  ses  Jurist.  Schriflen. 

(1)  C'est  un  des  appendices  du  Peirus.  Fitting,  Jur.  Schrifl  ,  30,  158.  Conrat, 
I,  5il.  Tardif,  192.  Flach,  43. 

(•2;  Fitting,  ibid.,  21.  38.  181.  Tardif,  194.  Flach,  43. 

(3)  Fitting,  ibid.,  43.  134.  Tardif,  196.  Conrat,  I,  166. 

(4)  Ainsi  appelé  parce  qu'il  commence  par  ces  mots.  Conrat,  Die  Epitome 
e.xaclis  regibus,  1884.  Tardif,  199.  Girard,  MiH ,  1898,  821.  Landsbcrg,  Kr. 
Viertelj.,  1885,  54.  «  Cet  Epitome,  »  dit  Tardif,  «  a  servi  à  la  rédaction  de  la 
Sumnia  de  Casibus  d'Astaxanus  d'Asti  en  1317,  du  Vocabularium  ulriusque 
juris  dont  on  connaît  24  éditions  avant  l'an  l.'iOO,  toutes  sans  le  nom  de  l'au- 
teur Josse  iJodocus).  Il  a  été  utilisé  par  Brisson  dans  son  traité  De  Verborum 
quae  ad  jus  pertinent  significalione,  1578.  » 

(5)  Bibl.  Nat.,  lat.  11529. 

(6)  Bibl.  Nat.,  lat.  16891.  Flach  donne  des  extraits  de  glossaires  anciens,  p.  171. 
Cf.  le  Glossaire  de  Papias. 

(7)  FiUing.  p.  16  ;  ZSS,  VI,  122  ;  Bologne,  50  et  suiv.  —  Conrat,  QuelL,  I,  320  ; 
Epit.  exaclis  regib.,  p.  cxxxvi.  —  L'Epil.  Inslil.  inédit  se  trouve  dans  un  ms. 
de  Turin  avec  une  glose  des  Institutes,  le  prétendu  livre  5  du  Peirus  (conte- 
nant un  extrait  de  Gratien),  une  professio  imperatoris  ou  serment  de  l'empe- 
reur en  bonne  forme  papale.  Décret  de  Gratien,  Dist.,  63,  c.  33.  Jaffé,  Bibl.,  II, 
588-594. 

(8)  D'après  Conrat,  Das  Florenlinische  Rechtsbuch  ,  1882.  Cf.  Tardif,  p.  257, 
qui  en  fait  une  œuvre  française.  —  Décrétale  d'Innocent  III,  1200,  X,  3,  49,  de 
immunil.  Eccles.,  c.  6;  Epit.  Flor..  3,  4,  3.  —  Landsberg,  Kr.  Viert.,  1885,  55. 
57  (bibliographie),  la  rapproche  du  droit  romain  à  l'usage  du  clergé,  comme  la 
Somme  de  Vacarius  ou  la  Summa  legum. 

(9)  Fitting,  Jur.  Schr.,  151-165  et  172,  fragment  de  Bamberg  ;  Bologne,  p.  64 
(rapports  avec  l'Ecole  des  glossateurs).  Conrat,  I,  539.  Tardif,  205.  Flach,  32. 
On  est  allé  jusqu'à  supposer  l'existence  d'un  Manuel  juridique  du  huitième 
siècle  dont  il  n'y  a  aucune  trace,  uniquement  pour  expliquer  ce  que  dit  Paul 
Diacre  de  la  codification  de  Justinien. 

(10)  Fitting,  Jur.  Schr.,  p.  56,  117  à  128.  Tardif,  203.  Conrat,  I,  616.  Flach,  23. 
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3°  Traclatus  de  actionum  varielale  el  earum  longitndine(\)\  4°  Tracta- 
tus  de  justitia  (2);  5°  De  causis  criminaiibus  (3);  6°  Ulpianns  de 
Edendo  (4)  :  7°  Ordo  judiciarius  (5)  ;  8°  Summa  lequm  (6)  ;  9°  Somme  de 
Troyes  (7). 

§  8.  —  Ecoles  de  droit  italiennes. 

26*.  —  Rome  et  Ravenne.  —  Du  temps  de  Justiiiien,  Rome  pos- 
sède l'une  des  trois  écoles  ofTicielles  de  droit;  les  deux  autres  sont  à 
Constantinople  et  à  Bcryte.  Les  lettres  de  Grégoire  le  Grand  prou- 
vent que  le  droit  était  encore  étudié  à  Rome  vers  600.  L'école  ou, 
du  moins,  un  enseignement  du  droit  y  persiste  obscurément  à  tra- 
vers tout  le  moyen  âge.  Le  glossateur  Odefroy,  au  treizième  siècle, 
rapporte  une  tradition  d'après  laquelle  le  siudium  fut  transféré  à 
Ravenne  :  Debetis  scire,  sludivm  fuit  primo  Romae,  postea,  propler 
bella  quae  fuerunl  in  Marchia  (9),  dcstrucium  est  sludium.  Tuncin  lia- 
lia  secundum  locum  oblinebal  Pentapolis,  quae  dicta  posiea  Ravenna 
est...  Postmodum  fuit  iranslatum  studium  (Bononiam){\0).  Ces  guerres 
seraient  les  expéditions  de  Henri  IV  contre  Grégoire  VII  (1081-84)  ; 


(1)  Fitting,  ibid.,  62  (un  des  appendices  du  Petrus)  ;  ZRG,  X,  317.  XI,  222; 
Bologne,  65.  Flach  ,  27.  Tardif,  204  (France,  XI'  s.).  Stintzing  ,  109  (entre  540- 
554).  Conrat,  I,  545  (Lonibardie,  XII'  s.).  Glasson,  IV,  185. 

(2)  Fitting,  Jur.  Schr.,  131-133.  Conrat,  I,  617. 

(3)  Ed.  Schulte,  1888  (pourrait  être  du  temps  de  Justinien).  Conrat,  I,  618, 
signale  des  rapports  avec  l'Ecole  des  glossateurs. 

(4)  Ed.  Haenel,  Incerti  auctoris  Ordo  judic,  1838.  C'est  un  Ordo  judiciorum 
qui  parait  avoir  eu  assez  de  vogue;  il  est  postérieur  à  Gratien,  car  à  la  p.  51 
il  le  cite  à  propos  d'une  règle  introduite  par  la  Nov.  23  (Décret,  C.  II,  q.  6, 
c.  28).  Il  parait  avoir  été  composé  en  Normandie  (Caillemer,  Le  droit  civil 
anglo-normand,  p.  18)  ou  en  Angleterre  (Haenel,  p.  xx).  Conrat,  I,  615.  Tardif, 
249. 

(5)  Ms.  trouvé  en  1870  par  Ch.  Gross  à  Gottweig  (Autriche)  et  publié  par  lui 
avec  la  Summa  legum.  et  un  petit  traité  de  PraescripHone  sous  ce  titre  : 
Incerti  auctoris  Ordo  judicarius ,  pars  Summae  legum  et  Iractalus  de  praes- 
criptione,  1870.  Schulte,  Ueb.  d.  Summa  legum  {Wien.  Akad  ,  1868-9).  Stint- 
zing, ZRG,  VIII,  240.  Tardif,  p.  254,  les  date  de  la  deuxième  moitié  du  douzième 
siècle,  IIGO  à  1180;  ils  se  rattachent  à  la  France  par  la  langue  et  par  quelques 
mentions;  l'auteiir  a  eu  pour  but  de  faciliter  aux  canonistes  l'intelligence  des 
parties  du  Décret  de  Gratien  qui  supposent  la  connaissance  du  droit  romain. 

(6)  La  Summa  Codicis  du  ms.  de  Troyes  est-elle  l'œuvre  de  Placentin,  d'Ugo 
ou,  comme  l'a  soutenu  Fitting,  d'Irnerius?  Cf.  infra.  Haenel,  Breo.  Cod.  Justin. 
in  Cod.  Trecensi,  1863,  et  d'Ablaing,  Rechtsg.  Magaz.,  7,  282.  Conrat,  I,  614. 

(7)  Caillemer  attribue  à  l'école  anglo-normande  du  douzième  siècle  une 
Summa  dont  l'auteur  est,  dit-on,  le  glossateur  Otto  de  Pavie. 

(S)  Edit  d'Athalaric.  Pragm.  Sanctio  Pro  Pet.  Vigilii,  554. 

(9)  La  Marche  est  la  Toscane. 

(10)  In  Infort.,  1.  82,  ad  leg.  Falc.  Savigny,  III,  g  159. 
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en  1084,  le  sac  de  Rome  par  les  Normands  dat  consommer  la  ruine 
de  l'Ecole  de  Rome. 

L'Ecole  de  Ravenne  lui  succéda,  ou  plulôt,  du  second  rang  qu'elle 
occupait,  elle  passa  au  premier.  Le  siège  de  l'exarque  byzantin  était 
depuis  longtemps  un  centre  d'enseignement  juridi(jue  (I).  Au  mi- 
lieu du  onzième  siècle,  les_juri^s  rnvennatQS-veulent  appliquer  le 
mode  romain  de  supputation  de  la  parenté  à  la  prohibition  canoni- 


qÏÏé?umariage  entre  pare[its  au  septième  degré.  Pierre  Damien,  qui 
ëcrit^our  combattre  cette  thèse  son  De  Parenlelae  gradibus,  1045, 
montre  les  Florentins  consultant  les  légistes  de  Ravenne  :  ouvrez 
vos  Godes,  disent-ils,  consultez  votre  Justinien  (2).  Alexandre  III, 
qui  condamne  leur  opinion  (ou  hérésie  des  incestueux),  sent  le  be- 
soin de  la  discuter  (3).  En  1080,  le  libellits  de  Petrus  Grassus  (?)  de 
Ravenne  (?)  en  faveur  de  l'empereur  Henri  IV  atteste  la  vitalité  de 
l'école  (4). 

27*.  —  L'Ecole  de  Pavie  (5).  —  A  la  même  époque  prospérait  à 
Pavie  une  école  de  droit  lombard.  Ses  maîtres  les  plus  célèbies  fu- 
rent Walcausus  ou  Gualcausus,  juge  à  Vérone  en  993,  dont  les 
gloses,  après  avoir  joui  d'une  grande  autorité,  furent  dépréciées  par 
les  Bolonais  :  Gualcosina  fui,  qua  propler  removenda  (G);  Guillaume, 


(1)  Giesebrecht,  De  lilt.  Stud.,  p.  8  et  suiv.  Ozanam ,  Doc.  inédits,  p.  8. 
Fitting,  ZSS,  VII,  RA,  48  et  suiv. 

(2)  Migne,  Patrol.  lat.,  t.  145,  p.  191.  Conrat,  I,  GOl. 

(3)  Gratien,  c.  2,  G.  XXXV,  q.  5  (1063),  et  Hûfifer,  Beilr.  z.  Gescli.  d.  Quellen 
d.  Kirch.,  1862,  p.  119. 

(4)  MGH.  Libelli  de  lile  imp.  et  pont.,  I,  434.  Ficker,  Forsch.,  III,  112. 
Maassen,  Wien.  Ahad.,  1877,  p.  227.  Conrat,  I,  606.  Schupfer,  127.  Cf.,  sur  deux 
autres  écrits  attribués  à  Ravenne,  Conrat,  I,  612,  MGH.  LL.,  II,  2,  167. 

(5)  Bibliographie.  —  Cf.  supra,  p.  163.  —  Savigny,  3,  127.  —  Merkel,  Gesch. 
d.  Langobardenrechls,  1850  (trad.  Bollati,  avec  additions,  1857).  —  N.,  Scuola 
di  legge  in  Pavia  (Anna/i  d.  Capuano,  V,  1858).  —  MGH.  LL.,  IV,  g  80,  et  p.  98. 
—  Anschùtz,  Jahrb.  Dekher,  II,  474.  —  Ficker,  Forschungen,  III,  44.  —  Talini, 
Di  Lanfranco  (Arch.  slor.  lomb.,  1877,  et  Scrilli  di  sloria,  1881).  —  De  Crozals, 
Lanfranc,  1877.  —  Fitting,  Die  hislilulionenglosse  d.  Gualcausus,  1890.  — 
Schupfer,  127,  et  Gli  albori  délie  vita  italiana,  III,  Le  universita,  1891.  — 
Siegel,  Sitz  D.  Wien.  Akad.,  XI,  62  (Lombarda-Commcntarc).  —  Conrat,  I,  393. 

(6)  Il  y  a  beaucoup  d'incertitudes  au  sujet  de  Walcausus.  Les  documents 
font  mention  de  deux  Walcausus,  l'un,  juge  à  Vérone  en  993,  l'autre  qui  paraît 
avoir  vécu  vers  1055  à  1079.  En  supposant  qu'il  faille  attribuer  la  Walcausine 
ou  rédaction  glosée  des  lois  lombardes  à  Walcausus  l'Ancien,  parce  qu'elle  ne 
contenait  (d'abord)  ni  la  loi  de  Conrad  de  1037,  ni  les  lois  de  Henri  III  de  1045, 
1054,  il  est  probable  que  ce  sont  ses  élèves  qui  l'ont  composée  à  l'aide  do  ses 
propres  travaux.  Il  a  retrouvé  le  vrai  sens  des  lois  lombardes,  dit  le  Prologue. 
On  oppose  son  œuvre  à  celle  des  Anliqui  judices;  en  jouant  sur  les  sigles  A, 
pour  Anliqui,  V.  Val.  pour  Walcausus,  on  qualifie  les  premiers  d'Asini, 
Amenles,  les  partisans  de  Walcausus  de  Valentes.  La  réaction  qui  se  produisit 
au  douzième  siècle  ,  ruina  la  réputation  de  ce  jurisconsulte  ;  on  fit  de  lui  ua 
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Bonfils  et  Lanfranc  (1),  qui  discutèrent  ensemble  et  dont,  le  dernier 
eut  à  combattre  les  discipuli  Bonifilii  (2).  Pour  cette  école,  le  droit 
romain  est  la  loi  commune,  lex  omnium  generalis,  le  droit  subsi- 
diaire à  appliquer  en  cas  de  silence  des  lois  lombardes  (3)  ;  à  la  fin 
du  onzième  siècle,  elle  va  jusqu'à  substituer  sur  certains  points  le 
droit  romain  au  droit  lombard,  et  interprète  ce  dernier  dans  un 
esprit  d'équité  inconnu  des  Antiqui  judices  (4).  La  tendance  est  sur- 
tout marquée  dans  VExpositio  ad  librum  Papiensem,  vers  1070,  œuvre 
savante  d'un  disciple  de  Guillaume;  on  y  trouve  rapportées  sous 
chaque  loi  les  interprétations  des  principaux  maîtres  de  Pavie(5); 
l'auteur  connaît  non  seulement  les  Institutes  de  Justinien  et  l'Epi- 
tome  de  Julien,  mais  les  neuf  premiers  livres  du  Code  Justinien  et 
les  Pandectes(6).  Passé  le  onzième  siècle,  l'école  dépérit  par  suite 

faussaire;  les  Bolonais  écartèrent  sa  glose  pour  revenir  au  texte  tel  qu'il  se 
trouvait  dans  le  ms.  de  Polirone.  On  a  voulu  rattacher  Gualcausus  à  une  pré- 
tendue école  de  Vérone,  mais  les  glossateurs  Hugolinus,  Accurse,  Odefroy  le 
placent  à  Pavie.  La  glose  des  Institutes  du  ms.  de  Cologne  est,  pour  la  plus 
grande  partie,  de  Walcausus,  si  l'on  en  croit  Fitting,  Die  Inslilutionenglosse 
d.  Gualcausus  a/s  Entgegnung  gegen  Flach,  bespr.  und  herausgegeben ,  1891. 
Cf.  sur  la  légende  du  falsus  Moyiachus ,  Gosianus.  Galcosius,  depuis  Irnerius 
jusqu'à  Accurse,  B.  Brugi,  Arch.  giur.,  t.  54,  p.  106;  Schupfer,  p.  157. 

(1)  Lanfranc  avait  été  élevé  in  scholis  liberalium  artiuin  et  Icgum  secula- 
rium  ad  suum.  m.orem.  patriae.  MGH.  SS.,  VL  478. 

(2)  Par  exemple,  Guillaume  cherche  à  restreindre  la  pratique  du  duel  judi- 
ciaire contrairement  à  Bonfils  en  s'appuyant  sur  le  Code.  Le  nom  de  Bonfils 
figure  dans  des  actes  de  1014  à  1055.  On  mentionne  encore  Sigifredus,  Bage- 
lardus,  Ugo,  fils  de  Guillaume  (Wilihelmus),  Armannus  et  Walfredus.  Ces  juris- 
consultes paraissent  avoir  été  à  la  fois  professeurs  et  juges  du  palais  impérial. 

(3)  Conrat,  I,  417.  n.  8,  et  407,  n.  4.  Wido,  5.  4.  Otto,  I,  4,  3.  Rotharis,  l,  4, 
et  221,  5,  On  lit  dans  VExpositio  :  Quando  Rotharis  leges  suas  componere 
cœpit,  ..  non  ubique  diffinivit,  sed  secundum  legis  Romanae  diffinilionem 
dimisit. 

(4)  Cette  école  lombarde  parait  avoir  à  son  actif  quelques  travaux  sur  le  droit 
romain  (Conrat,  I,  563)  :  deux  fausses  constitutions,  l'une  sur  les  formules 
d'action,  l'autre  sur  la  procédure  (éd.  Klenze,  ZRW,  VIII,  250,  243;  éd.  Fitting, 
Gualcausus,  129,  122;  les  mss.  sont  du  XII*  s.);  un  fragment  sur  l'aclio  mutui 
(éd.  Epit.  exactis  regibus,  CXXXII  ;  éd.  Fitting,  ibid.,  139).  Ficker  (III,  128) 
attribue  VExpositio  à  l'Ecole  romanisante  de  Nonantola,  abbaye  lombarde  près 
de  la  Romagne. 

(5)  Les  antiqui  judices,  c'est-à-dire  les  premiers  maîtres  de  l'école  lombarde, 
n'ont  guère  connu  que  les  Institutes. 

(6)  Les  autres  travaux  de  l'Ecole  de  Pavie  sur  le  droit  lombard  sont,  en 
dehors  du  Liber  Papiensis  et  de  la  Lombarda  qu'on  lui  attribue,  les  gloses  et 
glossaires  du  L.  Pap.,  la  Walcausine  du  milieu  du  onzième  siècle  (éd.  Muratori, 
R.  ital.  S.,  1 ,  2  ,  et  Walter,  C.  Jur.  germ.,  I,  683),  les  Quaesliones  et  Monita, 
967-1019,  un  Tractatus  de  ordine  successionis  (MGH.  LL.,  W).  Les  gloses  d'oîi 
Carolus  de  Tocco  a  tiré  son  apparatus  (12U6-7)  (1"  éd.,  Venise,  1537),  les  Com- 
mentaires de  la  Lombarda  d'Ariprand  et  d'Albert,  la  Summa  legis  Langobar- 
dorum,  sont  des  œuvres  bolonaises.  Cf.  supra,  p.  103.  André  Bonellus  de  Bar- 
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de  la  suppression  de  la  Cour  palatine  qui  y  siégeait  et  de  la  concur- 
rence redoutable  que  lui  fait  Bologne. 


letta,  Commentarium  super  legihus  Langobardorum  sive  Libellus  de  differenliis 
juris  Romani  et  Langobardi  (éd.  Venise,  1537,  à  la  suite  de  la  Lonibarda 
glosée).  Volpicella,  Vita  e  opère  d.  Andréa  Bonello  di  Darletta,  1872.  —  Uiagio 
da  Morcone,  De  dilTerenliis  inler  jus  Rom.  et  Longob.  (ms.  de  la  Bibl.  des 
Hierosolym.  de  Naples)  (fin  XIII*  s.  ou  XI V'^  Rendella,  In  reliquias  juris 
Larigobardi  Proloquium  (XVI*  s.),  1560,  1C09. 


CHAPITRE  IV. 

LE  DROIT  ROMAIN  A  l'ÉPOQUE  FÉODALE.  —  PREMIÈRE  RENAISSANCE 
DES  ÉTUDES  JURIDIQUES  (xil^  ET  XIII^  SIÈGLES).  —  l'ÉCOLE  DE 
BOLOGNE    OU    ÉCOLE    DES    GL0S8ATEURS    (1). 

1.  —  La  Renaissance  juridique  (2).  —  Rome,  dit  Ihering,ji 

(1)  Bibliographie.  —  Savigny*,  Hisl.  du  dr.  rom.  au  moyen  âge,  t.  3  et  4 
(relevé  de  la  bibl.  ancienne).  —  Steffenhagen,  Deitr.  zu  Savigny's  Gesch.  d. 
Rœm.  R.  im  Miltel.,  1'  éd.,  1861.  —  Bethmann-Hollweg  ,  Civilprozess ,  VII.  — 
Studi  giur.  e  stor.  publ.  p.  VIIl  cenlenario  d.  Bologna,  1888.  —  Chiappelli, 
Lo  sludio  bolognese  n.  s.  origini ,  1888  (cf.  Nani ,  Alli  Acad.  Turin,  1888).  — 
Fitting ,  Die  Anf...  Bologna,  1888  (tr.  fr.  par  Leseur,  Les  commencements  de 
l'Ecole  de  Bologne*,  1888).  —  Ficker,  Forschungen,  1868-1874.  —  Rivier,  Intro- 
duction hist.  au  dr.  romain,  1881;  L'Université  de  Bologne*  {NRH,  1888).  — 
A.  Tardif,  Hisl.  des  sources  du  dr.  fr.  Orig.  rom.,  1890.  —  Schupfer,  350 
(bibliog.  récente).  —  Landsberg,  Die  Glosse  d.  Accursius,  1883,  —  Brngi,  I  fasli 
aurei  d.  dir.  rom.,  1879;  Disegno  d.  una  sloria  lett.  d,  dir.  rom.,  1888.  — 
Tamassia,  Bologna  {Arch.  giur.,  1888).  —  Schupfer,  Le  orig.  d.  Uiiiv.  di  Bo- 
logna {Acad.  Lincei,  1889);  Polemica  bizantina,  1888.  —  Landsberg,  ZSS,  1888, 
RA,  405  {Bologneser  Fetschriften)  ;  Di.  una  rec.  pubbl.  di  G.  Tamassia  s.  stud. 
d.  Bologna,  1889.  —  Gaudenzi,  Appunti  p.  serv.  alla  stor.  d.  Univ.  d.  Bologna, 
1889  {L'Université). 

Sur  les  glossateurs  en  particulier,  cf.  Thomas  Diplovataccius,  De  praestantia 
doctorum,  éd.  Pescatorc,  1890  (Diplov.  corfiote  réfugié  à  Venise,  1468  à  1541; 
le  liv.  IX  seul  est  publié.  Zdekauer,  Cultura,  1891,  325).  —  Sarti  et  Fattorini, 
De  Claris  archigymnasii  Bononiensis  professoribus  a  s.  XI  usque  ad  s.  XII, 
iter  éd.  C.  Albicinius  et  C.  Malagola,  1888-96.  —  Panciroli,  De  claris  leg.  it\- 
terpret.  1637.  —  Tiraboschi,  Sloria  d.  letlerat.  ilal.,  1781.  —  Et  surtout  Savigny, 
op.  cit.  (avec  une  bibliographie  raisonnée,  3,  27). 

Pour  la  biographie  des  divers  jurisconsultes  dont  il  sera  question  dans  la 
suite,  mentionnons  une  fois  pour  toutes  :  Hist.  litt.  de  la  France,  1733  et  suiv.; 
U.  Chevalier,  Répert.  des  se.  historiques  et  suppl.,  1877-8;  SchuUe,  Gesch.  d. 
Quellen  d.  can.  Rechts,  1875  et  suiv.;  Stintzing,  Gesch.  d.  populàr.  Lileralur 
d.  Rœm.  Kanon.  Rechts  in  Deutschland,  1867;  Rodière ,  Les  grands  juriscon- 
sultes, 1874;  Holtzendorff,  Rechtslexicon  ;  et  les  ouvrages  anciens  :  D.  Simon, 
N.  Biblioth.  des  auteurs  de  droit,  1692-5;  Nicéron,  Mémoires,  1727-45;  Taisand, 
Vies  des  plus  cet.  jurisconsultes,  1721  ;  Terrasson,  Hist.  de  la  jurisprud.  rom., 
1750.  —  Les  écrits  de  plusieurs  d'entre  eux  se  trouvent  dans  les  recueils  sui- 
vants :  Tractatus  doctorum  juris  seu  Oceanus  juris,  1535;  Tractatus  ex  variis 
juris  interpretibus,  1549;  Tractatus  universi  juris  ou  Tractatus  traclaluum, 
1584;  Otto,  Thésaurus  juris  romani,  2*  éd.,  1733;  Meermann,  Novus  Thésaurus 
juris  civilis  et  canonici,  1751.  —  Cf.  Sav.,  3,  9  (Traités  spéciaux). 

(2)  La  renaissance  juridique  précéda  la  renaissance  littéraire  ou  artistique; 


LA    1'"    RENAISSANCE.  193 

soumis  trois  fois  le  monde,  la  première  fois  par  ses  armes^  la 
deuxième  par  sa  religion ,  la  troisièmejar  son  droit.  Cette  dernière 
conquelëTde  caractère  tout  pacifique,  tout  rationnel,  due  au  seul 
ascendant  moral  des  lois  romaines,  est  peat-être  la  plus  surprenante 
de  toutes.  C'est  de  Bologne  que  le  mouvement  partit  (1).  Irneriusen 
fut  le  génial  promoteur.  Los  essais  de  ceux  qui  le  préccîîerênt  ne 
tardèrent  pas  à  être  rejetcs  dans  l'ombre  par  les  travaux  de  son  école. 
S'il  y  eut  une  pré-renaissance,  elle  se  borna  à  préparer  la  voie  à 
Irnerius.  Celui-ci  «  créa  une  grande  et  vraie  science  qui,  par  sa 
force  propre,  modifia  tout  le  droit  public  et  privé.  »  On  n'estime 
point,  d'ordinaire,  à  sa  juste  valeur  l'influence  que  ses  disciples  et 
lui  tt  ont  exercée  sur  le  développement  du  droit  et  de  la  société,  sur 
la  marche  des  idées  au  moyen  âge  et  par  le  moyen  âge  sur  les  temps 
modernes.  »  La  fondation  de  l'Ecole  de  Bologne  est  une  des  grandes 
dates  de  l'histoire. 

2.  —  Légendes  sur  l'Ecole  de  Bologne.  —  Des  documents 
apocryphes  du  treizième  siècle  donnent  une  haute  antiquité  à  l'Ecole 
de  Bologne;  à  les  en  croire,  elle  aurait  été  créée  par  l'empereur 
Théodose  II  en  433  (2).  Ainsi  un  parvenu  se  crée  des  titres.  C'est  à 
peine  si  cette  légende  mérite  une  mention.  Il  n'en  est  pas  de  môme 
du  roman  si  accrédité  qui  avait  cours  encore  au  commencement  de 
ce  siècle  sur  la  fondation  de  l'Ecole  et  qu'on  peut  résumer  ainsi.  Le 
droit  romain  était  oublié;  un  heureux  hasard,  la  découverte  du  ma- 
nuscrit des  Pandectes  à  Amalfi,  lors  du  sac  de  cette  ville  par  les  Pi- 
sans,  en  1135,  lui  donna  une  nouvelle  vie.  L'empereur  Lothaire  II, 
allié  des  Pisans,  leur  abandonna  le  précieux  manuscrit  pour  prix  de 
leurs  services.  En  même  temps  il  rendit  une  loi  pour  remettre  le 
droit  romain  en  vigueur  et  créa  des  chaires  pour  l'enseigner  publi- 


on  n'en  sera  pas  surpris  si  l'on  songe  que  les  lettres  ou  les  arts  sont  pour  une 
société  un  objet  de  luxe,  tandis  que  le  droit  est  un  objet  de  première  nécessité. 

(1)  Un  progrès  en  entraîne  toujours  un  autre.  La  renaissance  du  droit 
romain  amena  une  renaissance  du  droit  canon.  Gratien  suivit  de  près  Irnerius 
et  composa  le  Décret  à  Bologne  mémo.  Cf.  supra,  p.  139.  Pendant  quelque 
temps,  les  docteurs  en  droit  civil,  legum  doctores,  legistae,  et  les  canonislae, 
decrelistae ,  formèrent  deux  classes  distinctes;  mais  peu  à  peu  ils  se  rappro- 
chèrent; beaucoup  de  canonistes  célèbres  ont  été  en  même  temps  des  civilistes; 
Bazianus,  Nie.  Furiosus  passent  pour  les  plus  anciens.  Les  docteurs  en  droit 
civil  et  droit  canon  [utriusque  juris)  datent  de  ce  temps.  Les  leges,  par  oppo- 
sition aux  canons  de  l'Eglise,  s'entendent  des  lois  romaines. 

(2)  Les  Bolonais  possédaient  même  l'acte  de  fondation;  en  1257,  ils  l'insé- 
raient dans  un  important  recueil  de  chartes.  Savigny,  3,  122.  Sur  la  formation 
de  la  légende,  cf.  Kaufmann,  Gesch,  d.  deulsch.  Univ.,  l,  173.  On  a  aussi  attri- 
bué la  création  de  l'Ecole  de  Bologne  à  Lothaire  I"  qui  établit  des  écoles  à 
Pavie,  Ivrée,  Turin,  etc.  Capit.  Olonn.,  825;  mais  il  semble  qu'il  y  ait  confusion 
avec  Lothaire  II. 
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quement.  La  prétendue  constitution  de  Lothaire  ne  se  retrouve  nulle 
part;  on  devait  s'y  attendre;  du  moment  où  le  droit  romain  n'avait 
jamais  cessé  de  s'appliquer  ;  il  n'y  avait  pas  à  le  remettre  en  vigueur. 
La  découverte  des  Pandectes  à  Araalfl  n'est  pas  mieux  établie;  c'est 
une  fable  imaginée  par  les  Pisans  pour  expliquer  la  présence  dans 
leur  ville  d'un  manuscrit  des  Pandectes  à  une  époque  où  l'impor- 
tance acquise''^)âFTô~droTrTDinaîïrmî  faisait  un  titre  d'honneur_(_l)- 
Serait-ce  un  fait  réel,  il  n'aurait  pas  pu  susciter  l'enseignement  d'Ir- 
nerius,  pour  la  bonne  raison  que  celai-ci  était  mort  ou  sur  le  point 
de  mourir  en  l'année  1135.  Les  causes  de  la  renaissance  n'ont  rien 
d'accidentel,  comme  on  le  suppose  dans  ces  récits  fabuleux,  dont  la 
critique  moderne  ne  laisse  rien  subsister.  Elles  sont  dues  au  progrès 
général  :  à  une  civilisation  supérieure  il  fallut  un  droit  supérieur. 
3.  —  Causes  de  la  renaissance  de  la  science  du  droit.  (2).  — 
a  Ce  grand  événement  fut  amené,  «  dit  Savigny,  «  non  par  une  dé- 
termination du  pouvoir,  mais  par  le  cours  naturel  des  choses.  En 
effet,  les  villes  lombardes,  au  milieu  desquelles  s'éleva  la  nouvelle 
école,  étaient  déjà  parvenues  à  un  haut  degré  de  richesse,  de  popu- 
lation et  de  puissance.  La  vie  nouvelle  qui  anima  leur  commerce  et 
leurs  affaires ,  exigeait  un  droiLdvil  ^^p^  rlévp.lnppé^  Les^ droits  des 
diverses  tribus  gerrnaniques  ne  répondaient  pas  à  ce  besoin_,  etjps 
fâiEles  notioijs  de  droit  romain  dont  on  -^'étaif.  ^ol]f.pnj^éJ^^sq^^n1^^s 
ne  suffijiaient  plncL,  »  «  Les  sources  si  fécondes  du  droit  romain 
étaient  là;  il  ne  fallait  que  les  étudier...  Si  le  droit  romain  eût  été 
complètement  anéanti ,  ces  circonstances  favorables  l'eussent  diffi- 
cilement rappelé  à  la  vie;  mais  comme  il  n'avait  jamais  cessé 
d'exister,  on  n'avait  qu'à  en  approfondir  le  sens,  à  en  étendre  l'ap- 
plication. » 


(1)  Dés  l'an  1278,  c'était  une  croyance  répandue  à  Pise  que  le  ms.  venait 
d'Amalfi.  ZSS.  RA.,  1885,  300.  Mommsen,  ZSS.  RA.,  1890,  302,  repousse  la  con- 
jecture de  Zdekauer,  Disc.  s.  Vorig.  d.  ras,  pisano  ,  1890,  selon  lequel  il  vien- 
drait de  Ravenne.  Cf.  Chiappelli,  Arch.  giur.,  1890,  t.  44,  p.  415.  Buonamicij 
ibid.,  t.  4G.  Cf.  infra,  les  querelles  de  Grandi  et  Tanucci. 

(2)  Les  peintres  primitifs  de  l'Italie  n'ont  été  peut-être  que  des  élèves  des 
maîtres  byzantins.  Mais  on  ne  saurait  accepter  la  thèse  parallèle  de  G.  Ta- 
massia,  qui  rattache  l'Ecole  de  Bologne  aux  écoles  de  l'empire  d'Orient,  l'or- 
ganisation des  études  de  droit  en  Occident  à  la  Constitution  Ornnem  de  Jus- 
tinien,  la  méthode  et  les  écrits  des  glossateurs,  leur  science  tout  entière  à  celle 
des  Byzantins  qu'on  n'aurait  fait  que  continuer  jusqu'au  seizième  siècle.  Il  sera 
toujours  aisé  de  trouver  des  arguments  en  faveur  de  cette  thèse,  puisqu'Orien- 
taux  et  Occidentaux  ont  travaillé  sur  un  fonds  commun.  Mais  ,  en  dehors  des 
analogies  forcées  et  peu  probantes,  il  n'y  a  rien.  Arch.  giur.,  1888,  t.  40,  '241 
et  401.  Schupfer,  Polemica  byzant.,  1888;  Nuova  AnloL,  l"juill.  1888.  Lands- 
berg,  op.  cit.  V.  la  Mantia,  Su  limitaz,  bisantina  n.  scritli  d.  glossatori,  1889 
(R.  it.  p.  le  se.  giur.). 
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La  pratique  aurait  pu  sans  doute  se  passer  du  droit  romain  et 
créer  de  toutes  pièces  un  droit  nouveau  approprié  aux  besoins  du 
temps,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  en  Angleterre;  en  vertu  du  principe 
du  moindre  effort ,  on  s'attacha  de  préférence  à  un  droit  tout  fait 
dont  on  avait  déjà  qnelque  habitude  et  dont  les  conditions  économi- 
ques et  sociales  révélèrent  la  supériorité. 

On  s'y  attacha  même  trop  étroitement  peut-être,  avec  une  sorte 
de  respect  superstitieux,  sans  voir  que  les  temps  étaient  bien  changés 
depuis  Justinien.  Les  lois  romaines  furent  dégagées  des  éléments 
étrangers,  droit  barbare,  coutumes,  fausses  interprétations,  qui  s'y 
étaient  incorporés  avec  les  siècles.  Dans  leur  ferveur  de  néophytes, 
les  glossateurs  voulurent  les  faire  revivre  dans  leur  pureté  originale. 
Leur  tendance  est  exclusivement  scientifique;  ce  sont  de  purs  exé- 
gètes;  on  ne  surprend  point  chez  eux  d'arrière-pensées  pratiques  de 
nature  à  les  amener  à  fausser  les  textes.  L'équité  dont  le  Prologue 
du  Petrus  se  sert  pour  écarter  l'application  des  lois,  ne  se  fait  pas 
jour  chez  les  glossateurs.  Ils  s'en  tiennent  à  la  lettre  de  la  loi  et  au 
milieu  des  obscurités,  des  contradictions,  des  divergences,  de  l'ar- 
bitraire des  lois  d'alors  ,  cette  méthode  qui ,  scmble-t-il ,  aurait  dû 
les  perdre,  fit  leur  succès.  Seuls,  ils  possédaient  un  cr^rfo  bien  arrêté, 
une  loi  fixe;  c'est  ce  qui  leur  permit  d'échapper -à  la  confusion  gé- 
nérale. L'idée  de  justice,  avec  son  caractère  unitaire  et  universel,  se 
détacha  mieux  dans  cet  Evangile  du  passé  au-dessus  de  la  barbarie 
des  statuts  locaux  et  du  chaos  des  jurisprudences  particulières.  Le 
succès  des  glossateurs  fut  le  triomphe  du  droit  éci'it  sur  la  coutume. 

4.  —L'Eglise,  l'Empire,  les  deux  grandes  puissances  du  temps, 
n'auraient-elles  point  à  revendiquer  une  part  considérablq^ans  cette 
évolution?  Il  n'y  paraît  point  (1).  Ils  se  contentèrent  de  no  pas  l'en- 
traver, de  la  seconder  par  quelques  mesures  comme  l'authentique 
Habita  rendue  par  Frédéric  Barberousse  au  profit  des  étudiants  et  des 
professeurs  (2).  Quoique  les  légistes  imbus  des  idées  romaines  sur 
l'absolutisme  impérial  fussent  les  défenseurs  naturels  des  préroga- 
tives souveraines  des  empereurs,  bon  nombre  d'entre  eux  appartien- 
nent au  parti  guelfe.  Bologne  même  est  l'ennemie  déclarée  des 
empereurs. 

5.  —  La  renaissance,  —  italienne  dans  ses  origines,  —  se  pro- 
pagea dans  les  autres  pays  par  les  élèves  des  Bolonais.  Dès  1149, 


(1)  L'opinion  contraire  a  des  partisans  considérables.  La  restauration  do 
l'Empire,  dit  Schupfer,  p.  365,  amena  la  renaissance  du  droit  romain,  et  quand 
tout  espoir  fut  perdu  de  faire  revivre  l'Empire  des  Césars,  le  génie  des  glos- 
sateurs s'éteignit.  Cf.  Deniûe,  Die  Universit.,  I.  40. 

(2)  Fitting,  Bologne,  114,  cite  une  autre  constitution  de  Frédéric  I",  qui  sup- 
pose que  le  droit  romain  était  partout  en  vigueur  (1162  ou  1172). 
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l'un  d'eux,  Vacarius,  est  en  Angleterre  (1).  Un  peu  plus  tard,  un 
autre,  Placentin,  enseigne  à  Montpellier.  «  Depuis  le  règne  de  Char- 
loTTiR^n^on  'i'é>ia\t  Y\-^]Y]tur'  h  regarder  la  plupart  des  peuples  et  des 
Etats  de  l'Europe  comme  unis  entre  eux  par  des  liens  communs, 
malgré  les  difTérences  qui  les  séparaient  :  1  empire ,  la  religion ,  le 
clergé,  la  langue  latine,  tels  étaient  ces  liens;  le  droit  romain  vint 
s'y  ajouter.  Dès  lors  on  ne  le  considéra  plus  comme  le  droit  particu- 
lier des  Romains,  ou  comme  la  propriété  exclusive  d'un  seui  Etat, 
mais  comme  le  droit  commun  de  l'Europe  chrétienne  (2).  » 

6.  —  Pourquoi  Bologne  fut-elle  le  siège  de  l'Ecole  nouvelle? 
—  La  renaissance  des  études  de  droit  romain  n'est  point  due  à  un 
hasard,  elle  a  sa  vraie  cause  dans  l'état  de  l'Italie  au  douzième 
siècle.  On  peut  s'expliquer  aussi  que  Bologne  ait  été  le  lieu  d'élec- 
tion de  ce  réveil  de  l'esprit  juridique  et  le  siège  d'une  école  où  l'Eu- 
rope entière  vint  apprendre  le  droit  romain.  Sa  situation  géographi- 
que Y  '^iclû  5  1^  fertilité  de  sa  campagne,  la  douceur  de  son  climat,  le 
développement  du  commerce  et  de  l'industrie  en  avaient  fait  une  des 
cités  les  plus  riches  et  les  plus  florissantes  du  temps  :  il  y  faisait  si 
bon  vivre  qu'on  ne  l'appelait  plus  que  Bologne  la  Grasse. 

Dans  ce  milieu  favorable  au  progrès  du  droit  et  à  l'établissement 
d'un  foyer  de  culture  scientifique,  il  suffisait  qu'un  maître  doué  de 
quelque  génie  juridique  se  révélât.  C'est  ce  qui  ne  manqua  pas  d'ar- 
river. Bologne  possédait  déjà  au  douzième  siècle  une  école  des  arts 
libéraux.  L'idée  d'y  enseigner  le  droit  vint  sans  doute  de  sa  voi- 
sine Ravenne,  où  s'était  conservée  une  école  de  droit  romain.  Vers 
la  fin  du  onzième  siècle,  on  trouve  à  Bologne  un  legis  doctor  du  nom 
de  Pepiyaui  professe,  mais  sans  éclat  {nullius  nominis  fuit)  (3). 

Irnerius  reprit  son  œuvre  avec  plus  de  talent  et  fit  école.  A  partir 
deCca-JîToment  Bologne  éclipsa  sa  rivale  Ravenne,  qui  s'éteignit 
tt  isolée,  sans  commerce,  comme  perdue  au  milieu  de  sa  campagne 
malsaine.  »  La  lombarde  Pavie  elle-même  fut  délaissée  (4).  On  alla 
demander  aux  Bolonais  des  méthodes  nouvelles  et  un  enseignement 
plus  scientifique.  La  prépondérance  de  Bologne_£agirma  surtout^ à 
dater  de  la  rlièhgjjft^^gnnfâglia  ,  ftn  11.^R^ù  ses  docteurs  tinrent  une 


(1)  Wenck,  Magisler  Vacarius,  1820. 

(2)  Savigny,  III,  68,  cite  à  ce  propos  un  passage  remarquable  où  Bartole, 
in  Dig.  nov.,  1.  24,  de  caplivis,  démontre  que  tous  les  chrétiens  orthodoxes 
sont  des  cives  romani. 

(3)  Chiappelli,  op.  cit.  Fitting  ,  Bologne,  84.  Peut-être  est-ce  le  même  qui 
figure  dans  un  plaid  tenu  à  Sienne  en  1076  et  où  on  se  réfère  au  Digeste. 
Ficker,  Urkunden,  p.  100.  Cf.  infra,  p.  197,  n.  5, 

(4)  Selon  Chiappelli,  Bologne  aurait  hérité  de  Ravenne  la  science  du  droit 
romain  et  emprunté  à  l'Ecole  de  Pavie  sa  méthode. 
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place  considérable.  Du  temps  d'Azon,  on  n'y  comptait  pas  moins 
d'un  millier  de  scliolares  (1). 

7.  —  Irnerius ,  de  son  vrai  nom  Guarncrius  ou  Warnerius  (2), 
le  fondateur  de  l'Ecole  de  Bologne  (3),  était  maître  es  arts  dans 
cette  ville  lorsque,  suivant  la  tradition,  les  Pandcctes  y  furent  con- 
nues. Il  les  étudia  et  les  enseigna.  Professeur  de  rhétorique  peut- 
être  (4),  il  avait  eu  à  cultiver  le  dictamen  prosaicum  ;  il  passe  pour 
être  l'auteurçTun  formulairejKlIariill-  l^e  droit  faisait  déjà  partie  de 
ses  études;  mais  il  n'y  occupait  qu'une  place  secondaire  ;  par  suite 
de  quelle  circonstance  [lassa-t-il  au  premier  rang?  Nous  l'igno- 
rons (5).  Nous  ne  sommes  pas  mieux  renseignés  sur  la  vie  d'Irne- 


(1)  Un  miliior  et  non  10,000  comme  on  le  dit  habituellement  (Diplovat,  éd.  Pes- 
catore,  I4G).  Il  faut  se  garder  de  croire  que  le  succès  de  Bologne  ait  été  aussi 
grand  dés  la  première  heure.  En  1125,  le  canonicus  Hugo,  qui  enseignait  l'ars 
dictandi,  ne  parle,  dans  ses  modèles  de  lettres,  que  de  l'étude  des  arts  libéraux, 
de  la  philosophie,  jamais  de  la  jurisprudence.  Au  contraire,  dans  la  Gemma  ou 
Ars  dictandi  d'un  Hcnricus  Francigena  composé  à  Pavie  au  commencement  du 
douzième  siècle  ,  on  suppose  qu'un  étudiant  qui  écrit  une  lettre  apprend  le 
droit.  —  En  dehors  des  anciennes  écoles  ,  on  en  a  signalé  d'autres  dès  notre 
époque  :  à  Fisc,  par  exemple.  Buonamici,  D.  scuola  pisana  d.  dir.  rom..,  1874; 
I  giureconsuUi  di  Pisa  al  tempo  d.  scuola  bolognese ,  188G. 

(2)  Philologiquement ,  ces  formes  n'ont  pas  pu  donner  Irnerius.  Cependant 
les  deux  noms  sont  trop  semblables  pour  qu'on  puisse  les  distinguer.  Peut-être 
là  oîi  il  y  avait  W  (pour  Warnerius)  a-t-on  lu  Y,  et  la  confusion  une  fois  faite 
dans  les  sigles  est-elle  passée  dans  la  langue  parlée.  Fitting  conjecture  que  VI 
de  Irnerius  serait  une  fausse  interprétation  de  /  pour  Jnlerpres  dans  les 
Quaesliones  de  juris  sublilitalibus,  —  ce  qui  est  bien  peu  probable,  môme  en 
admettant  que  ces  Quaesliones  sont  d'Irnerius. 

(3)  Irnerius  était  né  à  Bologne  et  bourgeois  de  cette  ville.  Say.,  IV,  g  5. 
A.  dcl  Vecchio,  Di  Irnerio  e  d.  sua  scuola,  1869. 

(4)  Logions,  dit  Odofredus.  Fitting,  p.  95.  On  l'appelle  quelquefois  sublillis- 
sim.us  juris  professor. 

(5)  Un  siècle  après  Irnerius,  on  en  donnait  des  explications  légendaires. 
Hostiensis  avait  entendu  dire  à  son  maître  Jacobus  Balduini,  au  commence- 
ment du  treizième  siècle,  que  c'était  à  propos  du  mot  as  dans  la  Bible  (Matth., 
X,  29)  que  le  sludium  civile  avait  été  fondé  à  Bologne  (propler  quod  verbum 
venit  Bonon.  sludium  civile),  voulant  dire  par  là  sans  doute  qu'Irnerius  (dont 
il  ne  prononce  même  pas  le  nom)  avait  étudié  les  lois  romaines  pour  y  trouver 
le  sens  du  mot  as.  Selon  l'abbé  Burchard  d'Ursperg  (f  1226)  dans  sa  Chroni- 
que, sous  le  règne  de  Lothaire  II,  1225-1237,  ce  serait  à  la  prière  de  la  com- 
tesse Mathilde  qu'il  aurait  donné  une  vie  nouvelle  aux  libri  legum.  négligés 
jusque  là  et  mis  des  gloses  aux  compilations  de  Justinien.  Fitting  complète 
habilement  ce  récit  :  depuis  1076,  les  juristes  de  Ravenne  disparaissent  des 
tribunaux  toscans  et  y  font  place  à  des  Bolonais  ;  c'est  que  Mathilde,  partisan 

I  décidé  de  Grégoire  VII,  est  devenue  marquise  de  Toscane  en  1075;  elle  rompt 
I  avec  Ravenne,  centre  des  attaques  contre  la  papauté;  mais  comme  il  lui  fallait 
I  tenir  compte  de  l'habitude  que  ses  sujets  avaient  prise  de  faire  appel  aux 
j  juristes  de  la  Romagne ,  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  se  tourner  vers  Bologne  où 
j  Pépo  avait  déjà  commencé  à  enseigner  le  droit  romain.  L'attitude  de  l'Ecole 
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rius.  On  croit,  sans  que  ce  soit  démontré,  que  son  enseignement  du 
droit  commença  en  1088  (1).  Il  apparaît  dans  les  actes,  d'abord, 
parmi  les  causidici  ou  avocats  (1113),  puis  avec  le  titre  de  judex 
(1116,  1118).  En  1118,  on  le  trouve  au  service  de  l'empereur 
Henri  V(2).  Une  Charte  de  1125  (3)  fait  encore  mention  de  lui,  et  il 
est  probable  qu'il  a  vécu  quelques  années  encore,  car  il  est  question 
de  lui  dans  la  notice  que  la  Chronique  d'Ursperg  consacre  au  règne 
de  l'empereur  Lothairc  II  (1125-1137).  Ses  fonctions  de  juge  ne  lui 
firent  point  sans  doute  abandonner  l'enseignement  avec  lequel  elles 
n'avaient  rien  d'incompatible. 

Les glossateurs  le  qualifient  de  lucernajui'is,  flambeau  du  droit  (4)  ; 
ils  lui  font  honneur  de  la  résurrection  du  droit  romain,  et  l'éclat  de 
son  enseignement  y  contribua  certainement.  Ses  gloses,  —  la  seule 
de  ses  œuvres  que  nous  puissions  lui  attribuer  avec  certitude,  — 
ne  laissent  pas  de  doute  sur  son  mérite  comme  juri.sconsulte(5).  Son 
œuvre,  dit  G.  Pescatore,  a  constitué  le  noyau  des  connaissances 
juridiques  de  l'Ecole  des  Glossateurs;  elle  n'est  point  morte  avec 
Irncrius,  elle  lui  a  survécu  pour  durer  autant  que  l'Ecole  (6).  Elle 

de  Ravenne  à  l'égard  de  Grégoire  VII,  la  part  qu'elle  prit  à  un  libelle  contre 
lui ,  le  choix  de  l'archevêque  de  Ravenne  comme  antipape,  l'expédition  qui  en 
fut  la  conséquence  et  qui  désola  le  marquisat  de  Toscane,  augmentèrent  l'anti- 
pathie de  la  comtesse  contre  Ravenne.  L'école  de  Rome  était  ruinée.  Il  y  avait 
là  une  raison  do  plus  pour  créer  une  école  de  droit  à  Bologne.  On  comprend 
que  la  comtesse  ait  usé  de  son  influence  pour  décider  un  jeune  professeur  que 
désignaient  son  mérite  personnel  et  le  succès  avec  lequel  il  avait  déjà  professé 
des  sciences  voisines,  à  se  vouer  à  l'étude  et  à  l'enseignement  du  droit  romain. 
Bologne,  p.  104.  Il  est  dommage  qu'il  n'y  ait  aucun  témoignage  contemporain 
à  l'appui  de  ces  ingénieuses  conjectures. 

(1)  L'anniversaire  huit  fois  séculaire  de  cet  enseignement  a  été  célébré  en  1888. 

(1)  Selon  Fitting,  la  valeur  morale  d'Irnerius  n'aurait  pas  été  à  la  hauteur  de 
sa  valeur  scientifique.  Passé  au  parti  impérial  après  la  mort  de  Mathilde,  il 
renie  ses  anciennes  opinions.  Dans  sa  Surnrna  Codicis,  il  soutient,  suivant  les 
époques,  d'abord  que  l'empereur  n'a  pas  de  droit  sur  les  biens  des  particuliers, 
ensuite  qu'il  peut  en  disposer  à  son  gré.  Fitting,  Summa,  p.  247.  —  Mais  la 
Summa  est-elle  d'Irnerius?  —  Cf.  infra,  p.  201,  n.  1. 

(3)  Ficker,  Urk.,  n"  99. 

(4)  Odofredus,  in  D.  Velus,  1.  6,  de  just.  (Sav.,  3,  305)  :  Dominus  Yr.  {Yrne- 
rius)  qui  fuit  apud  nos  lucerna  juris,  i.  e.  primus  qui  docuit  in  civitate  ista. 
Nam  primo  coepit  studium  esse  in  civitate  ista  in  artibus,  et  cum  sludium. 
essel  deslruclum  Romae,  libri  légales  fuerunt  deportati  ad  civitatem  Ravennae, 
et  de  Ravenna  ad  civitatem  istam.  Quidam  dominus  Pepo  coepit  auctoritate 
sua  légère  in  legibus,  tamen  quidquid  fuerit  de  scientia  sua,  nullius  nominis 
fuit.  Sed  dominus  Yr.  dum  doceret  in  arlibus  in  civitate  ista  cum  fuerunt 
deportati  libri  légales,  coepit  per  se  studere  in  libris  nostris,  et  stud&ndo 
coepit  docere  in  legibus,  et  ipse  fuit  maximi  nominis,  et  fuit  primus  illumi- 
nator  scientiae  noslrae,  et  quia  primus  fuit  qui  fecit  glossas  in  libris  veslris... 

(5)  Sur  l'importance  de  ces  gloses,  cf.  Landsberg,  ZSS,  lî88,  417. 

(6)  Irnerius  a  fourni  aux  Glossateurs  jusqu'aux  cadres  de  leurs  œuvres  dans 
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est  si  imposante,  elle  atteste  une  si  pleine  maîtrise  de  toutes  les 
parties  du  Corpus  jiiris  qu'à  elle  seule  elle  suffirait  pour  prouver 
qu'avant  Irnerius  le  droit  romain  était  étudié  et  pratiqué.  Une  œu- 
vre pareille  n'a  pas  pu  s'improviser. 

8*.  —  Œuvres  d'IrneriUS.  —  1°  Les  Gloses  nombreuses  disséminées 
dans  une  foule  de  manuscrits  sont  loin  d'être  toutes  connues;  Pescatore  en  a 
publié  quelques-uns  en  1888;  Besta  vient  d'en  donner  beaucoup  d'autres  (1896). 
Les  Authentiques  ,  simples  gloses  résumant  à  la  suite  de  chaque  loi  du  Code 
les  Novcllcs  qui  la  modifiaient,  sont  en  grande  partie  d'Irnerius.  —  2°  Le 
Formularium  TabeUionum  ;  Accurso  dit  bien  qu'Irnerius  en  composa  un, 
mais  le  formulaire  qui  nous  est  parvenu  est  du  conimencement  du  treizième 
siècle;  peut-être  s'est-on  servi,  pour  le  rédiger,  de  celui  d'Irnerius.  —  3°  La 
Summa  legis  Langobardorum  (publiée  par  Anschùtz);  Fitting  en  fait  honneur 
à  Irnerius,  son  opinion  n'a  pas  trouvé  d'écho  parmi  les  savants;  —  4*  La 
Summa  Codicis  contenue  dans  le  ms.  de  Troyes  (avec  la  Summa  legis  Laiigob. 
et  les  Quaestiones  de  juris  sublililatibiis)  ;  Fitting  croit  qu'elle  est  d'Irnerius 
et  qu'elle  se  place  vers  1115;  elle  a  été  utilisée  pour  la  composition  do  celle  do 
Rogerius,  qui  a  fourni  elle-même  des  matériaux  à  une  Somme  provençale 
datant  de  1145  à  1149;  celle  de  Rogerius  serait  do  1140;  la  Summa  Trecensis 
se  trouverait  par  là  reportée  à  une  vingtaine  d'années  auparavant,  ce  qui  cadre 
bien  avec  le  mode  encore  mal  fixé  des  citations  et  avec  l'usage  que  le  Brachy- 
logus  aurait  fait  de  cette  Somme.  Mais  cette  opinion  séduisante  a  rencontré  une 
forte  opposition.  Il  y  a  entre  la  Summa  Codicis  et  la  Glose  d'Irnerius  trop  de 
différences  pour  qu'elles  puissent  avoir  le  même  auteur;  on  ne  s'expliquerait 
pas  non  plus  les  nombreux  emprunts  que  la  Somme  fait  à  d'autres  gloses  (par 
exemple  t.  VII,  31,  tiré  de  Martinus,  etc  ).  La  date  de  la  Somme  provençale 
dont  Fitting  et  Suchier  préparent  une  édition  n'est  pas  bien  établie  ;  cf.  Tardif, 
Annales  du  Midi,  V,  34;  VII,  186;  VIII,  470  (ce  serait  une  traduction  d'une 
Somme  latine  conservée  à  Tortose);  dès  lors  la  date  do  la  S.  de  Rogerius  et 
de  la  S.  Trecensis  devient  incertaine;  —  5°  Les  Quaestiones  de  Juris  subtili- 
tatibus  ;  elles  diffèrent  à  tel  point  des  Gloses  et  de  la  S.  Trecensis,  qu'il  n'est 
pas  possible  de  les  croire  d'Irnerius;  Fitting,  frappé  de  ces  différences,  y  voit 
une  œuvre  de  jeunesse,  et  comme  le  prélude  (avec  le  fragment  de  Aequitale)  de 
son  chnf-d'œuvre  qui  serait  la  Summa.  Ces  écrits  ne  sont  peut-être  pas  indi- 
gnes d'Irnerius;  on  y  trouve  même  certaines  de  ses  opinions.  Mais  de  là  à  y 
voir  une  œuvre  d'Irnerius  il  y  a  loin.  Il  n'est  pas  même  absolument  établi  qu'il 
ait  écrit  une  Somme  et  des  Questions;  —  G"  Le  traité  de  aequitale  contenu 
dans  le  ms.  de  Leyde  à  la  suite  des  Quaestiones  est  d'Irnerius,  si  les  Quaes- 
tiones elles-mêmes  le  sont  ;  —  7°  On  lui  attribue  un  traité  de  natura  actionum. 
aujourd'hui  perdu,  et  quelquefois  même,  mais  ici  bien  à  tort,  le  Brachylogus, 
l'Ep.  exaclis  regibus,  et  la  Summa  Inforliati  (1). 


SCS  Continuationes  titulorum,  Solutiones  conlrariorum,  conférences  de  textes, 
distinctions. 

(1)  Palmieri ,  Appunli  e  docum.  p.  la  storia  d.  glossalori.  Il  formularium 
labellionum  di  Irnerio,  1893  (C,  R.  Krit.  Viertelj.,  1893,  11).  Fitting,  .Summa 
Codicis,  1894;  Quesliones  de  juris  subtilitatibus,  1894;  ZSS.  RA.,  1895,  335.  — 
F.  Schupfer,  R.  ital.  p.  l.  se.  giur.,  1894.  —  F.  Patetta,  B.  d.  Ist.  romano,  1895. 
—  Esmein,  L'œuvre  d'Irnerius,  1895  (Le  Moyen  âge).  —  Pescatore,  Krit.  Stud. 
auf  d.  Geb.  d.  Civil.  Litterargeschichle  d.  M.  A.,  1896  [Beitr.  z.  mittelalt. 
Rechtsgesch.,  4*  fasc);  Die  Glossen  des  Irnerius,  1889.  —  Meynial*,  NRH,  1897, 
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Les  Quatre  Docteurs.  —  Les  successeurs  immédiats  d'Irnerius 
furent  les  quatre  Docteurs,  Bulgarus,  Martinus  Gosia,  Hugo, 
Jacobus,  célèbres  surtout  par  le  rôle  qu'ils  jouèrent,  en  1158,  à  la 
diète  de  RoncagliaXL'absohi  pouvoir  du  prince  y  fut  proclamé  dans 
les  termes  dont  se  servaient  les  lois  romaines.  Sache,  déclara  l'ar- 
chevêque de  Milan  à  Frédéric  Barberousse,  que  tout  le  pouvoir  du 
peuple  t'appartient;  ta  volonté  est  le  droit,  car  il  est  dit  :  ce  qui 
plaît  au  prince  a  force  de  loi^Les  soigneurs  et  les  villes  durent  res- 
tituer à  l'empereur  les  droits  régaliens  (regalia)  dont  les  docteurs 
bolonais  et  les  juges  qu'on  leur  adjoignit  dressèrent  la  liste.  Ces 
misérables  Bolonais,  comme  dit  Placentin,  trahirent  ainsi  la  cause 
de  l'Italie  et  la  soumirent  au  tribut,  contrairement  aux  textes  sur  le 
jus  italicum,  qui  la  déclaraient  franche  d'impôts,  et  contrairement  à 
leur  propre  conscience.  Le  jus  italicum  n'avait  rien  à  faire  dans  la 
question,  et  parmi  les  droits  régaliens  dont  les  Docteurs  dressèrent 
la  liste,  bien  peu  étaient  fondés  sur  le  droit  romain.  Il  n'y  a  guère 
que  le  principe  général  en  vertu  duquel  ces  droits  appartenaient  à 
l'Empire  (c'est-à-dire  l'Etat)  qui  puisse  se  réclamer  des  idées  ro- 
maines. 

Suivant  une  tradition  plus  que  suspecte,  les  élèves  d'Irnerius  lui 
demandèrent,  à  son  lit  de  mort,  quel  était  celui  des  docteurs  qui  le 
remplacerait;  il  désigna  Jacobus  dans  le  distique  suivant  : 

Dulgàrus  os  aureurn,  Marlinus  copia  legum, 
Mens  legurn  est  Hugo,  Jacobus  id  quod  ego. 

Mais  Jacobus  fut  loin  de  l'égaler  ;  les  vrais  chefs  d'école,  après  Irnc- 
rius,  furent  Bulgarus  et  Martinus  (1).  Le  premier,  le  Chrysostomo 
de  la  jurisprudence,  a  laissé  des  œuvres  remarquables,  en  particu- 
lier un  traité  de  Begulis  juris;  son  enseignement  prévalut,  transmis 
par  d'illustres  disciples,  Rogerius,  Johannes  Bassianus,  à  Azon, 
à  Hugolinus,  et  par  ceux-ci  à  AccurseÎTBulgarusJbu/dans  l'école 
une  réputation  de  noblesse  et  d'indépendance  d'esprit  dont  ne  jouit 
pas  son  rival  Martinus,  qu'on  représente  comme  jaloux  de  ses  succès 
et  servile  envers  les  empereurs  d'Allemagne.  Il  passe,  en  efFet,  pour 

339.  —  H.  Besta*,  L'opéra  d'Irnerio,  1896.  —  Maccaferri ,  Il  genio  d^Irnerio, 
Irnerio  (nom  d'un  périodique),  1855. 

(1)  Sur  les  nombreuses  dissidences  entre  Bulgarus  et  Martinus,  voir  Haenel, 
Dissensiones  Dominorum,  1834.  Leurs  disciples,  —  Bulgariens  et  Gosianistes, 
—  n'ont  pourtant  été  divisés  que  sur  des  questions  particulières  et  non  sur  les 
principes  ou  sur  la  méthode;  il  en  est  d'eux  comme  des  Sabiniens  et  des  Pro- 
culiens  à  Rome,  et  encore  la  séparation  en  sectes  a-t-elle  été  bien  moins 
tranchée.  Cf.  Landsberg,  Die  Glosse,  17  et  203.  —  Bulgarus,  De  reg,  juris,  éd. 
Beckhaus,  1856;  de  reg.  Ca(on.  dans  la  Summa  Pandectarum  de  J.  Bassianus; 
de  Judiciis  dans  les  éd.  imprimées  du  De  Variet.  Action,  de  Placentin, 
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avoiry&éclaré  que  le  prince  était  dominus  mundi  non  seulement 
quant  à  la  souveraineté,  mais  même  quant  à  la  propriété  (1);  une  de 
ses  opinions  fut  transformée  en  loi  par  l'Authentique  Sacramenta 
Puberum  de  Frédéric  P""  (1155  probablement)  {ï).)^' 

9.  —  Placentin  (c'est-à-dire  originaire  de  Plaisance,  son  vrai 
nom  est  inconnu)  professa  d'abord  à  Mantoue,  où  il  composa  sou 
traité  de  Yarielale  aclionum  ou  Siimma  Cum  essem  Mantuae  ;  de  là,  il 
alla  à  Bologne,  où  il  soutint  les  doctrines  de  Martinus,  dont  il  est 
probablement  l'élève.  Les  Bulgariens  regardaient  comme  encore  en 
vigueur  le  Sénatus-consulte  Velléien  qui  défendait  aux  femmes  de 
s'obliger  pour  autrui.  Placentin,  en  critiquant  cette  opinion  rejetée 
sans  doute  par  la  pratique,  se  permit  à  l'adresse  de  l'un  de  ses  ad- 
versaires, Henri  de  Baila ,  une  raillerie  que  nous  jugerions  assez 
inoffensive  :  cette  homme-là  vient  sans  doute  du  pays  où  demeure 
le  Velléien  !  Henri  de  Baila  y  vit  un  sanglant  outrage.  U  répondit  à 
cette  plaisanterie  par  une  attaque  à  main  armée,  et  Placentin  dut 
chercher  son  salut  dans  la  fuite.  Il  ne  se  crut  en  sûreté  qu'après 
avoir  mis  les  Alpes  entre  son  adversaire  et  lui  ;  il  s'établit  en  France, 
à  Montpellier.  L'anecdote  est  vraisemblable,  étant  données  les  mœurs 
de  l'Italie  au  douzième  siècle.  Qu'elle  soit  vraie  ou  fausse,  il  est 
possible  (mais  non  pcouvé)  que  Placentin  se  soit  surtout  expatrié  à 
cause  de  ses  opinions  politiques;  ses  attaques  contre  le  pouvoir  im- 
périal l'amenèrent  à  s'exiler  peut-être  plus  encore  que  des  inimitiés 
fjarticulières  (qu'il  brava  dans  la  suite).  De  quelque  manière  que 
l'on  e.xplique  son  séjour  en  France,  toujours  est-il  que,  grâce  à  lui, 
notre  pays  reçut  d'assez  bonne  heure  l'enseignement  des  glossa- 
teursJi^  Montpellier,  Placentin  écrivit  ses  Sommes  sur  le  Gode  et 
sur  les  Institutes)^e  retour  en  Italie,  il  professa  à  Bologne  où, 
dit-il  lui-même  avec  une  suffisance  qu'il  ne  faut  pas  trop  lui  repro- 
cher parce  qu'elle  est  très  commune  chez  les  maîtres  de  son  temps, 
il  fit  le  vide  dans  les  scholne  des  autres  maîtres  et  ouvrit  aux  étu- 
diants les  arcanes  du  di-oit.  Ses  élèves  le  suivirent  à  Plaisance,  sa 
ville  natale,  où  il  était  allé  prendre  du  repos,  et  le  contraignirent 


(1)  L'empereur  lui  fit  présent  d'un  cheval;  Bulgarus,  son  contradicteur,  n'eut 
rien  :  Bulgarus  dixil  aequum,  sed  Martinus  habuit  equum.  Diplovat,  IT2. 

(2)  Sur  la  1.  1,  C,  si  adv.  vend.,  2,  28;  ce  rescrit  ne  permet  pas  de  faire 
rescinder  une  vente  consentie  par  un  mineur  de  vingt-cinq  ans,  quand  elle  est 
confirmée  par  serment.  Bulgarus  prétendait  qu'il  visait  un  acte  valable  ipso 
jure;  par  le  serment  le  mineur  renonçait  à  demander  Vin  integrum  reslitutio 
contre  cet  acte.  Selon  Martinus,  au  contraire,  le  serment  avait  pour  efîet  de 
valider  même  les  actes  nuls  ipso  jure.  Frédéric  I"  consacra  son  opinion,  au 
grand  dommage  des  mineurs  qu'elle  permit  de  dépouiller  de  leurs  biens,  disent 
les  glossateurs  postérieurs;  Roffredus  constate  même  que  la  famille  de  Mar- 
tinus eut  à  en  souffrir;  son  patrimoine  fut  dissipé  par  un  mineur,  Sav,,  IV,  45. 
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à  leur  donner  des  leçons.  Il  mourut  à  Montpellier,  en  1192  (1). 
10,  —  Azon  (Porcins  Azo)  (2),  f  vers  1230,  jouit  d'une  telle  au- 
torité, que  a  dans  plus  d'un  tribunal  on  ne  pouvait  être  juge  sans, 
posséder  sa  Somme  sur  le  Gode  »  ;  de  là,  le  dicton  :  Chi  non  ha  Azzo^ 
non  vàctarTrpâtâzzôTsés  œu-vres  les  plus  importantes  sont  :  1°  des  le- 
çons sur  le  Code,  recueillies  par  un  de  ses  élèves,  Alexandre  de 
Saint-Gilles  {de  S"  Aegidio)  (3)  ;  2°  sa  Somme  sur  le  Gode  et  sa  Somme 
sur  les  Institutes,  deux  ou^ages  qui,  dans  la  pensée  de  leur  auteur, 
n'en  formaient  qu'un  (4)"!fl^a  Somme  d'Azon  (5),  avec  les  additions 
d'Odofredus  et  d'Hugolinus  (6),  fit  oublier  celles  de  Rogerius,  de 
Johannes  et  de  Placentinus.  G'est  en  particulier  par  cette  Somme  que 
le  droit  romain  est  entré,  semble-t-il,  dans  la  pratique  françaiseA^ 

(1)  Le  traité  de  Varielate  aclionum  vient  d'être  édité  par  G.  Pescatoro, 
Siimma  Cum  essem  Mantiiae,  1897.  Summa  Codicis,  Mayence,  Rhodius,  1536 
(Introd.  dans  Pescatore,  Beitr.  z.  milt.  Rechtsg.,  2,  3).  Summa  Instilutionum, 
Mayence,  Rhodius,  1535;  Mayence,  1537;  Lyon,  1536  {Introd.  dans  Fitting,  Jur. 
Schr.,  217).  Somme  aux  Très  Libri  :  à  la  suite  de  la  S.  d'Azon.  Add.  à  Bul- 
garus  dans  Beckhaus,  supra.  Quelques  autres  œuvres  dans  Pescatore,  Beilr.1. 
Gloses  dans  Savigny,  t.  IV,  app.  xii  (éd.  allem.);  Castelnau,  Mém.  Soc.  archéol. 
Montpellier,  II,  512.  Sur  tous  ces  écrits  et  en  général  sur  Placentin,  cf.  P.  de 
Tourtoulon,  Placentin,  I  (la  Vie,  les  Œuvres),  1896.  Le  t.  II  traitera  des 
Sources,  de  la  Doctrine,  de  la  Méthode. 

(2)  Savigny,  IV,  97.  Denifle,  Universit.,  I,  343.  Bethmann-Hollweg,  Civilproz., 
VI.  8,  10,  55.  Germain,  Ecole  de  droit  de  Montpellier,  1877,  8.  Ghiappelli  et 
Zdekauer,  Un  Consulto  di  Azone  d.  a,  1205,  1888.  —  Disciples  :  Jacobus  Bal- 
duini,  Roffredus,  Accurse,  Martinus  de  Fano,  Goffredus  de  Trano,  Jacobus  de 
Ardizone,  Bernardus  Dorna,  Johannes  Teutonicus. 

(3)  Ed.  Le  Conte  [Contins],  1577.  Les  exemples  qu'on  y  trouve  montrent 
combien  le  droit  romain  était  entré  dans  la  pratique.  Azon  cite  le  droit  canon, 
la  Lombarda,  les  droits  coutumiers  de  l'Italie,  de  la  France  et  de  l'Espagne; 
il  rapporte  les  opinions  des  anciens  docteurs  de  Bologne.  Il  donne  des  variantes 
utiles  pour  la  critique  des  textes.  On  y  voit  bien  la  méthode  d'enseignement 
des  glossateurs. 

(4)  La  partie  de  la  Somme  sur  les  trois  derniers  livres  du  Code  est  d'Hugo- 
linus. Sav.,  3,  381.  A  ces  Sommes  on  prit  l'habitude  d'en  joindre  d'autres  sur 
les  autres  parties  du  corps  de  droit  Justinien  :  la  S.  d'Hugolinus  (et  non  de 
Johannes)  sur  le  Digeste;  la  S.  sur  les  Très  Libri  de  Placentin  et  de  Pillius; 
la  S.  sur  les  Novelles  de  Johannes.  On  cite  trente  éditions  de  ce  recueil  do 
Sommes  de  1482  à  1610.  —  Autres  ouvrages  d'Azon  :  1°  Gloses  surtout  sur  le 
D.  vêtus  et  sur  le  Code  où  elles  constituent  un  véritable  apparatus  (mss.); 
2°  Brocards  ou  Generalia  juris  (add.  de  Cacciavillanus)  (L'éd.  1567  y  joint  les 
Burchardica  seu  Regulae  canonicae  in  utramque  partem  breviter  discussae  et 
conclusae  de  Damase);  3°  des  Quaestiones  (éd.  Landsberg,  1888).  Cf.  ZSS,  1889, 
RA,  145. 

(5)  Langlois,  La  Somme  Ace  [Mélanges  d'archêol.  et  d'hist.,  1885,  110). 
Suchier,  Manuscrits  de  la  Som.m.e  provençale  du  Code  [Ann.  du  Midi,  1894, 
12).  Fitting,  Berl.  Akad.,  t.  37,  p.  763.  —  Cf.  M.  Fournier,  Hist.  de  la  se.  du 
droit,  3,  352. 

(6)  Rivalta,  Le  Quaestiones  di  Ugolino,  1891. 
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1 1 .  —  Accurse  (1)  (vers  1 182  à  1260),  élève  d'Azon,  déjà  son  collègue 
en  1221 ,  assesseur  du  podestat  de  Bologne  en  1252,  fut,  à  en  croire 
Villani,  un  professeur  accompli.  Ses  élèves,  dit-il,  profitaient  autant 
de  ses  exemples  que  de  ses  leçons,  et  il  vante  sa  prodigieuse  mé- 
moire, l'expression  grave  et  réfléchie  habituelle  ci  ses  traits,  la  pu- 
reté de  ses  mœurs,  et  jusqu'à  sa  stature  imposante  et  sa  tenue  irré- 
prochablerïl  est  surtout  connu  par  la  grande  glose,  glossa  ordinai^iaJ\ 
vaste  apparalus  qui  ombrasse  toutes  les  parties  du  corps  du  droit,  et 
sur  chacune  d'elles  réunit  nombre  de  gloses  antérieures  ou  d'extraits 
de  traités  épars  dans  une  foule  de  manuscrits  qu'il  était  difïicile  de 
se  procurer.  Bien  ou  mal  faite,  cette  encyclopédie  juridique  devait 
réussir.  Elle  valut  à  Accurse  une  célébrité  peu  méritée,  si  l'on  en 
juge  par  la  médiocrité  de  ses  autres  écritstf^lle  fit  oublier  les  an- 
ciennes gloses  et  abandonner  l'usage  de  gloser  les  textes.  Les  profes- 
seurs l'expliquèrent  dans  leurs  leçons;  les  juges  lui  reconnurent 
force  de  loi.  C'est  avec  cet  appendice  que  le  droit  romain  passa  dans 
la  pratique_JPour  nous,  la  grande  Glose  a  un  autre  genre  de  valeur; 
elle  nous  alransmis  l'œuvre  des  glossateurs,  en  nous  en  donnant  une 
réduction,  —  comme  les  recueils  de  Justinien  nous  ont  transmis  les 
travaux  des  prudents  Romains.  Beaucoup  de  leurs  manuscrits  sont 
aujourd'hui  perdus;  c'est  la  grande  Glose  qui  les  remplace.  Elle  en 
a  reproduit  des  fragments  non  point  peut-être  avec  toute  la  fidélité 
désirable,  ni  surtout  avec  l'esprit  critique  qui  aurait  dû  présider  à 
leur  choix.  On  a  pu  y  relever  des  contradictions.  Sur  les  questions 
controversées,  la  pratique  s'est  trouvée  embarrassée  pour  prendre 
parti  en  présence  des  divers  systèmes  exposés  par  Accurse;  entre  au- 
tres expédients  proposés,  on  a  soutenu  qu'il  fallait  s'en  tenir  à  l'opi- 
nion exprimée  en  dernier  lieu,  parce  qu'elle  donnait  la  véritable 
pensée  du  maître.  En  dehors  des  controverses,  la  portée  même  de  la 
glose  n'est  pas  toujours  aisée  à  préciser  (2). 


(1)  Maccaferri,  Il  genio  di  Accursio  {Irnerio  ,  1855).  Sanguinetti,  Accursio, 
1879.  Landsberg,  Die  Glosse  d.  Accursius,  1883. 

(2)  Les  gloses  qui  portent  le  nom  d'Accurse  ne  sont  pas  de  lui,  et  a  fortiori 
les  gloses  anonymes.  Sav.,  IV,  145  (Date  de  la  Grande  Glose?  1220,  Authcnt.  ; 
1227,  Code;  1234,  Institutes  ;  mais  Accurse  y  travailla  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie). 
A-t-il  voulu  imiter  la  Glose  de  Johannes  Teutonicus  sur  le  Décret?  les  Appa- 
ratus  antérieurs  sur  certaines  parties  de  l'œuvre  do  Justinien?  C'est  probable. 
Landsberg,  Die  Glosse  des  Accursius,  52.  Cogliolo,  Glosse  preaccursiane,  1888 
[Bull.  d.  Ist.  slor.  ilal.).  Patetta,  D.  un  ms.  d.  Digest.  c.  glosse  preaccursiane 
e  fr.  d.  Dissens.  Dominoruni ,  1890  (R.  ital.  p.  l.  se.  giur.).  Chiappelli,  p.  98 
et  ouiv.,  donne  un  tableau  comparé  de  la  glose  d'Accurse  et  des  écrits  préir- 
nériens.  —  Les  éditions  glosées  du  Corpus  juris  civilis  sont  trop  nombreuses 
pour  qu'on  puisse  les  indiquer  ici;  cf.  Rivier,  Introd.  hist.,  p.  511.  Celles  qui 
sont  antérieures  à  1500  donnent  de  la  glose  d'Accurse  un  texte  conforme  à  celui 
des   anciens  mss.  Claussen,   Denuo  edendae  Accursianae  glossae  spécimen, 
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12*.  —  Liste  chronologique  des  pri^icipaux  glossaleurs  (d'après  Sa- 
vigny  et  quelques-uns  des  auteurs  cités  supra,  p,  192).  —  imerius, 
t  après  1118.  —  Les  quatre  docteurs  :  Bulgarus,  i  1166;  Martinus  Gosia, 
i  avant  1166;  Hugo  (Ugo  de  Alberico,  nom  de  son  père,  de  Porta  Ravennate, 
nom  du  quartier  qti'il  habitait),  t  entre  1166  et  1171  ;  Jacobus  (de  Porta  Raven- 
nate), t  1178.  —  Les  élèves  des  quatre  docteurs  et  leurs  contemporains  : 
Vacarius  écrit  en  1149  son  Liber  Pauperum  ;  Rogerius,  él.  de  Bulgarus,  f  avant 
11'J2;  Albericus  {de  Porta  Ravennate);  Aldericus  ;  Wilhelmus  de  Cabriano  ; 
Johanues  Bassianus,  él.  de  Bulgarus;  Henricus  de  Baila  ;  Placentinus,  dis- 
ciple de  Martinus,  f  1192;  Odericus  de  Bonconsiliis  ou  de  Malconsiliis  ;  Bur- 
gundio,  t  1194.  —  Les  élèves  de  Johannes  et  de  Placentin  et  leurs  contempo- 
rains :  Pillius,  él.  d'Odericus,  f  après  1207;  Cyprianus;  Otto  (Papiensis) ,  él. 
de  Placentin;  Lotharius,  archev.  de  Pise  en  1208;  Bandinus,  f  1218;  Guizar- 
dinus  ou  Wizardinus,  f  1222;  Azon,  él.  de  Johannes,  +  vers  1230;  Hugolinus 
(Prcsbj'ter),  él.  de  Johannes,  vivait  encore  en  12.38;  Cacciavillanus;  Lanfrancus, 
t  1229;  Jacobus  Columbi.  —  Les  élevés  d'Azon  ,  d'Hugolinus ,  etc.  :  Jacobus 
Balduini,  él.  d'Azon,  f  1235  ;  Tancréde,  id.,  +  avant  1236  ;  Jacobus  de  Ardizonc, 
él.  d'Azon  et  d'Hugolinus;  le  provençal  Bernard  de  Dorna,  él.  d'Azon;  l'espa- 
gnol Pontius  (de  Lcrida)  ;  Carolus  de  Tocco,  él.  de  Placentin,  de  Cyprianus, 
de  Johannes  et  d'Otto;  Albertus  Papiensis  ;  son  élève  Homobonus  de  Crémone, 
t  1272;  Roffredus  (Epiphanii),  él.  de  Johannes,  Otto,  Cyprianus,  Azon,  Hugo- 
linus et  Carolus,  vivait  encore  en  1237;  Ubertus  de  Bobbio,  f  avant  1245;  Ba- 
garottus;  François  Accurse,  él.  d'Azon,  1182-1258.  — Les  derniers  glossateurs  : 
les  trois  fils  d'Accurse,  Franciscus,  1225-93,  Cervottus,  1249-87,  Wilhelmus, 
1246-1314;  Vivianus  Tuscus  vivait  en  1259;  W.  Panzonus;  Odofredus  (Odefroy), 
él.  de  J.  Balduini,  Hugolinus,  Bagarottus,  Accurse,  t  1265  (N.  Tamassia,  Odo- 
fredo,  Mem.  sloria  Romagna,  1895,  p.  103.  Cf.  Arch.  giur.,  t.  54,  1895,  369. 
Séjour  d'Odofredus  en  France  en  1228-30?);  Guido  de  Suzaria;  Andréas  de 
Barulo  ;  Dinus  (Mugellanus),  t  après  1298;  Johannes  de  Deo  ;  Martinus  de  Fano, 
+  après  1272;  Aegidius  Fuscararius,  f  1289;  Albertus  Galeottus;  Rolandinus 
Passagerii,  t  1300;  Rolandinus  de  Romanciis,  +  1284;  Albertus  de  Gandino 
(Gandini,  Alberto  da  Gandino  giureconsulto  d.  sec.  XII,  1885).  —  App.  Les  glos- 
sateurs sont,  pour  la  plupart,  italiens.  En  France,  on  n'a  guère  à  rattacher  à  leur 
école  que  quelques  noms  assez  obscurs  :  le  provençal  Bernard  Dorna,  f  vers 
1225,  auteur  d'un  De  libellis  et  de  Conceptione  verborum.,  ouvrage  pratique  sur 
la  procédure;  Johannes  de  Blanosco  (Blanot,  près  Dijon),  vers  1256,  a  écrit  un 
commentaire  sur  le  titre  de  Actionibus  aux  Institutes  et  un  traité  de  feudis  ; 
Jean  Blanc  (de  Marseille),  auteur  d'un  traité  sur  les  exécuteurs  testamentaires 
que  G.  Durand  copia  sans  le  nommer;  Nepos  (de  Montauban),  auteur  du  Liber 
fugilivus  (livre  du  défendeur  en  justice,  pars  fugiens),  ou  liber  de  exceptio- 
nibus,  liber  pauperum,  où  il  «cite  Azon  et  Accurse,  et  qui  est  de  la  fin  du 
treizième  siècle;  Drogon  de  Hautvilliers,  chanoine  de  Reims,  composa  une 
Somme  vers  1261-64  ;  GuUlaume  Durand,  t  1296,  fait  dans  son  Spéculum 
judiciale  une  large  place  au  droit  civil  à  côté  du  droit  ecclésiastique.  Cf.  sur- 
tout Tardif,  op,  cit.:  on  trouvera  dans  cet  ouvrage  l'indication  des  emprunts 


1828.  Landsberg,  79,  cite  :  D.  velus,  éd.  de  Tortis,  Venise,  1494;  Infortiatum, 
éd.  G.  Mantuanus,  Venise,  1494;  D.  novum,  éd.  A.  Calabrensis  de  Papia,  Ve- 
nise, 1491;  Code,  éd.  de  Tortis,  Venise,  1495;  —  et  pour  l'usage  courant, 
Corpus  juris,  1548-1550  {Corpus  juris  Augustini).  —  Cogliolo,  Glosse  preaccur- 
siane,  1888,  examine  dans  quelles  conditions  devrait  se  faire  une  édition  cri- 
tique de  la  Grande  Glose. 
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au   droit  romain    contenus    dans   les    écrits    des   jurisconsultes    coutumiers. 
Voy.  infra. 

13.  —  Sources  du  droit  romain  utilisées  par  les  Glossateurs. 
-^?^  rexception  des  Novelles  en  grec,  les  glossateurs  connaissaient 
toutes  les  parties  de  la  législation  juslinienne  :  les  Pandectes  en  en- 
tier, les  douze  livres  du  Code,  les  Institutes,  les  Novelles  sous  la 
double  forme  de  VAulhenticinn  et  de  l'Epitomo  de  JulienAj?Ils  mirent 
de  côté  cet  Epitome,  ne  cherchèrent  point  à  consulter  le  CodeThéo- 
dosien  ou  le  Bréviaire  d'Alaric  qu'ils  auraient  pu  se  procurer,  et  ne 
connurent  ni  Gaius  ,  ni  les  fragments  des  jurisconsultes  classiques 
comme  Ulpien,  ni  les  Basiliques  et  les  scoliessurles  Basiliques.  Par 
contre^_lfi_dj'oit  can o n,  la  iomharda  ,  les  Libri  Feudorum .  les  statuts 
des  villeijialiennes  se  rattachèrent  à  leurs  études.  Les  Libri  Feudo- 
rum prirent  môme  place  à  coté  des  lois  romaines  et  furent  joints 
aux  Novelles  de  Justinien.  La  Lombarda,  quoique  enseignée  (dit 
RufBn)  et  glosée  à  Bologne,  resta  en  dehors  du  corps  des  lois  civile». 

14.  —  Les  manuscrits  contenant  les  compilations  de  Justinien 
différaient  entre  eux.  Les  glossateurs  se  virent  dans  la  nécessité  d'en 
établir  un  texte  correct.  Ils  se  servirent  pour  les  Pandectes  du  ma- 
nuscrit de  Pise  (littera  Pisana)  transporté  en  1504,  lors  de  la  prise 
de  cette  ville,  à  Florence  où  on  le  consei-ve  encore  :  de  là  le  nom 
qu'on  lui  donne  d'habitude  de  Florentine.  «  Les  anciens  manus- 
crits (lillera  vêtus ,  anliqua)  rectifiés  à  l'aide  du  manuscrit  de  Pise 
donnèrent  le  texte  classique  de  la  Vulgate  [leciio  vulgaia)  ;  il  était 
déjà  fixé  vers  le  milieu  du  treizième  siècle.  »  On  ne  put  pas  faire  un 
travail  critique  du  même  genre  pour  le  Code  et  les  Institutes,  faute 
d'un  manuscrit  type  comme  l'était  la  Florentine  pour  le  Digeste. 
Les  glossateurs  se  bornèrent^  à  comparer  entre  eux  les  manuscrites 
qu'ilspoMéd^nt^et_à_en  corriger  le  texte  d'après  le  senaj^l). 

\6.  —  C'est  aux  glossateurs  et  à  leurs  manuscrits  que  remonte  la 
djvi^n  biza^rre  des  Pandectes  en  trois  parties  adoptée  dans  la  pju- 
|Dart_des  ^djiL£La£2y.^Gizi^me  siècle^  Digestum  vêtus  (1.  1  à_2i. 
t.  II);  Infortiatum(h~247mri,  à  I.  38)  ;  Dig-estum  novum(l.  39, 
t.  I,  à"îr50).  On  retroul'e  aussi  dans  ces  iffaïïusmts  une  subdivision 
plus  singulière  encore  :  l'Infortiat  comprend  une  partie  qui  com- 
mence au  milieu  d'un  livre,  d'un  titre,  d'une  loi  et  d'un  paragraphe; 
on  la  désigne  par  les  mots  du  début  :  Très  partes  fei-ant  legalarii, 
etc.,  1.  82,  D.,  ad.  kg.  Falcid.,  35,  2). 

De  certains  passages  peu  clairs  de  Placentin  et  d'Odefroy,  M.  de 
Savigny  conclut  que  cette  division  tient  à  une  circonstance  fortuite  : 
On  n'aurait  pas  connu  simultanément  à  Bologne  toutes  les  parties 


(1)  Cf.   supra,  p.  42.  Mommsen,   Préface   de  son  éd.   du   Digeste.    Girard, 
Manuel  de  dr.  rom.,  2"  éd.  Ferrini,  //  Digeslo,  1893. 
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de  l'œuvre  de  Jiistinien.  Au  moment  où  Irnerius  commença  ses  le- 
çons, on  ne  possédait  que  le  D.  vêtus  et  le  D.  novum  (avec  les  Très 
Partes),  le  Gode  (moins  les  Très  Libri)^  les  Insti tûtes  et  l'Epitomé  de 
Julien. 

Au  D.  velus  et  au  D.  novum  ne  tarda  point  à  s'ajouter  l'Infortiat  ; 
on  détacha  alors  les  Trcs  Partes  du  D.  novum  pour  les  rattacher  à 
rinfortiali  avec  lequel  elles  présentaient  un  lien  naturel.  C'est  de  là 
que  viendrait  le  nom  d'Infortiat  :  la  partie  du  Digeste  récemment 
trouvée  aurait  été  renforcée  (1). 

*  Scheurl  a  donné  (sans  réussir  à  l'étayer  de  preuves  solides)  une 
autre  explication  de  cette  énigmatique  division.  D'après  la  constitu- 
tion scolaire  de  Justinien,  le  D.  vêtus  seul  devait  èji'e  expliqué  par  les^ 
prolêsseiicâ.  E n_xiÙQiita££jesJl vres^24^  à_36  (etjm^ême  lesJiviiLs, 37 
et  38  qui  se  rattachent  par  un  lien  étroit  au  précédent)  oji_aura^_tout 
ce~qïïë~dés  étudiants  avaient  à  apprendre  à  l'Ecole.  Le  D.  velus, 
avec  cette  addition ,  formait  un  D.  Inforiiatum  (renforcé,  complété). 
On  finit  par  donner  le  nom  d'Infortiat  à  cette  partie  additionnelle 
seule;  on  l'expliquait  extraor dinar ie  au  temps  d'Odofredus.  Le 
J).  novum  comprend  cette  portion  des  Pandectes  dont  Justinien 
n'avait  point  imposé  l'étude  et  que  les  glossateurs  expliquèrent  aussi 
extraordinarie.  Ce  serait  la  répartition  des  matières  au  poiiiL  de  vue 
de  l'enseignement  qui  aurait  conduit  à  cette  division  Iripartite  des 
manuscrits.  Quant  à  la  subdivision  des  Très  Partes,  elle  tiendrait  à 
ce  que  tous  les  manuscrits  de  l'Infortiat  ne  contenaient  point  les 
livres  37  et  38;  le  manuscrit  dont  se  servirent  les  Bolonais  devait 
s'arrêter  aux  mots  Très  Partes;  on  le  compléta  naturellement  (2)*. 

Les  trois  derniers  livres  du  Gode  (TresLibri),  négligés  autrefois, 
sans  doute  parce  qu'ils  avaient  trait  au  droit  public,  furent  de  nou- 
veau étudiés. 

Quant  à  l'Epitomé  de  Julien,  on  l'abandonna  pour  l' Authenticum 
découvert  aussi  après  coup.  Roffredus  et  Odefroy  racontent  «  qu'Ir- 
nerius  plaidant  une  affaire,  son  adversaire  lui  opposa  un  passage  de 


(1)  On  dit  aussi  quelquefois  que  cette  dénomination  vient  des  paroles  pro- 
noncées par  Irnerius  lors  de  la  réception  ou  découverte  du  ms.  :  Jus  noslrurn 
inforiiatum  esl.  La  seule  chose  qui  paraisse  rationnelle  en  tout  ceci,  c'est  que 
le  Digeste,  étant  très  considérable,  n'avait  pu  commodément  être  contenu  dans 
un  ms.  unique;  les  coupures  se  produisirent  au  hasard.  Savigny,  III,  304.  Le 
sigle  ff  pour  désigner  les  Pandectes  ou  Digeste  est,  d'après  Sav.,  ib.,  317,  un 
&  mal  fait  et  barré.  D'autres  y  voient  un  tt  grec. 

(2)  ZRG,  XII,  143.  Karlowa,  Rœm.  Rechtsg.,  I,  1027,  3.  G.  Tamassia,  Arch. 
giur.,  40,  258.  On  comprend  avec  cette  explication  que  les  mss.  contenant  le 
D.  vêtus,  plus  répandus  que  les  autres,  aient  été  les  premiers  utilisés,  par 
exemple  dans  les  collections  canoniques.  On  s'explique  moins  bien  que  le 
D.  novum  apparaisse  plutôt  que  l'Infortiat.  Cf.  Canis,  éd,  Pescatore,  D  in  fine. 
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VAuthenticum;  Irnerius,  qui  ne  l'avait  sans  doute  pas  encore  étudié, 
soutint  pour  sortir  d'embarras  que  l'Authentique  était  l'ouvrage 
apocryphe  d'un  moine.  »  Dans  la  suite,  il  reconnut  son  erreur  et 
admit  l'authenticité  de  ce  recueil.  Ce  récit  ne  s'appuie  sur  aucun  té- 
moignage contemporain  ;  il  est  donc  très  suspect  (I). 

16.  —  Les  glossateurs  eurent  dans  les  recueils  précédents  (en  y 
joignant  les  Libri  Feudorum)\Q[ir&  livres  canoniques.  Quand  on  par- 
lait du  Corpus  juris  civilis  ("2)  ou  ensemble  des  lois  romaines, 
c'étaient  ces  textes  que  l'on  voulait  désigner.  Au  seizième  siècle, 
cette  expression  servira  d'intitulé  aux  éditions  imprimées  des  com- 
pilations de  Justinien.  Les  anciennes  éditions,  ainsi  que  les  manus- 
crits qui  les  ont  précédées,  comprennent  cinq  volumes  :  les  trois 
premiers  sont  formés  par  les  trois  parties  du  Digeste,  le  quatrième 
par  les  neuf  premiers  livres  du  Gode,  le  cinquième,  appelé  Volumen 
parvum,  ou  simplement  Volumen,  contenait  les  Institutes,  les  Très 
Libri  et  VAuthenticurn  divisé  en  neuf  collations.  Ilugolinus  y  ajouta, 
au  treizième  siècle,  une  dixième  collation  comprenant  les  Libri  ou 
Consuetudines  Feudorum  et  quelques  constitutions  des  empe- 
reurs d'Allemagne  que  les  docteurs  de  Bologne  avaient,  sur  les  or- 
dres de  ceux-ci,  ajoutés  au  Gode  (3), 

17.  —  Le  mode  de  citation  des  sources  par  les  glossateurs  dif- 
fère de  celui  qui  était  en  usage  avant  eux.  Autrefois  on  citait  le  Di- 
geste par  les  numéros  du  livre  et  du  litre  (4).  Les  glossateurs  évi- 
tent de  se   servir  des  nombres;    ainsi    ils  donneront  le  titre  de 

%- . » 

l'ouvrage  cité,  ff  pour  Digeste,  G  pour  Gode^  l)Our  Institutes,  la. 
rubrique  du  titre,  de  justitia  et  jure,  les  premiers  mots  du  fragment, 
lôr"ou  lex  Manumissîones.X^  invcùdë'  ela.ll  pretérablêpour  l'ensei- 
gnement oral  et  pour  l'argumentation,  car  on  retient  mieux  des  mots 
que  des  chiffres.  Les  différences  entre  les  manuscrits  en  firent  une 
nécessité;  les  citations  se  multipliaient;  il  fallait  les  vérifier,  chose 
impossible  souvent,  si  l'on  n'avait  connu  que  les  numéros  des  lois, 
car  les  numéros  variaient  avec  les  manuscrits. 

18.  —  Méthode  d'enseignement  des  g-lossateurs.  —  Ode- 


Ci)  Savigny,  III,  347  et  suiv.  Authentica  signifia  d'abord  chaque  Novelle  en 
particulier  ;  on  l'appelait  ainsi  parce  qu'elle  faisait  partie  du  recueil  dit  Aulhen- 
licum.  On  désigna  aussi  par  là  les  extraits  des  Novelles  insérés  dans  le  Code, 
et  finalement  le  mot  Authentica  finit  par  n'être  pris  que  dans  cette  dernière 
acception.  Savigny,  III,  .353. 

(2)  L'expression  Jus  civile,  droit  civil,  s'entend  du  droit  romain;  presque 
jusqu'à  nos  jours  on  a  qualifié  les  romanistes  de  professeurs  de  droit  civil,  de 
[Cioilisles. 

(3)  Sav.,  III,  366. 

(4)  Cf.  supra,  p.  IT2.  Voir  les  Sommaires  du  Vatican,  la  Glose  de  Turin,  les 
scoliastes  des  Basiliques.  Sav.,  III,  373. 
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froy  (1)  la  décrit  au  treizième  siècle,  en  déclarant  qu'elle  remonte 
aux  antiqui  doc  toiles,  l"  LejDrofesseur  commençait  par  la  Summa 
ou  aperçu  sommaire  des  matières  contenues  dans  le  titre  tout  en- 
tier; 2°  il  dégageait  les  espèces  des  lois  q_u!il__allait  explJ4iifir  (casus 
sing"ularium  leg-umJT^"!!  donnait  lecture  du  texte  (littera)  (2), 
et  le  corrigeait  au  besoin  ;  J^nTl-appolaitr^espèce  ;  o°  il  résolvait  les 
antiiiQmies  apparentes,  form  niait  les  règlesjiui  y  étaient  appliquées 
(brocarda)  et  traitait  les  questions  théoriques  ou  pratiques  quisV 
i^ajlachaieiiL^quaestiones),  à  moins  que,  faute  de  temps,  il  ne  dût 
les  renvoyer  aux  leçons  du  soir.  —  C'était  là  le  cadre  ordinaire  des 
leçons  des  professeurs  de  Bologne  ;  nul  besoin  de  dire  qu'ils  ne  se 
faisaient  point  scrupule  de  le  modifier  selon  les  circonstances.  Leurs 
travaux  écrits  ne  sont  guère  qu'un  décalque  de  cet  enseignement 
oral.  Ils  consistent,  en  particulier,  dans  des  Summae,  des  Casus,  des 
Brocarda,  des  Quaestiones,  auxquels  il  faut  ajouter  les  Gloses.  Toutes 
les  branches  de  cette  littérature  juridique  étaient  déjà  cultivées, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  dans  la  section  précédente. 

19.  —  Les  Gloses.  —  On  a  pris  l'habitude  de  désigner  les  Bolo- 
nais sous  le  nom  de  Glossateurs.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  eu  de 
gloses  avant  eux;  mais  la  partie  essentielle  de  leur  œuvre  consiste 
en  gloses.  Lespremières  gloses,  interlinéaires  d'abord,  marginales 


ensuite,  furent  de  brèves  annotations  analogûës~â  celles  que  les 
g'ramrnâiriens  a^^aj^nl_rhal7TTTide:dgjgTgdre;a^  ex  [il  i  - 

CTQaieiit.  Puis  elles  sejdéveloppèrent,  envahirent  la  marge  tout  en- 
tière,  se  multiplièrent  au  point  que  le  texte  disparut  presque  sous 
leur  adcumulation .  allèrent  jusqu'à  I^pâratûsT c'est-à-dire  au 
commentaire  perpétuel.  Elles  sont  signées  non  pas  du  nom  entier 
de  leur  aujjcur,  mai^d'un  sigle^^Y^ou  Yr.,_ou  G^Gua.  pour  Yrne- 
rius,_Az,_pmiiLAzQii ,  Pla.  pour  Placentin,  etc.  (3).  En  geïïerârêlles 
étaient  écrites  par  le  maître  qui  en  était  l'auteur,  sur  le  manuscrit 
des  lois  romaines  qu'il  avait  en  sa  possession  ;  après  sa  mort,  où 
même  quelquefois  pendant  sa  vie,  elles  étaient  publiées,  copiées 
comme  un  ouvrage  ordinaire  (4). 


(1)  Introd.  au  D.  velus,  Sav.,  III,  388,  379,  et  les  auteurs  qu'il  cite;  Caccia- 
lupus,  Modus  sludendi  in  ulroquejure,  1467  ;  Canis  (t  1490),  De  modo  studendi 
in  jure,  éd.  Pescatore,  1889.  Maccaferri,  Melodi  n.  insegnam.  d.  dir.,  1855. 
Capuano,  Sioria  d.  metodi,  1880. 

(2)  Légère  veut  dire  expliquer;  lectura,  explication  orale  donnée  dans  un 
cours.  Dictare,  dicter,  et  par  ext.  écrire,  rédigur. 

(3)  Chiappelli,  Arch.  giur.,  1890.  D'Ablaing,  Rechtsgeleerd  Magaz.,  1888. 
E.  Besta,  Arch.  giur.,  1895  (sigle  d'Homobonus  de  Crémone,  Ha.  Homob.), 
p.  185.  Sur  les  sigles  Y,  I,  G,  cf.  Pescatore,  Gloss.  d.  Irn.,  35. 

(4)  Sav.,  3,  302  :  les  notes  d'un  professeur  pour  ses  leçons  ou  les  notes  prises 
du  cours  par  un  étudiant  ne  sont  pas  des  gloses.  —  A  l'origine,  le  glossateur 
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20*.    —    Ouvrag-eS  des    glOSSateurS.    —  1°    Exégèse    des   textes    : 
1°  gloses;  2°  apparats  d'Azon  et  d'Hugolinus,  De  regulis  juris  de  Bulgarus  ; 
3°  leçons  de  Joliannes  rédigées  par  Nicolaus  Furiosus,  et  1.  d'Azon  r.  par  A.  de 
S"  Aegidio:  4°  abrégé  avec  gloses  de  Vacarius.   —  II"  Travaux  dogmatiques  : 
1°  Sommes  sur  le  Code,  Rogerius,  Placentinus,  Azon;  sur  les  Institutes,  Pla- 
centinus,  Azon;  sur  le  Digeste,  Hugolinus;  sur  les  Très  Libri,  Placentinus  et 
Pillius(l)  ;  sur  l'Authenticum,  par  Johannes;  2°  Traité  sur  les  Actions  do  Placen- 
tinus et  de  Johannes  (Pontius);  sur  les  Prescriptions,  de  Rogerius;  3°  Distinc- 
tions, Hugo,  Albericus,  Hugolinus;  4°  Brocards  de  Pillius,  d'Azon  (Cacciavil- 
lanus).  —  11°  Questions  :  Pillius,   Azon,  Hugolinus,  Roffredus.  —  III"  Procé- 
dure :  1°  Traités  généraux  de  Bulgarus,   Pillius ,  Otto,   Tancrède,    Damasus 
(t  1200),  Eilbertus;  2°  traités  spéciaux  de  Jacobus  Balduini,  Bagarottus,  Uber- 
tus   de   Bobio,  Ub,  de   Bonacurso.  —  IV°  Recueils  de  formules  :  Bcrnardus 
Dorna,  Roffredus.  —  V°  Dissensiones  Domiiiorum  :  Velus  Colleclio,  Rogerius; 
C.  Ctiisiana  ,   Hugolinus.  —  VI°  Recueils  de  Casus  :  Wilhelmus  de  Cabriano, 
Vivianus,  Franciscus  Accursii ,  Wilhelmus  Accursii ,  Panzonus  ,  et  postérieu- 
rement aux  glossateurs,  Franciscus  Aretinus.  —  VU"  Consitia  ou  Consulta- 
tions. —  VIII"  Summa  artis  nolariae   de   Rolandinus  Passagerii  ou  Surnma 
Rolandina,  Orlandina.  —  Il  est  difficile  de  faire  rentrer  dans  ces  catégories  le 
traité  pratique  d'Albertus  de   Gandino  ,  De  maleficiis,  ou  le  vaste  Spéculum 
judiciate  de  Guillaume  Durand  (,2).   Quelques  indications  bibliographiques  no 
seront  pas  inutiles,  bien  que  fort  incomplètes.  —  Gloses,  cf.  ci-contre,  p.  208; 
Wenck,  Mapis/e?- Vacarius,  1823;  sur  Accurse,  cf.  supra,  p.  203.  Œuvres  d'Ir- 
nerius,  cf.  supra,  p.   199.   Œuvres  de  Bulgarus,  cf.  supra,  p.  200;  De  reg. 
juris,  avec  add.  de  Placentin,  éd.  Beckhaus,  1856;  Wunderlich,  Anecdola  quae 
processum  civilem  spectant  (Bulgarus,  Damasus,  Bonaguida),  1841.  Rogerius, 
Summa  Codicis,  éd.   Palmieri,  dans  la  Dibliollieca  medii  aevi  de  Gaudenzi, 
1888,    t.    I;    Compendium    de   div.  praescriptioiiibus ,   éd.   div.    1530   à    1584. 
Johannes  Bassianus,  Summa  quicum.que  vult,  Sav.,  IV,  Anh.,  XVII;  Materia 
ad  Pandeclas  à  la  s.  de  la  Somme   d'Azon   dans   les   éd.  du  seizième   siècle 
(éd.  1564);  Tamassia,  De  ord.  judiciorum,  op.  inéd.,  ZSS.  RA.,  1886,  139.  Sur 
les  œuvres  de  Placentin,  d'Azon  et  d  Hugolinus,  cf.  p.  202,  n.  1.  Haenel,  Dis- 
sensiones   dominorum,    1834.    Divers   Ordines  judiciarii  :    Pillii,   Tancredi, 
Gratiae,  libri  de  judiciorum  ordi'ne,  éd.   Bergmann  ,  1842;  Ord.  jud.  de  Ri- 
cardus  Anglicus,  vers  1100,  éd.  Wilte,  1853;  Summa  Coloniensis  (du  com.  du 
XIII'  siècle),  Acad.  Vienne,  1870,  p.  93  (éd.  Schulte);  Ordo  jud.  Eilberli  Cre- 
mensis,  ibiti.,  1867,  p.  531  ;  prétendu  Ordo  jud.  de  Johannes  Andreae,  éd.  Wun- 
derlich, 1840;  sur  VOrdo  jud.  d'Altmann,  1204,  cf.  ZSS.  RA.,  X,  44;  Ordo  jud. 
de  Roffredus  (avec  formules),  d'après  VArbor  Actionum  ou  tableau  des  actions 
de  Johannes.  —  Cf.  Savigny,  t.  3  et  4.  D'Ablaing,  ZSS.  RA.,  1888,  p.  13.  Pes- 
catore,  Beilr.,  et  ZSS.  RA.,  IX,  153.  Landsberg.  Accurs.,  p.  71.  NRH,  1802,  357, 
(mss.  de  M.  d'Ablaing). 

21.  —  Appréciation  de  l'Ecole  des  Glossateurs.  —  Les  Glos-_ 
saleurs  ont  posé  les  bases_du_drQit  modernq.  Ils  ont,  par  leurs  leçons^ 
i   et  par^leurs  écrits,  propagé  le  droit  romain  dansjoute  l'Europe  occi- 


ne  travaillait  sans  doute  que  pour  lui-même;  il  ne  tarda  pas  à  écrire  pour 
publier;  tels  nos  éditeurs  de  Codes  annotés. 

(l)Cf.,  sur  la  Somme  de  Roland  de  Lucques,  NRH,  1888,  361. 

(2)  Ou  encore  les  Singularia,  règles  détachées  ou  passages  remarquables  d'un 
jurisconsulte.  Siy^gularia  doclorum  juris,  1570-1596. 
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dentale.  Leur  interprétation  a  fini  par  faire  corps  avec  le  texte  et  a 
joui  presque  de  la  môme  autorité  que  celui-ci.  Seules,  les  lois  glo- 
sées  furent  acceptées  par  la  pratigue^:  QuidquidTnon  aghoscit  gtossa] 
id  nec  agnoscit  curia  (I). 

Le  succès  de  leur  apostolat  tient,  en  dehors  des  causes  générales 
déjà  signalées,  au  mérite  de  leurs  travaux,  mérite  reconnu  aujour- 
d'hui comme  de  leur  temps,  et  que  seuls  les  romanistes  du  seizième 
siècle  ont  contesté.  Les  glossateurs  connaissaient  admirablement  les 
sources;  ils  ont  fait  beaucoup  pour  la  critique  des  textes;  leur  exé- 
gèse témoigne  d'une  sagacité  et  d'une  pénétration  qu'on  n'a  pas  dé- 
passées ;  la  sobriété  des  glosescontraste  avec  les  comme ntalresjvfsr- 
beux  desjurisconsultes  postérieurs.  La  brièveté  obligée  de  celles-ci 
les  a  empêchés  de  verser  dans  les  subtilités  et  les  abstractions  de  la 
scolastique.  Justinien  est  leur  Aris_tate4-U--esJ<_âJissiJejiTjBible.  Si  la 
science  du  droit  n'est  pas  devenue^commo  la  philosophie,  l'humble 
sm'vante  de  la  théologie,  c'est  à  euxj^u'on  le  jqit.  Le  droit  resta  sé- 
culier, comme  l'Etat  resuPTâlqïïfr^ils  surent  les  soustraire  l'un  et 
l'autre  à  la  mainmise  ecclésiastique,  en  étant  exclusivement  juristes, 
exclusivement  romanistes. 

22.  —  L'absence  de  toute  perspective  historique  dans  leurs  écrits, 
la  foi  dans  la  continuation  de  l'Empire  romain  au  profit  des  Césars 
allemands  les  conduisirent  à  traiter  la  compilation  de  Justinien 
comme  nos  jurisconsultes  ont  traité  le  Code  Napoléon.  Ce  fut  pour 
eux  une  loi  générale  apportant  quelque  ordre  dans  le  chaôsTégislati/ 
dû  tenrpTTTTMirisâiTlxréFat  de  droit  exceptionnel  ël  odieux  les  lois 
barbares,  les~srâluts  locaux,  et  même  là  où  elle  ne  pouyaLt  éliminer 
beaucoup,  comme  en  matière  fèodaléT'donnant  à  la  législation  une 
côuleun-omaine.  Jlans  ces  lois^dTun  autre  âge,  ils  virent  une  loi 
faite  pour  leur  époque;  le  Préteur  est  à  leurs  yeux  un  podestat, 
Veques  romain  un  chevalier  du  moyen  âge,  l'empereur  féodal  un 
autre  Justinien  régnant  despotiquement  sur  la  société  anarchique 
du  douzième  siècle.  Les  matériaux  de  date  très  diverse  qui  compo- 
saient le  corpus  juris  civilis  leur  apparurent  comme  un  bloc  irréduc- 
tible. Ce  faux  point  de  départ  les  a  conduits  à  d'inexactes  interpré- 
tations. Un  de  leurs  grands  soucis  est  de  résoudre  des  antinomies 
insolubles.  Mais  ils  avaient  trop  de  respect  du  texte  pour  le  défigurer 


(1)  La  régie  Quidquid  non  agnoscit  glossa,  id  nec  adgnoscit  curia  serait, 
d'après  Biener,  Tûb.  Krit.  Z.  f.  Rechlsw.,  IV,  404,  de  date  récente;  elle  ne  s'est 
formée  qu'au  seizième  siècle  contre  les  restitutions  et  les  additions  au  Corpus 
Juris  civilis.  Cf.  Landsberg,  Ueber  die  Enlstehung  d.  Regel  :  Quidquid  non 
agnoscit  glossa,  1879.  Degenkolb,  ZSS,  1886,  141.  —  On  peut  se  demander  cepen- 
dant, si,  en  fait,  on  ne  procédait  pas,  dés  le  quatorzième  siècle,  comme  si  elle 
eût  existé. 
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au  point  de  donner  satisfaction  aux  besoins  de  ]a  pratique  (1).  Même 
en  leur  donnant  une  unité  qu'elles  étaient  loin  d'avoir,  les  lois  ro- 
maines contenaient  trop  de  dispositions  surannées,  archaïques,  et 
les  circonstances  étaient  trop  changées  pour  qu'elles  pussent  s'ap- 
pliquer purement  et  simplement  (2). 

23.  —  Au  seizième  siècle,  la  glose  tomba  ftn  d'j^£i'iidit,  On  traita 
les  glossateurs  avec  une  injuste  sévérité.  Les  humanistes  leur  en 
voulurent  de  leur  ignorance  et  de  leur  mauvais  goût.  Il  est  vrai  qu'ils 
poussaient  l'un  et  l'autre  au  delà  des  bornes  permises,  en  disant  que 
Jésus-Christ  n'était  pas  né  lorsque  Justinien  monta  sur  le  trône,  ce 
qui  empêcha  celui-ci  de  dater  ses  constitutions  en  parlant  do  l'ère 
vulgaire;  ou  encore  en  prétendant  que  la  loi  Fufia  Canin ia  vient  de 
canis,  parce  que  l'homme  qui  ne  peut  affranchir  ses  esclaves  par  tes- 
tament ressemble  à  un  chien  qui  ne  veut  laisser  approcher  personne 
de  sa  botte  de  foin,  quoique  lui-môme  non  tire  aucun  profit  (3).  On 
comprend  après  cela  que  Rabelais,  exprimant  la  pensée  de  son 
temps,  ait  pu  dire  dans  Pantagruel^  2,  5  :  «  Au  monde  n'y  a  livres 
tant  beaux,  tant  ornés,  tant  élégants  comme  sont  les  textes  des  Pan- 
dectes,  mais  la  brodure  d'iceux,  c'est  assavoir  la  glose  d'Accurse  est 
tant  infâme,  tant  sale,  tant  punaise,  que  ce  n'est  qu'ordure  et  vilenie.  » 

Mais  ces  défauts  sont  ceux  de  leur  époque.  Les  glossateurs  igno- 
raient une  foule  de  choses  que  tout  le  monde  sait  aujourd'hui;  per- 
sonne ne  les  savait  de  leur  temps.  De  là  vient,  par  exemple,  qu'ils 
ont  de  parti  pris  négligé  les  sources  grecques  :  graecum  est,  non  le~ 
giïur.  Quantjuîx  puérIlTtcs''doht  Ta  gTose  est  semée^ccurse  seul_en 
estj^espûftsabie^  II  a  eu  le  tort  de  puiser  sans  discernement  dans 
l'œuvre  de  ses  devanciers  et  d'y  prendre  l'ivi-aie  (jui,  dans  les  meil- 
leures récoltes,  se  môle  au  bon  grain.  Les  traités  comme  le  De  liegu- 
lis  jiiris  de  Bulgarus  et  les  Actions  de  Placentin  prêtent  beaucoup 
moins  à  critique  que  la  Grande  Glose. 

24.  —  Décadence.  —  A  partir  du  milieu  du  treizième  siècle, 
l'Ecole  des  glossateurs  est  sur  son  déclin.  On  adopte  sans  examen 
leurs  doctrines;  un  s'en  tient  à  leurs  recherches  sans  les  compléter 
et^ns  les  disciUor^on  explique  la  glose  aut;in^queje  texte.  D'où 
vient  cet  arrêt  dans  la  marche  des  études  juridiques?  i°  de  la  révo- 
lution politique  qui  avait  donné  dans  les  villes  italiennes  le  premier 
rang  au  parti  populaire;  les  troubles  qu'elle  occasionna  étaient  à 

(1)  Les  postglossatcurs  prennent  beaucoup  plus  de  libertés  avec  les  textes. 
Le  problème  est  pour  eux  de  créer  une  législation  viable,  un  droit  pratique  ; 
aussi  faussent-ils  sans  scrupules  les  textes  et  substituent-ils  leurs  théories  aux 
théories  romaines  en  se  laissant  guider  par  l'esprit  de  système. 

(2)  Un  contemporain  d'Hugolinus,  Buoncompagni,  fait  une  assez  vive  criti- 
que des  juristes  de  son  temps.  Schupfer,  p.  353. 

(3)  Cf.  Berriat  Saint-Prix,  Hist.  du  dr.  romain,  1821,  p.  2S9. 
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eux  seuls  une  entrave  au  progrès;  2°  de  l'épuisement  même  du  filon 
exploité  par  les  glossateurs,  ou  plutôt  de  ce  que  la  méthode  exégé- 
tique  appliquée  aux  mêmes  textes  pendant  plus  d'un  siècle  par  d'ha- 
biles ouvriers  avait  donné  tout  ce  qu'on  pouvait  attendre  d'elle.  Il 
aurait  fallu,  pour  renouveler  la  science,  ou  bien  des  méthodes  dif- 
férentes, —  les  Bartolistes  d'abord,  les  Humanistes  ensuite  surent 
en  découvrir,  —  ou  bien  des  textes  inconnus  jusque-là,  —  on  n'en 
trouva  qu'au  seizième  siècle. 


CHAPITRE  V. 


LE  DROIT  ROMAIN  A  l'ÉPOQUE  FÉODALE.   —  LES  SCOLASTIQUES,  BARTOLIS- 
TES,   POSTGLOSSATEURS  OU  COMMENTATEURS  (XIV^,  XV^  SIÈCLEs)  (1), 


1 .  —  Caractères  de  la  nouvelle  école  (2).  —  Les  glossatears 
avaient,  en  dégageant  les  textes  romains  du  mélange  des  coutumes, 
lois  barbares  ou  règles  canoniques,  reconstitué  la  législation  de  Jus- 
tinien.  Mais  leur  œuvre,  une  fois  condensée  dans  la  grande  glose, 
un  temps  d'arrêt  s'était  produit.  On  ne  glose  plus  les  gloses,  dit  un 
écrivain,  mais  les  gloses  des  gloses.  Un  autre,  de  s'écrier  :  Volo  pro 
me  potius  glossalorem  quam  texlum,  nam  si  allego  texlum,  dicunl  ad- 
vocati  adversariae  partis  et  etiam  judex  :  Credis  tu  quod  glossa  non  ita 
viderit  texlum  sicul  te  et  non  ita  hene  intellexerit  sicut  te.  La  glose  prit 
donc  place  à  côté  du  texte  au  point  de  l'emporter  presque  sur  celui-ci, 
A  partir lîë~CrTTiTyfnent,ir"y~eïït  des  tentatives  de  se  soustraire  à  la 
superstition  de  la  loi  écrite.  La  tendance  pratique  put  se  faire  jour. 

Les  Bartolistes  furent  à  la  fois  des  théoriciens  et  des  praticiens. 
Leiir  préoccupation  fui  de  tirerjjeg  lois  romainesjjji_drqU^apj)roprié 
aux  besoins  de  leur  temps  (3).  Dès  lors,  il  leur  en  coûte  peu  de 
détournêFles  textes  de  leur  sens  originaire  ;  ils  le  font  sans  s'en 
douter  bien  souvent.  Dans  bien  des  questions,  leur  siège  est  fait 
d'avance  ;  le  Corpus  juris  civilis  est  là  pour  leur  fournir  des  argu- 
ments. C'est  d'eux  que  nous  vient  ce  droit  romain  bâtard  qui  est 
à  la  loi  classique  ce  que  nos  langues  modernes  sont  au  latin  de 
la  belle  époque.  Avec  des  éléments  romains,  ils  ont  édifié  nombre 
de  théories  qui  n'ont  rien  de  romain,  mais  qui  ont  eu  du  moins  le 


(1)  Bibliographie.  —  Savigny*  ,  op.  cit.,  IV.  —  Landsberg,  Die  Glosse  des 
Accuisius,  64.  —  Flach,  NRH,  1883,  205.  —  Stintzing,  op.  cit.  —  Tardif*,  op.  cit. 
—  Schupfer,  365.  —  Rivier,  Inlrod.  —  Schulte,  Gesch.  d.  Quellen  d.  Canon.  R., 
1875.  —  Glasson,  p.  218.  —  Caillemer,  NRH.,  1879,  600. 

(2)  Ratjen,  Vom  Einflusse  der  Philosophie,  p.  8. 

(3)  Les  Universités  italiennes  sont  à  cette  époque  des  établissements  munici- 
paux, ce  qui  dut  accentuer  la  tendance  pratique  de  la  nouvelle  école. 
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mérite  de  constituer  la  législation  do  l'avenir  (1).  En  ce  sens,  leur 
œuvre  a  été  un  travail  de  «  construction  plus  que  d'interprétation 
véritable.  »  Et  il  est  naturel  qu'ils  aient  adopté  pour  leurs  principes 
et  leurs  déductions  la  méthode  jii  honneur  pour  la  théologie  ctja 
philosophie,  la^ialecli^ie  scolastique. 
"Pour  le  praticien,  ce  qui  importe,  c'est  moins  une  théorie  élégante 
que  la  communis  opinio;  les  citations  et  les  autorités  remplacent  vo- 
lon tiers  les  raisons.  Les  Bartolistes  n'ont  pas  évité  ce  travers.  On 
voit  dans  leurs  livres  dé  longues  colonnes  d'arguments  pour  et  contre 
rangés  comme  deux  armées  sur  le  point  d'en  venir  aux  mains  (2). 
Ces  fastidieux  dénombrements  n'auraient  pas  pu  contenir  dans  la 
contexture  serrée  des  gloses  :  au  lieu  de  gloses  et  de  Sommes ,  on 
écrivU^es  traités,  on  composa  "ÏÏeverîeûx^ommënTaires,  si  bien 
que  l'on  a  pu  désigner  les  jurisconsultes  de  cette  école  sous  le  nom 
de  Commentateurs,  pour  les  opposer  aux  Glossateurs.  Ils  écri- 
vent  avec  une  prolixité  rebutante,  qui  ne  justifie  que  trop  le  mot  de 
Cujas  :  Ve7^bosi  in  re  facili,  in  difficiii  niuli,  in  angnsla  diffusi  (3).  La 
casuistique  et  les  formes  de  la  plus  rebutante  scolastique  déprécient 
leurs  écrits.  Ih  abusent  c  des  dh'isions  et  des  distinctions,  opposi- 
tions, règles,  exceptions,  fallences,  limUations,  ampliations,  addi- 
tions,  déclaratioiTS  et  répétitions  (4j.  >■ 

La  scolastique  se  combinant  avec  les  tendances  pratiques  ne  pou- 

(1)  Telles  les  théories  de  Bartole  sur  les  statuts  personnels  et  les  statuts  réels 
(cf.  supra,  p.  167),  sur  les  emphytéoses  des  biens  ecclésiastiques  (obligation 
de  renouveler  l'emphytéose  en  faveur  du  plus  proche  parent  du  dernier  cm- 
phytcote  décédé,  consuetudo  Barloli,  aequitas  Bartoli),  sur  la  validité  des  tes- 
taments mystiques  (per  relalionem  ad  schedulam),  sur  la  substitution  compcn- 
dieusc,  sur  la  validité  des  pactes  nus  en  droit  commercial;  l'opinion  de  Cinus 
et  de  Balde  écartant  l'application  du  Se.  Macédonien  en  droit  commercial,  et 
celle  de  Balde  considérant  le  contrat  de  change  comme  une  vente,  d'oii  il  ré- 
sultait qu'il  n'avait  rien  d'usuraire  et  qu'il  était  licite;  enfin  la  théorie  de  l'exé- 
cution parée  des  contrats  garenligiés. 

(2)  Souventefois  Tiraqueau  ,  en  ses  traités  enrichis  prodigieusement  de  ces 
allégations  et  autorités  chafFovirrées,  après  avoir  entassé  les  témoignages  et 
conformités  de  120  docteurs,  ajoute  par  après  :  Afin  que  tu  saches,  ami  lec- 
teur, qu'il  n'y  a  rien  en  notre  droit  qui  ne  soit  ambigu  et  mis  en  controverse, 
je  t'en  veux  raconter  autant  ou  plus  qui  tiennent  l'opinion  contraire.  (Hotman, 
Antitribonien,  cité  par  Tardif,  p.  411.) 

(3)  Resp.  Pap.,  liv.  5,  ad  leg.,  17,  De  injusto. 

(4)  Le  mécanisme  de  cette  méthode  est  résumé  dans  le  distique  de  Gribaldi 

Mofa  : 

Praemitto,  scindo,  summo,  casumque  figuro, 

Perlego,  do  causas,  connoto,  objicio. 

Le  texte,  matière  première,  était  soumis  à  cette  série  d'opérations  et  sortait 
de  l'engrenage  en  parfait  état.  Cf.  sur  cette  méthode  J.  Thomas  Frci  (Froigius), 
t  158.3,  Logica  jurisconsullorum.  Synopsis  I^andectarum.  G.  Mofa.  Dp  m<'//iodo 
ac  >-a/iOîie  siudendi,  1544.  Cf.  Nani,  Di  un  libro  de  Gribaldi  Mofa,  lb83. 
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vait  manquer  de  tuer  chez  ceux  d'entre  eux  (|ui  en  avaient,  Ginus, 
par  exemple,  tout  talent  littéraire,  au  moins  quand  ils  passaient  au 
droit.  Les  juristes  ne  sont  pas  souvent  des  écrivains  élégantsj  mais 
les  Bartolistes  se  distinguent  entre  tous  les  jurisconsultes  par  leur 
mauvais  goût  et  par  la  barbarie  de  leur  style,  «  par  leui-  lalinçuisj- 
nier  et  marmiteux.  »  Ce  sont  pourtant  les  contemporains,  les  amis 
parfois  des  Dante,  des  Pétrarque,  des  Boccace! 

«  L'influence  des  Bartolistes  fut  prépondérante  en  France  et  on 

Italie  jusqu'au  seizième  siècle;  elle  fut  alors  victorieusement^ûffl-- 

battue  par  l'école   historique,  dont  les  principaux  représentants, 

Alcilïri  Cujas  et  leurs  disciples,  reprirent,  en  l'élargissant,  ^'oeujmî 

,des  glossajcurs,  revinrent  h  I  étuHèlies  lextcsTTaidèren^  pour  les  in- 

Jerpiéter  de  tous  les  secours  que  leur  louriiissaient  l'histoire  et  la 


phnoTogie  renouvelées  par  les  humanistes  de  la  Renaissance.  »  Lfi 
seizième  siècle  consomma  le  divorce  entre  la  pratique  juridique  et 
la  science  historique  du  droit  romain.  En  Allemagne,  cependant,  il 
faut  arriver  jusqu'à  M.  de  Savigny  pour  voir  s'opérer  complètement 
cette  rupture;  Vusus  modernus  Pandeclarum  n'est  que  la  continua- 
tion de  la  jurisprudence  des  Bartolistes. 

2.  —  Les  Précurseurs  (1).  —  La  France  avait  eu  peu  de  glossa- 
teurs;  les  docteurs  de  Bologne  étaient,  pour  la  plupart,  des  Italiens. 
Elle  est  mieux  représentée  dans  la  nouvelle  Ecole.  C'est  même  de  la 
France  que  sont  venus  les  précurseurs  :  le  Lorrain  Jacques  de  Re- 
vigny  (Jacobus  a  Havanis)  j  1296  (2),  et  son  élève  Pierre  de  Belle- 
perche  (Pelrus  a  Bclla  Pertica)  7  1308  (3).  On  raconte  que  le  fils  aîné 
d'Accurse,  François,  se  rendant  en  Angleterre,  fit  à  Toulouse  (4),  où 
il  passait,  une  leçon  sur  la  1.  unie.  C.  J.  de  sent,  quae  pro  eo  qnod  in- 
lerest,  7,  47  ;  Jacques  de  Revigny,  qui  était  au  nombre  des  auditeurs, 
se  leva  et  l'ai-gumenta  ;  François  Accurse  ne  put  défendre  l'interpré- 
tation de  son  père  contre  les  criti(}ues  de  Jacques  de  Revigny  : 
celui-ci  était,  au  dire  de  Cinus,  un  redoutable  dialecticien  :  nonerat 
in  mundo  adversarius  nec  durior  ncc  sublilior.  A  supposer  que,  dans 
ce  cas  comme  dans  tant  d'autres,  kJradilio£  soit  controuvée,  elle  n'en 
est  pas  moins  digne  d'attention,  car  elle  symbolise  la  lutte  et  le 
triomphe  de  la  scolastique  sur  la  méthode  plus  simple  des  Bo- 
lonais. 

En  Italie,  l'un  des  premiers  représentants  de  l'Ecole,  le  légiste- 


(1)  Karsten,  Lehre  vom  Verlrage,  p.  136.  B.  Brugi,  Arch.  giur.,  t.  "20,  p.  427. 

(2)  Professeur  à  Orléans,  auditeur  de  la  Rote,  cvêque  de  Verdun. 

(3)  De    Lucenay,   près   Villeneuve,   en   Bourbonnais,   prof,   à   Toulouse,    à 
Orléans,  évéque  d'Auxcrre,  chancelier  de  France. 

(4)  A  Orléans  plutôt,  d'après  Fournier,  Hisl.  de  la  se.  du  droit,  III,  223,  5, 
et  Statuts,  I,  518. 
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poète  Cinus  de  Pistoie,  l'ami  de  Dante,  le  maître  de  Pétrarque 
(1270-1333),  s'inspire,  il  le  déclare  lui-même,  de  la  doctrine  et  de  la 
méthode  des  uliramoniani  (1). 

3.  —  Bartole  (de  Sassoferrato,  duché  d'Urbin),  1314-1357  (2), 
suivit  à  Pérouse  les  leçons  de  Cinus  ;  à  Bologne,  celles  de  Buttriga- 
rius ,  Rainerius  (3),  Oldradus  et  Jacobus  de  Belvisio.  Docteur 
en  1334,  assesseur  à  Todi  et  à  Pise,  il  commença  à  enseigner  à  Pise 
en  1339  et,  depuis  1343,  à  Pérouse,  où  il  mourut  à  l'âge  de  quarante- 
quatre  ans.  La  ville  de  Pérouse,  qu'il  avait  illustrée  et  enrichie  en 
y  attirant  une  foule  d'étudiants,  lui  éleva  un  tombeau  dans  l'église 
Saint-François,  «  avec  cette  inscription  éloquente  dans  sa  brièveté  : 
Ossa  Bartoli.  »  Durant  sa  vie,  elle  lui  avait  conféré  le  droit  de  bour- 
geoisie (1348)  et  l'avait  chargé  en  1355  d'une  mission  auprès  de  l'em- 
pereur Charles  IV,  à  Pise;  celui-ci  confirma  les  privilèges  de  la 
ville  et  de  l'Université,  nomma  Bariole  membre  de  son  conseil  et 
donna  à  lui  et  à  ceux  de  ses  parents  qui  seraient  legum  doclores, 
la  faculté  de  légitimer  leurs  élèves  et  de  leur  conférer  la  venia  aeta- 
tis.  Quoique  partisan  du  pouvoir  impérial,  comme  la  plupart  des  lé- 
gistes, Bartole  enseigne  que  le  pape  est  supérieur  à  l'empereur  et 
traite  d'hérétique  le  De  Monarchia  de  Dante. 

La  réputation  de  Bartole  fut  prodigieuse.  Balde  parle  avec  admi- 
ration de  son  traité  de  Teslibus.  Jason  l'adore  comme  un  dieu  ter- 
restre :  ejus  vesligia  semper  adoravi.  Alciat  le  tenait  encore  pour  le 
premier  des  jurisconsultes.  «  En  Espagne,  les  opinions  de  Bartole 
eurent  longtemps  force  de  loi.  En  Portugal,  son  commentaire  sur  le 
Code  fut  traduit  et  mis  sur  le  môme  rang  que  le  texte  et  la  glose 
ordinaire.  A  Padoue,  on  créa  une  chaire  pour  expliquer  le  texte,  la 
glose  et  Bartole.  » 

Au  seizième  siècle,  un  revirement  s'opéra.  Les  humanistes,  Cujas 
en  particulier,  n'ont  que  des  critiques  pour  Bartole.  Ils  lui  repro- 
chent les  défauts  de  son  école,  sans  rendre  justice  à  ses  qualités  per- 
sonnelles, «  à  son  savoir  étendu,  à  son  sens  des  affaires,  à  son  juge- 
ment très  droit,  »  sans  songer  que,  «  depuis  Accurse,  l'exégèse  du 


(1)  Chiappelli,  Cino  da  Pistoia,  1881.  Pétrarque  fit  un  sonnet  sur  sa  mort  : 
Pleurez,  dames,  et  avec  vous  pleurent  les  Amours,  car  notre  amoureux  Cino 
vient  de  nous  quitter.  Il  y  a  tant  de  différences  entre  ses  écrits  juridiques  et 
ses; poésies,  qu'on  a  pu  croire  que  le  poète  et  le  juriste  n'étaient  pas  le  même 
homme.  Très  idéaliste  dans  ses  vers,  il  devient  en  prose  d'un  cynisme  révoltant. 

(1)  Bibliographie.  —  Savigny,  IV,  199.  Witte,  De  Bartolo,  1861.  Bcthmann- 
Holhvcg,  VI,  1.  242.  A.  Rossi,  Docum.  p.  la  sloria  deW  Univ.  de  Perugia,  1878 
(II,  1325).  Archivio  giur.,  1879,  t.  21,  537,  et  1881,  t.  26.  295  et  401.  Maccafcrri, 
Il  genio  di  Barlolo  [Irnerio  ,  II,  201,  1855).  Barnabei,  Darlolo  da  Sassoferrato, 
1881.  Chiappelli,  Le  idée  politiche  di  Barlolo  {Arch.  giur.,  1881  ,  t.  27). 

(3;  Braudi,  Rainerio  da  Forli,  1885. 
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droit  n'était  qu'une  routine  dépourvue  d'intelligence,  et  que  Bartole 
lui  avait  donné  une  vie  nouvelle.  » 

4*.  —  Ses  Œuvres  (1).  —  I.  Commentaires  (Lec/ura?,  Repelitiones) 
sur  le  Digeste,  le  Code  et  VAuihenticum.  —  II.  Co?isi//a  (consulta- 
tions) et  Quaesliones  (controverses).  —  III.  Traclalus^  \°  sur  le  droit 
public  :  de  tijrannia,  de  regiminecivilalis,  de  Guelphis  et  Gibellinis,  etc.; 
2°  sur  le  droit  criminel  :  de  carceribus,  de  qnaestionibus,  et  surtout 
sur  deux  lois  célèbres  d'Henri  VII,  Ad  reprimendum  et  Qui  sinl  Re- 
belles,  insérées  au  Corpus  juris  civilis;  3°  sur  le  droit  privé  :  de  flu- 
minibus  ou  Tyberiadis  (composés  sur  les  bords  du  Tibre  en  1355),  de 
arbit7-is,  etc.;  4°  sur  la  procédure  :  Ordo  judicii,  De  testibus  {qyii  passe 
pour  une  de  ses  meilleures  oeuvres),  etc.  Il  y  faut  joindre  «  le  procès 
de  la  Vierge  contre  le  Diable  sur  le  salut  du  genre  humain,  plai- 
santerie froide  et  pédantesque  qui  obtint  jadis  un  grand  succès  et 
trouva  de  nombreux  imitateurs.  » 

5.  —  Balde  [Haldus  de  Ubaldis),  1327-1406,  le  plus  célèbre  des  dis- 
ciples de  Bartole,  fit,  dès  l'âge  de  quinze  ans,  une  repelilio  ?.m'  la  loi 
Centnm  Capuae.  Docteur  en  1344.  il  ne  cessa  d'enseigner  jusqu'à  sa 
mort;  il  professa  trente-trois  ans  à  Pérouse,  sa  patrie;  dix  ans  à 
Pavie,  où  il  mourut.  Les  fonctions  de  jnge,  des  missions  diverses 
ne  le  détournèrent  pas  de  l'enseignement.  Son  autorité  était  telle 
que,  lors  de  l'élection  d'Urbain  VI  à  la  papauté,  en  1378,  une  de  ses 
consultations  mit  fin  au  schisme  qui  divisait  l'Eglise.  Il  reste  néan- 
moins au-dessous  de  Bartole;  c'est  un  esprit  moins  génial  (2). 

B.  —  Philippe  Decius  (de  Milan),  1454-1535,  fut  surtout  un  bril- 
lant professeur,  et  Jason  de  Mayno  (originaire  de  Pesaro)  (3)  un 
vulgarisateur  rem  ii-quable  ;  Alciat  lui  reconnaît  le  mérite  d'avoir 
a  mis  à  la  portée  de  tous  les  opinions  des  auteurs  et  d'avoir  assuré 
aux  jurisconsultes  une  position  indépendante  en  élevant  le  prix  des 
consultations  de  5  à  100  ducats,  le  traitement  des  professeurs  de 
300  ducats  à  1,000.  » 

7*.  —  Les  continuateurs  italiens  de  l'école  des  Bartolistes  (4) 


(1)  Editions.  Op.  Bâle,  1588.  —  Dans  les  éditions  glosées  du  Corpus  juris 
civ.,  les  éditeurs  ont  inséré  des  extraits  des  œuvres  de  Bartole,  d'Alexandre, 
d'Angelus,  de  Balde,  de  Salicet,  de  Fr.  Aretinus.  Ces  extraits  ou  Sommaires 
n'ont  pas  été  rédigés  par  leurs  auteurs  pour  la  place  qu'ils  occupent  ;  ce  ne  sont 
pas  des  gloses. 

[1]  En  sens  contr.,  Schupfer,  p.  369.  —  Œuvres,  éd.  Venise,  1495,  etc.  —  Ses 
deux  frères,  Angélus  et  Petrus,  sont  connus,  l'un  comme  civiliste,  l'autre 
comme  canoniste.  Balde  avait  enseigné  le  droit  canon.  Schulte,  II,  275.  Ende- 
mann,  Sludien  in  rœm.  canon.  Wirlhschafls-und  Rechlslehre,  1874-83  (I,  27, 
123). 

(3)  Gabotto,  Giason  del  Maino,  1888. 

(4)  Schupfer,  I,  444  et  suiv.  (avec  bibliographie).  Cf.  Rivier,  op.  cit.,  p.  597. 
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au  seizième  et  au  dix-huitième  siècle  sont  nombreux,  si  nombreux 
même,  qu'il  faut  renoncer  à  les  citer,  et  renvoyer,  pour  les  mono- 
graphies ou  traités  qu'on  leur  doit,  à  V Index  librorum  de  Nevizanus, 
complété  par  Gomez  et  Fichard,  ou  à  VIndex  de  Ziletti  (1566)  (1). 
A  peine  doit-on  nommer  comme  un  peu  supérieurs  Jac.  Mono- 
chias,  -|-  1607,  qu'on  appela  le  Bartole  et  le  Balde  de  son  siècle,  Fr. 
Mantica,  f  1614,  et  le  cardinal  de  Luca,  f  1683. 

Malgré  d'illustres  exceptions,  la  plupart  des  jurisconsultes  se 
rattachaient  encore  à  cette  école,  lorsque  le  savant  Muratori  faisait 
un  si  triste  tableau  de  la  jurisprudence  italienne  et  de  la  confusion 
qui  y  régnait  dans  son  livre  Dei  difelti  délia  giurisprndenza,  1742. 
L'opinion  commune  à  laquelle  on  se  réfère,  dit-il  (suivant  la  ten- 
dance que  nous  avons  relevée  chez  les  Bartolistes),  n'est  jamais 
sûre;  il  y  a  toujours  en  présence  deux  opinions  communes  oppo- 
sées  (2).  Dès  lors,  une  foule  de  questions  sont  laissées  à  l'arbitraire 
^^jjig^;  Menochius  avait  pu  écrire  deux  volumes  sur  ces  sortes  de 
questions.  Lajurisprudence  était  donc  très  variable;  le  juge  se 
prononçait  à  son  gj-é  tantôt  selon  l'opinion lârpTïïs^robable,  tantôt 
sebn  l'opinion  la  mgins_^rpbable.  Decianus  (f  1581)  avait  pu  dire, 
en  citant  à  l'appui  de  son  opinion  Balde  et  de  Afflictis  :  in  dubiis... 
excusalur  jiidcx  si  pro  amico  judicul  (3).  C'est  la  question  pour  l'ami 
dont  se  gausse  notre  Montaigne  (Essais,  II,  12)  :  a  J'ay  ouï  parler 
d'un  juge,  lequel,  où  il  rencontroit  un  aspre  conflict  entre  Bartolus 
et  Baldus,  mettoit  en  marge  de  son  livre  :  Question  pour  l'amy... 
Il  ne  tenoit  qu'à  faulle  d'esprit  et  de  suffisance  qu'il  ne  peust  le 
mettre  partout.  » 

8*.  —  Les  principaux  romanistes  des  XIV'  et  XV*  siècles.  — 

Italie,  XIV'^  siècle.  —  Jacobus  de  Belvisio,  f  1355  (Schulte,  II,  Î33;  Rossi, 
Docum.  ..  Univers,  d.  Perugia,  1876;  Arch.  giur.,  18,  376),  él.  de  Dinus  et  de 
Fr.  Accursii.  Oldradus,  t  1335,  él.  de  Jacobus  de  Arena  et  de  Dinus.  Cinus  de 
Pistoie  (Guittoncino  Sinihaldi),  1270,  +  1336  (él.  de  Dinus,  de  Fr.  Accursii,  de 
Lambertinus  de  Ramponibus,  t  1304).  Richardus  Malurabra,  t  1334,  él.  de  Jaco- 
bus de  Arena  fBesta,  Malombra,  1894;  Arch.  giur.,  55.  554).  Johannes  Andreao, 
1270-1348  (cf.  supra,  p.  145),  él.  de  Malumbra,  Martinus  Syllimani,  Aegidius, 
Guido  de  Baisio  dit  Archidiaconus  (cf.  supra,  p.  146).  Alberic  de  Rosate, 
t  1345,  él.  de  Malumbra  et  d'Oldradus.  Jacobus  Butrigarius,  f  1348.  Reinerius 
de  Forlivio,  t  1358.  Bartole,  1314-57.  Fr.  de  Tigrinis,  f  après  1359.  Johannes 
Pagl.iarensis.  Balde,  1327-14U0,  él.  des  trois  précédents  et  de  Fr.  Petruccius  ou 


(1)  Schupfer,  I,  454,  en  donne  une  assez  longue  liste. 

(2)  Recueils  d'opinions  communes  de  A. -M.  Gorazius  (com'  du  XVI*  siècle) 
le  Spéculum  aureum  opinionum  com.m.unium  contra  communes  de  Zevallos, 
les  5  vol.  de  controverses  de  P.-Fr.  Perremuto,  celles  de  Merenda,  1626,  de 
Fachinaeus,  etc.,  et  enfin  la  Summa  diversorum  tractaluum  de  Sabello,  1697. 

(3)  Cf.  Cirillo,  Osservaz.  sul  trait,  d.  Muratori,  1743.  Rapolla,  Difesa  délia 
Giurisprudenza,  174t. 
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do  Scnis.  Ph.  do  Cassolis,  f  1391.  F.  Raim.  do  Ramponis,  t  1401.  Ub.  do  Lam- 
pugnano.  F.  Albcrgotus.  Lucas  de  Pcnna.  Ant.  de  Butrio,  f  1408.  Barth.  de 
Saliccto,  t  1412  (et  son  fils  Jac.  son  oncle  Richard).  P.  do  Ancharano  {Anchora 
juris),  t  1415.  —  XV^  S.  —  Paul  de  Castro,  t  1441,  èl  de  Baldc  et  de  Cato 
Saccus.  Castellioneus,  f  142.5,  él.  de  Baldc.  Raph.  de  Raimundis  ou  Cumanus, 
t  1427.  Alfanus  de  Perugia.  Raph.  Fulgose,  1367-1427,  él,  de  Castellioneus. 
Signorolus  ou  Signorinus  de  Homodeis.  Jean  de  Nicoletis  (de  Imola),  +  1436. 
Ludovicus  Pontanus  ou  Romanns,  t  1439.  P.  do  Besulio,  f  1443.  Angélus  de 
Pcriglio.  t  1447  (et  son  fils  Baldus).  Alvarottus,  f  1453.  Jacobus  de  Puteo, 
t  1453.  Angélus  Aretinus  ou  de  Gambilionibus ,  f  1451.  Math,  de  Mathosilanis. 
J.  Porcins  ou  Parcus.  Ant.  Mincuccius,  f  1468,  cl.  de  Paul  de  Castro.  Alexan- 
dre (de  Imola)  Tartagnus,  1424-77,  id.  Caepolla,  t  1477,  id.  Ant.  Rosellus,  t  1466. 
J.  Pctruccii  de  Montesperollo,  f  1484.  B.  Capra  (de  Perugia), -t  1470.  Bafth. 
Baldinottus,  t  1480.  Baldus  Novellus  ou  Bartholinius,  t  1490.  Corneus,  t  1492. 
Barth.  Baratterius.  A.  Barbatia  (ou  de  Bartholomeo  on  Siculus),  t  1479.  Alfanus 
Tindarus.  Les  Socin  :  Marianus,  f  1407;  son  fils  Barth.,  f  1507;  son  neveu 
Marianus  le  jeune,  f  1550.  Carolus  Ruinus,  maître  d'Alciat.  Petrus  de  Ferra- 
riis,  t  1473.  Fr.  de  Accoltis  (Aretinus.  d'Arczzo),  t  14X5.  (Jaccialupus.  Canis, 
t  1490  ou  94.  Paris  de  Puteo.  t  l'*93.  Bertachinus  de  Fcrmo  (auteur  d'un 
Reperlorium  juris).  Blasio  (de  Padoue),  f  1^92.  Bulgarinus,  t  1497.  Crispus 
d'Aquila.  J.  Crotus  de  Casale.  Les  Curtius,  f  1491  et  1533.  Sandeus  Felinus, 
t  1503.  Ludovicus  Bologninus,  f  1508.  Jason  de  Mayno,  1435-1519  (cl.  de  Tar- 
tagnus, Jacobus  Putcus  et  Hieronymns  Tortus).  Do  Ripa  (J.  Fr.  de  Saint- 
Nazairc),  f  1534.  Philippe  Decius,  1454-1530  (et  son  frère  Lancelot,  f  1503). 
Campegius,  t  1511.  Petrus  Ravcnnas  (Tomai),  f  aprcs  1502.  Hipp.  de  Marsiliis, 
t  1529.  Picus,  él.  de  Jason. 

9*.  —  France  (Tardif,  p.  413).  —  Jacques  de  Revigny  (de  Rauanis), 
t  1296  (R';peliliones  ou  leçons,  Leclurae  ou  Commentaires  :  d'Ablaing,  NRH, 
1888,  360).  —  Pierre  de  Belieporche,  1259-1308  {Repet.  Comment.  QwiesUones 
atireae).  —  Eudes  de  Sens  [Sinnma  de.  jucliciis  possessnriis,  vers  1301).  Jean 
de  Zinna  (Poméranicn  qui  suivit  à  Paris  les  leçons  de  Jean  de  Bourbon,  prof. 
ulriusqiie  juris,  auteur  du  Speculalor  abbrevialus).  —  Jean  Faure  (J.  Faber) 
de  Roussines  (Indre),  t  1340  (Comment,  s.  les  Institutes  composé  de  1334  à  1342). 
—  G.  de  Cuneo  (Midi  de  France.  Lectur,  s.  Code),  contemp.  de  Cinus.  —  Pierre 
Jacobi  (dWurillac),  compose  de  1311  à  1329  la  Praclica  Aurea  (R.  de  lég.,  1844, 
de  Pariou).  —  J.  Beiy,  év.  de  Lavaur,  t  1433  (De  ordine  judiciorum).  — 
J.  Rebuffe,  f  1438.  —  G.  Benedicti  (Comm.  sur  la  Décrétalo  Raynulius,  X,  3, 
26,  16),  +  1.522  (?).  —  Jean  Barbier,  d'Yssingeaux,  auteur  d'un  Vialorium  ulrius- 
que  juris,  1478  (Rivier,  Rev.  de  lég.,  1873).  —  Jean  des  Degrez  [de  Gradibus), 
id.  —  Ccisc  Hugues  Descousu  (Dissulus),  f  après  1532  (1).  —  On  trouve  aussi 
beaucoup  d'emprunts  au  droit  romain  dans  les  écrits  sur  le  droit  coutumier 
(Tardif,  op.  cil.). 

10*.  —  Œuvres  des  BartoliSleS.  —  Elles  méritent  d'être  étudiées  non 
seulement  à  raison  de  leur  valeur  propre,  mais  à  cause  de  l'influence  qu'elles 
ont  exercée  sur  la  formation  du  droit  postérieur.  —  L  Exégèse.  —  La  glose 
d'Accurse  avait  fait  oublier  les  gloses  antérieures;  à  côté  d'elle  prirent  place 
de  nombreux  Commentaires  (ou  Leclurae)  sur  le  Code  et  le  Digeste,  entre  au- 


(1)  Pour  TAllemagne,  cf.  Kivier,  Introd.,  p.  581.  Citons  simplement  J.  Urbach 
[Procp.tsus  judicii)  et  son  commentateur  Ebernhausen,  +  1484.  Birnbaum 
(de  Piro),  t  1473.  Nicasius  de  V'oerda  (le  jurisconsulte  aveugle),  t  1492.  Ilenning 
Goede,  t  1521  {Processus).  N.  Everardi,  t  1532. 
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très  ceux  de  Jacques  de  Revigny,  P.  de  Belleperche,  Cinus,  Albéric  de  Ro- 
sate,  Bartole,  Balde,  Paul  de  Castro  et  Jason.  —  II.  Travaux  dogmatiques.  — 
Les  traités  systématiques  sont  en  petit  nombre.  Nous  citerons  ceux  de  Bartole, 
le  traité  de  Pactis  de  Balde,  le  traité  des  servitudes  de  Caepolla.  —  III.  —  Pro- 
cédure. —  Les  traités  de  procédure  ou  ordines  judiciarii  de  Tancrède  et  de 
Roffredus  sont  à  peu  près  seuls  à  conserver  leur  vogue.  Il  s'y  ajoute  des  Pra- 
tiques (1),  œuvres  du  même  genre,  comme  la  Practica  criminalis  de  Jacobus 
de  Belvisio,  la  Pratique  de  Balde,  celle  de  P.  de  Ferrariis,  la  Pratique  dorée 
de  Jacobi.  Mais  le  succès  de  ce  genre  d'ouvrages  ne  fait  pas  obstacle  à  la 
grande  diffusion  du  Spéculum  juris  de  Guillaume  Durand.  Ce  gros  livre  est 
l'encyclopédie  des  gens  de  loi,  civilistes  et  canonistes;  on  y  trouve  des  théo- 
ries, de  la  procédure  et  des  formules.  Les  écrits  de  Rolandinus  sur  le  notariat 
(avec  le  commentaire  de  Boatérius,  la  suite  de  P.  de  Unzola)  sont  toujours 
très  répandus.  —  IV.  Parmi  les  branches  de  la  littérature  juridique,  la  ca- 
suistique est  particulièrement  cultivée  vers  la  fin  du  treizième  siècle;  les  théo- 
logiens n'ont  fait  qu'appliquer  aux  cas  de  conscience  la  méthode  en  usage 
parmi  les  jurisconsultes.  Nous  possédons  divers  recueils  de  Casus(2),  des  re- 
cueils de  Quaestiones  ou  Controverses  (3)  et  surtout  de  Consilia  ou  Consul- 
tations. Les  anciens  glossateurs  avaient  donné  des  consultations;  elles  se  mul- 
tiplient du  temps  des  commentateurs;  les  recueils  abondent,  et  c'est  là  en 
particulier  qu'il  faut  rechercher  les  modifications  subies  par  le  droit.  On  cite 
notamment  les  Consilia  des  jurisconsultes  suivants  :  Oldradus,  Baldus,  Tarta- 
gnus,  Bartole,  Salicet,  Fulgosc,  P.  de  Castro,  Fr.  Aretinus,  les  Socin,  Ph.  Do- 
cius,  Jason. 


(1)  On  trouve  déjà  une  Pratique  judiciaire  au  douzième  siècle,  la  Practica 
legum.  et  decretorum  de  Guill.  de  Longchamp,  évéque  d'Ely  en  1189,  puis 
grand  justicier  d'Angleterre;  elle  est  postérieure  à  1181;  on  n'en  a  que  41  pa- 
ragraphes (Tardif,  256;  Caiilemer,  Le  Droit  civil  dans  les  provinces  anglo-nor- 
m.andes,  1883;. 

(2)  Cf.  supra,  p.  209. 

(3)  Ces  questions  étaient,  à  proprement  parler,  des  positions  de  thèse,  avec 
indication  des  raisonnements  à  l'appui.  Ordinairement,  on  qualifie  les  Quaes- 
tiones du  nom  du  jour  oii  ces  argumentations  étaient  soutenues  :  Quaestiones 
Sabbathinae  de  Pillius,  d'Azon  ;  Mercuriales  de  J.  André.  Sav.,  3,  401.  Se- 
lectae  Questiones  juris,  1570;  Quaestiones  juris  variae,  1572. 


CHAPITRE  VI. 

LE   DROIT   ROMAIN   A   l'ÉPOQUE    FÉODALE.    —   LES    UNIVERSITÉS    (1). 

1.  —  Les  Universités  du  moyen  âge  avaient  une  tout  autre 
importance  que  les  Universités  de  nos  jours.  Celles-ci  ont  des  con- 
currents :  a)  les  autres  établissements  d'instruction  ,  depuis  les 
lycées  jusqu'aux  grandes  écoles,  comme  l'Ecole  dos  sciences  politi- 
ques; b)  les  livres  surtout  et  la  presse  scientifique  qui  mettent  les 
travaux  des  savants  à  la  portée  de  tous.  Au  moyen  âge,  il  n'y  avait 
ni  haut  enseignement  ni  science  en  dehors  des  Universités.  Ce 
double  monopole  fit  de  celles-ci  de  véritables  puissances  avec  les- 
quelles l'Etat  et  l'Eglise  durent  compter  {'2);  l'Université  de  Paris, 
la  fille  aînée  des  rois  de  France,  a  joué  un  rôle  politique  (3). 


(1)  Bibliographie.  —  Savigny*,  op.  cit.,  t.  3.  —  Denifle*,  Die  Universilàlen 
des  Mittelallers  bis  liOO,  1885  (t.  I.  La  Préface  contient  une  bibliographie  du 
sujet).  —  G.  Kaufmann*,  Die  Geschichte  der  deulschen  Universildten,  I  (1888) 
et  II  (1896).  —  M.  Fournier*,  Hisl.  de  la  science  du  droit  en  France,  t.  III,  1892; 
Les  Statuts  et  privilèges  des  Universités  françaises  depuis  leur  fondation  jus- 
qu'en 1189,  1890-2;  divers  travaux  du  même  énumérés  dans  VHist.  de  la  se.  du 
droit.  —  Denifle,  Les  Universités  françaises  au  moyen  âge.  Avis  à  M.  Four- 
nier, 1892.  —  Denifle  et  Châtelain,  Chartularium  Universilalis  Parisiensis, 
t.  I  à  IV,  1889-97.  —  Tardif,  op.  cit.,  p.  280  et  suiv.  —  G.  Périés,  La  Faculté  de 
droit  dans  l'ancienne  Uinversité  de  Paris,  1890.  —  L.  v.  Savigny,  Die  franzô- 
sischen  Rechtsfakultàten ,  1891.  —  Luchaire,  Manuel  des  Institutions  franc. 
(Capétiens  directs),  1892  (p.  126).  —  Hinschius,  Kirchenrecht,  IV,  640,  1888. 

(2)  Les  Universités  anglaises  nomment  encore  des  députés  au  Parlement.  — 
L'Université  de  Toulouse  fut  fondée  en  1229  pour  combattre  l'hérésie  albigeoise. 
L'Espagne  a  fondé  l'Université  de  Douai  en  1572  pour  s'assimiler  les  Pays-Bas. 
En  Belgique,  le  parti  libéral  a  fondé  l'Université  de  Bruxelles  pour  lutter 
contre  celle  de  Louvain. 

(3)  Les  Universités  allemandes  ont  même  pris  part  à  l'administration  de  la 
justice  comme  Spruch-Collegium.  Le  Spruch-Collegium  est.  d'ordinaire,  la 
Faculté  de  droit  érigée  en  tribunal  ;  il  ne  connaît  que  des  affaires  dont  les 
pièces  lui  sont  adressées  par  la  justice  ordinaire  ;  mais  après  cet  envoi  ou 
Akten-Versendung,  le  tribunal  dessaisi  est  tenu  de  publier  le  jugement  du 
Spruch-Collegium.  En  Prusse,  les  tribunaux  ont  perdu  depuis  longtemps  la 
faculté  de  renvoyer  des  affaires  au  Spruch-Collegium  ;  dans  le  reste  de  l'Aile- 
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§  1.  —  Origine  des  Universilés. 

2.  —  Epoque  romaine  (I).  —  En  dehors  des  trois  écoles  de  droit 
officielles  :  Rome,  GonstaïUinople  ,  Béryte ,  dont  parle  Justinien  , 
et  qui  existaient  déjà  au  moment  de  l'invasion  des  Barbares,  le 
droit  était  enseigné  dans  les  principales  villes  de  l'empire  tantôt 
comme  à  Alexandrie,  dans  des  écoles  libres ,  tantôt  dans  les  écoles 
ordinaires  avec  la  grammaire  et  la  rhétorique.  La  Gaule  possédait 
au  quatrième  siècle  de  notre  ère  ,  des  écoles  florissantes  à  Autun  ,  à 
Marseille,  à  Bordeaux,  à  Toulouse,  à  Narbonne,  à  Poitiers,  à 
Lyon  {?). 

3.  —  Du  sixième  au  douzième  siècle  (3),  le  clergé  étant  le  seul 
corps  lettré,  l'Eglise  a  le^jngnopole  de  l'instruction  publioufi^Les 
écoles,  simples  annexes  de  l'abbaye  ou  de  l'évêché  (4),  sont  sous  la 
direction  et  l'autorité  absolue  de  l'abbé  ou  de  l'évequc  qui  se  déchar- 
gent sur  les  écolâlres  (scolasiici)  d'une  partie  de  leur  tâche;  au  dou- 
zième siècle,  c'est  l'écolâlre  ou  le  chancelier  qui  confèrent  aux  maî- 
tres la  licentia  docendi ,  l'autorisation  d'enseigner  dans  les  écoles  du 
diocèse  (5).  Dans  ces  écoles  ecclésiastiques ,  le  droit  figure  dans  le 


irivium,  avec  la^siiainmaire,  lanrÏÏétôrîq^ue  et  la  dialectiqi^e  (6). 

4.  —  Transformation  des  scolae  en  Universités.  —  Les 
écoles  épiscopales  les  plus  fréquentées  acquièrent  une  telle  impor- 


magne,  ils  l'ont  conservée  presque  jusqu'à  nos  jours.  —  Savigny,  I,  14,  n.  1. 
Holtzendorff,  Rechlslexicoi^,  h.  v'. 

(1)  Krueger,  Hisl.  des  sources  du  droit  rorn.,  4G4.  —  Karlowa,  Rœm.  Rechls- 
gesch.,  I,  1023.  —  Rivier,  NHR,  I,  1  à  46,  et  Iixlrod.,  p.  5"21  (avec  bibliographie). 

(2)  Cod.  Théod.,  13,  3,  11  (a,  376).  Edit  d'Athalaric,  Cassiod.,  Variae,  IX,  21. 
Sanctio  Praqrn.  pro  pet.  Vigilii,  c.  22.  Const,  Ornnem  reipublicae ,  16  décem- 
bre 533.  C.  Jullian,  L'Ecole  de  Bordeaux  au  IV'  siècle  {Revue  intern.  de  l'En- 
seign.,  15  janvier  1893).  Les  professeurs  de  droit  s'appellent  antecessores.  Il  y 
avait  quatre  années  d'études,  cinq  depuis  Justinien. 

(3)  Savigny,  op.  cit.  Ficker,  Forsch.,  3,  1(I6.  Prantl,  Gesch.  d.  Logik,  II,  69. 

(4)  On  peut  les  comparer  aux  médersas  algériennes  avant  la  conquête  fran- 
çaise, aux  Universités  musulmanes  de  l'Egypte  et  du  Maroc. 

(5)  Ecoles  célèbres  :  Orléans  sous  les  Mérovingiens,  Fleury,  Reims  au  dixième 
siècle,  Toul,  Angers  au  onzième  siècle,  le  Bec,  Paris,  Laon,  douzième  siècle. 
Le  droit  canon  y  était  enseigne  comme  accessoire  de  la  théologie. 

(6)  Sur  les  Diclamina ,  Arles  ou  Summae  diclaminis  qu'on  trouve  dés  le 
commencement  du  onzième  siècle  (Fromund  de  Tegernsee),  qui  se  multiplient 
dés  la  deuxième  moitié  de  ce  même  siècle  (Albéric  du  Mont-Cassin,  etc), 
cf.  Wattenbach,  Das  Schriflwesen  im  Mittel.,  1875.  Mélanges  Ec.  Rome,  1890, 
p.  112.  Rev.  hist.,  t.  49,  p.  152.  Des  livres  de  droit  ont  été  écrits  suivant  les 
principes  de  l'ars  dictandi.  J.  Tardif,  Suinma  de  legibus  Xormannie ,  1897, 
p.  CLXXi,  et  les  auteurs  qu'il  cite  au  sujet  du  cursus.  Bologne  avait  une  Fa- 
culté d'ar«  nolaria  ou  diclaminis,  art  de  rédiger  les  actes. 
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tance  qu'elles  se  détachent  de  l'Eglise  ou ,  du  moins,  le  lien  qui  les 
unit  à  celle-ci  devient  plus  lâche;  elles  cessent  d'être  subordonnées 
à  rév£C|ue  qui  est  près  pour  dépendre  du  pape  quTest  loin,  et  de 
rEtat  qui  finira  par  se  substituer  à  l'Eglise  dans  son  rôle  d'éduca- 
trice.  Une  désignation  nouvelle  apparaît;  on  disait,  par  exemple,  au 
douzième  siècle,  scolae  parisienses;  au  ti-cizième,  on  dira  plutôt  slu- 
dium  parisiense.  L'expression  studium  générale  est  employée  dans 
le  sens  d'école  centrale,  ouverte  k  tous,  et  en  même  temps  dans  celui 
d'école  fondée  ou  privilégiée  par  la  papauté  ou  par  l'Etat  (ou  par 
tous  les  deux  à  la  fois)  (I),  ayant  le  droit  de  conférer  des  grades  re- 
connus par  l'Eglise  et  par  l'Etat. 

Les  plus  célèbres  siudia  generalia  ne  comprenaient  pas  les  quatre 
facultés  et  par  conséquent  n'avaient  pas,  en  dépit  de  leur  nom  ,  le 
caractère  encyclopédique  que  l'on  se  plaît  à  attribuer  aux  Universi- 
tés du  moyen  âge.  On  ne  professa  la  théologie  à  Bologne  qu'à  partir 
de  1360  (2). 

Le  terme  Universitas,  qui  a  prévalu,  était  synonyme  de  colle- 
gium  ou  corpus;  on  disait  l'Université,  c'est-à-dire  la  corpoi'ation, 
des  maîtres  et  des  écoliers  à  Paris,  l'Université  des  artistes  à  Bolo- 
gne. Par  extension  ,  on  s'en  servit  dès  le  treizième  siècle  au  lieu  et 
place  de  studium  générale. 

Facultas  désigna  d'abord  une  science,  une  branche  de  l'ensei- 
gnement, puis,  au  treizième  siècle,  la  réunion  des  professeurs  char- 
gés de  cet  enseignement,  par  exemple  la  faculté  de  décret  à  Paris  est 
l'ensemble  des  maîtres  qui  professent  le  droit  canon.  Ils  étaient  eux 
aussi  constitués  en  corporation  ,  de  sorte  que  l'Université  était  une 
personne  morale  qui  en  comprenait  d'autres  :  gi-oupes  d'écoliers  et 
groupes  de  maîtres  isolés  et  distincts  d'abord,  puis  très  étroitement 
rattachés  les  uns  aux  autres  en  un  organisme  fort  complexe.  L'appli- 
cation du  système  corporatif  à  l'enseignement  s'est  faite  d'elle-même; 
«  c'était  une  coutume  générale  que  les  hommes  d'une  même  profes- 
sion se  réunissent  en  un  seul  corps;  comme  il  y  avait  des  corpora- 

(1)  Denifle  classe  ainsi  les  Universités  :  1'  celles  qui  se  sont  établies  sans 
lettres  royales  ou  apostoliques,  par  exemple  ex  consuetudine  (Salerne, 
Oxford,  etc.);  2°  celles  qui  ont  été  fondées  par  lettres  papales  (Rome,  Toulouse, 
Montpellier,  Avignon,  Cahors,  Grenoble,  Cambridge,  Valladolid,  Heidelberg); 
4°  par  lettres  de  l'empereur  ou  des  princes  (Sienne,  Naples,  Orange,  Palencia, 
Salamanque);  5°  à  la  fois  par  lettres  papales,  impériales  ou  royales  (Perpignan, 
Coïmbre,  Pérouse,  Prague,  etc.). 

(2)  L'Université  de  Toulouse  paraît  avoir  eu  les  quatre  Facultés  :  des  droits, 
des  arts,  de  théologie  et  probablement  de  médecine.  A  partir  de  1421,  l'Uni- 
versité de  droit  de  Montpellier  comprit  trois  Facultés,  la  Faculté  de  droit  civil, 
la  Faculté  de  décret  et  la  Faculté  de  théologie.  En  Allemagne,  la  Faculté  des 
arts  a  pris  la  dénomination  de  Faculté  de  philosophie;  en  France,  elle  s'est 
divisée,  depuis  Napoléon,  en  Faculté  des  lettres  et  Faculté  des  sciences. 
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lions  de  tailleurs,  de  cordonniers,  de  drapiers,  il  se  forma  une  cor- 
poration de  tous  les  hommes  qui  s'occupaient  d'études.  » 

L'Université  est  à  la  fois  un  établissement  d'enseignement  et  un 
corps  constitué.  Ce  qui  la  distingue  des  écoles  qui  l'ont  précédée,  ce 
sont  ses  privilèges,  son  caractère  général,  international  même,  l'e.^- 
tension  qu'y  a  reçue  l'enseignement ,  le  groupement  corporatif.  En 
s'inspirant  des  jdées^  romaines,  on  exigea  pour  ces  sortes  de  corps 
Fapprobation  de  l'autorité  supérieùre^rPaTpe,  empereur  ou  prince  (  1  ) . 
Jusque-là,  les  écoliers  vivaient  ut  singuli,  sans  pouvoir  se  choisir 
un  recteur,  sans  avoir  de  biens  leur  appartenant  collectivement;  il 
y  avait  un  enseignement  et  des  écoles,  il  n'y  avait  point  d'Univer- 
sité. La  bulle  papale  ou  l'acte  royal  émis  pour  transformer  l'école  en 
Université  était  souvent  l'acte  de  naissance  de  celle-ci,  l'acte  de 
baptême  de  celle-là  ;  d'autres  fois,  l'Université  était  créée  de  toutes 
pièces  par  le  pouvoir  civil  ou  ecclésiastique  (2). 

A  Montpellier,  Placentin  avait  enseigné  cent  ans  avant  que  Nico- 
las V  ne  créât  l'Université  par  une  bulle  du  26  octobre  1289.  L'Uni- 
versité de  Toulouse  date  des  Lettres  de  Grégoire  IX,  27  avril  1233, 
ou  plutôt  du  traité  de  Paris  de  1229,  qui  mit  fin  à  la  guerre  des  Al- 
bigeois et  imposa  à  Raymond  Vlll'entretien  d'un  certain  nombre  de 
professeurs.  Le  plus  ancien  privilège  accordé  aux  écoliers  de  Paris 
est  l'acte  de  Philippe-Auguste  de  1200  (3).  Dès  le  treizième  siècle,  il 
y  a  en  Italie,  en  France,  en  Espagne,  en  Portugal,  de  grandes  Uni- 
versités. Après  cette  date,  elles  vont  se  multipliant  (4). 


(1)  Cette  théorie,  formulée  par  Jacques  de  Rcvigny  (fia  du  XIII*  siècle)  à 
propos  d'Orléans,  n'était  sans  doute  pas  admise  tout  d'abord,  et  la  corporation 
pouvait  se  constituer  librement.  Au  treizième  siècle,  aucune  ville  italienne  ne 
sollicite  des  lettres  de  fondation  d'Université  ;  au  quatorzième  et  au  quinzième 
siècle  il  en  est  tout  autrement.  Ces  lettres  ne  font  souvent  que  consacrer  un 
état  de  choses  préexistant.  Siele  Parlidas,  2,  31,  1.  Saint-Thomas,  Op.  conti-a 
impugn.  relig.,  c.  3  :  ordinare  de  studio  perliiiel  ad  eum  qui  praeesl  reipu- 
blicae,  et  praecipue  ad  autliorilatem  apostolicae  sedis. 

(2)  En  même  temps,  la  licejitia  docendi  qui,  au  commencement  du  douzième 
siècle,  n'est  encore  à  Paris  et  à  Bologne  que  le  droit  d'enseigner  dans  le  dio- 
cèse ou  dans  la  ville,  se  transforme  en  facuUas  ubique  docendi,  ubique  legendi. 
Le  grand  renom  et  le  caractère  international  des  Universités  de  Paris  et  de 
Bologne  contribuèrent  beaucoup  à  ce  résultat. 

(3)  Il  est  question  pour  la  première  fois  de  l'universilas  magislrorum  dans 
des  écrits  de  1165  à  1209,  de  la  co-mmunitas  scholarium  ou  association  des 
écoliers  dans  une  charte  de  1207,  de  l'association  des  maîtres  et  des  écoliers, 
Universitas  magislrorum  et  scholariujn  Parisiensium ,  dans  une  donation 
de  1221. 

(4)  Il  n'est  pas  toujours  aisé  de  savoir  si  on  est  en  présence  d'un  simple 
studium.  ou  d'une  Université  proprement  dite.  A  plus  forte  raison  la  date  de 
la  constitution  d'une  Université  est  souvent  incertaine.  La  liste  des  Universités 
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5.  —  Sécularisation  des  Universités.  —  Une  fois  l'Université 
érigée,  la  papauté  ne  se  désintéressait  pas  de  son  sort.  En  la  créant, 
ou  en  la  constituant,  elle  avait  organisé  l'enseignement;  de  temps 
en  temps,  des  réformes  devenaient  nécessaires;  elle  revisait  la  con- 
stitution universitaire  (1).  Peu  h  peu,  elle  fut  supplantée  dans  ce  rôle 
de  tutrice  par  les  Parlements  et  le  roi,  en  France  tout  au  moins. 

6*.  —  Les  principales  Universités.  —  xii*  s.  .-  Bologne  et  Paris. 

—  Salerne  (?).  —  XllI*  s.  :  Toulouse,  r229.  Orléans.  1235.  Montpellier,  1289. 
Angers  (milieu  du  XIII»  s.;  13C4).  Ecole  d'Alais,  1290.  —  Cambridge,  1318. 
Oxford  (dès  le  XII'  s.?).  Padoue,  1222.  Naples,  1224.  Palcncia,  1212.  Salamanque, 
1250.  Coïmbre,  1288.  —  XIV'  s.  :  Avignon,  1303.  Cahors,  1332.  Grenoble,  1339 
(transférée  à  Valence  en  1452).  Orange.  13G5.  Perpignan,  1379.  —  Rome,  1303. 
Prague,  1348.  Cracovie,  1364.  Vienne,  1365.  Heidelberg,  1387.  Pavie,  1361.  Pa- 
lerme,  1394.  —  XV'  s.  :  Aix,  1409  (2).  Dole,  1423  (transf.  à  Besançon  en  1691).  Poi- 
tiers, 1431.  Caen,  1431.  Nantes,  1460  (transf.  à  Rennes  en  1735).  Bourges,  1463. 
Bordeaux,  1441-72.  —  Leipzig,  1409.  Louvain,  1425.  Fribourg  en  B.,  1460.  Tu- 
bingue,  1477.  Turin,  1405.  Catane,  1447.  Bàle,  1460.  Greifswald,  1456.  Rostock, 
1419.  Wurzbourg,  1402.  —  XVI's.  :  Douai,  1560-2.  Reims,  1548.  Strasbourg,  1538. 
Pont-à-Mousson,  1572.  —  Lcydc  ,  1575  (Groninguc,  1614.  Utrecht,  1634).  Ge- 
nève, 1559(1365).  Wittenberg,  1502.  —  XVII'  s.  :  Dijon,  1722  (Fac.  de  droit)  (3). 
Pau,  1722. 

§  2.  —  Constitution  des  Universités. 

7.  —  Deux  types,  l'un  démocratique,  l'autre  aristocratique. 
—  D'après  M.  de  Savigny,  dont  l'opinion  est  exacte,  si  on  ne  la 
pousse  pas  à  l'extrême,  les  écoles  de  Paris  et  de  Bologne,  qui 
ont  joui  les  premières  d'une  réputation  européenne,  ont  servi  de 

qu'on  trouvera  plus  loin  prête  à   discussion  sous  ces  deux  rapports.  On  n'y 
verra  que  des  indications  et  des  approximations. 

(1)  Ainsi  en  1353,  Innocent  VI  charge  l'archevêque  de  Toulouse  de  réformer 
l'Université  de  cette  ville;  en  1391.  Clément  VII  nomme  dans  ce  même  but  trois 
commissaires,  l'abbé  de  Saint-Sernin,  le  prévôt  du  chapitre  de  Toulouse,  et  le 
vicaire-général  de  l'archevêque.  Cette  dernière  réforme  fut  des  plus  mal 
conçues;  elle  mit  l'Université  à  deux  doigts  de  sa  ruine;  les  vacances  se  mul- 
tiplièrent, on  vendit  les  dispenses  du  temps  d'étude,  les  chaires  magistrales, 
les  grades;  les  examens  étaient  dérisoires.  L'autorité  ecclésiastique  s'étant 
montrée  impuissante  et  les  différends  se  produisant  comme  d'ordinaire  entre 
le  chancelier  et  le  recteur,  le  Parlement  établi  à  Toulouse  en  1443  intervint  et 
s'attribua  le  droit  de  réformer  l'Université.  En  1312,  Philippe  le  Bel  revient 
dans  plusieurs  Ordonnances  sur  la  constitution  universitaire  qu'Orléans  tenait 
de  Clément  V;  il  trouvait  que  le  sludiiim  avait  trop  do  libertés  et  était  trop 
dans  la  main  de  l'Eglise.  Il  inaugure  la  politique  de  la  royauté  par  rapport  aux 
Universités.  Cf.  Ord,  avril  1320.  Les  Universités  n'en  conservent  pas  moins 
un  caractère  confessionnel. 
1       (2)  Belin,  Uist.  de  l'ancienne  Univ.  de  Provence,  I,  1896. 

(3)  Bibliographie  sur  chaque  Université  dans  les  auteurs  cités  plus  haut.  Dates 
I    et  listes,  en  particulier,  dans  Rivier,  Kaufmann,  Denifle  (p.  8U7).  Ant.  Bruncau, 
I   Abbrégé  ..  institution  et  fondation  des  20  Universités  de  France  et  les  noms 
des  docteurs  les  plus  connus,  1686. 

15 


226  BOLOGNE   ET  tARIS. 

type  aux  autres  Universités  (1).  «  Leur  organisation  présente  une 
différence  remarquable  :  à  Paris,  ies  professeurs  composent  la  cor- 
poration, exercent  tous  les  pouvoirs,  et  les  étudiants  membres  de  ce 
petit  Etat  n'en  sont  que  les  sujets;  à  Bologne  (2),  les  étudiants  com- 
posent la  corporation  et  se  nomment  des  chefs  auxquels  obéissent 
les  professeurs  (3).  De  ces  deux  systèmes  ,  le  premier  fut  adopté  gé- 
néralement en  Italie,  en  Espagne  et  en  France;  le  second,  en  Angle- 
terre et  en  Allemagne.  »  Gomment  expliquer  ces  différences?  parla 
contagion  de  l'esprit  démocratique  en  Italie  et  par  la  dépendance 
dans  laquelle  la  théologie  enseignée  à  Paris  devait  tenir  les  esprits. 
—  Du  reste,  malgré  ces  différences  de  principes  et  de  tendances,  les 
constitutions  universitaires  se  rapprochaient  par  beaucoup  de  côtés. 
Les  types  adoptés  recevaient  de  nombreux  amendements.  «  Chaque 
peuple  les  modifia  à  sa  manière,  et  en  Allemagne,  par  exemple, 
depuis  la  Réforme,  les  Universités  ont  [jris  un  caractère  bien  plus 
indépendant.  »  En  France,  au  contraire,  elles  devinrent  une  insti- 
tution d'Etat;  elles  perdirent  toute  autonomie,  et  Napoléon  P'  fit 
preuve  de  logique  et  de  clairvoyance  en  constatant  qu'elles  ne  for- 
maient jjIus  qu'un  corps  unique,  l'Université  de  France  (4). 


(1)  M.  Fournier,  Hist.  de  la  se.  du  droit,  t.  3,  p.  247,  critique  l'opinion  de 
Savigny.  II  y  aurait  eu,  selon  lui,  plus  de  deux  types  d'Universités  :  Toulouse 
constitue  un  type  à  part  aussi  distinct  de  Paris  que  de  Bologne.  Comme  à 
Bologne,  tous  les  étudiants  participaient  aux  Assemblées;  mais  le  chancelier 
et  l'évéque  y  avaient  une  situation  prépondérante  inconnue  à  Bologne  ;  le  rec- 
torat y  appartenait  à  toutes  les  Facultés,  à  la  Faculté  de  droit  elle-même,  ce 
qui  la  différencie  de  l'Université  de  Paris  ;  il  n'y  avait  pas  de  nations  comme 
à  Paris  et  à  Bologne,  au  moins  avant  le  seizième  siècle.  Cf.  Baudouin,  Mém. 
Acad.  se.  de  Toulouse,  1890.  —  Nous  avons  vu  plus  haut  que  Denifle  classait 
les  Universités  à  un  tout  autre  point  de  vue.  Kaufmann  distingue  les  Univer- 
sités municipales  (Bologne),  ecclésiastiques  (Paris)  et  d'Etat  (Naples)  {Stadt  — , 
Kanzler  — ,  u,  Slaals  Univei'sit.)  ;  cf.  I,  344. 

(2)  Voir  les  statuts  des  Universités  françaises  dans  les  ouvrages  cités  de 
M.  Fournier,  Denifle  et  Châtelain,  et  dans  le  Cartulaire  de  l'Université  de 
Montpellier,  1889.  —  Les  Statuts  de  Bologne  ont  été  publiés  par  Savigny,  4, 
469  (de  l'a.  1432),  et  par  Denifle  (anciens  statuts  de  1317-47),  Arch.  f.  Litt.  u. 
Kircheng.  d.  M.  A.,  1887,  3,  196.  Cf.  ZSS.  GA.,  VII,  124,  et  Arch.  f.  Litt.,  etc., 
3,  399. 

(3)  Les  professeurs  prêtent  serment  d'obéissance  au  recteur  et  aux  statuts; 
ils  sont  placés  sous  la  juridiction  du  recteur  ;  ils  ne  peuvent  pas  être  consiliarii 
ni  occuper  des  fonctions  universitaires;  ils  ne  peuvent  quitter  la  ville  plus  de 
huit  jours  sans  l'autorisation  du  recteur.  Balde  se  demande  cependant  si  les 
docteurs  sont  soumis  à  l'Université,  et  il  répond  que  non,  nisi  ex  praeroga- 
tiva  consueludinis  vel  juramento,  quia  juraverunt  obedire  rectori  (Sur  l'Auth. 
Habita,  n.  14).  P.  de  Ancharano  qualifie  cette  obligation  d'obéissance  des  pro- 
fesseurs d'antiquata  exaclio  (in  Décret.,  I,  de  consuet.,  p.  118). 

(4)  La  liberté  d'enseignement  ne  saurait  exister  avec  un  pareil  système.  Sous 
Louis  XIV,  les  professeurs  devaient  enseigner  et  défendre  les  libertés  de  l'Eglise 
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8.  —  Personnel  universitaire.  —  Pour  appartenir  à  l'Univer- 
sité, il  fallait  être  immatriculé  (ce  qui  ne  manquait  pas  d'entraîner 
le  payement  de  droits  d'inscription)  et  prêter  serment  d'obéissance 
aux  statuts  et  au  rectour.  Même  système  pour  les  corps  de  métier. 

9.  —  Privilèges  des  membres  des  Universités.  —  En  créant 
des  Universités,  papes  et  rois  les  dotèrent  à  l'envi  des  privilèges  les 
plus  recherchés  :  exenrptinn  dR  la  justice  ordinaire  et  exempti^i2_de3^ 
impôts.  On  ne  procédait  pas  autrement  pour  les  villes  ou  pour  les 
corporations  :  leur  prospérité  se  mesurait  au  nombre  et  à  l'étendue 
de  leurs  franchises  (1). 

A°  Juridiction.  —  Avec  leurs  juges  spéciaux,  les  Universitaires  se 
trouvaient  hors  la  loi  commune,  presque  comme  des  étrangers 
dans  l'Etat;  leur  domicile  était  inviolable  ;  arrêtés,  ils  devaient  être 
remis  à  l'évêque  et  non  [)oinl  enfermés  dans  les  [irisons  de  la  ville. 

B°  Privilèges  cf  ordre  fiscal.  —  Ils  étaient  exempts  de  tous-igi^^ts, 
tailles,  aides,  fouages,  de  toute  tcfxo  sur  les  vivres  et  denrées  en  gé- 
néi^àÎTtlolouIjroit  d'entrée  sur  le  vijietjgnfin  ils  pouvaient  faire 
tjxer  leurs  logements  (2).  Nous  reviendrons  sur  les  droits  aux  bé- 
néfices ecclésiastiques  qu'on  attribua  aux  gradués  universitaires. 

10.  —  Les  maîtres  étaiejTtgroupés  on  Facultés,  corporations  res- 
treintes  englobées  dans  unecorporation  plus_vastc.  A  Bologne,  du 
moins,  ils  restaient  étrangers  à  l'administration  de  l'Université;  ils 
ne  s'occupaient  que  de  l'enseignement  et  des  examens.  Les  Facultés 
avaient  un  chef,  le  doyen  ,  et  un  sceau  particulier.  Le  mode  de  no- 
mination des  professeurs  variait;  tantôt  on  les  voit  nommés  par  le 
pape  ou  par  le  chancelier  de  l'Université;  tantôt  ils  se  recrutent  par 
voie  de  cooptation  parmi  les  docteurs,  —  ce  qui  est  presque  le  sys- 

gallicane.  Les  exercices  du  culte  catholique  étaient  obligatoires.  Dans  notre 
siècle,  l'Etat,  dit  Taine  ,  tient  les  professeurs  par  des  liens  solides,  par  ses 
inspecteurs  et  ses  dossiers  secrets,  par  l'appât  de  la  faveur  et  la  crainte  de  la  dis- 
grâce, par  les  ridicules  décorations  qu'il  prodigue...  En  Suisse,  en  Allemagne,  lo 
principe  de  la  liberté  de  l'enseignement  universitaire  est,  au  contraire,  pleine- 
ment admis.  L'Université  s'est  séparée  non  seulement  de  l'Eglise,  mais  de  l'Etat. 

(1)  Lorsque  les  privilèges  de  l'Université  étaient  violés  et  qu'on  refusait  de  lui 
donner  satisfaction,  elle  pouvait  so  mettre  en  grève,  cessare  a  leclionibus  ; 
ainsi,  en  1403,  le  prévôt  de  Paris  ayant  fait  pendre  deux  écoliers,  l'Université 
ferma  ses  cours;  le  prévôt  fut  obligé  d'aller  détacher  les  cadavres  du  gibet,  de 
les  baiser  sur  la  bouche  et  de  faire  des  excuses  à  l'Université  pour  avoir  violé 
ses  privilèges.  Cf.  RH  dr.,  Yl,  473.  Les  luttes  de  l'Université  de  Paris  contre 
les  ordres  mendiants,  contre  les  jésuites,  ont  eu  beaucoup  de  retentissement. 
—  A  Bologne,  on  allait  plus  loin  que  la  grève,  l'Université  désertait  la  ville 
pour  s'établir  ailleurs  ;  l'exode  était  parfois  pour  elle  le  seul  moyen  d'obtenir 
justice. 

(2j  Quelques  prohibitions  mal  observées  —  défense  de  porter  des  armes,  de 
fréquenter  les  cabarets ,  interdiction  des  jeux  de  hasard  —  compensaient  mal 
les  fâcheux  effets  de  ces  privilèges.  Cf.  Code  Henri  III,  11,8. 
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tème  da  concours  (1).  Au  quinzième  siècle,  les  villes  traitaient  avec 
les  docteurs;  elles  se  disputaient  les  professeurs  les  plus  célèbres;  il 
s'établissait  des  sortes  d'enchères,  et  les  villes  qui  offraient  les  plus 
gros  honoraires  étaient  préférées.  Le  régime  du  concours,  en  usage 
au  moins  depuis  le  seizième  siècle,  finit  par  prévaloir  (2).  A  ce  mo- 
ment, l'Etat  assura  aux  professeurs  un  traitemenj^fixe;  dans  les  pre- 
miers fémps^îë~Ia'T5ndatîon'ÏÏes  Universités,  ils  ne  recevaient  que 
le  produit  de  quelques  collectes  faites  parmi  les  étudiants,  des  droits 
d'examen  et  des  épices.  Les  villes  qui  voulurent  avoir  des  Universités 
florissantes  durent  les  doter  à  chers  deniers.  L'Etat  suivit  leur  exem- 
ple pour  les  Universités  qu'il  créa  ou  pour  celles  qui,  de  munici- 
pales qu'elles  étaient,  devinrent  des  établissements  nationaux. 

11.  —  Les  étudiants  formaienj^ux  aussi  des  groupes  distincts 
appelés  nationsJ3) ,  _a^(^jine_organisation^  corporative  des  chefs 
élus,  procuratoreSy  syndics,  prieurs,  consiliarii,  un  receplor  (tré- 
sorier). Paris,  à  partir  de  1215-1222,  eut  ses  4  nations  :  France  (4), 
Picardie,  Normandie  et  Angleterre  ou  Allemagne.  A  Bologne, 
les  étudiants  en  droit  constituaient  2  universités  :  celle  des  Citra- 
montains  avec  17  nations,  et  celle  des  Ullramontains  qui  en  com- 
prenait 18.  Au  commencement  du  quatorzième  siècle,  les  étudiants 
en  médecine  medici,  pkysici,  et  les  étudiants  es  arts  libéraux,  philo- 
sophi,  constituèrent  une  université  à  part,  celle  des  artistae,  avec  un 
recteur  spécial  (5). 

12.  —  Aux  étudiants  pauvres  s'ouvraient  des  collèg"es  peu  nom- 
breux en  Italie,  bien  plus  importants  en  France  (6).  Des  évoques, 
des  abbés,  de  grands  personnages  fondaient  des  maisons  où  l'on  re- 
cevait et  où  l'on  entretenait  des  élèves  suivant  les  cours  de  l'Uni- 
versité. Il  y  avait  là  comme  des  bourses  universitaires,  avec  cette 
particularité  que  ceux  qui  en  bénéficiaient  étaient  soumis  à  une 
stricte  discipline,  assujettis  à  une  règle,  placés  sous  l'autorité  d'un 


(1)  Pour  enseigner,  docteurs  et  bacheliers  étaient  tenus  de  payer  des  droits 
à  l'Université. 

(2)  Sur  les  traités  ou  conduites,  cf.  R.  des  Pyr„  1890.  Sur  le  concours,  cf. 
Code  Henri  III,  11,  6,  G.  Savigny,  3.  176. 

(3)  Friedlânder  et  Malagola,  Acla.  nalionis  Germanicae  Universitatis  Dono- 
niensis,  1888.  Denifle  et  Châtelain,  Auclarium  Chariularii  Universit.  Paris. 
Liber  Procuraloru^n  ?ia(ioîiis  anglicaitae,  1894. 

(4)  Les  nations  se  divisent  en  tribus.  Au  quinzième  siècle,  la  nation  de 
France  à  Orléans  se  subdivisait  en  parquets. 

(5)  Montpellier  avait  aussi  deux  Universités,  celle  de  médecine  et  celle  de 
droit  et  des  arts. 

(6)  Au  quinzième  siècle,  l'Université  de  Toulouse  avait  douze  collèges  de  ce 
genre.  A  Paris  ,  un  diplôme  de  saint  Louis  de  1257  approuve  la  fondation  de 
Robert  de  Sorbon  qui  créa  le  collège  de  Sorbonne.  Gh.-V.  Langlois,  Lectures 
historiques,  1890,  p.  463. 
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directeur,  astreints  à  des  répétitions  et  à  des  travaux,  et  qu'ils  se 
trouvaient  par  conséquent  dans  une  situation  très  différente  de  celle 
des  étudiants  libres  (1). 

Les  Universités  ang-laises  actuelles  sont  des  groupes  de  collèges 
avec  un  principal  élu  par  des  feUows,  des  fellows  se  choisissant  eux- 
mêmes  par  cooptation,  et  do  sim|iles  étudiants.  Les  rues  d'Oxford  et 
de  Cambridge,  bordées  de  vieux  hôtels  crénelés  d'où  sortent  des  étu- 
diants en  toque  et  en  robe  ont  quelque  chose  de  la  physionomie  des 
Universités  françaises  du  moyen  âge  (2). 

13. —  La  population  scolaire  (3)  n'était  point  composée,  comme 
de  nos  jours,  de  tout  jeunes  gens;  «  le  temps  des  études  était  bien 
plus  long,  les  étudiants  d'un  âge  plus  mûr.  »  C'est  ce  qui  explique 
qu'ils  pussent  former  dans  les  villes  une  société  à  part,  —  un  Etat 
dans  l'Etat,  —  avec  des  privilèges  dont  l'Université  se  montra  tou- 
jours fort  jalouse.  L'Authentique  Habita,  rendue  par  Frédéric  I" 
Barberoussc  à  la  diète  de  Roncaglia,  1 158  (4)  (C.  .!.,  ne  filins  pro  pâ- 
tre, 4,  13),  et  rattachée  à  la  loi  scolaire  de  Justinien  (Const.,  Omnem, 
§  10),  qui  attribuait  un  certain  pouvoir  disciplinaire  à  l'évcquc  et 
aux  lerjum  profcssores,  décida  que  les  étudiants  seraient  jugés  à  leur 


(1)  Chaque  étudiant  s'attachait  à  un  docteur;  celui-ci  lui  servait  de  patron, 
le  présentait  aux  épreuves  des  différents  grades,  le  réclamait  si  la  justice  ordi- 
naire s'était  saisie  de  lui;  à  Paris,  on  suivait  les  règles  ci-après  pour  obtenir 
l'extradition  :  Modiia  autem  vepelendi  scolares  captos  talis  erit  apud  magis- 
iros  arlium ,  quod  rnagisler  scolaris  capti  cum  duobus  magistris  regentibus, 
..  accedet  ad  prepositum,  et  scolarem  suum  repetet;  qui  se  reddere  denega- 
veril,  dictus  magister  significabit  reclori  universilatis ,  et  lune  rector  eum 
nomine  universilatis  repetet,  et  si  preposilus  eum  reddere  noluerit  reclori, 
tune  recttrret  rector  ad  cancellarium,  et  postremo  ad  episcopum  vel  offlcialem 
ejusdem.  Dcniflo,  I,  1Î5.  —  Faut-il  aller  jusqu'à  dire  qu'anciennement,  au  moins, 
les  étudiants  ne  pouvaient  pas  suivre  les  leçons  de  plusieurs  maîtres  ?  Fournier, 
op.  cit.,  p.  108.  C'est  fort  douteux;  nulle  part  on  ne  trouve  d'interdiction  de 
ce  genre.  Cf.  supra,  p.  204.  R.  inl.  de  Cens.,  15  mai  1890. 

(2)  P.  de  Coubertin,  Les  Universités  anglaises.  Notons  que  l'Angleterre 
n'a  pas  d'école  de  droit  pas  plus  qu'elle  n'a  d'école  de  médecine.  Il  y  a  peu  de 
temps  encore,  les  solicitors  qui  représentent  nos  avoués,  nos  notaires  et  nos 
huissiers  se  recrutaient  parmi  les  jeunes  gens  que  leurs  parents  plaçaient  en 
apprentissage  moyennant  une  prime  dans  l'étude  d'un  patron.  Les  barristers 
ou  avocats  n'avaient  qu'à  passer  quelque  temps  dans  les  Inns  of  court.  On  a 
institué  à  présent  des  cours,  et  on  a  obligé  les  solicitors  et  les  barristers  à 
subir  des  examens  avant  d'exercer  leur  profession.  Néanmoins  l'enseignement 
théorique  laisse  encore  beaucoup  à  désirer.  R.  g.  de  dr.,  1890,  p.  307. 

(3)  En  déterminer  le  chiffre  est  difficile.  On  s'est  servi,  pour  le  calculer,  des 
roluli  envoyés  chaque  année  à  Rome  et  contenant  les  noms  des  maîtres  et  étu- 
diants qui  sollicitaient  des  bénéfices.  On  n'arrive  par  là  qu'à  une  certaine 
approximation.  M.  Fournier,  op.  cit.,  3,  480. 

(4)  Etait-elle  faite  pour  Bologne  seulement?  Cf.  Denifle,  I,  48.  Le  texte  est 
général;  Bologne  n'y  est  même  pas  nommée. 
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choix  par  l'évêque  ou  par  leur  dominus  ou  magister,  c'est-à-dire  par 
leur  professeur.  Ils  se  trouvaient  soustraits  par  là  à  la  juridiction 
ordinaire.  En  réalité,  les  pi'ofesscurs  n'exercèrent  guère  le  pouvoir 
dont  ils  avaient  été  investis;  c'était  l'évêque  par  l'intermédmire  de 
son_iuge  ou^fficial  qui  se  prononçait  d'ordinaire  sur  lcs4)rocèsjes 
étudiants,  pu  bien  le  recteur_augu_el  on  reconnut  aussi  une  certaine 
juridiction  en  vertu_de  la  loi  ult._,  C.  J.,  3.  13~pTr5efendanTTux 
membres  dUne  corporation  de  se  soustraire  à  la  juridiction  spéciale 
établie  pour  la  profession  qui  la  constituait.  Philippe-Augruste  ac- 
corda un  privilège  analogue  aux  écoliers  de  Paris  en  1200;  le  pré- 
vôt de  Paris  n'eut  pas  le  droit  de  les  juger  ni  de  les  arrêter  (2). 

14.  —  Avec  de  pareils  juges,  les  étudiants  pouvaient  tout  se  per- 
mettre. Ils  ne  s'en  firent  pas  faute,  et  les  mœurs  du  «  pays  latin  »  ne 
s'expliquent  que  par  le  brevet  d'impunité  que  l'exemption  de  la  jus- 
tice ordinaire  assurait  aux  écoliers.  Nombre  d'entre  eux  sont  des 
bohèmes,  des  batteui-s  de  pavés,  joueurs,  buveurs,  bretteurs  et  cou- 
reurs; ils  ont  toujours  «  ventre  vuyde,  gorge  seiche  et  appétit  stri- 
dent, j)  Ils  travaillent  avec  modération  «  de  paour  que  la  vue  leur 
diminuast.  »  La  réception  des  nouveaux  ou  béjaunes  donne  lieu  à 
des  brimades  et  à  des  désordres  tels  que  i'autoi-ité  s'en  émut  souvent 
et  dut  les  interdire.  Au  carnaval,  les  excès  redoublent;  on  organise 
des  charivaris,  on  joue  des  farces  et  des  moralités  qui  se  terminent 
par  des  rixes.  Querelles  entre  écoliei'S  et  bourgeois  sont  de  tous  les 
jours.  Leur  grande  joie  est  de  jouer  de  bons  tours  au  guet  :  près  du 
collège  Sainte-Geneviève,  à  l'heure  où  le  guet  montait,  ils  pi-enaient 
un  tombereau  et  lui  baillaient  le  branle,  «  le  ruant  de  grande  force 
en  la  vallée,  et  ainsi  mettaient  tout  le  paoure  guet  par  terre  comme 
porcs.  T)  Les  Korps  et  les  Burschenschaften  de  l'Allemagne  avec 
leur  senio7\  \eurs  anciens  (Burschen,  «  compagnons  »),  leui'S  nou- 
veaux (Fûchse,  «  renards  »),  leurs  Kneipe  ou  Commers,  leurs  duels, 
rappellent  ces  étudiants  des  Universités  anciennes,  —  du  moins  les 
étudiants  qui  n'étudiaient  pas  (3). 

15.  —  Les  autorités  universitaires  étaient  de  deux  sortes  :  les 
unes  extérieures  à  l'Université,  en  dehors  et  au-dessus  d'elle, 
c'étaient  les  représentants  de  l'Eglise  et  de  l'Etat;  les  autres  issues 
du  corps  universitaire  lui-même,  assemblées,  sénat  et  recteur.  Entre 
elles,  les  conflits  étaient  inévitables.  L'Université  représentée  par  le 
recteur  lutta  d'abord  contre  l'évêque  et  contre  le  chancelier;  mais 


(1)  Dans  les  Universités  anglaises,  le  Proctor  surveille  la  tenue  des  étudiants. 

(2)  Donifle  et  Châtelain,  Chartul.,  I,   59.  Denifle,   Univ.,  I,  60,  88,  et  Mém. 
Paris,  X,  247. 

(.3)  R.  Blanchard,  Les  Universités  allemandes,  1883.  En  Allemagne,  l'Univer- 
sité a  sa  police,  sa  prison  (carcer),  sonjgeôlier,  le  pedell  (bedellus). 
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elle  ne  s'émancipa  de  l'autorité  ecclésiastique  que  pour  retomber 
sons  la  tutelle  de  l'Etat. 

A.  Le  pape  déléguait  parfois  son  autorité  à  des  commissaires; 
mais  ceux-ci  n'apparaissent  que  dans  des  circonstances  exception- 
nelles, quand  l'Université  est  troublée  ou  désorganisée.  Les  repré- 
sentants ordinaires  du  pouvoir  ecclésiastique  étaient  :  1°  le  juge 
ecclésiastique,  qui  remjilace  i'évèque  et  qui  est  juge  des  Uni- 
versitaires et  parfois  conservateur  des  privilèges  à  eux  concédés 
parle  [)a[)e(l);  2"  le  chancelier,  qui  coidYTait  les  grades.  A  l'origine, 
le  chancelier  de  l'Université  n'était  autre  que  le  chancelier  du  cha- 
pitre des  chanoines;  anciennement,  lui  ou  l'écolâtre  (scolasiicus) 
dirigeaient  les  écoles  épiscopales  auxquelles  les  universités  avaient 
succédé.  Les  pouvoirs  du  chancelier  ont  beaucoup  varié;  tantôt  il 
est  presque  un  maître,  tantôt  son  rôle  est  très  effacé.  Aujourd'hui, 
en  Angleterre  par  exemple,  le  chancelier  élu  par  tous  les  maîtres 
de  l'Université  n'a  plus  que  des  attributions  honorifiques. 

Le  roi,  le  Parlement,  les  conservateurs  des  privilég-es 
royaux  excrraicnt  également  un  contrôle  et  une  haute  surveillance 
sur  les  universités.  Ils  prirent  en  France  la  direction  du  studium  à 
la  fin  du  quinzième  siècle,  au  moins. 

16.  —  B.  Si  l'on  fait  abstraction  de  ces  autorités  par  lesquelles 
l'Université  se  rattachait  à  l'Eglise  et  à  l'Etat,  et  si  l'on  envisage  sa 
constitution  intérieure,  on  y  trouve  un  pouvoir  délibérant  et  un  pou- 
voir exécutif. 

I.  Assemblées  universitaires.  —  1°  Congregatio  generalis 
ou  réunion  de  tous  les  membres  du  sludiu^n  qui  avaient  prêté  le 
serment  de  fidélité;  ils  étaient  convoqués  par  le  recteur  sur  l'avis 
du  Conseil.  A  Bologne,  on  votait  à  l'aide  de  fèves  blanches  et  noires. 
Ces  assemblées  avaient  deux  attributions  principales  :  a)  élire  les 
dignitaires  de  l'Université  et  recevoir  leurs  serments;  b)  faire  des 
statuts  sur  l'heure  des  leçons,  sur  le  costume  des  étudiants,  sur  les 
obsèques  des  membres  de  l'Université,  etc.  Mais  si  elle  avait  le  droit 
de  s'occuper  des  détails  du  règlement  intérieur,  la  congregalio  gene- 
ralis  ne  pouvait  toucher  à  la  constitution  proprement  dite  de  l'Uni- 
versité, qui  était  l'œuvre  de  l'autorité  supérieure.  Ses  droits  furent  de 
plus  en  plus  restreints,  soit  par  la  création  de  commissaires  qui  légi- 
féraient sur  le  sliidiiim,  soit  par  l'extension  des  pouvoirs  du  Sénat. 

2°  Consilium  rectoris  ou  Sénat  universitaire.  —  Celte  assem- 
blée assiste  le  recteur  dans  l'expédition  des  affaires  courantes.  Elle 


(1)  Eu  1310,  larchcvéque  de  Ravenne  est  conservateur  des  privilèges  aposto- 
liques à  Bologne;  à  Paris,  à  l'époque  monarchique,  c'est  l'évéque  de  Senlis,  de 
Beauvais  ou  de  Meaux;  le  prévôt  de  Paris  était  le  conservateur  des  privilèges 
i  royaux. 
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se  compose  à  Bologne  d'un  ou  deux  consiliarii  par  nations,  ailleurs 
de  représentants,  pi^ocuratores,  del'évcque  ou  du  chancelier,  de  maî- 
tres ou  d'étudiants  élus  par  le  studium ,  en  tout  d'une  dizaine  de 
membres  seulement.  Au  qninzii'me  siècle,  dans  les  Universités 
françaises,  l'élément  magi^stral  domine;  à  côté  des  maîtres  figurent 
seulement  quelques  procureurs  des  étudiants. 
3°  Assemblées  de  Facultés  pour  les  questions  d'enseignement. 

17.  —  II.  Dig-nitaires  et  suppôts  de  l'Université.  —  1°  Rec- 
teur (1).  C'est  le  délégué  de  la  Congregatio  generalis  (2),  le  chef  de 
l'Université;  à  la  fin  du  quinzième  siècle,  on  lui  donna  le  titre  de 
Magnificus.  Il  était  élu  pour  trois  mois  à  Toulouse  et  pris  successive- 
ment parmi  les  légistes,  les  canonistes,  les  logiciens  et  les  gram- 
mairiens (3).  A  Bologne,  ses  fonctions  duraient  un  an;  on  exigeait 
qb'il  remplît  certaines  conditions  :  être  étudiant  depuis  cinq  ans, 
célibataire,  scolaris  (et  non  docteur),  n'appartenir  à  aucun  ordre  re- 
ligieux, être  âgé  de  vingt-cinq  ans  et  posséder  une  fortune  suffi- 
sante. Il  prêtait  serment  à  l'Université  et  au  chancelier.  Il  exerçait 
ses  pou%'oirs  administratifs  sous  le  contrôle  des  autorités  supérieures 
et  avec  l'assistance  du  Sénat  universitaire.  Nous  avons  déjà  vu  qu'il 
était  investi  d'une  juridiction  disciplinaire  sur  les  étudiants  (4). 

2°  Le  procureur  ou  syndic,  qui  représente  en  justice  la  corpora- 
tion universitaire. 

3°  Le  greffler,  notaire,  secrétaire  ou  chancelier,  chargé  d'enre- 
gistrer tous  les  actes  relatifs  à  l'Université. 

4°  Le  trésorier,  receveur  ou  caissier  {massarius). 

18.  —  Les  suppôts  de  l'Université  (supposiii,  attachés  à  l'Univer- 
sité) sont  :  1°  les  bcdelii,  bedeaux,  placés  sous  les  ordres  du  rec- 
teur, mais  dépendant  aussi  des  écoliers,  chargés  de  convoquer  les 
membres  de  l'Université  pour  les  assemblées  générales  ,  pour  les 
cours,  les  funérailles,  etc.;  ils  reçoivent  non  seulement  un  traite- 
ment en  argent,  mais  des  gants  blancs,  des  vêtements  fourrés,  quand 
maîtres  et  docteurs  obtiennent  les  insignes  de  leurs  grades; 

2°  Les  banquerii,  bedeaux  attachés  aux  professeurs,  qui  rangent 

(1)  Hector  Scholarium,  dit  Denifle,  et  non  rector  studii:  des  professeurs  seuls 
et  du  chancelier  on  dit  :  regere  sludium.  Cf.  infra  docteurs  régents. 

(2)  A  Montpellier,  cependant,  il  était  élu  par  le  recteur  et  les  conseillers 
sortants. 

(3)  A  Paris,  le  recteur  apparaît  tout  d'abord  dans  la  Faculté  des  arts  (1Î44); 
il  finit  par  être  à  la  tète  des  autres  Facultés. 

(4)  Autres  attributions  du  recteur.  —  Comme  chef  de  la  corporation,  il  pré- 
sidait à  l'entrée  des  nouveaux  membres,  recevait  les  serments  des  étudiants, 
des  bedeaux,  etc.  En  vertu  de  ses  pouvoirs  de  police,  il  punissait  les  étudiants 
qui  ne  respectaient  pas  les  usages,  réglait  les  questions  de  préséance,  l'ordre 
des  cérémonies,  etc  II  surveillait  la  gestion  financière  de  l'Université.  Le 
recteur  pouvait  infliger  des  amendes  ou  même  exclure  de  l'Université. 
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les  bancs  dans  les  salles  des  cours  et  perçoivent  les  collectes  pour 
les  maîtres  (1); 

3°  Les  taxalores,  experts  qui  taxent  les  logements  des  maîtres  et 
des  étudiants,  de  façon  à  empêcher  qu'ils  no  soient  exploités  par  les 
habitants; 

i*^  Les  stationar a  ou  marchands  do  manuscrits,  qui  ont  à  leurs 
gages  des  étudiants  pauvres  pour  copier  des  livres;  l'Université  a 
des  inspecteurs  et  comme  une  censure  pour  veiller  à  la  correction 
des  manuscrits  qu'ils  vendent. 

19.  —  L'Université  a  son  budg'et,  et,  si  ses  ressources  sont  peu 
considérables,  elle  a  peu  de  dépenses  à  faire.  Elle  ne  paye  ni  ses  pro- 
fesseurs, ni  ses  dignitaires ,  ni  ses  suppôts.  Elle  n'a  pas  de  local  af- 
fecté à  ses  réunions;  celles-ci  se  tiennent  dans  une  église,  dans  une 
chapelle.  Les  auditoria,  ou  salles  de  cours,  étaient  loués  i)ar  les 
docteurs,  qui  levaient  une  collecte  sur  leurs  étudiants  afin  de  faire 
face  à  cette  dépense  (2).  La  caisse  universitaire  recevait  le  produit 
des  amendes  et  des  collectes  générales,  le  montant  des  droits  dus  par 
les  étudiants  pour  leurs  examens,  par  les  gradués  pour  leurs  lectu- 
res, les  droits  d'immatriculation.  Les  sommes  ainsi  obtenues  ser- 
vaient à  payer  les  frais  do  culte,  messes,  luminaire  et  les  frais 
funéraires. 

L'Université  possédait  des  titres,  des  registres,  un  sceau;  le  tout 
était  déposé  à  la  caisse  ou  arche  commune. 

§  3.  —  De  l'enseignement. 

20.  —  L'enseignement  était  public  ou  privé,  et,  dans  ce  der- 
nier cas,  il  ne  se  donnait  guère  que  dans  les  collèges,  car  l'Univer- 
sité, ayant  le  monopole  de  l'enseignement,  s'opposait  à  ce  que  des 
cours  libres  fussent  faits  en  dehors  d'elle.  C'était  l'Université  elle- 
n^iôme  qui  fixait  son  programme.  Les  exercices  scolaires  (3)  consis- 
taient dans  des  cours  (lecturae)  (4),  des  repelitiones,  des  disputaliones. 
On  distinguait  les  cours  ordinaires  faits  le  matin  par  les  docteurs 


(1)  Les  bedeaux  ou  les  banquerii  devaient  avoir  des  livres  pour  les  mettre  à 
la  disposition  des  étudiants.  Les  tarifs  des  prix  de  vente  ou  de  location  sont 
fixés  par  pecia  ;  à  Bologne,  la  pecia  est  de  seize  pages  (un  quaternion). 
Cf.  M.  Fournier,  op.  cit.,  3,  49.3. 

('2)  A  Bologne,  on  construisit  des  salles  publiques  au  quatorzième  siècle. 

(3)  Tous  en  latin.  J.  Faber  parait  dire  qu'à  Orléans  on  employait  la  langue 
française  (lust  ,  2,  25).  Quelle  est  au  juste  la  portée  de  ses  assertions?  Cf.  Cinus 
cité  par  Savigny,  3,  passim. 

(4)  Les  ouvrages  qui  contiennent  les  leçons  des  professeurs  ont  été  rédigés 
quelquefois  par  ceux-ci.  quelquefois  par  des  auditeurs  ou  reportatores  sur  des 
notes  prises  au  cours.  En  Allemagne,  les  leçons  s'appellent  encore  Vorlesun- 
yen,  do  lesen,  lire. 
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régents,  et  les  leçons  extraordinaires  du  soir  faites  plutôt  par  de 
simples  docteurs  ou  des  bacheliers.  Les  repetitiones  consistaient 
dans  des  explications  détaillées  d'un  texte  déjà  vu  au  cours  et  étaient 
comme  le  complément  de  celui-ci.  Chaque  professeur,  au  moins  s'il 
lisait  ordinarie  (1),  devait  observer  les  puncla  taxata  (matières  qu'il 
avait  à  expliquer,  d'après  un  règlement  annuel  fait  par  le  recteur 
assisté  d'une  commission,  pendant  un  certain  temps,  quinze  jours 
d'ordinaire)  (2).  Une  sonnerie  de  cloches  annonçait  le  commence- 
ment et  la  fin  des  cours;  le  professeur  devait  cesser  de  suite  sous 
peine  d'amende  (3). 

Les  disputationes ,  ou  argumentations  publiques  sur  un  texte 
déterminé,  étaient  soutenues  par  un  étudiant  (à  Paris  au  moment  du 
doctorat  seulement)  contre  ceux  des  assistants  qui  voulaient  attaquer 
ses  thèses.  Les  statuts  de  Padoue  exigeaient  que  deux  maîtres  appe- 
lés concurrentes  vinssent  chaque  jour  disputer  pendant  une  heure 
devant  la  Faculté. 

Les  vacances  ne  durèrent  d'abord  qu'un  mois;  puis  il  s'y  joignit 
des  congés,  des  fêtes  supplémentaires,  des  lendemains  de  fêtes  ou 
crastines  {dies  legibiles  et  dies  non  legibiles);  le  chômage  universitaire 
fut  un  des  abus  auxquels  il  fallut  mettre  un  terme  par  des  réformes. 

21.  —  Collation  des  grades.  —  Les  grades  universitaires  étaient 
conférés  à  Paris  par  le  chancelier  (à  Bologne  par  les  docteurs,  sous 
le  contrôle  de  l'archidiacre),  après  une  enquête  sur  la  vie  et  la  con- 
duite des  postulants.  On  les  concéda,  d'abord,  sans  frais;  mais  au 
quatorzième  siècle,  l'u-sage  s'établit,  malgré  les  protestations  des  étu- 
diants, de  percevoir  des  droits  d'examen  ou  de  collation  de  grades. 
En  France,  les  Parlements  établirent  des  tarifs  et  répartirent  le  pro- 
duit de  ces  droits  entre  l'Université,  les  régents,  le  chancelier  et  les 
bedeaux.  Durant  l'examen  ,  des  épices,  dragées,  confiments  et  vins 
nécessaires  étaient  fournis  aux  docteurs  présents.  Le  docteur  qui 
présentait  l'examiné  et  lui  servait  de  patron.avait des  droits  dérobe, 
mantel  et  chaperon.  La  réception  à  ces  grades  donnait  lieu  à  des 
fêtes  que  l'on  réglementa  jusqu'à  la  minutie  en  fixant  même  le  nom- 
bre des  histrions  qui  pouvaient  y  figurer. 


(1)  Les  cours  ordinaires  étaient  ceux  faits  le  matin  sur  des  livres  ordinaires 
(D.  vêtus  et  Code,  Décret  et  Décrétales);  les  professeurs  ordinaires  étaient 
ceux  qui  pouvaient  faire  un  cours  ordinaire,  quoiqu'ils  fissent  aussi  parfois  des 
cours  extraordinaires. 

(2)  En  imposant  cette  obligation  aux  professeurs,  on  voulut  couper  court  à 
un  abus,  certains  d'entre  eux  passant  presque  toute  l'année  à  expliquer  un 
seul  titre,  une  seule  loi  du  Digeste.  Fournier,  III,  283.  Cf.  Sav.,  4,  244. 

(3)  P.  de  Belleperche  ne  put  un  jour  terminer  sa  leçon;  le  bruit  que  firent  ses 
élèves  l'en  empêcha.  Une  autre  fois,  il  fut  sifllé  pour  une  proposition  impru- 
dente. 
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Les  trois  grades  universitaires  étaient,  comme  de  nos  jours,  le 
baccalauréat,  la  licence,  le  doctorat.  Mais,  à  l'origine,  il  n'y  eut  pas 
à  proprement  parler  de  grades;  le  doctorat,  ou  droit  d'enseigner,  a 
engendré  les  deux  autres  grades  et  s'est  distingué  lui-môme  de  la 
fonction  professorale.  La  licence  n'a  été  d'abord  qu'un  doctorat  in- 
complet, et  le  baccalauréat  que  le  droit  de  faire  les  leçons  nécessaires 
pour  arriver  au  doctorat. 

1"  Le  baccalauréat  (1)  était  conféré  par  le  chancelier  sur  la  sim- 
ple présentation  du  candidat  par  un  docteur,  sans  examen,  pourvu 
qu'on  justifiât  du  nombre  d'années  d'études  requis  (il  alla  jusqu'à 
sept  ans),  qu'on  possédât  les  livres  ordinaires  et  qu'on  prêtât 
serment  (2). 

2°  La  licence  (Ucentia  docendi,  autorisation  d'enseigner)  suppo- 
sait aussi  une  présentation,  un  stage,  un  serment,  mais  il  fallait,  en 
outre,  que  le  candidat  eût  fait  des  leçons  en  qualité  de  bachelier 
(à  la  fin  du  quatorzième  siècle ,  ces  leçons  des  bacheliers  cessèrent), 
qu'il  subit  deux  épreuves,  l'une  privatim  devant  des  docteurs  (exa- 
men), l'autre  en  public  devant  le  chancelier  (conventus).  Cette  der- 
nière épreuve  était  plutôt  réservée  au  doctorat,  auquel  la  licence 
donnait  droit  (Ucentia  doctoratus)  et  qui  se  réduisait  à  un  cérémonial 
d'investiture  recherché  par  ceux-là  surtout  qui  se  destinaient  à  l'en- 
seignement. 

3»  Le  candidat  au  doctorat  faisait  une  leçon  et  soutenait  une  ar- 
gumentation devant  les  docteurs  réunis  sous  la  présidence  de  l'évê- 
que.  Son  patron  lui  présentait  les  insignes  du  doctorat  :  bonnet, 
livio,  anneau  ,  l'installait  dans  sa  chaire,  et  le  nouveau  docteur  fai- 
sait une  courte  leçon  en  présence  de  ceux  qui  lui  avaient  décerné 
son  titre  (3). 

Primitivement,  tous  les  docteurs  enseignaient,  les  mots  docteur 
et  maître  étant  synonymes.  Mais  vers  le  milieu  du  douzième  siècle, 
le  doctorat  est  devenu  un  grade;  il  y  a  des  docteurs  qui  enseignent 
et  que  l'on  désigne,  au  moins  depuis  le  commencement  du  quator- 


(1)  Sur  le  mot  bachelier,  cf.  Du  Gange,  Ragueau,  Glossaire  et  Grande  Ency- 
clopédie, h.  v".  G.  Périès,  p.  16.  Code  Henri  III,  XI,  6. 

(»)  A  Paris,  lo  nouveau  bachelier  doit  faire  :  1°  le  propositum.,  c'est-à-dire 
donner  la  décision  motivée  d'une  ou  plusieurs  questions  avec  réfutation  des 
opinions  contraires;  2°  la  haranga  ou  discours  à  la  louange  du  droit. 

(3)  Sav.,  4,  513,  reproduit  d'anciens  diplômes  de  docteurs  (1276,  etc.).  Les 
docteurs  se  distinguaient  des  bacheliers  par  des  prérogatives  honorifiques  et 
des  différences  de  costume.  Seuls  ils  pouvaient  lirft  cum  oppositis  et  quae- 
sitis ,  c'est-à-dire  en  commentant  le  texte,  en  posant  des  questions  et  en  les 
résolvant  ;  aucun  autre  enseignement  ne  devait  concourir  avec  le  leur.  P.  de 
Lesnauderie,  Opusc.  de  doctoribus  et  privilegiis  eorum,  1516.  P.  Voet,  De  usu 
juris  civilis  et  canonici  in  Belgio  deque  modo  promovendi  doctores,  1657. 
Périn,  Le  doctorat  en  droit  à  la  Faculté  de  Caen.  1859. 
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zième  siècle,  sous  le  nom  de  doctores  reg"entes,  aclu  régentes  (1); 
d'autres  qui  ne  professent  pas,  qui  ont  simplement  un  titre,  le  droit 
de  prendre  part  aux  promotions,  et,  à  la  suite  de  nouvelles  épreuves, 
celui  d'entrer  dans  le  corps  enseignant.  L'appellation  de  maître  fut 
restreinte  à  ceux  qui  enseignaient  les  arts  libéraux;  les  légistes  ap- 
pelés dès  les  premiers  temps  legum  doctores  (2),  domini,  les  canonis- 
tes,  au  moins  depuis  1213,  les  professeurs  de  médecine  (dans  la  suite) 
se  réservèrent  le  titre  de  docteurs  (3). 

§  4.  —  Les  universités  à  l'époque  monarchique  (4). 

22,  —  L'histoire  des  universités  françaises  depuis  le  dix-septième 
siècle  jusqu'en  1793  se  résume  presque  dans  les  réformes  de 
Louis_,XI3L  Ce  prince  se  proposa  de  réorganiser.XILniversité  de 
Paris  et  de  lui  associer  les  autresuniversités  du  royauniej^de  façon 
à  n'en  fair e  gu^ n  "ggïïTcôrpsr  Si  ce  projet  d'unification  n'aboutit  pas, 
il  en  resta  des  réformes,  œuvre  exclusive  de  l'autorité  royale;  l'au- 
torité ecclésiastique  n'eut  aucune  part  dans  cette  réglementation,  et 
l'Université  elle-même,  autrefois  si  puissante,  subit  l'humiliation  de 
n'être  même  pas  consultée  sur  des  objets  qui  étaient  plus  spéciale- 
ment de  sa  compétence.  On  la  réforma  d'autorité.  L'Edit  d'avril 
1679  compléta  le  personnel  enseignant  de  la  Faculté  de  droit,  en 
joignant  aux  docteurs  régents  ou  antécesseurs,  aux  docteurs  hono- 
raires récemment  créés  (1656),  douze  docteurs  agrégés,  véritables 
suppléants  et  auxiliaires  des  professeurs  en  titre.  L'arrêt  du  Conseil 
du  23  mars  1680  généralisa  l'institution  des  agrégés  en  l'introduisant 
dans  toutes  les  Facultés  de  droit,  et  la  Déclaration  de  1700  prescrivit 
de  les  choisir  au  concours,  en  présence  de  deux  membres  du  Parle- 
ment, parmi  des  docteurs  d'une  Faculté  de  droit  du  royaume,  âgés 
de  vingt-cinq  ans  au  moins.  Après  d'interminables  discussions,  le 
Parlement  reconnut,  en  1766,  aux  agrégés  le  droit  d'assister  à  toutes 
les  assemblées  de  la  Faculté  et  celui  de  revêtir  la  robe  rouge  et  l'épi- 
toge  hermine  dans  les  cérémonies  publiques  ;  on  ne  réserva  aux  ré- 


(1)  A  Bologne  on  distingue  les  doctores  legentes  et  les  d.  non  legenles. 

(2)  Cod.  Just.,  de  prof..  10,  2,  7.  Auth.,  Habita. 

(3)  A  Paris,  les  docteurs  régents  portaient  une  robe  rouge  avec  un  épitoge 
fourré,  et  les  simples  docteurs  la  robe  sans  épitoge.  Benoit  XII,  qui  avait  étudié 
à  Paris,  donna  aux  docteurs  en  droit  un  chaperon  rouge  comme  insigne  de  leur 
dignité  (1334).  Les  gradués  inférieurs,  bacheliers  ou  autres,  avaient  des  cos- 
tumes noirs  ornés  de  fourrures.  Les  docteurs  d'Italie  avaient  aussi  des  toques 
et  des  robes  rouges,  mais  au  seizième  siècle  ils  prirent  des  habits  de  couleur 
noire  et  le  bonnet  carré. 

(4)  Sur  la  législation  universitaire  à  cette  époque,  cf.  Isambert,  Ane.  lois  fr., 
Table,  v°  Universités  et  v°  Facultés  de  droit.  Ord.  Blois,  1579,  art.  69  et  suiv., 
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gents  que  l'administration  de?  biens  de  la  Faculté  et  la  nomination 
aux  bénéQces. 

23.  —  L'Edit  de  1679  maintint  l'usage  des  thèses  ou  argumenta- 
tions pour  l'obtention  des  divers  grades  ;  les  bacheliers  purent  sou- 
tenir leurs  thèses  au  plus  tôt  à  la  fin  de  leur  deuxième  année  d'étu- 
des, les  licenciés  à  la  fin  de  la  troisième,  les  docteurs  à  la  fin  de  la 
quatrième.  Ces  thèses  ne  contenaient  que  ce  qu'on  appelle  aujour- 
d'hui des  positions,  c'est-à-dire  des  questions  controversées;  elles 
consistaient  dans  une  seule  feuille  de  parchemin  ornée  de  gravures. 
La  thèse  est  toujours  bonne  à  prendre  pour  l'image,  lit-on  dans 
le  Malade  imaginaire. 

24.  —  Les  leçons  s'ouvraient  par  une  dictée,  après  quoi  le  maître 
donnait  les  développements  oraux  (I).  Les  étudiants  qui  se  dispen- 
saient de  suivre  les  cours  achetaient  aux  étudiants  pauvres  des  ma- 
nuscrits copiés  tout  exprès;  les  maîtres  n'eurent  pas  assez  d'énergie 
pour  faire  cesser  ce  trafic. 

25.  —  Le  droit  romain  avait  toujours  été  enseigne  à  l'Univer- 
sité de  Paris,  au  moins  privatim,  malgré  la  décrétale  Super  Spécula 
et  malgré  l'article  69  de  l'Ordonnance  de  Blois  (2).  L'édit  d^avj'il  1679 
abrogeant  cet  article,  le  fit  entrer  dans  le  cadre  de  l'enseignement 
oSiciel  à  Paris  com.me  ailleurs;  en  môme  temps^  il  instituait  l'ensei- 
gncmenUlu  droit  français.  Jusque-là,  après  avoir  étudié  ledroit 

^vil,  on  se  familiarisait  avec  la  pratique  comme  on  le  pouvait,  par 
exemple  en  travaillan^t  chez  un_procureur  (3).  Ce  changement  en 
amena  un  autre.  Le  latin  avait  été  jusque-là  la  langue  de  l'école.  Le 
premier  professeur  en  droit  français  à  Paris,  de J^aunav^  fit  son 
cours  en  langue  française  (4). 

26.  —  En  somme,  du  dix-septième  siècle  à  la  Révolution,  les  uni- 
versités deviennent  en  France  des  institutions  d'Etat,  des  établisse- 
ments nationaux.  C'est  pour  elles  une  époque  de  décadence  qui  se 
clôt  parle  Décret  du  15  septembre  1793,  prononçant  la  suppres- 
sion de  toutes  les  Facultés  françaises  et  des  écoles  de  plein  exercice. 

(1)  G.  Périès,  p.  294,  donne  le  texte  du  règlement  affiché  dans  les  Ecoles. 

(2)  Périès,  p.  99.  Pasquier  écrivait  à  Loysel  :  l'un  des  plus  grands  heurs  que 
je  pense  avoir  recueilli  en  ma  jeunesse  fut  qu'au  lendemain  l'Assomption  Notre- 
Dame,  l'an  1546,  Hotman  et  Balduin  commencèrent  leurs  premières  lectures  de 
droit  aux  écoles  de  décret,  en  cette  ville  de  Paris;  celui-là  à  7  heures  du  matin 
lisant  le  titre  de  novalionibus  ;  celui-ci  à  2  heures  de  relevée  lisant  le  titre  de 
publicis  judiciis,  en  un  grand  théâtre  d'auditeurs.  Et  ce  jour  même,  sous  ces 
deux  doctes  personnages,  je  commençai  d'étudier  en  droit  (Dareste,  Fr.  Holman, 
1850). 

(3)  Signe  des  temps,  on  crée  une  chaire  des  droits  de  la  nature  et  des  gens, 
en  1774.  Isambert,  23,  127. 

(4)  Cf.  Periés,  op.  cit.  Recueil  des  Edits  et  déclar.  du  roi  concern.  l'Univ.  d^ 
Toulouse,  celles  de  Montpellier  et  de  Cahors,  1722. 
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Dans  les  Facultés  de  droit,  dit  Fourcroy,  les  études  étaient  nulles, 
inexactes  ou  rares,  les  leçons  négligées  ou  non  suivies.  On  achetait 
des  cahiers  au  lieu  de  les  rédiger  soi-même.  On  était  reçu  après 
des  épreuves  si  faibles  qu'elles  ne  méritaient  pas  le  nom  d'examens. 
Les  lettres  de  baccalauréat  et  de  licence  n'étaient  qu'un  titre  qu'on 
achetait  sans  études  et  sans  peines,  et  qu'on  portait  sans  gloire  (1). 

(1)  Dès  1754,  le  chancelier  de  Lamoignon  menaçait  de  fermer  l'Université  de 
Bourges,  comme  on  avait  supprimé  peu  auparavant  celle  de  Cahors.  A  Angers, 
dont  les  professeurs  portaient  le  titre  de  comtes,  ces  mêmes  professeurs  four- 
nissaient aux  étudiants,  à  raison  de  12  fr.  l'une,  la  réponse  aux  questions  qui 
devaient  leur  être  posées.  En  1651,  Charles  Perrault,  arrivant  à  Orléans  avec 
deux  de  ses  amis,  à  10  heures  du  soir,  fut  reçu  docteur  séance  tenante  par  les 
professeurs  qu'il  avait  fait  éveiller.  Lorédan  Larchey,  Les  étudiants  d'autre- 
fois. —  Kev.  gén.  de  dr..  1894,  J.  Lcfort,  Vanc.  Univ.  de  Strasbourg,  p.  385; 
1893,  La  Faculté  de  droit  de  VUniv.  de  Douai  au  seizième  siècle,  p.  440.  — 
Yzarn,  L'instruction  publique  avant  1189,  1815.  On  comptait  communément 
vingt  universités  (fameuses)  en  France  au  moment  de  la  Révolution. 


CHAPITRE  VII. 

DU  DROIT  COUTUMIER  EN  GÉNÉRAL  (1). 

1.  —  Diverses  sortes  de  coutumes.  —  Dans  la  soçiétfljjkidalc, 
chaque_classe  de  personnes  a  sajoi^t^ses  juges^:  clergé,  nobles,  pay- 
sans, bourgeois,  marchands  et  artisans.  Pour  chacune  d'elles,  l'usage 
se  diversifie;  il  se  plie  h  leur  genre  de  vie.  L'Eglise  est  soumise  à 
ses  lois  canoniques  et  jugée  par  ses  officialités.  La  noblesse  a_â£aL 
cours  féodales  et  son  droit  féodal  à.  peu  près  le  même  dans  toute 
l'Europe  [Lehnrechi),  assez  complexe  pour  avoir  ses  jurisconsultes 
spéciaux,  les  feudistes.  Les  bourgeois  des  villes  ont  le.ur  Stadt.rfinht, 
leurs  statuts  et  leurs  iu^es  municipau.x;  parmi  eux,  les  marchands 
finissentj)ar  se  constituer  assez  de  coutumes  spéciales  pour  former 
un  jus  inercatorum^  un  droit  commercial  et  un  droit  maritime,  que 
des  tribunaux  partfcuhers,  conime  les  juges  consuls,  ramènent  à 
exécution  ;  les  artisans  groupés  en  corporations  ouLàussi  leurs  sta- 
tuts  particuliers  et  leurs  juges  spéciaux.  Les^aysans  ^  de  leur^côté, 
dânslès^cours  colongeres,  se  voient  appliquer  le  Hofrechd^juscurtis, 


riîsàgë~3TnîÔmârîTe  fixant  les  redevances  et  les-services,  —  les  cou- 
tiTmes.  consueiudines,  commé^  l'on  dit  souvent;_j:^~qiriIs  doi^yeut 


au  seigneur  (2).  En  Angleterre,   les  copyholders  tiennent  leurs 

(1)  Bibliographie.  —  Isidor.,  Orig.,  2,  10.  5,  3.  —  La  glose  d'Accurse  et  les 
glossateurs  (en  particulier  la  Somme  d'Azon)  sur  le  tit.  du  Code  Quae  sit  longa. 
consueludo.  —  Droit  canon  :  X,  1,  4,  et  Sexte,  1,  4,  de  consueludine  ;  cf.,  sur 
ces  textes,  les  divers  commentateurs,  Hosticnsis,  Innocent,  Archidiaconus,  etc., 
et  les  traités  modernes,  Phillips,  IV,  g  159;  Schulte,  Quellen,  g  36;  Richter, 
Dove,  Kahl,  g  84;  Friedberg,  g  43;  Gross,  g  12;  supra,  p.  129,  n.  5,  —  Jean 
Faure,  Comment,  in  Inst.,  g  ex  non  scripto ,  et  les  auteurs  qu'il  cite.  Traités 
de  Roch  de  Curte,  prof,  à  Pavie  vers  1515,  —  de  RebuÊfe,  Ad  const.  regias,  Op. 
1586.  —  Cf.  Siete  Partidas ,  I,  2,  2  et  suiv.  (et  les  nombreux  docteurs  cités  au 
commentaire,  Los  Codigos  espagnoles,  Madrid,  1872,  2' éd.).  —  Blackstone, 
Comm.  sur  les  lois  anglaises,  I,  98.  PoUock,  A  first  book  of  Jurisp.,  p.  263.  — 
Law  Quai.  Rev.,  IX,  153.  —  Sur  les  usages  internationaux  dans  le  droit  mo- 
iderne,  Bonfils  ,  Manuel  de  droit  international  public,  p.  25;  Chrétien,  Prin- 
fipes  de  droit  inlernational  public,  p.  1(1,  et  les  auteurs  qu'ils  citent. 

(2)  Garsonnet,  Hisl.  des  locations  perpétuelles,  p.  433  et  les  auteurs  qu'il  cite. 
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terres  selon  la  coufame  da  manoir  {custom  is  ihe  life  of  copyholds). 

2.  —  Caractère  g-énéral  du  droit  coutumier  français.  —  Le 
droit  coutumier  est  un  alliage  à  proportions  très  variables  selon  les 
pays  et  les  époques,  de  règles  germaniques,  de  droit  romain  et  de 
uroitcanon,  de  coutumes  locales.  A  l'envisager  dans  son  ensemble, 
en  France,  tout  au  moins,  il  a  un  caractère  germanique  assez  pro- 
noncé. Zœpfl  a  pu  dire  que  le  Code  Napoléon  est  plus  allemand  que 
bien  des  lois  allemandes.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  de  nos 
vieilles  coutumes  auxquelles  le  Code  Napoléon  a  emprunté  beaucoup, 
sans  doute,  qu'il  n'a  pourtant  point  reproduites  dans  toutes  leurs 
parties  et  dans  la  complexité  de  leurs  détails  (1). 

3.  —  Quand  la  coutume  a-t-elle  force  de  loi?  —  La  coutume 
doit  reposer  sur  des  faits  LLU.bli£g_^ultirjles  et  anciens  :  1°  publics, 
car  s'ils  ne  le  sont  pas,  rien  ne  prouve  que  la  coutume  ait  force  de 
loi  dans  l'opinion  générale  (npinio  necessilatis);  la  clandestinité  leur 
enlèveJÔutejiortée  ;  2°  multiples,  répétés.  «  Une  fois  n'est  pas  coÛ"- 
tume,  »  dit  Loysel.  LaTôrcedcToTnrapparaît  pas  non  plus  dans  un 
fait  isolé;  3"  anciêii§J[/on^a,  inveterata  consuetudo).  Des  faits  récents 
peuvent  être  le  point  de  départ_dlu.ne_ coutume;  ils  ne  prouvent  pas 
qu'on  songe  a  y  voiFune  règle  de  droit;  ils  ne  témoignent  pas  d'une 
suffisante  conscience  dans  la  communauté  du  caractère  obligatoire 
de  la  coutume. 

Publicité,  multiplicité,  ancienneté  sont  choses  susceptibles  de  plus 
ou  de  moins.  Aujuge  d'apprécier  si  les  faits  d'où  l'on  induit  la  cou- 
tume sont  assez  puTjlics,~assiz1iombreux ,  assez  anciens.  Sur  ces 
deux  derniers  points,  cependant,  on  a^nTe'des^r^cisiofis.  Ainsi, 
deux  précédents,  au  moins,  ont  été  exigés  pour  qu'on  regardât  la 
coutume  comme  prouvée  (2).  Le  droit  canon  a  demandé  que  la  cou- 
tume fut  légitime  praescripla,  c'es*-à-dire  qu'elle  eût  duré  sansinter- 
ru^ion  pendant  le  temps  requis  pour  la  prescrij)tion,^dixans_siiille 
complétait  le  droit,  quarante  si  elle  était  conlra  jus;  quarante  ans 


Sur  les  Weistûmer  où  se  trouve  consigné  le  Hofrechl,  cf.  ci-dessous,  p.  249. 
Le  Jus  lilonicurn  de  Hildesheim  est  un  Hofrechl  (Kraut,  éd.  Frensdorfif,  p.  38). 
Dans  les  environs  d'Osnabrùck,  les  pâturages  sont  soumis  au  régime  des 
Feldmarken  au  profit  d'associations  dites  Laischaflen  (Philippi,  Die  Osna- 
brûcher  Laischaflen,  1896).  Voy.  surtout  les  rôles  colongers  de  l'Alsace,  A'ft//, 
1893,  p.  45,  et  les  auteurs  cités.  Bouthors,  Sources  du  droil  rural,  1864.  Cf.  les 
Féaulés  en  Lorraine  (NRH,  1889,  235). 

(1)  Pardessus,  Mém.  sur  l'origine  du  dr.  coul.  en  France.  [Acad.  inscr., 
1829). 

(2)  Jean  Faure  se  contente  d'un  seul  fait,  mais  à  la  condition  que  ce  soit  un 
acte  solennel  intervenu  entre  deux  barons;  cela  revient  à  dire  qu'en  règle  géné- 
rale, il  n'en  serait  pas  ainsi.  Loysel,  Inslil.  coul.,  780  (5,  5,  11).  P.  de  Font  , 
App.,  13,  4  (quand  chose  est  fêle  11  fois,  che  amainne  couslumej.  Stobbe,  I, 
162.  Siete  Part.,  1,  2,  5  :  si  bis  fuerit  judicatum. 
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était  le  délai  delà  prescription  contre  l'Eglise  dans  la  législation  du 
Bas-Empire.  Le  Grand  Goutumier  de  France  exige  aussi  un  délai 
de  quarante  ans  pour  que  la  coutume  soit  obligatoire  (I).  Il  est  ques- 
tion quel(|ucfois  de  l'usage  immémorial,  aijiis  memoria  non  extal,  ce 
qui  se  comprend,  en  particulier,  pour  les  matières  de  droit  |)ublic  (2). 

Il  est  inutile  d'observer  que  la.  coutume  peut  être  abrogée  par  une 
autre  coutume  en  sons  contraire  ou  par  une  loi  (3). 

4.  —  Restrictions  à  rautoritT^e  la  coutume.  —  La  coutume 
a  bien  des  ennemis,  le  droit  romain,  le  droit  canon,  le  droit^naturèl, 
le~3^roit  positiiUJ)e  jour  en  jour  son  domaine  se  rétrécit.  Les  cano- 
iiistes  veulent  qu'elle  soit  louable,  raisonnable,  d'accord  avec  les 
bonj]ics_mœurs.  le  droit  naturel,  le  droit  dmn  (4J,  les  jcns  positives 
elles-mêmes;  du  moins  n'admit-on  l'abrogation  de  celles-ci  par 
l'effet  de  la  désuétude  que  sous  des  conditions  comme  le  caractère 
raisonnable  et  la  durée  quarantenaire  ou  immémoriale  de  la  cou- 
tûme^o). 


(1)  X,  1,4,  II.  J.  Faurc,  l.  c.  et  les  auteurs  qu'il  cite.  P.  de  Font.,  App.,  13,  5. 
Grand  Coul.  de  France,  II,  3.  Sur  le  droit  allemand,  cf.  Stobbe,  I,  g  22,  n.  9. 
Siete  Partidas,  1,  2,  5  :  dix  ou  vingt  ans.  Boutillier,  I,  2  (5  ans,  C.  J.  4,  Gl,  2), 
et  I.  20,  NRH,  1895,  54. 

(2)  Niillum  lempus  occurril  régi.  Qui  a  mangé  ioie  du  roi,  cent  ans  après 
en  rend  la  plume.  Loysel,  Inst.  Coût.,  726  (5,  3,  16).  Bulle  d'Or,  8,  1  :  a  lem- 
pore  ciijus  contrarii  hodie  non  exislil  memoria,  consueludine  laudabili, 
inconvulse  servata,  diulurnilale  lemporum  et  praescripla.  Brunner  Schœffen- 
buch,  p.  79.  Grimm,  Weist.,  I,  399.  P.  de  Font.,  App.,  13,  6.  Beaumanoir.  24,  2. 

(3)  Siete  Partidas,  I,  2,  6. 

(4)  X,  1,  4,  11.  Sexte,  1,  2,  1.  Cf.  note  2.  Siete  Partidas,  I,  2,  5  :  la  coutume 
que  le  peuple  veut  établir  doit  être  conforme  à  la.  droite  raison,  non  contraire 
à  la  loi  de  Dieu  ni  au.v  droits  du  souverain  ni  à  la  loi  naturelle  ni  à  l'utilité 
publique.  —  J.  Faure,  /.  c.  P.  de  Font.,  App.,  13,  5  et  suiv.  :  costume  ne  vaut 
en  nul  temps  contre  le  droit  naturel.  Se  costume  a  esté  gardée  si  lo7iguement 
qu'il  ne  souviégne  à  nul  home  quant  ele  comença,  ele  vaint  lois.  Beaumanoir, 
24,  2.  3.  Sir  John  Davis,  31,  32  :  custom  is  a  reasonable  ad,  iteraled ,  mulli- 
plied  and  continued  by  Ihe  people  from  lime  vohereof  memory  runs  not. 
Pollock ,  First  bock  of  Jurisp.,  p.  263  :  raisonnable  signifie  non  contraire  à 
quelque  principe  fondamental  de  la  justice  ou  de  la  loi. 

(5)  Rescrit  de  Constantin,  a.  319,  Cod.  Just.,  8,  53,  2  :  Consuetudinis  ususque 
longaevi  non  vilis  auctoritas  est;  verum  usque  adeo  sui  valitura  momento, 
ut  aut  rationem  vincat  aut  legem.  Savigny,  Traité  de  droit  rom.,  I,  417,  l'in- 
terprète ainsi  :  les  coutumes  locales  ne  sauraient  prévaloir  contre  l'intérêt  de 
l'Etat,  que  cet  intérêt  soit  garanti  par  une  loi  (legem)  ou  non  [rationem  i.  e. 
rationem  publicae  utilitatis).  Il  n'y  aurait  donc  que  certaines  lois  que  la  cou- 
tume ne  pourrait  pas  abroger,  les  lois  d'ordre  public.  Cf.  P.  de  Fontaines,  App., 
13,  8  :  les  costumes  en  la  grevance  des  églises  et  des  princes  ne  doivent  pas 
eslre  gardées.  Beaumanoir,  24,  9.  Les  glossateurs  entendent  par  rationem 
l'esprit,  les  motifs  de  la  loi  écrite;  l'un  d'eux,  Placentin,  prétend  que  la  cou- 
tume l'emportait  sur  la  loi  dans  les  républiques  et  non  dans  les  monarchies. 
Une  dccrétalc  de  Grégoire  IX  mit  un  terme  aux  controverses  en  modifiant  lo 
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5.  —  On  trouva  dans  les  lois  romaines  la  doctrine  d'après  laquelle 
la  loi  tire  son  autorité  à\i  judicium  populi:  au  moyen  âge,  le  peuple 
n'est  plus  souverain  comme  il  l'était  dans  la  Rome  républicaine;  il 
a  transmis  ses  pouvoirs  au  prince.  On  conclut  de  là  que  la  coutume 
tirait  son  autorité  de  l'approbation  tacite  du  prince;  puis  on  alla 
jusqu'à  demander  qu'il  l'approuvât  expressément  (1).  La  coutume 
se  transformait  ainsi  presqu'en  loi.  Le  prince  en  étant,  si.noallaii- 
teur,  au  moins  l'éditeur  responsable,  iJ  avait  le  droit  e^  le  devoir  de 
fan-é^espèclm^  les  coutumes  du  royaum^,^^|me__aii]J£S_iÊrres_des 
seigneurs,  qlïânTceux^cnes  violaient  ou  les  laissaient  violer  (2). 

6.  —  Suivant  l'étendue  du  territoire  où  elles  s'appliquent,  les 
coutumes  sont  générales  ou  particulières;  la  coutume  d'une 
p rovince  est  général e ,  celle  d\ine  ville  particuli_àiiel  E^i  cas  de  silence 
deja  coutume  locale,  la  coutume  générale  i-eprend  son  em]3ire,^et  la 
question  de  savoir  s'il  faut  recourir  au  droit  romain  ne  se  posera 
que  si  la  coutume  générale  elle-même  est  muette.  — En  Espagne,  les 
Fueros  généraux,  comme  le  Fuero  général  de  Navarre,  s'opposent 
aux  fueros  particuliers  (par  exemple  le  Fuero  de  La  Guardia  ou 
celui  de  Viana).  —  Les  Landrechte,  ou  droits  provinciaux  alle- 
mands, ne  sont  d'ordinaire  que  des  coutumes  générales  (3).  —  En 


rescrit  de  Constantin  qui  figurait  dans  le  Décret  de  Gratien  (c.  4,  D.,  XI);  elle 
décida  que  le  jus  naturale  (qui  émanait  de  Dieu)  ne  pouvait  être  changé  par 
la  coutume,  non  plus  que  le  droit  positif  (émanant  du  souverain),  à  moins  que 
la  coutume  ne  fût  sage  et  confirmée  par  une  longue  possession,  nisi  fuerit 
ralionabilis  et  légitime  praescripla.  Cf.  Siete  Part.,  I,  2,  6.  Sexte,  VI,  1,  '2,  1. 

(1)  J.  Faure  constate  des  divergences  entro  les  glossateurs.  Avec  Dinus,  il 
soutient  lui-même  que  l'approbation  du  souverain  n'est  pas  nécessaire.  Beau- 
manoir,  24,  7.  8  :  nus,  se  n^est  par  Vautorité  du  souverain,  ne  pot  otroier  nul 
uzage  qui  tour  a  essil  (destruction).  Nus  uzages  qui  soit  uzés  contre  le  gênerai 
costume  du  pais  ne  vaut  riens  s'ele  n'est  otroiée  et  confermée  du  souvrain. 
Cf.  24,  2.  P.  de  Font.,  op.  cit.  Siete  Partidas ,  l.  c.  :  Sciente  domino  et  non 
contradicente. 

(2)  P.  de  Font.,  c.  22.  Beaum.,  24,  2  :  Se  li  quens  les  voloit  corumpre  ou 
soufrir  que  eles  fussent  corrumpues ,  ne  le  devrait  pas  le  rois  soufrir,  car  il 
est  tenus  à  garder  et  à  faire  garder  les  costumes  de  son  roiame. 

(3)  Les  Landrechte  allemands  sont  :  1°  tantôt  des  coutumes  proprement  dites 
(par  exemple  le  Landrecht  ou  Coutumier  des  Dithmarses  de  1447,  Michelsen, 
Sammlung  altdithmarscher  Rechtsquellen,  1842;  et  les  Coutumicrs  de  certains 
cantons  suisses,  Claris,  Schwyz ,  Appenzell,  du  quinzième  siècle);  —  2°  tantôt 
des  recueils  privés  confirmés  par  l'autorité  publique  (par  exemple  le  Landrecht 
autrichien,  1276-1330,  éd.  Hasenuhrl,  1867:  le  Landlauf  de  Styrie,  de  la  pre- 
mière moitié  du  quinzième  siècle,  Bischoff,  Sleiermàrkisches  Landrecht  des 
Mittelalters,  1875;  l'ancien  Landrecht  prussien,  Jura  Prutenorum ,  du  qua- 
torzième siècle,  Laband,  Kœnigsberger  Programm,  1866;  le  Lehnrecht  de  1219 
et  1315  et  les  Droits  des  seigneurs  de  Livonie  du  quatorzième  siècle,  Bunge, 
Altlivlands  Rechlsbùclier,  1879);  —  3°  enfin  des  recueils  officiels  (par  exemple 
le  Landrecht  de  Silésic  pour  Breslau,  de  1356,  Gaupp,  Das  schlesische  Land- 
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Angleterre,  les  coiiturnes  générales  du  royaume Xorraent  la  Com- 
mon  law;  c'est  an  usage  imménioriah_Quelques  coutumes  particu- 
lièrës  ylJerbgent,  comlnëTe  Gavelkind  pour  le  comté  do  Kent,  ou 
la  coutume  des  Bourgs  anglais,  en  vertu  de  laquelle  le  fils  cadet 
succède  à  l'héritage  de  préférence  à  ses  frères  aînés.  Non  seulement 
ces  coutumes  spéciales  doivent  être  prouvées,  tandis  que  la  Com- 
mon  law  est  connue  des  juges;  maisjDOui-  pouvoir  les  invogûei-. 


il  ia'ut  qu'elles  soient  boîines,  c'est-à-dire  raiso n n ables,  immémo- 
flâTes,  ininterrompues,  oblTgatoires_(i)^ 

7.  —  Preuve  de  la  coutume.  —  Les  Goutumiers  français  du 
treizième  et  du  quatorzième  siècle  (2)  distinguent,  à  la  suite  des 
canonistes  et  des  civilistes  :  1"  les  Coutumes  notoires  pratiquées 
de  temps  immémorial  (Beaumanoir)oudepuis^ûaranlo  ans  (Grand 
GouiumieFdëT^rance).  Les  parties  n'avaient  ni  à  les  proposer  ni  à 
lesj)rou ver,  surtout  quand  elles  étiienrg~eneralês~(3) Telles  étaient 
établies  par  leur  notoriété  même  (4).  Blackstone  dit  à  propos  de 
la  loi  anglaise  que  c'est  une  coutume  générale  et  immémoriale  tou- 
jours confirmée  de  temps  à  autre  par  les  décisions  des  cours  de  jus- 
tice. Les  juges,  qui  la  connaissent  par  profession  ,  appliqueront 
d'office  la  coutume  notoire. 

2"  Les  Coutumes  reconnues  en  .justice  à  la  suite  d'un  procès 
( Beaumaiioir)  (oj.Të^récédent  judiciaire  est  à  lui  seul  une  preuve 

recht,  1828;  le  Landrecht  de  la  Haute  Bavière  du  roi  Louis  IV,  1346,  Freyberg, 
Sammlung  historisclier  Schriflen  und  Uvhunden,  IV,  1834;  la  Handfcste  pour 
Culm  du  grand  maître  Herinann  do  Salza,  1232,  Léman,  Das  aile  kulmische 
Recht,  1838,  et  Preuss.  Urhundenbucli,  I,  1,  1882;  la  Landesordnung  de  Salz- 
bourg  de  l'archevêque  Frédéric  III,  1328,  Rœssier,  L'ebev  die  Bedeulung  ..  d. 
Gesch,  d.  Rechls  in  Œslerr.,  1847),  Frommhold,  p.  108  (avec  bibliographie  du 
sujet).  Schrœder,  p.  631.  Schulte,  p.  156. 

(1)  Blackstone,  I,  98  et  suiv. 

(2)  Beaumanoir,  24,  2.  Olim  ,  II,  871.  Viollet,  Elabl.  de  saint  Louis,  II,  454. 
Grand  Coût,  de  France,  II,  3.  Desmaros,  Décis.,  265.  Constit.  du  Chàtelel,  cd, 
Mortet,  §  41.  Boutillier,  Somme  rural,  I,  2.  Esmein,  NRH,  1895.  48. 

(3)  P.  de  Font.,  c.  22,  30  :  on  n'est  pas  reçu  à  fausser  un  jugement  rendu 
apertement  selon  la  commune  coutume  du  pays  ;  s'il  est  rendu  apertement 
contre  cette  coutume,  il  ny  a  pas  à  le  fausser  et  à  s'exposer  au  duel,  car  on 
ne  peut  pas  ruiner  la  coutume  par  bataille;  on  en  appellera  à  la  justice  du  roi 
qui  cassera  le  jugement  et  fera  payer  une  amende  aux  jugeurs  coupables 
d'avoir  violé  la  coutume.  Beaumanoir,  éd.  Beugnot,  II,  395  (c.  61,  n'  50);  cf.  44, 
27.  Le  faussement  de  jugement  n'était  donc  pas  possible  si  la  coutume  était 
notoire. 

(4)  L'immémorialité  s'établit  au  besoin,  en  droit  allemand,  par  le  témoignage 
des  vieillards  qui  attestent,  d'après  leur  connaissance  personnelle  et  d'après 
celle  qu'en  avaient  leurs  aïeux,  qualiter  ab  antiquo  res  se  habueril. 

(5)  D.,  1,  3,  34.  Opinion  commune  :  pour  être  approbala ,  la  coutume  devait 
avoir  été  admise  dans  un  jugement  contradictoire;  Boutillier,  I,  2,  jugement 
Jout  il  a  été  appelé  en  Cour  souveraine.  NRll,  1895,  56. 
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suffisante  de  la^uturpe  (1).  En  Angleterre,  il  a  pris  une  place  essen- 
tielle dans  la  formation  de  la  Common  law.  L'usage  immémorial  qui 
constitue  celle-ci  se  double  de  jugements  qui  le  constatent,  l'inter- 
prètent et  le  modifient  sous  prétexte  de  le  constater.  Les  décisions 
des  Cours  de  justice  y  ont  été  conservées  dans  les  regislrespuETîcs 
\JkcoFdsJ,  eYplirpTeëg^anslës  livres  de'TappPf  ts  (/?<^/jorty)'^'consi- 
gnées  dans  lë^ecrits  des  j  urisconsultes  (2). 

'S"  Lës~Coutumes  approuvées  j)ar  le  roi  ou  les  seigneurs  (Grand 
Coût,  de  France,  Const.  du  Châtelet,  Boutillier).  La  preuve  résulte 
alors  de  l'acte  d'approbation. 

4°  Les  Co^tumes_pnvéesj^lesjparUes  qui  les  alléguaient  devaient 
en  établir  l'existence  comme  sMl^  s'agissait  d'iin^fai''  ordinaire  (3). 
La  doctrine  itâïTenne,  et,  à  sa  suite,  la  pratique  allemande,  autori- 
saient ici  tous  les  modes  de  preuve;  le  droit  fi'ançais  et  le  droit  an- 
glais avaient  un  système  particulier, 

5°  Le  style  était  l'usage  judiciaire,  la  procédure  suivie  par  chaque 
tribunal  dans  la  reddition  de  la  justice  (style  du  Parlement,  style 
du  Châtelet),  ou  encore  l'usage  notarial  (4). 

8.  —  Système  de  preuve  anglo-français.  Les  enquêtes  par 
turbes  (5).  —  D'après  la  glose  et  la  doctrine  italienne,  la  coutume 
se  prouvait  par  témoins  commeunfait_ordinairc;  deux  témoins  snf- 
flsaienl  pnnr  pu  établir  rp,?^istftnr.e-  TousJfis  autres  modes  de  preuve 
étaient,  d'ailleurs^_admis  :  précédents  judiciaires,  actes  de  l'autorité, 
'écrits  des  jurisconsultes_(6).  —  En  France,  la  procédure  était  diffé- 


(1)  Azon,  Summa,  quae  sit  l.  cons.  —  Siete  Part.,  I,  1,  5. 

(2)  En  Allemagne,  certains  jurisconsultes  ont  voulu  voir  dans  le  précédent 
judiciaire  l'unique  moyen  de  preuve  de  la  coutume.  En  sens  contr.,  Mynsingcr. 
Resp.,  13,  22.  —  Cf.  Adats  du  droit  ossète.  Kowalevsky,  Droit  contemporain  et 
coutume  ancienne,  1890.  —  Sur  les  fazanas  de  Castille,  cf.  infra. 

(3)  J.  Faure,  /.  c,  n"  20.  Masuer,  16,  273  (et  les  auteurs  qu'ils  citent).  Gaill, 
Obs.,  I,  36,  13  •  quia  cum  consuetudo  sit  facti  et  facta  non  praesumunlury 
ideo  allegari  et  probari  débet.  Si  donc  le  juge  connaissait  l'existence  d'une 
coutume  privée,  il  ne  lui  était  pas  permis  de  l'appliquer  d'office,  comme  il 
l'aurait  fait  s'il  s'était  agi  d'une  loi.  Dans  le  droit  moderne,  la  réaction  vers  le 
germanisme  a  fait  abandonner  cette  théorie.  Stobbe,  I,  159.  Code  de  proc.  civ. 
allemand,  §  265  :  il  n'y  a  lieu  de  prouver  les  coutumes  et  statuts  que  s'ils  ne 
sont  pas  connus  du  tribunal;  les  juges  ne  sont  pas  obligés  de  s'en  tenir  aux 
preuves  apportées  par  les  parties  ;  ils  sont  autorisés  à  recourir  à  d'autres 
moyens  pour  établir  l'existence  de  la  coutume. 

(4)  J.  Faure,  l.  c.  :  stylus  proprie  dicitur  circa  illa  quae  tangunt  m^odum 
ordinandi  acta  et  senientias  et  alia  que  scribuntur  a  stylo  cum  quo  scrihilur. 
Cf.  Du  Cange,  h.  v.  Boutillier.  I,  2. 

(5)  Loysel,  Inst.  coût.,  n'  782  (5,  5,  13).  Schaeffner,  3,  43.  Glasson,  IV,  20. 

(6)  La  coutume  pouvait  être  prouvée  par  assertionem  excellentis  alicujus 
Doctoris.  Cf.  Mascardus,  De  probat.  concl.,  424.  Mais  les  réponses  et  écrits  des 
jurisconsultes  n'étaient  pas  une  source  directe  du  droit  comme  les  responsa 
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rente,  elle  consistait  dans  l'enquête  par  tiirbe;  celle-ci  dérive, 
comme  le  jury  anglais,  d'une  institution  de  l'époque  carolingienne, 
l'inquisitio  des  pagenses,  enquête  auprès  des  habitants  d'un  lieu 
prescrite  dans  certains  procès  comme  ceux  qui  étaient  relatifs  aux 
immeubles  du  fisc;  le  droit  de  recourir  à  cette  preuve  exceptionnelle 
était  un  privilège  pour  le  roi  ou  ceux  à  qui  il  le  concédait  (1).  Eu 
Angleterre,  la  preuve  de  Ja^_ÇOutumej}articulière  était  fournie,  dit 
Blackstone,  d'evïïnt  douze  jurés  et  non  devant  les  juges,  sauf  pour 
fes~cgirtTmTgs3êXo n d res^éôflLlaiord^^maîre  e t  les  échevins  fajgaient 
cièrlîïïêrl'existence  par  leur  greffier^  (Cf.  infra,  p.  257  et  258.) 

Le  système  anglo-francai%^ait  un  système  de  preuves  légales  en 
ce  seiis~quenê^  juge  jVétai^jias  libre  d'admettre  ou  de  rejeterja 
jîrèïïvëTÔiïrnie  par  le  jury  ou  la  turbe^.  D'après  la  doctrine  italienne, 
au  contraire,  il  s'agissait  d'amener  la  conviction  dans  l'esprit  du 
juge;  les  témomslittestaient  lesjai^ts  d'où  le  juge  avait  à  déduire. 


en  gai'dant  sa  liberté  d'ajjpréciation .  l'existence  de  Ja^œutume-Ç'^)- 
"^^ÏÏ?"—  La  turbe  estunesorte_çlfi4iiry.  L'un  des  témoins  ou  sages 
coutumiei-é  qui  la  composent,  élu  comme  notre  chef  du  jury,  le 
rapporteur  de  la  turbe,  répond  au  nom  do  tous.  Ceux-ci  ne  sont 
pas  interrogés  un  à  un;  on  les  questionne  tous  ensemble.  La  ré- 
ponse, —  qu'on  aurait  pu  appeler  verdict  au  sens  étymologique  du 
mot,  vere-dictum^  —  est  collective,  tandis  que,  dans  l'enquête  ordi- 
naire, elle  est  individuelle  (3). 

La  turbe,  constituant  une  unité,  n'a  qu'une  voix;  les  témoins  doi- 
vent être  «  concordans  en  un  mesme  dire.  »  Ainsi,  le  jury  a^nglais 
doit  être  unanime^Jes  décisions  n'y  sont  pas  prises,  comme  en 
Franco,  à  la  majmilé.-  En  cas  de  désaccord  entre  les  membres  d'une 
même  turbe,  la  preuve  de  la  coutume  n'est  donc  pas  faite;  le  rap- 
porteur de  la  turbe  ne  peut  être  élu  et  parler  au  nom  de  tous  (4). 

La  turbe.  ne  donnant  qu'une   seule  réponse,   finit  par  n'être 


prudenlium  à  Rome,  ou  comme  les  écrits  des  docteurs  juifs  qui  ont  constitué 
le  Talmud. 

(1)  Cf.  infra  et  Brunner,  D.  Rechlsgesch.,  Il,  524.  Sur  la  jurée  dou  pals  des 
documents  angevins  du  treizième  siècle,  cf.  Viollet,  Etabl.  de  sainl  Louis,  I, 
212.  —  Turbe  signifie  troupe.  Cf.  Dict.  de  Godefroy. 

(2)  J.  Faure,  l.  c,  n°  21  :  Quand  il  s'agit  d'un  usage  immémorial,  les  témoins 
n'avaient  pas  à  dire  dans  quels  cas  et  entre  quelles  personnes  ils  l'avaient  vu 
observer. 

(3)  Jean  Faure,  InstiL,  de  jure  nat.,  g  ex  non  scripto,  20;  1.  si  art».,  D.  de 
prob.,  et  1.  consuet.,  C.  quae  sil  l.  cons.,  8,  53,  13  :  fiecundum  stylum  curie 
l'rancie  vocayilur  in  turba  et  unus  pro  aliis  omnibus  pre<ientibus  respondebil. 
—  En  Picardie,  au  quatorzième  siècle,  on  conduit  ses  témoins  «  singulièrement 
chacun  à  part  lui.  u  Marnier,  Ane.  Coût,  de  Picardie,  t.  32.  Olim,  II,  268,  6  : 
inquirelur  pp.r  testes  singulares,  cum  terra  Agenensis  regatur  jure  scripto. 

(4)  Olim,  II,  679.  Imbert,  Pratique,  I,  43. 
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comptée  que  pour  un  seul  témojn  (Ord.  mars  1498,  art.  13);  etcon- 
forméirent  k  la  règle  teslis  wins  testis  nullvs,  on  en  conclut  que  la 
coutume_devait  être  établie  per  deux  turbes  ^ujmoins7^c^est-à-dire 
parVingt  personnes  (1). 

Le  nombre  des  témoins  qui  composaient  la  turbe  ou  turbiers, 
d'abord  indéterminé  (12,  14(2),  rarement  moins,  quelquefois  davan- 
tage, 30  au  plus,  d'après  RebufFe),  finit  par  être  fixé  au  chiffre  mi- 
nimum de  dix  (3),  alors  que  le  jury  de  preuve  du  droit  normand 
avait  douze  membres  (jurea  duodecim  legalium  hominum  in  visi- 
neio  (4).  Fut-ce  sous  l'influence  de  la  loi  romaine,  d'après  laquelle 
decem  aul  quindecim  turba  dicuntur  et  du  droit  canon,  qui  reconnaît 
qu'un  peuple  est  constitué  par  dix  personnes?  C'est  ce  que  disent  nos 
anciens  auteurs  (5).  Les  plaideurs  avaient  l'habitude  d'amener  plus 
de  dix  témoins  à  l'enquête,  de  crainte  que  les  récusations  ne  rédui- 
sissent la  turbe  au-dessous  du  minimum  légal  (6). 

Les  turbiers,  pris  souvent  parmi  les  gens  de  loi,  avocats,  pro- 
cureurs, notaires,  étaient  tantôt  désignés  d'ofBcepar  le  juge  (et  c'est 
Ia~sansJlôuTèiei  procédé  primitif)  (7),  tantôt  amenés  par  les  parties 
elles-mêmes  (8).  S'il  y  a  désaccord  eirtrèles  turbes,  le  juge  s'en  tient 
aîTciroit  commun  ou  interroge  d'office  les  avocats  ou  praticiens  que 
les  parties  n'ont  pas  fait  entendre  (9). 

10.  —  Procédure.  —  L'ancienne  coutume  de  Bourges  décrit  en 
ces  termes  la  procédure  de  l'enquête,  c.  70  (10)  :  «  Le  juge  mande  les 
usagiers  et  les  coustumiers  du  pays  et  les  plus  anciens,  et  leur  ex- 
pose la  coustume  et  les  fait  jurer,  la  coustume  exposée,  que  ils  en 


(1)  Masuer,  Pratique,  Des  Preuves,  2.  Loysel,  op.  cit.  Brunner,  Schwurg., 
385.  391. 

(2)  Constit.  notoires  du  Châtelet,  79.  81.  82.  84.  Boutillier,  éd.  1486;  12  hommes. 

(3)  Des  Mares,  275  :  prove  faite  et  rapportée  en  tourbe  par  dix  sages  cous- 
tumiers ..  ou  par  plus.  Sénat  de  Piémont.  31  juillet  1591  (Rép.  de  Guyot, 
v"  Enquête).  Grand  Coût,  de  France,  2,  3.  Boutillier,  éd.  1538;  10  fait  turbe. 

(4)  Très  ancien  Coût,  de  Normandie,  éd.  Tardif,  p.  7  (De  jurea). 

(5)  Laurière  sur  Loysel,  l.  c.  Dig.,  vi  b.  rapt.,  4,  2.  Glos.,  ad  cati.,  1,  10, 
quest.  1  et  ad  cap.  1  de  electione.  Le  Parlement  de  Paris  décida  de  même  quo 
les  certifications  de  criées  se  feraient  par  10  praticiens  assemblés  en  turbes 
(arrêts  de  1533,  1552).  Guyot,  Rép.,  V  Enquête.  L'Ord.  de  mars  1498  défend  à 
chaque  plaideur  de  faire  entendre  plus  de  dix  témoins,  sauf  aux  cas  de  turbes. 

(6)  Imbert,  Pratique,  I,  43. 

(7)  Ord.  du  Parlement  de  1270  et  Ane.  Goût,  de  Bourges,  infra.  Cf.  Brunner, 
op.  et  loc.  cit.  :  même  usage  dans  l'inquisitio  carolingienne. 

(8)  Olim,  II,  679.  Guyot,  Rép.,  \°  Enquête.  Livre  drs  droiz,  891  :  d'après 
plusieurs,  ce  n'est  pas  au  juge  à  s'enquérir  delà  coutume,  c'est  à  la  partie  à  le 
prouver. 

(9)  Livre  des  droiz,  880  :  Si  coustume  n'y  est  trouvée,  l'on  ce  doit  reporter 
au  droit  et  selon  cellui  juger. 

(10)  Bourdot  de  Richebourg,  III,  882  (cf.  898).  Bornier,  Conf.  des  ord.,  I,  87. 
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diront  vérité,  et  feront  respoiidie  par  la  boviclic  do  ung  d'eulx,  Ics- 
([Licls  se  traycut  à  part  et  ont  délibération  ensemble,  et  à  leur  retour, 
ils  font  dire  [lar  l'ung  d'eulx  ,  en  la  présence  de  tous,  ce  qu'il  leur 
semble;  et  se  ils  sont  dun  accord,  que  la  coustumequi  exposée  leur 
a  esté  est  telle,  elle  est  tenue  pour  prouvée.  »  Ce  sont,  à  peu  de 
chose  près,  les  formes  déjà  indiquées  par  un  arrêt  de  règlement  du 
Parlement  de  1270  (1).  Elles  ne  furent  pas  sensiblement  modifiées 
dans  la  suite  (2). 

11.  —  Vices  de  ce  système.  —  Comme  les  témoins  ordinaires, 
et  pour  les  mêmes  raisons,  les  turbiexs_âtaient  suspects^n  leur  re- 
prochait de  ne  pas  oser  ou  de  ne  pas  vouloir  dire  la  vérité  :  Fol  est 
qui  se  met  en  enquesle,  car  qui  mieux  abreuve  mieux  preuve  (3).  En 
dehors  des  vices  qui  leur  étaient  communs  avec  les  enquêtes  ordi- 
naires, les  enquêtes  par  turbes  avaient  leurs  inconvénients  particu- 
liers :  elles  occasionnaient  beaucoup  de  frais  à  cause  du  grajid  nom- 
bre de  témoins  qu'il  fallait  y  faire  comparaître;  elles  étaient  souvent 
iuutlîes7~tês  témoins  de  chaque^ turbe  ne  parvenant  pas  à  se  mettre 
d'accordou_iesJiirlies_se  prûnpnçaiit  en  sens  contraire  (4). 


(1)  Le  Parlement  désignait  des  commissaires,  et  ceux-ci  procédaient  à  l'en- 
quête conformément  au  règlement  suivant  (rapporté  dans  Du  Cange,  v'  Turba; 
Boutaric,  Acles  du  Parlemei\l,  I,  24'2-318;  Ch.-V.  Langlois,  Textes  rel.  à  l'hisl. 
du  Parlement,  18)  :  Inquiretur  de  consuetudinibus  in  hune  modum.  Voca- 
buntur  plures  sapienles  carentes  suspicione.  Ipsis  vocatis,  proponetur  eis 
consuetudo  per  os  unius  ex  ipsis,  et  dabitur  eis  in  scripto.  Qua  proposita 
jurabunl  quod  ipsi  dicenl  et  fideliter  réfèrent  illud  quod  sciunt  et  credunt  et 
videru7it  usitari  super  illa  coiisuetudine.  Quo  juramenlo  preslito,  trahent  se 
ad  partem  et  deliberabunt  et  réfèrent  deliherationem  illam,  et  dicent  inter 
quos  viderunt  illam  consuetudinem  et  qui  in  quo  casu,  et  quo  loco ,  et  si 
fueril  judicalum  et  de  circumstanciis  ;  et  omnia  redigentur  in  scriptis  et  mit- 
tanliir  ad  curiam.  clausa  sub  sigillis  inquisilorum ;  et  reddent  omnes  causam 
dicli  sui,  eciam  in  lurba  (1270).  Cf.  Olim,  II,  679  (1318);  on  y  voit  comment 
s'appliquait  ce  règlement.  Le  procès-verbal  clos  et  revêtu  du  sceau  des  enquê- 
teurs était  envoyé  au  Parlement.  Par  après,  dit  Imbert,  Pratique,  I,  43,  après 
avoir  décrit  la  procédure  de  l'enquête,  chacun  des  témoins  donne  des  rensei- 
gnements particuliers.  La  pratique  italienne  exigeait  des  témoins  des  déclara- 
tions circonstanciées  sur  les  cas  d'application  de  la  coutume  dont  ils  avaient 
connaissance  ;  ils  ne  devaient  pas  se  borner  à  déclarer  que  la  coutume  existait, 
il  leur  fallait  articuler  des  faits  à  Tappui.  Alexand.,  Consilia,  42.  De  même  la 
pratique  allemande,  Mynsinger,  Resp.,  XIII,  30.  Gaill,  Obs.,  2,  31,  14.  Actuel- 
lement, ces  déclarations  sans  références  à  des  faits  précis  sont  permises  en 
général  et  usitées  en  particulier  dans  les  parères  des  commerçants. 

(2)  Papou,  Second  notaire,  X,  d'examen  de  témoins.  Imbert,  op.  cit.  De  Cha- 
rcncy,  Nouv.  Ihéor.  et  prat.  des  notaires,  1648,  p.  597.  Pratique  de  A.  Favre, 
ch.  8  (éd.  1629).  Challine,  Méthode  pour  l'intel.  des  coutumes,  1670,  p.  178. 

(3)  Loysel,  Instit.  coût.,  770  (5,  5,  1). 

(4)  Procès-verbal  de  l'Ord.  de  1667,  t.  24,  art.  23.  Argou,  Inst.  au  dr.  fr., 
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12.  —  Dix-septième  et  dix-huitième  siècles  (1).  —  La  rédac- 
tipiT_officiel]e  des  coutumes  au  seizième  siëclej^endit  inutiles  les  en- 
quêtes par  turbes.  On  n'y  recourut  plus  que  par  exception  :  1°  pôur~" 
les  ulages  des  localités  où  il  n'y  avait  pas  eu  de  rédaction  officielle; 
2°  quand  il  y  avait  difBcullé  sur  le  style  ou  manière  de  procéder 
d'une  juridiction  ;  3°  pour  les  cas  où  une  coutume  codifiée  était  in- 
complète ou  obscure.  Même  restreinte  à  ces  cas,  l'enquête  par  turbes 
risquait  de  porter  atteinte  à  l'autorité  des  coutumes  écrites,  en  per- 
mettant de  les   mettre  en  discussion  sous  prétexte  de  les  inter- 
préter (2).  On  essaya  de  parer  à  ce  danger  en  décidant,  dès  le  sei- 
zième siècle  (arrêts  de  1510,  1540),  que  les  enquêtes  par  turbes  ne 
pourraient  être  ordonnées  que  par  une  Cour  souveraine,  sous  pré- 
texte que  c'étaient  ces  Cours  seules  qui  homologuaient  la  coutume 
{ejus  est  iiiterprelari  cvjus  est  couder e).  Un  conseiller  se  transportait 
au  siège  de  la  juridiction  dans  le  ress'ôrt  déTâîfuelle^devaiF s'applî^ 
îprer-lftr^réteTrdnB'  coutume  ;  il  faisj.|t_aisemT)TerT^^ 
r'eûrS'^ot  praticiens  du  bailliage  ;  ceux-ci  formaieiU^ des  turbes  et 
dôlmaîenî  TonV  avis^ air^omm^ssaire^dansjes  formes  décriios  jjjhujî 
Mut.  Ce  fut  la  transiTiôiraux  actes  de  notoriété. 
""^"TTordonnance  d'avril  1667,  titre  XIII,  article  1,  abolit  les  en- 
quêtes par  turbes  (3)  et  leur  substitua  des  actes  de  notoriété  émis' 
par  les  juges  d'un  lieu  sur  rorïïré^d^ûnJiige_supérieur  ;  c'étaient  desi 
cêrtmcats  authcnTTgues  délivres  sur  les  conclusions  du  min|stèrei 
public  et  aprèsavojj;  pris  l'avis  des  avocats  et  procureurs  du  siège  (4),| 
ou  des  autres  praticiens,  s'il  n'y  avait  pas  d'avocats  et  procureursj 
eu  titre  (5). 


(1)  Répert.  de  Guyot,  v°  Enquête  et  acte  de  notoriété  (avec  bibliogr.).  Fer| 
riôre,  Diction,  de  droit,  v°  Enquête. 

(2)  Il  était  défendu  de  prouver  les  coutumes  constatées  par  écrit,  et  à  pluj 
forte  raison  d'en  alléguer  de  contraires.  Ord.  avril  1453,  art.  125.  Itnbcrf 
Pratique,  I,  43.  Brodeau  s.  Louet,  R,  37,  2. 

(3)  Sauf  en  Flandre  où,  le  Parlement  n'ayant  pas  enregistré  l'Ord.  de  IGGl 
elles  ne  cessèrent  pas  d'être  en  usage. 

(4)  Bardet,  II,  612.  Denisart,  Actes  de  notoriété  donnés  au  Châtelet  de  Parit 
1759  (3»  éd.,  1769). 

(5)  Aujourd'hui  les  usages  locaux  ne  sont  obligatoires  que  dans  deux  casj 
1)  quand  le  Code  civil  les  a  visés  expressément;  2)  quand  ils  sont  relatifs! 
des  matières  que  ce  Code  n'a  pas  réglées.  La  preuve  de  lusage  se  fait  pd 
témoins.  Les  usages  locaux  ont  été  recueillis  et  publiés  dans  divers  départe 
ments,  à  la  suite  de  décisions  prises  par  les  Conseils  généraux  (Gironde.  1883 
Lot-et-Garonne,  1893,  etc.);  ces  codifications  s'imposent  au  juge,  en  fait,  sino^ 
en  droit.  —  Les  usages  commerciaux  (cjui  ont  une  bien  plus  grande  impor 
tance  que  les  usages  civils)  se  prouvent  par  des  parères  ou  consultations  éina 
nant  d'une  chambre  de  commerce  ou  de  praticiens  autorisés.  Jacqui'S  Savarj 
le  principal  rédacteur  de  l'Ord.  mars  1673,  a  publié  sous  le  nom  de  Parères  se 
avis  ou  consultations  à  la  suite  de  la  1'  éd.  du  Parfait  négociant,  1688.  —  AubrJ 
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13.  —  Les  Weistûmer  du  droit  allemand  (1).  Les  coutumes  alle- 
mandes, et  surtout  les  coutumes  rurales,  ont  été  constatées  durant 
tout  le  moyen  âge  par  des  déclaratioiisjjiites,  chaque  année,  a  des 
épôquis~fixes7pai'  les~ânciens  ou  échevigs  dans  les  assembljiiis^ 
vlliages^Ces  déclarations  portent  le  nom  de  Weisliimer,  (Effnnngen{1); 
quand  elles  sont  constatées  par  écrit,  on  les  appelle  des  rôles  {Rotel  ou 
Rotuli)  (3).  On  ne  saurait  y  voir  des  sentences  judiciaires;  ce  no  sont 
que  des  constatations  authentiques  d'usages  que  les  échevins  ont  vu 
pratiquer.  IiCS  Weisliimei'  paraissent  avoir  leur  origine  dans  Vinqui- 
silio  carolingienne,  comme  les  enquêtes  par  turbes.  Le  seigneur  hé- 
rita du  pouvoir  de  provoquer  ces  déclarations,  qui  appartenait  au 
roi  ou  aux  grands  propriétaires  ecclésiastiques  (4).  Dans  les  assem- 
blées du  village  ou  de  la  marche,  le  seigneur  ou  son  maire  (villicus) 
posait  des  questions  auxquelles  les  Weistiimer  servaient  de  réponses; 
le  plus  souvent,  il  n'y  avait  pas  de  questions.  Les  échevins  du  vil- 
lage ou  de Jla^ marche,  s'il  y  en  avait,  ou  à  défaut  les  anciens  de  la 
commune  faisaient  connaître  le  dmit  en  vigueuj.  L^â&sembléû-doï^- 
naîE^quélq uefoiTïïn  assentiment  exprès  (Vollbori,  Folge)\  mais  on  se 
coTilëïïTzril  aussi  de  son  approbation  tacite.  Il  suffisait  qu'aucune 
contestation  ne  s'élevât.  Les  Weislïimer  se  reproduisaient  chaque 
année  dans  les  mômes  termes;  on  finit  par  les  consigner  par  écrit. 
Les  rédactions  écrites  les  plus  anciennes  sont  du  douzième  siècle  ; 
mais  c'est  surtout  au  quinzième  et  au  seizième  siècles  qu'elles  se 
multiplient. 

14.  —  Les  Records  et  Reports  du  droit  anglais  (5).  —  Les  déci- 


et  Rau,  Cours  de  dr.  civil,  gg  23  et  749.  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  dr. 
commercial,  n"  47  et  suiv. 

(1)  Grimm,  Weistûmer,  1840-78  (recueil  général).  Oesterreich.  Weislûmer, 
1870  et  suiv.  (recueil  méthodique  pour  l'Autriche,  composé  par  les  soins  de 
lAcadémie  des  sciences  de  Vienne).  Verzeichniss  der  rhein.  Weislûmer,  1883 
(recueil  analogue  par  la  Gesellsch.  f.  rhein.  Gesciiichiskunde).  Voir  une  liste 
d'autres  recueils  dans  Schroeder,  p.  653,  n.  1,  et  Schulte,  tr.  Fournier,  p.  1G4. 
On  trouve  des  Weislûmer  àa.ns  Hanauer,  Les  Consliiiilions  des  campagnes  de 
iAlsace,  18G4.  Bibliogr.  dans  Frommhold,  p.  115.  —  Cf.  NRH,  1895,  58. 

(2)  Ehaflaidingen ,  Panlaidingen  dans  l'Allemagne  du  Sud.  Weislhum  vient 
de  weisen  ,  montrer,  indiquer,  et  a  le  même  sens  que  Ueffnung ,  déclaration. 

(3)  Sur  les  rôles  colongers  de  l'Alsace,  de  la  Suisse,  cf.  supra,  p.  239. 

(4)  Milto.lrhein.  Urh.  Duch,  I,  n.  29  (diplôme  de  Charlemagne  pour  l'abbaye 
de  Priim,  a.  775)  :  les  paysans  de  l'abbaye  sont  tenus  lam  in  responsis  dando 
quamque  et  reliquam  legem  ac  consuetudinem,  sicut  céleri  fiscalini. 

(5)  Pollock,  Firsl  booli  of  Jurisp.,  p.  274  et  les  auteurs  qu'il  cite  :  The  Re- 
porters arranged.,  by  J.  W.  Wallace,  4*  éd.,  1882.  Kent's,  Commenlaries, 
Lect.  XXI.  lirunncr  ,  dans  l'Encyklop.  d.  Rechlswissenschafl  de  Holtzendorff. 
.1.  F.  Diilon,  The  laws  and  Jurisp.,  1894.  J.  C.  Gray,  Judicial  précédents  {llarv. 
l.aw  Rev.,  IX,  27).  E.  Wambaugh,  The  study  of  cases,  1894.  National  Dictionn. 
of  Diography,  et  Foss's,  Diographia  Juridica,  1870. 
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siens  des  Cours  de  justice,  dit  Blackstone,  sont  les  preuves  delà  loi 
commune.  On  les  enregistre  dans  les  greffes  des  différentes  Cours, 
et  ce  sont  les  protocoles  de  ces  sentences  qu'on  désigne  sous  le 
nom  de  records;  on  y  trouve  le  texte  officiel  des  jugements  (1).  Les 
reports  sont  comme  des  extraits  c't  des  tables  de  matières  des  rccoyûs  ; 
on  relève  dans  les  affaires  traitées  devant  les  tribunaux  lesjDOÎnB- 
de  nature  à  préciser  la  jurisprudence.  Depuis  Edouard  I"  jusqu'à 
Henri  YIII,  des  fonctionnaires  puTilics  furent  chargés  de  consigner 
les  reports  dans  des  annuaires  ou  Yearbooks.  A  partir  de  cette  épo- 
que, il  n'y  a  plus  de  rapporteurs  officiels;  les  extraits  de  jurispru- 
dence sont  faits  par  des  jurisconsultes  à  titre  purement  privé.  Le 
plus  célèbre  de  ces  reporters  est  Edouard  Coke  (1552-1654)  (2). 

15.  —  Sources  du  droit  coutumier.  —  Nous  ne  pouvons  songer 
ni  à  unB  enumèration  complète  ni  à  un  classement  méthodique, 
mais  nous  étudierons  les  principaux  monuments  du  droit  coutumier, 
en  les  groupant  suivant  leurs  affinités  naturelles,  dans  l'ordre  sui- 
vant :  1°  Chartes  de  privilèges  ou  Statuts  municipaux.  A  côté 
de  prescri plions  législatives,  on  y^trouVe,  (rordinaire,l)eaucoup  de 
vieux  usages.  —  2°  Recueils  de  couUimes  faits  par  des  jurisconsultes 
de  leur  autorité  privée,  quelquefois  sonsformè^dëtraités;  en  France', 
certaInsTes~^p5tiBfrFdes  Coutumiers,  quoique  ce  mot  ne  soit  pas 
pris  dans  cette  acception  technique  au  moyen  âge,  et  ils  les  oppo- 
sent aux  Coutumes  officiellement  rédigées  au  seizième  siècle;  en 
Allemagne,  on  dit  des  Rechtshilcher.  —  3°  Jurisprudence;  les  col- 


(1)  Bigelow,  Placila  ariglo-normannica ,  1879.  De  nombreux  recueils  de  re- 
cords ont  été  publiés  par  la  Record  Commission,  la  Selden  Society,  etc.  Citons 
seulement  :  Roluli  curiae  régis  temp.  Rie.  I  et  Joh.,  éd.  Palgrave;  Placitorum 
abbreviatio;  Select  Pleas  oflhe  Ci-own,  1200  à  1225,  et  Select  civil  Pleas,  1200-3; 
Pleas  of  the  Crown  f.  the  County  ofGloucester,  éd.  Maitland,  1884;  Roluli  Par- 
liamenlorum  ;  Select  Pleas  in  Manm-ial  Courts;  Liber  niger  Scacarii,  éd. 
Hearne,    1728,    etc.    PoUock   et   Maitland,    The  history  of  english   law,   1895, 

I,  XVII. 

(2)  Le  Note  Book  (depuis  1218)  de  Bracton,  éd.  par  Maitland,  1887,  n'est,  au 
fond,  qu'un  recueil  de  reports,  comme  le  dit  Pollock,  op.  cit.,  p.  277.  Mais  les 
reports  méthodiques  et  officiels  n'apparaissent  qu'à  dater  du  règne  d'Edouard  1", 
1292.  Il  y  a  actuellement  deux  mille  volumes  de  reports  en  y  comprenant  ceux 
qui  sont  relatifs  à  l'Irlande.  Les  diverses  juridictions  des  Etats-Unis  en  ont 
produit  environ  le  double.  Pour  se  retrouver  dans  ces  recueils,  on  consulte 
les  Tables  of  ail  Reports  de  A.  Cane,  1895,  ou  le  Digest  de  Fisher.  Voir  les 
anciens  Year  Boohs  dans  le  recueil  du  Master  of  the  Rolls.  Les  plus  anciens 
des  Reports  de  caractère  moderne  sont  ceux  de  J.  Burrow,  1756  (publiés  en  1765, 
l'année  même  oii  parurent  les  Commentaires  sur  les  lois  anglaises  de  Blacks- 
tone). En  1863,  le  barreau  anglais  organisa  le  Council  of  Law  Reporling ,  et, 
depuis  1865,  les  Law  Reports  paraissent  par  les  soins  de  cette  commission  qui 
représente  le  barreau.  Le  système  des  reports  privés  usité  jusque  là  était 
coûteux  et  amenait  des  retards  considérables. 


Â 
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lectionsjTarrcts ,  registres  judiciaires,  forment  une  classe  h  part, 
quoiqu'on  trouve  dans  les  Goutumiers  beaucoup  de  décisions  judi- 
ciaires. —  4°  Les  actes  et  formules,  cartulaires,  registres  privés, 
complètent  toutes  les  sources  précédentes.  —  5°  Appen~dice7Brôit 
commercial. 


CHAPITRE  YlII. 


CHARTES    MUNICIPALES. 

§  1«\  —  France. 

1.  —  Orig-ine  des  Chartes  municipales.  —  Il  y  a  eu  des  statuts 
municipaux  dans  l'Etat  romain  :  ainsi  les  lois  de  Salpensa  et  de  Ma- 
laga  (81-84  ap.  J.-C),  la  loi  de  la  colonie  Genetiva  Julia  (710  de 
Rome)  (1),  Aucun  lien  de  filiation  n'existe  entre  ces  antiques  leges 
municipales  et  les  chartes  du  douzième  siècle.  Les  unes  et  les  autres 
supposent,  il  est  vrai,  une  certaine  autonomie  communale,  mais  là 
se  bornent  leurs  rapports.  Les  chartes  du  moyen  âge  sont  dues  aux 
mêmes  causes  qui  amenèrent  l'émancipation  communale.  Les  insti- 
tutions de  paix  contribuèrent  à  leur  donner  naissance.  Les  villes 
anciennes  s'agrandirent  et  se  repeuplèrent;  leurs  habitants  enrichis 
par  le  commerce  se  groupèrent  en  corporations  et  devinrent  une 
force  qu'il  était  souvent  de  l'intérêt  du  seigneur  lui-même  de  ména- 
ger. En  même  temps,  de  nouveaux  centres  de  population  se  fon- 
daient; les  abbayes  ouvraient  des  asiles,  des  sauvetés;  à  leur  exem- 
ple, les  rois  et  les  seigneurs  créèrent  des  villes  neuves  (bastides, 
bastilles)  dotées  de  privilèges  qui  en  assuraient  le  peuplement.  De 
ces  villes  anciennes  et  nouvelles,  certaines  réussirent  à  s'affranchir 
de  l'ail torité  seignj^uriale  :  ce  sont  les  communes  dans  le  nord,  les 
villes  consulaires  dans  le  midi.  D'autres  acquirent  une  demi-liberté; 
elles  continuèrent  à  être  administrées  par  des  prévôts,  mais  ceux-ci 
virenUeursjDOuypirsJhmtés  par  des  chartes  de  privilèges  que  le  sei- 
gneur accordait  à  ses  sujets. 

~~2.  —  Date.  —  Avalu  le  onzième  siècle,  les  chartes  sont  rares  en , 
France  et  ailleurs.  Les  coutumes  de  La  Réole  (Gironde)  qu'on  pla- 
çait en  977  paraissent  n'être  que  de  la  fin  du  douzième  siècle  (1187 
ou  88)  (2)  ;  celles  de  Strasbourg,  au  lieu  d'être  de  980  comme  on  le 


(1)  Girard,  Textes  de  dr.  rom.,  2'  éd.,  1895  (avec  bibliographie). 

(2)  Imbart  de  la  Tour,  Ann.  de  la  Fac.  des  lettres  de  Bordeaux,  1893. 
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prétendait,  ne  sont  que  du  douzième  siècle  (1).  On  cite  parmi  les 
plus  anciennes  les  chartes  de  Morville-sur-Seille,  969;  de  Broc,  984, 
concédées  par  l'abbaye  de  Saint-Arnoul  de  Metz;  les  privilèges  do 
Cateau-Gambrésis,  1003;  les  coutumes  de  la  Ghapclaude  (Allier), 
1073  (2);  de  Grammont  (Belgique),  1007-76;  de  Bigorre,  1105  à 
1113  (3).  Au  douzième  siècle,  elles  se  multiplient,  deviennent  très 
abondantes  à  partir  de  ce  moment  ;  on  en  trouve  encore  au  quinzième 
siècle. 

3.  —  Chartes-types.  —  Nombre  de  chartes  ne  restèrent  pas  con- 
finées dans  le  lieu  pour  lequM  elles  avàleat  élé  faites  :  les  villes  voi- 
sines les  leur  empruntèrent  de  bon  gi-é  ou  les  reçurent  par  voie  d'au- 
torité. Les  chailes-XûyagBiiL  essaimenLgc^O'"'  Q'^^Q  l'état  politique,  liîs 
relajjmTsj^omnierciales,  les  mmurs  s'^I^l'^^it.  Il  y  a  des  coutumes 
qui  rayonnent  jusque  dans  des  régions  éloignées.  La  chancellerie 
d'Alfonse  de  Poitiers  a  ses  formules;  elle  délivre  h  beaucoup  de 
villes  méridionales  des  chartes  dans  le  genre  de  celle  de  Riom  (1270), 
Les  Etablissements  de  Rouen  s'implantent  dans  les  provinces  du 
sud-ouest  qui  sont,  comme  la  Normandie,  sous  la  domination  an- 
glaise. Parmi  les  chartes  de  communes,  celles  de  Laon ,  Manies, 
Saint-Quentin,  Péronne,  Amiens,  Abbcville  ont  été  également  des 
types  de  constitutions  municipales  très  répandus  (4). 

4.  —  Objet.  —  Les  chartes  munici[)ales  composées  sans  méthode, 
vrai  pêle-mêle  de  règles  de  date  et  d'origine  diverses,  sont  à  la  fois 
très  incomplètes  et  très  étendues.  Elles  touchent  aux  droits  respectifs 
du  seigiieiu'-ût  des^habitantSj  aux  attributions  des  autorités  locales, 
à  roi^nisati^jnuniç[pale_^^_uMc^  criminëlet  à  laT 
pollce^quelque  peu  au  droit  civil  et  féodal  et  à  la  procédure.  Gesont 
à  la  fois  des  recueils  de  lois  constitutionnelles  et  de  petits  codes  cri- 
minels_etjiLvils^  ~  ' 

5.  —  Eléments.  —  On  y  trouve  de  vieux  u.sages  locaux  bien  an- 
térieurs à  la  rédaction  écrite,  des  privilèges  octroyés  par  le  seigneur, 
des  droits  dérivant  de  contrats  ou  transactions  entre  villes  e|_sei::. 
giieurs,  des  statuts,  règlements  ou  lÔîsémis  par  la  ville  elle-même. 

(1)  Giraud,  op.  cit.,  I,  7.  —  Les  coutumes  d'Aigues-Mortes  ne  sont  pas  de 
1079  ou  1069,  mais  de  1246.  Galland,  Franc-Alleu  ,  1637  (p.  364].  Ord.,  IV,  1. 
Glasson,  op.  cit.,  p.  67. 

(2)  Cartons  des  rois,  p.  290. 

(3)  Marca,  tlist.  de  Béarn,  p.  814.  Giraud,  op.  cit.,  I,  19,  les  date  à  tort  de  1097. 
Cf.  Bourdette,  Annales  du  Labéda,  1898,  I,  287. 

(4)  Luchaire,  Les  Communes,  p.  137.  Beaucoup  de  ces  chartes  sont  encore 
inédites  ou  même  inconnues;  celles  qu'on  a  publiées  sont  disséminées  dans 
une  foule  de  revues  ou  monographies  qu'il  est  souvent  difficile  de  se  procurer. 
Il  y  aurait  lieu  de  dresser  un  inventaire  de  ces  coutumes  par  départements  et 
d'en  constituer  une  sorte  de  Corpus.  Cf.  Association  pyrénéenne,  Congrès  de 
Bordeaux,  mai  18'Jl, 
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La  rédaction  écrite  où  entrent  ces  divers  éléments  (en  tout  ou  en 
partie)  a,  d'ordinaire,  un  caractère  oflBciel.  Elle  avait  lieu  à  la  suite 
de  quelque  événement  important,  changement  de  seigneur,  que- 
relles, révoltes,  procès  entre  le  seigneur  et  les  habitants  des  villes. 
Ceux-ci  sentant  leurs  droits  menacés  cherchaient  à  se  créer  des  titres. 

6.  —  Les  Traités  de  paix_entre  seigneurs  pour  prohiber  les 
guerres  priyéèsTlissurer  le  maintien  de  la  paix  publique,^  ou  actes^ 
analogues  (lex  amicitiae,  landvreden ,  lanlfrieden)  ^  comme  on  en 
trouve  fréquemment  en  Belgique  et  en  Allemagne,  ne  doivent  pas 
être  confondus  avec  les  chartes  municipales  (1).  Mais  il  y  a  assez 
de  rapports  entre  ces  deux  sortes  de  documents,  pour  que  l'on  puisse 
les  rapprocher  (2). 

7.  —  Chartes  de  franchises  concédées  par  le  roi  ou  les  sei- 
gneurs (3).  —  Dès  le  onzième  siècle,  les  seigneurs  accordent  des 
privilèges  à  leurs  villes  :  gajv\nties_en_JaxaujLjig.,laJJJi£rtaJji4ivi- 
duelle,  libre  propriété,  suppression  des  taxes  arbitraires  ou  trop  oné- 
reuses, fixIto~dïï  cens  et  des  corvées,  exemptions  dans  rintéreFïïu 
commerce,  bonne  justice,  abolition  de  la  confiscation,  du  duel  judi- 
ciaire. Quelquefois  ils  vont  plus  loin  :  ils  les  laissent  s'administrer 
elles-mêmes.  Lorris  n'a  que  des  libertés  civiles;  Reaumont  obtient 
des  libertés  administratives. 


(1)  Cf.  infra,  p.  235,  n.  3.  Voir,  par  exemple,  la  charte  d'amitié  d'Aire,  con- 
firmée par  le  comte  de  Flandre,  Robert  II,  1093-1111.  D'Achery,  Spicileg.,  XI, 
351.  Wauters,  Libertés  communales,  p.  356. 

(2)  Les  Concordes,  Lies  ou  Passeries  (pax)  Ligas  et  Patzarias,  entre  les  mon- 
tagnards pyrénéens  du  versant  français  et  leurs  voisins  du  versant  espagnol, 
étaient  des  traités  ayant  pour  but  d'assurer  le  maintien  de  la  paix,  la  sécurité 
des  personnes  et  des  biens,  de  réparer  les  dommages  causés,  de  garantir  la 
liberté  d'aller  et  venir,  etc.  Bourdette,  Annales  du  Labéda,  I,  XXI.  P.  de  Cas- 
teran,  Rev.  des  Pyrénées,  1897,  en  cite  depuis  1171. 

(3)  Voir  les  bibliographies  générales,  le  Répertoire  des  sources  historiques  du 
moyen  âge  d'U.  Chevalier,  et,  ci-dessous,  le  chapitre  consacré  au  mouvement 
communal.  Mentionnons  ici  quelques  publications  récentes.  —  Coul.  de  Vernon 
au  XW  siècle  {DCh.,  XVI,  522).  —  La  Gisle  ou  Coutume  de  Merville,  1884 
(Mém.  des  Anliq.  de  Morinie).  —  Prost,  L'Ordonnance  des  Maiours,  XIII»  s. 
[XRH.  1878).  Bonnardot,  Doc.  p.  l'hist.  du  dr.  coui.  à  Metz  [Ibid.,  1885).  — 
C.  Ferry,  Les  coutumes  de  la  ville  et  du  ban  d'Epinal  (charte  du  XI'  siècle). 
1892.  —  XRH,  1894  :  chartes  de  Manre,  1273;  de  Lançon,  1331;  de  Crùvecœur 
et  de  Clary;  1895  :  Royal-Lieu,  Jonquiéres,  La  Bruyère,  Chevriéres(prés  Com- 
piégne),  XII*  s.;  Un  atornement  (accord)  du  comte  de  Bar  et  de  ses  vassaux, 
1255;  1897  :  Saint-Julien-du-Sault ,  1259.  —  BCh.,  t.  44,  p.  83  :  Chapteuil  et 
Léotoing.  —  Charmasse,  Charte  de  Montceaux-le-Comle,  1245(Autun).  Hosdoy, 
Statut  du  Mont  ou  Hop  d'Hazebrouch  ,  1890.  —  Rhdr.,  X,  465,  Coût,  du  Val 
d'Orbey;  XI,  465,  de  Rosemont  ;  XII,  57,  de  l'Assise;  Rev.  de  lég.,  1870,  de 
Remireraont.  —  Giraud,  op.  cit.,  II.  Malthey,  1306;  Chàtillon-sur-Seine,  1371; 
Beaune,  1370;  Charroux,  1170,  1247.  —  NRH,  1878,  67  (Faverney,  1260).  —  Bon- 
valol,  ilial.  du  dr.  et  des  inslit.  de  la  Lorraine,  1895. 
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Le  type  des  chartes  octroyées  aux  villes  ou  villages  du  domaine 
royal  est  la  charte  de  Lorris  (en  Gâtinais),  concédée  en  1155  par 
Louis  VII  et  propagée  par  ses  successeurs  dans  les  provinces  voisi- 
nes, Ile-de-France,  Champagne,  Bourgogne,  Berry,  jusqu'en  Au- 
vergne (1).  —  Une  des  plus  célèbres  chartes  seigneuriales  est  la  Loi 
de  Beaumont(en  Argonne)  (2),  accordée  par  l'archevêque  de  Reims, 
Guillaume  aux  Blanches-Mains,  en  1182;  plus  de  cinq  cents  villes 
ou  bourgs  de  la  Lorraine,  du  Luxembourg,  des  régions  voisines, 
adoptèrent  cette  charte  très  libérale  pour  l'époque  où  elle  parut  (3). 

8.  —  Les  Chartes  de  communes  (4)  se  distinguent  des  précé- 
dentes en  ce  qu'elles  reconnaissent  aux  villes  le  droit  de  s'adminis- 
trer, d'avoir  un  budget,  des  troufies,  des  statuts,  des  juges  ;  elles  font 
de  ces  villes  des  seigneuries  indépendantes.  Aussi,  tandis  que  les 
simples  chartes  de  privilèges  sont  souvent  des  actes  unilatéraux,  les 
chartes  commuiiales  ont  plutôtle  caractère^de  contrats  entre  le  sei- 
gïTèur  efTes  bourgeois  d'ung^lle,  contrats  que  la  royauté  scelle^e 
son  interyentiûii,  La  plupart  du  temps,  la  ville  achète  ses  libertés. 
11  lui  faut  giielçLuefois  une  insun-ection  pour  qu'elles  soient  recon- 


uuès~êrrespe£lé£S.  Le  cas  est  fréquent  pour  les  communes  de  la 

(1)  Ord.,  II,  200.  Prou.  NRH,  1883.  On  ne  confondra  pas  cette  charte  de  cou- 
tumes avec  la  coutume  de  Lorris  de  1494,  réformée  en  1531  (éd.  Tardif,  1886). 
—  Cf.  NRH,  1897,  600. 

(2)  Bonvalot,  Le  Tiers-Elat  et  la  Loi  de  Beaumonl,  1886.  Cf.  BCh.,  1884,  p.  381. 
A  cette  loi  s'ajoutèrent  des  interprétations,  des  décisions  judiciaires  qui,  codi- 
fiées au  seizième  siècle,  formèrent  ce  qu'on  appela  l'Arche  de  Beaumonl 
(134  dispositions).  Les  habitants  ne  perdirent  leurs  privilèges  municipaux 
qu'en  1778. 

(3)  Sur  les  heures,  chartes,  paix  de  la  Belgique,  cf.  Britz,  I,  23-70.  —  Flan- 
dre :  Oudenarde,  1030.  Bruges,  1036.  Grammont,  1068.  Nieuport,  1163.  Gand, 
1176.  Furnes,  id.  —  Brabant  :  Louvain,  1040.  Baisy,  1094.  Anvers,  1124.  Tirle- 
mont,  1168.  Gembloux,  1187.  Vilvorde,  1192.  Nivelles,  1204.  Léon,  1213. 
Bruxelles,  1229.  Diest,  1229.  Hérenthals,  1291.  Gonappe,  1303.  —  Hainaut  : 
Valenciennes,  1114.  Avesnes,  1158.  Lois  de  paix  ou  Charte  de  Baudouin  V, 
1171,  1200.  Privilèges  de  1295.  Lessines,  1283.  Tournay,  1187.  —  Principauté  de 
Liège  :  Liège,  1199,  1083,  etc.,  1287.  Paix  de  Fexha,  1316.  Saint-Trond,  1212. 
Hasscit,  1232.  Paix  de  Waroux,  1355.  Pawillarl  de  Liège,  vers  la  même  époque; 
466  Consuetudines,  id.,  records  des  échcvins  et  surtout  de  1532.  —  Les  heures 
sont  des  statuts  locaux,  chartes  d'affranchissement,  règlements  d'échevins. 
Carier,  Coût,  de  Brabant,  1874.  Coût,  du  Hainaut,  1883.  Gilliodts  van  Severen, 
Coût,  de  Flandre,  1874.  Recueil  des  anc.  coût,  de  la  Belgique,  publié  par  le 
gouvernement  belge  (en  cours  de  publ.j. 

(4)  Les  Ordonn.  des  rois  de  France,  t.  XI  et  XII,  donnent  plusieurs  de  ces 
chartes.  A.  Thierry,  Recueil  des  monum.  inédits  de  l'histoire  du  Tiers-Etat^ 
1850-70  (4  vol.  sur  l'Amiénois  et  le  Ponthieu)  (Coll.  de  doc.  inédits  de  l'hist. 
de  France).  Garnier,  Chartes  de  communes  en  Bourgogne,  1867-77.  Giry,  Doc. 
\sur  les  relations  de  la  royauté  avec  les  villes  de  1180  à  131i,  1885.  Inventaire 
^des  chartes  d'Arras.  Lemaire,  Le  livre  rouge  de  l  hôtel  de  ville,  Saint-Quentin, 
11881;  Archives  anciennes,  1888. 
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Flandre  et  du  nord  de  la  France  :  ainsi  à  Laon,  à  Amiens,  à  Beau- 
vais,  à  Sens,  on  se  battit  pour  l'autonomie.  Les  Etablissements  de 
Rouen,  de  la  deuxième  moitié  du  douzième  siècle,  représentent  un 
autre  type,  la  commune  anglo-française  qui  garde  d'étroits  rapports 
de  vassalité  avec  son  suzerain.  Cette  charte,  qui  devint  le  statut  de  la 
plupart  des  villes  normandes,  fut  étendue  à  La  Rochelle,  Saintes, 
Angoulême,  Bayonne,  Poitiers,  Niort,  Cognac,  Saint- Jean-d'An- 
gely.  Tours. 

9.  —  Chartes  méridionales  (bastides  ou  villes  consulaires).  — 
Il  est  peu  de  villes,  peu  de  villages  même,  dans  ce  midi  qu'on  se 
représente  trop  comme  exclusivement  régi  par  le  droit  écrit,  qui 
n'aient  leur  charte  municipale.  Pour  les  villes  neuves,  les  nom- 
breuses Salvetat,  Villefranche ,  Bastide,  c'est  leur  charte  de  fonda- 
tion. Pour  les  villes  anciennes,  leur  code  municipal  n'est  pas  né 
en  un  jour,  il  s'est  formé  peu  à  peu;  Moissac,  qui  reçoit  sa  charte 
de  ses  abbés  dès  1 125  ou  environ,  avait  déjà  ses  usages,  comme  il  est 
dit  dans  cette  charte,  et  des  privilèges  en  date  de  1067.  Telle  est 
aussi  l'histoire  des  coutumes  de  Toulouse  et  de  Bordeaux.  Les 
Fors  (I)  ou  Coutumes  de  Béarn  sont  tantôt  des  chartes  de  poblacion 
ou  de  ville  neuve  comme  ceux  d'Oloron  (1080),  tantôt  des  recueils 
d'usages  comme  le  For  général  (1288,  1306).  Ils  furent  réunis  en 
1306  en  un  corps  de  législation  que  compléta  la  jurisprudence  de  la 
Cour  majour.  A  son  avènement,  le  seigneur  jurait  de  les  respecter; 
déjcà  en  1088,  Gaston  V  prête  un  serment  de  ce  genre  pour  le  For  de 
Morlaas  (2).  Le  For  de  Bigorre  est  approuvé  par  la  noblesse,  le 
clergé,  les  habitants  de  ce  pays. 

En  Provence,  les  statuts  des  villes  sont  rédigés,  comme  en  Italie, 
par  des  commissaires.  En  1204,  les  bourgeois  de  Montpellier  c¥ar- 
gent  une  commission  de  sept  membres  de  rédiger  par  écrit  leurs  cou- 
tumes, et  en  présence  du  peuple  assemblé,  le  roi  d'Aragon,  Pierre  II, 
jure  de  les  respecter.  A  Marseille,  ce  fut  le  conseil  de  la  Commune 
lui-môme  qui  les  fit  mettre  par  écrit  en  1228.  Arles  fit  codifier  ses 
usages  et  privilèges,  à  la  fin  du  douzième  siècle,  par  un  juriscon- 
sulte de  Bologne,  Alvernatius  ;  la  correction  en  était  confiée  à  douze 


(1)  Le  mot  For,  comme  l'espagnol  Fuero,  vient  de  forum,  cf.  supra,  p.  81. 
Ducange,  v°  Forus  :  au  dixième,  onzième  siècle,  les  fort  sont  synonymes  de 
usalici,  mores.  —  Mazurc  et  llatoulct,  Fors  de  Béarn,  1842  (Oloron ,  1080; 
Morlaas,  1101;  les  3  vallées,  1228;  For  général,  1288,  130G).  Ces  anciens  fors 
furent  abrogés  en  15.Ô2,  et  on  leur  substitua  un  Code  général  qu'on  trouve 
dans  le  Coutumier  de  Bourdot  de  Richcbourg,  IV,  1071.  Cf.  Les  Fors  et  Cos- 
tumas de  Bearn,  1715. 

(2)  Les  serments  des  seigneurs  de  Béarn  et,  en  général,  des  officiers  seigneu- 
riaux et  municipaux  sont  une  source  du  droit  local,  comme  en  Italie;  voy, 
infra,  p.  2C3. 
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statutaires  qu'on  enfermait  dans  le  palais  de  l'archevêque  jusqu'à  ce 
qu'ils  eussent  terminé  leur  tâche. 

10.  —  La  coutume  de  Toulouse  est  loin  do  contenir  tous  les 
privilèges  que  les  Toulousains  avaient  reçus  de  leurs  seigneurs  (1141, 
1142,  1147,  etc.).  A  la  différence  de  la  plupart  des  autres  chartes  mé- 
ridionales, on  n'y  trouve  même  pas  l'organisation  du  consulat.  Elle 
est  plutôt  un  code  civil  qu'une  loi  constitutionnelle.  La  guerre  des 
Albigeois  fut  l'occasion  de  sa  rédaction.  Simon  de  Montfort,  en  1216, 
jura  de  respecler  les  libertés  du  pays  conquis  et  tint  fort  mal  ses 
promesses;  Raymond  VII,  Alfonse  de  Poilicrs  suivirent  ce  mauvais 
exemple;  au  commencement  de  son  règne,  Philippe  III  avait  in- 
térêt à  ménager  une  ville  éloignée  et  puissante.  Il  réorganisa  la  mu- 
nicipalité de  Toulouse  en  octobre  1283,  et  les  consuls  lui  ayant  fait 
présenter  un  manuscrit  de  leurs  coutumes,  il  les  confirma  après  les 
avoir  soumises  à  son  conseil,  à  l'exception  de  vingt  articles.  Le  5  fé- 
vrier 1285  (1286,  n.  style),  l'abbé  de  Moissac,  Bertrand  de  Monlaigu, 
et  le  sénéchal  de  Toulouse,  Eustachc  de  Beaumarchais,  commissaires 
royaux,  promulguèrent  solennellement  les  coutumes  approuvées  en 
présence  des  consuls  et  des  notables  assemblés  à  l'église  Saint-Pierre. 
Elles  furent  confirmées  par  Louis  XI,  Charles  VIII,  Louis  XII  et 
François  P^  Elles  contiennent  160  articles  (sans  compter  les  20  ar- 
ticles réservés),  ce  qui  est  troj)  peu  pour  qu'on  se  dispensât  de  re- 
courir la  plupart  du  temps  au  droit  romain.  Les  dispositions  en  sont 
empruntées  au  droit  romain  (parfois  au  droit  aniôjustinien),  au  droit 
canon,  à  l'usage  local,  au  droit  des  fiefs  et  aux  règles  sur  le  servage. 
Les  réserves  que  fit  le  roi  sont  ou  des  restrictions  aux  libertés  muni- 
cipales, ainsi  il  ne  reconnut  pas  aux  consuls  le  droit  de  déclarer  la 
coutume;  ou  des  réformes  inspirées  par  l'humanité,  il  n'admit  pas 
qu'on  put  par  conti-at  se  vouer  soi  et  sa  famille  à  la  servitude  (1). 

11.  —  La  coutume  de  Bordeaux  régissait  en  principe  tout  le 
diocèse  de  Bordeaux,  c'esl-cà-dire  le  département  actuel  de  la  Gi- 
ronde, moins  le  Bazadais  et  plus  le  pays  de  Born.  Elle  s'appliquait 
sur  un  territoire  plus  étendu  que  la  coutume  de  Toulouse  qui  ne 
dépas.sait  pas  les  bornes  de  la  ville  et  du  gardiage  de  Toulouse.  Autre 
différence  :  Toulouse  a  son  Gode  officiel;  Bordeaux  n'a  qu'une  com- 
pilation privée,  et  ce  n'est  qu'au  seizième  siècle  que  ses  coutumes 
furent  officiellement  rédigées  en  môme  temps  que  les  autres  coutu- 
mes  françaises.   Jusqu'au    treizième  siècle,    la   transmission    des 


(1)  Les  Coût,  de  Toulouse  furent  commentées  par  Casevieillc  (J.  a  Casaue- 
teri)  en  1544,  par  François  François  en  1615,  par  Soulatges  en  1770.  Acad.  de 
législ.  de  Toulouse,  1855,  p.  77;  1S66,  p.  '267.  Tardif,  éd.  de  la  Coût.,  1884,  et  Le 
Droit  privé  au  XIW  siècle,  1886.  Roschach,  Invenl.  des  arch.  communales  de 
Toulouse,  1891. 

17 


2o8  COUTUME    DE    fiORDEÀUX.    LIVRE    DES   MÉTIERS. 

coutumes  bordelaises  fut  purement  orale;  les  coutumiers,  sages, 
prud'hommes,  assesseurs  des  magistrats  comme  les  échevins  de  l'épo- 
que carolingienne,  font  connaître  les  usages  en  vigueur.  Le  livre 
des  coutumes  qui  nous  est  parvenu  contient  240  articles,  les  arti- 
cles 14  a  55  (droit  criminel)  du  douzième  siècle,  les  articles  56  à 
168  (coutumes  civiles)  entre  1248  et  1280.  Dans  le  recueil  ainsi 
formé  on  intercala  des  arrêts,  les  articles  169  à  205,  empruntés  à  des 
écrits  du  treizième  siècle  ;  les  articles  206  à  227  y  furent  insérés  un 
peu  plus  tard  ;  enfin  les  13  derniers  articles  (228  à  240)  datent  seu- 
lement du  milieu  du  quatorzième  siècle.  Les  13  premiers  furent  rat- 
tachés au  recueil  en  dernier  lieu  et  donnés  comme  venant  des  Eta- 
blissements primitifs  de  Toulouse  (1). 

12.  —  Les  Chartes  de  pariage  ou  paréage  règlent  les  droits  des 
seigneurs  associés  d'un  bourg  ou  d'une  ville,  le  plus  souvent  un  ec- 
clésiastique et  un  laïque.  Pour  être  partagés  commodément,  les  re- 
venus sont  perçus  non  pas  d'une  manière  arbitraire,  mais  selon  cer- 
taines règles.  La  coseigneurie  est  une  occasion  de  libertés  pour  les 
habitants  (2). 

13.  —  Les  Statuts  des  corps  de  métiers  (3)  des  gildes,  hanses, 
charités  et  confréi'ies,  fout  connaître  l'organisation  des  classes  ou- 
vrières et  des  commerçants.  La  surveillance  des  associations  mar- 
chandes et  des  métiers,  l'approbation  et  la  revision  de  leurs  statuts 
appartenaient  aux  autorités  municipales  dans  les  villes  libres,  com- 
munes ou  villes  consulaires,  ailleurs  au  prévôt  royal  ou  seigneurial. 
C'est  en  sa  qualité  de  prévôt  de  Paris  qu'Etienne  Boileau  fit  rédiger 
par  écrit,  au  treizième  siècle,  les  anciens  règlements  des  arts  et  mé- 
tiers de  Paris  {li  establissemeni  des  mesLiers  de  Paris)  (1252  à  1271). 
Il  ne  fat  point,  comme  on  l'a  dit,  le  législateur  de  l'industrie  pari- 
sienne. Il  se  contenta  de  faire  enregistrer  les  usages  des  métiers  et 
de  les  homologuer,  après  avoir  retranché  ce  qui  était  contraire  aux 
bonnes  lois.  Los  corpqrationsd'artisans  représentées  par  leurs  maî- 
tLOS.  jurés  ^omjJiâmrent  devant  lui  au  GhâteIèt7~declarèrciit~leTirs 

coutunies,-ÊLjiiLÇl^I^5--l^^-'^^^^^'^^^^^^J?^  Y^^  du  prévôt.  Ces 
statuts,  connus  sous  le  nom  de  Livre  des  métiers  d'Etienne 
Boileau,  peuvent  donner  une  idée  de  l'organisation  des  classes  ou- 
vrières dans  toute  la  France  (4);  et  les  pays  autres  que  la  France, 


(1)  Barckhausen ,  Arch.  municip.  de  Bordeaux ,  t.  V,  Livre  des  coutumes, 
1890;  cf.,  du  même,  NRH,  1890  {Essai  s.  le  rég.  législ.  de  Bordeaux).  Commen- 
taire de  Cleirac  au  dix-septième  siècle. 

(2)  Teulet,  Layettes  du  Trésor  des  Charles,  n"  445  (1195). 

(3)  Bibliographie  dans  Luchaire  ,  op.  cit.,  p.  356.  Cf.  infra.  Blanc,  Bibliogr, 
des  corporations,  1885. 

(4)  Ed.  Depping,  1837  {Coll.  des  Doc.  inédits  p.  ihist.  de  France);  Lespinasse 
et  Bonnardot,  1884  [Coll.  des  Doc.  s.  ihist.  de  Paris).  —  Le  début  de  ce  livre 
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l'Allemagne  (1),  rAngleterre,  l'Italie  (2),  ont  des  statuts  analogues. 

LISTE    DES   COUTUMES    MÉRIDIONALES*  (3). 

Bibliographie.  —  Cf.  Inventaires  des  arch.  des  dép.  et  des  villes.  —  Coll. 
mss.  de  Brcquigny.  Oyenart  (Bibl.  Nat.),  Glanages  de  Larcher  (à  Tarbes).  — 
Curic-Seimbres,  Eludes  sur  les  Bastides,  1880  {Mém.  Soc.  arch.  Midi).  Rozière, 
BCh.,  t.  31,  p.  3.Ô2.  Kœnigswarter ,  Sources  du  droit  franc,  ant.  au  XV'  s., 
1853. 

14.  —  Lyonnais  et  Forez.  —  Guigne,  Ca?-/.  municipal  de  Lyon,  1876. 
Montbrison,  IÎ33  (Bernard,  Uisl.  du  Fore:,  1835,  et  div.  autres).  VoUorc,  1312 
{Bull,  de  la  Diana,  t.  7).  Cornillon  ,  1240  [Doc.  s.  Tiers,  t.  19).  Villerest,  1253 
{ibid.,  t.  52). 

15.  —  Daupbiné.  —  Statut  d'Humbert,  1349.  Liberlales,  1508.  Slalula 
Delph..  1619  (Cf.  Salvaing,  Usage  des  fiefs,  1731).  Gap,  1378  (Gautier,  llist.  de 
—,  1844).  Embrun,  Vcynes,  etc.  (NHH.  1885).  Briançon,  1343  ^Transactions 
d'Humbert  le  Dauphin  avec  les  Briançonnais ,  1G44;  Fauché-Prunelle,  Essai 
sur  les  anc.  Inslil.  des  Alpes  Brianç..  1856).  Bardonnéche,  1330,  1336  (ibid.), 
Grannc  (Salvaing).  N'alence,  1178,  1331,  13S8  (Ollivier,  Essai  hisl.  sur  — ,  1831). 
Die,  1240  (U.  Chevalier,  Carlul,  de  Die  et  Doc.  sur  le  Tiers,  t.  20).  Montélimart, 
1258  (U.  Chevalier,  C.-irtul.  de  —,  1871).  Saint-Vallier,  1204  (Biblioph.  Dauph., 
I).  Nyons,  1327  (Doc.  s.  le  Tiers,  t.  33).  Buis  (ibid.,  t.  II).  Chabrillan  [ibid., 
t.  18).  Crcst,  1245  'Brun-Durand,  Doc.  inédit.^,  18C1).  Romans  (Giraud.  Essai 
Insl.  sur  — ).  Grenoble,  \1\i  (Bull.  soc.  slalisl.  Isère,  II).  Moirans,  1164  (de 
Valbonnals,  Ilisl.  du  Dauphiné,  1,  16,  et  ibid.,  div.  autres,  par  exemple  Mont- 
brclon,   Beauvoir).   Bourgoing  [Ord  ,  t.  20,  p.  608).  Vienne,  1225  [ibid.,  t.  8, 


est  ainsi  conçu  :  Eslienne  Boiliaue ,  garde  de  la  prevoslé  de  Paris,  à  to:  les 
bourgois  et  à  loi  les  residens  de  Paris,  ..  saluz.  Après  quoi.  Boileau  déclare 
que,  pour  mettre  un  terme  aux  contestations,  il  a  voulu  fixer  nettement  : 
1°  les  droits  de  chaque  métier;  2°  les  impôts  à  payer  (péages,  tonlieux,  poids, 
etc.)  ;  3°  la  compétence  des  tribunaux  qui  se  disputaient  les  divers  quartiers 
de  Paris.  Cette  dernière  partie  de  son  œuvre  ne  nous  est  point  parvenue.  Une 
fois  terminé  ce  Code  statutaire,  on  le  fit  lire  «  devant  grand  plenlé  des  plus 
sages,  des  plus  leauz  et  dos  plus  anciens  homes  de  Paris  et  do  ceux  qui  plus 
dévoient  savoir  de  ces  choses  ..  li  quel  tout  ensamble  loerent  moult  ccsto 
œvre,  »  et  Boileau  donna  l'ordre  de  le  respecter  sous  peine  «  d'amander  à  la 
volonté  du  roi.  » 

(1)  Les  corporations  s'appellent  Zûnfle,  Innungen.  Bibllogr.  dans  Schrœder, 
p.  597.  Ortloff,  Corpus  juris  opificiarii,  1804. 

(2)  Les  plus  anciens  sont  ceux  de  Plaisance,  1200;  mais  les  corps  de  métiers 
sont  plus  anciens;  à  Ravenne  ,  ils  existent  dès  le  dixième  siècle.  Les  statuts 
sont  l'œuvre  spontanée  du  Conseil  dell'  Arle,  de  la  mercaniia  elle-même,  ou, 
au  contraire,  celle  de  la  commune  en  ce  sens  que  c'est  elle  qui  leur  en  impose 
la  rédaction,  l'approuve  et  la  réforme.  Gonetta,  Bibliogr.  slatularia  d.  corporaz. 
d'arli  e  mestieri  in  Ilalia,  1891.  Schupfer  ,  I,  293.  Rodocanacbl,  Les  corpo- 
rations ouvrières  à  Ronte,  1894. 

(3)  Cette  liste  a  été  composée  d'après  celles  de  MM.  Jarriand ,  NRII,  1890,  et 
Glasson,  op.  cit.  Nous  y  avons  fait  quelques  additions.  Cf.  nomenclatures  de 
MM.  Pasquier  pour  l'Ariège,  Pottier  pour  le  Tarn-et-Garonne,  Rébouis  pour  lo 
Lot-et-Garonne. 
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p.  424).  Saint-Marcellin,  1408  {ibid.,  t,  9,  p.  376).  Bressieux,  li88;  La  Côte- 
Saint-André,  1301  {XRH,  1895). 

IG.  —  Comtat  Venaissin  et  Principauté  d'Orange.  —  Avignon, 

1243  (R.  de  Maulde,  Coutumes  d'  —,  1880,  et  NRH,  1877.  Slaluta  Avenionis, 
1680).  Chàteauneuf-du-Papc,  1268,  1-282  {Doc.  s.  le  Tiers-Elal,  t.  55).  Saint- 
André,  1294  [Ordonn.,  III,  CIO).  Chat,  de  G.idagne,  1268,  1380  (Duhamel,  Ann. 
de  Vaucluse,  1879).  Carpcntras,  Quelq.  titres,  1788.  Statuts  du  Comtat  W-nais- 
sin,  1557  (V.  Philieul,  1558).  Ord.,  Lois  de  Guill.  de  Nassau,  1566,  éd.  1572. 
Courtbezon,  1302  {Ann.  de  Vaucluse,  1880).  Bédarridcs,  1465  {ibid.,  1877).  Coût. 
d'Orange,  1247,  inéd. 

17.  —  Provence.  —  Grasse,  1227  (Papon,  Hist.  de  Proo.,  1776).  Fréjus, 
treizième  siècle  (Moris  et  Blanc,  Cartul.  de  Lérins,  1883).  Saint-Maximin,  1295, 
1387  (Rostan,  Cartul.  de  —,  1862).  Digne,  1237.  1260  (F.  Guichard,  Exsai  sur  le 
cominalat  de  Digne,  1846).  Barcelonnctte,  1237  {Dull.  Soc.  Digne,  1881).  Cas- 
tellane,  1252  (Papon).  Sistcron  ,  1257  (Laplane,  Hist.  de  —,  1842).  Manosquc, 
1206,  1234  (D.  Arbaud,  El.  hisl.  —,  1847).  Marseille,  1228;Méry  et  Guindon,  II, 
327;  Hist.  de  —,  1255  (d'Aix,  Statuts  de  -  ,  1856:  Rh.,  XV).  Aix,  1387  (Tholo- 
san.  Privil.  de  —,  1620).  Arles,  1142,  1162,  1202  {Giraud  ,  Essai  s.  fhist.  du 
dr.  fr.,  1846).  Salon,  1293  {ibid.).  Apt,  1252  (ibid.).  Statuts  de  Provence,  1366, 
1481  (Bourdot  de  Richeb.,  Coul.  général,  II,  1205.  Massœus,  Stat.  Provinciae  et 
Fovcalq.,  1598.  Mourgues,  Statuts  et  Coul.  de  Prov  ,  1642.  Julien,  Comm.  sur 
les  Statuts  de  Prov.,  1778).  Chàtelblanc,  1303  (Giraud,  II,  419). 

18.  —  Vicomte  de  Nimes  ci  Seigneurie  d'Alais.  —  Nimes,  ii45, 

1185,  etc.  (Ménard,  Hist.  de  —,  1750-8;.  Aigucs-Mortes,  1246  (Galland  ,  Franc 
alleu,  1637).  Aymargues,  1270  (Ora.,  t.  13).  Luncl  {Mém.  Acad.  Nimes,  1885. 
Millcrot.  llist.  de  —).  Alais,  1200,  1217  {Olim,  III,  1457.  Marelle,  Rech.  Iiisi. 
sur  —,  1860).  Uzès,  1316  {R.  de  lég  ,  1870).  Saint-Chaptcs,  1552  {Mém.  Soc.  Alais, 
1878).  Saint-Gilles,  1233  {ibid.,  1872).  Genolhac,  1228  {ibid.,  1881,  1882). 

10.  —  Montpellier  et  Bas-Languedoc.  —  Montpellier,  1204  (Giraud. 

Essai  s.  Ihisl.  du  dr.  fr.,  I,  et  Petit  Tiiulamus,  18'i0.  Cf.  Mémorial  des  nobles, 
1884;  le  Graml  Tiialamus  et  le  Livre  Noir  sont  deux  registres  importants  con- 
tenant des  concessions  de  privilèges  et  franchises  à  la  ville).  Villeneuve  {Mém, 
Soc.  arch.  Montp.,  III).  Balaruc,  1286  {ibid.,  V,  218).  Assas  ,  1483  (R.  langues 
rom.,  1870).  Bcziers,  1194  {Gallia  christ.,  \'l,  142).  Azillan,  1481  {Ord.,  XII,  571). 
Carcassonne  (Giraud,  op.  cit.).  Limoux,  1192  {Libertés  de  — ,  1851).  Villegly, 
1315  (Mahul,  Cartul.  de  Carcassonne,  1852).  Montolicu  ,  1243;  Malast,  1312; 
Grasse  {ibid.).  Sainl-Pons-dc-Thomières,  1442  {Dull.  Soc.  arch.  de  Béziers,  X). 
Cessenon  {Doc.  s.  le  Tiers,  t.  18).  Narbonne,  Coût,  des  nobles,  1232  (D.  Vais- 
sete,  Hist.  de  Lang.,  VIII,  960,  et  Invent,  des  .\rchives  de  Narb.,  s.  AA,  p.  3l\ 
Belpech  (de  Lahondès,  1886). 

20.  —  RoUSSillon  et  Gonflant.  —  Perpignan,  1172-1 196  (?)  (Massot- 
Reynier,  1848,  Mém.  Soc.  arch.  de  Montp.;  Rec.  Ac.  lég.  Toulouse,  II,  237). 
Divers,  Alart,  Privilèges  rel.  au  Rouss.,  1878.  Céret,  1282  {Doc.  s.  le  Tiers, 
t.  17).  Prats  de  Mollo,  1242  {ibid.,  t.  38).  Collioure,  1207  {ibid.,  t.  39).  Stils-de- 
Villefranche,  1337  [R.  hisl.  dr.,  VIII,  203). 

21.  —  Foix,  Comminges,  Couserans,  Nébouzan.  —  Pasquier, 

Nomencl.  des  Coul.  de  VAriège  {Annuaire  de  iAriége).  Foix,  1245,  129ii 
(D.  Vaissctc.  VIII);  1387,  Pasquier,  Coût,  municip.  de  —,  1891.  Tarascon,  121f, 
{ibid.).  Mirepoix,  1207  {ibid.).  Ribouisse,  1271  {ibid.).  Pamiers,  1228  {ibid.). 
Saint-Bauzeil,  1281  {NRH  ,  1881).  Mas-d'Azil  (Coll.  Doat,  t.  97).  Ornolac,  1415 
(Pasquier,  1887).  Montsaunès  {Rec.  Acad.  lég.  Toulouse,  t.  V).  Saint-Gaudens, 
1203  {Hisl.  de  Languedoc,  éd.  Du  Mège,  t.  IV,  p.  126),  Riment,  1272  {Gallia 
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christ.,  I,  187).  Saint-Ignan,  1517  (Doc.  s.  Tier.'; ,  t.  42).  Divers  (Castillon,  Ilist. 
(les  popul.  pyrén.,  1842).  Sur  les  coutumes  du  Val  d'Andorre,  cf.  Castillon,  Ilisl. 
(CAx  et  du  Val  d'Andorre  ;  Garrigou,  Et.  sur  le  comté  de  Foi.x,  1846;  Jaybcrt, 
La  Rép.  d'Andorre,  18G5.  Saint-Bertrand-dc-Comminges,  d'Agos,  Vie  —,  1854. 

22.  —  Big-Orre.  —  Bigone,  1097  (Giraud,  I,  419).  Lavedan,  1690,  et  Ba- 
roges,  1708  (éd.  183G).  Trie,  1353  (Ord.,  XII,  487).  Gros,  1331  {ibid.,  514).  Saint- 
Martin,  1.327  (504).  Pcyronnc,  1308  (378).  Montfaucon  ,  1369  (ib/d.,  VIII ,  49). 
Marciac,  1300  (Monlezun,  op.  cit.).  Gallan,  1423  (Doc.  s.  le  Tiers,  2'2).  Guizeritz, 
1405  (ibid.).  Maubourguet,  1309  (t.  31).  Tarbes  (t.  48).  Azun,  1497  (Lagrèze,  Hist. 
du  dr.  daris  les  Pyrénées,  p.  428). 

23.  —  Navarre  et  Béarn.  —  (V.  Lagrèze,  Hist.  du  dr.  dans  les  Pyré- 
nées, 1866;  La  Navarre  française,  1881.  Cadier,  Etats  de  Béarn,  1886).  Bayonne, 
treizième  siècle  (Balasque  et  Dulaurens,  Eludes  hist.  sur  — ;  cf.  B.  de  R.,  Coût, 
gén.,  IV,  943).  Labourt  et  Sole,  seizième  siècle  [Coût,  gén.,  IV,  979).  Béarn, 
Anciens  fors  (Mazure  et  Hatoulet,  op.  cit.;  Ac.  lég.  Toulouse,  V,  323);  seizième 
siècle  (Coût,  gén.,  IV,  1071 1.  Los  fors  et  costumas  deu  royaume  de  Navarra, 
rédigées  en  vertu  de  lettres  patentes  de  1(08,  rendues  obligatoires  par  lettres 
de  161 1,  enregistrées  en  1622  (malgré  l'opposition  des  Etats),  imprimées  en  1631. 
Saint-Sevin  (Doc.  s.  le  Tiers,  t.  42).  Claircnce  (ibid.,  t.  7). 

24.  —  Armagnac,  etc.  —  Beaucoup  do  coût,  du  Gers  ont  été  publiées 
par  Bladé,  Coût,  munie,  du  dép.  du  Gers,  1864.  Mirandc,  1281;  Eauze,  1352; 
Nogaro,  1481,  etc.,  ou  dans  Monlezun,  Hist.  de  la  Gascogne,  t.  VI  (Preuves)  : 
Fezensac,  1285;  Astarac  et  Lomagne,  1428;  Fezcnsaguet,  1295;  Auch,  1301;  Lec- 
toure,  1290.  -  Condom,  1314  (Musée  des  Arch.  dép.,  1878.  Druilhet,  Doc.  inéd. 
publ.  par  la  Soc.  hist.  de  Gascogne).  Auvillars,  douzième  siècle  (Lagrèze- 
Fossat,  1808).  Pouy-Carrejelart,  1303  (Arch.  hist.  de  Gir.,  XVII).  Fleurance, 
1280  (Urd.,  VI).  Miélan,  1284  (ibid.,  V).  Mauroux ,  1294  (Bull.  Comité  hist. 
d'Auch,  I).  Sarragusan,  1244  [ibid.,  III).  Ormessan  et  Orbessan,  1320,  1322  (Mém. 
Soc.  arch.  Midi,  t.  IV).  Terraube,  1284;  Gavarret,  1380;  Montréal,  1255  (Doc. 
1.  le  Tiers,  t.  48,  22,  32).  Marciac  (W'arnk  et  Stein,  t.  1).  Gimont,  1274  (Ann. 
du  Midi,  1896).  Nogaro,  treizième  siècle  (et  non  1006)  (Breuils,  Saint-Auslinde, 
1895). 

25.  —  Toulousain.  — Toulouse  (1285-86).  Villemur,  1176  (Tculet,  Layettes 
du  Trésor  des  Chartes,  I,  223).  Montastruc,  1242:  Bonlieu,  1242  (ibid.,  II,  461. 
D.  Vaissete,  VIII,  1081).  Martel ,  1218  (Coll.  Dupuy,  I.  Giraud,  op.  cit.,  I,  80). 
Labarlho,  1506  (Doc.  s.  le  Tiers,  t.  2.3).  Launac  ,  1291  (ibid.,  t.  23).  Fonsorbes, 
1205,  1275  (Mém.  Soc.  arch.  Midi,  t.  X).  Puymiran,  \\<H(ibid.,  XI).  Grenade,' 
1290  (Orc/.,  IV,  16).  Revel,  1280-1294  (ibid.,  IV,  84).  Castel-Sarrasin.  1303  (Mém. 
Ac.  Inscr.  Toulouse,  1851).  Villebrunier,  1278  (ibid.,  1846).  Corbarieu,  1265 
(Bull.  Soc.  arch.  Tarn-et-Garonne,  1880).  Aucamville,  1286  (ibid.).  Angeville 
(E.  Rébouis,  Cinq  Coût,  de  Tarn-et-Garonne ,  1886  .  Fayolle  ;  Larrazet  (ibid.). 
Sainte-Livrade;  Pradère,  1280;  Castéra,  1240;  Sainte-Marie- an-Désert,  1273: 
Thil  et  Bret.Y,  1246;  Daux,  1253;  Puy-Vidal,  1280;  Comberger,  1286;  Gilhac, 
1274;  Cologne,  1286  (Cabié,  Cliartes  de  Coût.  inéd.  de  la  Gascogne  toul  ,  1884). 
L'Islc-Jourdain,  douzième  siècle  (NRH,  1881).  Montoussin  ,  1270  (ibid.,  1890). 
Mcrvillc,  1307  (ibid.,  1801). 

2G.  —  Albigeois.  —  Albi.  1220  (Compayré,  Et.  Itist.  sur  l'Albigeois,  1841  ; 
Giraud,  op.  cit.,  I,  84).  Gaillac,  1221  (ibid.).  Penne,  1259  (ibid.).  Ambialet,  1136 
(ibid.,  et  R.  du  Tarn,  III).  Castelnau  de  Bonafous,  1256  (ibid.).  Cordes,  1222 
{ibid.,  et  Doc.  s.  Tiers,  t.  19).  L'Isle  et  Rabastens,  1352;  Montans,  1271;  Paulin, 
1253;  Villefranche  (ibid.).  Lautrec,  1274  (Ord.,  VIII,  37).  Réalmont  (ibid.,  VII, 
193).  La-Bastidc-de-Saint-Gaudens,   1303  (Mém.  Ac.  Inscr.   Toulouse,   1860). 
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Graulhet,  1591;  Puybegon,  1546  (Cabié,  Carlul.  des  Alaman  ,  1883).  Beauvais, 
1342  (Rossignol,  Moyiogr.  comm.  du  Tarn,  1864).  Labessière,  1554;  la  Gucpic, 
1333  {ibid.).  Saint-Sulpicc,  1247  (R.  dit  Tarn,  1885.  Compayrc,  op.  cit.).  Séma- 
Icns:  Florentin  {ibid.,  1881).  Castres,  1245  (Duchesne,  t.  961. 

27.  —  Rouergue.  —  Prades,  1113  (Gaujal,  Et.  hist.  s.  le  Rouergue  ;  et 
Chanipollion-Figcac,  Doc.  inédits  sur  Vhist.  de  Fiance.  Mélanges).  Millau, 
1187;  Rodez,  1171,  1193;  Saint-Aflfrique,  1238;  Najac,  1253;  Espalion,  1266; 
Requista,  1292  (Gaujal).  Saint-Antonin ,  1144  {R.  du  Tarn,  II;  Layettes,  1 ,  55  ; 
Ord..  XI,  325).  Villefranche  do  Rouergue,  1256  (E.  Gabrnl,  Annales  de  —,  1860). 
La-Bastide-l'Evêque  1280  {R.  hist.  de  dr.,  1858).  Montclar,  1256  (Trésor  des 
Chartes).  Mo3n'azès  {Doc.  s.  le  Tiers,  t.  32).  Sainte-Eulalie,  1317  {ibid.,  t.  41). 

28.  —  Gévaudan  et  Vivarais.  —  Mende,  1262,  1275  (de  Burdin,  Doc. 
hist.  sur  le  Gév.,  1847).  Privas,  1281  {Doc.  s.  le  Tiers,  t.  38).  Aubenas,  127G 
{ibid.,  t.  7).  Joyeuse,  1237  {ibid.,  t.  22).  Villcneuve-de-Berg,  1284  (ibid.,  t.  XII, 
394).  Boucieu-le-Koy,  1292  {ibid.,  t.  XIX,  518).  Eyrieux,  1389  {ibid.,  t.  VII,  306). 
Annonay,  1364  (Poncer,  Mèm.  hist.  sur  —,  1835).  Bourg-Saint-Andéol ,  1321 
{ibid.).  Andance,  1215  (ibid.).  Deyras  {ibid.\ 

29.  —  Quercy.  —  Cahors,  1509  {Bull.  Soc.  Et.  du  Lot,  et  Dufour,  La 
comm.  de  Cahors,  1845).  Luzech  ,  1270  (Bull.  Soc.  Loi,  I).  Figeac,  1318  (Coll. 
Doat,  125).  Capdenac,  1320  (Champollion-Figeac,  Rech.  sur  Uxellodunum.  1820  . 
Gourdon,  1243  {R.  hist.  de  dr.,  VI,  57).  Montlanard  ,  1266  {Layettes,  II,  614). 
Gramat,  1324  {R.  de  lég.,  1875).  Gréalou,  1293  (Champollion-Figeac,  Charte  de—, 
1829).  Montcuq,  1224  {R.  hist.  dr.,  VII).  Thégra,  1266  {R.  de  lég..  I).  Montcha- 
brier,  1307  {Ord.,  Xfl,  362).  Réalville  {ibid.,  385).  Laffitte.  1531  {Doc.  s.  le  Tiers, 
23).  Montauban,  1144,  1195,  etc.  (Lebret,  Hist.  de  —,  1868.  Devais,  ibid  ,  1855. 
Ord.,  XI,  66).  Moissac.  1197  (D.  Vaissete,  Hist.  de  Langued.  —  Lagrèze-Fossat, 
Et.  hist.  s.  Moissac,  1870-74.  Cf.  Bull.  arch.  de  Tarn-et-Garonne,  1895).  Négrc- 
pelisse,  1575  (Devais,  Hist.  de—,  1865).  Montricoux,  1576  (R.  Ac.  lég.  Toulouse. 
II).  Albias.  1587  (Buii.  Soc.  arch.  Tarn-et-Garonne,  1).  Caussade,  130G  (ibid., 
1890).  Villemade  {ibid..  1885).  Castelsagrat,  1570  {ibid.,  1887).  Verlhac,  1144  {Ac. 
Inscr.  Toulouse,  1845).  Lauzerte ,  1541  (Rébouis,  Cinq  coût,  de  Tarn-et-Gar., 
1886).  Valence,  1563  (ibid.).  Puy-Gaillard ,  1331  :  Cazals,  1445  {Doc.  s.  le  Tiers. 
t.  38  et  17).  Caussade,  1306  libid.).  Montclar,  1267  (Rossignol,  op.  cit.).  M.  le 
chanoine  Pottier  a  donné  une  liste  des  coutumes  du  Tarn-et-Garonne,  Bull,  de 
la  Soc.  archéol.  de  Tarn-el-Garonne,  1892. 

30.  —  Amenais.  —  Agen,  treizième  siècle,  1369  (Cx//.  Soc.  Agen..  t  V); 
seizième  siècle  (B.  de  R.,  Coût,  gén.,  IV,  903;  Ducros,  Réfle.v.  sur  l'anc.  coui. 
d'Agen,  1665;  Magen  et  Tholin,  Arch.  municip.  d'Agen  ,  Chartes,  1876^.  Villf- 
neuve-sur-Lot,  1260  (Cassany-Mazet,  Hist.  de—.  1837).  Nérac,  1310  [Arch.  hist. 
de  la  Gironde,  1887).  Meilhan  {ibid.).  Pujols  {ibid.,  t.  17).  Fumel ,  1265  (ibid., 
t.  VI),  Marmande,  1182,  1340  {Doc.  s.  le  Tiers,  t.  30.  Tamizcy  de  Larroque, 
Notice  sur—,  1875).  Bouglon  {Doc.  s.  le  Tiers,  t.  10).  Puyniirol,  1286  (Rébouis, 
NRH,  1887).  Gontaud  {ibid.,  VII).  Valence-d'Agen  (Cuii.  Tarn-ei-Car.,  1886. 
La  Montjoye,  1315  {R.  h.  dr.,  VI).  Tonneins,  1301  (Lagarde,  Rech.  hist.  sur  —, 
1833).  Aymet,  1270  (Coll.  Doat,  74).  Caumont,  1289;  Mas  d'Agcnais,  1.388;  Da- 
mazan,  1249  {Doc.  s.  le  Tiers,  t.  17,  30,  20).  Port-Sainte-Marie  (Armoires  de 
Baluze,  t.  26).  La  Sauvetat-du-Drot  (Aloy,  Notice  sur  —,  1880).  (Aiguillon) 
Lunas,  1295  {Ord.,  XII,  397).  Castel-Amouronx,  1287;  SaintPastour,  1289  {NRll, 
1886).  Lafox,  1254  (Cabié,  1883).  Larroquc-Timbaut,  1270  {R.  h.  dr.,  t.  X).  Asta- 
fort,  1304  (Baradat  de  Lacaze,  1886).  Clcrmont-Dessus,  1262  (Rébouis,  1881). 
SaintSardos,  1328  (f)rd.,  XII,  506).  Sainte-Foy,  1256  {Trésor  des  Charirs ,  J.^, 
24  b).  Layrac,  1259  (Bull.  Soc.  Agen,  1863j.  Prayssas,  1303  {R.  h.  dr.,  VI,  133). 
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Monclar  et  Monflanquin,  1256  et  1270  {XRH,  1800).  Saint-Maurin ,  1358  {ibid., 
1890).  Gouilourvillc,  1278  (ibid.,  1802).  Villcréal ,  1291.  Sainte-Colombe,  12C8. 
Penne,  1486.  .\ubiar,  1250.  Buzet,  1241  (Liste  par  Rébouis,  NRH,  1890,  388). 

31.  —  Périgord.  —  La  Coll.  du  Pcrigord  contient  plusieurs  des  cou- 
tumes de  ce  pays  (v.  t.  24)  :  Sarlat ,  fin  treizième  siècle,  t.  51;  Villefranche, 
12C1  ,  t.  47;  risle,  1309.  t.  4G;  Limcuil  .  ibid;  Domme,  1283,  t.  14;  Mussidan, 
1255,  t.  47.  Bènévent,  1270;  Vernh,  1285;  Turennc.  1263,  t.  51  ;  Montignac,  1281. 
t.  53;  Saussignac,  1319.  t.  24;  La  Française,  ibid..  vol.  sur  les  comtes  de  Périgord. 
—  Molières,  1285  (Bull.  Soc.  archéol.  du  P.,  1878).  Beaurcgard,  1286  (ibid.,  III). 
Issigeac,  1298  [ibid.).  Eymet  ,  1519  {ibid.).  La  Linde,  1267  (ibid..  t.  X).  Vcrgt, 
1299  (Doc.  s.  le  Tiers,  51).  Beaumont,  1277  (Ovd.,  XV,  447).  Saint-Louis,  1325 
(ibid..  XII,  496).  Bergerac,  1327  (B.  de  R.,  Coût.  gén.,lV,  1005:  Ord.,  VII,  328). 
Cf.  Moreau  de  Worms,  Mém.  sur  Périgup.u.x,  1775.  Gourgue,  Et.  sur  les  com- 
munes P.,  1843. 

32.  —  Gascogne.  —  Bordeaux  (Ed.  de  la  Mothe,  1768-69).  Lcsparre 
(Arch.  /lis/,  de  la  Gir.,  V).  La  Réolc  (ibid.,  II).  Bazas,  treizième  siècle  (II  et  XV). 
Monségur,  1265  (V).  Sauvcterre  (X).  Blaye,  1274  (XII).  Langon.  quinzième  siècle 
(Actes  Ac.  Se.  Bord.,  1845).  Saint-Emilion ,  quatorzième  siècle  (Armoires  de 
Baluzc,  t.  26).  Hastingues  (ibid.,  t.  25).  Libournc  (Guinodie,  Hist.  de  —,  1840). 
Cazères,  quatorzième  siècle  (^Bladé,  Coul.  du  Gers).  Gcaune,  1318;  Goutz,  1292 
(Doc.  s.  le  Tiers,  t.  22).  Saint-Sevcr  (ibid.,  t.  4.3).  Launcs,  1514  (ibid.,  t.  23). 
Tartas,  1400  (t.  48).  Marsan,  treizième  siècle  (B.  de  R..  Coût,  gén.,  IV,  905). 
Acs  (ibid.,  913).  Saint-Sever  (ibid.,  927).  Val-Roy,  1331  (Ord.,  t.  XII).  Aire, 
1332  (Rev.  de  Gasc,  III).  Marennes,  1300  (Bull,  de  Soc.  Bord.,  Dax,  1883). 

§  1.^  Italie  (1). 

33*.  —  Les  Statuts  municipaux  italiens  se  composent  :  1°  des 
couUimes  conservées  onilemenl  d'abord,  puis  consignées  par  écrit 
soit  pour  faire  cesser  les  incertitudes  de  la  jurisprudence  (Pise,  1161  ; 
Milan,  1216;Amalfi,  1274;  Alexandrie,  1179  ;  Vicence,  1264;  Rome, 
treizième  siècle),  soit  à  l'occasion  de  quelque  événement  politique, 
comme  la  soumission  à  un  nouveau  souverain  (Gênes,  958);  2"  des 
serments  (ou  brefs)  des  consuls,  podestats,  doges  ou  du  peuple  {ju- 
ramenlum  sequendi)  ;  3o  de  lois  municipales  (Milan,  1026,  1061  ;  Pise, 
1U88,  1090)  (2). 


(\)  Bibliographie.  —  Schupfer,  I,  243*.  —  V.  la  Mantia,  Sloria.  d.  legislaz. 
ital.,  I,  Roma,  p.  2T6  et  suiv.  —  Salvioli,  p.  76. 

Travaux  sur  les  statuts.  —  Gloses  sur  Dig.,  I,  1  à  12;  Code,  10,  39.  —  Buon- 
compagni,  Cedrus,  1201.  Ecrits  d'Ubertus  de  Bobbio,  Guido  d.  Suzara,  Alb. 
de  Gandino,  Dinus,  Jac.  de  Arena,  etc.  Bartole,  sur  la  1.  9,  D.  de  jusl.  et  jure. 
Rainier  de  Forli  ,  ibid.  Alb.  de  Rosate,  De  slatulis.  Balde  ,  Tractalus  de  sla- 
lulis.  Sebast.  Medici,  De  legibus  et  slatulis.  Aid.  Mascardi,  De  generali  inter- 
pretatione  statulorum. 

(2)  Schupfer,  253,  259,  donne  une  riche  bibliographie.  Valsecchi,  Bibliogr.  di 
statut i  ital.,  1862.  Manzoni,  Bibliog.  statut,  e  slorica  ital.,  1876-79.  La  Mantia, 
Edizioni  e  st.  di  statuti  ital.  nel  sec.  XIX,  1888  (Riv.  stor.  ital.).  Les  MHP, 
Leges  municipales,  contiennent  plusieurs  statuts.  Berlan,  Liber  consuetud. 
Mediùlarii.  Abanelli,  Cons.  e  Slat.  mun.    d.  prov.   napoletane  ,  1883.  Pour  la 
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Ces  codes  municipaux  se  transmettent  de  ville  à  ville.  En  Sicile, 
les  coutumes  de  Messine,  de  Catane,  de  Palcrme,  sont  le  modèle 
commun  ;  au  sud  de  Naples,  les  coutumes  de  Bari.  Pistoie  reçoit  ses 
lois  do  Florence,  la  Corse  de  Gênes. 

34*,  —  Rédaction  ou  réforme  des  statuts  municipaux  sont  l'œuvre 
de  commissaires  appelés  statutari,  élus  souvent  selon  ces  modes 
compliqués  en  usage  pour  les  élections  aux  magistratures,  pris  parmi 
la  noblesse  et  le  peuple,  les  juges  et  docteurs  ou  notaires,  quelque- 
fois même  parmi  les  gaslaldiones  des  corps  de  métiers.  Les  statu lari 
forment  pai-fois  un^çoiiçlave.  On  les  mct_soiis_çlef  penBanThuit  à 
q u i nze  jours;  il  est  intei'di£_de_çoiprnnniqnpr  f^yec  eux  auti^emcnt^ 
quejiar  écrit.  Au  bout  du  temps  fixé,  leur  tâche  doit  être  terminée. 
La  rédaction  des  statuts  fut  aussi  confiée  dans  certaines  villes  à  des 
jurisconsultes  célèbres  :  Jacobus  Balduini  codifia  ceux  de  Gênes  en 
1229;  Paul  de  Castro  et  Yulpius  réformèrent  ceux  de  Florence  en 
1415.  L'œiivre  des  siatvtari  était  soumise  au  ConsoU^La^  Peujilo 
quijpouvarent  la  rcJGter  ou  qui  la  transfqrmajent  en  loi  jjarjeur  ap- 
probation.  Comme  les  statuts  étaient  publiés  par  les  crieurs^ubljcs, 
onles  désignait  paifois  sousle~nom  dejont/t  e  gride.  A  Nice,  on  de- 
vait lire  une  fois  par  an  au  Parlement  ou  assemblée  populaire  la 
partie  des  statuts  relative  à  la  justice.  Il  était  d'usage  de  mettre  un 
exemplaire  des  statuts  à  la  disposition  du  public,  dans  la  maison 
commune;  mais  on  l'attachait  par  une  chaîne,  ce  qui  lui  vaut  quel- 
quefois le  nom  de  Livre  de  la  chaîne  de  fer.  En  France,  Cordes  (dans 
le  Tarn)  a  aussi  son  livre  ferre. 

35*.  —  Les  Statuts  municipaux  des  campagnes  (I)  sont  pres- 
que aussi  anciens  que  ceux  des  villes  (1058,  1116,  etc.).  Ce  ne  sont 
souvent  que  des  concessions  seigneuriales  révocables  et  réformables 
au__gr4.du_concédant.  Le  seigneur  a  un  double  litre  pour  "Sonner  ou 
confirmer  ces  statuts  :  gon~^Torrïï54iisucâIâL^ii  droit  de  propTTété. 


■QùaiiïïnFagït  en  qualité  de  propriétaire,  les  statuts  se  rapprochent 
des  règlements  agraires  (vsi  conladincschi),  tels  que  les  statuts  do  Bas- 
sano  sxipra  custodiam  vignalium,  1056,  d'Arborea,  de  Rome  (réformé 
en  1410,  retouché  ensuite)  (2),  les  Carta  di  regola  ou  di  vicinia  du 
Trcntin,  les  Laudi  de  Cadore  (3). 


Sicile,  Brûnncck,  Sicil.  Sladlr,,  1881,  et  La  Mantia,  Arch.  st.  il.,  1881  cl  suiv. 
De  Rozicre,  Les  slatuls  de  la  aille  de  Rome,  1878  (A'RH,  p.  G5).  Dalta,  D.  Libéria 
d.  comune  di  Nizza,  1859  (Cf.  U.  It.  dr..  VII,  285).  Cf.  le  Codex  diplom.  Sar- 
diniae  et  les  Docurn.  di  sloria.  —  Bogisic,  Statut  de  Ragitse  du  Xlll'  s.  {SRli, 
1893). 

(1)  Schupfer,  I,  280,  cnumcre  ces  statuts  qui  sont  disperses  dans  une  foule 
de  publications. 

(2)  Ed.  152G:  trad.  ital.,  1718;  rcimpr.  1848  iS/a/u/i  delV  agricoUùra). 

(3)  Add.  Polyptyques  de  Sainte-Julie  de  Brescia,  Porro,  Cod.  dipl.  longob.  ; 
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36  *.  —  De  l'autorité  des  statuts.  —  P.  do  F^errièrcs,  dans  sa 
Pratique,  pose  la  règle  :  Slalulum  csl  tanlac  poteslalis  in  aua  civilale 
qiiajilae  est  Irx  communis  in  tiniverso.  Le  droit  commun  était,  en 
l'ôgle  générale,  le  di-oit  i-omain.  Les  consuls  de  Cômc  disaient  dans 
leur  serment  :  Je  jugerai  selon  les  statuts  de  Cômc;  h  défaut,  selon 
les  usages  bons  et  approuvés  de  cette  ville  ;  à  défaut  de  ceux-ci,  selon 
le  Gode  et  le  Digeste  (Icges  et  jura).  Cependant  à  Bônévent,  encore 
au  lieizième  siècle,  le  droit  romain  ne  venait  qu'api'ès  les  lois  lom- 
bardes ;  Je  statut  de  Viterbe,  1251 ,  réservait  aussi  dans  certains  cas 
l'application  de  ces  lois.  Et  même  dans  certaines  cités  sujettes,  le 
droit  subsidiaire  était  le  droit  de  la  cité  souveraine,  le  droit  romain 
ne  pouvant  être  invoqué  qu'en  troisième  ligne.  (Loi  Urbem  noslram 
à  Florence,  1415.) 

37  *.  —  D'où  vient  l'autorité  des  statuts?  —  Demander  cela, 
c'est  demander  d'où  viennent  les  libertés  politiques  des  villes  ita- 
liennes. Le  droit  de  légiférer  n'est  (]uc  l'une  de  ces  libertés.  Les  doc- 
teurs proposent  cependant  des  formules  juridiques  assez  cqntradi{>_ 

jQirc&._13àrtorc  accordc~Tc~ltT'oit  de  faire  tiT?H"~!^TâTIîTs~irq^u i co n q u e 
possède  le  droit  de  justice.  Rainier  de  Forli  en  fait  un  privilège  du 
souverain  ;  il  tient  quod  condere  statuta  non  sit  jurisdictionis  sed  po- 
tins permissionis.  Uiîc  ville  ne  saurait  se  donner  des  statuts  sans 
l'autorisation  du  souverain.  Pour  Balde,  c'est  un  droit  naturel;  une 
société,  par  cela  seul  qu'elle  existe,  peut  se  donner  des  lois,  —  pourvu 
qu'elles  soient  bonnes;  si  elles  sont  mauvaises,  le  souverain  oppo- 
sera son  veto.  La  pratique  varia  selon  les  rapports  entre  les  villes 
italiennes  et  l'Empire.  Fréquemment  le  souverain  approuva  l'œuvre 
locale,  mais  pour  la  forme.  Dans  quelques  cas,  il  y  fit  des  retou- 
clies  (I). 


§  3.  —  Espagne. 


38*.  —  LesFueros(2).  —  Avec  la  conquête  arabe  disparut  en  Espa- 


du  Mont-Cassin,  Tosti,  Slovia  d.  badia  d.  Montecassino  ,  184?.  —  Cartulaires 
de  Farfa  et  de  Subiaco  :  Giorgi  et  Balzani,  Regislrum  farfense,  1879;  AUodi  et 
G.  Levi,  Reg.  Sublacense,  1885. 

(1)  Innocent  III  confirme  en  1207  les  statuts  de  Bénévent;  Frédéric  II,  en  1233, 
les  coutumes  de  Palcrme;  Fr.  Sforza,  en  libO,  les  statuts  de  Côme.  Grégoire  IX 
accorde  à  Ancône,  en  1337,  le  privilège  de  légiférer  en  matière  commerciale  et 
maritime  sans  l'autorisation  du  souverain. 

(2)  Mufioz  y  Romero  ,  Coleccion  de  Fueros  municipales  y  Carias  piieblas  de 
Léon,  Caslilla,  Aragon  y  Navarra  ,  1847  (1"  vol.  seul  paru).  L'Academia  de  la 
llisloria  à  Madrid  a  commencé  la  publication  des  Actes  des  Cortès  et  des 
Fueros  espagnols  {Anliguas  Caries  de  Léon  y  Caslilla,  1861  et  suiv.).  Liste  des 
Fueros  dans  Anteqncra,  Hisl.  de  la  lég.  esp.,  App.  VI;  cf.  p.  146.  Cf.  Hist.  du 


266  FL'EROS   ESPAGNOLS. 

gne  l'unité  politique  et,  par  contre-coup,  l'unité  législative.  Le  code  de 
Receswind  ou  Fiiero  Juzgo  (Forum  judicum),  tout  en  restant  la  base 
de  la  législation  espagnole,  se  double  d'une  foule  de  droits  locaux. 
En  Castille,  en  Aragon,  en  Navarre,  dans  le  pays  basque,  vers  le  on- 
zième siècle,  apparaissent  les  Fueros,  chartes  de  privilèges  et  de 
franchises  concédées  par  les  rois  ou  les  seigneurs  et  les  carias  pue- 
blas,  carias  de  poblacion  {chartae  populationis),  chartes  de  fondations 
de  villes  neuves.  Il  se  constitua  un  droit  forai  si  vivace  que,  de  nos 
jours  encoie,  le  code  civil  de  1889  a  dû  le  respecter  dans  l'Aragon 
et  la  Isavarre.  Aillears,  en  particulier  en  Castille,  on  s'était  montre 
moins  réfractaire  à  l'unité  législative;  elle  y  était  avant  le  Gode  sous 
la  forme  d'un  droit  commun  fort  complexe,  et  par  là  même  d'appli- 
cation difficile.  Le  nouveau  Code  a  aboli  les  anciennes  lois  ainsi  que 
les  usages  et  coutumes  qui  la  composaient  (I). 

39*.  —  Dans  la  Castille  et  le  royaume  de  Léon  (2),  les  fueros 
les  plus  connus  sont  ceux  de  Léon,  1020,  Nnjera,  1076,  Logroûo, 
1095,  Cuenca,  à  la  fin  du  douzième  siècle,  Sepulveda,  1309  (3),  Cà- 
ceres,  1229  (pour  TEstrémadure).  Mais  la  noblesse  castillane  a  eu 
des  fueros  spéciaux,  le  Ftiero  de  los  Fijos-Dalgo  et  le  Fuero  Viejo  de 
Castilla.  Le  premier  date  des  Cortès  de  Najera,  en  1138,  et  nous 
n'en  avons  que  des  restes  dans  VOrdenamiento  de  Alcala  (1348).  Le 
F.  Viejo  de  Castille  fut  composé  en  vertu  d'un  ordre  royal  de  1212 
et  réformé  en  1256  (4). 

Le  F.  real  d'Alphonse  le  Sage,  1255,  est  plutôt  une  œuvre  légis- 
lative qu'un  fuero  proprement  dit.  Cela  n'a  pas  empoché  qu'il  n'ait 
coiistitué  la  législation  municipale  de  certaines  villes,  comme  le  F. 


dr.  espagnol  citées  plus  haut.  Oliver,  Hist.  de  derecho  de  Cataluna,  Mallorca 
y  Valencia,  1876-81.  Marina,  Ensayo  hisl.  crit.  sobre  la  legislacion,  184.'). 
Torres  Campos,  Dibliofjr.  esp^n.,  1883.  —  Du  Boys,  R.  h.  dr.,  t.  XII,  p.  188,  et 
R.  de  lég.,  1838,  p.  502.  —  Le  Portugal  a  aussi  ses  foraes.  —  Sur  l'étyraologic 
des  mots  fors,  foraes,  fueros,  voy.  supra,  p.  81. 

(1)  Sur  le  droit  forai  ou  commun,  cf.  D.  Aie.  Prieto,  Curso  de  derecho  civil 
esp.  comun  y  forai,  1880.  Abella,  Codigo  civil  esp.,  1888.  Lehr,  Elém.  de  dr. 
civil  esp..  t.  I  et  II. 

(2)  F.  (antérieurs  au  XI"  s.)  de  Branosera,  concédés  par  le  comte  Muno 
Nufiez  en  824;  de  Melgar  de  Suso,  950;  de  Castrcjeriz. 

(3)  Autres  F.  castillans  :  Burgos,  1073.  Sepulveda,  1076.  Tolède,  1085.  Baeza, 
1147.  Saint-Sébastien,  1150.  Molina.  1152.  Palencia,  1181.  Madrid,  1202.  Alcalà, 
1202-7.  Zamora,  1208. 

(4)  Le  mot  fuero  s'entend  aussi  d'une  coutume  particulière.  Ainsi  le  fuero  de 
albedrio,  spécial  à  la  Castille,  consistait  dans  le  droit,  pour  les  parties,  de 
soumettre  leurs  procès  à  des  arbitres  et  d'obtenir  des  alcades  des  solutions 
transactionnelles  analogues  aux  décisions  arbitrales,  où  ils  n'étaient  pas  tenus 
à  juger  d'après  la  rigueur  du  droit.  Ces  sentences  ou  albedrios  s'appelaient, 
quand  elles  intervenaient  entre  personnes  notables  et  pour  des  affaires  d'im- 
portance, fazanas  et  facimienlos. 
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Jvzgo  qui  fut  donné  à  Alicante  en  1250  sous  le  nom  de  F.  de  Cor- 
done,  et  qui  n'avait  pas  cessé  de  s'appliquer  à  {leu  pivs  exclusive- 
ment en  Andalousie  et  en  Galice. 

40*.  — En  Catalogne,  les  Usages  de  Barcelone  (1)  (Usât ici  Bnr- 
rhiiione  patrie)  furent  lédigés  et  [luliliés  officiollemont  en  lOGS  pai- 
Raymond  Bérenger  le  Vieux;  Barcelone  avait  eu  aupai-avant  une 
caria  de  poblacion  (1025);  le  le.xie  de  ces  usages  reçut  par  la  suite  des 
additions.  Dans  le  reste  de  la  Catalogne,  ou  rencontre  des  privilèges 
nombreux  (2)  et  des  coutumes  codifiées,  comme  celles  de  Lérida, 
1229  (3),  de  Tortose,  1229  (i),  les  coutumes  générales  de  Catalogne, 
celles  de  Besalii,  Solsona,  des  vallées  de  Ribas,  d'Aran,  celles  de 
Géroue  du  quinzième  siècle.  Plusieurs  des  usages  qui  y  sont  constatés 
sont  passés  dans  la  Recopilacion  du  droit  catalan  comme,  d'ailleurs, 
les  coutumes  castillanes  dans  les  Recopilaciones  généi'ales. 

41  *.  —  Après  les  Fucros  locaux,  comme  ceux  de  Jaca,  10C2,  de 
Sobrarbe,  treizième  siècle  (5),  de  Daroca,  1142  (0),  l'Aragon  eut 
une  sorte  de  coutumier  général,  les  Ohservancias,  1427  (7).  Le  F.  gé- 
néral donné  k  Valence  par  le  roi  D.  Jaime  le  Conquérant,  est  de 
1239;  il  [)assa  dans  quelques  villes  ou  seigneuries  aragonaises.  La 
Navarre  a  eu  également  sou  fucro  général,  1237,  1309  (refonte  en 
1417)  (8).  Dans  les  provinces  basques,  le  F.  de  Logroûo  fut  surtout 


(1)  Ed.  Marichalar  y  Manrique,  Hisl.  de  la.  lég.  esp.,  VII,  141.  Giraud,  Essai 
sur  l'Iiist.  du  dr.  franc.  II,  166.  Commentaires  cités  par  Antequera,  op.  cil. 
Brocà  y  Amell,  Der.  civil  Calàlan,  1880.  Brutails,  Elude  sur  la  cond.  des  popul. 
rurales  du  Roussillon ,  1891,  p.  xxxvii  (et  les  auteurs  cités)  :  l'art.  Omnes 
Causae,  sur  la  prescription  qui  reproduit  une  loi  du  Forum  judicum  ,  fut 
insérée  dans  les  Usages  en  1Î51;  tel  parait  être  aussi  le  cas  des  trois  premiers 
et  des  derniers  à  partir  de  l'art.  141.  Le  Code  de  Raymond  Bérenger  fut 
d'abord  promulgué  pour  le  seul  comté  de  Barcelone  pour  assurer  l'unité  légis- 
lative de  ce  comté;  dans  la  suite,  les  comtes  de  Barcelone  les  implantèrent 
dans  les  pays  qui  tombèrent  en  leur  pouvoir,  par  exemple  à  Majorque.  En 
Roussillon  et  en  Ccrdagne,  les  chartes  du  commencement  du  treizième  siècle 
signalent  divers  articles  des  Usages.  Cf.  du  même  auteur,  NIiH,  1888  (loi 
Slralae  ou  art.  11  des  Usages). 

(2)  Priv.  de  Cardona,  887,  986;  de  Censona,  de  Montefallo,  974,  C.  de  pobla- 
cion d'Agramunt,  1113;  de  Tortose,  1141. 

(3)  Le  ms.  s'appelle  communément  el  Libro  de  la  cadena.  Ed.  Villanueva, 
Viage  literario,  p.  161. 

(4)  Ed.  R.  Foguet,  1892. 

(5)  Le  F.  de  Sobrarbe  passait  pour  être  du  huitième  siècle;  Munoz  y  Ro- 
mero  n'y  voit  qu'un  recueil  privé  de  la  fin  du  treizième  siècle. 

(C)  Autres  fucros  :  onzième  siècle,  Alquezar,  S.  Juan  de  la  Pena;  douzième 
siècle,  Saragosse,  1115,  Belchite,  1116,  Catalayud,  11'20,  Tcrucl,  1176. 

(7)  Add.  Collection  de  Hucsca,  1247. 

(8)  Ed.  llarcgui  et  Lapuerta,  1869.  —  Add.  F.  d'Estella,  1090:  de  Tudela,  1122; 
1127;  de  La  Guardia,  116.5;  de  Viana,  1217.  —  Desdevises  du  Dézert,  Le  ré- 
gime forai  en  Espagne  au  dix-huilième  siècle  {R.  hisL,  t.  02,  p.  236).  Cf.  De 
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adopté;  la  Biscaye (1432,  1526)  elle  Guizpucoa  (1)  (1375,  1484,1696) 
finii-ent  par  avoir  leurs  fueros  généraux  (2). 

42  *.  —  Le  livre  Becerro  (ainsi  appelé  à  cause  de  sa  couverture 
en  cuir  de  veau),  est  un  important  cadastre,  une  sorte  de  polyptyque 
ou  terrier  des  droits  du  roi  et  des  seigneurs  dans  14  merindades  de 
628  pueblos,  commencé  sous  Alphonse  XI,  1312-50,  et  terminé  sous 
D.  Pedro. 

§  4.  —  Allemagne  (3). 

43*.  —  Les  lois  municipales  (4)  {StadireclUc)  de  l'Allemagne  ont 
été  d'abord  des  privilèges  concédés  par  les  princes  et  les  seigneurs 
aux  villes  déjà  bâties  ou  aux  villes  neuves,  aumoment  de  leur  fonda- 
tion. Les  chartes  qui  les  contiennent  s'appellent  Handfesten  {manu- 
firmare).  L'autonomie  urbaine  se  traduit  au  treizième  siècle  par  des 
statuts  municipaux,  do  vraies  lois  locales,  œuvres  des  autorités  mu- 
nicipales :  Kûren  ou  Wcllhiirrn  (keures)  ou  Scliracn  (parchemins), 
Einungen  (accoi-ds)  (j).  Les  Dauenisprachcn  des  villes  du  nord  sont 
des  l'èglemeiits  de  police  adoptés  par  l'assemblée  des  bourgeois 
(buersprakc)  et  souvent  lus  publiquement  chaque  année  devant  cette 
même  assemblée.  Coutumes  pi-oprcment  dites,  pi-ivilèges,  statuts  ou 
lois  municipales  s'unissent  dans  des  livres  qu'on  laisse  ouverts  par- 
fois, Stadtrechtsbùcher,  et  qui  se  grossissent  à  l'aide  d'emprunts 
aux  livres  de  droit,  de  décisions  junsprudenticlles  (6). 

Lagrèze,  La  Navarre  fr.,  II,  9.  —  Sur  los  Paratnientos  de  la  Caza,  règlements 
sur  la  chasse,  prétendu  texte  du  douzième  siècle,  cf.  NRH,  1884,  p.  567. 

(1)  Avec  le  F.  de  La  Guardia  dans  l'Alava  et  avec  le  F.  de  Saint-Sébastien 
dans  le  Guipuzcoa. 

(2)  Fueros  ..  de  Vizcaya,  1575.  Xueva  recop.  de  f.  de  Guipitzcoa,  1696. 

(3)  Bibliogr.  dans  Schrœdcr,  p.  635;  Schultc,  g  60;  Frommhold,  g  89;  Stobbe, 
RQ,  I,  482;  Kraut ,  Gr.  de  deuisch.  Privatrechls  ,  6'  éd.  par  Frcnsdorff,  g  8. 
Gaupp,  D.  Sladlrechle,  1851.  Gengler,  ibid.,  1852,  et  Codex  juris  municipalis 
Germaniae  medii  aevi,  1862.  Bischoff,  Œsterr.  Stadlrechte,  1857.  Gclakovsky, 
Codex  juris  munie.  Dohemiae ,  1886.  Fockema  Androae,  Oudnederlandsclie 
Rechltbronnen,  1881.  Telting,  De  friesche  Sladrcchlen,  1883. 

(4)  Le  droit  municipal  s'appelle  aussi  Weichbildrcclit.  On  discute  sur  le  sens 
de  cette  expression.  Le  Weichbild  est  la  croix  (franche  croix)  plantée  au  mi- 
lieu de  la  place  publique  dans  les  villes,  là  oii  se  tiennent  foires  et  marchés; 
les  privilèges  municipaux  ont  souvent  commencé  par  être  des  libertés  commer- 
ciales, des  mesures  en  vue  des  marchés  ;  la  ville  n'a  peut-être  été  qu'une  exten- 
sion du  marché.  D'autre  part,  on  lit  dans  les  chartes  du  douzième  siècle  :  jus 
civile  quod  wic  bilethe  dicilur;  wic  voudrait  dire  ville,  bil  (cf.  billig),  droit; 
l'allemand  moderne  dirait  Stadtgerechlsame.  R.  hist.,  1898,  p.  193.  Schrœdcr, 
591. 

(5)  Il  y  a  des  Stadtrechtbûcher  qui  ne  sont  point  des  rédactions  officielles» 
mais  de  simples  recueils  privés;  leur  autorité  n'est  guère  moindre  cependant. 

(G)  Le  droit  de  la  métropole  n'est  quelquefois  connu  qwc  par  les  transmissions 
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44*.  —  Le  droit  de  Magdebourg  (l)^st  un  dc_CGux  gai  ont  été 
les_plus  répandus  p'i  A^lp^nnapo;  l'Ostphalie,  le  Brandebourg,  la  Lu- 
sace,  la  Silésie,  la  Pologne,  Stettin  l'adoptèrent;  le  Rechlsbuch  d'Ofon 
au  quinzième  siècle  s'en  inspii-a.  En  môme  temps,  les  décisions  do 
la  haute  Cour  échevinale  de  Magdebourg  passaient  dans  les  cours 
échevinales  des  villes  qui  l'avaient  accepté  (filiales),  et  pour  les- 
quelles Magdebourg  était  une  métropole  législative.  Quoique  l'on 
puisse  dire  d'une  manière  générale  que  le  droit  de  Magdebourg  est 
une  élaboration  du  Miroir  de  Saxo,  les  éléments  qui  le  composent 
sont  assez  divers  et  donnent  une  idée  des  législations  municipales 
allemandes.  Ce  droit  débute  par  dos  privilèges,  1188,  et  dos^statutg, 
du  Conseil  ilaJ^nile,;  il  s'affirme  dans  des  communications  aux  villes 
filiales,  sn^Hévnlnppn  rl.ins;  rlo.-;  flér.isinns  t\p.  laT^nnr  échevinale.  Deux 
recueils  pi'ivés,  le  Rechlsbuch  von  der  Gerichlsverfassung ,  treizième 
siècle,  et  le  Magdeburger  Schœffenrecht  forment  le  Sâchsisches 
Weichbildrecht  (XIV^  siècle),  qui  fut  glo-^é  et  dont  la  glose  fut 
remaniée  par  Nicolas  Wurm,  auteur  de  la  Fleur  de  Magdebourg  (Die 
Blume  von  Magdeburg)  (2),  compilation  où  ont  trouvé  place  le 
Miroir  de  Saxe,  le  Weichbildrecht  saxon,  le  droit  romain  et  canonique. 

Le  droit  do  Lûbeck,  treizième  siècle,  dérive  de  celui  de  Soest, 
1120  (3)  ;  il  s'applique  dans  le  Holstcin,  le  Mocklembourg,  la  Pomé- 
ranie.  Il  fut  la  base  de  la  deuxième  Skra  do  Novgorod,  1296  (4).  Le 
droit  de  Hambourg,  1270-92,  s'adjoint  d'ordinaire  à  celui  de  Ltlbeck 
avec  lequel  il  est  formé  (5).  On  peut  en  rapprocher  les  nombreux 
statuts  des  villes  de  la  Hollande  et  de  la  Frise  (6). 

45*.  — Dans  l'Allemag-ne  du  Sud,  les  statuts  les  plus  importants 
sont  ceux  de  Clèves,  Francfort-sur-le-Mein  (7),  1297,  1352-78;  Bam- 
berg,  1306;  Strasbourg  (8),  1129,  1200,  1245  à  1260,  1270-82,  1300-22, 

faites  aux  filiales;  le  fait  de  la  transmission  a  été  une  occasion  de  constater 
par  écrit  de  vieux  usages  oraux. 

(1)  Laband  ,  Magdeburger  Rechlsquellen  ,  1869.  Bibl.  sur  les  sentences  des 
échevins  de  Magdebourg,  Frommhold,  p.  115. 

(2)  Ed.  Bôhlau,  1868. 

(3)  Giraud,  Essai  s.  l'hist.  du  dr.  fr.,  I,  31. 

(4)  Frensdorff,  Statut,  d.  deutsch.  Kaufleut.  iyi  Novgorod,  1887  (Abh.  d.  Gœtt. 
Gesellsch.  d.  Wissensch.). 

(5)  Brème,  1304.  Lunebourg,  1401.  Hildesheim,  corn,  du  treizième  siècle  ; 
surtout  Goslar,  fin  treizième  siècle.  Le  droit  de  Schleswig  se  rattache  à  la  Loi 
de  Jutland. 

(6)  Stavcren,  1108.  Utrecht,  quatorzième,  quinzième  siècle  {liber  albus, 
l.  hirsutus,  1.  rouge,  Rœse.  éd.  Mûller,  1883).  Briel,  corn,  quinzième  siéclo 
(éd.  Fruin  et  Pois,  1880).  Leyde  (éd.  Block,  1884).  Deift,  1246.  Dordrccht,  1401. 
Gertruydenberg,  1213  et  1275  (Pois,  Weslfries.  sladrechten,  1885.  Bergh, 
Oorkondeiib.  von  Holland. 

(7)  Thomas,  Der  Oberhof  zu  Franhfort,   1841. 

(8)  Urk.  D.  d.  Sladl  Strassburg  ,  1879,  I,  et  1888,  IV. 
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1322  et  1441  ;  Augsbourg,  1276-81;  Bâle  (1),  1250  à  1260.  Malgré 
leur  importance,  ces  droits  locaux  ne  se  sont  pas  propagés  comme 
celui  de  Fribourg-  en  Brisg-au,  fondée  en  1120  par  les  ducs  de 
Zâhringen,  et  dont  les  privilèges  les  plus  anciens  sont  de  1140,  la 
rédaction  la  plus  récente  de  13G8  (2).  Berne  (3),  Mûri,  Fribourg  dans 
rUechlland  (4),  Golnjar  (5),  plus  de  trente  villes  prirent  le  droit  de 
Fribourg.  —  La  Bavière  a  les  Sladlrechte  de  Munich,  de  Nurem- 
berg (treizième  et  quatorzième  siècles),  de  Freising  (quatorzième  siè- 
cle), de  Landshul  et  de  Passau.  —  Pour  le  Tyrol,  mentionnons  ceux 
d'Innsbrûck,  1239,  de  Meran,  de  Brixcn,  1380;  pour  la  Styrie,  celui 
de  Pcltau,  1376;  pour  l'Autriche,  le  Stadtrecht  de  Vienne,  trei- 
zième et  quatorzième  siècles  (6),  et  le  Wiener  Sladirechlsbuch  du  qua- 
torzième siècle  (7).  —  En  Bohême  et  en  Moravie,  le  Stadrecht  d'Iglau, 
1249,.  fut  la  base  du  droit  de  plusieurs  villes  :  Prague  (SladrecliL, 
treizième  et  quatorzième  siècles  ;  Prager  Sladirechlsbuch,  quatorzième 
siècle)  {h);  Brunn  (1243,  Jura  originalia,  milieu  du  quatorzième 
siècle,  Schœffenbuch). 

46*.  —  Dienstrechte  (9)  ou  chartes  détei-minant  les  droits  et  la 
condition  des  minisicriales,  c'est-à-dire  des  hommes  au  service  et 
sous  la  protection  personnelle  du  seigneur,  de  ceux  qui  rcg.urent  les 
principaux  offices  quand  se  forma  l'administration  s.oigneuriale  et 
s'élevèrent  ainsi  au-dessus  des  simples  hommes^res.  I^es  Leges  el 
SlaLula  familiae  S.  Pelri  de  Burchard  de  Worm^1024,  et  surtout  les 
Privilégia  de  juslilia  minislerialium  ecclesiae  Bambergensis,  de  la 
même  époque,  ceux  de  SainL-Maximin,  105G  et  1136,  de  Cologne, 
1154-70,  de  Bâle  (10),  décrivent  cette  condition. 

(1;  Rechlsquellen  von  Dasel ,  1656.  Sources  du  droit  suisse  dans  VHelvel. 
Dibliolhek,  1735. 

^2)  H.  Maurcr,  Kril.  Unlersuch.  der  aell.  Verfassungsurk.  d.  Slndl  Freiburg 
(Z.  f.  Gesch.  d.  Obervli.  N.  F.,  I,  170).  Girand.  Essai  sur  l'hisl.  du  dr.  fr. 

(3)  Fontes  rerum  bern.,  II.  Zeorleder,  Die  Berner  Handfesle,  1891.  La  Hand- 
fcste  de  1218  est  un  faux  que  confirmèrent  Rodolphe  I"  en  1274  et  Charles  IV 
en  1365.  Lehr,  ATÎH,  1692,  470.  En  sens  contr.,  Hidber,  Diplomat.  Unlersuch. 
d.  Berner  Handfesle,  1891. 

(4)  En  1249.  Lehr,  La  Handfesle  de  Fribourg  dans  l'Uechlland,  1880. 

(5)  En  1278,  1293.  Gengler,  Codex,  617, 

(6)  Tomaschek,  Rechle  u.  Freiheileyi  d,  Sladl  Wien,  1877. 

(7)  Ed.  Schuster,  1873. 

(8)  Ed.  Rôssler,  Rechlsdenkmàler  aus  Bôhmen  u.  Màhren,  1845. 

(9)  Schrœder,  p.  651.  Schulte,  p.  271,  montre  comment  se  forma  ce  jus  minis- 
terialium.  Les  principaux  Jura  minislerialium  se  trouvent  dans  Altmann  et 
Bernheim ,  Ausgew.  Urhunden  z.  Erlàulerung  d.  Verfassuyigsgesch.  Deuis- 
chlands  im  MA,  p.  106  et  suiv.  —  Dans  le  Hainaut,  Roluli  juris  minister. 
curiae  Hanoniensis  {Arch.  Iiist.  du  nord  de  la  France,  II). 

(10)  Rechlsquellen  von  Basel,  1856,  I,  6. 


CHAPITRE  IX. 


LES   COUTUMIERS    ET    TRAITES    DE   DROIT. 

1.  —  Il  n'est  pas  difficile  d'expliquer  pourquoi  l'on  a  fait  des  rc- 
dactions  privées  de__coutumcs  et  des  traités  de  droit  coutumier. 
L'îmitation  des  recueilsdFdroit  romain  y  conduisit  naturelIemëîuT 
Mais  ce  fut  surtout  la  nécessité  de  faire  connaître  les  usages  locaux, 
de  leur  donnerquelçmÊ-âxité^et  de  limiter_par  Là  l'arbitraire  des  jii- 
ges  qin  détermina  les  jurisconsultes  k  prendre  l'initiative  d'une  ré- 
daction dont  se  désintéressaient  les  pouvoirs  publics.  L'embarras 
où  se  trouvaient  les  juges  pour  se  prononcer  au  milieu  de  cou- 
tumes inconsistantes,  se  fit  sentir  vers  la  môme  époque  dans  toute 
l'Europe  occidentale;  au  treizième  siècle,  il  se  forma  en  Angleterre,' 
en  France,  en  Allemagne,  une  littérature  juridique  coutumière  dont 
les  principaux  monuments  ont  entre  eux  assez  d'analogie  pour  s'in- 
terpréter et  s'expliquer  les  uns  par  les  autres.  Deux  tendances  s'y 
font  jour;  dans  les  uns,  le  droit  romain  prédomine  ;  dans  les  autres, 
c'est  à  peine  s'il  y  apparaît  et  le  droit  coutumier  y  est  exposé  4ans 
toute  sa  pureté.  La  tendance  romaniste  s'affirme  dans  P.  de  Fontai- 
nes, dans  le  Livre  de  Jostice,  dans  Boutillier,  dans  le  Miroir  de 
Souabe;  la  tendance  coutumière  est,  au  contraire,  mieux  marquée 
dans  Beaumanoir,  les  Goutumiers  normands,  Glanville,  le  Miroir 
de  Saxe. 

§  1«'.  —  Italie. 

2.  —  Consuetudines  feudorum  ou  Libri  feudorum  (1).  Cette 
compilation  d'usages  féodaux  faite  en  Lombardie  et  comprenant  des 
parties  d'origine  et  de  date  diverses,  fut  expliquée  dans  les  Univer- 

(l)Ed.  critique  par  C.  Lehmann,  Compilaliones  feudorum,  I,  Comp.  anliqua, 
1892.  —  Cf.  Lehmann,  Enstehung  d.  Libri  Feudorum,  1891.  —  Le  texte  adopté 
par  Accurse  est  reproduit  dans  les  éditions  du  Corpus  juris  civilis ;  Cujas  le 
divisa  en  cinq  livres  {Corpus  juris  civilis,  éd.  Galisset).  Schilter,  Codex  juris 
alemannici  feudalis,  1697,  donne  les  recensions  de  Mincuccius  et  de  Barattieri* 


Ilî  LIBRI   FEÛDORUtf. 

sites,  quoiqu'elle  n'eût  aucun  caractère  officiel.  On  la  rattacha  aux 
lois  romaines,  on  en  fit  la  dixième  collation  des  Novelles,  et,  à  ce 
titre,  les  Libri  feadorum  devinrent  presque  le  droit  commun  de  la 
féodalité  :  droit  commun  tel  qu'il  pouvait  y  en  avoir  alors,  avec  des 
dispositions  contraires  au  droit  féodal  de  chaque  pays,  en  pai-ticu- 
lier  à  celui  de  la  France  et  des  Assises  de  Jérusalem  (I). 

3*.  —  L'agrégat  a  subi  de  nombreuses  transformations  :  depuis 
Obortus  de  Orto,  jusqu'à  l'époque  où  Jac.  d'Ardizone  écrivit  sa 
Summa  /eudorum  (1234-50),  jusqu'à  la  glose  d'Accurse;  Mincuccius 
(avec  l'approbation  de  Frédéric  III),  Bart.  Baratticri  et  enfin  Gujas 
le  modifièrent  ou  y  ajoutèrent.  —  Il  se  décompose  :  1°  en  cinq  trai- 
tés (livre  I)  écrits  sans  doute  à  Pavie  avant  la  constitution  de  Lo- 
thairc  III  sur  l'aliénation  des  fiefs,  11 36  ;  ils  se  rattachent  surtout  à 
la  loi  de  Conrad  le  Saliquc  de  1037  (2).  —  a)  L  1  et  2,  commence- 
ment du  douzième  siècle.  —  />)  t.  3  à  5,  un  peu  plus  récents.  — 
c)  t.  9,  Capitula  Ugonis  de  Gambolnio,  juge  à  Pavie,  commencement 
du  douzième  siècle.  —  d)  Lex  Quicunque,  t.  6,  c.  vi  à  xiv,  fin  du 
onzième  siècle.  —  e)  App.,  t.  7.  —  2°  en  une  deuxième  partie  faite 
à  Milan,  1.  II,  t.  1  à  24,  plus  récente  que  la  précédente,  car  la  loi 
de  Lothaire  y  est  souvent  citée.  Obertus  de  Orto  (3),  consul  de  Milan, 
est  l'auteur  des  deux  lettres  qui  en  constituent  le  fond  (4).  —  Ces 
deux  parties,  qui  forment  la  compilation  dans  son  état  le  plus  an- 
cien, étaient  réunies  dès  le  milieu  du  douzième  siècle.  —  3-'  en  un 
traité  ajouté  après  coup  (liv.  II,  t.  28  à  49).  —  4°  en  un  appendice 
contenant  les  constitutions  des  empereurs  d'Allemagne  et  le  traité 
de  Constance,  1 183  (5). 


(1)  Schupfcr,  p.  336.  Ginoulhiac,  541,  signale  les  principales  différences  entre 
le  droit  féodal  lombard  et  le  droit  féodal  français  (pas  de  droit  d'aînesse,  pas 
de  patrimonialité  des  fiefs  .  défense  d'aliéner  le  fief  sans  le  consentement  du 
seigneur).  P.  Jacobi.  J.  Fauro,  Dumoulin  {in  cons.  P.,  I,  105)  refusent  toute 
autorité  en  France  au  Livre  des  fiefs.  Mais  il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'ait  eu 
une  autorité  doctrinale  (Cujas,  De  feudis,  1.  I),  et  dans  les  provinces  de  l'est, 
du  sud-est,  qui  avaient  fait  partie  du  royaume  de  Bourgogne  et  de  l'empire 
d'Allemagne,  on  leur  reconnaissait  force  de  loi  :  sicut  jus  scriplum  servalur, 
exceptis  aliquibus,  dit  Gui-Pape,  Quest.,  297.  Salvaing,  Us.  des  fiefs,  eh.  II. 
Chasseneuz,  Consult.,  66,  n°  40,  45.  Bouhier,  Obs.  sur  Bourg.,  I,  p.  814.  Glas- 
son,  II,  254. 

(2)  Corpus  jur.  civ,,  éd.  Galisset.  1.  5,  t.  1. 

(3)  Gherardus  Niger,  autre  consul  de  Milan,  a  longtemps  passé  pour  un  des 
auteurs  des  Libri  feudorum.  —  Cf.  Rhdr.,  1856,  194. 

(4)  Ed.  Lehmann,  t.  8,  moins  le  c.  16,  et  t.  10.  Weymann,  Vergleich  d.  lehn- 
recht.  Capileld.  Mailand.  Sladtrechls  v.  1216  mil  dem  Liber  Feudorum,  1891. 

(5)  Travaux  sur  les  Libri  F.  :  gloses  de  Bulgarus,  de  Pillius,  surtout  de 
Jacobus  Golumbi  (1227-50),  d'Accurse;  Sumina  feudorum  d'Hugolinus,  de 
Jac.  d'Ardizone,  d'Odofredus,  de  J.  de  Blanot,  de  Syllimani,  treizième  siècle  ; 
Leclura  super  usibua  feudorum  de  Jac.  de  Belvisio,  Com.  d'André  d'Isernia, 
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§  2.  —  Orient  latin. 

4.  —  Assises  de  Jérusalem  (1).  —  Suivant  une  tivulilion  qui 
availcours  parmi  lesjui'isconsulles  chypriotes  du  treizième  siècle  (2), 
Godefroy  do  Bouillon ,  après  la  prise  de  Jérusalem,  aurait  fait  faire 
une  enquête  sur  les  lois  en  usage  dans  les  pays  d'où  venaient  les 
ci'oiscs;  sa  Cour  féodale  en  aurait  tiré  un  Code  officiel,  dont  l'ori- 
ginal, cci-it  en  français,  déposé  au  Trésor  du  Saint-Sépulcre  (d'où  le 
nom  de  Lellrrs  du  Saini-Sépulcre),  aurait  péri  on  1187,  lorsque  Sala- 
din  s'em[)ara  de  Jéi-nsalom.  —  Tradition  tles  jiKis  susfienics,  car  ce 
serait  un  fait  isolé  que  cette  codification  à  la  fin  du  onzième  siècle. 
En  tout  cas,  il  ne  nous  est  [)arvenu  ni  les  lois  de  Godefroy  de 
liouillon  ni  les  lois  do  ses  successeurs.  Ce  que  nous  possédons  sous 
le  nom  d'Assises  de  Jérusalem,  ce  sont  des  recueils  coutumiers, 
des  collections  de  i-ecoids  de  justice  de  la  fin  du  douzième,  du  mi- 
lieu du  ti-cizième  siècle,  et  encore  les  manuscrits  (jui  les  contien- 
nent ont-ils  été  jiour  la  plupart  reiuaniés.  La  dénomination  usuelle 
d'Assises  de  Jéiusalcm  s'explique  fort  simplement  :  une  assise  était 
une  assernhlée  tenue  pour  rendre  la  justice,  ou  pHuôt  la  session 
meiue  de  ccttcasscmblée:  on  désigna  par  extension,  sous  le  nom 
d'Assises,  les  jugements  ou  règlements  émis  durant  cette  session  (3). 


de  Baldc,  quatorzième  siècle;  de  Jac.  .\lvaroUus,  de  Math,  de  Afflictis,  de 
Jason,  de  l'ctr.  Ravcnnas  au  quinzième  siècle.  —  Schultc,  Ilisl.  du  dr.  de, 
l'Mlem.,  150. 

(1)  Mss.  ET  EniTiONs.  —  La  Tliaumassièrc,  Bourges,  lOC'O  (d'ap.  de  mauvais 
manuscrits)  :  Livre  de  J.  d'Ibclin  seulement.  —  Kausler,  Stuttgart,  1839  :  C  des 
bourgeois  seulement  d'ap.  ms.  Munich,  treizième  siècle.  —  V.  Fouclier,  Rennes, 
1839  :  C.  des  bourgeois  d'ap.  mss.  de  Venise;  avec  trad.  italienne  que  donne 
aussi  Canciani,  Barharorum  Leges,  II,  479.  —  Beugnot*,  1840-43  (Co//.  des  hifl. 
dps  Croisades);  ensemble  des  Assises;  texte  établi  (assez  arbitrairement  quel- 
quefois) d'après  les  mss.  de  Venise,  Munich,  Rome,  Paris  (ces  derniers  du  XI N'", 
XVI' s.,  défectueux,  interpolations).  —  Sathas,  Dibliotheca  yraeca  medii  aevi, 
t.  VI.  1677  :  tr.  grecque  faite  à  Chypre  au  treizième  siècle,  mss.  du  quinzième, 
seizième  siècle.  —  Canciani,  t.  V,  p.  107  (tr.  ital.  des  Ass.  de  la  H.  Cour). 

Bibliographie.  —  Pardessus,  Mém,  s.  l'orig.  du  dr.  coulumier  [Mém.  de 
Vlnsl.,  1833).  —  Beugnot,  BCh.,  1840,  23.  —  J.  des  Sav.,  1841,  304.  —  Giraud, 
Ac.  se.  mor.,  1842,  261,  et  R.  de  lég.,  1843,  22.  —  Monnier,  Ac.  se.  mov.,  1874 
(Godcf.  de  Bouillon).  —  G.  Raynaud ,  Gestes  des  Chiprois,  préface,  p.  xiii.  — 
Dodu  *,  Ilisl.  des  ins  il.  monarchiques  dans  le  royaume  de  Jérusalem,  1894.  — 
Viollet,  p.  1G9.  —  Glasson,  IV,  243.  —  Laferrière,  IV,  473.  —  Schmidt.  Uermes, 
XXX,  315.  —  Thémis,  VII,  505.  —  Ginoulhiac  ,  p.  403.  —  Ch.  Mortct,  Grande 
Encycl.,  V  Assises. 

(2)  Jean  d'ibelin,  ch.  1,  4.  Ph.  de  Navarre,  ch.  47,  48,  G8. 

(3)  Le  mot  for  a  été  pris  également  dans  cette  double  acception.  Cf.  supra, 
p.  25G  et  infrà.  —  J.,  Assises  de  l'Echiquier  de  Normandie,  Assises  de 
Henlis,  etc.  Du  Cange,  v°  Assisa. 

18 
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5.  —  Comme  les  Assises  de  Jérusalem  reproduisent  surtout  la  ju- 
risprudence des  tribunaux  de  la  Palestine  ou  de  Chypre,  et  que 
ceux-ci  étaient  de  deux  sortes,  elles  compi-cnnent  deux  parties  prin- 
cipales :  l'une  donjTe_[Q  droit  féodal,  la  jurisprudence  de  la  Cour 
féodale.  Cour  deg  barons  ouhaute  Cour,  présidée  ^âî-  le  roi  et  cogi- 
pétentc  en  nTalii3re_ié£iiialèJTautr"8Tair^ôn naître  la  jurisprudence 
de  la  Cour  inférieiiro_;_basse  Gourou  Coïï?  des  Bourscoig^llr^  q  ul 
se -prononçait  sur  les  litiges  des  roturiers  et  qui  était  présidée  par  le 
^acomte  de  Jérusalem  (2).        ~  ' 

6.  —  A°  Haute  Cour.  —  En  1187,  le  siège  du  gouvernement  de 
la  Palestine  fut  transpoité  à  Acre;  en  1291,  à  Nicosie  dans  l'île  de 
Chypre.  C'est  dans  cette  dernière  ville,  au  milieu  du  treizième  siècle, 
que  furent  écrits  les  travaux  sur  la  jurispi'udence  de  la  Haute  Cour. 
Ils  sont  l'œuvre  d'une  école  de  jurisconsultes  nobles,  dont  Beauma- 
noir  en  France,  Glanville  en  Angleterre,  sont  de  brillants  représen- 
tants, aussi  braves  sur  le  champ  de  bataille  que  retors  et  madrés  en 
justice  :  je  me  suis  envicilli  en  plaidant  pour  autrui,  dit  l'un  d'eux. 

1°  Livre  (3)  de  Philippe  de  Navarre  (ou  plutôt  de  Novare)  (4). 

2°  Livre  de  Jean  d'Ibelin,  comte  de  Jafïa,  d'Ascalon  et  de 
Rame  (f  12G6).  Ce  personnage  était  un  des  plus  puissants  seigneurs 
de  la  Palestine.  Il  prit  part  à  la  croisade  de  saint  Louis,  et  Joinville 
rapporte  que  ce  fut  lui  qui  <(  aborda  le  plus  noblement  »  en  Egypte. 
Avant  1266,  il  commenta  et  compléta  en  273  chapitres  le  traité  de 
Philippe  de  Navarre,  qui  n'en  avait  que  94.  Son  livre  devint,  au 
quatorzième  siècle,  le  Code  officiel  de  la  Haute  Cour  à  Chypre. 
Eu  1369,  on  en  fit  une  sorte  d'édition  critique,  et  le  texte  ainsi  établi 
fut  déposé  dans  la  cathédrale  de  Nicosie,  où  il  fut  détruit  au  quin- 
zième siècle;  des  copies  seules  nous  sont  parvenues  (5). 

(1)  D'autres  Cours  des  bourgeois  furent  établies  dans  les  villes  de  la 
Palestine. 

(2)  Le  vicomte  de  Jérusalem  jouait  en  Palestine  un  rôle  analogue  à  celui  du 
prévôt  de  Paris  en  France.  Les  indigènes  ou  Syriens  étaient  également  jugés 
par  la  Cour  des  bourgeois,  du  moins  en  matière  criminelle;  en  matière  civile, 
on  leur  laissa  pendant  quelque  temps  leurs  juges  ou  reis.  Dans  la  suite,  les 
progrès  du  commerce  amenèrent  l'établissement  de  deux  nouvelles  juridictions 
qui  n'étaient  guère  que  des  chambres  détachées  de  la  Cour  des  bourgeois  :  la 
Cour  de  la  Fonde  (ou  Bazar)  pour  le  commerce  de  terre,  et  la  Cour  de  la 
Chaîne  pour  le  commerce  de  mer  (ainsi  nommée  à  cause  de  la  chaîne  que  l'on 
tendait  à  l'entrée  des  ports  pour  les  fermer).  Beugnot,  I,  25;  II,  575. 

(3)  Titre  :  Le  livre  de  forme  de  plait  que  sire  Felippe  de  Novaire  fist  pour 
un  sien  ami  aprendre  et  enseigner  cornent  on  doit  plaidoier  en  la  Haute 
Court.  —  L'auteur  mourut  probablement  peu  après  1263.  M.  Frévillc,  Préface 
aux  Quatre  âges  d'homme,  p.  iv.  G.  Paris,  La  lilt.  fr.  au  moyen  âge,  1890, 
p.  151. 

(4)  G.  Paris,  Romania,  XIX,  99,  a  établi  que  c'était  un  lombard. 

(5)  Beugnot,  I,  Lxxi.  Devenus  maîtres  de  Chypre  (1490),  les  Vénitiens  firent 
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*/.  —  B°  Cour  des  bourgeois.  —  Ce  coiituinier  sans  méthode  ni 
ciiLiqiic,  dont  l'autcnr  est  inconnu,  fut  composé  probablement  k 
Acre  de  1173  à  1180.  Il  contient  304  chapitres  et  on  y  trouve  à  côté 
du  droit  contumier,  du  droit  romain  et  du  droit  canon.  Au  milieu 
du  quatorzième  siècle,  on  en  fit  un  abrégé  méthodique. 

8.  —  Le  principal  intérêt  qu'ont  pour  nous  les  Assises  de  Jérusa- 
lem consiste  non  pas  tant  en  ce  qu'elles  nous  font  connaître  le  droit 
de  l'Orient  latin  que  celui  delà  France  du  commencement  du  dou- 
zième siècle  ou,  du  moins,  un  droit  voisin  et  do  nature  à  nous  aider 
à  comprendi-e  celui-ci.  Les  usages  suivis  en  Palestine  venaient  de 
l'Occident;  ils  se  con.'^crvèrent  sans  subir  les  altérations  i|u'ilsé|)ron- 
vèrcnt  en  Euiope.  Force  fut  de  garder  en  Palestine,  en  face  de  l'en- 
nemi, lafoi'lc  organisation  militaii-e  des  premiers  temps  de  la  féoda- 
lité et  avec  elle  certaines  institutions  qu'elle  impliquait  :  hommage 
lige,  droit  d'aînesse  dans  toute  sa  rigueur,  succession  aux  fiefs  en 
ligne  directe  seulement,  bail  de  l'héritier  mineur.  La  procédure  y 
apparaît  hérissée  de  formalités  ot  de  chicanes.  Et  dans  le  Livre  de 
la  Cour  des  bourueois  on  retrouve  le  fonds  germaiTiijjje  de  iiotro  lé- 
gisTàtion  cbutumière;  l'autorité  maritale,  la  ^lissancejjçUei'nejje. 
par  C-xemple^j^yi^eHentle  mundium  des  lois  barbares.  On  n'y  a  fait 
d  cm[)runtsjiu  droit Tùstinien  que  pour  les  contrats,  au  droit_cano^i 
que  i)0ur  les  testamcnts~ènes  mariages  QJ. 

9^—  Assises  d'Antioche  (120M235?)  (2)  et  Assises  de 
Romanie  (3).  —  La  rédaction  officielle  des  lois  de  l'empire  latin 
de  Constantinople,  faite  en  1204  sur  les  ordres  de  Beaudouin  P"" 
à  la  suite  d'une  enquête  eu  Syrie  et  à  Chypre,  ne  nous  est  point 
parvenue  ;  mais  nous  avons  la  traduction  italienne  d'un  coutumicr 
dit  Assises  de  Romanie  et  composé  en  1210  pour  la  Morée,  fief  de 
Villchardouin,  à  l'aide  des  Assises  de  Jérusalem  et  des  coutumes 
de  Champagne. 

traduire  les  Assises  en  italien,  d'après  un  ms.  du  quatorzième  siècle  pour  la 
Cour  des  barons,  et  un  ms.  du  quinzième  siècle  pour  la  Cour  des  bourgeois 
(publ.  en  1535  à  Venise).  Ces  mss.,  choisis  par  une  Commission  de  législation, 
présentent  dès  lors  des  garanties  qui  les  rendent  préférables  aux  autres  (Dodu, 
p.  57).  —  Autres  traites  moins  importants  :  Gcoffroi  le  Tort  (19  ch.);  Jacques 
d'Ibcïin  (68  ch.);  Clef  des  Assises  (table  de  Jean  d'Ibelin)  ;  Livre  au  Roi  (règles 
sur  la  succession  au  trône,  composé  à  Acre,  1271-91). 

(1)  Ginoulhiac,  p.  415. 

(")  La  traduction  arménienne  (ant.  à  1265)  a  été  publiée  à  Venise,  en  187C, 
d'après  un  ms.  de  1330,  avec  une  version  française.  DCh.,  37,  54!..  J.  d.  Sau., 
1877. 

(3)  Trad.  du  quinzième  siècle,  Canciani,  Darbarorum  Leges  anliquae,  1781, 
III,  493. 
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§  3.  —  Textes  anglo-normands. 

10.  —  Normandie  (1).  —  1"  Le  très  ancien  Coutumier  de  Nor- 
mandie (2)  n'est  pas  une  rédaction  officielle  du  droit  normand  faite 
sur  les  ordres  de  Philippe-Auguste  peu  api-ès  la  conquête  do  la  Nor- 
mandie; c'est  une  œuvre  privée  composée  de  deux  traités  distincts, 
l'un  rédigé  vers  1200,  l'autre  vers  1220  (3).  Le  texte  français  que 
nous  en  avons  n'est  qu'une  traduction  du  texte  latin  dans  lequel  il 
faut  voir  l'œuvre  originale. 

H.  —  2°  Le  Grand  Coutumier  de  Normandie  nous  est  parvenu 
sous  trois  formes  :  en  laLin.^_iiLi4)i:ose^ française,  en  vers  français.  — 

a)  en  latin  :  Summa  Ue  legibus  Normannie,  c'est  la  forme  primitive  (4); 

b)  la  traduction  en  prose  française,  le  Grand  Coutumier  de  Norman- 
die, est  postérieure  de  peu  (5);  c)  la  traduction  en  vers  par  Richard 
Dourbault  est  de  1280  (G).  L'original  lui-même  est  donc  antérieur  à 
1280;  il  est  antérieur  à  l'ordonnance  de  1275  sur  les  amortissements, 
à  laquelle  il  ne  fait  pas  allusion  (ch.  XXX);  il  se  place  entre  1254 
et  1258  ou  1260,  peut-être  môme  remonte-t-il  plus  haut  (7).  C'est  un 


(1)  Cf.,  sur  les  rapports  avec  le  droit  Scandinave,  V.  Amira,  SybeCs  Hisl. 
Zeilschr.,  N.  F.,  III,  241. 

(2)  Editions.  —  Warnkœnig ,  Franz.  Staals-u.  Rechlsg.,  t.  II  (Slatula  et 
Consuet.  Nonnannie).  — E.-J.  Tardif*.  1881  (Coutumicrs  de  Normandie,  textes 
critiques,  1"  partie.  Le  Très  ancien  Coutumier  de  Normandie.  Texte  latin, 
1881).  —  Texte  français,  presq.  contemporain  du  texte  latin,  Marnier,  £/a6hss. 
et  Coutumes,  assises  et  arrêts  de  V Echiquier  de  Normandie,  1839. 

Bibliographie.  —  Introduction  de  Tardif.  —  Brunner,  Das  anglonorm. 
Erbfolgsyst.  1869;  ScInçurgerichI ,  1871.  et  Holtzendorfï,  Encyctopœd.,  p.  300. 

(3)  Le  premier  traité  (jusqu'à  Jurea  regalis,  c.  66,  exclusiv.)  s'occupe  du  droit 
privé,  de  la  procédure,  du  droit  pénal,  de  1^  compétence  des  tribunaux  sei- 
gneuriaux. Cf.  Glanville.  Le  deuxième  suit  la  marche  d'un  procès  relatif  à  la 
propriété.  Cf.  Bracton,  '2'  partie  (procédure). 

(4)  Ed.  gothiques  du  seizième  siècle.  —  Ludowig,  Reliquiae  mss.,  1720-40, 
t.  7,  p.  149.  —  E.-J.  Tardif*,  Couturaiers  de  Normandie,  textes  critiques,  t.  Il, 
La  Summa  de  legibus  Normannie  in  curia  laicali,  1896  (Bibliog.,  p.  vi)  (Les 
ch.  113-124,  g  8,  ont  été  ajoutés  avant  1275  ;  les  ch.  124,  g  9,  et  125,  avant  1278; 
d'autres  remaniements  ont  eu  lieu  avant  1293). 

(5)  Ed.  gothiques.  Texte  rajeuni  par  Bourdot  de  Richcbourg,  Nouv.  Coutu- 
mier général,  t.  4.  —  W.  Laurence  de  Gruchy,  L'ancienne  coutume  de  Nor- 
mandie, 1881  (texte  fr.  et  latin). 

(6)  Houard,  Dict.  de  la  coul.  de  Normandie,  IV,  1782. 

(7)  D'après  J.  Tardif;  \a  Summa  ne  fait  pas  allusion  à  l'Ord.  de  1258  ou  1260 
qui  abolit  le  duel,  ni  aux  restrictions  apportées  en  1258  au  droit  de  tavernage 
en  Normandie.  Le  ch.  \I,  7,  suppose  saint  Louis  encore  en  vie.  Le  ch.  IV  et 
le  ch.  VI  paraissent  s'être  inspirés  de  l'Ord.  de  déc.  1254  pour  la  réformation 
des  mœurs  dans  le  Languedoc  (Tardif,  p.  CLXXxvii).  Esmein,  Cours  d'hist.  du 
dr.  fr.,  .3*  éd.,  p.  728,  n.  2,  conteste  ce  dernier  point;  il  regarde  la  Summa 
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(les  onvrngcs  juridiques  les  plus  remarquables  du  moyeu  âge(!). 
«  L'auteur  ue  s'est  pas  coutcnté  d'exposer  les  coutumes  de  son  pays; 
il  fcs_çodiâë42)7La  méthode  qu'il  emploie  donne  à  son  œuvre  un 
caractère  scientifique  qui  la  dislingue  des  traités  rédigés  en  France 
à  la  même  époque.  Inaction  du  drnir,  r'"'m-'^''^  ntHn  di-nU.  canon  ne 
s'y  fait_pas_seiitj^r.  I^edroit  normand  y  est  si  fidèlement  reproduit 
que,  quoique  ce  fût  l'œuvi-e  d'un  simple  particulier  (3),  il  ne  tarda 
pas  à  acquérir  l'autorité  d'un  véritable  Code  ;  Philippe  le  Bel  le  cite 
pUftj-onfirme  en  1.S02.  Il  ne  cessa  pas  de  s'apfiliquer  jusqu'en  1583, 
date  de  la  rédaction  officielle  de  la  coutume  de  Normandie,  et  en- 
core à  l'heure  qu'il  est  constitue-t-il  la  common  Inic  à  Jersey  (4)  et 
dans  les  îles  de  la  Manche  (5).  » 


comme  postérieure  de  peu  à  1234,  époque  où  Grégoire  IX  a  promulgué  son  re- 
cueil de  Décrétales,  car  le  deuxième  prologue  de  la  Summa  contient  quelques 
lignes  empruntées  à  la  bulle  de  promulgation  Rex  pacificus.  a  Le  ch.  CXL  13, 
rappelle  le  procédé  grossier  par  lequel  on  faisait  le  calcul  de  la  prescription 
de  trente  ans.  On  choisissait  un  événement  connu  de  tous  remontant  à  trente 
ans  environ,  et  on  déclarait  couverts  par  la  prescription  tous  les  actes  anté- 
rieurs à  cette  date.  Quand  la  date  choisie  avait  trop  vieilli,  une  décision  de 
l'Fchiquier  en  fixait  une  autre.  Le  dernier  événement  ainsi  choisi,  d'après  la 
Summa,  était  le  couronnement  de  Richard  Cœur  de  Lion,  1189;  mais  le  roi, 
ajoute-t-ellc,  devrait  en  fixer  un  autre,  car  il  s'est  écoulé  depuis  lors  plus  de 
temps  qu'il  n'en  faut  pour  la  prescription.  Cette  façon  de  parler  se  comprend 
si  l'auteur  de  la  Summa  écrivait  vers  1234;  il  s'était  écoulé  quarante-cinq  ans 
depuis  1189;  on  ne  comprendrait  pas  qu'on  eût  laissé  prendre  à  une  prescrip- 
tion normalement  trentenaire  une  durée  dépassant  quatre-vingts  ans,  ce  qu'il 
faudrait  admettre  si  ce  passage  était  postérieur  à  la  mort  de  saint  Louis.  » 

(1)  Gloses  de  la  fin  du  quatorzième  siècle.  —  Annotations  du  bartoliste  G.  Le 
Rouillé.  1534  (Tardif,  455).  —  Commentaire  do  G.  Terrien.  1574. 

(2)  Plan  :  I.  Organisation  judiciaire  et  compétence.  II.  Droits  sur  les  choses, 
et,  à  ce  propos,  occupation,  successions,  donations,  tenures.  IH.  Actions 
(Excuses.  Parties  au  procès)  a)  querelles  personnelles,  dérivant  d'un  tort  fait 
à  une  personne;  1°  ex  fado  —  a°  apparentes;  ce  sont  les  querelles  criminelles 
emportant  peine  capitale;  procédure  criminelle,  recel,  complicité,  etc.  — 
b°  simples.  —  2°  ex  dicta  (diffamation).  —  b)  querelles  fieffales  ou  actions  civiles. 
1)  mobilières,  actions  personnelles  ex  conlractu ,  vol,  perte;  2)  immobilières; 
brefs  possessoircs  (nouvelle  dessaisine,  mort  d'ancesseur,  mariage  encombré, 
douaire,  présentation  d'église)  et  pétitoires  (patronage,  fief  et  gage,  fief  et 
ferme,  establie,  surdemande,  fief  et  aumône). 

(3)  L'auteur  n'est  pas  connu.  Est-ce  un  clerc?  Esmcin.  729.  On  paraît  avoir 
désigné  la  Summa  sous  le  nom  de  Summ.e  Maucaél  au  quatorzième  siècle  à 
Jersey;  il  y  a,  dans  le  Cotentin,  une  famille  de  ce  nom.  Le  Grand  Coutumier 
ne  fut  pas  modifié  dans  le  Cotentin,  comme  dans  les  autres  parties  do  la  Nor- 
mandie, par  des  usages  locaux.  Faut-il  conclure  de  là  que  l'auteur  de  la 
Summa  ou  des  chapitres  additionnels  est  un  Maucaël  habitant  du  Cotentin? 
Sur  Robert  le  Normand,  cf.  infra,  p.  283,  n.  3.  XRH,  1885,  155. 

(4)  W.  Laurence  de  Gruchy,  L'ancienne  coutume  de  Normandie,  1881.  — 
Cf.  J.  Havet,  Les  Cours  royales  des  Iles  normandes,  BCh.,  1877-78. 

(5)  Autres  textes  de  droit  normand.  —  A"  Jugements  de  l'Echiquier.  —  Recueil 
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12*.  —  Angleterre  (1).  —  Le  Tractatus  de  legibus  et  consue- 
tudinibus  regni  Ang-liae  (2),  composé  de  11*^7  à  1*89,  attribué  à 
Ranulphc  de  Glanville,  grand  justicier  d'Angleterre  sous  Henri  II. 
mort  à  Saint-Jean  d'Acre  en  1190  (3),  expose  la  procédure  suivie 
devant  la  cour  du  roi  et  étudie  en  même  temps  les  affaires  soumises 
à  cette  haute  juridiction.  C'est  un  ouvrage  qui,  à  raison  de  sa  date, 
de  son  mérite,  des  matières  qu'il  traite,  a  une  importance  considé- 
rable. On  l'a  si  bien  reconnu  qu'on  en  a  fait  une  édition  à  l'usage 
de  l'Ecosse  sous  le  titre  de  Regiam  mnjestatem  (des  mots  par  lesquels 
le  prologue  commence)  (4). 

13*.  —  Environ  soixante  et  dix  ans  après  Glanville  fut  écrit  le  grand 
traité  de  Bracton,  De  legibus  etconsuetudinibus  Angliae  (\2bO'bS)  (5), 
d'apparence  romaine,  de  fond  essentiellement  anglais.  Il  a  été  sur- 
tout composé  à  l'aide  des  rôles  d'audience  des  juges  des  cours 

de  ...  au  XIII'  siècle,  par  L.  Delisle,  1864.  —  Léchaudé  d'Anisy,  Mém.  de  la 
Soc.  des  Antiq.  de  Normandie,  t.  XV,  p.  150.  —  Warnkœnig,  Franz.  Staats-u. 
Rechtsg.,  II,  Urh.,  p.  120.  A  partir  du  quatorzième  siècle,  ils  sont  inédits.  — 
B°  Collection  des  Assises,  décisions  rendues  à  Caen,  Bayeux,  etc.,  de  1234  à  1237. 

—  a]  latin.  —  L.  d'Anisy,  op.  cit.,  p.  144.  —  Warnkœnig,  p.  46.  —  b)  français. 

—  Marnier,  Etabl.  et  Coût.,  1839,  p.  89.  —  C°  Styles.  —  n)  Valroger,  Mém.  de  la 
Soc.  des  Antiq.  de  Normandie,  t.  XVIII  (Coustume,  stille  et  usage  au  temps 
des  Echiquiei-s  de  Normandie  ;  première  moitié  quinzième  siècle.  —  b)  Le  stille 
de  procéder  en  pays  de  Normendie,  un  pou  postérieur,  à  la  s.  du  Grand  Coutu- 
micr  dans  les  éd.  gothiques.  —  D°  Coutumier  de  la  vicomte  de  l'eau  de  Rouen, 
recueil  de  droit  maritime  et  commercial,  partie  treizième  siècle.  Ch.  de  Beau- 
repaire,  De  la  viconité  de  l'eau  de  Rouen,  1856. 

Cl)  Sur  les  lois  de  Guillaume  le  Conquérant  et  de  Henri  I",  cf.  supra,  p.  99. 

(2)  Editions.  —  Houard,  Traités  sur  les  Coutumes  anglo-normandes,  1776  : 
t.  I,  Glanville;  t.  II,  Regiam  majestatem.  —  Phillips,  Hist.  du  dr.  anglais  à 
l'époq.  de  la  conq.  7\or7n.  (en  allemand),  t.  II. 

Bibliographie.  —  Glasson,  Hist.  du  dr.  et  des  inst.  de  l'Angleterre,  II.  81. 

—  Pollock  et  jMaitland,  The  history  of  english  law,  I,  141. 

(3)  Pollock  et  Maitland  croient  plutôt  que  ce  traité  est  du  secrétaire  de  Glan- 
ville ,  VS'alter  Hubert.  Le  titre  suppose  que  Glanville  n'en  est  pas  l'auteur  : 
tempore  régis  Henrici  secundi  compositus ,  justiliae  gubernacula  tenente 
Ranulpho  de  Glanvilla. 

(4)  Le  Dialogus  de  Scaccario  (de  l'Echiquier),  traité  sur  l'organisation  de  cette 
juridiction  par  Richard  Fitz-Nigel,  plus  tard  évéque  de  Londres,  1178  ou  1179. 
éd.  Madox,  The  hislory  of  Exchequer.  1711,  et  Stubbs,  Select  Charters,  p.  168 
(Liebermann.  Einleitung  in  der  —,  1875).  Le  Liber  niger  et  le  L'iber  ruher, 
recueils  de  brefs  et  d'actes,  sont  à  peu  près  de  même  date.  Glasson,  II,  88. 
Holtzcndorff,  Encycl.  d.  Reclitsw.,  309.  Hcarne,  Liber  niger  Scacc,  1728. 

(5)  Editions  1569,  1640.  —  Travers  Twiss,  1878  (d'après  les  anciennes  édi- 
tions.) {Rer.  brit.  mrdii  aevi  scriplores.)  —  Maitland,  Rrarton's  Note  Bnnh,  1887 
(ftxtraits  dos  rôles  d'audience  des  juges  Martin  Pateshull  ot  William  Halei^'hi. 

Bibliographie.  —  Glasson,  3.  33.  —  Pollock  et  Maitland  ,  I,  185.  —  Giitor- 
bock,  Ilenricus  de  liracton,  1862.  —  Scrutton,  Infl.  of  the  roman  law  on  thi^ 
law  of  England,  1885.  —Maitland,  Select  Passages  from  the  worhs  of  Bracton 
and  Azo,  1895. 
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royales  ;  lescmprunts  tmiLdjO-iJurfacG^AJiL^O'Iinig-ii^AzQn  al  au-ca- 
iîôïïlsto  l'ïïïïcrcde  n'y  cnLi-eiU  que  pour  uno  très  JaLbl(xpartio  et  ne 
c Range n i  po i n t^ cïïr âcTeré  de  l'œuvre  :  c'est  un  exposé  de  la  procé- 
dure et  du  droit  suivis  dans  les  cours  royajgs.~Bracton  est  un  ad- 
"véî^satnnîés^eigneurs  et  de  l'Eglise,  un  partisan  de  l'autorité  royale, 
mais  qui  ne  va  pas  jusqu'à  soutenir  l'absolutisme  (1).  Son  véritable 
nom  était  Henry  de  Bratton.  Il  fut  juge  ambulant  depuis  1245  et,  de 
1248  à  sa  mort  en  1268,  il  tint  des  assises  dans  le  sud-ouest.  De  1248 
à  1257,  il  fit  partie,  comme  juge,  de  la  cour  du  banc  du  roi.  Il  reçut 
divers  bénéfices;  en  1264,  il  fut  nommé  chancelier  de  la  cathédrale 
d'Exeter. 

14*. —  Le  livre  de  Bracton  devint  la  base  de  la  littérature  juridique 
anglaise  du  temps  d'Edouard  l"^^  Gilbert  Thornton,  président  du 
b;nic  du  roi  l'abrégea  (2).  Deux  traités  composés  vers  1290,  la 
Fleta  (3)  (de  Fleei,  «  flotte,  »  prison  de  Londres  où  l'auteur  aurait 
été  enfermé?  et  qui  paraissait  flottante  parce  qu'elle  était  sur  la  Ta- 
mise) et  le  livre  français  où  Britton  (i)  met  toutes  les  règles  de  droit 
dans  la  bouche  du  roi  (nous  voulons,  nous  grauntons),  n'en  sont 
guère  que  des  reproductions.  Ajoutons  h  ce?  œuvres  importantes 
un  petit  traité  de  procédure,  la  5(nn/7(a  de  Ralph  Hengham  (5),  grand 
juge  sous  Edouard  P"",  et  l'écrit  sans  valeur  d'André  Horne,  le  Mi- 
loir  des  juges  {Mirror  of  justices)  (6). 

15*.  —  Bien  que  le  droit  anglais  soit  loin  d'être  resté  invariable, 
la  coutume  du  treizième  siècle  se  retrouve  dans  les  écrits  posté- 
rieurs (7)  dont  il  ne  sera  pas  inutile  de  citer  ici  les  plus  remarqua- 
bles. Les  Tenures  de  Littleton  (f  1482)  eurent  presque  force  de  loi 
jusqu'à  l'époque  de  Blackstone  (XVIIP  siècle)  (8)  ;  le  premier  livre 


(1)  Tendance  anti-féodale,  f.  45  5-46  b.  Tendance  anti-cléricale,  f.  401-410.  Sur 
les  opinions  politiques  de  Bracton,  cf.  Note  Booh,  i,  p.  29-33;  De  legibus,  f.  34, 
171  b,  107  ;  Note  Dook,  i,  p.  4. 

(2)  Ou  n'en  a  qu'un  ms.  incomplet. 

(3)  Ed.  1647,  1685.  ïlouard.  Traité  sur  les  Coutumes  anglo-normandes,  t.  III. 

(4)  Ed.  seizième  siècle  (trad.  latine  de  Redman),  1640.  Houard,  ibid.,  t.  IV. 
Nichols*,  1865.  —  Brunner,  EncijcJop.  d'Holtzendorff.  p.  311,  y  voit  une  œuvre 
originale  inspirée  par  Edouard  1",  qui  voulait  codifier  le  droit  anglais  sous 
forme  d'Institutes. 

(5)  Append.  au  traité  de  Fortescue,  De  laudibus  legum  Angliae,  1603. 

(6)  Ed.  Witlaker,  1895. 

(7)  Sous  Edouard  III  (1327-77)  :  Old  Tenures  (éd.  des  œuvres  de  Coke  par 
Hawkins,  1764),  Old  natura  brevium  (collection  publiée  en  1525;  nombreuses 
éd.  postérieures),  Novae  narraliones. 

(8)  Ed.  du  seizième  siècle;  Houard,  Anciennes  loix  des  Français,  I,  1766 
(avec  tr.  fr.  et  commentaire).  Thomas  Littleton  fut  juge  d'assises  et  juge  de  la 
Cour  des  plaids  communs.  —  De  la  mémo  époque  Statham,  Abridgment  of  Ihe 
law. 
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des  Institiites  of  ihe  hues  of  England  d'Edouard  Coke  (1628)  n'en  est 
que  le  commentaire  (1).  Le  traité  de  Fortescue,  contemporain  de 
Littloton,  de  laudibvs  legum  Angliae,  14G3-1471,  «  établit  un  parallèle 
entre  le  droit  romain  et  le  droit  anglais  pour  faii-e  ressortir  la  su- 
périorité du  second  sur  le  premier,  et  oppose  la  monarchie  tempérée 
au  régime  despotique  (2).  »  Au  seizième  siècle,  le  Grand  Abrigment 
(procédure),  la  New  Natnra  brevium  et  le  Livre  des  juges  de  paix  de 
Fitzherbert  (7  1538),  le  Dialogus  de  fnndamentis  legum  Angliae  de 
Saint-Germain  (Doclor  and  Sludent)  (1523),  les  Pleas  of  the  Crown 
de  Stamforde  (f  1558),  les  Termes  de  la  ley  de  Rastall  (glossaire  anglo- 
normand)  méritent  à  peine  une  mention  (3).  Les  Commentaires  sur 
les  lois  anglaises  de  Blackstone  (1723-1780),  publiés  en  1765,  ont 
fait  oublier  ces  anciens  traités  (4).  Non  seulement  ils  sont  devenus 
classiques  en  Angleterre,  mais  la  clarté  de  l'exposition  a  rendu  le 
droit  anglais  acces>ible  aux  jurisconsultes  du  continent.  C'est 
Blackstone  qui  a  appris  à  l'Europe  à  connaître  la  législation  anglaise. 

(1)  Coke,  né  en  1552,  fut,  en  1613,  président  du  banc  du  roi,  mais  fut  disgracié 
en  1616.  Ses  Institutes  ont  eu  de  nombreuses  éditions  Du  même.  Complète 
Copyholder,  éd.  HaT\-kins.  17C4.  Du  temps  de  Coke,  citons  :  Cowell  :  Inslilu- 
tiones  juris  aixglicani,  1605;  Stamforde,  Les  plees  del  coron;  Lambardo , 
Eirenarchia  (fonctions  îles  juges  de  paix),  et  Archaionomia  (ancien  dr.  anglaise 
—  Mathieu  Haie,  t  1676,  juge  de  la  Cour  des  plaids  communs,  auteur  d'une 
histoire  du  droit  commun  [History  of  the  common  law),  d'un  traité  de  droit 
criminel  {History  of  the  pleas  of  the  crown),  IT.'^n,  et  de  quelques  autres 
ouvrages.  Crompton  et  Kintchen  ont  écrit  des  ouvrages  sur  la  procédure,  West 
une  Symboleography,  Style  un  Practical  Regisler. 

(2)  Sir  John  Fortescue  fut  président  du  banc  du  roi  en  1442;  réfugié  en 
France  de  1463  à  1471  ,  il  y  composa  son  traité  (éd.  au  XVI"  s.  ;  éd.  Selden, 
1672;  Amos,  1825). 

(3)  Sur  les  éditions  de  Fitzherbert,  etc.,  v.  Bridgman,  Légal  Dibliographij, 
1807.  Glasson,  V,  50. 

(4)  Blackstone  fut  d'abord  avocat;  il  obtint,  en  1758,  la  chaire  de  droit  an- 
glais qu'on  venait  de  créer  à  Oxford;  plus  tard  il  redevint  avocat,  fut  député 
au  Parlement,  en  1763,  solicitor  général;  en  1766,  juge  de  la  Cour  du  banc  du 

.  roi.  —  Ses  Commentaires  se  divisent  en  quatre  parties  :  1°  droit  des  personnes  : 
2°  droits  des  choses;  3°  dommages  privés;  4°  dommages  publics.  —  Glasson, 
V,  396.  —  Parmi  les  écrits  des  contemporains  de  Blackstone,  les  plus  impor- 
tants sont  :  les  Pleas  of  the  Crown  de  Hawkins,  1716  (droit  pénal  et  procédure 
criminelle)  et  le  Digesl  of  the  laws  of  Ey-iglay^d  de  John  Coniyns,  1762.  Les  au- 
tres monographies  de  ce  temps,  qui  sont  fort  nombreuses,  sont  énumcrées  par 
Glasson,  V,  393.  Cf.  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  anglais,  p.  731.  La  meilleure 
des  rééditions  ou  plutôt  le  meilleur  des  remaniements  de  Blackstone  est  celui 
de  Stf^phcn  (7'  éd.,  1874). 
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§  4.  —  Allemagne  (I). 


16*.  —  Lo  Miroir  de  Saxe  (Sachsenspier/el)  (2),  composé  enlrc  1215 
et  1235  par  un  cchoviii  da  nom  d'Eikc  do  Rcpgaii  (Reppichaii), 
coiDjjreiid  deux  parties  :  Winc  de  droit  coutiimior,  Lnndrecht,  rautre 
de  droit  féodal,  Lehnrecht.  Ce  traité  avait  été  d'abord  écrit  en 
latin.  La  partie  féodale  nous  est  parvenue;  on  la  désigne  sons  le 
nom  à'Aucior  velus  de  beneftciis.  Eike  tradnisit  son  œnvre  en  alle- 
mand, snr  la  demande  dn  comte  Hoyer  de  Falkenstoin ,  avoné  de 
Qucdlimburg.  Il  s'était  proposé  de  donner  le  di-oit  général  de  la 
Saxe;  mais  il  n'a  pas  tont  à  fait  réalisé  son  but,  car  il  néglige 
les  coutumes  westphaliennes  pour  s'en  tenir  aux  usages  de  la  ré- 
gion ostphalienne  d'où  il  était  originaire  (3).  Connaissait-il  le  droit 
romain?  On  ne  le  sait  trop.  Une  bulle  do  Grégoire  XI,  1374,  con- 
damna quatorze  articles  de  son  livre  comme  entachés  d'hérésie. 

17*.  —  Le  MirgiiL-de^Smiabe  {Schwabenspie(iel)J\X^r'rn\,  p^''  n/i 
ecclésiastique  vcrsjj75,  probablement  à  Augsbourg,  n'a  point  le  ca- 
ractère personnel  du  Miroir  de  Saxe.  On  a  mis  à  contribution,  pour 
le  composer,  le  droit  romain,  le  droit  canon,  les  lois  barbares,  les 
capîTIïTâires,  les  lois  dés  empereurs  d'Allemagne,  le  Miroir  de  Saxe 
lui-même.  I^a  compilation  ainsi  formée,  qui  est  très  loin  d'avoir  le' 
caraclln'e  original  et  la  netteté  du  Mii-oir  de  Saxe,  mais  qui  com- 
prend comme  lui  le  droit  coutumier  et  le  droit  féodal,  eut  dans  l'Al- 
lemagne du  sud  le  même  succès  que  le  Miroir  de  Saxe  dans  l'Alle- 
magne du  Nord  et  s'appliqua  môme  en  France  dans  les  terres  d'Em- 
pire; on  en  fit  une  traduction  française  au  quatorzième  siècle  (5). 

(1)  Holtzcndorfï,  Encycl.  d.  Rechtsw.,  p.  224.  Schrœder,  p.  620. 

(2)  Editions.  —  Homcyer,  1861,  1842.  —  Weiske  ,  1882.  —  Sachsse.  1818.  — 
Citons  aussi  l'ancienne  édition  de  Schiller,  Codex  juvis  feudalis  alemaTiici, 
1727,  p.  97. 

Bibliographie.  —  Schrœder.  p.  620,  et  ZSS,  1888,  p.  52. 

(3;  Glose  de  Jean  de  Buch  ,  deuxième  moitié  du  quatorzième  siècle;  et  divi- 
sion du  icxtc  en  trois  livres.  Imitations  du  Sachsenspiegel  :  le  Deutschenspiegel 
ou  Miroir  des  Allemands.  1235-75,  cd.  Ficker,  1859;  le  Gërlilzer  Reclitsbuch, 
commencement  quatorzième  siècle,  éd.  Homcyer,  Sachsensp.,  II,  2;  le 
Sachsenspiegel  hollandais,  quinzième  siècle,  éd.  de  Gecr,  1888;  le  Livlàndische 
Rechisspiegel  (Miroir  du  droit  livonien),  quatorzième  siècle,  éd.  Bunge,  Allliv- 
lands  Rechtsbûcher,  1879. 

(4)  Ainsi  appelé  seulement  depuis  le  dix-septième  siècle. 

Editions.  —  Lassberg,  1840.  —  Wackcrnagel,  1840.  —  Gèngler,  1875.  — 
Ed.  critique  de  Rockinger  en  préparation.  —  Trad.  fr.  du  quatorzième  siècle, 
éd.  Matile,  1856.  —  Cf.  la  vieille  édit.  de  Schilter,  op.  cit. 

Bibliographie.  —  Ficker,  Acad.  Vienne,  1874,  795.  —  Rockinger,  Acad. 
Mùnicli,  1888,  II.  123.  —  Laband,  Deilidge,  1861.  —  Schrœder,  628. 

(5)  Imitation  :  le  Freisingsche  Land-und  Sladlrechlsbuch,  par  Ruprecht  de 
Frcising,  première  moitié  du  quatorzième  siècle,  éd.  Maurer,  1839. 
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18*.  —  Traités  contenant  un  exposé  systématique  des  difFérences 
entre  le  droit  impérial  (1),  le  droit  coulumior  et  le  droit  municipal. 

—  1)  Rechtsbuch  nach  Dislinctionen,  deuxième  moitié  du  quatorzième 
siècle.  —  2)  Le  Rechtsbuch  d'Eiscnach,  par  J.  Rothe,  première  moi- 
tic  du  quinzième  siècle  (2).  —  3)  Les  neuf  livres  du  droit  do  Mag- 
debourg  par  Waltor  Erkhnrdi,  vers  1402  (3). 

19*.  —  Traites  de  procédure  (Rechtsgangsbûcher).  —  1)  Le  Richlsleig 
Landrechls ,  par  J.  de  F^uch,  première  moitié  du  quatorzième  siècle 
(procédure  coutumière  saxonne)  (4).  —  2)  Le  Richlsleig  Lehnrechls, 
deuxième  moitié  du  quatorzième  siècle  (procédure  féodale  saxonne)  (5). 

—  3)  La  Fleur  du  droit  de  Magdebourg  et  la  Fleur  du  Miroir  de 
Saxe,  par  Nicolas  Wurm,  fin  du  quatorzième  siècle  (6).  —  4)  Canlela 
et  Premis,  par  Herm.  de  Oesfeld,  deuxième  moitié  du  quatorzième 
siècle  (7).  —  5)  Quelques  écrits  du  quinzième  siècle,  comme  Die  Weise 
des  Lehnrechts,  Informalio  ex  speculo  Saxonum,  formules  judiciaires. 

—  6)  Les  Wemrechlsbiicher,  quinzième  siècle  (8). 

§  5.  —  France  {XIII''  siècle). 

20.  —  Le  Conseil  de  Pierre  de  Fontaines  ou  Conseil  à  un 

ami  (1253-58)  (',)).  Simple  forme  littéi-aire  que  ce  litre  qui  rappelle 
celui  du  livre  de  Philippe  de  Navarre  et  que  l'on  a  donné  (10)  à  un 


(1)  Le  Kleine  Kaiserrecht  (petit  droit  impérial),  écrit  avant  1320,  en  Hcsse, 
traite  de  la  procédure,  du  droit  privé  et  du  droit  pénal,  du  Deinstrecht  et  du 
Stadtrechl.  Il  était  invoqué  devant  les  tribunaux  au  quinzième  siècle  comme 
les  Miroirs. 

(2)  Ortloff.  Sammlung  deutschen  Rechtsquellen,  1836. 

(3)  Ed.  A.  Pœhlmann. 

(4)  Ed.  Homeyer,  1857,  et  Sachsensp.,  II,  1,  369. 

(5)  Ibid. 

(6)  Ed.  Bœhlau,  1868,  et  Homeyer,  Richsteig  Landrechls,  p.  355. 

(7)  Ed.  Homeyer,  ibid.,  p.  390. 

(8)  Wàchter,  Deitr.  z.  Deutsch.  Gesrh.,  1845.  Lindner,  Die  Verne.  1888. 

(9)  Editions.  —  Du  Gange,  à  la  s.  de  la  Vie  de  saint  Louis,  1CG8  (d'ap.  un 
ms.  picard).  —  Marnicr,  Le  Conseil  de  Pierre  de  Fontaines,  1846  (d'ap.  ms.  de 
Troyes,  dial.  de  l'Ile  de  France). 

Bibliographie.  —  Tardif,  llist.  des  sources  du  dr.  fr.,  Orig.  rom..,  p.  391. 

—  Glasson,  IV,  35.  —  VioUet,  178.  —  Klimrath,  II,  27.  —  Laboulayc,  Hist.  litt. 
de  la  France,  t.  XXI,  p.  844;  Reu.  bibliog.  et  cril.  du  dr.  fr..  1853,  n°  1,  p.  25. 

—  Marnier,  Introduction.  —  Ginoulhiac,  501. 

(10)  Rubrique  du  ch.  II  :  ci  commence  li  conseulz  que  Pierres  de  Fonteines 
done  à  son  ami.  —  Sur  le  Livre  la  Reine,  cf.  ci-dessous,  p.  283.  —  P.  de  Fon- 
taines constate  que  les  juges  ne  savent  quelle  coutume  suivre  et  se  prononcent 
arbitrairement.  C'est  pour  cela  qu'il  compose  son  livre.  On  a  supposé,  d'après 
un  ms.  de  la  fin  du  quatorzième  siècle,  Marnier,  p.  1,  que  c'était  à  la  demande 
de  saint  Louis  et  pour  l'éducation  de  son  fils  qu'il  l'avait  écrit.  Cf.  infra,  283. 
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reoiloil  clos  iis  et  coiitiimos  du  Ycrmandois,  composé  par  un  descon- 
soilIei'S  les  plus  connus  de  sainl  Louis,  P.  de  Fontaines.  C'est  sans 
doute  vers  1253,  à  répo(jne  où  il  était  bailli  de  Vermandois,  ou  peu 
après,  1254  à  1259,  qu'il  l'écrivit;  en  tout  cas,  son  livre  est  antérieur 
à  l'Ordonnance  de  saint  Louis  abolissant  le  duel  judiciaire  (1258  ou 
1260),  car  P.  de  Fontaines  ne  fait  pas  allusion  h  cet  important  acte 
législatif  (À).  Au  droit  coutumier  (jui  semble  lui  faire  défaut,  il  finit 
par  substituer  à  [.eu  près  complètement  une  traduction  des  textes  du 
Digeste  et  du  Code  (2).  Ainsi  procède  l'auteur  du  Livre  de  Jostice. 
Le  Honsnil  renferme  surtout  d(is_règlcs_de  procédure  et,  à  leur  occa- 
sion, des  règles  de  droit  privé  (3). 
717 —  LeiTÂnciens  usages  d'Artois  ou  Coutumier  d'Artois 


(1)  Marnier,  p.  3,  n.  a.  Conseil,  XV,  27. 'P.  de  Fontaines  y  désapprouve  le 
duel.  Cf.  ch.  XXII.  Ailleurs,  XI,  5,  il  reproche  aux  emparliers  (avocats)  do 
vendre  leur  langue  pour  autrui  déshériter.  Son  livre  témoigne  d'une  réelle 
indépendance  d'esprit. 

(2)  Tardif  croit  que  P.  de  Fontaines  s'est  servi  du  Livre  des  pauvres  écoliers 
de  Vacarius  pour  cette  partie  du  Conseil.  Le  livre  de  P.  de  Fontaines  est-il 
inachevé,  comme  il  le  prétend  ?  Voir  les  mots  par  lesquels  il  se  termine.  C'est 
douteux.  Ginoulhiac,  50i.  Il  suit  surtout  l'ordre  du  Code  à  partir  du  ch.  XI. 

(3)  Un  ms.  du  Conseil  porte  sur  sa  première  page  la  note  :  L'auteur  de  cest 
livre  est  Guido.  —  Cette  note  ne  mérite  aucune  confiance,  et  l'on  a  eu  tort,  en 
partant  de  là,  de  croire  à  l'existence  d'un  jurisconsulte  du  nom  de  Guido 
(peut-être  Clément  IV,  Guy  Foulques)  et  d'une  Pratique  dont  il  serait  l'auteur. 
P.  Viollet  a  fait  justice  de  ces  fantaisies,  DCh.,  XLI ,  153,  et  Hisl.,  179,  n.  1. 
Charondas,  Pandecles,  I,  2.  Ginoulhiac,  499. 

Le  Livre  la  Reine,  ou  le  livre  la  Reine  Blanche,  dont  parlent  nos  anciens 
auteurs,  parait  se  confondre  avec  le  Conseil  de  P.  de  Fontaines:  il  n'en  serait 
qu'une  édition  avec  quelques  additions  provenant  de  traductions  du  droit 
romain.  D'après  une  conjecture  ingénieuse  basée  sur  un  passage  de  Charondas, 
il  aurait  constitue  une  sorte  de  Code  des  coutumes  du  domaine  royal.  Voici 
d'abord  le  passage  de  Charondas.  Pand.,  1 ,  2  :  «  Du  temps  du  roy  Louis  IX, 
justement  appelé  saint,  Pierre  Fontaine,  maître  des  requêtes  de  son  hôtel,  a 
écrit  un  livre  intitulé  :  Li  Livres  La  Reigne,  et  enseigne  droit  à  faire  et  à  tenir 
justice  très  espéciaumcnt.  J'ai  vu  un  autre  livre  fait  du  temps  du  même  roi 
pour  le  roi  Philippcs  son  fils  et  en  furent  les  auteurs  Messire  Pierre,  et  Messire 
Clément  de  Tours,  et  Messire  Robert  le  Norman,  et  Messire  Hue  de  Paris.  » 
On  est  parti  de  là  pour  conjecturer  que  saint  Louis  aurait  fait  rédiger,  pour 
l'instruction  de  son  fils  Philippe,  les  coutumes  des  parties  les  plus  importantes 
du  domaine  de  la  couronne  :  1°  le  Conseil  de  P.  de  Fontaines  pour  le  Verman- 
dois et  rile-dc-Francc  ;  2»  le  Grand  Coutumier  de  Normandie  par  Robert  le 
Normand;  3°  les  Coutumes  de  Touraine-Anjou  par  Clément  de  Tours;  4°  les 
Coutumes  d'Orléans  par  Hue  de  Paris;  ces  deux  dernières  se  retrouveraient 
dans  les  Etablissements  de  saint  Louis.  Le  Livre  la  Reine,  comprenant  ces 
quatre  parties,  aurait  été  offert  à  la  veuve  de  saint  Louis,  la  reine  Marguerite 
appelée  Blanche,  comme  toutes  les  veuves  de  rois,  parce  que  le  grand  deuil  se 
portait  en  blanc.  Kliinrath,  Travaux,  II,  22.  Biener,  dans  l'éd.  ail.  de  VHist.  du 
dr.  vom.  de  Savigny,  dernier  volume.  Ginoulhiac,  500. 
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(1283  à  1302)  (1),  avec  des  emprunts  considérables  à  P.  de  Fontaines, 
peut-être  môme  aux  Etablissements  de  saint  Louis,  des  citations  ro- 
maines et  canoniques,  n'en  sont  pas  moins  une  œuvre  personnelle 
où  l'auteur  (un  avocat  d'Arras?  un  bailli?)  a  mis  surtout  à  profit 
son  expérience. 

22.  —  Le  livre  de  josiice  et  de  plet  (2)  est  comme  le  traité  de 
P.  de  Fontaines,  pour  une  large  paît  (J),  une  traduction  des  textes 
romains;  à  la  difïércnce  de  celui-ci  qui  rcpi-oduit  surtout  les  usages 
du  Yermandois,  le  Livre  de  josticc  donne  ceux  de  l'Orléanais.  On 
n'en  connaît  ni  la  date  ni  Tauteur.  11  est  probable  qu'il  a  été  com- 
jiosé  peu  après  1259  (4).  L'auteur  serait-il  un  étudiant  et  le  livre  une 
rédaction  de  notes  prises  au  cours?  On  l'a  supposé  sous  prétexte  qu'à 
rUniversi'-é  d'Orléans,  on  enseignait  en  français,  au  commencement 
du  quatorzième  siècle,  contrairement  à  l'usage  général  (5);  la  liberté 
dont  les  professeurs  de  cette  Université  usaient  vis-à-vis  des  textes 
donna  lieu  à  l'expression  glossa  aareliana  dans  le  sens  de  fausse  in- 
tei-prélation  (6).  Mais,  quoi  qu'on  doive  penser  de  ces  observations, 
il  est  un  point  certain,  c'est  que  le  droit  coulumier  n'était  enseigné 
ni  à  Oi-léans  ni  ailleurs.  Le  Livi-e  de  jostice  ne  saurait  être  l'œuvre 
d'un  étudiant.   Il   faut  y  voir  un  Goutumier  Orléanais  rédigé  par 


(1)  Ed.  Maillart,  Coulumes  d'Artois,  2*  éd.,  175G.  —  Tardif,  Coulumier 
d'Arlois,  1883. 

(2)  Titre  tiré  de  la  table. 

Editions.  —  Rapetti,  1850  {Coll.  des  doc.  inéd.  sur  Vhist.  de  France).  Cf.  La 
Thaumassièro,  Les  aiiciennes  Coutuines  d'Orléans ,  dans  son  éd.  des  Assises 
de  Jérusalem,  1600. 

Bibliographie.  —  Laferriére  ,  Hisl  du  dr.  fr.,  t.  VI.  —  Anschùtz,  Krit.  z.  f. 
Rechtsw.  u.  G.,  t.  2.3,  p.  331.  —  Klimrath,  Travaux,  II,  127.  —  Préface  de  Ra- 
petti. —  Viollet,  Elalil.  de  saint  Louis,  t.  I,  passim.  —  Tardif,  383.  —  Glasson, 
131.  —  Esmein,  724. 

(3)  195  titres  contre  96  de  dr.  coutumicr,  31  de  droit  canon,  20  d'origine  in-    j 
certaine.  L'édition  Rapetti  laisse  de  côté  beaucoup  de  ces  titres,  simple  traduc- 
tion des  textes  romains,  ce  qui  est  très  fâcheux  comme  l'observaient,  dès  1846, 
Dupin  et  Laboulaye  dans  leur   éd.   des  Instituies  coutmniéres  de  Loysel,  I, 
XXIII,  mais  ce  qui  n'est  point  imputable  à  Rapetti  lui-même  (Préface,  p.  Ll). 

(4)  On  y  rapporte  des  procès  qui  eurent  lieu  en  1255,  Jostice,  12,  3,  4  (p.  225), 
en  1259.  Jostice,  19,  26,  13  (p.  304).  Viollet,  Etabl  de  saint  Louis,  I,  60,  dé- 
montre que  le  Livre  de  Jostice  est  antérieur  aux  Etablissements  de  saint  Louis, 
mais  non  à  VUsage  d'Orlenois  qui  a  servi  à  former  le  livre  II  des  Etablis- 
sements. 

(5)  J.  Faber,  Comm.  in  Inst.,  t.  de  excus.,  V  Simililer. 

(6)  Bariole,  Comm.  ad  Insl.,  tit.  de  jusl.  et  jure  :  glossa  aureliana  quae  tex- 
lum  deslruit.  —  Le  Livre  de  Josiice  attribue  les  décisions  des  jurisconsultes 
romains  à  des  baillis  ou  maîtres  au  Parlement  (p.  84,  85,  etc.),  les  constitutions 
impériales  au  roi  Louis,  au  roi  Philippe,  le  sénatus-consulte  Tertullien  à  l'évé- 
que  Guillaume  d'Orléans  (p.  246).  C'est  là,  sans  doute,  un  procédé  littéraire 
pour  intéresser  davantage  le  lecteur. 
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quelque  praticien,  peut-être  un  bailli  comme  P.  de  Fontaines  (1). 
23.  —  Etablissements  de  saint  Louis  (2).  —  Le  mot  stabili- 
mentwn,  établissement,  désignant  au  treizièmesièclcles  Oi'donnnncos 
royales,  on  pourrait  croire  et  on  a  cru  longtemps  que  le  Goutumier 
qui  porte  le  nom  d'Etablissements  de  saint  Louis,  était  un  recueil 
ofiBciel  des  Ordonnances  de  ce  prince.  Du  Gange,  Lauricrc,  Beugnot 
l'ont  pensé.  Ils  admettaient,  d'après  le  prologue,  que  saint  Louis 
avait  promulgué  ce  Gode  en  1270,  avant  de  partir  pour  la  croisade 
de  Tunis,  sans  remarquer  que  le  prologue  avait  été  ajouté  après 
coup  (li  bon  rois  Looys,  c'est-à-dire  feule  roi  Louis).  Ils  supposaient 
que  ce  recueil  était  fait  pour  le  royaume  tout  entier,  trompés  par  ce 
préambule  inusité  cependant  partout  ailleurs  :  Louis  à  tous  bons  clivé- 
tiens  habitants  leroxjaume  el  la  seigneurie  de  France,  salnl  (3).  Ils  s'ap- 
puyaient sur  des  passages  de  Beaumanoir  où  sont  cités  les  Etablis- 
sement de  saint  Louis;  mais  il  s'agit  là  d'Ordonnances  isolées  de  ce 
prince  (4).  Aujoui-d'hui  l'opinion  de  ces  érudits  est  abandonnée. 
Montesquieu,  Pardessus,  Klimrath  avaient  déjà  soutenu  que  c'était 
une  œuvre  pi-ivée  (5).  La  démonstration  en  a  été  fournie  jusqu'à 
l'évidence  par  M.  P.  Viollet,  dans  l'édition  critique  qu'il  en  adonnée. 
La  rédaction  n'a  pas  cette  forme  impérative  qui  distingue  les  Ordon- 
nances; on  y  constate  des  usages  locaux.  Le  premier  livre  offre  une 
grande  ressemblance  avec  la  vieille  coutume  de  Maine  et  d'Anjou  (6). 
La  preuve  par  le  duel  prohibée  dans  l'Ordonnance  de  saint  Louis 
qui  figure  au  début  du  recueil,  est  constamment  admise  dans  le 
corps  de  l'ouvrage  (7).  Saint  Louis  n'a  pu  songer  à  donner  une  légis- 


(1)  Les  vingt  livres  du  Livre  de  Joslice  ont  trait  aux  questions  suivantes  : 
lois,  droit  public,  juridiction,  procédure,  dol,  crainte,  minorité,  revendication, 
servitudes,  bornage,  partage,  contrats  divers,  mariage,  testament,  parenté, 
fiefs,  droit  pénal. 

[1)  Editions.  —  Du  Cange,  cà  la  suite  de  la  Vie  de  saint  Louis,  de  Joinville, 
1665.  —  Laurière,  Ord.  des  rois  de  France,  t.  I.  —  Saint-Martin,  Les  Elabl.  de 
saint  Louis,  178().  —  Viollet*,  1881-6. 

Bibliographie.  —  Laferrière,  VI,  108.  —  Beugnot,  Essai  sur  tes  Institutions 
de  saint  Louis,  3U2.  —  Klimrath,  II,  42.  —  Kœnigswarter ,  Sources  du  dr.  fr., 
121.  —  Viollet,  Sources  des  Etabl.  de  saint  Louis,  1877;  et  t.  I*  de  son  éd.  — 
Beautemps-Beaupré,  Coutumes  et  Institutions  de  l'Anjou  et  du  Maine,  t.  I, 
1877.  —  De  Roziére,  NRH ,  1883,  p.  690.  —  Beaune,  Inlrod.  hist.  à  t'ét.  du  dr. 
fr.,  1880,  p.  270.  —  Tardif,  389.  —  Glasson,  IV,  133. 

(3)  L'Ord.  de  inquis.  consuet.  fac,  ci-dessus,  p.  247,  n.  1,  n'est  pas  une  or- 
donnance prescrivant  une  enquête  générale  pour  constater  les  coutumes  du 
pays  entier,  mais  un  arrêt  de  règlement  sur  les  enquêtes  par  turbes. 

(4)  Ch.  60  et  61.  Cf.  ch.  32,28. 

(5)  Esprit  des  Lois,  28,  38.  Pardessus,  Organis.  judic,  p.  26.  Kœnigswarter, 
Sources  du  droit,  122. 

(6)  Antérieure  à  1246  d'ap.  Viollet,  Elabl.,  I,  27.  —  Cf.  ci-dessous,  p.  289. 

(7)  I,  81.  82,  91,  118,  167,  1G8.  -  Cf.  aussi  Ord.  1272,  et  II,  29  et  31. 
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lation  civile  uniforme  à  tout  le  royaume;  ses  h/storiens  ne  disent 
rien  d'un  pareil  dessein,  et  il  était  trop  en  opposition  avec  la  consti- 
tution de  la  société  féodale  pour  se  présenter  àyçon  esprit. 

24.  —  La  compilation  comprend  deux  livi-és  :  1^'  livre  :  a)  ch.  1 
à  9,  règlement  de  procédure  et  Ordonnance  abolissant  le  duel  (1); 
b)  ch.  9  à  108,  coutume  de  Tonraine-Aiïjou  (vers  1246)  (2).  — 
2"  livre  :  Usage  d'Orléanais,  antérieur  à  l'O/donnancc  de  1258  ou  1260 
qui  abolit  le  duel(3).—  Entre  le  8  novembre  1272  et  le  19  juin  1273, 
un  compilateur  réunit  ces  divers  textes  en  y  ajoutant  des  références 
au  droit  romain  et  au  droit  canon. 

L'influence  des  Etablissements  fut  grande;  elle  se  fit  sentir  jusque 
dans  des  provinces  éloignées  comme  la  Bretagne,  le  Poitou,  la 
Champagne,  où  on  en  fit  un  abrégé,  le  Beauvaisis,  l'Artois  et  même 
le  Hainaut. 

25.  —  Coutumes  de  Beauvaisis  (4).  —  Philippe  (de  Rémi, 
seigneur)  de  Beaumanoir  (1246  ou  1247-7  janvier  1296),  passa  en 
Angleterre  une  partie  de  sa  jeunesse.  Ses  œuvres  poétiques  (deux 
romans,  la  Maneki?ie,  Jehan  et  Blonde)  contiennent  sur  l'Angleterre  et 
sur  l'Ecosse  des  détails  qui  attestent  ce  séjour;  il  s'y  moque  de  la 
façon  dont  les  Anglais  écorchent  la  langue  française.  De  retour  en 
France,  Beaumanoir  y  eut  une  carrière  très  active.  Après  avoir  été 
prévôt  d'une  petite  seigneurie,  il  devint  bailli  deClermont  en  Beau- 
vaisis, au  service  de  Robert,  sixième  fils  de  saint  Louis,  et  remplit 


(1)  On  ne  doit  pas  être  surpris  de  trouver  le  duel  judiciaire  dans  des  docu- 
ments postérieurs  à  cette  Ordonnance.  Il  n'est  pas  sur  qu'elle  fût  observée  à  la 
rigueur,  et  Philippe  le  Bel.  en  130G,  réglementa  de  nouveau  la  matière;  le  duel 
fut  autorisé  dans  certains  cas.  C'est  ainsi  qu'en  1386,  le  Parlement  ordonna  le 
duel  de  Jacques  le  Gris  et  de  Jean  de  Carouge.  Jean  Le  Coq,  qu.  85. 

(2)  Les  matières  se  suivent  sans  ordre  :  donation,  douaire,  succession,  haute 
justice,  délits,  parage,  fief,  dessaisine,  duel,  suicide,  trésor,  garantie,  bâtards, 
moulins,  dons  entre  époux,  pliégerie,  mariage,  services  féodaux,  succession, 
retrait  de  lignage,  etc. 

(3)  Même  obs.  :  saisine,  haute  justice,  procureur,  délits,  désaveu,  avocat,  juge- 
ment, vol,  fief,  meurtre,  mandements  du  roi,  amendes,  dons  entre  époux,  dé- 
faut, asseurement ,  fief,  bâtards,  justice  de  vavasseur,  trahison,  haute  justice, 
désaveu. 

(4)  Editions.  —  Thaumas  de  la  Thaumassière,  La  Coulume  de  Beauvaisis  par 
Beaumanoir  (dans  le  mémo  vol.  les  Assises  de  Jérusalem),  1690  (avec  notes). 
—  Beugnot,  Les  Coutumes  du  Beauvoisis  par  Philippe  de  Beaumanoir,  1842.  — 
Giry,  Doc.  sur  les  relat.  de  la  royauté  avec  les  villes  de  France,  de  1180  à  131k, 
1885  (fragments).  —  M.  Salmon  va  publier  une  nouvelle  éd.  de  Beaumanoir. 

Bibliographie.  —  Laboulaye,  R.  de  lég.,  t.  XI,  1840.  —  Introduction  de  Beu- 
gnot. —  Hist.  litt.  de  la  France,  XX,  356;  XXII,  778,  864.  —  Morcl,  Et.  hist.  sur 
les  Coutumes  de  Beauvoisis,  1851.  —  BCh.,  XXX,  691.  —  Bordier,  Philippe  de 
Rémi,  sire  de  Beaumanoir,  1869-73.  —  Suchier,  Inirod.  aux  Œuvres  poétiques, 
1884.  —  Tardif,  396.  —  Viollet,  185.  -  Glasson,  IV,  148.  —  NRII,  1884,  213. 


BEAUMANOIR.  287 

cet  office  du  11  mai  1279  au  7  mai  1282;  à  ce  titre,  il  présidait  les 
assises  qui  se  tenaient  en  divers  lieux  du  bailliage,  surveillait  les 
prévois  et  se  rendait  <à  certaines  époques  au  Parlement  pour  y  dé- 
fendre ses  sentences.  C'est  durant  sa  baillie  qu'il  écrivit  les  Coutumes 
de  Beauvoisis  {li  livres  des  Couslumes  et  des  Usages  de  Biauvoizins)  ; 
elles  furent  terminées  en  1283  (I).  11  fut  ensuite  sénéchal  de  Poitou 
(nov.  1284-fév.  1288),  de  Saintonge  en  1288,  bailli  de  Vermandois, 
1289.  En  1289,  Philippe  le  Bel  l'envoya  à  Rome  pour  s'occuper  de 
l'affaire  du  couronnement  de  Charles  le  Boiteux  par  Nicolas  IV.  En 
1291,  on  le  trouve  à  Saint-Quentin  organisant  les  services  auxiliaires 
de  l'armée  de  Hainaut.  Enfin  il  fut  bailli  de  Touraine  en  1292  et  de 
Sens  de  1293  à  1296. 

26.  —  La  livre  de  Beaumanoijrost  h  la  foi_s  un  recueil  de  coutumes 
et  un  traité  ^de  droit 'côïïiumier.  L'auteur  inUnluelûi-meme  dans 
son  Prologue  à  quelles  sources  il  a  jiuisé  :  ce  sont  les  jugements 
rendus  de  son  temps  en  la  comté  de  Clermont,  les  clairs  usages 
constatés  par  les  jugements  des  châtellenies  voisines  et  enfin  le  droit 
qui  est  commun  à  tous  el  roiaume  de  Franche  (2),  c'est-à-dii-c  le  droit 
romain.  Beaumanoir  connaissait  les  lois  romaines,  ce  n'est  [jas  dou- 
teux ;  mais  il  s'en  sert  librement  sans  jamais  les  citer;  il  est  visible 
qu'il  s'est  formé  surtout  par  la  pratique;  aussi  son  livre  offre-t-il  un 
frappant  contraste  avec  le  Conseil  de  P.  de  Fontaines.  On  a  prétendu 
à  tort  qu'il  avait  suivi  l'ordre  du  Digeste  ou  encore  qu'il  s'était  ins- 
piré de  VOrdo  judiciarius  du  célèbre  canon isle  Tancrède  (3).  Son 
traité  est  une  œuvre  très  personnelle,  de  beaucoup  supérieure  à 


(1)  Les  mss.  de  Beaumanoir  sont  les  uns  en  dialecte  picard  (éd.  La  Thau- 
massière),  les  autres  en  dialecte  de  l'Ile-de-France  (éd.  Beugnot);  comme  ses 
poésies  sont  en  picard,  les  Coutumes  étaient  sans  doute  écrites  aussi  dans  ce 
dialecte,  et  une  édition  critique  devrait  donner  un  texte  picard. 

(2)  La  Thaumassiere.  Beugnot  lit  :  le  droit  qui  est  commun  à  toutes  les  cou- 
tumes de  France.  Leçon  inacceptable,  car  aucun  jurisconsulte,  à  cette  époque, 
n'aurait  pu  avoir  connaissance  de  l'ensemble  des  coutumes  françaises  (Beugnot, 
t.  I,  p.  13).  Beaumanoir  ne  fait  pas  allusion  aux  Etablissements  de  saint  Louis. 
Cf.  VioUet,  qui  cite  cep.  39,  21.  25,  22,  et  34,  47.  Darestc,  J.  des  Sav.,  1889,  647. 

(3)  Daniels,  Syst.  u.  Gesch.  d.  franz.  Civilprozessrechlcs ,  1849,  I,  37.  Bor- 
dier,  p.  376.  Cf.  Gross,  Incerti  auctoris  ordo  judiciarius ,  1870,  p.  75.  Zucker, 
Aprise  und  loial  enquête,  p.  79.  Les  soixante-dix  chapitres  de  Beaumanoir  ont 
pour  objet  les  matières  suivantes  :  devoirs  des  baillis,  procédure,  testaments 
et  successions  et  tutelle,  société,  meubles,  droits  féodaux,  délits,  conventions, 
preuves,  arbitres,  plégerie,  retrait,  aveu  et  désaveu,  garde  des  églises,  fiefs, 
établissements,  bonnes  villes,. saisies,  droits  des  créanciers,  maladrcries,  sépa- 
ration de  corps,  haute  justice,  guerres,  assurément,  gages  de  bataille,  défaut 
de  droit,  délais,  refus  de  juges,  jugements,  usure,  mésaventure,  dons  outra- 
geux.  —  Sur  les  idées  de  Beaumanoir  à  propos  des  rapports  entre  l'Eglise  et 
l'Etat,  cf.  ch.  46,  11  et  12;  sur  la  jurid.  ecclés.,  ch.  U  ;  sur  les  communes,  ch.  50, 
30;  sur  le  servage,  46,  11  et  12. 
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la  plupart  des  écrits  juridiques  du  moyen  âge.  Beaumanoir  a  des 
vues  théoriques  ;  il  disserte  sur  les  rapports  entre  l'Eglise  et  l'Etat, 
sur  les  droits  du  roi ,  sur  les  communes,  sur  le  servage.  Malgré  son 
grand  mérite,  —  ou  peut-être  à  cause  de  ses  qualités,  parce  (ju'il 
était  trop  personnel ,  —  son  livre  passa  inaperçu.  Nul  ne  l'imita; 
nul  ne  s'en  servit.  Au  dix-septième  sicclo,  Du  Gange  et  La  Thau- 
massièro  le  ressuscitèrent  en  quelque  sorte. 

Dans  Beaumanoir,  l'homme  et  l'écrivain  ne  le  cèdent  en  rien  au 
jurisconsulte.  Il  faut  lire  quelques-unes  de  ces  pages,  d'un  style 
ferme  et  net,  où  il  réclame  au  nom  de  l'humanité  l'admission  des 
bâtaTd^_dansJesJioi^ijces7où,  nionTrant  un  respect  delà  lilDcrtéindi- 
diduelle,  rare  à  son  époque,  il  veut  que  les  procès  soient  prompte- 
ment  tranchés,  afin  que  lesaccusés  ne  soient  pas  trop  longtemps  re- 
■4enus  enprison ,  où  il  réprime  les  abus  commis  par  les  sergents 
quand  ils  pjacaient  des  gardes  ou  mangeurs  sur  les  biens  des  débi- 
teurs  saisis.  «  Tous  ces  commandements  flmes-nous  tenir  tant  que 
mousTîîmes  gardes  de  la  baillie  de  Glermont,  si  bien  que  ce  fut  par 
le  pays  plus  de  paix  et  moins  de  dommage  et  justice  mieux  faite,  et 
les  créanciers  mieux  payés  de  leurs  dettes.  » 

§  6.  —  France  (A7P  et  XV^  siècles). 

27.  —  Ouest.  —  A)  Bretagne.  —  1°  Assises  de  Bretagne.  — 
1)  L'A.ssise  au  comte  Geffroi  de  1185  (1),  émise  dans  une  assemblée 
de  prélats  et  de  barons,  est  l'un  des  plus  anciens  documents  légis- 
latifs sur  le  droit  d'aînesse.  —  2)  L'assise  de  Jean  II  (?)  n'est  point 
une  ordonnance  officielle,  1301,  mais  un  fragment  do  coutumier  du 
quinzième  siècle  emprunté  h  la  coutume  d'Anjou. 

IP  Très  ancienne  coutume  de  Brelag-ne  (J).  A  en  juger  par  la 
langue  et  par  le  style,  par  des  dispositions  ducs  à  Jean  P"",  Je.in  II 
et  Jean  III  (et  non  aux  ducs  leurs  successeurs),  elle  a  été  composée 
au  commencement  du  quatorzième  siècle  (1312  à  1325)  (4).  Outre  les 


(1)  Planiol,  XRH,  1887,  XI,  117;  La  Très  anc.  Coût,  de  Bretagne,  189C. 

(2)  D.  Morice,  Mém.  p.  Vliist.  de  Bretagne,  I,  705,  11C6;  II,  1783.  —  Hévin, 
Arrêts,  1684.  —  Viollct.  Elabl.,  III,  188.  —  Planiol,  NRH,  1887,  p.  G81. 

(3)  Ed.  Bourdot  de  Richebourg.  IV,  199  (reproduit  celle  de  Sauvagcau,  1710). 
Planiol*,  Annales  de  Bretagne,  1895  et  suiv.  (avec  les  Assises  ducales  et  des 
documents  divers).  —  Gloses,  éd.  Paris,  15'21  {Xotes  de  l'Anonyme,  de  1464 
à  1518). 

(4)  L'auteur  en  est  inconnu.  Une  ancienne  tradition  que  M.  Planiol  accepte 
y  voit  une  œuvre  collective;  elle  serait  due  à  trois  personnages  dont  les  noms 
seuls  ont  quelque  chose  de  légendaire  ,  Copu  le  saige,  Mahé  le  léal  et  Trcal  le 
fier.  M.  Esmein,  p.  732,  n.  3,  attribue  avec  raison,  ce  nous  semble,  la  Très  an- 
cienne Couluyne  à  un  auteur  unique,  esprit  sage,  homme  pieux  et  instruit; 
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usages  bretons,  on  y  trouve  des  emprunts  au  droit  romain,  au  droit 
canon  ;  les  Etaljlissements  de  Saint-I^ouis  ont  môme  eu  une  cer- 
taine influence  sur  sa  rédaction.  C'est  «  presque  un  catéchisme  et  un 
livre  de  morale  »  en  môme  temps  qu'un  coutumier  (1).  Elle  aciiuit 
])eu  à  peu  le  caractère  officiel  dont  elle  était  dépourvue  (2).  Le  droit 
breton  qu'elle  constate  présente  moins  d'originalité  qu'on  ne  serait 
tenté  de  le  croire  et  que  ne  l'a  cru  surtout  l'école  celtique  qui  y  re- 
chei'chait  les  vieilles  institutions  des  Gaulois.  Il  s'y  rencontre  ce- 
pendant quelques  particularités  remarquables,  comme  le  /inport_on 
oblitération  pour  le  [)laideurde  mettre  on  cansn  cf>i-r,.-pnsde  ses  p;irenU 
dans  qnelijnes  piocès  et  les  a])pro]^qnces_jpar  banni e±jj:,m'\(i\\\  sy&^ 
terne  de  puulicite  [)Our  nriransmissjoj}^  des  imiaetiblcs  (.5).  Le  droit 
du  JûveujneûF  on  du  vuuné,  qui  est  rojjppsé  fl"  'Ir-nif.  rrnfnogse  , 
irciaiD  admis  que  par  l'usancede  Rohan,  de  Gornouailles  et  de  quel- 
(]ncs  seigneuries  (4).  \,ebail  à  convenant  ou  à  domaine  congéable, 
avec  j'aculté  ponr  le  bailleur  de  renvover  le  preneur  en  lui  pajant 
une  indemnité  pour  les  constructions  élevées  sur  le  fonds,  était  aussi 
uiriTcûutnmo  spéciale  à  Rôhan,  Gornouailles,  Tréguicr  (5). 

28.  —  B)  Anjou,  Maine,  Poitou,  Berry.  —  Les  coutumes  des 
deux  premières  piovinces  remontent  au  treizième  siècle,  sous  la 
forme  d'un  vieux  coutumier  et  de  la  Compilaiio  de  usibus  cl  consiie- 
tudinibus  Andegavie  (0);  elles  ont  fait  l'objet  de  deux  rédactions  ofïi- 


l'unité  de  style  et  de  pensée  ne  me  paraissent  pas  douteuses.  En  sens  contr., 
Planiol,  Inlrod.,  p.  8. 

(1)  Sur  le  caractère  de  la  coutume,  cf.  l'ianiol, /îeuue  de  Bre/a^ne,  janv.  18'Jl, 
et  llist.  itu  dr.  public  et  p^'ivé  de  la  Bretagne  (Annales  de  Bretagne,  ibid.).  — 
Chénon,  L'Ancien  droit  du  Morbihan,  1894.  —  Trévédy,  R.  gén.  du  droit,  1893. 
—  Giraud,  R.  de  lég.,  1843,  3U0,  571.  —  V.  Prologue,  ch.  212  et  suiv.  de  la 
Coutume. 

(2)  Le  duc  François  II  la  cite  dans  une  Ordonnance.  Viollet,  Elabl.,  I,  300. 
Elle  fut  révisée  au  quinzième  siècle. 

(3)  NRH,  1890. 

(4)  R.  hist.  de  dr.,  1864.  XRH,  1895,  136,  257. 

(5)  \'iollct,  199  (bibliogr.  du  sujet)  ;  Elabl.  de  saint  Louis,  I,  309.  —  NRH,  1893, 
470.  —  Hévin.  Coût,  de  Bretagne  (à  la  suite,  Usement  de  Tréguier).  —  B.  de 
Richebourg,  IV'.  P.  llcury.  Une  vieille  coutume  bretonne,  1894. 

(G)  La  date  respective  de  ces  deux  œuvres,  privées  toutes  les  deux,  est  dis- 
cutée. Bcautcmps-Iicaupré  les  croit  contemporaines.  Laferrière,  R.  crit.  de  lég.. 
1854,  145,  et  llist.  du  dr.  fr.,  VI,  128,  considère  la  compilaiio  comme  anté- 
rieure et  soutient  que  les  Etablissements  de  saint  Louis  s'en  sont  inspirés. 
Viollet,  Elabl.  do  saint  Louis,  combat  cette  opinion;  selon  lui,  les  Etablisse- 
ments ont  puisé  dans  le  Coutumier  français;  la  Compilaiio  serait  postérieure 
à  rOrd.  du  28  juin  ou  juillet  1315  sur  les  juifs  (cf.  art.  15,  Ord.  1315,  et  art.  55 
delà  Compilaiio).  Glasson ,  IV.  114,  doute  que  la  Compilaiio  fasse  allusion  à 
cette  ordonnance,  mais  il  admet  que  le  vieux  Coutumier  français  de  Tourainc- 
Anjou  a  servi  à  la  rédaction  des  Etablissements  de  saint  Louis,  sans  oser 
affirmer,  comme  Viollet,  qu'il  est  antérieur  à  1246. 

10 
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cielles  au  quinzième  siècle  et  d'un  traité  méthodique  (1437)  par 
Claude  Liger  (1).  Elles  se  rattachent  aux  Etablissements  de  Saint- 
Louis  (2). 

Il  faut  en  rapprocher  une  compilation  confuse  où  les  coutumes 
angevines  se  combinent  et  se  mêlent  aux  usages  du  Poitou,  sans 
que  l'on  puisse  toujours  bien  les  distinguer,  dont  l'auteur  a  puisé 
aux  sources  romaines,  aux  Etablissements  de  Saint-Louis,  à  la  Corn- 
filatio  de  usibus  et  consueludinibus  Andegavie,  le  Livre  des  droiz  cl 
commandements  d'office  de  justice  (antérieur  à  1372)  (3),  et  VAncienne 
Coutume  de  la  ville  et  septene  de  Bourges  (XIV^  siècle)  (4). 

29.  —  Nord  de  la  France  et  Belgique.  —  Pour  cette  région  , 
en  dehors  de  divers  coutumiers,  les  Anciens  Usages  d'Artois, 
1300  (5),  le  Coutumier  de  Picardie,  commencement  du  quatorzième 
siècle  (6),  Roisin,  coutumier  de  Lille  du  quinzième  siècle  (7),  les 


(1)  Beautemps-Beaupré,  Coulumes  et  Inslilutioiis  de  l'Anjou  et  du  Maine 
antérieures  au  XVI'  siècle,  1877  et  suiv.  (NRH,  1883)  :  a)  Compilatio  de  usibus 
et  consueludinibus  Andfgavie  ou  II  est  d'usage,  abrégé  du  droit  de  l'Anjou 
du  treizième  ou  du  quatorzième  siècle  (éd.  Marnier,  1853.  VioUet,  Elabl.  de 
saint  Louis,  III,  116).  —  b)  Vieille  Coutume  qui  forme  le  fond  du  1.  I  des  Etabl. 
de  saint  Louis.  —  c)  Coutume  glosée  (gloses  du  XI V*  siècle,  1385).  —  d)  Ré- 
formes édictées  par  les  Grands  Jours  d'Angers,  1391.  —  e)  Coutume  rédigée  et 
promulguée  aux  Grands  Jours  de  Plessis  les  Tours,  1411.  —  f)  Los  Coutumes 
d'Anjou  et  du  Maine  intitulées  selon  les  rubriches  du  Code,  traité  méthodique 
de  droit  angevin  par  Claude  Ligor,  1437.  —  g)  et  h)  Styles.  —  i)  2"  Coutume 
officielle  ou  Coutume  réformée  promulguée  en  janvier  1463.  —  Sur  Claude 
Liger,  cf.  Chopin,  De  legibus  Andiurn,  I,  62,  190,  249  (éd.  1581).  Lens,  Rev.  de 
VAnjou,  1877. 

(2)  Les  Coutumes  d'Anjou  et  de  Touraine  s'interprétaient  et  se  suppléaient 
l'une  l'autre,  disent  les  commentateurs  du  dix-septième  siècle.  Cf.  supra,  Ela- 
blissernenls  de  saint  Louis,  p.  285.  La  Coutume  de  Touraine  fut  rédigée  offi- 
ciellement en  mars  1461  (et  réformée  en  1557-1559).  D'Espinay,  La  Coutume  de 
Touraine  au  XV'  siècle,  1888,  reproduit  la  Coutume  de  1461  avec  un  Style  qui 
l'accompagne. 

(3)  Ed.  Beautemps-Beaupré,  1865.  On  l'appelle  aussi  pratique  de  Cholet,  du 
nom  d'un  des  propriétaires  du  ms.  —  Jean  Mignot  écrivit  en  1372  un  livre  sur 
le  droit  poitevin  qui  ne  nous  est  pas  parvenu.  Mais  nous  avons  des  mss.  de  1427 
et  de  1472,  1482  d'un  Coutumier  de  Poitou  (éd.  1486,  1500,  1503,  1508).  Minier, 
R.  hist.  de  dr.,  II,  346  {Anciennes  coutumes  du  Poitou).  Glasson,  IV,  107. 
Tardif,  442. 

(4)  Bourdot  de  Richebourg,  lll,  873  (XIV'  s.).  C'est  une  œuvre  privée.  Cf.  les 
Coutumiers  publiés  par  La  Thaumassière,  Ajic.  Coût,  du  Bernj,  1679,  et  dont 
certaines  parties  remontent  à  1300.  Coutume  de  Charroux,  1170,  Giraud,  II,  399. 

(5)  Ed.  Tardif,  1884  (cf.  supra,  p.  283). 

(6)  Ed.  Marnier,  1840.  Cf.  Coutumes  d'Amiens,  éd.  Bouthors,  1842.  Usages  de 
la  cité  d'Amiens,  1249,  et  Coutume  de  cette  ville  av.  1292;  Coustume  anchienne 
des  wages  de  bataille  (XIIl*  s.)  ;  Doc.  inéd.  sur  l'hist.  du  Tiers-Etat,  \"  s.,  t.  I. 

(7)  Ed.  Brun-Lavainne,  1842.  Il  contient  des  coutumes,  des  ordonnances  des 
comtes  de  Flandre,  des  sentences  échevinales,  avec  des  titres  de  1066  à  1522. 
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coustuines  du  pays  de  Vernieiidois ,  1448  (1),  le  livre  des  Usaiges  et 
anciennes  Coustiimes  de  la  conté  de'Guysnes,  première  moitié  du  quin- 
zième siècle  (2),  les  coutumes  de  Belgique  et  de  Haiuaut  (3),  ou  a  uu 
traité  savant,  donnant  un  exposé  d'ensemble  du  droit  français  à  la 
fin  du  quatorzième  siècle,  une  sorte  d'encyclopédie  où  le  droit  ro- 
main'et  le  droit  canon  se  mêlent  dans  un  courant  trouble,  confus, 
au  droit  coutnmier,  la  Somme  rural  de  Jehan  Boutillier  (4),  lieu- 
tenant du  bailli  de  Tournay  (-J-  fin  1395)  (5). 

Les  sources  où  a  puisé  Boutillier,  en  dehors  de  la  jurisprudence 
dos  tribunaux  près  dcsv|ucls  il  exerça,  sont  les  coutumes  du  nord  de 
la  France,  de  Flandre,  d'Artois,  de  Vermandois,  de  Normandie,  le-; 
P^tablissements  de  Sainl-Lonis  et  les  Styles  dont  il  sera  queslio:i 
plus  loin.  Qnoiqn'elle  laisse  à  désirer  pour  la  méthode  et  pour  la 
rédaction,  la  Somme  rurale  eut  un  grand  succès  auprès  des  prati- 
ciens du  tcm[is.  Charondas  le  Garon  l'éditait  encore  au  dix-septième 
siècle  (1602-lGI  I),  et  le  distique  suivant,  malgré  son  exagéi-ation, 
n'était  pas  loin  d'être  regardé  comme  l'expression  pure  et  simple  de 
la  vérité  : 

Quae  tibi  dat  Codex,  quae  dant  Digesta,  quod  usus, 

Ruralis  paucis  haec  tibi  summa  dabit.  (Godefroy.) 

De  nos  jours,  elle  présente  ce  grand  intérêt  de  nous  donner  uu 
aperçu  de  l'évolution  que  le  droit  coutumier  était  en  voie  de  subir 


Roisin  est  le  nom  du   clerc  de  la  ville  qui  en  a  écrit  le  début.  Il  vivait  vers 
1300. 

(1)  Ed.  Boautcmps-Beaupré,  1858. 

(2)  Ed.  Tailliar,  1856. 

{?•)  Sur  les  Keures  de  Nieupoort,  etc.,  v.  Giraud,  Essai  sur  iliist.  du  dr.  fr.,  I. 
Sur  les  Coutumes  de  Belgique,  de  llainaut,  v.  supi-a,  p.  255.  —  Les  Coutumes 
de  la  ville  d'Estaircs,  publiées  par  De  la  Fons  de  Mélicoq,  Mém.  se.  Lille,  1855. 

(4)  EornO-NS.  —  Colard  Mansion,  1479.  —  Charondas  le  Caron  (avec  notes), 
1C03,  IGll,  1G'21.  -  Trad.  holl.,  1483,  1484. 

Bibliographie.  —  Meulenaere,  NRH,  1891,  p.  18(bibl.  détaillée).  —  Cf.  NRII, 
1880,  38,  148.  —  Viollct,  EtabL,  I,  304.  —  Tardif,  448,  —  M.  Esmcin,  XRU,  1895, 
p.  48,  montre  que  l'édition  de  1603,  la  plus  communément  employée,  contient 
des  gloses  qui  se  sont  glissées  dans  le  texte  et  qui  ne  pouvaient  appartenir  à 
l'œuvre  primitive. 

(5)  Boutillier  naquit  à  Pernes ,  prés  Arras.  Il  devint  lieutenant  du  bailli  de 
Vermandois  vers  137'i;  en  1383,  Charles  VI  institua  le  bailliage  de  Tournay, 
dont  le  siège  fut  transféré  à  Mortagne  en  1389.  Boutillier  fut  lieutenant  du 
bailli  de  Tournay  depuis  1384.  Il  mourut  .du  16  sept.  1395  au  24  janvier  suivant. 
Le  titre  de  conseiller  du  roy,  purement  honorifique,  est  le  seul  qu'ait  porté 
Boutillier  ;  il  n'a  pas  été  conseiller  au  Parlement.  —  Cf.  supra,  p.  157,  sur  ses 
idées  à  propos  du  droit  romain.  Boutillier  semble  avoir  été  un  juge  intégre  et 
miséricordieux;  il  recommande  l'humanité  envers  les  prisonniers  et  surtout 
envers  les  femmes  (I,  29.  II.  6.  II,  40.  II,  2);  il  défend  énergiquement  les  droits 
du  roi  contre  l'Eglise  (II,  7), 
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à  la  fin  du  quatorzième  siècle.  Peut-être  même  les  modifications  y 
sont-elles  trop  accentuées  et  plus  conformes  aux  tendances  roma- 
nistes de  l'auteur  qu'à  la  réalité  (1). 

D'où  vient  le  titre  de  Somme  rurale?  C'est  wnQ Somme,  c'est-à-dire 
que  les  matières  y  sont  sommairement  exposées  comme  dans  les 
Sommes  du  Code  ou  des  Décrétales.  L'épithète  de  rurale  signifie 
simplement  qu'elle  est  l'œuvre  d'un  homme  rural,  d'un  juriscon- 
sulte de  village  (2).  C'est  ce  qui  ressort  du  début  du  livre  :  «  In  no- 
mine  Domini  amen.  Soit  commencé  ce  livre  appelé  Somme  rural 
collegié  et  sommé  par  Jehan  Boutillier,  homme  rural  et  toute  sa  vie 
enclin  à  la  noble  pratique  et  patrocination  du  stile  de  court  laie.  Con- 
sidérant mémoire  humaine  mêmement  en  moy  très  labile  et  frêle  ai 
voulu  redigier  et  mettre  en  cette  somme  rural  ce  que  j'ai  pu  retenir 
des  sages  clercs  en  droit  civil  et  canon,  de  plusieurs  coustumiers  et 
de  plusieurs  cours  tant  en  Parlement  comme  dehors.  Je  supplie  très 
humblement  à  tous  que  en  cette  somme  lisent,  la  veuillent  suppléer 
et  corriger  et  moy  avoir  pour  excuse  se  ruralement  j'ai  mis  et  sommé 
selon  mon  petit  sentiment.  » 

2^his*.  —  Cent  ans  après  Boutillier,  Philippe  Wielant  (de 
Gand)  (1450  à  1520),  écrivit  en  flamand  un  Traité  des  fiefs  (1492) 
qui,  approuvé  par  des  costumiers  qui  l'examinèrent  en  turbe,  devint, 
en  matière  féodale,  le  droit  commun  de  la  Belgique  et  une  Pratique 
civile  où  il  expose  la  procédure  du  grand  Conseil  de  Malines,  celle 
du  Parlement  de  Paris  et  celle  des  Justices  subalternes  de  Flandre  (3). 

30.  —  Est.  —  La  région  de  l'Est  n'a  que  des  Coutumiers  propre- 
ment dits,  mais  pas  de  traité  de  droit.  Nous  nous  contenterons  de 
citer  les  coutumes  de  la  Haute-Alsace,  dites  de  Ferrctte(4),  les  Usa- 
ges de  Saint-Dié,  1003,  1463,  les  atours  ou  ordonnances  municipales 
de  Metz,  le  livre  des  droits  de  Verdun  (5),  les  Coutumes  de  Cham- 

(1)  Tardif,  p.  450  :  c'est,  avec  le  Spéculum  judiciale  de  G.  Durand  ,  le  traité 
de  droit  qui  a  eu  le  plus  grand  nombre  d'éditions.  C'est  aussi  l'un  des  livres 
que  l'on  doit  employer  avec  le  plus  de  précaution,  parce  qu'il  est  souvent 
difficile  de  démêler  le  droit  pratique  du  temps  où  vivait  Boutillier  des  modifi- 
cations qu'il  lui  fait  subir  lorsqu'il  le  trouve  «  trop  haineux  et  trop  intolérable.  » 
—  Si  l'on  veut  se  rendre  compte  des  tendances  des  jurisconsultes  de  cette 
époque,  on  peut  voir  dans  la  NRH,  1887,  524,  l'inventaire  des  livres  de  Robert 
le  Coq  {Bibliothèque  d'un  avocat  du  quatorzième  siècle). 

(2)  D'après  d'autres,  elle  tiendrait  à  ce  que  le  livre  aurait  été  composé  à  la 
campagne.  De  Meulenaere  croit  que  Somrne  7-urale  est  synonyme  de  Somme 
coulum.ière.  Selon  Esmein,  p.  721,  le  mot  rural  voudrait  dire  que  la  Somme 
est  écrite  en  langue  vulgaire  par  opposition  au  latin  ,  langue  des  clercs  et  des 
légistes. 

(3)  Britz,  Code  de  l'anc.  droit  helgique,  p.  Gl.  —  Ed.  1557-1558. 

(4)  Ed.  Bonvalot,  1870. 

(5)  Bonvalot,  Hist.  du  droit  et  des  inslilut.  de  la  Lorraine,  1895,  p.  197;  Les 
plus  principalles  et  générales  Coustumes  du  duchié  de  Lorraine,  1878. 
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pagiie  et  (le  Bric  (I),  les  nombreux  actes  contenus  dans  les  Archives 
législatives  de  Reims  (2),  l'ancienne  Coutume  de  Bourgogne,  136U, 
et  celle  de  Chàlillon-sur-Seine  de  137!  (3),  et  les  Coutumes  de  la 
Suisse  romande  (4). 

31.  —  Centre.  —  L'ancienne  Coutume  de  Paris  n'a  pas  fait 
l'objet  d'une  rédaction  spéciale  ou  d'un  traité  dans  le  genre  de  celui 
de  P.  de  Fontaines.  Mais  on  peut  la  reconstituer  à  l'aide  de  divers 
écrits  du  quatorzième  siècle  :  le  Style  du  Parlement,  d'autres  Styles 
récemment  publiés,  les  Décisions  de  Jean  des  Mares,  les  Questions 
de  Jean  Le  Coq,  les  Coutumes  et  les  Constitutions  du  Châtelet,  le 
Grand  Coutumier  de  France  ou  Coutumier  de  Charles  VI,  les  Cou- 
tumes du  temps  de  Charles  VI  (5), 

32.  —  Le  Stylus  curiae  Parlamenti  ou  Style  du  Parle- 
ment est  dû  à  un  avocat  au  Parlement  de  Paris,  Guillaume  du 
Breuil,  originaire  de  Figeac  (6).  Il  fut  écrit  de  1329  à  1330  (7).  C'est 
un  traité  de  procédure  civile,  le  premier  qui  ait  été  composé  en 
France  (8).  L'auteur  est  un  praticien  consommé,  de  moralité  dou- 
teuse, de  science  très  sûre;  son  œuvre,  méthodique,  précise,  d'aspect 
moderne,  reproduit  l'usage  du  Parlement  de  Paris  au  commence- 
ment du  quatorzième  siècle,  à  un  moment  ou  l'influence  du  droit 


(1)  Bourdot  de  Richebourg,  III,  209  (Chartes  de  Thibaut  de  1204;  usages  ou 
jugements  jusqu'en  1299).  —  Coutumier  de  Chaumont  en  Bassigny,  vers  la  même 
époque. 

(2)  Varin,  Arch.  lég.  de  Reims.  Coutume  de  Reims  du  quatorzième  ou  com- 
mencement du  quinzième  siècle,  commentée  par  Gérard  de  Montfaucon  en  1419, 
rédigée  officiellement  en  1481.  —  Liber  praclicus  de  consuetudine  remensi, 
vers  1310.  Tardif,  439. 

(3)  Giraud,  Essai  sur  Ihist.  du  dr.  fr.,  II,  2G8.  Cf.  Bouhier,  Œuvres,  1787. 
—  Marnier,  Ancien  Coutumier  de  Bourgogne,  1858  (procédure.  —  XIII*  s.  (?). 
Rh.  dr.,  3,  523).  —  Rh.  dr.,  XIV,  159.  La  Coutume  de  Bourgogne,  rédigée  sous 
Philippe  le  Bon  en  août  1459,  fut  réformée  en  1570. 

[i)  Mém.  el  Doc.  publ.  par  la  Soc.  d'hist.  de  la  Suisse  romande  (t.  VII). 

(5)  Bûche,  NRH,  1884,  46. 

(6)  G.  du  Breuil  épousa,  en  1319,  Belregard,  fille  d'un  riche  seigneur,  Galhard 
de  Béral.  Il  obtint,  en  1322,  l'autorisation  de  résider  dans  l'Ile  de-France  sans 
être  assujetti  aux  coutumes  de  cette  province.  En  1325,  il  prêta  son  ministère 
au  fils  aîné  du  roi  d'Angleterre,  Edouard  II,  venu  à  Vincennes  prêter  hommage 
pour  l'Aquitaine  à  Charles  le  Bel.  Avocat  de  Robert  d'Artois,  il  fut  accusé  de 
complicité  dans  les  faux  du  procès  de  celui-ci.  Les  capitouls  de  Toulouse,  à  qui 
il  servait  de  conseil,  lui  payaient  3,475  fr.  par  an  (de  notre  monnaie).  Il  mou- 
rut en  1344  ou  1345  (Delachenal,  Dull.  Soc.  hist.  Paris,  1883,  p.  174). 

(7)  Un  arrêt  de  1343  qui  s'y  trouve  ne  figure  pas  dans  tous  les  mss.  et  con- 
stitue une  addition  faite  après  coup. 

(8)  Mais  il  a  été  précédé  par  des  traités  de  procédure  romaine  et  canonique. 
Dans  la  suite,  d'autres  styles  du  Parlement  furent  rédigés,  entre  autres  Les 
nouveaux  styles  du  Parlement  de  Paris,  de  la  Cour  des  aides,  requêtes  du 
Palais  et  de  VHôlel,  Chambres  des  comptes  et  du  trésor,  4»  éd.,  1666. 
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romano-canoniqne  s'était  déjà  fait  sentir  dans  une  large  mesure  (I). 
Elle  jouit  d'une  grande  autorité;  une  Ordonnance  de  1444  y  ren- 
voie; Jean  Le  Coq  (Qu.  233).  Routillier  la  citent;  Aufreri,  ofBcial  cl 
professeur  à  Toulouse,  la  glosa  au  quinzième  siècle  (1495);  Du- 
moulin l'éditait  en  1549  et  constatait  que  c'était  encore  de  son 
temps  un  ouvrage  d'usage  courant  (2). 

Le  Style  du  Parlement  se  complète  par  le  Style  de  la  Chambre  des 
Enquêtes  et  le  Style  des  Commissaires  du  Parlement,  1336-1337  (3). 

33.  —  Décisions  de  Jean  des  Mares.  —  On  désigne  sous  ce  litre 
une  compilation  où  sont  réunis  sans  ordre  des  fragments  d'Ordon- 
nances, des  coutumes,  des  décisions  du  Ghâlelet  de  Paris  ou  du 
Châtelet  d'Orléans.  Rrodeau,  qui  a  publié  ce  recueil  à  la  suite  de  son 
Commentaire  sur  la  Coutume  de  Paris  (4),  l'attribue  à  un  célèbre  avo- 
cat au  Parlement  de  Paris,  Jean  des  Marcs,  qui  périt  dans  une 
émeute  en  1383  (5).  Il  y  a,  en  effet,  dans  la  première  partie,  quel- 
ques règles  suivies  du  nom  de  Jean  des  Mares  :  mais  il  faut  con- 
clure de  là  que  le  reste  n'est  pas  de  lui.  Quant  à  la  deuxième  partie 
(253  à  422),  elle  paraît  émaner  d'un  praticien  du  Châtelet  d'Orléans. 
L'ensemble  est  do  la  fin  du  quatorzième  siècle. 

34.  —  Les  Questions  de  Jean  Le  Coq  (Questiones  et  Decisio- 
nés  Joannis  Galli),  avocat  au  Parlement  de  Paris  et  avocat  du  roi, 
comme  du  Breuil  et  des  Mares,  sont  un  journal  d'audience  où  l'au- 
leur  rapporte  les  procès  qu'il  a  vu  juger  (1384-1414)  et  analyse  les 
arguments  (tirés  pi'esquc  uniquement  du  droit  romain)  invoqués 
devant  le  Parlement  (6). 

35.  —  Le  Grand  Coutumier  de  France  (ou  Coutumier  de 

(1)  Cf.  le  Richlsteig  Landrnchts. 

(2)  Editions  a)  latines.  —  Descousu  {Dissulus),  1513;  Dumoulin,  1551;  Op., 
1681,  t.  2:  b)  tr.  française  (conservée  au  greffe  du  Parlement  de  Paris),  Lot,  1877. 
—  Il  n'y  en  a  pas  d'édition  critique.  —  Guilhiermoz,  Enquêtes,  p.  611  (frag- 
ments). 

Bibliographie.  —  F.  Aubert ,  KRH ,  VIII,  357.  —  Guilhiermoz,  Enquêtes  et 
Procès,  p.  174.  —  J.  Tardif,  NRH,  XII,  278.  —  BCh.,  1"  s..  III,  47;  XXIV,  119; 
1887,  641.  —  Viollet,  189.  —  BCh.,  1845.  —  Schwalbach,  Civilprozess  d.  Pariser 
Parlaments,  1881.  —  Cf.  ci-dessous,  les  Olim.,  p.  302. 

(3J  Guilhiermoz,  Enquêtes  et  Procès,  1892. 

(4)  1658,  t.  II. 

(5)  J.  des  Mares,  né  à  Provins  en  1310,  fut  avocat  au  Parlement,  conseiller 
et  avocat  du  roi.  Loyscl ,  Dial.  des  Avocats,  p.  481.  Bourquelot,  R.  d.  dr.  fr  , 
1858,  p.  244.  Il  semble  avoir  cherché  à  concilier  les  droits  de  la  royauté  et  les 
intérêts  du  peuple.  Après  Rosebecque  et  la  défaite  des  Gantois  en  1382, 
Charles  VI  entra  à  Paris  comme  dans  une  ville  conquise.  J.  des  Marcs  fut 
condamné  à  mort  par  une  commission  sficcialc  qui  ne  lui  laissa  même  pas  le 
droit  do  se  dércndrc.  —  On  l'appelle  aussi  Desmarets. 

(6)  Ed.  Dumoulin,  Op.,  t.  II,  1681.  —  Ane.  édit.  du  Stylus  Part,  de  G.  du 
Breuil. 
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Charles  VI)  (1).  —  Ce  titre  trompeur  s'appllcjne  à  une  compilation 
privée  de  la  fin  du  quatorzième,  siècle  (entre  1385  et  1388)  dont  l'au- 
teur, Jacques  d'Ableiges,  fut  successivement  bailli  de  Chartres  et 
d'Evreux.  Ce  qui  y  est,  dit-il  lui-même,  en  parlant  de  son  œuvre, 
je  l'ay  trouvé  et  aconquelly  d'autre  part  et  acquiestc  sur  aultruy 
scens.  Il  y  a  réuni  des  Ordonnances,  des  styles  de  procédure  (2),  des 
règles  de  la  Coutume  de  Paris  (3).  Dans  cette  œuvre  composite,  sans 
originalité,  la  procédure  (telle  qu'elle  était  pratiquée  au  Châtelet  de 
Paris  surtout)  et  les  formules  occupent  une  grande  place.  Le  droit 
féodal  de  l'Ile-de-France  y  est  exposé  avec  quelque  détail  (4).  Le 
Grand  Coutumier,  très  répandu  parmi  nos  anciens  praticiens,  était 
encore  étudié  au  seizième  siècle. 

36.  —  Coutumes  de  France  du  temps  de  Charles  VII.  —  Ce 
recueil  très  bref  est  la  piemière  tentative  de  co^dification  deja  Cou- 
tume de  Paris;  il  paraît  postérieur  au 'Grand  Coutumier  et  ne"re- 
monte  pas  au  delà  du  quinzième  siècle  (o). 

§  7.  —  Les  Pratiques. 

37.  —  La  Praclica  forensis{())  de  Jean  Masuer  (étudiant  à  Orléans, 
avocat  à  Riom,  7  1450)  rentre  dans  un  genre  d'écrits  qui  apparais- 
sent dès  le  douzième  siècle  et  qui  ne  cessent  [)as  d'avoir  un  grand 
succès  jusqu'à  la  fin  de  notre  ancien  droit.  Une  Pratique  est  avant 
tout  un  livre  de  procédure,  un  Ordo  judiciarius;  mais  l'auteur  ne  se 


(1)  Editions.  —  Charondas  le  Caron,  1598.  —  Laboulaye  et  Dareste,  1868.  — 
L.  Delisle  en  a  signalé  deux  mss.  qu'on  ne  connaissait  pas. 

Bibliographie.  —  L.  Delisle,  Mém.  Soc.  hist.  Paris,  1881,  140.  —  Molinier, 
Bull.  Soc.  hisl.  Paris,  1882,  90.  —  Rhist.  de  dr.,  1857,  p.  476;  1862,  671;  1864, 
351.  —  J.  des  Savants,  1880,  784.  —  Krit.  Viertelj.,  XI,  135.  —  Tardif,  440. 

(2)  Emprunts  aux  Styles  indiqués  ci-dessus,  p.  294.  Guilhiermoz,  p.  xxiv. 

(3)  Bordier.  DCh.,  2'  s.,  V,  45.  La  Thaumassière,  Coul.  du  Berry,  p.  344. 

(4)  Plan  :  liv.  I,  droit  public;  liv.  II,  dr.  privé  et  féodal;  liv.  III,  procédure; 
liv.  IV,  compétence;  3  appendices,  2  sur  la  procédure,  1  sur  les  degrés  de 
parenté, 

(5)  D'Espinay,  Un  document  inédit  sur  la  Coutume  de  Paris  (NRH,  1891,  145). 
Plan  :  fiefs,  censives,  puissance  paternelle,  bail,  puissance  maritale,  commu- 
nauté conjugale,  douaire,  successions,  retrait,  hypothèque,  prescription, 
divers. 

(6)  Praclica  Senescallie  Alvernie,  Vialor  juris  civilis. 

Editions  a)  latines.  —  1510,  1523,  1534,  etc.  b)  Trad.  fr.  à  la  fin  du  quinzième 
siècle,  remaniée  par  Fontanon,  notes,  1577,  1581  ;  éd.  Guénois,  1610,  1620. 

Bibliographie.  —  Viollet,  195,  200.  —  A.  Tardif*.  NRH,  1883,  283  (bibliog.). 
Rivière.  Hist.  des  inst.  de  l'Auvergne,  1874.  —  La  Pratique  a  été  d'abord  ré- 
digée en  latin  avec  ce  luxe  de  citations  romaines  et  canoniques  si  fréquent  à 
cette  époque.  La  version  française  postérieure,  quoiqu'on  ait  dit,  est  peu 
littérale. 
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borne  pas  toujours  à  la  pure  procédure  ;  il  empiète  sur  le  droit 
civil  ;  il^fait  connaître  la  pratique  civile  ou  criminelle  des^ours^ 
tribunaux,  lèïïi- jurisprudence  courante;  on  oppose  les  Pratiques  aux 
tràîtesTBéorTques.  La  Pràïïq^ûëTo  ^Tasuer  a  bien  ce  caractère  géné- 
ral; c'est  avant  tout  un  livre  où  rcmtemi^onsigne^ajui 
coutumière  de  l'Auvergne  et  du  Bourbonnais;  et  comme  dans  cette 
région  il  s'opérait  une  fusion  entre  le  droitTômain  et  les  Coutumes, 
Masuer  en  a  constaté  les  résultats.  Le  mérite  de  son  livre  l'a  fait 
considérer  presque  comme  la  Coutume  oflBcielle  d'Auvergne  jusqu'à 
la  rédaction  de  celle-ci  (1510).  C'est  un  esprit  plus  net  que  Boutil- 
lier,  sa  rédaction  est  plus  précise  (1). 

*  Un  siècle  plutôt,  Pierre  Jacobi  d'Aurillac  avait  écrit  sa  Practica 
anrea  (1311-1329),  ainsi  appelée  à  cause  du  succès  qu'elle  obtint; 
c'est  un  traité  des  actions  avec  des  formules  (2).  Du  temps  de  Ma- 
suer, Jean  liely  composa  un  De  ordine  jvdiciario  exposant  la  procé- 
dure du  Parlement  et  du  Sénéchal  de  Toulouse  (1425-33).  Ces  Pra- 
tiques furent  abandonnées  au  seizième  siècle  et  remplacées  par  celles 
d'Imburt,  1552  (3),  de  Lizet,  j  1554  (4),  et,  dans  la  suite,  au  dix- 
septième  siècle,  par  celle  de  Gastier  et  surtout  celle  de  Lange  (5), 
qui  n'en  est  qu'une  réédition  (6)'*. 

(1)  Masuer  a  emprunté  littéralement  des  passages  au  Slyle  de  la  Chambre  des 
enquêtes  et  au  Slyle  des  Commissaires  du  Parlement,  ci-dessus,  p.  294.  Gui- 
liermoz,  Enquêtes,  p.  xxv. 

(2)  Cf.  supra,  p.  219. 

(3)  Jean  Imbort,  lieutenant  à  Fontenay-le-Comte,  Inslitutionesforenses,  1545; 
trad.  en  français  (par  Imbert),  1548,  1554,  156fl;  éd.  Fontanon ,  1G09;  Guénois, 
1641;  éd.  Automne,  1616,  1627.  —  Il  est  aussi  l'auteur  d'un  Enchiridion  juris 
scripli  Galliae,  1556,  publié  en  français  sous  le  titre  d'Enchiridion  du  droit 
écrit  gardé  ou  abrogé  en  France,  1641. 

(4)  Lizet,  éd.  Charondas  le  Caron,  1603. 

(5)  Lange  avait  donné  quatre  éditions  de  son  Praticien  avant  les  Ordonnances 
de  1667-1670.  La  dernière  édition  est  de  1755. 

(6)  La  Practica  rerum  crim.inalium,  1556,  du  belge  Damhoudcr,  i  1581,  peut 
être  citée  à  la  suite  des  précédentes. 


CHAPITRE  X. 


MONUMENTS    DE    LA   JURISPRUDENCE. 


1 .  —  Le  record  de  Cour.  —  De  quelle  époque  datent  les  registres 
officiels  des  tribunaux?  Ils  n'existaient  pas  au  début  de  la  féodalité, 
quand  la  procédure  était  publique  et  orale.  L'existence  ou  la  teneur 
d'un  jugement  étaient-elles  contestées,  on  faisait  appel  à  la  mémoire 
des  juges  (record  de  Cour).  Ce  procédé  eût  été  bon  si  les  juges 
avaient  pu  conserver  le  souvenir  précis  de  toutes  les  sentences  qu'ils 
rendaient  et  s'ils  n'avaient  pas  dû  mourir.  EnJliiLaui,_ils_se  voyaient 
souvent  réduits  à  faire  plaider  à  nouveau  les  avocats.  Ij^breçjtitria 
Cour  des  fco^r(7<'o^Xi)-aolIcapprend  que,  dans  uno-r4uuiûn  des  deux 
cours,  on  1250,  il  fut  décjdé  que  chacune  d'elles  aurait  un  écrivain 
chargé~dtj  Ujiiii'  uirTTvréoù  il  relaterait  les  clains  et  respons^  lesjpoze- 
mens^les  ivmôns  et  d<<^,"~(?ést^àdij:ej£&jiemaj]des  et  réponses  et  tous 
les  moyens  des"~parïïes.  En  Occident,  on  n'abolit  pas  le  record  de 
CourTTnais  on  yTpportTi  des  correctifs  qui  le  firent  peu  à  peu  tom- 
ber en  désuétude  (2).  Selon  Beaumanoir,  dans  les  tribunaux  laïiLucs 
on  l^on^|^d^^ilrl2il!li!.iLj£US  qu'»^!!  i-'^^'^naif  d<n^int  la  Cour;  mais  le  juge 
devait  néanmoins  .^ii-rnjj^^^J^ijèvomnnr  Ipc  faii,s  et  moyens  des  parties 
par  écïTt,  afin  jc]juj)pléer  aux  jJéfailhtnces  de  sa  mémoire  (3).  De 


(1)  Beugnot,  Assises  de  Jérusalem,  II,  246.  Tanon,  Ordre  du  procès,  6. 

(2)  Sur  le  record,  cf.  Beaumanoir,  VI,  15;  XXXIX,  G,  Beugnot,  Olim,  I,  587, 
787.   840,  397;  II,  483   (an.  1300),   etc.  Viollet,  Elabl.  de  saint  Louis,   I,  221; 

[  III,  315.  A  la  fin  du  quatorzième  siècle,  en  Poitou,  Beautemps-Beaupré,  Le 
:  livre  des  droiz ,  n"  476,  882.  En  1372,  devant  la  justice  de  Villeneuve-Saint- 
I  Georges,  Jehan  de  l'Orne,  condamné  à  une  amende,  prouve,  par  record  de 
I  Cour,  le  chiffre  de  cette  amende,  sous  prétexte  que  le  greffier,  dans  son  re- 
gistre, élève  ce  chiffre  afin  de  s'acquérir  la  faveur  du  seigneur.  Viollet,  ICO. 
BCh.,  XXXIV,  324. 
I  (3)  VI,  15  :  «  Por  ce  que  memore  sont  escoulourians,  et  que  fort  coze  serait 
!  de  retenir  si  grand  plenté  de  paroles,  ..  11  baillis  ou  le  justice  pot  et  doit  ares- 
j  ter  bricmcnt  en  escrit,  ce  sor  quoi  les  parties  entendent  à  avoir  jugement.  « 
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ces  notes  sommaires  d'audience  on  passa  à  la  consignation  complète 
des  actes  de  la  procédure  et  des  jugements  sur  des  rôles  ou  rou- 
leaux de  parchemin  (1). 

2.  —  Normandie  (2).  —  Dès  la  fin  du  douzième  siècle  (3),  le 
service  du  greffe  était  régulièrement  organisé  devant  la  plus  haute 
juridiction  noi'mando,  l'Echiquier  (4).  Les_jnges  faisaient  inscrire 
leurs  sentences  in  ro'iulis  scaccarli.  Des' rôles  ou  rouleaux  on  ne 
larda  pas  à  extraire  les  arrêts  les  plus  importants  pour  les  transcrire 
sur  des  registres  plus  commodes  k  consulter  (5).  L'Echiquier  a  son 
registre  au  moins  en  1225  (6). 

Sous  le  nom  d'Assises  de  Normandie  {Assisiae  Normanniae)^ 
nous  avons  un  recueil  de  décisions  rendues  par  les  juges  du  roij 


(1)  Stouff,  Rôle  de  la  ville  de  Saint-Ursanne  {NRH  ,  1890,  p.  121),  constate 
qu'on  tenait  des  procés-vorbaux  ou  rôles  de  plaid  {dingrœdel)  dès  le  commen- 
cement du  treizième  siècle  dans  la  région  du  Jura.  Trouillat,  Monum.  de  Vhist. 
de  l'ancien  évêché  de  Bàle,  I,  296. 

(2)  Cf.  supra,  p.  277. 

(3)  L.  Delisle,  op.  cit.,  p.  353. 

(41  L'Echiquier  comprenait  deux  sortes  de  membres,  les  barons  et  les  jusli- 
tiarii,  gens  de  loi  choisis  par  le  roi,  qui  ne  tardèrent  pas  à  prendre  le  pas  sur 
les  premiers.  Depuis  Henri  II,  cette  Cour  tenait  deux  sessions  par  an,  l'une  à 
la  Saint-Michel,  l'autre  à  Pâques,  dans  la  ville  de  Caen.  Dans  la  suite,  Rouen 
devint  le  siège  ordinaire  de  l'Echiquier;  il  y  eut  encore  cependant  des  sessions 
à  Caen,  à  Falaise.  La  conquête  de  la  Normandie  par  Philippe-Auguste,  en  1204, 
ne  supprima  point  l'Echiquier  ;  mais  ce  furent  des  commissaires  du  roi  qui  vin- 
rent tenir  les  sessions.  Les  prélats  et  les  barons  continuaient  à  y  assister, 
et,  avec  eux,  tous  les  gens  du  roi  qui  venaient  y  soutenir  les  sentences  qu'ils 
avaient  rendues  et  dont  il  était  fait  appel,  entendre  la  lecture  des  Ordonnances, 
rendre  leurs  comptes.  Toutes  les  juridictions  étaient  suspendues  pendant  que 
l'Echiquier  siégeait.  L'Echiquier,  ainsi  organisé,  était  comme  une  chambre  am- 
bulatoire du  Parlement  de  Paris,  les  commissaires  du  roi  étant  pris  d'ordinaire 
parmi  les  membres  de  cette  Cour.  En  1499,  on  lui  substitua  un  Parlement  per- 
manent. Le  nom  d'Echiquier  donné  à  cette  Cour  vient,  dit-on,  de  ce  que  la 
table  autour  de  laquelle  se  réunissaient  ses  membres  était  couverte  d'un  tapis 
avec  des  carrés  blancs  et  noirs.  Ainsi,  en  France,  on  donna  plus  tard  le  nom 
de  Table  de  marbre  à  certains  tribunaux.  —  L'Echiquier  anglais  existe  sous 
Henri  I",  l'Echiquier  normand  n'apparaît  que  sous  Henri  II.  Langlois,  De 
monum.,  9.  Très  anc.  Coût,  de  Normandie,  éd.  J.  Tardif,  p.  35. —  Stapleton, 
Magni  rotidi  scaccarii  Normannie ,  1840  (rôles  financiers).  Roluli  Normaniiie, 
éd.  Th.  Duffus  Hardy. 

(5)  Trois  jurisconsultes  furent  chargés  de  procéder  à  cette  opération. 

(6)  L.  Delisle,  Recueil  des  jugements  de  l'Echiquier  de  Normandie  au 
XIII'  siècle  (1207-1270)  (d'après  des  copies  du  recueil  authentique  perdu),  18G4 
{Notices  et  E.xtraits  des  mss.,  1862,  t.  XX,  2*  p.,  p.  138;  Mém.  Acad.  Inscr., 
1864,  t.  XXIV,  2»  p  ,  p.  343),  Auvray,  DCix.,  1888.  p.  635.  —  Depuis  la  mort  de 
saint  Louis  jusqu'au  quatorzième  siècle  :  Lechaudé  d'Anisy,  Mém.  Antiq. 
Normandie,  XV,  150;  'Warnkœnig,  Franz.  Rechisg.,  Il,  v,  120.  —  A  partir  du 
quatorzième  siècle,  ces  jugements  sont  inédits. 
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dans  les  assises  tenues  en  diverses  villes,  Caen,  Baveux,  Falaise,  etc. 
(1234-1237)  (1). 

3*.  —  Angleterre  (2).  —  Les  documents  judiciaires  anglais  sont 
plus  anciens  encore  que  ceux  de  la  Normandie.  On  peut  en  distin- 
guer trois  sortes  :  1°  Les  brefs  (brevia,  Avrits)  émis  par  le  roi 
dans  chaque  cas  particufTër  pour  permettre  une  procMïïreexcelirion- 
nelle  d'où  disparaissaient  le  duel  judiciaire  et  le  serment;  à  partir 
de  Henri  If,  la  chancellerie  les  délivra  aux  parties  d'après  les  for- 
mulaires arrêtés  d'avance  et  sous  certaines  conditions,  de  sorte  qu'ils 
perdirent  leur  caractère  anormal,  de  faveur,  pour  rentrer  dans  les 
actes  de  la  procédure  ordinaire.  Les  brefs  avaient  des  buts  divers. 
Le  Wrji^l_^iraeci2eà6vï\'é  de  VIndiculus  commonitorius  franc  auto- 
risait  h  porter  les  litiges  devant  la  Cour~du  roi'^  ordre  était  donné  au 
vicomte  de  prescrire  au  défendeuTlâTestitntion  de  l'objet  du  débat 
sous  peine  de  se  voir  traduit  devant  le  roi.  LeBreve  recognilionis 
charg^R.ùJ-in  virnmtp  dp  réunir  nn  ji^-y  qnj  avait  à  résoudre  la  ques- 
tion^ de  preuve  souleiiie-paf  le  procès.  Le  Brève  de  recto  était  indis- 
pensable  pour  les  litiges  sur  la  nropriétc  ininiûbilifî]:^»  m^^me  devant 
les  justices  seigneuriales;  il  dérive  de  l'indiculus  de  jnstilia  de  l'épo- 
que franquc.  Les  formules  des  brefs  offrent  une  frappante  analogie 
avec  les  formules  d'action  du  droit  romain.  Elles  eurent  pour  effet 
de  donner  à  chac(ueaction^une  individualité  distincte  :  loi  formulae 
brevium,  quoi  gênera  actionvm.  On  distingua  les  brev'm  oririinalia 
iiitroductifs  d'instance,  et  Xc?,  brevia  judiciatia,  ntjlos  au  cours  du 
pi'Ocès  ;  les  brevia  formala  et  les  brevia  magislralia  (3),  les  premiers 
correspondants  aux  actions  directes  du  droit  romain,  les  autres  aux 
actions  utiles,  car  ils  étaient  délivrés  par  la  chancellerie  m  consimili 
casu,  dans  une  hypothèse  voisine  de  celle  pour  laquelle  un  bref  avait 
été  créé  (4). 

2°  Les  Records,  procès -verbaux  officiels  des  décisions  des  tri- 
bunaux  et  de  l'iiistiaiction  quiles_jjix!£è]ig  (â).    Ils  ont  été  con- 


(1)  C'est  une  œuvre  privée.  Le  texte  latin  a  été  publié  par  Lcchaudé  d'Anisy, 
op.  cit.,  p.  14i,  et  par  Warnkœnig,  op.  et  loc.  cit.;  le  texte  français  par  Mar- 
nier,  ElaLilissemenls  et  Couluines,  assises  et  arrêts  de  l'Echiquier  de  Nor- 
mandie, 1839.  —  L.  Delisle  constate  qu'il  y  a  des  rôles  ou  registres  dans  les 
juridictions  particulières  en  1248,  1253  (Wém.  Ac.  Inscr.,  XXIV,  357,  359,  3G2). 

(2)  Encyclop.  d.  Rechlswiss.  de  Holtzendorff,  p.  308.  Glasson,  Inst.  de  l'Angl. 

(3)  Statut  de  Westminster,  13,  Ed.  I,  c.  24. 

(i)  Voir  des  modèles  de  brefs  dans  Glanville,  dans  le  Statutum  Walliae,  1284, 
qui  introduisit  dans  le  pays  de  Galles  la  procédure  anglaise.  Recueils  de  writs  : 
ùld  natura  brevium  sous  Edouard  111;  Registrum  breviuiin  omnium  (coll. 
oflBcielle).  1531  ;  Xew  Natura  brevium  de  Fitzherbert,  1534  (éd.  1794  avec  comm.). 
Cf.  Très  anc.  Coût,  de  Normandie.  Brunncr,  Entsiehung  der  Schwurg.,  404. 

(5)  BigelovT,  Placita  anglo-normannica,  1879  (de  Guillaume  I"  à  Richard  l"'). 
Palgravo,  Rotuli  curiae  régis,   1835  (de  Richard  I"  à  Jean  I").  Placitorum  in 
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signés  sur  des  rouleaux  et  sur  des  registres,  comme  les  décisions  de 
l'Echiquier  de  Normandie.  L'Echiquier  d'Angleterre,  qui  est  l'équi- 
valent de  notre  Cour  des  comptes,  mais  constitue  en  môme  temps 
une  Cour  do  justice,  a  ses  Pipe  rolls(vô\e^  en  forme  de  tube,  de  pipe) 
depuis  le  règne  de  Henri  I"  (1100-1135)  (1).  On  peut  encore  voir  cà 
Londres  des  rôles  judiciaires  du  temps  de  Richard  Cœur  de  Lion 
(1189-1199). 

3"  Reports  (2)  tenus  officiellement  depuis  la  fin  du  règne 
d'Edouard  pr.  On  sait  que  les  reports  contiennent  surtout  les  argu- 
ments dos  parties  et  les  motifs  rlpg  jngQinpnfg;  on  n'y  trouve  pas  le 
ûétail  des  faits  de  chaque  affaire,  comme  dans  les  records,  destinés 
eu  principe  à  conserver  le  souvenir  des  décisions  judiciaires  pour 
les  appliquer  au  besoin  in  ter  partes, 

4.  —  Le  Parlement  de  Paris  (3).  —  Dès  le  douzième  siècle,  la 


domo  capil.  Wesimonasi.  ass.  abhrevialio  (Ric)iard  I"  à  Edouard  II),  composé 
sous  Elisabeth,  public  par  l'Etat,  en  1811.  La  Record  Commission  en  a  public 
un  grand  nombre.  Pollock  et  Maitland ,  I  ,  xvii.  —  Le  français  fut  la  langue 
judiciaire  de  l'Angleterre  jusqu'en  1362.  —  Cf.  ci-dessus,  p.  250,  n.  1.  Pollock, 
First  book  nfjurisp.,  299. 

(1)  La  Pipe  rails  Society  les  publie.  Cf.  Dialogus  de  Scaccario  dans  lès  Select 
Charters  de  Stubbs,  1884.  Les  procès-verbaux  et  records  de  la  Cour  de  chan- 
cellerie augmentaient  chaque  jour  d'importance.  Un  fonctionnaire  spécial,  le 
masler  of  the  rotls,  gardein  de  rolls,  clericus  et  cuslos  rolulorum,  fut  préposé 
à  ce  dépôt  la  vingtième  année  du  règne  d'Edouard  II.  Il  fut  pris ,  comme  le 
chancelier,  dans  le  clergé,  et  fut  chargé  de  le  remplacer  quand  il  était  empêché. 

(2)  Cf.  ci-dessus,  p.  250. 

(3)  Editions.  —  Beugnot,  Les  Olim,  1839-48  (Coll.  de  doc.  inédits  sur  l'hist. 
de  France).  —  Restitution  du  Liber  Inqueslarurn  de  Nicolas  de  Chartres  perdu 
depuis  le  seizième  siècle  :  L.  Delisle  dans  les  Actes  du  Parlement  de  Paris,  I, 
315-464,  et  dans  les  Notices  et  Extraits  des  mss.  de  la  Dibl.  Nal.,  XXIII,  2»  p.; 
Ch.-V.  Langlois,  dans  la  DCIi.,  1885,  p.  440-477.  —  Extraits  du  Mémorial  du 
greffe  relié  au  cora'  du  3=  Olim  :  Klimrath,  Travaux,  I,  73;  Beugnot,  Olim,  II, 
880;  Grûn ,  Xotice  sur  les  Archives  du  Parlement  de  Paris,  p.  LXXVlil  {Actes 
du  Parlement).  —  Inventaire  des  arrêts  du  Parlement  par  Boutaric,  très  utile 
pour  les  arrêts  post.  aux  Olim  qui  sont  inédits  (II,  294),  mais  il  s'arrête  en  1328; 
dans  les  Actes  du  Parlement  de  Paris  (Coll.  des  Archives  nationales).  — 
Ch.-V.  Langlois,  DCh.,  1887,  177  et  535  (Rouleaux  d'arrêts  de  la  Cour  du  roi 
au  XIIP  s.).  —  Les  registres  et  les  minutes  du  quatorzième  et  du  quinzième 
siècle  n'ont  été  publiés  qu'en  partie.  Cf.  Tuetcy,  Journal  de  Nicolas  de  Baye 
(greffier,  1400- 17,i,  1885  et  Testaments  enreg.  au  Pari,  de  Paris  sous  Ctiarles  VI, 
1880.  —  Antérieurement  au  treizième  siècle,  voy.  Luchairc,  Hisl.  des  inslit.  de 
la  France  sous  les  premiers  capétiens,  II,  308,  app.  n"  12  (procès  de  1137  à  1180); 
Boutaric,  Actes  du  Parlenfient,  I,  p.  ccxcii  (arrêts  de  la  Cour  du  roi  depuis 
l'avènement  de  Philippe-Auguste  jusqu'à  1254,  date  du  plus  ancien  registre  du 
Parlement).  —  Ch.-V.  Langlois,  Te.xles  relatifs  à  ihist.  du  Parlement  depuis 
les  origines  jusqu^eii  ISlk,  1888.  —  Guilhiermoz,  Enquêtes,  p.  378  (arrêts 
1313-77). 

Bibliographie.  —  Beugnot,  Ohm,  préface  et  notes.  —  Klimrath,  Travaux, 
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procédure  à  la  Cour^u_xQijij§tait  pas  exclusivement  orale.  Il  y  avait 
lieu  à  des  écritures  diverses  (îy,  preuves  écrites  ou  enquêtes;  des 
clercs  notaient  Tés"  arrêts  pour  qu'on  pût  ensuite  les  expédier  en 
forme.  Une  fois  le  procès  terminé,  les  pièces  étaient  sans  don  te  con- 
servées en  lieu  sûr  (2),  et  on  sait  que  sous  pnuippe  ITl  et  sous 
Philippe  le  Bel,  c'était  au  Palais  (3). 

5.  —  Le  rôle  de  session  et  les  sacs.  —  Les  arrêts  de  chaqne 
session  furentjcoii signés  sur  un  l'ouleau,  a  partir  do  1254  au  moins, 
comme  il  était  d'usage  depuis  longtemps  à  l'Echiquier  de  Nor- 
mandie (4). 

*  Chaque  session  avait  non  seulement  son  rouleau,  mais  son  sac 
où  les  greÊQcrs  classaient  les  pièces  de  procédure  qn/i|s_conscjj-_ 
valent  (5)  ri"  pelilîones  ou  demandes  introducïTves  d'instance  (les 
llbefU  du  droit^canon);  2°  ariiculi  (ou  rubrJcae)  (6),  énoncintjons 
sommaires  et  par_  articles  (Tes  faits  sur  lequels  les  parties  dejnâllr 
dàient  à  faire  la  preuve_fautrc  emprunt  au  droit  canonj  ;  .3"e_iiquétes. 
aprises  ou  informations  extra'fudiciaires,  montrées  de  terre  et  -pro- 
cessus (en  cas  d'appel  pièces  du  procès  de  T^  instance)  ;  4°  prolesta- 
tiones  ou  réservesj  5°  décréta  ou  adjudications  de  biens  dontJajjaisie 


1842.  —  H.  Lot,  Essai  sur  l'authenticité  et  le  caractère  officiel  des  Olim,  1863. 
—  Ch.-V.  Langlois,  De  monuynentis  ad  priorem  curiae  régis  judiciariae  tiis- 
toriam  perlim-ntibus,  1887.  —  Viollet,  161.  —  Glasson,  IV,  172.  —  \.  Tardif, 
La  procédure  aux  XIW  et  XIV  s.,  1885,  p.  122.  —  P.  Fournier,  Les  Officialités, 
1880.  —  Aubert,  Le  Parlement  de  Paris  (NRH,  1884,  p.  452  (sur  le  greffe)  ;  Hisi. 
du  Parlement  de  Paris  de  l'origine  à  François  I",  1894,  I,  229. 

(1)  Luchaire,  Inst.  mon.  sous  les  premiers  capétiens,  I,  319.  Langlois,  De 
Monum.,  8.  Les  Archives  nationales  en  ont  quelques-unes  du  commencement 
du  treizième  siècle.  Langlois,  Textes,  VII. 

(2)  Au  Trésor  des  Chartes  (à  la  Sainte-Chapelle  sous  saint  Louis),  car  il  se 
trouve  des  documents  judiciaires  au  Supplément  du  Trésor  où  on  a  dû  les 
oublier,  quand  le  greffe  du  Parlement,  se  distinguant  des  Archives  royales,  fut 
transféré  au  Palais  do  la  Cité.  Langlois,  Textes,  ibid. 

(3)  Dans  deux  pièces  appelées  caméra  ou  gardaroba ,  peut-être  la  chambre 
des  séances  (caméra  placitorum)  et  le  vestiaire  de  la  Cour  (gardaroba).  Lan- 
glois, ibid.,  VIII,  IX. 

(4)  Sur  la  note  Inferius  qu'on  trouve  dans  les  Olim  ,  et  dont  l'interprétation 
est  embarrassante,  cf.  Grùn,  p.  lxxi,  et  Langlois,  De  monum.,  13.  Il  est  pro- 
bable qu'à  partir  de  1263,  Jean  de  Montluçon  laissa  à  des  clercs  de  rang  infé- 
rieur le  soin  de  tenir  les  rôles  de  session.  Dès  que  l'Auditoire  do  droit  écrit 
eut  été  créé,  il  eut  un  rôle  spécial,  rotulus  auditorii.  Olim,  IV,  passiw.  Lan- 
glois, De  monum.,  21.  Olim,  II,  46;  cf.  Index,  v"  Rotulus.  Ces  rôles  périrent 
lors  de  l'incendie  du  Palais  de  justice,  en  1618.  Grûn,  p.  ccxLix. 

(5)  Elles  finirent  par  être  réunies  en  liasses  dont  chacune  contenait  parfois 
plus  de  100  rouleaux.  Au  dix-huitième  siècle,  les  Archives  du  Parlement 
n'avaient  pas  moins  de  7  à  8,000  liasses.  Il  en  reste  environ  le  quart.  Beugnot, 
Olim,  I,  995. 

(G)  Beaumanoir,  I,  108  ;  II,  129. 
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et  la  criée  avait  été  poursuivie  devant  le  Parlement;  6"  Concordiae, 
transactions  homologuées  par  le^arlement_(  1  )  * . 
"'^^^G/^  Les  registres.  —  Jusqu'en  1263,  les  décisions  du  Parle- 
ment ne  furent  constatées  (jue  sur  des  rôles.  A  cette  éporjue,  le 
greffier  Jean  de  Montluçou  ou  de  Montluc  (Jolianncs  de  Montelucio) 
ti-anscrivit  sur  des  cahiers  (2),  — de  sa  propre  initiative  ou  à  la  suite 
d'un  oi'dre  du  Parlement?  —  les  plus  importants  des  ari'êts.  Il  com- 
pléta même  ses  cahiers  par  des  extraits  des  rouleaux  qu'il  avait  ré- 
digés antérieurement  de  1254  à  1257,  Son  successeur,  Nicolas  de 
Chartres,  1273,  acheva  sa  tâche  en  analysant  très  brièvement  les 
arrêtsde  1257  à  1263  (3).  Il  continua  aussi,  bien  entendu,  à  enregis- 
trer les  nouveaux  arrêts.  Depuis  1298,  il  fut  remplacé  par  Pierre  de 
Bourges. 

Leurs  cahiers  ou  livres  constituent  ce  qu'on  appelle  les  Olim  ou 
registres  Oliin.  Cette  dénomination  s'est  appliquée  d'abord  au  second 
registre  (4)  qui  commence  par  les  mots  Oli7n  homines  de  Baiona  (5), 
puis  on  rétendit  vers  le  seizième  siècle  aux  quatre  plus  anciens 
registres  du  Parlement. 

7*.  —  Les  Olim  comprennent  :  lo  des  inquestae,  c'est-à-dire  non 
pas  des  procès-verbaux  d'enquêtes  ('6),'Tïïâls  des^entences  rend_ucs 
surenguèteetappelées  jugés,  Jî^f^/Via,  judicata  (7);  2°  des  arresta, 


(i)  On  ne  les  transcrivait  pas  sur  des  registres. 

(2)  A  ce  moment,  les  registres  n'étaient  pas  chose  nouvelle.  L'Echiquier  de 
Normandie  en  avait,  le  Trésor  également. 

(3)  Beugnot,  Olim,  I,  440  :  Inferius  conlinentur  et  scvibunlur  quaedam 
judicia  et  arresta,  inventa  in  quibusdam  rotulis,  scripla  de  manu  magislri 
Johannis  de  Montelucio,  antequa^n  inciperet  arresta  ponere  in  qualernis  ori- 
ginalibus  inter  rotulos  Pallamenlorum  de  lempore  ipsius  magislri  I.  reser- 
vatis.  Griin,  p.  lxxi,  met  un  point  entre  quaternis  et  originalibus  :  «  Nicolas 
de  Chartres  déclare  qu'il  a  trouvé  dans  des  rouleaux  des  arrêts  écrits  par  Jean 
de  Montluçon,  avant  que  celui-ci  eût  mis  les  arrêts  en  cahiers;  il  les  copie  ou 
fait  copier  dans  cette  nouvelle  forme  pour  pouvoir  les  ialercaler  à  leur  place 
dans  l'œuvre  de  son  prédécesseur;  l'opération  terminée,  il  les  laisse  dans  les 
rouleaux  des  différents  Parlements  du  temps  de  l'exercice  de  Montluçon.  m 

(4)  In  libro  qui  incipil  Olim,  dit  Nicolas  de  Baye  en  1400. 

(5)  Il  s'agit,  dans  la  pièce  qui  débute  ainsi,  de  violences  commises  par  les 
gens  de  Bayonne  contre  des  marchands  normands  avec  l'aide  des  Anglais. 
Cette  pièce  et  les  quelques  autres  qui  sont  placées  en  tète  de  ce  livre  diffèrent 
beaucoup  de  celles  qui  se  trouvent  dans  les  autres  registres  :  ce  sont  des  lettres 
ou  ordonnances  relatives  à  de  très  hauts  personhages ,  le  roi  d'Angleterre,  le 
comte  de  Flandre,  etc.  De  là  vient  peut-être  la  valeur  exceptionnelle  qu'on  a 
donnée  à  ce  deuxième  registre.  —  On  a  dit  aussi  que  le  mot  olim  n'était  qu'une 
allusion  à  l'antiquité  de  ces  registres.  Le  premier  registre  criminel  du  l'arle- 
ment  est  de  l'année  1312.  Grùn,  cc.xxii. 

(G)  On  en  trouve  au  Trésor  des  Chartes.  Ex.  dans  Olim,  l,  959. 
(7)  Les  processus  qu'on  mentionne  avec  les  enquêtes  sont  les  pièces  écrites 
sur  lesquelles  on  jugeait  un  litige,  en  particulier  les  pièces  des  procès  sur  les- 
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arreslaciones,  décisionsj-cndaes  sur  plaidoiries,  à  la  suite  d'un  débat 
contradictoire;  j°  des  consiliaM_dédsiaas-ft;^[KiratQiuis_viilagJll6JlJ^ 
interlocutoires,  sans~cârâclere  définitif  (par  exemple  ceux  par  les- 
quels~ôn  accordait  un  délai  aux  parties,  dies  consitii  assignala  est 
tali)  (1).  ' 

8.  —  Caractère  officiel  des  Olim.  —  Beugnot,  l'éditeur  des 
Olim,  a  vu  dans  ceux-ci  une  œuvre  privée  (2),  de  simples  notes 
prises  par  les  clercs  fin  fir^ff*^  pmir  leur  usage  [3e]'Sonnel,  parce  que 
les  premiers  arrêts  qui  y  sont  consignés  sont  très  brefs  et  qu'on  en  a 
retrouvés  qui  n'y  figurent  point.  Il  n'en  serait  pas  ainsi,  pense-t-il, 
si  le  registre  avait  été  officiel.  Les  lacunes  qu'on  a  relevées  dans  les 
Olim  (3)  ne  prouvent  rien,  car  les  arrèts_(]ui  y  manquent  se  trou- 
vaient dans  les  rôles  où  les  gi-efiiersinscrivaicnt  J^ulTTTserait  ridi- 
cùTe  d'exiger  "des  premiers'gréffiersla  régularité,  la  métbode  que 
l'on  constatera  dans  la  suite.  Les  lacunes,  le  procédé  par  extraits  ou 
brèves  analyses  se  retrouvent  dans  les  registres  du  quatorzième 
siècle  dont  nul  ne  conteste  l'autorité  (4). 

Les  notes  personnelles  qu'on  trouve  dans  les  Olim  (I,  735-738) 
établiraient  à  elles  seules  que  la  tenue  du  registre  n'était  point  facul- 
tative pour  le  clerc  qui  s'en  acquittait;  Nicolas  de  Chartres  déclare 


quels  il  y  avait  appel  {visis  processibus  et  inqucstis);  par  extension  sentences 
sur  procédure  écrite.  —  Sée  ,  De  judiciariis  inqueslis  XIII°  saeculo  agente, 
1890.  Guilhiermoz,  Enquêtes  et  procès,  p.  293. 

(1)  Le  1"  Olim,  livre  de  Jean  de  Montluçon,  Enquêtes  et  arrêts,  1254  à  1273 
(éd.  Beugnot.  t.  1)  ;  le  2°  Olim,  livre  de  Nicolas  de  Chartres,  Arrêts,  1274  à  1298 
(t.  II};  le  3'  Olim,  livre  de  Pierre  de  Bourges,  .\rréts,  1299  à  1318  (t.  II);  le 
4'  Olim,  P.  de  Bourges,  Enquêtes,  1299  à  1318  (t.  III,  1"  et  2*  partie).  Il  manque 
trois  livres  de  Nicolas  de  Chartres,  le  Liber  Inqueslarum  (ou  Livre  pelu  noir), 
1269  à  1298  (à  peu  près  reconstitué),  le  Livre  Vayron,  liste  des  demandes  et 
enquêtes,  le  Parvulvs  liber,  cote  des  enquêtes  et  pièces  de  procédure.  Langlois, 
De  monum.,  25,  32.  On  doit  recourir,  pour  compléter  les  Olim  :  1°  aux  écrits 
de  ceux  qui  ont  assisté  aux  séances  du  Parlement,  comme  P.  de  Fontaines, 
Beaumanoir,  l'auteur  de  la  Coutume  de  Champagne,  Joinville;  2°  aux  lettres 
et  rapports  des  avocats  et  procureurs  à  leurs  clients  (Langlois,  Textes,  XVI  et 
XXVII);  3°  aux  expéditions  d'arrêts  (qui  sont  plus  complètes  que  les  notices 
données  par  les  Olim):  4°  aux  pièces  de  procédure  remises  aux  parties  et  qui 
se  trouvent  dans  les  archives  locales;  5°  aux  arrêts  des  commissions  déléguées 
parla  Cour  du  roi  en  province  (Jours  de  Troyes ,  Parlements  de  Toulouse. 
Echiquier  de  Normandie).  Hist.  gén.  de  Languedoc,  t.  X.  L.  Delisle  ,  Rec.  de 
jug.  de  l'Echiquier  de  Norm.,  1864.  Boutiot,  Rech.  sur  les  Grands  Jours  de 
Troyes,  1852.  Langlois,  Textes,  XV. 

(2)  Dans  le  même  sens,  Glasson ,  IV.  178.  On  ne  peut  pas  savoir,  faute  de 
documents,  si  Jean  de  Montluçon  a  agi  spontanément  ou  par  ordre.  Mais  il  n'est 
pas  douteux  que  le  Parlement  n'ait,  sans  tarder,  veillé  à  la  rédaction  des  regis- 
tres et  ne  leur  ait  reconnu  une  grande  autorité. 

(3)  Langlois,  De  monum.,  19.  Actes  du  Parlement,  I,  313. 

(4)  Lot,  p.  24.  Slyl.  Pari.,  éd.  Lot,  p.  24,  1.  35. 
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qu'il  n'a  pas  enregistré  cerlains  arrêts  parce  qu'il  s'était  blessé  à  la 
jambe,  parce  qu'il  était  allé  en  Normandie,  etc.  Eût-il  été  besoin  de 
faire  valoir  ces  excuses,  si  le  registre  n'avait  pas  eu  de  caractère 
officiel?  Eùt-il  été  nécessaire  d'y  apporter  des  corrections  comme  on 
le  fait?  Certains  actes  sont  inscrits  de  manda lo  magislrorxim  cnriae 
rcgis(\);  le  greffier  le  constate  lai-mème.  A  partir  de  1"286  au  moins, 
les  Olim  sont  toujours  cités  comme  des  documents  officiels  (2).  Il 
eùl  été  surprenant,  d'ailleurs,  que  la  première  Cour  du  royaume 
n'eût  pas  de  registres  officiels,  alors  que,  depuis  un  demi-siècle  au 
moins,  le  moindre  tribunal  ecclésiastique  avait  les  siens  (3). 

9*.  —  L'expédition  des  arrêts  du  Parlement  avait  lieu ,  au 
treizième  siècle  :  1°  par  cédules  ou  simples  extraits  des  rouleaux  de 
session  ;  elles  avaient  la  valeur  d'iîn  arrêt  en  forme;  2°  par  diplômes 
ou  lettres  paifinips  srpillfts  àj;ux:liancellerje_etrédigés  par  les  notaires 
du  greffe  de  la_Xiiuj:^  tantôt  d'après  les  notices  des  registres  Olim 
considérées  comme  de  simples  minutes,  tantôt  avant  que  le  greffîei' 
eût  rien  écrit  sur  son  registre  où  l'on  ne  faisait  ensuite  qu'analyser 
le  teste  des  expéditions  ;  3"  par  mandements  envoyés  aux  baillis  ou 
sénéchaux  ;  4°  par  rojdeaiLLX  délivrés  surtout  aux  hailjis  et  aux  séné- 
chaux et  contenant  les  décisions  prises  pendant  une  session  sur  les 
aSaires~deTëTîr  rcs"sorf  (T). 

10*.  —  Développement  des  Archives  du  Parlement.  —  Les 
rôles  de  session  disparurent  en  1319.  Le  texte  ou  le  résumé  des 
arrêts  Cl  uiv  était  porté  se  trouvait  dans  les  Olim  et  dans  les  Jugés, 
registres  qui  leur  font  suite  à  dater  de  1319  (5). 

Les  rôles  ne  servaient  guère  plus  que  pour  les  décisions  interlo- 
cutoires ^ui  n'étaient  pas  inscrites  sur  ces  registres;  en   1319,  on 


(1)  Ex.  :  Olim,  II,  218.  Cf.  II,  411.  259;  IV,  258. 

(2)  Langlois,  Textes,  XI.  Olim,  II,  260,  397.  Dès  1202,  des  cxiraits  des  Olitn 
sont  remis  aux  plaideurs  sous  sceau  royal.  Olim.,  II,  144,  n°  xni  (1310),  430. 
Livre  Rouge  de  Sainl-Quenlin,  p.  24.  Lib.  Inq.,  II,  72.  Lot,  p.  71.  Langlois,  De 
monum.,  20.  Ord.  déc.  1320,  art.  6;  1446,  art.  8,  9;  avril  1453,  art.  26.  103. 

(3)  Dans  les  derniers  siècles  de  la  monarchie,  le  Parlement  considéra  les  Olim 
comme  la  charte  de  ses  libertés  et  en  refusa  la  communication,  sauf  à  quelques 
savants  comme  Du  Cange,  Lenain  de  Tillemont.  L'historiographe  Morcau  dut 
gagner  à  prix  d'argent  le  greffier  du  Parlement  pour  en  avoir  une  copie  (1777). 

(4)  Hist.  gén.  de  Languedoc,  X,  n"  18,  26,  27.  Baudoin,  Lettres  inéd.  de  Phi- 
lippe le  Bel,  1887  (ann.  n»'  7,  9).  BCh.,  1887,  p.  172.  Cf.  Olim,  t.  I,  59,  et  t.  III 
et  IV. 

(5)  Cette  série  de  registres  comprend  en  réalité  trois  espèces  d'actes,  les  Jugci^ 
ou  décisions  de  la  Chambre  des  enquêtes,  qui  sont  les  plus  nombreux  et  lui 
ont  fait  donner  son  nom,  les  Lettres  (du  roi,  lettres  de  rémission,  mandements 
d'exéoution ,  etc.),  les  Arrêt'^  ou  décisions  de  la  Grand'Chambre  (et  très  rare- 
ment de  la  Chambre  des  enquêtes). 
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constitua  les  Registres  du  greffe,  où  elles  figurèrent  (1).  Cette  mesure 
enleva  aux  rôles  toute  raison  d'être. 

De  môme  que  le  Parlement  ?o  divisa  en  plusieurs  Chambres  ,j£S. 
actes  du  Parlement,  constitués  d'abord  uniquement  par  des  rou- 
leaux7"SEiragïnentènrëï^^  registres  de  plus  en  plus  nom- 

breux :  ~(r-Le5~RëgisEr'és  du  greffe  ont  laissé  filtrer  une  partie  de  leur 
contenu  dans  les  registres  des  Lettres  et  du  Conseil  (1364-1790),  et  se 
sont  transformés  eux-mêmes  en  Mémoriaux  (ou  inventaires,  tables, 
1372).  Les  registres  des  Ordonnances  {\331-il90) ,  des  Plaidoiries {I3&i- 
1790),  des  Saisies  réelles  (1375-1790),  etc.,  descendent  aussi  médiate- 
ment  des  anciens  rouleaux  des  parlements ,  ou  toutes  les  matières 
étaient  confondues  pêle-mêle  (2).  » 

11.  —  Le  Châtelet  de  Paris  (3).  —  Le  prévôt  de  Paris  rendait  la 
justice  aux  roturiers;  il  siégeaiLdajiS-yi2_cliàtelet  ou  petit  château 


situé  sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  à  l'extrémité  du  Pont-au-Chango. 
Son  tribunal  fut ,  après  le  Parlement,  le  plus  important  du 
rq^aumejl),  et  la  jurisprudence  qu'il  appliqualFconslilûa  en  grande 
partie  l'ancienne  Tlôutume  de  Pans  (5).  Elle  nous  est  connue  par 
diverses  sources  dont  il  a  été  déjà  question .  les  registres  du  Parle- 
meaL.qui  était  le  ti-ilpunal  d'appel  par  rapport  au  Châtelet^  le  Grand 
Coutumier  de  Jacques  d'Ableiges  (3*^  livre),  les  Décisions  de  Jean 
(fés  Mares  et  par  des  documents  particuliers  dont  il  reste  à  parler. 
12.  —  Les  anciennes  Constitutions  du  Châtelet  (6) ,  à  la  fois 
manuel  et  formulaire  en  86  articles  fort  courts,  sans  ordre,  sont  une 
œuvre  de  praticien  qui  ne  donne  pas  uniquement  la  jurisprudence 
du  Châtelet,  mais  les  prfhcipales  règles  de  droit  coutumier  et  de  pvp- 


(1)  Ces  registres  contiennent  aussi  des  statuts,  ainsi  appelés  à  raison  des  Let- 
tres d'Etat  qui  y  sont  relatées  en  grand  nombre  et  des  rôles  de  bailliages,  in- 
dications des  jours  où  les  causes  de  chaque  bailliage  devaient  être  plaidées 
devant  le  Parlement,  et  où,  par  conséquent,  les  baillis  devaient  assister  aux 
audiences. 

(2)  Langlois,  Textes,  XIII;  De  moniim.,  II,  p.  22.  —  Par  conseil,  il  faut  en- 
tendre les  délibérations  du  Parlement  en  dehors  de  l'audience  publique.  Le 
registre  des  Plaidoiries  donnait  le  compte  rendu  de  tout  ce  qui  se  faisait  dans 
les  audiences  de  la  Grand'Chambre.  Grùn,  CXVI  et  suiv.,  donne  des  détails 
sur  les  archives  du  Parlement,  sur  la  chancellerie  du  Palais,  sur  les  actes  du 
Parlement  siégeant  hors  de  Paris  (Grands  Jours,  etc.), 

(3)  Batiffol,  Le  Châtelet  de  Paris  vers  IkOO  (R.  hist.,  1896,  t.  LXI,  p.  225). 

(4)  A  l'époque  de  la  Révolution  il  n'y  avait  pas  moins  de  soixante-quatre 
conseillers. 

(5)  Tanon,  L'ordre  du  procès  civil  au  XIV  siècle  au  Châtelet  de  Paris,  1886, 
p.  80  :  0  Le  Châtelet  était  le  tribunal  du  royaume  dans  lequel  on  suivait  la  pro- 
cédure la  plus  sûre,  la  moins  frustratoire  et  la  plus  simple.  » 

(6)  Ed.  Lauriére,  à  la  suite  des  Coutumes  de  Paris,  1G98,  et  de  son  Commen- 
taire sur  ces  Coutumes,  éd.  1777,  205.  —  Ch.  Mortet,  Le  livre  des  Conslitucions 
démenées  et  Chaslelet  de  Paris,  1883  (avec  une  savante  Introduction). 
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cédure  suivies  à  la  fin  da  treizième  siècle  dans  le  pays  de  France  {[), 
aussi  ETëii  devant  les  Cours  seigneuriales  que  devant  les  Cours 
royales  (vers  1282)  (2). 

13.  —  Les  Coutumes  notoires  du  Chàtelet  (3),  en  j_86jirticl£!î', 
analysent  les  décision?  rendues  par  le  Chàtelet,  de  1300  à  1387,  sur 
les  points  douteux  de  la  Coutume  de  Paris.  Tantôt  le  prévôt  de  Paris 
seproiTonce  aprèjjivoir  consultéje  Parloir  aii^x  bourgeois  (corps  qui  _ 
ne  donne  son  avis  qu'après  en  avoir  conféré  avec  Tes  principaux  1 
bourgeois  de  la  ville),  tantôt  il  fait  une  enquête  par  turbe,  s'adresse 
aux  magisti-ats  de  son  tribunal  (TieutëiiaiLt^^LcQnleinei's) ,  aux_ayo- 
cats,  examinateurs  et  procureurs  qui  y  sont  attachés,  ou  àjies  gen- 
til s  hommes  ij30!irgeois_e^^jj^^  De  l'une  et  de  l'aulîC 
façon  il  arrive  à  constater  l'usage  suivi  à  Paris;  la  décision  par 
laquelle  il  constate  judiciairement  la  notoriété  de  la  coutume  fait 
jui-isprudence  devant  son  tribunal;  les  parties  qui  invoquent  ensuite 
cet  usage  n'ont  pas  à  en  établir  l'existence. 

14*.  —  Aces  documents,  joignons  les  Styles  manuscrits  du  Chà- 
telet (4)  et  le  Reg-istre  criminel  du  Chàtelet  de  Paris  du  6  sep- 
tembre 1380  au  18  mai  1892  (5). 

15.  —  Le  Parloir  aux_bmirgeois  étaUJe_lieu  de  réuni QiLdes_ 
marchands  de  l'eau,  confrérie  qui  rappelle  les  antiques  nautae  pari- 
sienses  des  premiers  temps  de  f'empire  romain.  Elle  a,  au  moins  au 
treizième  siècle,  un  prévôt  et  des  écbevins.  Au  quatorzième  siècle, 
c'est  le  corps  de  ville.  Cette  puissante  confrérie  constituait  une  per- 
so nneraonale,  une  sorte  de  seigneurie,  et,  à  ce  titre,  possédait  une 


juridi€tioii  très  étendue  :_droit_de  justice  dans  certaines  rues  en  qua- 
fTre]de_seigneur,  jui'idiction  commèrcTïïIc  sur  lej^ulres^coj 
juridiction  volontaire  à  raison  des  actes  que  lui  présentaient  les  par- 


(1)  Le  Parisis,  le  Vexin  français,  Dreux,  Orléans,  Melun,  Sens,  Corbeil, 
Etampes,  Monthléry,  —  Le  Grand  Coutumicr  les  a  utilisées. 

(2)  Mortel,  p.  13  et  saiv.,  réfute  quelques  auteurs  comme  Beugnot,  Olim,  II, 
43,  114;  Pardessus,  Organis.  jud.,  p.  297;  Ginoulhiac,  Cours  d'hist.  du  dr., 
p.  536,  qui  placent  les  Constitutions  du  Chàtelet  seulement  dans  la  première 
moitié  du  quatorzième  siècle 

(3)  Brodeau  a  publié  les  Coustumes  tenues  toutes  notoires  et  jugées  au 
Chastelel  de  Paris,  d'après  un  ms.  perdu,  à  la  suite  de  son  Commentaire  sur 
la  Coutume  de  Paris,  1658,  1669,  II,  523.  Ce  recueil  a  été  utilisé  par  J.  des 
Mares  et  J.  Lecoq. 

(4)  Tanon,  L'Ordre  du  procès  civil,  p.  77,  cite  aussi  deux  petits  styles  impri- 
més du  commencement  du  seizième  siècle.  En  1787,  Pigeau  écrivait  encore  la 
Procédure  civile  du  Cliàtelet  de  Paris. 

(5)  Ed.  Duplés-Agier,  1861-65  (Soc.  des  bibliophiles).  Les  registres  civils  du 
Chàtelet,  Arch.  Nat  ,  Y,  5220,  commencent  en  1395.  Tanon,  op.  cit.,  p.  3. 
Fagniez  a  publié  des  fragments  de  sa  jurisprudence  civile,  Mém.  de  la  Soc.  de 
l'hist.  de  France,  t.  XVII  (Fragments  d'un  répertoire  de  jurispr.  parisienne). 
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ticuliei's  et  auxquelles  elle  donnait  l'authenticité  en  apposant  son 
sceau.  Les  avis  du  Parloir  aux  bourgeois  se  retrouvent  dans  les  re- 
cueils qui  confienneat  les  décisions  du  Ghâtelet,  et  certaines  de  ses 
sentences  {12G8  à  1325)  nous  sont  parvenues  isolément  (1). 

16*.  —  Autres  juridictions.  — Entre  autres  recueils  de  sen- 
tences ou  de  pièces  judiciaires,  citons  :  les  Plaids  de  l'échevinage  de 
Reims,  à  partir  de  1248  (2)  ;  le  livre  des  jugements  du  maître  échevin 
de  Metz  (3)  ;  les  Assises  du  bailliag-e  de  Senlis  (1340-41)  (4)  ;  les 
registres  de  Saint-Maur  des  Fossés,  Sainte-Geneviève,  Saint-Ger- 
main des  Prés,  Saint-Martin  des  Champs  (XIV*  s.)  (5),  le  regis- 
tre civil  de  la  seigneurie  de  Villeneuve-Sainl-Georges  (1371-73)  (6), 
les  Décisions  du  Parlement  de  Grenoble  de  Gui-Pape  (7) ,  les 
Decisiones  Capellae  Tolosanae  (H). 

17*.  —  Tribunaux  allemands  :  Jugements  de  la  Cour  impériale 
depuis  1235;  jugements  des  ti-ibunaux  régionaux  (Landgerichte) 
comme  la  Cour  supérieure  d'Ingelheim;  sentences  des  échevins  (9). 

/' 

(1)  Ed.  Leroux  de  Lincy,  Hisl  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  1846,  p.^9C 

(2)  Varin,  Arch.  admin.  de  Reims,  II,  707.  y'' 

(3)  Bonvaiot,  Hist.  du  droit  de  la  Lorraine,  p.  214. 

(4)  NRH,  1891,  p.  715  (de  Rozière). 

(5)  Tanon,  Hist.  des  justices  des  anciennes  églises  et  communautés  monas- 
tiques de  Paris,  1883;  Registre  criininel  de  ta  justice  de  Saint-Martin  des 
Champs  au  XIV  siècle,  1877.  P.  Viollct,  BCh.,  t.  XXXIV. 

(G)  Tanon,  L'Ordre  du  procès  civil  au  XIV  s.,  1886,  p.  85  ;  NRH,  1886,  p.  5'2. 

(1)  A.  Tardif,  Hist.  des  sources  du  dr.  fr.  Orig.  rom.,  p.  4'28.  Gui  de  la  Pa[)C, 
1402-1487.  conseiller  au  Parlement  de  Grenoble,  en  1440,  rédigea  (cà  partir  de  cette 
date)  sous  forme  de  questions,  à  l'exemple  des  décisions  de  la  Rote  romaine, 
les  cas  de  droit  douteux  et  les  plus  remarquables  résolus  par  la  Cour  à  laquelle 
il  appartenait.  Les  Decisiones  Guidonis  Papae  ont  été  éditées  souvent  au 
seizième  siècle,  traduites  en  français  et  annotées  par  Chorier.  Gui  Pape  a  écrit 
encore  sur  le  statut  delphinal,  sur  le  bénéfice  d'inventaire,  sur  le  Digeste,  sur 
le  Code,  et  laissé  un  recueil  de  Conseils.  Sur  la  procédure  de  ce  Parlement, 
cf.  Ord.  12  juillet  1409  et  14  juillet  1422. 

(8)  Cf.  supra,  p.  143. 

(9)  Franklin,  Sen<e?iiiae  curiaeregiae,  1870.  Lœrsch,  Der  Ingelheimer  Oberhof, 
1885.  Behrend,  Die  Magdeburger  Fragen,  1865;  Stendaler  Urtheilsbuch,  1868. 
"Wasserschleben,  Deutsche  Rechlsquellen  der  Mltlelaller,  II,  1892.  Laband,  Das 
Magdeburg-Dreslauer  Schœffenrecht,  1863.  Léman,  Der  alteCulm,  1838.  Michel- 
sen,  Der  Oberhof  zu  Lûbech,  1839.  Thomas,  Der  Oberhof  zu  Frankfurt,  1841. 
Thomaschek,  Der  Oberhof  zu  Iglau,  1868.  —  Add.  pour  la  Hongrie,  le  registre 
de  la  justice  du  chapitre  épiscopal  de  Varad,  1209  à  1235.  Endlicher,  Monum. 
Arpadiana,  1849.  Dareste,  Eludes  d^hist.  de  droit,  p.  248. 
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1.  —  Les  actes,  chartes  isolées  ou  Cartulaires,  se  multiplient 
tellement  qu'il  faut  renoncer  à  indiquer  même  les  principales  sources 
où  on  les  trouve.  Il  n'est  pas  d'histoire  locale  (1)  qui  n'en  contienne 
un  grand  nombre.  En  les  utilisant,  on  n'oubliera  pas  qu'elles  sont 
faites  pour  régler  des  rapjjorts^jndividuelsjst  qu'elles  se  réfèrent  à 
des  circoi'istances  toutes_locales.  Il  n'est  permis  de  «  formuler  des 
concîusions  applicables  à  une  région  étendue  »  qu'à  la  condition  de 
rapprocher  un  assez  grand  nombre  de  chartes  locales.  On  les  étu- 
diera «  presque  domaine  par  domaine,  en  tout  cas  cartulaire  par 
cartulaire  (2),  »  après  quoi  on  passera  aux  collections  provinciales, 
pièces  qui  accompagnent  les  histoires  des  provinces  et  des  villes,  re- 
cueils de  documents  formés  en  vue  de  ces  histoires  (par  les  Béné- 
dictins surtout)  et  conservés  manuscrits  à  la  Bibliothèque  nationale, 
enfin  textes  du  Gallia  chrisliana;  viendront  ensuite  les  collections 
pour  de  vastes  régions  comme  celles  de  dom  Housseau  pour  l'Anjou, 

(1)  G.  Monod ,  Bibliogr  de  l'Hist.  de  France,  p.  65.  Flach,  Orig.  de  Vanc. 
France,  1886,  p.  23.  On  trouvera  dans  ces  ouvrages  les  indications  bibliogra- 
phiques sur  les  histoires  locales,  comme  celles  de  Marca  pour  le  Béarn,  La 
Thaumassière  pour  le  Berry,  D.  Plancher  et  Duchesne  pour  la  Bourgogne, 
D.  Lobineau  et  D.  Morice  pour  la  Bretagne,  d'Arbois  de  Jubainville  pour  la 
Champagne,  Chorier,  Valbonnais  pour  le  Dauphiné,  Dunod ,  Tuetey  pour  la 
Franche-Comté,  Besly  pour  le  Poitou,  D.  Vaissete  pour  le  Languedoc,  Gaujal 
pour  le  Rouergue,  D.  Calmet  pour  la  Lorraine,  Papon  pour  la  Provence,  Marca 
pour  le  Roussillon,  etc.  —  Cf.  Dareste,  El.  d'hist.  du  droit,  passim. 

(2)  Sur  les  Cartulaires,  cf.  ci-dessus,  p.  36.  Flach,  op.  cit.,  p.  25  et  suiv. 
Citons  :  Marchegay,  Charles  angevines  XI'  et  XII'  s.  (BC/i.,  1875,  p.  381). 
Deloche,  Cari,  de  Beaulieu,  1859  (dioc.  de  Limoges,  Coll.  des  dec.  inédits). 
Mahul,  Cari,  de  Carcassonne,  1857-72.  De  Lépinois  et  Merlet,  Chartres,  cathé- 
drale, 1862-65.  G.  Desjardins,  Conques  (dioc.  Rodez),  1879.  Germer-Durand, 
N.-D.  de  Nimes,  1874.  A.  de  Courson,  Cart.  de  Redon,  1863  (Coll.  d.  Doc.  iné- 
dits). Morand,  Saint-Berlin,  1841  {Coll.  de  Doc.  inédits).  Grasilier,  Cart.  de 
Saintonge,  1871.  E.  de  Rozière,  Cart.  du  Saint-Sépulcre,  1849,  etc.  —  Sur  les 
chartes  opiscopales  et  seigneuriales,  cf.  Giry,  Diplomatique,  p.  807  et  814. 
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la  Touraine  et  le  Maine,  de  dom  Fonteneau  pour  l'Aquitaine,  et  les 
recueils  de  chartes  pour  pays  Ironlières,  tels  que  Miraeus,  Trouillat, 
Lacomblet;  le  tout  sei-a  complété  par  les  collections  générales  de 
chartes  et  diplômes,  dom  Bouquet,  le  Spicilegium  de  d'Achery,  les 
Miscellanea  de  Baluze,  les  collections  mss.  deDucliesne,  de  Baluze, 
de  Dupuy,  etc.,  les  pièci3s  tii-ccs  des  aichives  départementales  et 
surtout  de  la  collection  Moreau.  Ces  chartes  doivent  être  éclairées 
par  les  chroiikjjies^iûsjjislûkfis,  les  yi^s  des  saints,  Icsjni racles. 


lesrecueilsjie  lGttres_(Gorbert,  Yves  de  Chartres,  etc.)  (1). 

2.  —  Actes  publics  et  privés.  —  Les  actes  de  l'époque  féodale 
qui  nous  sont  parvenus  isolément  et  non  dans  des  cartulaires  sont, 
pour  la  plupart,  des  actes  judiciaires,  des  ac|^es  notariés  ou  des  actes 
de  l'autorité  publique.'  11  sera  question  de  ces  derniers  à  propos  des 
OrdonnàncësToyales.  Nous  avons  déjà  parlé  des  actes  judiciaires  en 
nous  occupant  des  monuments  de  la  jurisprudence.  Quant  aux  actes 
notariés  (2),  les  règles  essentielles  sur  leur  rédaction  ont  été  expo- 
sées dans  l'Introduction. 

3.  —  Dans  le  midi  de  la  France,  à  l'imitation  de  la  pratique  ita- 
lienne, les  tabellions  on  notaires  publics  confèrent  aux  actes  qu'ils 
rédigent  l'authenticité.  Ils  instrumententjtubliqucment,  siègent  sur 
la  place  publique  «  dans  des  boutiques  qui  devaient  ressemblorjûit 
aux  échoppes  des  écrivains  publics  de  nos  jours.  »  Là,  en  présence 
des  parties  et  deJ>  témoins,  iTsTeçoivent  les  actes,  inscrivant  d'abord 
sur  un  registre  des  jiotes  ou  notules,  puis  sïir  un  autre  registre  la 
minute  sous  sa  forme  plus  développée.  Les  plus  anciens  de  ces  re- 
gistres  qui  se  soient  conservés  datent  du  treizième  siècle.  On  les  ap- 
pelait Cartulaires  ou  Protocoles.  Les  parties  recevaient  ensuit^ 
une  expédition,  Vinstrumenlum  publicum  ou  caria  in  forma  publica, 
qïïéTëïïFÏÏètrrt'ait  le  notaire  :  c'est  la  grosse.  Pour  lui  conférer  l'au- 
thenticité, la  forme  publique,  et  partant  la  force  exécutoire  et  la 
force  probante,  le  notaire  devait  ajouter  à  l'acte  sa  sonscHptinn^ 
c'est-à-dire^ son  nom,  l'indication  de  l'autorité  (i-pi,  seigneur,  etc.) 
de  quilTtenait  son  titre,  la  mention  qu'il  agissait  à  la  requête  des 
parties ,  l'annoncede  son  seing  manuel  et  ce  ^f^ing  ]ni-mRnia-uVPirs 
la  fin  du  quatorzième  siècle,  il  ne  resta  à  la  fin  de  l'acte  que  l'an- 


(H  Obseivations  de  Flach,  Origines  de  l'histoire  de  France,  I,  13. 

(2)  Sur  le  notariat  et  ses  origines,  cf.  ci-dessous.  Bauby,  Traité  de  la  res- 
ponsabilité civile  des  notaires,  1894,  avec  une  bibliographie  du  sujet.  W.  Pap- 
pafava,  Gesch.  u.  Bibliogr.  des  Notariales,  1895.  Giry,  Diplomatique,  p.  824. 
Voy.  ci-dessus,  p.  209-220,  à  propos  des  Manuels  sur  ra7-s  noiaria  et  de  l'ensei- 
gnement qu"on  en  donnait  à  l'Ecole  de  Bologne.  Rainerii  de  Perusio  ArsTno- 
laria,  éd.  Gaudenzi,  1890  (com.  du  XIIP  siècle);  Summa  de  Salathiel,  1237;  et 
surtout  la  Summa  arlis  notariae  de  Rolandinus  Passagerii,  1256;  celles  de 
Zaccharias,  1271  ;  de  Johannes,  1281.  Bresslau,  Handb.  d.  Urhundenl.,  I,  p.  630. 
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nonce  du  seing  manuel;  les  autres  mentions  sont  passées  au  début 
où  le  notaire  décline  ses  noms  et  qualités  (1). 

4.  —  Tandis  que  dans  le  midi  la  souscription  et  le  seing  manuel 
du  notaire  donnent  à  l'acte  la  forme  publique,  daiis  le  nord  l'acte 
-J10taiié-Ji!£fitj2â5_^^^h^^''^^u6  *^nt  qu'un  sceau  de  justice  n'y  a  paè 
été  apposé  ;  le  jTOtaîreji^ajîa^^ÏÏ^aïïtori  prq^rej^  n'est  que  l'auxi- 
liaire de  la  justice  laïque  ou  ecclésiastique^Depuis  Philippe  le  Bel, 
îl  ne  rédige  que  la  minute  de  l'acte  sur  son  registre  ou  protocole  ;  le 
tabellion  royal  établi  au  siège  de  chaque  juridiction  royale  délivre 
des  grosses  d'après  cette  minute;  un  autre  fonctionnaire,  le  garde- 
scel,  y  appose  le  sceau  royal.  A  Paris/îTnH^  avait  qu'un  scelleur  et^ 
pTts  de  IctLelliuiiage  ;  la  co r p oration  des  notaires  dû~Châtelet  réd i - 


geait  les  minutes  et  les  grosses.  Charles  YI  les  mit  sous  la  sauve- 
'garde  royale  ;  ilsTîirBTrrdes  lors" autorisés  à  placeFsur  Jeurs  rnaisons 
Tës^)ânonceaux  royaux  :  «  c'est  l'origine  des  panonceaux  qui  servent  - 
encore  d'enseignes  aux  études  de  notaires  (?).  » 

5.  —  Depuis  Philippe  le  Bel,  la  royauté  s'efforça  de  restreindre 
la  juridiction  gracieuse  des  seigneurs;  elle  voulut  faire  rentrer  les 
tabellionages  et  notariats  dans  le  domaine  royal.  Du  moins,  par  les 
règles  suivantes  les  actes  des  notaires  seigneuriaux  furent-ils  placés 
fort  au-dessous  des  actes  des  notaires  royaux.  Les  tabellions  et  no- 
taires royaux  n'avaient  le  droit  d'instrumenter~que  dans  lèj;esgoi't^ 
dé~Ta'jnrîÏÏ1rttTyn  oont  ils__dêpençiHéiit  (sauf  ceux  du  Châtelet  qui 


pouvaientTe  faire  dans  le  royaume  tout  entier);  mais  les  actes  qu'ils 
dressaient  étaient  exécutoires  dans  tout  le  royaume  et  f^usaien^t  foi 
devant  tous  les  tribunaux.  Les  actes  reçus  par  les  notaires  des  sei- 
gneurs n'étaient  tenus  poar  authentiques  que  s'ils  étaient  passés 
entre  personnes  domiciliées  dans  la  seigneurie  et  justiciabTêsdn 
seigneur.  Même  en  les  supposant  auttientiques,  iTs  notaient  exécu- 
toires que  dans  la  seigneuiie,  car  en  dehors  de  celle-ci  le  sceau  du 
seigneur  n'était  pas  connu  (3). 

G.  —  Les  actes  sous  seing  privé  ou  actes  privés  (sensu  stricto)  ont 
besoin  d'être  reconnus  en  justice,  pour  faire  foi  de  leur  contenu  et 
devenir  exécutoires.  Ils  sont  fréquents  surtout  à  l'époque  monarchi- 
que, quand  l'usage  de  l'écriture  se  répand. 

7.  —  Formulaires.  —  Nous  ne  pouvons  songer  à  énumérer  les 
recueils  de  formules  comme  nous  l'avons  fait  dans  la  période  précé- 

(1)  Giry,  Diplomatique,  p.  830  et  suiv.  —  Rec.  de  Fac-Sim.  de  l'Ecole  des 
Chartes,  n"  374,  376,  381,  etc. 

(2)  Giry,  op.  cit.,  p.  843  et  suiv.  Ord.  avril  1411  (IX,  594).  —  «  Dès  la  fin  du 
treizième  siècle,  la  règle  commune  exigeait  que  chaque  acte  fût  passé  par  deux 
notaires  ou  un  notaire  et  deux  témoins;  il  ne  semble  pas  qu'elle  ait  été  rigou- 
reusement appliquée  avant  le  seizième  siècle.  » 

(3)  Ferrière,  Dict.  de  droit,  v°  Notaires  des  seigixeurs. 
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dente,  parce  qu'ils  sont  trop  nombreux.  Les  traités  sur  le  notariat, 
sur-  la  procédure  coiilienncnt,  pour  la  plupart,  des  formules;  il  y  en 
a  dans  les  coutumiers,  presque  partout.  Notaires,  greffiers,  scribes 
s'en  servent  couramment  comme  h  l'époque  monarchique  ou  de  nos 
jours  (1). 

8.  —  Fouillés.  —  Les  Polyptyques  ne  cessent  point  d'être  dressés 
h  l'époque  féodale;  mais  les  uns,  exclusivement  ecclésiastiques, 
prennent  dans  la  langue  vulgaire  le  nom  de  Fouillés,  les  autres 
sont  des  Terriers  seigneuriaux. 

Les  nouilles  sont  des  i-egistres  contenant  la  liste  des  bénéfices  ec- 


clésiastiques d'une  province,  d'un  diocèse,  d'une  abbaye.  C'est  le 
crêrgêTîîwnome  qui  les  dressait  à  l'aide  de  ses  titres  ;ils_ne_faisaient 
donc  pas  preuve  en  cas  de  litige,  mais  ils  domiaient  des  renseigne- 
ments dont  on  se  contentait  souvent  faute  de  titres  (2). 
9.  —  Terriers.  —  Les  aveux  et  dénomT)rements,  les  reconnais- 


(1)  La  bibliographie  de  ces  formulaires  n'est  pas  faite.  Il  y  a  beaucoup  de 
formules  dans  le  Formul.  Tnbellioriim  d'Irnerius  et  ÏArs  notaria  de  Rainerius 
de  Pérouse,  Bibl.  jurid.  med.  aevi,  publ.  par  Gaudenzi.  Cf.  ci-dessus,  p.  199. 
en  Allemagne,  au  treizième  siècle,  la  Summa  diclaminis  de  Ludolf  de  Hil- 
desheim;  au  quatorzième  siècle,  le  fnrmiilarius  de  modo  prosandi  de  Baum- 
gartemberg  ;  au  treizième  siècle,  recueil  des  formules  de  la  chancellerie  impé- 
riale de  Pierre  de  la  Vigne.  Rockinger,  Ueber  Formelbùcher  v.  l'Sr-lG  Jahrb., 
1855  et  Briefsteller  u.  Formelbùcher  d.  11-li  Jahr.,  1863  (Quellen  z.  baier. 
Gesch).  Bàrwald,  Zur  Charahterislik  u.  Kritik  miltelalterlich'er  Formelbùcher, 
1858  (dans  les  Fontes  rerinn  auslriacarum).  Giry,  Diplom.,  p.  764  (note). 
Cf.,  pour  l'époque  monarchique.  Le  nouveau  et  parfait  notaire,  par  De  Visme, 
1749;  La  science  parfaite  des  notaires  ou  le  Parfait  notaire,  par  Cl. -J.  de  Per- 
rière, 1741  (nouv.  édit.).  Au  quinzième  siècle,  Metz  a  des  formulaires  pour  les 
magistrats  municipaux,  le  Style  du  Palais,  et  pour  les  amans  ou  notaires,  le 
Style  de  lAmandellerie  (1408  à  1431).  Bonvalot,  Hist.  du  dr.  de  la  Lorraine, 
p.  213. 

(2)  Le  P.  Lelong,  Bibl.  hist.  de  la  France,  1719,  donne  une  liste  des  pouillés 
imprimés  ou  manuscrits  :  1°  Pouillés  généraux  :  En  151G,  chaque  diocèse  se 
nomma  des  commissaires  pour  l'estimation  de  ses  revenus  et  la  confection  de 
son  Pouillé.  Numerus  et  tituli  .,  taxae  et  valor  benpficiorum.  regni  Galliae, 
1533.  Le  grand  Pouillé  des  bénéfices  de  France,  16"^6  (beaucoup  de  fautes), 
1648  (moins).  Pouillé  général  des  archevêchés ,  évéchés  et  autres  bénéfices  de 
France  (Bibl.  Nat.).  En  1726,  1740,  l'Assemblée  du  clergé  résolut  de  faire  dresser 
un  nouveau  pouillé  général  des  diocèses  du  royaume  avec  des  cartes  géogra- 
phiques plus  détaillées  que  celles  du  Gallia  Christiana  ;  l'abbé  Lebeuf,  chargé 
de  cette  tâche,  a  laissé  sur  ce  projet,  qui  ne  fut  pas  réalisé,  des  mémoires  mss. 
—  11°  Pouillés  particuliers,  par  exemple  Polyptyque  du  diocèse  de  Rouen 
(Hist.  de  France,  XXIII).  Darsy,  Bénéfices  de  VEglise  d'Amiens  en  1130, 
Amiens,  18G9.  Durcngue  ,  Le  pouillé  du  diocèse  d'Agen,  1895.  Cf.  Odonis  Ri- 
gaudi  Regislrum  visitationum  archiepiscopi  Rothomagensis  (1847.  —  Hist. 
de  F.,  XXI,  fr.).  —  Acta  visitationis  provinciarum  Burdegalensis  et  Bituri- 
censis  a  Simone  archiepiscopo  Bituricensi,  1284-91.  Guyot,  Héperl  ,  v°  Pouillé. 
Luchaire,  Man.  des  Inst.  mon.,  p.  14. 
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sances  féodales,  actes  par  lesquels  les  vassaux  constataient  lesdroits 
4£L!lLil^^lglli!lLigILIlg-P-"^'^''-'^  ]eiilis^_sei£nenrs,  furent  consignés  de 
bonne  heure  par  écrit.  On  en  trouve  souvent  dans  les  cartulaires 
féodaux  du  treizième  siècle  (1).  Les  seigneurs  ne  se  contentèrent 
pas  de  faire  des  collections  de  ces  actes  particuliers;  ils  procédèrent 
à  des  recensements  ou  dénombrements  généraux  de  fiefs.  En  1171, 
le  roi  d'Angleterre,  Henri  II,  fit  faire  une  de  ces  grandes  recogni- 
tiones  feodorum  en  Normandie;  elle  eut  pour  effet  de  doubler  ses  re- 
venus, car  non  seulement  on  y  constatait  les  droits  anciens,  mais  le 
seigneur  profitait  de  l'occasion  pour  s'annexer  toutes  les  terres  dmit 
l'état  n'était  pas  bien  fixé,  fiefs  à  mouvance  incertaine,  alleux  que 
"leurs  propriétaires  intîmidés  convertissaient  en  fief.  Sous  prétexte 
de  constater  leurs  droits,  les  seigneurs  puissants  les  étendaient-  Le 
recensement  de  l'Aquitaine,  en  1272,  eut  lieu  sur  lettres  de  convoca- 
tion adressées  aux  habitants  du  duché,  même  à  ceux  qui  ne  devaient 
rien  au  roi  d'Angleterre  et  ne  tenaient  rien  de  lui  ;  des  commissaires 
les  interrogeaient  en  présence  de  témoins  ;  ils  faisaient  leurs  décla- 
rations sous  serment,  constatant  qu'ils  tenaient  du  roi  telle  terre  à 
charge  d'hommages  ou  de  redevances,  et  le  notaire  en  dressait  acte  (2}. 
10.  —  Les_j:£gisti'es  qni  contenaient  ces  recensements  ou  recon- 
naissances prirent  le  nom  de  terriers  ou  papiers  terriens  (3).  Ce 
sont  des  cadasti'es_seigneuriaux  (4).  Leur  confection  fut  réglementée 
à  l'époque  monarchique  où  on  les  définit  :  des  registres ^pontenanl.. 
les  déclara  fi  on. s  ri  fis  partirnliftrs  quirelèvent  d'une  seignoui'ie  (vas-" 
^auxjiu  censitaires)  et  le  délâiljifis  d rQJ t,s,  cens  et  rentes  qui  y  sont 
dus.  Quand  un  seigneur  voulait  faire  procéder  à  la  cônfeciioui^de 
son  terrier,  il  devait  se  pourvoir,  en  grande  ou  en  petite  chancel- 
lerie, de  Ipiires  de  terrier  à  l'effet  de  contraindre  tous  ses  vassauxH 


reprégenter  leurs  titres  et  à  passer  une  uojrs^elle  recoiinaisgajii^.  li 


(1)  Luchaire,  Man.  d.  Instit.  fr.,  p.  158,  cite  :  Quantin,  Rec.  de  pièces  du 
XIII'  s.,  n''^246,  264.  Teulet.  Layettes  du  Trésor  des  Cfiartes,  n"  2846,  3469,  etc. 
L.  Delisle,  Cartv.l.  du  comté  de  Reitiel,  n"  1.  Perreciot,  Etat  cioil  des  persoixnes, 
t.  III,  Preuves. 

(2)  Luchaire,  p.  158,  151.  Hist.  de  la  France,  XIII,  315.  Notice  sur  le  ms.  de 
Wolfenbùttel,  313,  311.  —  Le  grand  Terrier  du  fief  d' A  unis,  1246  (Poitiers. 
1875).  Scripla  de  feodis  ad  regem  spectanlibus...  [Hist.  de  France,  XXIII). 

(3)  La  Poix  de  Fréminville,  La  Pratique  pour  la  rénovation  des  terriers  et 
droits  seigneuriaux,  1748,  1752-57.  Perrière,  Dict.  de  droit,  v*  Papier  terrier. 
Guyot,  Rép.,  v°  Terrier, 

(4)  Fréminville,  I,  117  :  j'ai  vu  nombre  d'archives,  mais  je  n'ai  point  vu  do 
terriers  plus  anciens  que  les  siècles  1100  et  1200.  Par  Edit  du  25  nov.  1541),  il 
fut  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  la  confection  du  papier  terrier  de  la  ville, 
prévôté  et  vicomte  de  Paris;  Louis  XIV  ordonna  qu'il  serait  fait  un  terrier 
général  du  domaine  dans  tout  le  royaume  (Déclar.  du  26  mars  1659:  Arrêt  du 
Conseil  du  4  janvier  1673),  mais  il  ne  fut  pas  achevé. 
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lui  fallait  donc  une  aiilorisalion  ^irmr  faim  rniistaiof  ^os  (Irpjt.s, 
comme  si  l'exisiencc  de  coux-cTavait  clé[)endu  du  bon  vouloir  du 
roi  (I).  Une  pareille  règle  était  trop  contraire  à  l'esjjrit  du  régime 
féodal  pour  être  fort  ancienne  ;  elle  date  de  l'époque  monarchii|ue  (2). 
Ces  lettres  contenaient  commission  au  juge  royal  de  faire  remplir 
les  obligations  des  censitaii'es,  nomination  du  notaire  ou  commis- 
saire à  terrier,  droit  de  compulser  les  actes  insérés  dans  les  dépôts 
publics,  peines  contre  les  censitaires  qui  font  des  déclarations  infi- 
dèles, permission  de  saisir  faute  d'exbibition  de  titres,  etc.  Elles 
étaient  enregisti'ées  par  le  juge  royal  auquel  elles  s'adressaient  et_ 
qui  était  com[)élent  [lour  connaître  t^o^  contnstatinns  que  soulevait 
laconfection  du  tcri-ier;  après  (juoi  on  faisait  des  affiches  ou  publi- 
cations au  marché  ou  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  à  l'effet  d'in- 
terpeller tous  les  vassaux  et  sujets  d'avoir  à  passer  reconnaissance 
dans  le  délai  fixé.  Le^seigneui-  donnait  procuration  à  une  personne 
deconfiançe  pour  contrôler  les  déclarations  faites  devant  lecommis- 
saii-e,  les  accepter  ou  les  attaquer,  suivant  les  cas.  L'opération  s'ef- 
fectuait ainsi  contradictoirement  entre  les  intéressés  et  sous  la  ga- 
rantie de  l'autorité  judiciaire.  Il  en  résultait  que  les  mentions 
contenues  au  terrier  faisaient  preuve  en  justice  pour  ou  contre  le 
seigneur,  pour  ou  contre  ses  vassaux  ou  censitaires.  C'était  un  titre 
nouveau  que  le  seigneur  se  créait  et  que  ses  sujets  acceptaient  (3). 
Le  terrier  achevé,  il  fallait  leTaii-e  clore^pârlê^juge  qui  avait  enté- 
iTrrértësTeltres  ;  il  rendait  une  sentence  en  iorme  portant  clôture  du 
TérrieTTT^e  tout  devalL,s'Gxécuter  dans  l'année,  sous  [jeiue  de 
péremption  (ou  surannation)  des  lettres  de  terrier  (4). 

(1)  Cependant  on  admettait  que  ces  lettres  n'étaient  pas  nécessaires  quand  le 
seigneur  agissait  en  vertu  d'un  acte  d'inféodation,  bail  à  cens  ou  autre  contrat 
pour  se  faire  passer  une  reconnaissance;  il  les  fallait  pour  obliger  les  vassaux 
à  représenter  leurs  titres. 

(2j  Los  plus  anciennes  lettres,  dit  Fréminville,  sont  du  quinzième  siècle. 

(3)  Fcrrièrc  dit  qu'un  terrier,  pour  être  en  bonne  forme,  doit  avoir  cent  ans 
et  en  rappeler  un  autre;  mais  il  admet  des  exceptions  à  cette  règle.  Frémin- 
ville constate  que  les  chartriers  seigneuriaux  étaient  fort  mal  tenus:  il  donne 
des  règles  sur  la  méthode  à  employer  pour  faire  un  bon  inventaire  de  leurs 
titres,  ce  qui  est  le  préalable  à  peu  près  nécessaire  à  la  confection  d'un  terrier. 

(4)  Les  seigneurs  pouvaient  faire  renouveler  leurs  terriers  tous  les  trente  ans 
aux  frais  de  leurs  vassaux,  d'après  un  acte  de  notoriété  du  Chàtelet  du 
5  août  1G89;  par  là  ils  évitaient  les  prescriptions  qu'on  aurait  pu  leur  opposer. 
L'arrêt  de  règlement  des  Grands  Jours  de  Clermont,  î)  janvier  1CC6,  fixait  un 
délai  de  vingt  ans  pour  l'Auveignc,  le  Bourbonnais,  le  Lyonnais.  Dans  cer- 
taines provinces,  la  rénovation  était  aux  frais  du  seigneur. 


I 


CHAPITRE  XII. 

DROIT    COMMERCIAL    ET    MARITIME    (1). 

1.  —  L'uniformité  des  Coutumes  commerciales  et  maritimes  con- 
traste avec  l'extrême  variété  des  coutumes  civiles.  Le  droit  maritime, 
en  particuliei-,  est  international  dès  le  moyen  âge,  tandis  que  les 
usages  terrestres  changent  d'un  clocher  à  l'autre.  Au  treizième 
siècle,  leConsulatde  la_mftr  dans  la  ^féditerranée,  les  Bûleg 
d'Oléron  dans  rX3céa7rXUan  tique  constituent  le  droit  commundu 
commerce  de  mer.  Cela  lient  à  ce  que  les  conditions  de  ce  commerce 
sont  paitout  les  mômes;  au  contraire,  les  mœurs,  l'état  politique  et 
économique,  base  de  la  législation  civile,  diffèrent  de  pays  à  pays, 
de  seigneurie  à  seigneurie. 

Le  droit  commercial  et  maritime  n'existait  pour  ainsi  dire  pas 
dans  l'antiquité;  ce  fut  la  Coutume  qui  le  créa,  c'est  par  voie  cou- 
tumière,  expérimentale,  paraîTelëment  auxprogrcs  du  commerce, 
que  se  formèrent  les  institutions  nouvelles,  sociétés  en  commandite 
ou  par  actions,  effets  de  commerce,  banque,  assurances,  dont  est 
faite  cette  partie  du  droit  et  auxquelles  elle  doit  sa  physionomie 
propre. 

?*.  —  Le_drolL£aiiuiiêi:ÊialjÊjic^^  est  constaté  surtout  dans  les 
chartes  munknpales.,  les  statuts  des  associa  tiojis^^Jescoutumierj? 
ordinaires.  Mais  on  trouve  des  documents  spéciaux  sur  les  foircSj_oii 
les  commercaïUs  de  tous_]es__gavs_so  dmi noient  i-eniiez-vous,_çLiLul 
avaient  leurs  .juges  spéciaux,  par  exemple  les  Privilèges  et  Cousiumes 


(l)  Editions.  —  Pardessus,  Collection  des  lois  maritimes  antérieures  au 
XVIIl'  siècle,  18^8-45.  —  Travers  Twiss,  Tlie  black  booh  of  I/ie  Admirally, 
1871-76. 

Bibliographie.  —  Goldschmidt*,  Handbuch  des  Handelsrechls,  1. 1,  Univer- 
salgeschichte  des  Handelsrechts,  1891  (Z'  éd.),  donne  une  bibliographie  détaillée 
du  sujet.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Cours  de  droit  commercial,  1889.  —  Pi- 
geonneau, Hist.  du  commerce  de  la  France,  1885-9.  —  Brunner,  Encyclop.  de 
Holtzendorff,  5*  éd.,  1889,  p.  305.  —  Arthur  Desjardins*,  Introduction  histori- 
que à  Vélude  du  droit  commercial  maritime,  1890.  —  Schupfer,  p.  301. 
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des  foires  (XIIl^  s.),  et  les  Couslumes,  stille  et  usaige  de  In  courl  et 
chancellerye  des  foires  de  Charrtpaigne  et  Brye  (XV*  s.)  (1). 

3*.  —  La  légishition  maritime  des  Rhodiens  (2)  a  eu  dans  l'anti- 
quité une  telle  célébrité  ,  qu'on  a  donné  son  nom  à  un  recueil  privé 
d'usages  nautiques  composé  au  onzième  siècle  (Droit  maritime  des 
Rhodiens)  (3).  Le  livre  53  des  Basiliqves  formait  un  vrai  Code  mari- 
time; il  ne  nous  est  point  parvenu. 

4*.  —  Comme  c'est  en  Italie,  surtout  que  le  commerce  fut  floris- 
sant,  c'est  dans  ce  pays  que  furent  composés,  au  moyen  âge,  les 
premiers  recueils  de  droit  commercial. 

Le  Statut  de  Trani  (Ordinamenta  et  consuetudo  maris  édita  per  con- 
svles  civitatis  Trani)  est  le  plus^ ancien  s'il  date,  comme  cela  est  dit 
au  début,  de  l'a.  10G3  {'*).  La  Table  d'Amalfi  (Capitula  et  ordinationes 
curiae  maritime  nobilis  civitatis  Amalfae),  dont  on  a  découvert  un  ma- 
nuscrit en  1844,  paraît  remonter  également  au  onzième  siècle  (5). 
Venise  a  ses  statuts  (1205-29-55;  1302-40)  dont  l'action  se  fit  sentir 
sur  les  usages  de  la  Dalmatie.  Pise  son  Constitutum  vsvs,  1160,  son 
Brève  curiae  maris,  1298  et  1305,  avec  influence  sur  les  lois  des  cités, 
ses  sujettes  (Brève  porius  halaretani,  1318);  Gènes  de  même  (statuts 
de  Ronifncio,  de  Savone,  etc.).  Mais  ces  lois  locales  ne  tardèrent 
pas  à  être  sinon  supplantées,  au  moins  fortement  atteintes  par  une 
œuvre  considérable  qui  les  éclipsa,  le  Consulat  de  la  mer  (6). 

5*.  —  Le  Consulat  de  la  mer  ''7),  contenr"T^  ^'^'^  r'"^]("^  qn'a^aiu^it 
à  suivre  les  juges  du  commerce  ou  juges-consuls,  fut  le  Coutumier 


(1)  Bourcjuclot,  Ehtdes  sur  les  foires  de  Champagne,  1865  (Mém.  prés,  à 
l'Acad.  des  Inscr.,  série  II,  t.  5).  Cf.  détails  et  bibliogr.  dans  Goldschmidt, 
p.  1U. 

(2)  Digeste.  De  lege  Rhodia  de  jactu,  14,  2. 

(3)  Pardessus,  Coll.  des  lois  maritimes,  I,  208. 

(4)  Pardessus,  Coll.,  t.  V.  De  Roziére,  R.  h.  de  dr.,  1855,  p.  189.  —  Travers 
Twiss,  Dlack  Booh ,  IV,  521.  —  Bibliogr.  détaillée  dans  Schupfer,  p.  309  (avec 
discussion  sur  la  date). 

(5)  Ed.  Volpicella,  Consuet.  d.  Xapoli,  1844.  —  De  la  Primaudaie,  Et.  sur  le 
commerce  au  moyen  âge,  1848.  —  Alianelli,  Anliche  consuel.  e  leggi  maritime 
délie  provinr.ie  napoletane,  1871.  —  Travers  Twiss,  Black  Booh,  IV.  —  Biblio- 
graphie dans  Schupfer,  p.  318  (avec  étude).  —  Pardessus,  Coll.,  I,  142;  V,  223. 

—  Laband  ,  Z.  f.  Handelsr.,  1864.  —  Au  quinzième  siècle  on  l'appelle  Tabula 
prothonlina. 

(6)  Le  statut  maritime  d'Ancône,  1397,  qui  avait  subi  l'action  du  Consulat  de 
la  mer,  eut  néanmoins  le  même  sort. 

(7)  Editions.  —  Pardessus,  Coll.  des  lois  m.ai'ilimes  (d'ap.  led.  1494).  —  Cap- 
many,  Côdigo  de  las  coslumbres  maritimas  de  Barcelona,  1791  (d'ap.  l'éd.  1502). 

—  Travers  Twiss  ,  Black  Book  of  the  Admiralty,  t.  III  (d'ap.  l'éd.  1494  et  d'ap. 
les  mss.  de  Paris,  mais  insuffisamment  étudiés^  —  Une  édition  critique  serait 
nécessaire. 

Bibliographie.  —  Goldschmidt,  p.  208.  —  A.  Desjardins,  p.  60. 
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de  la  Méditerranée  entière.  Sous  sa  forme  actuelle  il  n'est  pas  anté- 
rieur à  1370,  mais  il  y  a  eu  des  rédactions  antérieures.  Très  proba- 
blement la  rédaction  primitive  (1)  date  de  la  fin  du  onzième  siècle 
ou  du  commencement  du  douzième.  C'est  alors  que  les  progrès  du 
commerce  amenèrent  à  codifier  les  coutumes  et  les  traditions  eu 
vigueur  sur  les  livages  de  la  Méditerranée.  Très  probablement  aussi 
le  texte  pi-imilif  en  langue  catalane  a  vu  le  jour  à  Barcelone.  Ce  n'est 
point  une  œuvre  législative  due  aux  i-ois  d'Aragon;  ce  Coutumier, 
beaucoup  plus  étendu  que  les  Rôles  d'Oléron,  a  les  allures  d'un 
traité  avec  explications  plutôt  que  celles  d'un  Code.  Il  a  conservé  son 
autorité  presque  jusqu'à  nos  jours  ;  au  dix-huitième  siècle,  le  juris- 
consulte italien  Gasaregis  le  prenait  encore  pour  base  de  i^es  Discursus 
légales  de  commercin  (1718),  en  y  joignant  les  décisions  de  la  Rote 
de  Gênes,  tribunal  qui  jouit  d'un  grand  renom  en  matière  maritime 
au  seizième  et  au  dix-septième  siècle. 

6*.  —  Les  Rôles  d'Oléron  (2),  recueil  dejécisions  rendues,  dit-on, 
par  les  jugesde  la  mer  de  l'île  ITOIéron  ,  sont,  dans  Teur  forme  la 
plus  ancienne  (3),  du  onzième  ou  du  douzième  siècle.  Ils  ne  tardèrent 

pas  à  devenir  la  loiçomiiiJLUiedu  Ponant,  comme  le  Consulat  de  la 
• — ■ — _ ^' 

mer  était  le  Code  du  Levant.  Loi  commune  à  tel  point  que  l'origine 
française  en  a  été  et  en  est  encore  contestée.  Dans  les  Pays-Bas.,  ils 
prennent  le  nom  de  Jugements  de  Damme  ou  Lois  de  Wesicapelle: 
ils  entrent  dans  le  Livre  Noir  de  l' Amirauté  anglaise;  on  les  re- 
trouve dans  les  Ordinantie  de  la  Plollande  (XV^  s.),  dans  le  droit 
maritime  de  Wisby  (île  de  Gothland)  (XV*  s.),  dans  les  Reces  de 
la  Ligue  hanséatique  (cf.  not.  le  recès  de  1447)  (4),  dans  les  Siete 
Partidas  de  la  Castille  (5). 

7*.  —  Au  seizième  siècle,  le  Guidon  de  la  Mer  (6),  rédigé  à  Rouen 
par  un  auteur  inconnu,  est  avant  tout  un  traité  sur  les  assurances 


(1)  En  297  chapitres.  Les  45  premiers  sont  relatifs  à  l'élection  iJes  juges- 
consuls  à  Valence  et  à  la  procédure  suivie  devant  eux.  Cela  seul  sufifit  à  mon- 
trer que  l'œuvre  contient  des  parties  d'époque  différente. 

(2)  Editions,  —  Pardessus,  Coll.  des  lois  marit.,  I,  323.  —  Travers  Twiss, 
Black  Booh  of  Die  Admiralty. 

Bibliographie.  —  Saint-Maur,  R.  de  L,  1873,  p.  163.  —  Pois,  NRH,  1885, 
p.  454.  —  Desjardins,  p.  31.  —  Cleirac,  Les  us  et  couslumes  de  la  mer,  1647. 

(3)  Vingt-quatre  articles  en  langue  gasconne,  auxquels  se  sont  ajoutes  par  la 
suite  des  textes  en  langue  normande -bretonne.  —  Les  rôles  d'Oléron  ne  sont 
point  une  œuvre  oflBcielle  composée,  comme  on  l'a  prétendu,  sur  les  ordres 
d'Eléonore  de  Guyenne,  de  Richard  Cœur  de  Lion  ou  d'Edouard  IIL  Chaque 
article  se  termine  par  les  mots  :  C'est  le  jugement  en  ce  cas.  Cf.  Ord.  do  1364. 

(4)  Pardessus,  I,  356,  IV,  1  ;  ï,  425  ;  II,  453. 

(5)  Codigos  espanoles  (t.  2  et  suiv.).  1872. 

(6)  2'  éd.,  1607.  —  La  1"  édit.  n'a  pas  été  retrouvée. 
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maritimes  (1);  il  mérita  de  servir  de  guide  sur  cette  matière  aux 
rédacteurs  de  l'Ordonnance  de  1681. 


(1)  On  rencontre  l'assurance  dans  le  Jus  navale  Rhodiorum,  le  Constitulum 
usus  de  Pise,  1160,  les  Assises  de  Jérusalem  (Cour  des  bourgeois),  lOrd.  de 
Jacques  d'Aragon,  1258,  le  Consulat  de  la  mer,  les  Us  et  coutumes  d'Alonne, 
dix-septième  siècle,  les  Statuts  de  Bonifacio  de  1609,  et  surtout  dans  la  Table 
d'Amalfi.  Schupfer,  p.  308. 


CHAPITRE  XIII. 

HISTORIENS    ET    ÉCRIVAINS.    TRAITÉS    DE    DROIT    PUBMC. 

I.  —  Les  sources  historiques  (1)  proprement  dites,  indispensji- 
hles  pour  rétude  du_droil;  pul3li,c.  uLiles  quelquefois  pour  coll^__d^ii 
droiL  privé,  se  trouvent,  pour  la  plupart,  dans  de  grandes  collections, 
comme  les  ^hrruimpni.n.  Ciprnxnniae  hislorica  pour  l'Allemagne,  les 
Uisloriens  de  France  et  des  Gaules  (D.  Bouquet)  pouF  la  l^ranccTla 
c(TÎfëcïïon_  an  glaise  du  Maître  des  rôles,  les  Registres  des  papes  (2) 
ou  les  recueils  d'actes  des  Conciles  (3).  "Dn  ne  se  bor-nera  pas  aux 
historiens  connus  comme  Suger,  Joinville,  Froissart,  Juvénal  des 
Ursins,  Th.  Basin,  Commines  ;  les  chroniques  (4),  les  lettres  (5), 
les  œuvres  littéraires  (6)  elles-mêmes  contiennent,  sur  les  institu- 
tions privées  ou  publiques,  d'utiles  indications,  détails  de  mœurs, 
faits  topiques,  précisions  inattendues.  Donner  môme  un  aperçu  de 
ces  sources  est  impossible  ;  nous  ne  parlerons  que  des  traités  de  droit 
public  ;  il  y  en  a  deux  grandes  classes  :  les  uns  sont  des  manuels  dg 
gouvernement,  des  traités  d'éducation  ou  miroirs  des  princes  (7)  ; 
les  autres  sont  des  poIemi^es^urJa^uestion_cajjilaIe  qui  troubla 
tout  le  moyen  âge,  lej  droits  respaclifs  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  iMais, 
quel  que  soit  leur  caractère,  la  plup;irUle  ces  écrits  ont  pour  auteurs^ 
des  théologiens.  T^g^roit  pnM'^  ^^^  dii__domaine  de  la  thgûlogia. 
encore  plusque  de  celui  de  la  jurisprudence.  C'est  dans  les  œuvres 

(1)  Bibliographie  de  G.  Monod.  —  Lavisse  et  Rambaud,  Histoire  générale, 
bibliographies  à  la  suite  de  chaque  chapitre.  —  Chevalier,  Réperl.  des  sources 
fiisl.  au  moyen  âge,  1877. 

(2)  Monod,  p.  205. 

(3)  Monum.  Conciliorinn  gênerai,  saec.  XV,  1857-73. 

(4)  Par  exemple  Raoul  Glaber  (987-1044),  Guibert  de  Nogent,  etc. 

(5)  Par  exemple  les  lettres  de  Fulbert  (f  1028)  ou  d'Yves  de  Chartres  (t  1117). 

(6)  Hist.  de  la  lilléralure  française  sous  la  dir.  de  Petit  de  Julleville,  1897. 

(7)  La  Scandinavie  elle-même  en  possède.  Le  Konungs-Shuggsjà ,  miroir  du 
roi,  en  langue  norse,  oeuvre,  dit-on,  du  roi  Sverrir,  fut  imité  en  suédois.  Au 
treizième  siècle,  le  Sljôrn  ou  a  gouvernement  «  fait  par  ordre  du  roi  Hakon 
Magnusson  ,  comprend  des  extraits  de  Vincent  de  Beauvais  et  de  Pierre  Co- 
mestor,  f  1870.  (Migne,  P.  L.,  198,  1045.)  E.  Nys,  Eludes  de  dr.  int.,  p.  112. 
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des  théologiens  surtout  qu'il  faut  rechercher  les  théories  théocra ti- 
ques et  ultramoutaincs,  les  systèmesimpérialistes  ou  monârcHTstes 
du  droiX  divin  ,  les  doctrines  hétérodoxes  du  contrat  social  et  de  la 
souveraine  ténatimîale  (1). 

2.  —  Les  ultramontains.  —  Les  nombreux  écrits  (2)  qu'a  suscités 
la  Querelle  des  Investitures  touchent  aussi  à  l'organisation  poli- 
tique de  la  société  civile.  Les  doctrines  théoci-ati^ues  exposées  dans 
les  actès^ôirtesTëUrés  (3)  des  Grégoire  VII,  J^  1085,  desjnjioccnt  II£, 
T  l2r5Tdes  tjonitace  Vlil,  7  \'60.i,  trouvèrent  des  défenseurs,  au 
douzième  siècle  en  particulier,  dans  le  mystique  Hugues  de  Saint- 
Victor,  dans  Ifonorius  d'Autun  [Snmma  de  praecellenlia  sacerdolii, 
peu  avant  1 122),  dans  Thomas  Becket  (f  1170)  (4),  cl  dans  Jean  de 
Salisbury  (7  1 180,  évêquede  Chartres).  Ce  dernier,  tout  nourri  des  let- 
tres latines,  a  écrit  dans  le  Policraticus  sive  de  nugis  curialinm  (1 159), 
un  vrai  traité  de  droit  public;  il  y  soutient  tjue,  Jesrois  recevant 
leurs  pouvoirs_du  sacerdoce,  l'Eglise  peut  les  leur  retirer;  h\  resis- 
tancc  à  ses  ordres  les  fait  déchoir  au  rang  de  tyrans  ;  or  le  tyran  doit, 
daTTFilTpiuparUles  cas,  être  mis  à  nioi-t.  A  forcé  d'exalter  l'autorité 
sacerdotale,  Jean  de  Salisbury  en  vient  à  faii-e  l'apologie  du  tyran- 
nicide ,  en  s'aidant  des  livres  saints  et  dos  souvenirs  de  l'anlHjjjjté 
classique  (5). 

Au  treizième  siècle,  Aegidius  Romanus  (Gilles  de  Rome)  Co- 
lonna  (6),  précepteur  de  Philippe  le  Bel,  et  Jacques  de  Vilerbe  (7), 

(1)  R.  de  Molli,  Die  GeschicJde  u.  Lileralur  der  Staalswissenschapen ,  1855. 
—  P.  Janct,  Histoire  de  la  science  politique,  3*  éd.,  1887.  —  Lorcnz,  Deutsclie 
Geschictilsquellen  im  Miltelaller,  3*  éd.,   1887.  —  H.  Rchm  ,  Gesch.  d.  Staats- 

.  rechlswissenscliaft ,    1896  (llandb.  d.  œffent.   Redits  de  Marquardsen  et  Max 
von  Seydel;.  —  Mœller,  Lehrb.  d.  Kirchengeschichte,  1891. 

(2)  MGH.  Libelli  de  lite  imperatorum  et  pontifîcum  saec,  XI  et  XII  conscripli, 
t.  I,  1891;  t.  II,  1892:  t.  III,  1897.  —  Goldast,  Monarchia  s.  romani  imperii, 
1661.  —  Schardius,  De  juridiclione ,  aiictoritale  et  praeeminenlia  imperiali, 
1566.  —  Mirbt,  Die  Publizistih  im  Zeilaller  Gr,-gors  VII,  1894. 

!       (3)  On  en  trouve  une  partie  dans  le  Corpus  juris  canonici.  Pour  les  Registres 
1    et  Lettres,  cf.  Jaffé  et  Potthast,  opp.  ce;  Migne,  Patrol.  lai.,  t.  148,  214,  etc.; 
et  les  publications  récentes  de  l'Ecole  de  Rome  comprenant  les  registres  de 
\    plusieurs  papes  depuis  Honorius  III  jusqu'à  Boniface  VIII. 

(4)  Sur  l'Angleterre  et  le  Saint-Siège  au  moyen  âge,  cf.  E.  Nys,  Eludes  de 
dr.  int.,  p.  127. 

(5)  Cf.,  sur  la  distinction  entre  le  roi  et  le  tyran,  Isidore  de  Séville.  Lossen, 
Die  Lehre  vom  Tyrannenmord ,  1894.  Ch.  Jourdain,  Excursions  à  travers  le 
moyen  âge.  —  Sur  Jean  de  Salisbury,  thèse  par  Demimuid,  1873.  —  Ed.  du 
Policraticus,  1639. 

(6)  De  regimine  principum  ,  antérieur  à  1285,  éd.  Jourdain  ,  1858;  cf.  thèse 
de  Courdaveaux,  1857.  —  De  ecclesiaslica  poleslale;  cf.  Ch.  Jourdain,  Journal 
fie  l'instr.  publ.,  24-27  fév.  1858.  —  Le  De  utraque  polest&te,  trad.  en  fr.  par 
Raoul  de  Presles  n'est  pas  de  lui. 

(7)  De  regimine  Çhrisliano;  cf.  Uauréau,  llisl.  litt.  de  la  France ,  t.  XXVII. 
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f  1308,  prétendent,  l'nn,  que  la  propriété  n'existe  que  par  l'Eglise 
et  sous  r  a  utoritéde^r  Eglise,  l'autre,  que  la  plénitude  de  la  puissaince 
royale  et  de  la  puissance  sacerdotale  réside  dans  la  personjiede 
rêv^êque~~gés"  évequës,  dictateur  des  consciences  et  de  toutes  les 
affaires  humaines .  ' 

*"  3.  —  La  philosophie  scolastique  (1).  —  Au  douzième  siècle, 
Saint-Bernard,  f  1153,  P.  Lombard,  le  Maître  des  sentences,  j  1160  (2), 
ne  traitent  point  avec  ampleur  le  problème  politique.  Il  n'en  est 
plus  ainsi  des  scolastiques  de  l'âge  suivant.  Sous  l'influence  d'Aris- 
tote  (3),  ils  abandonnent  la  conception  théologique  de  l'Etat,  et  lui 
substituent  une  conception  purement  rationnelle  d'après  laquelle 
l'Etat  n'est  pas  l'œuvre  directe  de  Dieu ,  mais  celle  de  la  raison 
humaine,  cause  seconde  par  l'intermédiaire  de  laquelle  agit  la  cause 
première.  En  partant  de  cette  conception,  la  théologie  gardesesj)0- 
sitions  dans  la  querelle  entre  le  sacerdoce  et  l'empire;  il  semble 
même"  quelle  puisse  mieux  les  défendre,  car  il  est^visible  que 
l'Eglise,  image  delà  cité  de  Dieu,  l'emporte  sur  la  cité  des  hommes, 
édifiée  trop  snnvpnf.  <;ni-  1p  ppphô.  pi^^TnTjqnihp  Mais  il  en  résulte 
aussi  que  le  plan  de  cette  dernière  se  trouve  livré  à  la  discussion, 
comme  tout  ce  qui  est  du  domaine  de  la  raison  ;  il  peut  s'écarter  et 
s'écarte,  en  effet,  du  type  théocratique  primitif  pour  laisser  place  à 
des  théories  politiques  de  caractère  plus  moderne  (4).  C'est  ce  qu'on 
observe,  en  particulier,  dans  les  œuvres  de  VAnge  de  l'Fxole,  saint 
Thomas  d/Aquin,  (5),  1225-74,  la  Somme  théologique,  le  Commentaire 
'sur  ITs'Senfënces,  le  De  Regimine  principum  {(>)  ;  son  système  politique 
est  une  conibinaison  des  théories  libérales  d'Aristote  (7)  et  des^rTîT- 
cipes_théocratiques  du  moyen  âge  (8). 

(1)  Stahl,  Gesch.  d.  Rechtsphilosophie ,  2°  éd.,  1847.  Walter,  Naturrecht  u. 
Politik,  1863.  Cf.  Histoires  de  la  philosophie  de  Ritter,  K.  Fischer,  et  eQ  par- 
ticulier, Hauréau,  Hist.  de  la  philos,  scolaslique,  1850. 

(2)  Alexandre  de  Haies  ,  saint  Bonaventure ,  f  1274 ,  ne  sont  pas  plus 
explicites. 

(3)  En  1271,  la  Politique  d'Aristote  fut  traduite  en  latin  par  un  disciple 
d'Albert  le  Grand,  un  ami  de  saint  Thomas,  Guillaume  de  Meerbecke.  E.  Nys, 
Les  théories  polit,  et  le  dr.  inlern.  en  France  jusqu'au  XVIII'  siècle,  p.  ^ 
(1891). 

(4)  Cf.  Isidorus  Isolanus,  De  regurn  principumque  inslilutis.  Mohl,  I,  225. 

(5)  Baumann,  Die  Staatslehre  des  heiligen  Thomas,  1873. 

(6)  Qu'on  lui  attribue  communément  ou  qui  appartient  à  son  école.  Le  domi- 
nicain Ptolémée  de  Lucques  (ou  plutôt  Tolomeo,  abrév.  de  Bartolomcoi.  son 
ami,  passe  pour  avoir  terminé  cet  ouvrage,  à  partir  du  milieu  du  4°  chapitre 
du  2'  livre. 

(7)  Le  moine  Manegold  de  Lauterbach,  ad  Gebeharduïn  liber,  vers  1085,  émet 
déjà  l'idée  de  la  souveraineté  du  peuple. 

(8)  Aux  philosophes  joignons  les  canonistes  comme  Hostiensis.  au  treizième 
siècle,  Panormitanus  au  quinzième,  —  Autres  noms  à  citer  à  propos  de  cette 
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4.  —  L'Empire  et  les  Légistes.  —  Les  droits  de  rEmpit-eJ.!) 
furent  défendus  par  Henri  IV  et  ses  partisalîs  (2)  contre  Grégoire  YIL 
dans  des  lettres,  et  même  dans  un  grand  ti'âité,  De  nnilnle  Ecclesiae 
conservandae ,  écrit  peu  après  la  mort  de  Grégoire  VII.  L'empereur 
Conrad  institue  une  argumentation  en  règle  contre  Innocent  III. 
Mais  les  partisans  de  l'Empire  sont  surtout  les  Légistes  (3)  avec 
leur  idée  de  monarchie  universelle,  continuation  de  l'empire  ro- 
main (4)  ;  l'indépendance  de  l'empereur  par  rapport  à  l'Eglise,  eu  ce 
qui  concerne  le  tcmpqrej_,  est  un  de  leurs  dogmesj3ssentiels.  Dans 
l'Eglise  même,  cette  doctrine  trouve  de  bonne  heure  des  adhérents, 
p-ir  exemple  le  bénédiclin  Hugues  de  Fleury  dans  son  De  rcgia  po- 
teslale  el  sacerdolali  dignilale  {ovAro  1102  et  11Ud)(.j).  Au  (jualorzièmo 
siècle,  elle  est  défendue  dans  le  De  Monarchia  (1300)  de  Dante  (Ci), 
apologie  de  la  monarchie  universelle  par  le  grand  [loète,  qui  n'est 
plus  ici  qu'un  dialecticien,  et  dans  les  œuvres  d'Occam,  le  défenseur 
de  Louis  de  Bavière  (7)  contre  la  papauté,  les  Oclo  quacsliones  super 
poleslale  summi  pontificis,  1339  à  1340,  le  Dialogus  magis/ri  Guillelmi 
Occam ,  inextricable  labyrinthe  d'arguments  contre  le  pouvoir  tem- 
porel du  Saint-Siège  (8).  Marsile  de^Padoae  (1270P-1342  ou  3), 
autre  [lartisan  de  Louis  deT^avière,  est  pour  rEm[)ire  un  auxiliaire 
dangereuxj^  il  commente  Aristote  dans  ioq_J)eJensjjr j^acis  ftermuiô 
avant  le  11  juillet  1324),  et,  partant  du  principe  de  la  souveraineté 


politique  éclectique,  théologico-philosopliique  :  Vincent  de  Boauvais,  f  1274, 
chapelain  de  saint  Louis,  auteur  du  Spéculum  majus;  Engelbcrt  de  Volkcrs- 
dorf,  1250-1311,  De  Regimine  principum ,  après  1290,  et  De  orlu,  pmgressu  et 
fine  romani  imperii,  entre  1308  et  1310;  Durand  de  Saint-I'ourçain,  f  1334,  De 
jurisdiclione  ecclesiaslica.  Cf.  Rehm,  p.  174,  178.  179. 

(1)  Himly,  De  juribus  sancti  imperii  romani,  1849  (thèse). 

(2)  Petrus  Crassus,  Defensio  Ileinrici  IV  régis,  vers  1080.  A/G//,  Libelli,  t.  I. 

(3)  Cf.  supra,  les  Glossateurs,  p.  192.  Voir  aussi  les  œuvres  du  treizième 
siècle.  Assises  de  Jérusalem,  Beaumanoir.  Bracton,  le  Miroir  de  Saxe,  qui  est 
gibelin,  tandis  que  le  Miroir  de  Souabc  se  prononce  en  faveur  de  la  papauté. 

(4)  Rejetée  en  France,  où  l'on  ne  veut  pas  reconnaître  que  le  roi  soit  vassal 
de  l'Empire.  Elabl.  de  saint  Louis,  II,  13.  Le  roi,  dit-on,  est  empereur  en  son 
royaume.  Loysci,  Instil.  coul.,  I,  2  (n°  20).  Cf.  Ilostiensis  cité  par  P.  d'Andlau, 
II,  8  :  rex  Franciae  subesl  papae  quia  subest  illi  qui  subest  papae. 

(5)  Mélanges  de  Baluze,  t.  IV,  a.  112G.  MGH,  Libelli,  t.  II.  —  Sur  Bcnzo 
d'Albe,  Lehmgrùbner,  Benzo  von  Alba ,  1877,  et  sur  Sigebert  de  Gembloux, 
Mirbt,  p.  576. 

(6)  Ouvré,  thèse,  1853. 

(7)  Riezler,  Die  liUerarischen  Widersacher  der  Paepste  z.  Zeit  Ludwig's  d.  B., 
1874.  —  Cf.  Alcmain  {de  Sens),  De  supr.  pot.  eccles.  et  laie,  1512.  A.  de  Ro- 
soUis,  Monarchia  sive  Iractalus  de  poleslale  imperatoris  et  papae  (du  temps 
d'Eugène  IV,  f  1447). 

(8)  Vers  la  même  époque,  Augustinus  Triumphus  (Agostino  Trionfo),  1243- 
1328;  Summa  de  poleslale  Ecclesiae,  éd.  Rocca,  1582.  Alvarus  Pelagius,  f  13ô2 
(Alvarez  Pclayo),  De  planclu  Ecclesiae  lib.  II,  1560.  Rehm,  p.  185. 
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du  peuple,  il  donne  au  peuple  le  droit  d'instituer,  déjuger,  de  dé- 
j20Scr_les_rois_5  ce  clêmocrate  est,  en  même  temps ,~un3ïâra^!lonjiÉ- 
cidé  de  la  libertéde_conscience ,  chose  sans  exemple  à  cette  époque. 
Il  euFpÔïïFcônïïborateur  un  français,  Jean  deJandun  (1).  Au  nom- 
bre des  défenseurs  de  l'Empire,  au  quatorzième  siècle,  figurent  en- 
core révoque  de  Bamberg,  Lupold  de  Bebenburg,  auteur  du  tjrcmier 
traité  de  droU_public  allemand  (2),  De  jure  regni  et  imper ii  (1338 
à  1340),  au  quinzième  siècle,  Aencas  Sylvius,  qui  fut  pape  sous  le 
nom  de  Pie  II  (f  1464)  (3),  et  le  chanoine  bâlois,  Pierre  d'Andlau 
(1415?-1480)  (4).  Nicolas  de  Gusa  (5)  admet ,  comme  Marsile  de 
Padoue,  le  principe  de  la  souvei-aineté  du  peuple  (6). 

5.  —  Lés~doctrines  gallicanes,  émises  déjà  sous  saint  Louis, 
s'il  était  vrai  (jug  la  Pj'agmatique  Sanction  de  1269  attribuée  à  ce 
{jrincc  fut  authentique  (7),  se  formulent  et  se  [irécisent  dans  les  docu- 
ments relatifs  au  difféi-end  entre  Bonifacc  VIII  et  Philippe  le  Bel  (8). 
Elles  sont  soutenues  à  la  Conférence  de  Vincennes,  en  1329,  devant 
Philippe  de  Valois ,  par  l'avocat  du  roi,  Pierre  de  Gugnères,  contre 
Bertrand,  évêquc  d'Autun;  nous  n'avons  que  le  Libellas  D.  Bcrtrandi 
adversLis  Pelrum  de  Cugncriis  (éd.  1731).  Elles  étaient  déjà  dans  le 
De  potestate  regia  et  papali  (vers  1303)  du  dominicain  Jean  de  Paris, 
■[  1306,  et  on  les  retrouve  dans  le  Z)e  potestate  et  pontifîcali  et  imperiali 
de  Raoul  de  Presles  et  surtout  dans  le  Songe  du  Verger. 

Le  Songe  du  Verger  (Somnium  viridarii)  (9)  a  été,  selon  M.  La- 


(1)  Bald.  Labanca,  Marsilio  di  Padova,  1882.  Ad.  Franck,  Réformateurs  et 
Publicisles  du  Moyen-Age,  1890. 

(2)  En  ce  sens  que  l'idée  de  monarchie  universelle  et  les  prétentions  des  em- 
pereurs allemands  à  la  suzeraineté  des  Etats  européens  paraissant  irréalisables, 
il  s'occupe  plutôt  des  droits  de  l'Etat  allemand  que  des  droits  de  l'Empire. 

(3)  De  orlu  et  aulorilale  imperii  romani,  1446  (Schardius,  p.  S14). 

(4)  Libellus  de  Cesarea  monai-chia,  14C0,  ZSS,  XII,  XIII,  XVI.  Hurbin,  Peler 
von  Andlau,  1894  {Mûnchn.  Diss.).  Emprunts  au  livre  d'Aeneas  Sylvius,  Lorenz, 
II,  385,  3. 

(5)  Cues  (pays  de  Trêves).  —  De  Concordantia  calholica,  1433  (Schardius, 
p.  465). 

(6)  Cf.  les  postglossateurs,  Bartole  [Traité  de  la  tyrannie),  Balde,  etc. 

(7)  Tardif,  Hist.  des  sources  du  droit  canon,  p.  276  (bibliog.). 

(8)  Dupuy,  Hist.  du  différend  de  Boniface  VIII  et  de  Philippe  le  Del,  1655. 
P.  Dubois,  De  recuperalione  terrae  sanctae,  1889  (coll.  de  textes  pour  servir  à 
l'étude  et  à  l'ens.  de  l'hist.,  chez  Picard).  J.  des  Sav.,  1894. 

(9)  Editions  1491,  1501.  —  Goldast,  Monarchia  s.  rom.  imperii,  1612,  t.  II. 
—  Traités  des  droits  et  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  II,  1731. 

Bibliographie.  —  Laboulaye,  R.  de  lég.,  1841.  —  P.  Paris,  Mém.  de  l'Acad. 
d.  Inscr.,  t.  XV.  —  Riezler,  Die  lit.  Widersacher  der  Pàpste,  1874.  —  G.  Mùller, 
Z.  f.  Kirchenr.  de  Dove,  1879,  134.  —  A.  Franck,  Réformateurs  et  publicisles 
du  moyen  âge,  1890. 
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boulaye,  le  Grand  Goutamier  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane  (1), 
qualification  très  juste,  en  ce  sens  que  les  théories  gallicanes  y  sont 
exposées  et  défendues  vers  la  mémo  époque  où  le  Grand  Goutumier 
de  France  fait  connaître  la  Goutume  de  Paris,  et  en  cet  autre  sens 
que,  comme  ce  dernier  ouvrage,  le  Songe  du  Verger  n'est  guère 
qu'une  compilation  faite  à  l'aide  de  matériaux  antérieurs  (Ecrits  sur 
les  rapports  entre  les  deux  puissances  depuis  saint  Thomas).  Le 
Songe  du  Verger  a  été  composé  en  latin  en  1376  et  traduit  en  fran- 
çais peu  après  (en  1377).  L'auteur  inconnu  (2)  raconte  qu'il  a  vu  en 
songe,  dans  un  verger,  le  roi  Gharies  V;  deux  i-oines,  l'une,  la  Puis- 
.'^ancc~"spu;ituelle,~râutre  la  PuissciîTce  tomporoilo,  se  tiennent  près 
do  ruTën  le  suppliant  de  rétablir  entre  elles  la  bonne  harmonie;  là-"" 
dessus  ellesexposent  chacune  leur  cause,  ou^pluTot  elles  la  tout  ex- 
poser^ar_un  clerc  et_un_çhevalier.  L'auteur  reproduit  dans  ces  plai- 
doiries un  pamphlet  contre  l'Eglise,  le  Dialogue  entre  un  clerc  et  un 
soldat  (3),  qu'on  a  attribué  à  G.  Occam ,  bien  (jue  son  style  animé 
soit  l'opposé  de  la  manière  scolastiijue  et  tortueuse  du  maître  très 
subtil.  Après  une  longue  discussion  (4),  les  avocats  des  deux  grands 
pouvoirs  du  moyen  âge  sont  sur  le  point  d'en  venir  aux  mains, 
quand  l'auteur  se  i-éveille.  Il  ne  conclut  pas,  mais  sa  thèse  peut  se 
résumer  en  cette  idée  que  lo  pouvoi^r  spirituel  doit  être  ramené  dans 
sa  sphère  proproet  ne4îûiiiL.fimpiéter  sur  les  fonctions  temporelles. 
Tout  en  dissertant  sur  ce  point,  il  touche  à  d'autres  questions  : 
successjon  au  trône,  guerre,  tolérance  religieuse,  noblesse,  duels 
judiciaires,  sorcellerie^ 

6.  —  Avec  le  schisme  d'Occident  (1378-1431)  (5),  l'auLoritô  du 
Saint-Siège  se  trouva  contestée,  même  sur  le  terrain  spirituel.  On 
vit  les  personnages  les  plus  éminentsde  l'Eglise,  Gerson,  chancelier 
de  l'Université  de  Paris,  f  1429,  P.  d'Ailly,  7  1420,  Nicolas  de  Clé- 
mangis  (6),  soutenir  la  supériorité  du  concile  sur  le  pape  et  en  mémo 


(1)  Un  arrêt  du  Parlement,  en  151G,  le  qualifiait  déjà  d'aureus  de  ulraque 
polestale  libellus. 

(2)  Douze  compétiteurs  sont  sur  les  rangs,  entre  autres,  Charles  de  Louvicrs, 
conseiller  de  Charles  V,  Raoul  de  Presles.  Philippe  de  Maiziéres,  Jean  de 
Vertus,  etc. 

(3)  Goldast,  op.  cit.  —  P.  Janet,  I,  426. 

(4)  Emprunts  aux  écrits  parus  à  l'occasion  des  démêlés  entre  Louis  de  Bavière 
et  la  papauté,  en  particulier  aux  œuvres  de  Guil.  Occam. 

(5;  En  1393,  l'Université  de  Paris,  pour  mettre  un  terme  au  schisme,  prit 
l'initiative  d'une  sorte  de  référendum  ou  d'appel  au  clergé.  Elle  ouvrit  un 
scrutin  et  recueillit  10,000  cédules  indiquant  trois  systèmes  :  abdication  dos 
compétiteurs,  transaction  fixée  par  des  arbitres,  réunion  d'un  concile  œcumé- 
nique qui  trancherait  le  différend. 

(6)  Gerson,  Opéra,  170G.  P.  d'Ailly,  Tractalus  de  potestate  ecclesiae,  141G; 
Libellus  de  emendalione  ecclesiae  (dans  II.  van  dcr  Ilardt,  Magnum  œcum. 
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temps  l'indépendance  de  I^at  vis-à-vis  de  l'Eglise.  Les  décrets  des 
conciles  de  Constance  et  de  Bâle  passèrent  on  partie  dans  la  Prag- 
matique Sanction  de  Bourges  (1437). 

En  même  temps,  GeiiSûio-v  dans  sa  remontrance  à  Charles  VI,  en 
1380,  au  nom  de  l'Université,  Cléman gis  dans  ses  Lettres  (not.  1.  137), 
dans  son  De  lapsu  et  reparatione  juslitiae ,  s'occupeiU  du  droit  public 
intérieur  de  la  France  ;  on  a  pu  qualifier  ces  écrits  d'ùuUjdiUoijj^ 
royales.  Ce  sont  des  esprits  à  tendances  libérales,  comme  l'évoque  de 
Lisieux,  Nicolas  Oresme  (1),  précepteur  et  conseiller  de  Charles  VI, 
qui  cherche  à  limiter  le  pouvoir  royal,  comme  l'historien  Com- 
mineTclonne  livî-e  V,  cHTTsTcst  «  un  catéchisme  du  gouvernement 
chrétien  (2).  « 

7.  —  Angleterre  (3).  —  Les  idées  libérales  y  apparaissent  déjà 
dans  les  écrits  de  Bracton  (4),  où  la  fameuse  maxime  :  Quidquid 
principi  placuil  legis  habel  vigorem,  si  souvent  invoquée  par  les  par- 
tisans du  pouvoir  absohi,  est  entendue  en  ce  sens  qu'on  doit  recon- 
naître force  de  loi  non  pas  à  tout  ce  que  peut  vouloir  le  roi ,  à  sou 
bon  plaisir,  mais  à  ce  qu'il  fait  sur  le  conseil  de  ses  magistrats  qui 
délibèrent  el  décident.  Le  Compendium  morale  (comm.  du  XIV^  s.) 
de  Roger  de  Waltham,  chanoine  de  Saint-Paul,  traité  des  vertus  et 
devoirs  du  prince,  a  une  tendance  à  exagérer  la  puissance  ecclésias- 
tique. Wiclef,  dSs  1368,  soutient  ses  thèses  hardies  de  nature  à 
ébranler  toute  autorité  (5).  Le  grand  théoricien  politique  de  l'Angle- 
terre médiévale  est  sir  John  Fortescue  (f  vers  1476),  auteur  du  De 


Constant.  Conciliian,  1697-1700).  N.  de  Clémangis,  Opéra,  1613.  —  Sur  ces  trois 
personnages,  cf.  bibliog.  dans  G.  Monod ,  p.  229.  —  Add.  J.  de  Rely,  Les  Re- 
montrances faites  au  roy  Louis  XI  sur  les  privilèges  de  l'Eglise  gallicane, 
1561.  —  A.  et  J.  Tardif,  Privilèges  accordés  a  la  France  par  le  Saint-Siège, 
1855  (Doc.  inédits  sur  l'histoire  de  France]. 

(1)  De  origine,  natura  ,  jure  et  mulationibus  monetarum ,  publié  par  Wo- 
lowski,  1864  (avec  tr.  fr.  du  moyen  âge).  —  Oresme  mourut  en  1382. 

(2)  Reproduit  par  Cl.  Joly,  Codicille  d'or,  p.  135.  —  Cf.  p.  25  :  Le  Trésor  de 
la  cité  des  dames,  par  Christine  de  Pisan,  «  où  il  y  a  plusieurs  bons  advis 
pour  gouverner  doucement  un  Estât;  »  voy.  aussi  Le  chemiji  de  long  eslude 
par  la  même  (élection  du  prince). 

(3)  Sources  principales  de  l'histoire  politique  anglaise  :  Rymer ,  Fœdera, 
1704-35  (1'*  éd.).  —  Slatutes  of  the  realm,  1810.  —  Documents  dont  on  trouvera 
le  catalogue  dans  les  derniers  volumes  de  la  collection  du  Masler  of  the  rolls, 
dans  les  Records  de  W.  Rye,  1888,  ou  le  Guide  de  Scargill-Bird,  1891.  — 
Records  du  Conseil  privé  (Rolls  Séries)  de  1386  à  1541.  —  Sur  le  Parlement, 
Roluli  Parliamentorum  ,  1770  (index  ,  1832)  ;  On  the  diynity  of  a  peer  of  the 
realm,  1814;  Fr.  Palgrave,  Parliamentary  writs ,  1827-30-34;  Modus  tenendi 
parliamentum,  éd.  D.  Hardy,  1844,  et  Stubbs,  Select  Charters,  1881.  —  Bémont, 
Chartes  des  libertés  anglaises,  1100-1305  (1892). 

(4)  Cf.  supra,  p.  278.  —  E.  Nys,  Etudes  de  dr.  int.,  p.  163. 

(5)  E.  Nys,  Orig.  du  dr.  intern..  p.  148.  —  Œuvres  angl.,  éd.  Matthew,  1880. 
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•70,  où  il  montre  la  supéi-iorité  de  la  mo- 


narchie limjlcG  sur  la  monarchie  des[ioLk[iic_^  et  de  The  governance 
ofEngland  (2),  où  il  oppose  le  dominium  regale  ou  monarchie  absolue 
de  la  France  au  régime  constitutionnel  de  l'Angleterre  qu'il  appelle 
dominium  polilicum  et  regale,  monarchie  avec  mélange  de  gouver- 
nement républicain.  Le  pouvoir  du  roi  y  dérive  du  peuple;  il  ne 


peut  faire  de  lois  ni  lever  des  impoTs~sâns  le  consentemejit  de_la 
iîâtTônTé£resent"ée  par  le_Par[emeiit.  En  France,  le  svsième  repré- 
sentatif a  été  abandonne;  la  grande  propriété  y  prévaut,  tandis  que 
l'Angleterre  est  couverte  de  petites  proprié^ésj  le  paysan  y  est  mis(V 
raETêX^î^  Angletëryft  il  jrmiTTTnn  bien-être  relatif;  TësTrânçais  man- 
quent de  courage,  c'est  ce  qui  les  empêche  de  se  révolter;  la  France 
n'a  point  de  ces  bandits  audacieux  qu'on  trouve  en  Angleterre,  où 
il  y  a  plus  d'hommes  pendus  pour  brigandage  et  meurtre  en  un  an 
qu'en  Franco  en  sept  ans. 

8.  —  Le  droit  des  gens  (3)  a  .sa  place  marquée  dans  les  Sommes 
théologiques  (4),  où  l'on  décide,  à  l'usage  des  confesseurs, ^s'il  y  a 
péché,  par  exemple ,  à  faire  la  guerre ,  h  retenir  le  butin,  apercer 
des  représaijjes,  etc.  C'est  un  chapitre  de  la  casuistique.  Déjà  les 
conciles  du  dixième  et  du  onzième  siècle  avaient  pris  des  mesures 
pour  mettre  quelque  humanité  dans  les  guerres.  Le  Code  castillan 
des  Sieie  Partidas  (5),  œuvre  d'Alphonse  le  Sage,  réglementejuiiisi  la 
guerre.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  trouver,  au  quatorzième  siècle,  un 
véritable  traité  de  droit  international,  l'Arbre  des  Batailles  d'Ho- 
noré  Bonet  (G),  prieur~de  Salon  X').  Sur  bleiT~3es~~pôîùts7  Honore 
Bonet  est  en  avance  sur  les  précurseurs  de  Grotius  et  sur  Grotius 
lui-même.  Il  y  a  dans  son  livre,  avec  beaucoup  de  savoir,  un  grand 
souffle  (Thumani té,  et  de  là  vint  sans  doute  le  succès  qu'il  obtint;  il 
fut  traduit  en  espagnol  et  en  anglais.  Au  commencement  du  quin- 


(1)  Ed.  1874  (Cincinnati),  d'ap.  celle  de  lord  Clermont,  1869. 

(2)  Ed.  Ch.  Plumner,  1885. 

(3)  E.  Nys,  Les  Origiyies  du  droit  international,  1894. 

(4)  Somme  de  Monalde,  avant  1Î74.  —  Au  quinzième  siècle,  celle  d'Ange  de 
Clavasio,  f  1495,  de  Silvestro  Mnzzolini  de  Prierio,  f  1523,  de  Thomas  de  Vio, 
t  1534.  —  Cf.  E.  Nys,  L'Arbre  des  Batailles,  p.  xix.  Cl.  Joiy,  Traité  des  resti- 
tutions des  Grands,  1665.  R.  dr.  internat,  public,  1897,  p.  496. 

(5)  E.  Nys,  Etudes  de  dr.  intern.,  1896,  p,  75. 

(6)  Editio.ns.  —  Lyon,  1480.  —  E.  Nys,  L'Arbre  des  batailles  d'Honoré  Bonet, 
1883  (d'après  une  copie  de  1456). 

Bibliographie.  —  E.  Nys,  op.  cit.,  Introd.;  H.  Bonet  et  Christine  de  Pisan, 
R.  de  dr.  intern.  et  de  lég.  comp  ,  t.  14,  p.  451,  et  Etudes  de  dr.  int.,  1896, 
p.  145. 

(7)  N.  Valois,  BCh.,  1891,  265,  démontre  que  par  Salon  il  faut  entendre  Se- 
lonnet,  diocèse  d'Embrun. 
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zième  siècle,  Chi'istinc  de  Pi?an,  dans  le  Livre  des  faits  d'armes  et  de 
chevalerie,  appelle  Honoré  Bonet  «  son  doulx  maistre  (1).  » 

(1)  Le  Rozier  des  guerres,  Paris,  1521,  1G16,  ne  touche  pas,  comme  on  pour- 
rait le  croire,  au  droit  des  gens;  c'est  plutôt  une  institution  du  Prince. 
Louis  XI  n'en  est  pas  l'auteur,  comme  on  le  dit  souvent,  mais  probablement 
son  «  médecin  astrologien,  »  Pierre  Choinet,  f  1476  [R.  hist.,  1883,  g  21,  p.  312. 
—  Codicille  d'or,  p.  30. 


CHAPITRE  XIV. 


ORDONNANCES  ET  ACTES  ROYAUX. 

1.  —  Le  fond  de  la  législation  do  répoqne  féodale  est  constitué 
parla  coutume  ou  le  droit  romain,.  Néanmoins,  les  ordonnances  des 
rois  de  France  et  les  actes  du  pouvoir  légishUif  à  l'étranger  en  sont 
un  élément  imjjoi-tant,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  droit  public. 
Dans  ces  actes  se  reflètent  les  vicissitudes  de  l'histoire  constitution- 
nelle de  chaque  pays  ;  ils  font  connaître,  mieux  que  de  longues  dis- 
sertations, ce  que  fut  le  pouvoir  impérial  en  Allemagne,  le  parle- 
ment en  Angleterre.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  mieux  le 
montrer  dans  la  rapide  esquisse  sur  les  législations  étrangères  qui 
précède  l'étude  plus  détaillée  des  Ordonnances  françaises. 

§  l*"".  —  Pays  étrangers. 

2*.  —  Allemagne  (1).  —  Les  lois  impériales  étaient  émises, 
comme  les  Gapilulaires  de  la  seconde  race,  avec  l'assentiment  des 
grands  du  royaume  (évoques,  comtes  et  fidèles)  (2)  et  publiées  dans 
les  diètes  (Reichstage)  :  telles  les  lois  constitutionnelles  (i^),  la  consti- 

(1)  Editions.  —  MGH,  L.  II,  1837,  et  L.  S.  IV,  1,  1893.  —  Neue  u.  vollst. 
Sammlung  d.  Reichsabschiede  (Senckenberg  ou  Kock),  1747.  —  Deutsche 
Reidislagsahten  (1376-1431),  éd.  Weizàcker,  18C7.  —  Walter,  Fontes  juris 
eccles.,  1862.  —  Goldast,  Coll.  const.  imp.,  1G13  (insuffisant). 

Bibliographie.  —  Schulte,  Hist.  du  dr.  et  des  insl.  de  l'Allemagne,  p.  150. 

—  Schrœder*,  D.  Rechtsg.,  p.  614.  —  Fromrnhoid,  D.  R.,  gg  65,  86.  —  Holtzen- 
dorff,  Encycl.,  p.  221.  —  Schupfer,  Stor.  d.  div.  ilal.,  p.  18  (avec  une  utile 
bibliographie). —  Sur  la  chancellerie  impériale,  Giry,  Diplomatique,  p.  786 
(bibliog.). 

(2)  Ou  même  cum  omni  populo.  Cf.  ci-dessus,  p.  108.  Viollet,  Inst.  pot.,  II, 
189. 

(3)  La  Constitutio  de  expeditione  Romana  est  un  acte  faux  rédigé  au 
douzième  siècle  au  monastère  de  Reichcnau;  on  la  regarda,  à  la  fin  du  moyen 
âge  comme  une  loi  d'empire.  Ficker,  Wien.  Aliad.,  1873,  p.  173.  Hlùsl.  65,  445. 

—  Mentionnons  aussi  des  lois  sur  le  régime  des  fiefs,  l'Edit  de  Conrad  de  1037 
(hérédité),  la  loi  de  Lothaire  de  1136  (défense  d'aliéner  sans  le  consentement  du 
seigneur),  celle  do  Frédéric  I"  de  1158  (id.),  celle  de  Frédéric  II  sur  le  jus  p?-o- 
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tution  de  1 158,  émipc  par  Frédéric  P''  à  la  dicte  de  Roncaglia  et  re- 
lative aux  droits  régaliens  (1),  deux  actes  de  Frédéric  II,  la  Confœ- 
deralio  cum  principibvs  ecclrsiasticis  de  1220  ello  SlaluLumin  favorem 
principum  de  1232,  enfin  la  Bnlled'or  do  Charles  IV,  1356(2).  Les  lois 
de  paix  publique  (Landfriedensordnungen)  (3),  comme  Vàtrevria 
de  Mayence  de  1235,  montrent  les5empereurs  incapables  demaij].te- 
uir  l'ordre,  réduits  à  faii-e  jurer  par  leurs  _^ilcLs(les  trêves  ou  des 
paix  analogues  à  la  paix^dejjp'i  p^  ^-la_Lrâve_de_I)ieu  en  France  ; 
elles  n'obligeaient  que  ceux  qui  les  avaient  jurées.  Elles  contenaient 
à  la  fois  des  règles  de  droit  des  gens  et  des  règles  de  droU  pénal. 

Si  l'on  ajoute  à  ces  actes  des  Concordats  pour  régler  les  rapports 
deJ'Eglise  e^^deJ'Etat  (Worms,  1122;  Constance,  1418;  Vienne, 
1448)  (4),  desjprivilèg-es  (5),  accordés _à_desvilles,  à  des  monastè- 
res, à  des  seigneurj_(par  exemple,  le  privilège  du  duché  d'Autriche, 
privilegium  majus  de  1058,  très  suspect,  et  privilegium  minus  du 
11  sept.  1156),  on  aura  un  aperçu  de  la  législation  des  empereurs 
d'Allemagne. 

Il  n'existait  point  de  collection  ofBcielle  de  ces  lois,  pas  plus  qu'il 
n'y  en  avait  en  France,  et  les_juges_ne  les  appliquai  en  tj)ûiiiLjiarfai  s 
faute  de  les  connaître.  On  obvia  à  cet  inconvénient  en  insérant  cer- 
taines  d'entre_ellçs  dans  le  Corpus  juris  avilis,  sur  l'ordre  des  empe- 
reurs qui  les  avaient  rendues  (privilège  pour  les  étudiants,  1158,  de 
Frédéric  1";  loi  de  1187  contre  les  incendiaires;  loi  de  Frédéric  II, 
1220,  contre  l'hérésie). 

I-^lois  seignejuriales  ont  trait  surtout,  elles  aussi,  àJajmx 
publique  et  aux  privilèges  des  villes,  g u el q u es- uiue5-iLia-£ûiidiUmi. 
^des  Juits(6).  Vei's  le  milieu  du'quînzième  siècle  seulement,  certains 
seigneurs  publient  d'importants  règlements  sur  l'organisation  ad- 
ministrative (Thuringe,  1446;  Bavière,  1474-1491)  (7),  ou  judi- 
ciaire (Hesse,  1445;  Bavière,  1474)  (8). 


time.<;pos  (reproduisant  une  novelle  do  Romain  Lacapène  de  922);  de  Afflictis, 
de  jure  prolimeseos.  NRH.,  1896,  648.  Sur  la  lèse-majeslc,  cdits  de  1219,  1313. 

(1)  11  faut  en  rapprocher  l'importante  paix  de  Constance,  1183  (Corn,  do 
Balde). 

(2)  Altmann  et  Bernhoim,  Ansgew.  Urkunden.,  p.  39.  Olcnschlagcr,  .V.  Eiiàul. 
d.  gold.  Bulle,  1766.  Nerger,  Die  gold.  Bulle,  1877. 

{3}  Ibid.,  p.  156.  Les  plus  anciennes  sont  du  temps  de  Henri  IV  (1103).  Elles 
finissent  par  se  transformer  en  Codes  criminels.  Ci-dessus,  p.  254. 
(4)  Altmann  et  Bernheim,  Ausg.  Urk.,  p.  97.  Schupfer,  p.  180. 
{b)  Edit  de  Henri  IV  sur  la  condition  des  Juifs,  1090. 

(6)  Stobbc,  Die  Juden  in  Deulschland,  1866.  Cf.  ci-dessus,  p.  104,  pour  la 
Lex  judaeorum  de  1254  en  Bohème,  qui  s'appliqua  en  Autriche,  Hongrie, 
Pologne,  Lithuanie. 

(7)  Rockinger,  Zur  duss.  Gesch.  d.  dll.  bairischen  Landfrieden,  1866. 

(8)  Cf.  Codes  et  lois  des  Slaves,  ci-dessus,  p.  104,  et  add.  pour  les  Tciièques, 
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2*  bis.  —  Pays  Scandinaves  (1).  —  En  dehors  de  leurs  lois  pro- 
vinciales, rédaction  officielle  d'anciennes  coatiimcs  datant  d'ordi- 
naii-e  dn  treizième  siècle,  comme  la  Loi  de  Vestrogothie  pour  la 
Suède,  les  lois  de  Scanie,  do  Sceland  cl  de  Jutland  pour  le  Dane- 
mark, les  lois  de  Frostating  et  de  Gulating  pour  la  Norwège;  en  de- 
hors des  lois  municipales  telles  que  celles  de  Stockholm,  Wisby, 
Copenhague,  Lund,  Trondhiem,  les  pays  Scandinaves  ont  eu  des 
Ordonnances  royales  et  môme  de  véritables  Codes  généraux  (ce  qui 
tient  sans  doute  à  ce  que  les  lois  provinciales  constituaient  déjà 
comme  une  codification)  :  Code  de  Magnus  pour  la  Norwège,  1274, 
remplacé  en  1687  par  le  Code  actuel;  Loi  danoise  de  Christian  V, 
1083;  Code  de  Magnus,  1319-05,  pour  la  Suède  (2),  revisé  en  1442 
par  le  roi  Christophe  de  Bavière  (Codex  Cliristopliorinniis]  et  refondu 
en  1734  de  façon  à  s'accorder  avec  le  droit  des  Ordonnances  et  à 
s'appliquer  aux  villes  comme  aux  campagnes.  Le  Grag{^s,  coutumier 
islandais  du  treizième  siècle  (1258-1262,  1262-1271),  fut  remplacé 
des  1280  par  un  Code,  \e  Jônsbok  (3),  que  le  roi  de  Norwège  y  fit 
poncr  par  le  lagman  J6n  Einarsson  (d'où  son  nom). 

3*.  —  Italie.  —  Les  lois  du  royaume  de  Sicile  (4)  sont  :  1°  les 
Assises  normandes  (depuis  1140)  (5)  et  les  célèbres  Constitutiones 
regni  Siciliae  (6)  de  Fiédéric  II,  1231,  œuvre  hardie  ou  ce  piince 

le  Jus  repaie  monlanorum  (mines),  1300,  et  surtout  le  Code  important  de 
Charles  IV  en  1346,  Majeslas  Carolina,  qui,  quoique  abroge  en  1355,  conserva 
une  certaine  autorité  doctrinale;  VOrdo  judicii  lerrae,  avant  1350,  est  l'œuvre 
privée  d'un  praticien.  —  Pour  la  Lithuanie,  le  Code  de  1529;  pour  la  Russie, 
la  Russhaia  Pravda,  1019,  '2*  éd.,  1280-99.  —  Pour  la  Hongrie,  le  décret  de 
Saint-Etienne,  997-1038.  et  ceux  de  Ladislas,  1077-95. 

(1)  K.  Maurer,  dans  VEncyclop.  d.  Rechtsw.  de  Holtzendorff.  p.  321  (bibliog. 
détaillée).  Dareste,  Eludes  d'Itist.  du  dr.,  p.  279.  —  Cf.  ci-dessus,  p.  104  et  add. 
Diplomalarium  suecicum. 

(2)  «  L'opposition  des  évéques  ne  permit  pas  d'y  comprendre  le  droit  ecclé- 
siastique, et,  par  suite,  le  nouveau  Code  ne  parait  pas  avoir  été  officiellement 
approuvé  ni  promulgué  comme  loi  du  royaume,  mais  il  fut  successivement 
adopté  dans  les  diverses  provinces  et  remplaça  ainsi  peu  à  peu  les  anciennes 
lois  (1379).  En  même  temps  un  nouveau  Code  était  rédigé  pour  les  villes.  » 

(3)  Cf.  ci-dessus,  p.  104,  n.  3,  Recueil  des  anc.  lois  norwégiennes. 

(4)  Schupfer,  p.  197  (avec  bibliogr.).  La  Mantia,  Storia  d.  legisl.  di  Sicilia, 
1866-74.  Brandileone,  Il  dir.  romano  nelle  leggi  d.  regno  d-  Sicilia,  1884.  — 
Sur  le  droit  byzantin,  voir  les  ouvr.  déjà  cités  de  Mortreuil,  Zachariae,  et  Heim- 
bach  dans  VEncycl.  d'Ersch  et  Grueber.  —  Monnier,  NRH.,  1896,  648. 

(5)  Carcani,  Constilutioites  regum  Siciliae,  1786.  Brandileone,  op.  cit.  Delarc, 
Les  Normands  en  Italie,  1883. 

(6)  Editions  dans  les  Cod.  leg.  ant.  de  Lindenbrog,  dans  Canciani;  éd.  1773 
avec  Comment.  d'André  d'Isernia,  etc.  —  Huillard-Breholles ,  Hist.  diplomat. 
Friderici  II,  1859.  —  Padelletti-Gaudenzi,  Fontes,  II  (reproduit  celle-ci  avec  la 
trad.  grecque  donnée  par  Carcani  en  1786). 

Bibliographie.  —  IIuillard-Bréholles ,  op.  cit.,  et  Vie  et  Corresp.  de  Pierre 
de  la  Vigne,  1864.  A.  del  Vecchio,  La  législ.  d.  Federico  II,  1878. 
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essayait  de  substituer  à  la  féodalité  seigneuriale,  ecclésiastique 
et  municipale  le  régime  monarchique  avec  une  savante  organisa- 
tion administrative  (1);  2®  les  Capitulaires  angevins  (Capitula  regni 
Siciliae,  1266-1282,  Consliluliones  Caroli  II,  etc.)  (2),  et  les  Pragma- 
tiques aragonaises  (3);  3°  les  Capitulaires  des  rois  de  Sicile  (4). 
Dans  les  Etats  de  l'Eglise,  on  appliijua  des  constitutions  pontificales 
comme  l'édit  d'Innocent  III  contre  les  hérétiques  (1207)  dont  Fré- _ 
déric  II  s'appropria  les  dispositions  (1220)  et  des  constitutions  éma-.l 
nées  des  légats  du-  pape  comme  les  Aegidianae  Constitutiones, 
code  dû  au  cardinal  Aegidius  Albornoz  et  promulgué  au  parlement 
de  Fano,  1""  mai  1357  (5).  En  Savoie,  les  statuts  les  plus  importants 
sont  ceux  d'Amédée  VIII  (1430)  (6).  La  Carta  de  logu,  Pâques  1395, 
est  une  loi  spéciale  à  l'île  de  Sardaigne  (7). 

4  *.  —  L'Espagne  (8)  a,  dès  le  treizième  siècle,  des  rééditions  ou  ■ 
imitations  de  son  Fuero  Juzgo.  Elles  sont  l'œuvi'e  du  roi  Alphonse  X 
le  savant  (9).  Le  premier,  le  Fuero  Real,  1254-5,  fut  concédé  à  titre 
de  statut  municipal  à  tieaucoup  de  villes  de  Castille,  mais  n'acquit 


(1)  Frédéric  II  y  affirme  les  droits  de  l'Etat  contre  l'Eglise  (par  exemple  en 
supprimant  le  privilège  du  for  pour  le  clergé)  et  contre  les  seigneurs  (par  ex. 
en  abolissant  les  guerres  privées  et  les  représailles).  La  Magna  Curia  donne  au 
pouvoir  monarchique  un  organe  énergique.  Les  droits  odieux  d'aubaine,  de 
naufrage  sont  supprimés;  les  ordalies  et  le  duel  deviennent  moins  fréquents  à 
la  suite  de  l'adoption  de  la  procédure  romano-canonique. 

(2)  Capitula  regni  utriusque  Siciliae,  rilus  magnae  curiae  Vicariae  et  Prag- 
malicae ,  177.'^.  —  Durrieu,  Les  Archives  angevines  de  Naples,  1886-7.  Cadier, 
Essai  sur  l'admin.  du  roy.  de  Sicile  sous  Charles  I  et  II,  1891. 

(3)  Ed.  A.  Vario,  1772;  suppl.  1790.  Giustiniani,  1803-G.  Cf.  Bibliogr.  dans 
Schupfer,  p.  204. 

(4)  Muta,  Capitula  regum  Siciliae,  1G08-18.  Testa,  Capitula  regni  Siciliae, 
1741. 

(5)  Los  constitutions  pontificales  se  trouvent  dans  les  Bullaires  (ci-dessus, 
p,  127);  Epilome  de  Guerra,  1772.  Les  Consl.  Aeg.  furent  éditées  en  1471, 
1481,  etc.  —  La  Mantia,  Sloria  d.  legisl.  ilal.,  1884.  Schupfer,  p.  232. 

(6)  Décréta  ducalia  Sabaudiae,  1477,  1505,  1586.  Borelli ,  Editli  ..  di  Savoia, 
1681.  Comment,  de  Sola,  1G25.  Nani,  Acad.  Turin,  t.  32,  34,  35.  Sclopis ,  Sloria 
d.  legisl.  de  Piemonte,  1833.  Décréta  ..  Monlisferrati,  1571.  Schupfer,  p.  218. 

(7)  Mameli,  Le  costiluzioni  di  Elconora  giudicessa  di  Arliorea  inlitolale 
Carta  de  logu  ,  1805,  Ce  nom  signifie  loi  ou  statut  du  lieu,  c'cst-à-dirc  de  la 
justice  d'Arborea.  Manno,  Legisl.  de  l'ile  de  Sardaigne,  1835.  Schupfer,  p.  241. 

(8)  Antcquera,  op.  cit.  —  Les  œuvres  législatives  dont  il  est  question  dans 
ce  paragraphe  se  trouvent  dans  la  collection  des  Codigos  espanoles,  1849 
et  1872. 

(9)  Le  roi,  prenant  conseil  de  sa  Cour  et  des  jurisconsultes,  fait  rédiger  le 
Fuero  et  le  donne  aux  villes  qui  n'en  ont  pas,  afin  de  faire  cesser  les  incon- 
vénients résultant  de  ce  que  la  justice  est  rendue  par  fa~anas  et  par  albedrios 
^ci-dessus,  p.  2C6).  Le  F.  R.  comprend  quatre  parties  :  1°  Droit  public  et  orga- 
nisation judiciaire    2°  Procédure;  3°  Droit  civil;  4°  Droit  criminel. 
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fofce  de  loi  qu'en  vertu  de  VOrdenamicnlo  d'Alcalâ,  1348;  les  Leijes 
del  Eslilo  (I)  contiennent  la  jurisprudence  à  liKjuclle  le  Fuero  Real 
donna  lieu  jusqu'au  lègne  de  Ferdinand  IV.  Le  Esycculo  ou  Miroir 
des  lois  (vers  la  même  date)  n'est  qu'une  ébauche  des  Slete  Parti- 
das  (ainsi  appelées  à  partir  du  XIV  siècle,  parce  qu'elles  se  divisent 
en  sept  parties)  (2),  1256  à  1263  ou  1265.  Ce  Code  étendu  qui  tourne 
au  traité,  œuvie  savante  où  le  droit  romain  et  le  droit  canon  entrent 
pour  une  forte  part,  ne  reçut  d'autorité  législative  qu'en  vertu 
de  VOrdenamicnlo  d'Alcald,  1348;  encore  n'en  fît-on  qu'une  loi 
subsidiaire  applicable  à  défaut  des  fueros  locaux  et  du  Fuero 
real  (qui  sont  placés  sur  la  même  ligne),  et  à  défaut  des  disposi- 
tions contenues  dans  VOrdenamiento  lui-même  (qui  l'emportait  sur 
ceux-ci)  (3). 

5*.  —  Statuts  anglais  (4).  —  La  législation  anglaise  se  divise 
en  deux  branches  :  la  Common  law,  d'origine  coutumicre  et  la  sta- 
tu te  law_émanânl_d^^  on  range  dans 
la  Common  law  les  décisions  des  premiers  rois  normands,  appelées 
Constiliitiones  ou  Assisae ,  quand  elles  étaient  rendues  par  le  roi  as- 
sisté des  grands  du  royaume,  Chartae  (charters)  lorsqu'elles  étaient 
l'œuvre  du  roi  seul.  Ainsi  on  y  fait  figurer  les  actes  qui  donnèrent  à 
la~nation  anglaise  les  libertés  dont  sa  moderne  constitution  n'est  que 


(1)  Autres  lois  d'Alphonse  X  :  Ordenamienlo  de  las  tafurerias  (maisons  de 
jeu),  Leyes  de  los  adelantados  majores  (gouverneurs  de  provinces),  Leyes 
nuevas  (novelles  postérieures  au  F.  R.). 

(2)  1"  partie,  la  loi  et  le  droit  ecclésiastique;  2°  droit  public  et  militaire; 
3°  organisation  judiciaire,  procédure;  4°  mariages;  5°  contrats;  6°  successions 
et  testaments;  7°  droit  pénal.  —  L'éd.  de  Gregorio  Lopez,  1555,  et  celle  de 
l'Académie  de  l'Histoire  à  Madrid,  1807,  font  foi  l'une  et  l'autre  devant  les 
tribunaux.  —  Sur  les  appréciations  de  ce  Code,  cf.  Antequera,  p.  280.  — 
Marina,  Ensayo  ..  sobre  la  legislacion,  1845. 

(3)  Le  Privilégia  gênerai  est  la  Grande  Charte  des  libertés  aragonaises  (1283). 
—  L'Acad.  de  l'Hist.  à  Madrid  publie  les  Anliguas  Cortes  de  Léon  y  Castilla. 

(4)  Editions.  —  Spelmann,  Codex  legum  velerum  stalulorum  regni  Angliae 
ab  ingressu  Guilelmi  I  usque  ad  a.  9,  Henrici  III ,  publ.  par  Wilkins ,  dans 
ses  Leges  Anglo-Saxonicae,  et  par  Houard,  Anciennes  Loix ,  1766.  Stubbs*, 
Select  Charters,  1881.  —Ed.  officielle  des  statuts  proprement  dits  (jusqu'en  1714): 
The  Slatutes  of  Ihe  Realm,  1810-1820.  —  Ch.  Bémont*,  Charles  des  libertés 
anglaises.  1100-1305  (1892).  —  Rotuli  Parliamenlorum,  1832.  —  Décisions  du 
Conseil  privé  du  roi  :  Proceedings  and  Ordinances  of  Ihe  primj  Council  of 
England,  1386  à  1541  (1834-7).  —  TomUns  ,  The  stalutes  of  Great  Briiain,  hj 
G.  Kettilby  Riccards  (jusqu'à  nos  jours).  —  La  Chambre  des  Lords  a  un  journal 
officiel  depuis  Henri  VIII,  la  Chambre  des  Communes  depuis  Edouard  VI. 

Bibliographie.  —  Holtzendorff,  Encycl.  de  Rechls,  p.  307,  312.  —  Glasson, 
Hist.  du  dr.  et  des  instit.  de  l'Angleterre,  1882  (et  la  bibliographie).  —  Pol- 
lock,  A  first  booh  of  jurisprudence ,  p.  329.  —  Sur  la  chancellerie  anglaise, 
Giry,  Diplomatique,  p.  794  (bibliog.). 
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le  développement  (1);  le  plus  connu  est  la  Grande  Charte  de  Jeaj^ 
sans  Terre,  15  juin  1215  (2). 

Les  statuts  proprement  dits  commenrent  avec  les  Provisiones  do 
Merton,  1235.  Ils  sont  désignés  tantôt  par  le  nom  du  lieu  où  siégeait 
le  Parlement  qui  les  a  votés  (statut  de  Marlebridge,  1267);  tantôt 
par  leur  objet  (sur  les  essonia ,  etc.),  tantôt  par  leurs  premiers  mots 
(statut  quia  emptores).  Les  vetera  sialuia  vont  jusqu'au  règne 
d'Edouard  III  (1327).  A  partir  de  ce  moment,  on  les  cite  par  la  date 
de  l'année  du  règne  (3). 

C'est  surtout  depuis  le  règne  d'Edouard  I"  (1272-1307),  le  Justi- 
nien  anglais,  que  les  statuts  se  multiplient.  L'Anglet"erre  acquiert 
alors  les  principaux  organes  qui  constituent  son  mécanisme  législa- 
tif, le  Conseil  permanent  ou,  comme  on  l'appela  plus  tard,  le  Conseil 
privé  du  roi,  comprenant  les  plus  hauts  dignitaires  civils  et  ecclé- 
"siastiquesTlc^ .l/(?gnu?n  Concilium  qui  n'est  que  le  conseii  du  roi  avec 
l'adjonction  des. prélats  et  des  barons  ayant  reçu  du  roi  l'invitation 
d'y  assister  (Lords),  et  qui  recevant  un  élément  nouveau,  les  représen- 
tants des  villes  etdes  comtés  (Communes),  perd  son  nom  pour  s'appeler 
le  Parlement.  Ce  corps  finit  par  s'emparer  du  pouvoir  législatif  et  ne 
laisser  au  roi  que  le  pouvoir  réglementaire.  On  pourrait  croire  que 
cette  interversion  de  rôle,  qui  fit  passer  le  Parlement  au  premier 
rang,  s'opéra  déjà  sous  Edouard  III,  car  c'est  à  cette  époque  que  re- 
monte la  (1isijj2£.Mrin  pntr-P  jes__Statuts,  œuvre  du  ParlemenL,  in- 
scrits (4)  sur  des  registres  ad  hoc,  et  les  Ordonnances,  œuvi-e  person- 
nelle du  roi,  qui  n'y  étaient  point  pjortées.  Mais  s'il  y  avait  là  le 
germe  d'une  séparation  ae  pouvoirs,  l'autorité  législative  passant  au 
Parlement  et  le  roi  ne  gardant  que  le  pouvoir  exécutif,  cette  sépara- 

(1)  Lettres  de  Henri  I",  1101;  Etienne,  De  libertatibus  ecclesie  ,  1136;  Jean, 
Ut  libère  sinl  electiones,  1214;  Arliculi  magne  Charte  libertatum ,  1214; 
Magna  Charla  de  Henri  IH,  121G:  Charta  de  foresia,  1217. 

(2)  La  Bulle  d'Or,  imposée  en  1222  par  les  Magyars  à  leur  roi,  a  été  comparée 
à  la  Grande  Charte;  comme  celle-ci,  elle  proclame  les  principes  de  droit  public 
des  constitutions  modernes  :  la  liberté  individuelle,  le  vote  de  l'impôt,  le  droit 
de  résistance  au  souverain  qui  viole  la  constitution,  la  convocation  régulière 
des  diètes,  etc.  Cî.  le  Privilegio  de  l'Aragon,  ci-dessus,  p.  333,  n.  3.  NFUI,  1878. 

(3)  Glasson,  III,  29,  n.  2  :  on  considère  tous  les  actes  votés  par  le  Parlement 
pendant  la  session  d'une  année  comme  no  formant  qu'un  seul  statut,  auquel 
on  donne  pour  numéro  d'ordre  l'année  du  règne  du  roi  ou  de  la  reine;  cliacun 
des  différents  actes  forme  un  chapitre  de  ce  statut.  Ex.  :  '.),  Geo.  II,  4,  signifie 
statut  de  la  9*  année  du  règne  de  Georges  II,  ch.  4  ;  1,  W.  et  M.  2.  2  =  statut 
de  la  l'"  année  de  Guillaume  et  Marie,  2'  session,  ch.  2.  —  L'anglais  devint  la 
langue  officielle  sous  Henri  Vil  (1485-1509).  A  partir  de  Richard  III,  son  pré- 
décesseur, les  statuts  furent  toujours  rédigés  en  anglais;  mais  la  réponse  du 
roi  aux  pétitions  continua  à  être  donnée  en  français. 

(4)  Un  writ  donnait  alors  ordre  à  chaque  sheriff  de  les  publier  dans  son 
comté. 
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tion  est  loin  d'être  réalisée  à  ce  moment.  Les  statuts  étaient  proposés 
au  roi  sous  forme  de  pétition;  il  les  acceptait  ou  les  rejetait,  ou 
mémë~t(?sTïïônTïïajl^  depuis  Henri  VI,  il  s'engagea  à  ne  plus  y  tou- 
cher. Le  rejet  d'un  Lill  au  moyen  de  la  formule  le  roy  s'avisera,  n'a 
cessé  d'avoir  lieu  que  depuis  le  commencement  dudix-huiticme^siè- 
cle.  La  sanction  royale  nécessaire  pour  donner  force  de  loi  à  un 
acte  eluievenue  alors  une  pure  formjiliLé^Il  la  confère  par  lettres  pa- 
tentes avec  son  seing  et  sous  le  grand  sceau  ou  en  personne  à  la 
fin  de  la  session  .  à  la  Chambre  haute,  à  la  barre  de  laijuelle  sont 
appelées  les  communes;  il  fait  un  signe  de  tête  après  la  lecture  de 
tous  les  bills,  et  le  clerc  du  Pai-lemcnt  ajoute  la  déclaration  :  Le  roy 
le  veult,  _s'il  s'agit  de  bills  d'intérêt  public  ;  ou  :  Soil  fait  comme  il  est 
désiré,  s'il  s'agit  de  bills  d'intérêt  privé  (1). 

Les  bills  en  lorme  d'acies  (a  peu  près  selon  l'usage  actuel),  furent 
introduits  sous  Henri  YI  pour  la  première  fois.  Primitivement,  les 
pétitioQg  étaient  poi'tées  sur  le  rôle  du  Parlement,  et  le  roi  mettait 
sa  réponse  au  bas  de  celui-ci;  à  la  fin  de  chaque  session,  les  juges 


portaient  les  pétitions  agréées  par  le  roi  sur  le  rôjejles  statuts,  et  ils 
eh  profitaient  quelquefois  pour  modifier  les  termes  de  celles-ci.  Afin 
d'evîïér  ces  fraudes^  on  les  obligea,  sous  Henri  V,  cà  rédiger  les  sta- 
tuts avant  la  fin  de  la  session,  les  membres  du  Parlement  pouvant 
alors  contrôler  l'exactitude  de  la  rédaction.  A  partir  de  Henri  VI,  les 
bills  (on  propositions  de  loi,  cf.  le  français  billet)  avec  texte  ai-rêté  en 
forme  à'acis  furent  en  usage. 

Les  statuts  sesont  accumulésjl'année  en  annéesans  qu'on  les  ait 
réunis  et  refondu? sous_forme  de  Godes.  Leur  rédaction  défectueuse, 
la  dispersion  dans  une  foule  de  lois  des  règles  sur  une  même  matière 
donnent  lieu  à  d'inextricables  difficultés.  On  y  a  remédié  quelque- 
fois, beaucoup  trop  rarement,  en  faisant  ce  qu'on  appelle  une  con- 
solidation, c'est-à-dire  en  réunis.«;ant  dans  une  loi  nouvelle  les  dis- 
positions non  abrogées  des  anciennes  lois  sur  le  même  sujet.  En 
France,  à  l'époque  monarchique,  il  fut  fait  do  véritables  Godes.  Nul 
doute  que  la  reddition  de  la  justice  ne  se  trouvât  par  là  singulière- 
ment facilitée  et  que,  sur  ce  point,  l'Ancien  Régime  n'ait  réalisé  un 
grand  progrès  par  rapport  à  l'état  de  choses  que  l'on  observe  encore 
en  Angleterre  de  nos  jours  (2). 

(1)  Formule  initiale  des  statuts  :  Rex  consliluit ,  dans  les  actes  latins.  Elle 
était  employée  même  quand  le  Parlement  et  le  Conseil  privé  avaient  été 
consultés. 

(2)  Le  père  de  Bacon  en  i557,  et  Bacon  lui-mcme  en  161G,  émettaient  le  vœu 
que  l'on  formât  un  Digeste  des  lois  anglaises.  Ce  que  les  Anglais  n'ont  pas 
fait  pour  eux-mêmes,  ils  ont  dû  le  faire  pour  leurs  colonies  de  llnde  qui  sont 
dotées  de  Codes  (éd.  Wliitley  Stokcs,  1887).  Le  Merclianl  Skipping  acl  de  1854 
est  le  premier  statut  important  qui  ait  été  l'objet  d'une  consolidation. 
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§  2.  —  France. 

6.  —  Comment  nous  sont  parvenus  les  actes  royaux  ? 
Pour  abréger,  nous  traiterons,  dans  les  paragraphes  qui  suivent, 

des  actes  royaux  tant  à  l'époque  monarchique  qu'à  l'époque  féodale. 
Ils  nous  sont  parvenus  tantôt  en  original ,  tantôt  sous  forme  de  co- 
pies et,  en  particulier,  sous  celle  de  transcription  sur  registres. 

7.  —  A°.  Registres  de  la  chancellerie  royale.  —  Avant  le  rè- 
gne de  Philippe-Auguste  ,  les  archives  royales  consistaient  dans 
quelques  pièces  confiées  au  chambrier  qui  les  gardait  avec  le  trésor 
et  suivait  le  roi  dans  ses  voyages.  Certains  actes  étaient  déposés  à 
Saint-Denis  ou  à  Notre-Dame  de  Paris.  «  Philippe-Auguste  ayant 
perdu  au  combat  de  Freteval ,  en  1194,  tous  les  documents  qui  se 
trouvaient  dans  ses  bagages,  chargea  un  chambellan,  Gautier  le 
jeune,  de  reconstituer  et  d'organiscrjes  ai-clnves"ïïë  la  Courgnii 


CeTut  IWrgTmrdTrTresor_des  Chartes^qui  fut  divisé  en  doux  parties  : 
les  LayettesXUi, contenant  les  documents  politiques  et  domaniaux 
qu'il  importait  de  conserver,  et  les  Registres  où  furent  transcrits 
les  actes  émanés  du  roi.  »  Peu  régulière  d'abord,  la  tenue  des  regis- 
tres ^ëTïFsânsin  ter  ru  ption  à  partir  de  1302  jusqu'en  1568(2).  Tous 
les  actes  royaux  n'étaient  d'ailleurs  point  transcrits  et  ceux  qui 
l'étaient  no  l'étaient  point  d'une  façon  très  exacte. 

8.  —  B°.  Enregistrement  au  Parlement,  etc.  —  Quant  aux  actes 
d'intérêt  général,  comme  les  Ordonnances,  on  les  expédiait  aux 
Cours  souveraines,  Parlement,  Chambre  des  comptes,  Cour  des 
monnaies  ,  Cour  des  aides,  aux  Bailliages,  aux  divers  corps  consti- 
tués qui  devaient  en  assurer  l'exécution.  Après  s'être  assurés  de  leur 
origine  et  de  leur  authenticité  {vérification),  ceux-ci  les  publiaient  {'.]) 
et  les  faisaient  copier  sur  leurs  registres  [enregistrement).  .Le  Parle- 
nient^ de  Paris  a.  dès  le  qiiatorzièmp,  sièclfynnj-egistre  spécial  pour, 
la  transcription  des  Ordonnances  (4).  On  sait  que  cet  usage  intro- 

(1)  Layette  signifie  coffre,  petite  huche. 

(2)  L'enregistrement,  dans  les  Cours  de  justice,  fit  tomber  en  désuétude  les 
registres  de  chancellerie.  En  Angleterre,  la  chancellerie  transcrivait  les  actes 
royaux  sur  de  longs  rouleaux;  il  y  avait  des  roluli  Normanniae  ou  Vasconiae 
ou  Franciae  contenant  copie  des  actes  relatifs  à  la  Noraiandie,  à  l'Aquitaine, 
ou  à  la  France.  F.  Michel,  Rôles  gascons  (1242-54),  1885  (Doc.  inédits). 

(3)  Ord.  VII,  112.  On  faisait  «  écrire  engrosses  lettres  et  mettre  en  tableaux  » 
aux  bailliages  et  sénéchaussées  le  texte  des  Ordonnances  afin  de  le  porter  à  la 
connaissance  de  tous  (1396).  Cf.  ibid.,  I,  105,  484. 

(4)  Le  greffier  mentionnait  cette  formalité  sur  l'original  :  lecla  et  publicala 
(lue  publiquement  à  l'audience)  requirenle  procuralore  generali  régis,  Pari- 
sius  in  Parlamenlo  (avec  la  date  et  sa  signature).  Depuis  1337,  on  trouve  des 
mentions  de  ce  genre.  On  ajoutait  de  exjiresso  mandalo  régis,  quand  le  Par- 


DIPLOMES.  335 

duit  pOQi' la  forme  permit  dans  la  suite  au  Parlement  déjouer  un 
rôle  politique. 

l.  —  Forme  dls  actes  royaux  (l). 

9.  —  A  envisager  leur  forme,  les  actes  des  l'ois  de  la  troisième 
race  se  divisent  en  diplômes,  lettres  patentes,  lettres  closes  (2). 

10.  —  Le  dvplàme_{cavta)  est  l'acte  le  plus  solennel  que  délivre  la 
chancellerie  i-oyale.  On  s'en  sert  pour  constater  les  ordonnances,  les 
jugements  importants,  etc.  Les  premiersTTiplômes  des  Capétiens  ne 
àiffèrentpas  des  derniers  dos  Carolingiens*.  En  tète  figurent  une  in- 
vocation (In  nomine  Pairis,  etc.),  la  suscriplion  du  roi,  la  notification 
(XIP  siècle  :  nolum  facimus  universis...  ou  noverinl  U7iiversi...,  ce 
qu'on  traduisit  par  :  Sçaiwir  faisons  à  tous  présens  et  à  venir).  La 
date,  d'abord  très  négligée,  manque  parfois  ou  est  placée  à  la  fin  de 
l'acte;  mais  depuis  Louis  VI  (1108),  elle  précède  la  souscription. 
Elle  consiste  dans  le  mot  aclum  avec  indication  du  lieu,  de  l'an  de 
rincarnalion  (et  depuis  saint  Louis,  du  moi.s)  et  de  l'an  du  règne. 
Sous  les  premiers  Capétiens,  l'acte  est  suivi  des  souscriptions  des 
grands  du  royaume;  elles  no  sont  pas  autographes;  c'est  le  notaire 
qui  les  écrit  ;  elles  corroborent  l'acte  et  comme  les  mentions  qu'on 
trouve  dans  le  corps  de  celui-ci  (ciun  conscnsu  nosirorum  optima- 
tum,  etc.),  elles  montrent  qu'il  n'est  point  l'expression  de  la  seule 
volonté  du  roi.  A  mesure  que  le  pouvoir  royal  s'affermit,  les  sous- 
criptions et  l'intervention  des  grands  deviennent  moins  nécessaires. 
Dans  les  dernières  années  de  Louis  VII,  tout  se  réduit  aux  souscrip- 
tions des  quatre  grands  officiers  de  la  couronne  (sénéchal,  chambrier, 
houteillei-,  connétable).  Vient  ensuite  la  souscription  du  chancelier 
déjà  requise  sous  les  Carolingiens  pour  la  validité  de  l'acte  :  iV.  can- 
cellarius  relegi  alque  subscripsi ,  ou  de  préférence  :  dnla  per  manum 
N.  cancellarii.  Elle  est  coupée  en  deux  par  le  monogramme  royal 
{regii  Jiominis  karacler)  ou  par  une  croix  qui  le  remplace  et  qui  est 
tantôt  l'œuvre  des  scribes,  tantôt  celle  du  roi  lui-même.  Enfin  l'acte 
est  scellé  du  sceau  (plaqué  en  cire)  représentant  depuis  Henri  P""  le 
type  de  majesté;  la  fleur  de  lis  sans  légende  est  en  contre-sceau*. 

Rares  sous  saint  Louis,  les  diplômes  cessent  d'être  en  usage  sous 
les  successeurs  de  ce  prince,  où  on  se  contente  de  simples  lettres. 

lemcnt  avait  refusé  d'enregistrer  et  qu'il  n'y  avait  été  contraint  que  par  un  lit 
de  justice  ou  des  lettres  de  jussion. 

(1)  Voy.  surtout  Giry,  Diplomnl.,  p.  705.  Cf.  Mélanges  J.  Ilavet,  189.5,  La  chan- 
cellerie  el  Ips  nolnires  des  comtes  de  Flandre  nvanl  le  treizième  siècle,  p.  753. 

(2)  Les  actes  des  rois  d'Angleterre  se  divisent  en  chartes  (plus  simples  que 
les  diplômes  dont  on  a  cessé  de  faire  usage  depuis  Henri  II),  lettres  patentes 
et  lettres  closes.  Giry,  p.  797. 
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11.  —  Les  Lettres  royaux  (1)  étaient  des  actes  aux  formes  plus 
simples  que  les  chartes  ou  diplômes;  une  fois  ces  derniers  aban- 
donnés, on  entendit  par  là  tous  les  actes  du  roi,  qu'ils  émanassent 
de  la  chancellerie  (Lettres  patentes)  ou  du  souverain  lui-mcme  (Lel-  - 
très  closes).  I 

12*.  —  Les  Lettres  patentes  (c'est-à-diro  ouvertes)  sous  Philippe- 
Auguste  n'ont  pas  d'invocation  ;  la  suscription  est  suivie  de  l'adresse 
{universis  présentes  litteras  inspecturis,  salulem...  à  tous  ceux  qui  ces 
présentes  lettres  verront,  salut).  La  date  n'a  pas  le  quantième  {Ac- 
lum  Parisius  anno  ab  Incarnatione  Domini  miliesimo  ducenlesimo  se- 
cundo,  mense  februario).  Le  sceau  est  l'unique  signe  de  validation. 
Dans  la  suite,  certaines  lettres  patentes  se  rappi-ochèrent  des  di[>lô- 
mes  et  on  les  réserva  do  plus  en  plus  pour  les  actes  les  plus  impor- 
tants ;  ce  sont  les  lettres  enforme  de  chartes  ;  il  n'y  a  ni  adresse, 
nj_3^!nh-  b^—Hotitication  {-nmi£jiinl  xniiversi...)  suit  la  suscription . 
D'ordinaire,  la  date  no  comprend  pas  le  quantième  (Donné  à...  oTt 
mois  de...  l'an  de  grâce...  et  de  notre  régne  le...).  —  Les  grandes 
lettres  patentes  différaient  des  précédentes  en  ce  qu'elles  conte- 
naient l'adresse  et  le  salut  (i\.  Dei  gralia  Franconan  rex  omnibus  pre- 
sentibus  et  futuris  salxitem).  Au  cours  du  seizième  siècle,  cette  forme 
prévalut;  on  ne  distingua  plus  les  lettres  en  forme  de  chartes  et  les 
grandes  lettres  patentes.  —  Les  petites  lettres  patentes  avaient 
aussi  conservé  l'adresse  et  le  salut  (universis  présentes,  etc.).  La  date 
comprenait  même  le  quantième.  Comme  elles  contenaient  des  actes 
d'un  caractère  transitoirfi^  elles  étaient  scellées  en  cire  jaune  (sur 
doublequeue),  tandis  que  les  grandes  letti-cs  patentes  étaient  scellées 
en_cn-e  verte  smUacs-de  soie.^ —  Les  mandements  sont  une  variété 
de  petites  lettres  patentes  (scellées  sur  simple  queue)  avec  le  mot 
mandamus  (si  vous  mandons)  dans  le  dispositif.  Sous  Philippe  le 
Hardi,  la  date  y  devint  très  précise  ((^aiwm  Parisius  lll  die  martii, 
anno  Domini  M^CCC  decimo).  On  s'en  servit  de  bonne  heure  pour  la 
correspo n d ^i <^rp.  -Aâm i n i gtivi t i vp .  Us  constituaient  de  véritables  circu- 
laires adressées  avec  les  Ordonnances  aux  agents  chargés  de  publier 
celles-ci.  Les  mandements  furent  remplacés  (surtout  depuis  le 
XVI ^  siècle)  par  des  lettres  de  sceau  plaqué  ou  des  lettres  closes;  on  * 
ne  les  conserva  que  pour  les  actes  de  procédure  judiciaire  et  les 
écritures  administratives  et  financières.  —  Les  lettres  de  sceau 
plaqué  étaient  ouvertes,  portaient  en  tète  la  mention  Depar  le  Roy, 
à  la  fin  la  date  et  le  millésime,  la  signature  du  roi  et  le  sceau  du 
secret  plaqué. 

(1)  Dans  notre  ancienne  langue,  le  pluriel  Lettres  était  employé  même  pour 
un  acte  unique,  et  le  masculin  et  le  féminin  de  l'adjectif  royal  avaient  la  même 
forme. 
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13*.  —  Les_lettres_filûses,  fermées,  scellées  du  sceau  du  secret  ou 
cachet  du  roi,  constituaient  sa  cori'ospondancc  privée  et  servaient  en 
même  temps  à  transmettre  ses  ordres  secrets ,  à  traiter  des  affiiires 
confideritiiiii^s.  On  les  a  utilisées  en  particulier  pour  la  correspon- 
dance administrative  (1);  «  dans  certaines  archives  municipales 
elles  constituent  une  véritable  gazette  officielle.  »  Les  lettres  closes 
ayant  un  caractère  officiel  sont  contresignées  depuis  Charles  V  par 
le  secrétaire  qui  les  a  écrites,  à  partir  du  dix-seplicme  siècle  par  un 
secrétaire  d'Etat.  Elles  ne  portent  de  millésime  que  depuis  Fran- 
çois l".  En  tète  se  trouve  la  formule  De  par  le  roy. 

14.  —  Rég-les  suivies  par  la  chancellerie  royale  (J).  — 
A°.  Titres  du  roi.  —  Les  rois  capétiens  s'intitulaient  par  la  grâce 
de  Dieu  comme  les  Carolingiens,  mais  ce  ne  fut  que  depuis  Louis  VII 
qu'on  employa  dans  les  suscriplions  la  formule  Dei  gralia  (3).  Celte 
formule  pieuse,  employée  par  les  évêques  eux-mêmes  et  à  plus  forte 
raison  par  les  grands  feudataires,  finit  par  être  réservée  au  roi  et  si- 
gnifia alors  qu'il  tenait  sa  couronne  de  Dieu  seul  et  non  de  l'empe- 
reur d'Allemagne  ou  du  pape.  Le  roi  est  qualifié  de  rex  Francorum 
(et  non  Franciae)  (4),  en  français  roi  de  France  et  depuis  Heni'i  IV, 
roi  de  France  et  de  Navarre. 

Le  roi  parle  à  la  première  personne  du  pluriel,  l'usagf»  mmontg 
aux_JI(imiiiigie4+6 ;  il  est  appelé  Dominus  nostcr,  comme  les  empe- 
reurs romains  depuis  Scptime  Sévère,  en  français  Noire  Seigneur  le 
roi  et  le  roi  noire  sire.  Au  (juatorzième  siècle,  on  réserve  au  roi  et 
aux  grands  feudataires  les  ex[)ressions  AUiludo,  Majcslas.  Le  mot 
Sire,  quand  on  lui  adresse  la  parole,  est  encore  au  seizième  siècle 
un  titre  donné  à  de  simples  particuliers;  ce  n'est  qu'au  dix-septième 
siècle  qu'il  s'applique  au  roi  seul.  La  qualification  de  Sa  Majesté  u^ès 
chrclienne  qu'on  donnait  au  roi,  mais  qu'il  ne  prit  jamais  lui-môme, 
fréquente  à  partir  du  quatorzième  siècle,  fut  concédée  par  Paul  II  à 
Louis  XI.  Ce  dernier  venait  d'emprisonner  le  cardinal  La  Balue  et 
sollicitait  du  pape  l'autorisation  de  procéder  contre  lui  ;  Paul  II  re- 
fusa, mais  pour  adoucir  son  refus,  accorda  ce  qu'on  ne  lui  deman- 
dait point,  le  titre  de  Roi  1res  clirélien. 


(1)  L'usage  des  lettres  closes  est  antérieur  à  Philippe-Auguste.  Les  plus  an- 
ciennes missives  autographes  des  rois  de  France  (que  nous  possédions)  sont 
de  13G7  et  1368;  elles  ont  trait  à  la  rançon  de  Duguesclin. 

(2)  Sur  les  formulaires  et  styles  de  la  chancellerie  ,  cf.  Giry,  Diplomatique, 
p.  764  (note). 

(3)  Au  quinzième  siècle,  il  fut  interdit  au  comte  de  Foix  de  s'intituler  :  Dei 
gralia  cornes  Fuxi.  L'empereur  d'Allemagne  s'intitule,  depuis  Othon  III,  fin  du 
dixième  siècle,  divina  favente  clemenlia  Romanorum  imperalor  augustus. 

(4)  Quoiqu'on  dise  dans  le  langage  courant  rex  Franciae.  —  A  partir  de  Phi- 
lippe le  Bel  jusqu'en  13^18,  Fraiicorurn  el  Navarre  rex. 

21 
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15.  —  B°.  La  clause  finale  habituello,  au  moins  depuis  le  quin- 
zième siècle  :  Quoniam  sic  fieri  volumus ,  car  ainsi  le  vouio7is-}ious, 
car  ainsi  nous  plaît  et  le  voulons  être  fait,  car  tel  est  notre  plaisir. 
Cette  dernière  formule  prévalut  sous  Louis  XIV.  C'est  la  traduction 
du  principe  romain  :  Quidquid  princlpi  placuit  legis  habet  vi- 
gorem  (i). 

16  *.  —  C°.  Sig-nes  de  validation.  —  Les  diplômes  portaient  la 
souscription  du  roi;  elle  disparut  avec  eux  ;  mais  comme  les  lettres 
closes  étaient  signées  du  roi,  dès  le  quatorzième  siècle,  on  prit  l'ha- 
bitude d'apposer  cette  signature  sur  le  repli  ou  au  bas  des  lettres 
patentes;  depuis  François  I",  la  signatui'C  fut  au  même  titre  que  le 
sceau  une  garantie  d'authenticité.  Elle  n'était  pas  toujours  autogra- 
phe ;  mais  elle  avait  l'air  de  l'être,  car  les  secrétaires  qui  étaient  au- 
torisés à  la  reproduire  devaient  contrefaire  la  signature  royale; 
aussi  les  appelait-on  secrétaires  de  la  main.  Cette  pratique  remonte 
au  moins  a.  Louis  XI. 

Il  fut  d'usage  de  très  bonne  heure,  semble-t-il ,  d'inscrire  sur  le 
repli  de  l'acte  le  nom  du  notaire  qui  l'avait  écrit  et  celui  de  la  per- 
sonne qui  avait  commandé  do  l'écrire.  C'était  afin  d'en  instruire  le 
chancelier.  Au  quatorzième  siècle,  la  signature  des  notaires  de  la 
chancellerie  royale  (clercs  du  secret,  notaires  et  secrétaires  du  roi) 
devint  uïTsigne  d'authenticité  des  actes  royaux,  tout  comme  la  si- 
gnature (les  notaires  ordinaires  pour  les  actes  des  simples  particu- 
liers. Quelques-uns  de  ces  clercs  acquirent  une  situation  éminente 
et  devinrent  au  milieu  du  seizième  siècle  des  secrétaires  d'Etat.  Au- 
cune  lettre  patente  ne  put  être  délivrée  dès  lors  sans  avoir  été  si'gneè 
parle  roi  et  contresignée  par~Te  secreiaïrë"  d'Etat_au  département 
duquel  elle  se  rapportait.  Telle  est  l'origine  du  contre-seing"  mi- 
nistériel, simple  mention  d'ordre  au  début,  puis  certificat  attestant 
que  l'acte  était  bien  l'expression  de  la  volonté  du  roi,  aujourd'hui 
dans  nos  constitutions  modernes  restriction  importante  à  l'autorité 
royale. 

Seing  et  contre-seing  ne  suffisaient  pas;  les  lettres  patentes  de- 
vaieni  encorê_fila:e-seeliées-f2)  ;  la  couleur  de  la  cire  variait,  suivant 


(1)  La  formule  usuelle  n'était  pas  :  car  tel  est  notre  bon  plaisir,  mais  on 
disait  dans  le  langage  courant,  dès  le  quinzième  siècle,  le  bon  plaisir  du  roi, 
et  l'on  a  souvent  qualifié  l'Ancien  Régime  de  régime  du  bou  plaisir.  Plaisir  et 
bon  plaisir  ont,  d'ailleurs,  le  même  sens  de  volonté  du  roi.  J.  Papon,  Les  secrets 
du  troisième  notaire,  p.  334.  De  Mas-Latrie,  BCh.,  XLII,  1881,  ôGO.  G.  Demante, 
ibid.,  LIV,  1893,  86.  Giry,  Diplom.,  p.  769.  (Cl.  Joly)  Maximes  p.  Vinstit.  du 
roy,  1652  (p.  401). 

(2)  Sur  le  sceau  de  majesté,  le  contre-sceau,  les  petits  scels,  le  cachet,  cf.  ci- 
dessus,  p.  48  et  suiv.  —  Le  grand  sceau  ou  sceau  de  majesté  était  quelquefois 
remplacé  par  des  sceaux  ordonnés  {sigillum  regium  in  absenlia  magni  ordi- 
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1  efficacité  qu'on  voulait  douuer  à  l'acte;  celles  qui  étaient  destinées 
à  avoir  effet  à  perpétuité  étaient  scellés  en  cii-e  vei-te^ur  lacs  do  soie 
verte  et  i^qù^;  Icgaun-ës'en  cire  jaune.  Cependant  l'Edit  de  Nantes 
fut  scellé  en  cire  jaune.  La  légende  latine  jusqu'en  1616,  fut  rédigée 
en  langue  française  dans  la  suite. 

II.  —  Caractères  et  objet  des  actes  royaux. 

17.  —  Notions  générales.  —  Les  actes  royaux  ne  furent  le  plus 
souvent  à  l'origine  que  des  chartes  adressées  à  des  communautés 
religieuses,  à  des  seigneurs,  à  des  villc^.JDn  ne  trouve  guère  d'actes 
ayant  une  portée  générale  et  comparables  à  nos  lois  que  vers  le  trei- 
zième siècle.  Encore  la  plupart  d'entre  eux  n'ont-ils  d'autorité  que 
dans  le  domaine  royal  ou  môme  dans  quelques  provinces.  Les  actes 
législatifs  applicables  à  tout  le  royaume,  très  exceptionnels  sous 
saint  Louis,  n'entrent  et  ne  deviennent  un  peu  fréquents  qu'à  partir 
de  Philippe  le  Bel  (I).  On  désigne  ces  sortes  d'actes  sous  les  noms 
de  praeceplum,  auclorilas,  constitulio^  dccrelum,  ediclum ,  pragmatica 
satictio,  surtout  slabilimenlum  ,  ordinalio  (eslablissemenls ,  ordennn- 
ces)  (2).  Les  actes  qui  ont  trait  h  des  intérêts  privés  s'appellent  sim- 
plement_Lfiilc«*^ 

Pendant  longtemps,  d'ailleurs,  la  terminologie  fut  incertaine; 
vers  le  seizième  siècle  elle  est  fixée;  on  distingue  les  ordonnances, 
édits  et  déclarations,  qui  constituent  des  lois,  les  lettres  patentes 
(sensu  stricto)  contenant  des  concessions  de  privilèges  à  des  pai-ticu- 
liers,  les  lettres  closes  et  ordres  du  roi  qui  sont  l'exiiression  de  ses 
volontés  particulières  ;  c'est  par  là  qu'il  exerce  son  pouvoir  personnel 
et  direct  (3). 

18.  —  Ordonnances.  —  A  partir  du  quinzième  siècle ,  on  tend  à 
désigner  exclusivement  par  là  «  les  actes  législatifs  généivmv  intn- 
ressant  tout  le  royaume  ou  du  moins  tout  le  domaine  royal.  »  Ce 
mofesL  usiteTTâns  ce  sens  depuis  Philippe  le  Bel,  mais  il  s'applique 
aussi  alors  aux  prescriptions  ou  règlements  émanés  (Vune  autorité 


na.lum)  pour  s'en  servir  pendant  l'absence  du  souverain,  et,  par  suite,  du  grand 
jsceau.  La  perception  du  droit  de  sceau  était  mentionnée  sur  le  repli  avec  un 
iwjsa  et  le  mot  conlenlor  {conl.),  quittance  du  délégué  des  notaires  du  roi  pour 
ileur  part  du  droit  de  sceau.  —  Le  plus  ancien  sceau  du  secret  est  celui  de 
iPhilippe  le  Bel. 

(1)  Luchaire,  A/an.  des  Inslit.  fr.^  p.  487  (et  la  bibiiog  ). 

(2j  Langlois,  Philippe  III ,  p.  297.  Les  ordonnances  sont  accompagnées  d'in- 
structions [ynandernenls)  aux  baillis  royaux.  Elles  se  complètent  déjà  par  des 
jarrets  de  règlement.  Viollet,  Inst.  polit.,  II,  199. 

'    (3)  Fieury,  tlisl.  du  di:  /",■,,  g  24.  Forrière,  Dict.  de  Pratique,  V  Ordonnances 
Guyot,  nép.,  h.  v. 
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quelconque.  Et  même  lorsque  l'usage  l'eut  appliqué  aux  actes  légis- 
latifs de  préféreuce  à  tous  autres,  on  s'en  servit  encore  pour  les  rè- 
glements (Je  police,  les  mandats  de  payement.  Dans  son  acCéfÂïoa 
oFdinaire,  1  ordonnance  est  •.TyJensu  lato,  un^loi  faite  par  le  roi  ;  — 
2)  sensu  sLriclo,  une  loi  portant  sur  plusieurs  matières  par  opposition 
aux  Edits  et  non  sur  un  point  spécial,  applicable  dans  tout  le 
royaume  et  non  seulement  dans  quelques  provinces.  —  Les  Ordon- 
nances sont  expédiée». >  eiLfo''m6  de  lettres  patp.nfofg^^^^pTîpps  en  cire 
verte  sur  lacs  de  soie  verte  et  rouge  et  rédigées  avec  les  formules  : 
OrÏÏÏnamus,  slaluiynus,  decrevlmus,  etc.;  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons... Par  Vadvis  et  délibération  des  gens  de  notre  Grand  Conseil  et  de 
nos  comptes,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  par  ces  présentes...  être 
gardée  et  observée  par  forme  d'ordonnance  et  constitution  perpétuelle  ;  Si 
donnons  en  mandement. 

19.  —  Les  Edits  ne  sont  que  des  Ordonnances  restreintes  à  une 
seule  matière  ou  a[)plicables  à  une  partie  du  royaume  (Ex.  :  VEdit 
des  secondes  noces,  1560)  (1).  Mêmes  formes  que  pour  les  Ordon- 
nances. 

20.  —  Les  Déclarations  ou  actes  interprétatifs  des  Ordonnances 
ou  desEdUs^  modifient  souvent  en  les  étendant  ou  en  lés"  restrei- 
gnant les  actes  auxquels  ils  se  rattachent.  Elles  peuvent  être  compa- 
rées à  nos  règlements  d'administration  publique.  Elles  sont  expédiées 

V . ■ — ■ ■*         j 

en  forme  de  petites  lettros_j)atejiies_et  scellées  du  grand_S£aau_sur 
cire  jauneet  dôuble_queue^de  parchemin. 

21.  —  Les  Lettres  patentes  (sensu  slricto)  (2)  se  divisent  en 


(1)  On  dit  quelquefois  que  les  Edits  diffèrent  des  Ordonnances  en  ce  qu'ils 
sont  rendus  par  le  roi  de  son  propre  mouvement.  Mais  ce  n'est  point  ce  qui 
les  caractérise  (cf.,  par  exemple,  l'Edit  portant  révocation  de  l'Edit  de  Nantes, 
cet.  1685).  Les  proprio  molu  royaux  sont  plutôt  les  ordres  personnels  du  roi. 

(2)  Par  exemple  :  lettres  d'anoblissement,  de  naturalité  (nous  dirions  de  na- 
turalisation), de  marque  ou  de  représailles  (autorisant  la  course  maritime),  — 
lettres  de  pardon  (grâce),  de  rémission  (grâce  à  un  accusé  avant  le  jugement), 
d'amnistie  (XVII*  siècle),  d'abolition  (à  une  ville,  par  exemple,  à  la  suite  d'une 
émeute;  c'est  une  rémission  collective),  —  lettres  d£  parealis  (pour  rendre 
un  jugement  exécutoire  dans  un  ressort  autre  que  celui  où  il  a  été  rendu),  de 
répit  (délai  à  débiteur),  de  debilis  (pour  permettre  à  un  créancier  dont  le  titre 
n'a  pas  force  exécutoire  de  poursuivre  son  débiteur),  pour  ester  à  droit  (auto- 
risant des  contumaces  à  faire  juger  leur  procès  même  après  cinq  ans  depuis 
leur  condamnation),  de  compulsoire  (pour  obliger  un  détenteur  de  titres  à  les 
représenter),  de  commiltimus  (accordant  un  privilège  de  juridiction),  de  res- 
cision (autorisant  à  se  pourvoir  en  justice  pour  faire  casser  un  acte^  de  revi- 
sion (pour  un  nouvel  examen  d'un  procès  jugé  en  dernier  ressort;,  de  requête 
civile  (cas  analogue  au  précédent),  —  lettres  de  sauvegarde  (plaçant  sous  la 
protection  du  roi  une  personne  et  ses  biens),  de  garde  gardienne  (donnant  à 
des  communautés  religieuses  le  privilège  d'être  jugées  par  un  juge  royal  spé- 
cial), —  lettres  d'ampliation  (ajoutant  quelque  chose  à  des  lettres  antérieures), 
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LcUres  du  grand  sceau  expédiées  par  les  secrétaires  da  roi  et  scellées 
en  la  grande  chancellerie  et  Lellres  du  petit  sceau  scellées  en  les  pe- 
tites chancelleries  établies  près  des  Conrs  de  justice  (XIV®  siècle). 
On  distingue  également  lesLeUresjjp  grdre  rendues  par  pure  faveur 
L'L  les  Lellres  de  justice  émises  moins  par  faveur  que  par  équité. 

2"?,  —  Les  Ordres  personnels  du  roi  furent,  d'abord,  donnés 
par  des  mandements  en  forme  de  lettres  patentes,  et,  depuis  la 
deuxième  moitié  du  quatorzième  siècle,  par  des  lettres  dites  de  sceau 
plaqué,  terme  qui  a  cessé  d'être  en  usage  au  dix-septième  siècle,  et 
par  des  lettres  closes. 

Les  Lettres  de  cachet  n'en  sont  qu'une  variété  (1).  I/Ordon- 
nance  d'Orléans,  janvier  1560,  emploie  pour  la  première  fois  celte 
e.xpi'ession  (art.  111  :  et  parce  qu'aucuns,  abusans  de  la  faveur  de 
nos  prédécesseurs,  par  importunité  ou  plutôt  subrepticement,  ont 
obtenu  des  lettres  de  cachet  ou  closes  ou  patentes,  en  vertu  desquel- 
les ils  ont  fait  séquestrer  des  filles  et  icclles  épousé  ou  fait  épouser 
contre  le  gré  et  vouloir  des  pères...  chose  digne  de  punition  exem- 
plaire); on  se  plaint  déjà  des  abus  auxijuols  elles  donnaient  lieu. 
L'usage  des  lettres  de  cachet  ne  devient  général  que  du  temps  de 
Richelieu;  elles  passent  alors  au  rang  d'une  véritable  institution  ; 
c'est  par  elles  que  se  traduit  la  raison  d'Etaji^).  On  les  emploie  pour 
convfl4iL££j(^s  corps  politiques  et  judiciaires,  pour  leur  donner  l'or- 
dre  de  délibérer  sur  certaines  questions^  polir  ordonner  et  régler  l'es 
cérémonies  publiques,  pour  exiler  ou  pour  incarcérer  administrati- 
vemeiU  les  gens  suspects  au  pouvoir  ou  ceux  qui  s'étaient  rendus 
coupables  d'actes  infamants,  afin  d'éviter  à  leurs  familles  le  déshon- 
neur d'une  condamnation  publique. 

23*.  —  Les  nominations  aux  grades  militaires,  aux  bénéfices,  les 
concessions  de  titres  (ducs  à  brevet),  de  pensions  et  les  grâces  étaient 
faites  par  des  brevets,  actes  sur  parchejnin  signés  parle  roi  et  con- 
tresignés par  un  secrétaire  d'Etat,  mais  qui  n'étaient  ni  scellésjii. 
enregistrés.  —  Les  acquits  (3)  ou  ordonnances  de  payement  adres- 
sées p;ir  le  roi  aux  trésoriei'S  ne  portaient  que  la  signature  royale  ; 


d'attache  (rattachées  à  un  acte  par  un  lien  scellé  pour  on  autoriser  l'exécution), 
de  surannation  (pour  rendre  leur  autorité  à  dos  lettres  périmées  par  le  délai 
d'un  an),  etc. 

(1)  Elles  ne  portent  pas  la  mention  De  par  le  Roy  et  se  terminent  par  la  for- 
mule de  salut  :  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

Çî)  On  désignait  aussi  sous  ce  nom  des  ordres  d'arrestation  sans  le  cachet  du 
roi,  avec  sa  simple  signature  et  le  contreseing  d'un  secrétaire  d'Etat.  (Mirabeau), 
Des  Lellres  de  cachet  el  des  prisons  d'Elal,  1782.  Encyclopédie,  art.  de  Boucher 
d'Argis.  Sur  les  lettres  de  cachet  en  blanc,  F.  Fûnck-Brentano,  Acad.  se.  mo- 
rales, 1895;  R.  des  Deux-Mondes,  15  oct,  1892. 

(3)  Importants  depuis  François  I". 
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on  la  biffait  après  le  payement  et  le  roi  signait  une  seconde  fois  lors 
"de  la  véi'itiration  des  compfcs'én  conseil;  on  distinguait  les  acquits  | 
patents,  titres  nominatifs  avec  indication  de  la  cause  de  la  dépense, 
et  les  acquits  de  comptant,  titres  aux  porteurs  dont  on  se  servait  pour 
les  dépenses  secrètes. 

III.  —  Principales  ordonnances  antérieures  au  seizième  siècle  (1). 

24.  —  Les  premiers  Capétiens.  —  Pas  plus  que  les  derniers 
Carolingiens,  les  premiers  Capétiens  ne  font  de  lois  (2).  Leurs  char- 
tes contiennent  des  concessions  de  privilèges  à  des  établissements 
ecclésiastiques,  à  des  villes,  à  des  corporations.  Les  quelques  actes 
de  portée  générale  qu'on  cite  (3),  la  Pragmatique  Sanction  de  1105 
par  laquelle  Philippe  P"'  défend  de  s'emparer  des  meubles  des  évê- 
ques  après  leur  décès  et  abolit  le  jus  spolii  (est-elle  authentique?), 
l'Ordonnance  de  1144'  de  Louis  VIT  bannissant  les  juifs  relaps,  la 
paix  de  dix  ans  jurée  à  Soissons  en  1155,  semblent  avoir  plutôt  le 
caractère  d'un  accord  avec  les  grands  du  royaume  que  celui  d'une 
loi  proprement  dite;  du  moins,  cela  est-il  certain  pour  le  dernier  de 
ces  actes  émis  du  consentement  des  grands  seigneurs  du  nord,  ar- 
chevêque de  Reims,  comtes  de  Flandre  et  de  Troyes,  duc  de  Bour- 
gogne. Tels  les  Capitulaires  des  derniers  Carolingiens  dégénérés 


(1)  Editions.  —  Il  n'existe  pas  de  collection  complète  et  de  bonne  édition 
des  Ordonnances.  On  consultera  :  1°  les  Ordonnances  des  rois  de  France  de 
la  troisième  race,  17?3-t847  (dite  Collection  du  Louvre,  les  premiers  volumes 
étant  sortis  de  l'imprimerie  royale  du  Louvre);  ce  recueil  fut  commencé  par 
Eusèbe  de  Laurière,  continué  par  Secousse,  Villevault,  Bréquigny,  Camus, 
Pastoret ,  terminé  par  Pardessus  que  l'Académie  des  inscriptions  chargea  de 
ce  soin.  —  L'Académie  des  Inscriptions  s'occupe  actuellement  de  comploter  la 
Collection  du  Louvre.  Elle  a  fait  dresser  dans  ce  but  le  Catalogue  des  Actes  de 
François  I".  1887-98,  7  vol.  —  2°  Recueil  général  des  anciennes  lois  françaises 
de  k20  à  1189,  publié  par  Jourdan.  Decrusy  et  Isambcrt.  1823-30  (cité  snus  le 
nom  de  ce  dernier).  —  3°  Fontanon.  Edits  el  Ord.  des  rois  de  France,  1580.  — 
4°  Néron  et  Girard  ,  Recueil  d'Edits  et  Ordonnances  royaux ,  1720.  —  5"  Con- 
férence des  Ordonnances  par  Guénois,  1660.  Ces  divers  recueils  sont  très  insuf- 
fisants ;  cf.  Laboulaye,  Note  de  quelques  ordonnances  (Acad.  Inscr..  186."^); 
Aucoc.  Mém.  sur  les  collections  des  lois  ant.  à  1189  [Acad.  se.  morales,  1882, 
t.  120.  p.  43)  et  Vinslitut  de  France,  p.  iv.  —  Cf.  Bibliogr.  dans  Camus,  p.  204. 
—  Viollet,  p.  152.  Ginoulhiac,  p.  G03.  —  Pour  la  Belgique,  Collection  des 
anciennes  Coutumes  el  Ordonnances  de  la  Belgique,  18C0  et  suiv. 

(2)  Actes  des  premiers  Capétiens  dans  Rec.  des  Historiens  de  la  Fr..  t.  X,  XI; 
Migne,  Pa(r.[a<.,  t.  141,  151,  159.  Pfistor,  Robert  le  Pieux,  1885.  Luchairc,  Acies  de 
Louis  VII,  1885.  L.  Delislc,  Catal.  des  actes  de  Philippe-Auguste,  185G.  Langlois, 
Philippe  le  Hardi,  1885  (Catalogue  des  mandements).  L.  Delislc,  Mandements 
de  Charles  V,  1874  (Doc.  inédits).  —  Viollet,  Instit.  polit.,  II,  191  et  s. 

(3)  Ord.,  XI,  173:  extrait  du  concile  de  Lillebone.  Viollet,  Dr.  priu.,  p.  152,  n.  1. 
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en  simples  consultalions  des  grands  da  royaume  ou  tels  les  acles 
des  empereurs  d'Allemagne. 

De  Louis  le  Gros  et  Louis  le  Jeune  on  a  surtout  des  confirmations 
de  chartes  de  communes;  le  roi  joue  le  i-ôle  de  médiateur  entre  les 
villes  et  les  seigneurs  et  garantit  par  sa  signature  le  traité  qui  met 
fin  à  leurs  différends.  —  A  dater  de  Philippe-Auguste,  les  Ordon- 
nances se  multiplient  :  Ordonnance  do  1190  dite  Testament  de  Phi- 
lippe-Auguste, organisant  l'institution  des  grands  baillis;  Ordon- 
nance de  1214  (?)  fixant  le  douaire  ou  usufruit  légal  de  la  veuve  à  la 
moitié  des  propres  du  mari,  tandis  que  dans  les  provinces  apparte- 
nant au  roi  d'Angleterre,  la  quotité  était  du  tiej-s,  douaire  anglais; 
Ordonnance  de  1209  ou  1210  sur  le  partage  des  fiefs  décidant  que  les 
fils  du  vassal  mort  relèveraient  du  seigneur  directement  et  non  par 
l'intermédiaire  de  leur  frère  aîné.  (Ord.  I,  18,  29,  4G.  —  Cf.  38.) 

25  *,  —  Les  Ordonnances  seigneuriales  sont  émises  comme  cel- 
les des  rois  «  avec  l'autorisation  et  par  la  volonté  des  barons;  »  elles 
portent  d'abord  sur  l'établis.sement  de  la  paix  publique,  dans  la 
suite  sur  les  objets  les  plus  varies  :  successions  féodales  comme 
l'Assise  du  comte  GefFroy  en  Bretagne,  1185,  les  Ordonnances 
de  1212  et  1224  pour  la  Champagne;  obligations  comme  l'Ordon- 
nance de  Henri  II  de  1177  pour  la  Normandie,  ou  celle  de  Baudouin 
en  1199  pour  la  Flandre;  servage,  comme  l'Ordonnance  de  1252 
pour  ce  même  pays;  avocats,  comme  l'Ordonnance  de  1251  pour 
l'Anjou;  hérésie,  comme  celle  de  1234  pour  le  Languedoc;  organi- 
sation du  pays  comme  le  statut  de  Pamiers  de  Simon  de  Mont- 
fort,  1212,  ou  les  statuts  des  comtes  de  Provence,  1235,  1245,  1304; 
ou  encore  le  Sialutum  solemne  d'Humbert  II  le  Dauphin  (1315). Xes^ 
petits  seigneurs  émettent  môme  quelquefois,  mais  très  rarement.  d£5_ 
aptogjôgj'^^^''^''',!^^!  '^  vi^nmfp  rif>  T^^'^nars^  Herbert,  en^099_(,l)- 

26.  —  Saint  Louis  et  ses  successeurs.  —  Sous  saint  Louis  (2), 
les  progrès  de  l'autorité  royale  se  traduisent  par  des  Ordonnances 
sur  laréformation  des  mmnrs(p.  ex.  1254)  où  on  touche  à  tout,  admi-^ 
nistration,  justice,  fi naiiccs,  police  générale  du  royaume,.  Lajameuse 
Oi'doiinance  qui  abolit  le  duel  judiciaire  dans  le  domaine  royal  et 
lui  substitua  r_nnqiu'tft,  révolutionna  la  procédure;  on  la  date  commu- 


(1)  NRH,  1882.  —  Teulet,  Layettes,  I,  385;  Brusscl.  1,  878.  —  Hist.  de  la  Fr., 
XIII,  171  ;  Houard,  Dict.  du  dr.  norm.,  \°  Etats.  —  Warnkœnig,  Hist.  de  la 
Flandre,  II,  423  et  suiv.  —  Marchegay,  Arch.  d'Anjou,  II,  166.  —  Teulet, 
Layettes,  II,  238;  Hist.  de  Languedoc,  VIII,  626.  —  Giraud,  Essai  s.  l'Idst.  du 
dr.  fr.,  II,  11;  25;  36.  —  Salvaing,  De  l'usage  des  fiefs,  1731.  —  Marchegay, 
Var.  hislor.,  1884,  p.  165.  —  Cf.  Luchaire,  Manuel,  p.  253.  Viollet,  II,  199,  203. 

(2)  Mignet,  De  la  féodalité  et  des  institutions  de  saint  Louis,  1821.  Beugnot, 
Essai  sur  les  inst.  de  saint  Louis,  1821.  A.  Molinier,  dans  l'Hist.  de  Languedoc, 
t.  VII. 
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némcnt  de  l'année  1260,  mais  il  semble  bien  qu'elle  remonte  à 
1258(1). 

Philippe  III  le  Hardi  rend  en  1275  l'importante  Ordonnance  snr 
les  amortissements.  Philippe  le  Bel  rétablit  lednel  judiciaire  (lj06). 
et  comme  ses  pi'édéccsseu rs,  comme  ses  successeurs,  prend  des  me- 
sures pour  la  réformation  du  royaume  (1302);  l'un  des  plus  puis- 
sants auxiliaires  de  la  royauté,  le  Parlement,  s'organise  (1291-1302), 
en  attendant  qu'il  reçoive  de  Philippe  le  Long  (1318)  sa  constitution 
définitive;  le  notariat,  annexe  du  pouvoir  judiciaire,  reçoit  aussi  sa 
charte.  Le  roi  disi;mte_aux  nobles  leurs  droits  paj-  les  di^posUioiis 
sur  les  aubains  et  les  bâtards,  1301,  au  clergé  ses  justiciables  par 
rDrdônnancé^de  1291  sur  la  juridiction  ecclésiastique. 

Les  Chartes  aux  Normands,  1314,  1315,  et  les  Chartes  aux  Auver- 
gnats, 1319,  témoignent  d'une  réaction  féodale.  En  1315,  Louis  X  le 
Hutin  abolit  le  servage  dans  le  domaine  royal  et  reproduit  la  loi  de 
Frédéric  II  qui  supprime  le  droit  de  bris  ou  de  naufrage  et  les  me- 
sures inhumaines  prises  contre  les  étrangers.  Philippe  le  Long  prend 


(1)  Cet  acte  diffère  complètement  des  autres  ordonnances  de  saint  Louis;  il 
n'y  a  ni  adresse,  ni  préambule,  ni  date  comme  dans  celles-ci;  la  rédaction  e?t 
en  français,  tandis  que  celles-ci  sont  en  latin.  Elle  a  plutôt  l'air  d'une  instruc- 
tion sur  la  procédure  d'enquête  adressée  aux  officiers  royaux,  que  dune  véri- 
table ordonnance.  On  peut  supposer  qu'elle  accompagnait  une  ordonnance 
latine  qui  ne  nous  est  point  parvenue.  Ginoulhiac,  p.  608,  soutient  encore 
qu'elle  est  de  1Î60,  et  plus  précisément  du  Parlement  des  octaves  de  la  Chan- 
deleur (février)  1260;  l'année  commençant  alors  à  Pâques,  c'est  vers  la  fin  de 
l'.;CO  qu'aurait  été  émis  l'acte  abolissant  les  gages  de  bataille;  à  la  Saint-Martin 
d'hiver  (novembre)  1260,  c'est-à-dire  au  milieu  de  l'année  1260,  le  duel  était 
encore  admis  à  l'assise  de  Saint-Pierre-le-Moutiers  (Nivernais);  au  mois  de 
février,  on  le  supprime  devant  cette  même  juridiction  {dominus  rex  amovil 
duellum  de  terra  sua  et  ralione  hiijus  inandali  ballivus  amovil  diiellum  de 
villa  S.  Pelri  de  monasleriis).  J.  Tardif  observe  qu'il  s'agit  ici  d'une  juridic- 
tion mixte  partagée  entre  le  prieur  et  le  roi;  l'ordonnance  ne  s'y  appliquait 
pas  plus  que  devant  les  juridictions  seigneuriales  en  général.  La  dernière  déci- 
sion du  Parlement  qui  mentionne  un  duel  ordonné  par  une  juridiction  roj^ale 
est  de  1257  {Olim,  I.  24,  \).  Il  en  conclut  que  l'Ord.  est  de  12ô8,  d'autant  plus 
qu'elle  fut  promulguée  à  l'Echiquier  de  Caen  en  1258  (L.  Dclisle,  Rec.  des  jiig. 
de  VEchiq.  de  Norrn  ,  p.  185).  11  la  place  du  8  au  15  septembre  1258.  Cf.  Viollet, 
Elablis'iements  de  saint  Louis,  t.  I,  p.  483.  422.  Beugnot,  Olim,  I,  1034,  n"  31. 
Guilhiermoz,  DCh.,  t.  48,  1887,  pense  qu'il  y  a  eu  un  acte  royal  fait  unique- 
ment pour  le  Châtelet  de  Paris,  puis  étendu  au  Parlement  et  aux  autres  juri- 
dictions royales.  Il  daterait  environ  de  1254.  Joinvillc,  ch.  141,  parle  de  la  ré- 
forme de  la  prévôté  de  Paris,  à  laquelle  cet  acte  se  rattacherait.  Beaumanoir 
(61,  16)  y  ferait  allusion,  et,  chose  assez  surprenante,  il  ne  viserait  pas  les  dis- 
positions de  l'Ord.  de  1260  ou  1258.  Celle-ci  ne  se  confondrait  pas  avec  l'acte 
de  1254.  Non  seulement  les  Cours  seigneuriales  ne  l'adoptèrent  point,  mais 
dans  les  tribunaux  du  roi  elle  semble  avoir  été  peu  respectée.  Philippe  le  Bel, 
dans  son  Ord.  de  1306  sur  ce  sujet,  ne  mentionne  même  pas  l'Ord.  de  saint 
Louis.  (Ord.  1,  433.)  Cf.  Viollet,  Insl.  pol.,  II,  206.  Olim,  I,  453. 
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d'utiles  dispositions  fionr  l'administration  des  finances  et  de  la  jus- 
lice.  Sous  Charles  IV,  l'Ordonnance  de  1324  (rictus  viciori)  met  les 
frais  du  procès  à  la  chai-ge  du  perdant. 

27.  —  Les  Valois  —  Les  désastres  de  la  guerre  de  Cent  ans  et  les 
troubles  qu'ils  amènent  nous  valent  les  célèbres  Ordonnances  de  1 355, 
1357,  d'où  faillit  sortir  le  régime  représentatif,  l'Ordonnance  cabo- 
chienne  de  1413  (1),  et  sous  Charles  V,  sous  Charles  VII,  une  série 
de  réformes  portant  sur  l'ensemble  du  droit  i)ublic  (1374,  majorité 
des  rois,  régence,  apanages;  1372,  finances,  etc.).  Deux  ou  trois 
actes  sont  particulièrement  importants  :  l'Oidonnance  du  2  novem- 
bre 1439  instituant  l'armée  permanente  et  donnant  ainsi  h  la  monar- 
chie le  plus  indispensable  de  ses  rouages;  la  Pragmatiijue  Sanction 
de  Bourges,  7  juillet  1437,  dii'igée  contre  l'autorité  du  Saint-Siège, 
rOi'donnaiice  de  Montils  les-Tours,  avril  1453,  jirescrivant  la  rédac- 
tion officielle  des  Coutumes  et  préparant  de  loin  runité  de  législation 
civile,  conséquence  de  l'unité  politique  (2). 

28.  —  En  somme,  ou  est  frappé  de  voir  que  cette  législation  des 
Ordonnances  est  demeurée  <à  peu  près  étrangère  au  droit  piivô  ;  elle 
constitue  surtont  un  droit  politique  et  administi-atif. 

(1)  Covillc,  Les  Cabochiens  el  l'Ord.  de  IkVi,  J88U. 

(2)  iVfîW,  1884,  p.  87  (ord.  de  Louis  XI  de  1409). 


SECTION  III. 


PÉRIODE  MONARCHIQUE  (du  XVP  sjècle  à  1789)  (1). 


1.  —  Division,  —  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  le  droit  canon  (2) 
qui  a  perdu  beaucoup  de  son  importance,  ni  sur  les  actes  et  formules 
dont  il  a  été  question   plus  haut,  les  livres  s'étant  multipliés  au( 
point  de  rendre  leur  étude  bien  moins  utile.  Le  droit  romain  se) 
maintient  dans  le  midi  et  réagit  sur  l'interprétation  des  coutumes: 
d"an^le  nord.  Le  droit  coutunTier  est  l'objet  d'une  rédactioji^^offll:^ 
cielle.  iMais  ce  qui  distingue  le  plus  cette  période  des  précède n tes ,J 
c'est  1  extension  qu'y  prend  la  législation  dos  Ordonnances  par  ui 
suite  toute  naturelle  de  l'extension  du  pouvoir  royal,  ce  sont  It 
progrès  que  fait  l'élaboration  scientifique  du  droit  dans  les  arrêts^e 
Cours  et  dans  les  écrits  des  jurisconsultes. ^Les  Ordo_nnances  réajU 
SpynrTam44-4£gas]ative,  sanf  en  droit  civil  où  la  Révolution  et  il 


Consulat  achevèrent  l'œuvre  de  la  royauté ^J3n  faisant  disparaîtn 
d'istinctioii.eiLii:eJes  pays  de  coutumes  et  les  paysje  droit  écrit.  ~ 
constituent  déjà  de_yrais  Codes  et  pénètrent  dans  le  domaine  jus- 
que-là réservé  à  raCoutume  ou  à  la  loi  romaine;  elles  sont  complé- 
tées par  les  arrêts  de  règlement  des  Parlements  et  les  arrêts  di 
Conseil  du  roi.  Une  jurisprudence  de  plus  en  plus  riche  iïïïer 
prête  ces_cliyerses  sources  avec  l'aide  de  la  doctrine  qui~sè~fâird( 
plus  énplus  ample,  de  plus  en  plus  savante.  Les  écrits  historiqu 
ou  autres,  les_trailés-d^-dj-nit  public  a  manant  natnrellement^rhistorii 
àJ^é^oquaJiâi^l  u  tio  n  n  tttnj . 


(1)  Flach,  Ciijas,  les  Glossateurs  et  les  Dartolistes  {NRH,  1883).  —  Tardif] 
Hist.  des  sources  du  dr.  français,  Orig.  romaines,  1890.  —  Rivier,  Introi 
historique  au  droit  rom.,  nouv.  éd.,  1881.  —  Stintzing,  Gesch.  d.  deutsci 
Rechlswiss.,  1880. 

(2)  Cependant  le  droit  canon  était  toujours  enseigné  dans  les  Universités,- 
il  y  avait  toujours  des  docteurs  in  utroque  jure,  c'est-à-dire  en  droit  civil 
romain  et  en  droit  canon.  Sur  certains  points  (autrefois  de  la  compétence  c 
Cours  d'Eglise),  comme  le  mariage,  les  bénéfices  ecclésiastiques,  les  tribunal 
séculiers  appliquaient  la  législation  canonique.  En  d'autres  matières  (testamcnl 
prohibition  du  prêt  à  intérêt,  procédure),  le  droit  canon  avait  servi  de  basej 
la  législation  séculière;  c'est  ce  qui  explique  que  les  ofEcialités  eussent  adop^ 
les  Ord.  de  1G67  et  de  1G7Û.  Fleury,  Inst.  au  dr.  canoniq.,  3,  6,  2.  Sur  les  can^ 
nistes  de  cette  époque,  cf.  ci-dessus,  p.  146. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DROIT    ROMAIN. 


1.  —  Humanistes.  —  Lo  sièclo  de  l'an  1500,  ilil  Pasquier  dans 
?cs  Hecherches  de  la  France,  nous  apporta  une  nouvelle  étude  des 
lois  qui  fut  de  faire  un  mariage  de  i'étude  du  droit  avec  les  lettres 
humaines  par  un  langage  latin  net  et  poli ,  et  ii-ouvo  trois  premiers 
entrepreneurs  de  ce  nouveau  ménage  :  Guillaume  Bndé,  français, 
enfant  de  Paris;  André  Alciat,  italien  milanais;  Udai-icZase,  alle- 
mand, né  en  la  ville  de  Constance  (I).  —  La  rénov.ition  littéraire  et 
scientifique,  le  grand  mouvement  qui  amena  jus(ju'à  la  réforme  re- 
ligieuse se  fit  sentir-  dans  l'étude  du  droit.  Les  Universités  fui-ent  un 
moment  partagées  entre  les  Bartolistes  et  les  novateurs.  Pasquier 
dit  encore  :  Il  s'y  voit  deux  sortes  de  légistes  dont  les  uns  sont  nom- 
més chaffourreurs,  hartholistes  et  barbares,  et  les  autres  humanistes 
purifiés  et  grammairiens.  Mais  en  France  du  moins,  ces  derniers  ne 
lardèrent  pas  à  l'emporter;  au  milieu  du  seizième  siècle,  le  ti-iomphe 
de  l'école  est  définitif.  Il  se  justifie  à  la  fois  par  l'excellence  de  la 
méthode  nouvelle  (2)  et  par  la  supérioiité  des  hommes  qui  la 
manient. 

2.  —  Leur  méthode.  —  Le  culte  de  l'antiquité  (3)  ramena  à 
l'élude  directe  des  sources:  on  fit  la  critique  des  texte-ique Fou  pos- 
sédait et  on  en  découvrit  de  nouveaux  ou,  ce  qui  était  la  même  chose, 


(1)  SurU.  Zasius,  cf.  ZSS,  1897,  GA,  170.  Stintzing,  Zasius,  18.57-67,  et  Gesch. 
d.  ùp.ulsch.  Rechtsw.,  155. 

(2)  La  méthode  nouvelle  s'oppose  au  mos  ilalicus  des  Bartolistes,  Elle  est 
exposée  par  Douarcn  dans  sa  lettre  à  André  Gaillard,  1544,  «  le  programme  de 
l'école  élégante,  »  dit  Stintzing,  par  Baron  dans  son  De  ratione  dicendi  dis- 
cendique  juris  civilis  ad  studiosam  legum  juventulem  commonefactio ,  par 
Baudouin  dans  une  lettre  de  Oplima  juris  docendi  discendique  ratione,  par 
Hotman  dans  un  écrit  :  Jurisconsultus  sive  de  optimo  génère  juris  interpre' 
tandi. 

(3)  Il  apparaît,  —  d'une  façon  ridicule,  —  jusque  dans  les  noms  de  plusieurs 
jurisconsultes  :  Charondas  pour  Le  Caron,  Pirrhus  pour  Pierre  d'Angleberme, 
Tiliobroga  pour  Lindenbrog,  Haloander  pour  Meltzer, 
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des  textes  anciens  oubliés  depuis  longtemps  :  la  lex  Dei,  le  Code 
Théodosien ,  les  Basiliques,  leurs  scolies.  I,es  éditions  des  lois  ro- 
maines se  multiplièrent,  de  plus  en  plus  coi-i-eclcs;  jusqu'aux  récents 
travaux  de  récole  allemande,  on  s"ost  servi  pi-esquc  exclusivement 
du  texte  établi  pai-  les  jurisconsultes  du  seizième  siècle  (I). 

3.  —  Donai-on,  l'un  d  eux,  reprochait  aux  Barlolislea  leur  langage 
bai'bare,  leur  manijvie  de  méthode,  leurs  iiroccdés  scolastiqucs;  au 
lieu  de  rechercher  la  vérité,  ils  cigotaient  et  ne  s'attachaient  qu'à 
combattre  les  opinions  des  autres.  De  ceux  qui  étudiaienFà  ceCte 
école,  affirmait-il,  ôTTpeut  dire  qu'ils  sont  docteurs  la  première  an- 
née, licenciés  la  deuxième,  bacheliers  la  troisième;  h  la  quatrième 
année,  ils  ne  sont  plus  bons  à  rien.  Pour  moi,  si  on  me  charge  d'ap- 
prendre le  droit  à  un  jeune  homme,  je  commence  par  m'assurer 
qu'il  possède  cette  teinture  des  lettres  sans  laquelle  il  n'y  a  ni  juris- 
consultes, ni  hommes  d'Etat,  mais  seulement  des  chicaneurs. —  Le 
retour  aux  sources,  la  renaissance  littéraire  firent  abandonnerja 
lanière  et  le  style  des  Bartolistes.  La  nouvelle  école  est  unê~école 
élégante  ou  humaniste  ;  l'exposé  classique  de  ses  plus  illustres  re- 
présentants contraste  avec  la  prolixité,  la  lourdeur,  les  divisions  et 
les  digressions  infinies  des  écrivains  du  quinzième  siècle. 

4.  —  Leurs  œuvres  en  diffèrent  plus  encore  par  l'emploi  de  la 
méthode  historique.  Les  vrais  successeurs  de  Bartole  furent  Du- 
moulin et  les  praticiens.  Il  se  fit  un  divorce  définitif  entre  la  pratique 
représentée  par  ceux-ci  et  la  scienceliistorique  du  droit  romain  des 
Gujas  et  des  Doneau.  Hotman  en  a^on  conscience;  dans  siorTAnli' 
Iribonian,  il  montre  que  la  direction  nouvelle  des  études  d^  droit 
romain  doit  avoir  pour  conséquence  une  revision  des  lois  civiles  de 
la  France  ;  il  demande  un  Code;  il  voudrait  que  l'on  fondit  le  droit 


romaînTle  droit  coutumier  et  la  jurisprudence  en  un  ou  deux  beaux 


(1)  Editions  qu'on  leur  doit  :  D.  Godefroy  [Golhofredus],  Corpus  juris  civUis; 
J.  Godefroy,  Quatuor  fontes  juris  civilis  ^textes  antéjustiniens);  J.  du  Tillet, 
Cujas,  le  Gode  Théodosien;  P.  Pithou  ,  Lex  Dei,  Nov.  Post.  Théodosiennes; 
F.  Pithou,  Epitome  de  Julien,  Lois  wisigothiques  ;  J.  du  Tillet,  Ulpien  ;  A.  Bou- 
chard ,  Gaius  et  Paul;  F.  Ranchin  restitue  lEdit;  Bonnefoi  (Bortfidius),  Juris 
Orientalis,  l.  77/ ;  Lœwenklau  (Leunclavius),  Jus  Graeco  Romanorum ,  1596; 
Viglius,  Théophile;  Cujas,  A.  Augustin,  étudie  les  Basiliques;  Fabrot  les 
publie  (1G47};  la  plupart  des  autres  sources  du  droit  gréco  latin  furent  publiées 
par  Lœwenklau,  Baudouin,  Schard  (Scardius),  Labbé,  Bosquet,  A.  de  Schwa- 
lenberg.  Schupfer,  I,  434.  Tardif,  p.  467.  —  On  trouve  dans  la  Bibliolheca  juris 
de  Struve  l'indication  des  principaux  commentaires  des  jurisconsultes  de  cette 
école  sur  le  Corpus  juris  civilis.  —  Mentionnons  seulement  quelques-unes  de 
leurs  œuvres  d'un  caractère  trop  général  pour  qu'il  en  soit  question  ailleurs  : 
le  Lexico7i  juris  de  Pardoux  du  Prat,  lo  De  Verborum  significatione  de 
B.  Brisson;  les  Conférences  du  droit  romain  avec  le  droit  français  de  Mornac, 
t  1620,  de  Despeisses,  f  1658,  d'Automne,  f  1666. 
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volumes  en  langue  vulgaire  et  intelligible,  ce  (|ui  couperait  court 
aux  chicanes  et  épargnerait  bien  du  temps  à  la  jeunesse  dans  les 
Universités.  Los  lois_romaines.  dit-il,  sont  sur  une  foule  de  points 
ijTapplicablçg^  Et  là  même  où  elles  pourraient  être  ramenées  à  exé- 
cution, le  texte  accepté  de  confiance  autrefois  est  aujourd'hui  soumis 
à  une  revision  critique.  Le  droit  romain  des  Gains,  des  Julien,  des 
Papinien,  n'est  pas  dans  la  compilation  de  Justinien,  si  ce  n'est  par 
tronçons,  par  lopins  découi)Cs  au  hasard  et  mis  bout  à  bout  sans 
ordre  et  avec  des  interpolations.  Dans  ces  conditions,  tel  que  rôcole 
nouvelle  l'étudié,  le  droit  romain  perd  toute  portée  pratique.  Et  il 
ne  faut  pas  trop  se  moquer  si  ceux  ijui  plaidaient  recherchaient  le 
Socin,  —  c'est  Pasquier  qui  parle  ainsi  d'un  docteur  italien,  Mariaii 
Socin  le  jeune,  —  [)0ur  cette  seule  considération  qu'il  n'avait  pas 
perdu  le  temps  en  l'étude  des  lettres  humaines  comme  Alciat. 

Qu'y  a-l-il  de  moins  pratique,  en  effet,  que  les  recherches  éru- 
dites  des  Hotman  et  des  Gujas?  Eux  et  les  autres  adeptes  do  la  nou- 
velle école  distinguèrent  des  couches  d'âge  divers  dans  l'énorme  bloc 
des  lois  romaines  ;  on  y  découvrit  comme  nos  géologues,  en  fouillant 
dans  le  sol,  un  terrain  primaire,  dos  couches  moyennes  et  d'autres 
plus  récentes.  On  s'aperçut  qu'il  y  avait  là  un  monde  juridique  à  re- 
construire, et  un  monde  dont  la  formation  n'avait  pas  demandé 
moins  de  dix  siècles.  On  se  mit  à  l'oeuvre  avec  une  vigueur  rare, 
en  attaquant  le  droit  par  le  dehors,  à  l'aide  de  la  philolo^ie^_desJet- 
treseTde  l'histoire,  pour  faire  reparaître  sous  les  retouches  byzan- 
tfnés  le  droit  classique  dans  toute_sa_piii:atLiL  Pour  la  première  fois, 
on  comprit  de  quelle  importance  étaient  ces  sciences  auxiliaires  si 
négligées  jusque-là  par  les  jurisconsultes.  Sine  hisloria  caecam  esse 
jurisprudeniiam,  disait  Baudouin.  C'est  là  le  mol  d'ordre  de  la  nou- 
velle école.  Rabelais  ne  fait  que  le  paraphraser  dans  son  Pantagruel, 
2,  10  :  a  Vu  que  les  lois  sont  extirpées  du  milieu  de  philosophie  mo- 
rale et  naturelle,  comment  les  entendront  ces  fous  qui  ont  par  Dieu 
moins  étudié  en  philosophie  que  ma  mule?  Au  regard  des  lettres 
d'humanité  et  connaissance  des  antiquités  et  histoires,  ils  en  étaient 
chargés  comme  un  crapaud  de  plumes,  dont  toutefois  les  droits  sont 
tout  pleins  et  sans  ce  ne  peuvent  être  entendus.  » 

5.  —  Ecole  française.  —  L'initiateur  dé  la  méthode  nouvelle 
fut  surtout  le  Milanais  Alciat,  qui  professa  à  Bourges  de  1527  à 
1532(1).  Mais  après  lui,  les  plus  grands  noms  appartiennent  à  la 
France.  Jurisprudentia  romana,  si  apud  alias  génies  extincla  esset, 
apud  solos  Gallos  reperiri  possel,  dit  l'Anglais  Arthur  Duck.  Muret 
assure  aussi  qu'on  ne  peut  apprendre  le  droit  civil  qu'en  France,  et 

(1)  Vie  par  Cl.  Mignault,  Minos,  en  tête  des  Emblemala,  1581.  Aixh.  giurid., 
1870.  NRH.,  189-2,  p.  602. 
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il  ajoute,  ce  qui  e.>t  excessif  :  auprès  de  Cujas.  Si  Cujas  occupe,  en 
effet,  le  premier  rang,  il  est  suivi  de  près  par  Doneau,  Douaren, 
Baudouin,  Hotman.  On  doit  rapprocher  d'eux  l'érudit  archevêque 
do  Tarragone,  Antoine  Augustin,  cl  rAllemand  Van  Giffen  (Gi- 
phanius).  Au  dix-septième  siècle,  les  Godefroy;  Denys,  •]•  1622, 
l'cdileur  du  Corpus  juris  civilis,  et  son  fils  Jacques,  -J-  1652,  qui  tra- 
vailla vingt  ans  à  la  reconstitution  et  au  Commentaire  du  Gode 
Théodosien  ;  Antoine  Favre,  président  du  Sénat  de  Chambéry, 
7  1624,  auteur  des  Rationalia  ad  Pandeclas ,  du  Codex  Fabrianus  ; 
Fabrot  (d'Aix),  7  1659,  éditeur  de  Théophile  et  des  Basiliques ,  con- 
tinuen*  avec  éclat  l'œuvre  des  Gnjas  et  des  Doneau.  Au  dix-huitième 
siècle,  Pothier  résume  les  travaux  do  l'école  et  surtout  ceux  de 
Cujas  dans  ses  Pamleclae  Justinianeae  in  novuvi  ordinem  redaclae 
(1748);  il  y  a  conservé  la  division  générale  des  Pandectes  en  livres 
et  en  titres;  mais  dans  chacun  de  ceux-ci  les  fragments,  au  lieu 
de  se  suivre  sans  ordre,  sont  rangés  méthodiquement  et  reliés  les 
uns  aux  autres. 

Une  esquisse  de  la  vie  et  des  œuvres  de  Cujas  donnera  une  idée 
de  cette  école,  l'une  des  gloires  de  notre  ancienne  France. 

6.  —  Jacques  Cujas  (Cujacius)  (1),  fils  d'un  foulon,  naquit  à 
Toulouse  en  1522,  et  mourut  k  Bourges  le  4  octobre  159U.  Elève 
d'Arnaud  Ferrier,  l'un  des  maîtres  acquis  à  la  méthode  d'Alciat,  il 
ouvrit  à  Toulouse,  dès  15i7,  un  cours  libre  sur  les  Institutes.  En 
1554,  il  quitta  cette  ville  et,  s'il  faut  en  croire  une  tradition  très 
contestée  il  est  vrai,  ce  serait  à  la  suite  d'un  échec  à  un  concours 
ouvert  pour  une  chaire  de  droit  romain  (2).  On  lui  préféra,  dit-on. 


(1)  Berriat  Saint-Prix.  Histoire  du  droit  romain  suivie  de  Vhist.  de  Cujas, 
1821  (trad.  allcm.  de  Spangenberg,  J.  Cujas  u.  s.  Zeilgenossen,  I8"22,  avec  biblio- 
graphie des  œuvres  de  Cujas).  Savigny,  Théinis,  4,  1822,  p.  194.  Tardif, 
op.  cil.  P. -F.  Girard,  Grande  Encyclopédie  ,  V  Cujas.  Cabantous,  R.  de  lég., 
1839.  Tamizey  de  Larroque,  Lettres  inédites  d'A.  Dadine  de  Ilauteserre,  IsTG. 
Catherinot.  Vie  de  M"'  Cujas,  1684. 

(2)  Il  est  certain  que  Cujas  figura  sur  la  liste  dos  candidats  qui  devaient 
prendre  part  au  concours,  telle  qu'elle  fut  fixée  par  un  arrêt  du  Par- 
lement de  Toulouse  du  29  mars  1554,  arrêt  qui  décidait  eu  même  temps 
que  les  points  à  discuter  devant  un  jury  composé  des  professeurs  de  la 
Faculté  de  droit  et  de  quatre  écoliers  seraient  fixés  par  les  commissaires  du 
Parlement.  Il  est  certain  que  la  chaire  mise  au  concours  ne  fut  attribuée  à 
Etienne  Forcadcl  que  deux  ans  après,  en  155G.  Il  est  certain  encore  qu'on 
trouve  Cujas  professant  à  Cahors  en  novembre  1554,  à  Bourges  en  1555. 
Avait-il  pris  part  aux  épreuves  du  concours,  du  moins  à  une  partie  de  ces 
épreuves?  C'est  ce  que  nous  saurions  par  les  registres  de  l'Université,  si  ceux 
qui  sont  relatifs  à  cette  époque  s'étaient  conservés.  En  leur  absence,  la  ques- 
tion ne  peut  être  tranchée  d'une  façon  sûre.  Papyre  Masson,  dans  sa  Vie  de 
Cujas,  écrite  l'année  même  de  la  mort  de  celui-ci,  1590,  affirme  que  Cujas  subit 
un  échec  ;   bien  d'autres  l'affinnérciit  après   lui.    Les  Toulousains  attendirent 
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Etienne  Forcadel  (do  Béziers),  ce  qui  était,  selon  Gravina,  préférer 
un  singe  à  un  homme.  Les  raisons  du  succès  de  Forcadel,  en  sup- 
posant qu'il  ait  battu  Gujas,  sont  de  deux  sortes.  L'Université  de 
Toulouse  était  encore  à  celte  époque  très  attachée  à  l'école  bartoliste, 
et  Forcadel  aftpartenait  à  celte  école,  témoin  ce  mot  de  lui  :  Palri- 
cios  appello  eos  qui  sunl  de  Barloli  familia^  reliquos  plebeios ;  c'était 
une  première  raison  de  lui  attribuer  la  chaire  qu'il  ambitionnait.  II 
s'y  ajoutait  des  motifs  d'un  autre  ordre  :  Forcadel  avait  des  titres, 
c'est-à-dire  un  enseignement  d'assez  longue  durée,  des  dons  exté- 
rieurs, la  facilité  do  parole,  la  rhétorique  de  mauvais  goût  (mais 
très  appréciéealors)  dont  ses  œuvi-es  renferment  tant  de  traces.  C'était 
un  bel  esi)rit;  il  a  écrit  la  iXecyomanlia  jurlsperili  s'we  de  occulta  ju- 
risprudenlia,  Promellieus  sioc  de  raplu  animarum,  Cupido  jnrisperi- 
tus  (1),  des  Epigrammata ,  le  Chant  des  seraines.  Dumoulin  semble 
même  avoir  professé  quelque  estime  pour  ce  jurisconsulte,  que  sa 
rivalité  avec  Gujas  a  immortalisé. 

7.  —  Professorats  de  Gujas.  —  En  novembre  1554,  Gujas,  at- 
tiré peut-être  par  l'offre  d'un  traitement  supérieur,  remplaçait  à 
Gahors  le  Portugais  Antoine  de  Govéa  (2),  ot  en  juillet  1555,  ou  le 
trouve  à  Bourges  où  il  succédait  à  Baudouin  que  ses  opinions  re- 
ligieuses très  flottantes  et  son  orthodoxie  plus  que  suspecte  amenè- 
rent à  quitter  la  France  pour  aller  enseigner  en  Allemagne  (3).  Il 


près  de  cent  ans  pour  lui  opposer  un  démenli.  En  1G71,  Bernard  Médon.  écri- 
vant Vliisloire  de  Maran,  accusa  Papyre  Masson  de  mensonge.  Il  assura  que 
les  actes  de  l'Université  prouvaient  qu'il  s'était  trompé,  mais  il  eut  le  tort  de 
ne  pas  citer  ces  actes,  de  sorte  que  nous  en  sommes  réduits  à  nous  demander, 
maintenant  qu'ils  ont  péri,  si  c'est  Papyre  Masson  qui  mérite  le  plus  de  con- 
fiance ou  les  Toulousains,  ses  contradicteurs.  Berriat  Saint-Prix,  Vie  de  Cujas, 
1821,  défenil  l'opinion  traditionnelle;  en  sens  contr.,  Bcncch,  Cujas  et  Tou- 
louse, 1841,  et  R.  de  lég.,  1842.  Fontes,  R.  des  Pyrénées,  181)4. 

(1)  Voici  un  distique  qui  y  figure  • 

Legibus  ut  teneros  misceri  vidit  Amores 
Bisit  qui  nuUa  leye  tenetur  Amor. 

(2)  Govéa  (i  15G6)  passa  presque  toute  sa  vie  en  France.  C'est  un  écrivain 
élégant  et  un  romaniste  estimé.  Caillemer,  Rh.  dr.,  X,  416;  XI,  5;  Etude  sur 
A.  de  Govéa,  1865. 

(3)  François  Baudouin  {Dalduinus] ,  né  à  Arras  en  1520,  t  1573,  après  avoir 
été  secrétaire  de  Dumoulin,  ouvrit  un  cours  libre  à  Paris  en  1546.  Il  professa 
ensuite  à  Bourges,  à  Strasbourg,  à  Ileidelberg  ,  à  Paris,  à  Angers.  On  lui  a 
reproché  son  caractère  versatile;  il  changea  sept  fois  de  religion,  dit  Bèze. 
Ce  n'est  pas  exact:  sa  religion  a  été  la  tolérance  et  la  liberté  de  conscience; 
sur  ce  point  il  n'a  pas  varié,  mais  cela  a  suffi  pour  lui  attirer  toutes  les  haines. 
Il  faut  le  rangera  côté  des  libéraux  comme  Lhospital  et  de  Thou  qui,  voulaient 

lia  réforme,  car  ils  ne  se  dissimulaient  point  les  abus  dont  souffrait  l'Eglise, 
mais  la  réforme  sans  violences  et  sans  schisme.  Un  apostat  aurait-il  hésité  à 
justifier  la  Saint-Barthélémy  sur  la  demande  de  la  cour?  Baudouin  eut  le  cou- 
rage de  s'y  refuser.  Jurisconsulte,  il  est  parmi  ceux  qui  ont  fait  le  plus  pour  ia- 
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avait  été  appelé  à  cette  Université,  la  plus  célèbre  des  écoles  fran- 
çaises, «  le  grand  marché  de  la  science  »,  selon  le  mot  d'Hotman  , 
par  la  duchesse  de  Berry,  Marguerite  de  France,  fille  de  François  I", 
comme  son  père  protectrice  des  sciences  et  des  lettres,  sur  l'avis  de 
son  chancelier  Michel  de  Lhospital. 

Honrgcsavait  alors  des  professeurs  illusti-es,  Le  Conte  (Conlius)  (1), 
édileav  du.  Corpus  juris  civilis;  Douaren  {Duarenus)  (2),  qui  y  conti- 
nuait avec  éclat  l'enseignement  de  son  maître  Alciat,  et  Doneau  {Do- 
nellus),  le  plus  grand  après  Cujas  des  représentants  de  l'Ecole  histo- 
rique. Ces  deux  derniers,  voyant  en  Cujas  un  rival  dangereux  ,  lui 
suscitèrent  tant  d'ennuis  soit  auprès  des  étudiants,  soit  auprès  du 
corps  municipal  de  Bourges,  qu'il  ne  larda  point  ta  quitter  cette 
ville  (3).  Eu  1557,  il  se  retire  à  Paris  où,  des  députés  de  Valence  lui 
ayant  ofTert  600  livres  d'appointements  pour  occuper  une  chaire  à 
leur  Université,  il  consentit  à  traiter  avec  eux  (4). 

8.  —  Telle  était  la  réputation  que  lui  avaient  déjà  value  ses  ou- 
vrages, que  les  professeurs  de  Valence  lui  cédèrent  le  premier  rang 
et  les  privilèges  qui  y  étaient  attachés,  quoique  certains  d'entre  eux 
eussent  jusqu'à  quarante  ans  d'exercice.  La  mort  de  Douaren,  sur- 
venue en  1559,  lui  permit  de  retourner  à  Bourges  où.  la  duchesse  de 
Berry  le  rappela  aussitôt.  Il  eut  la  générosité  de  ne  se  venger  de 
Douaren  qu'en  faisant  son  éloge  auprès  de  sa  protectrice.  Devenue 
duchesse  de  Savoie,  celle-ci  lui  donna  à  Turin  la  chaire  de  Govéa 
et.  soit  pour  lui  témoigner  sa  gratitude,  soit  pour  étudier  les  ma- 
nuscrits des  bibliothèques  d'Italie,  soit  pour  échapper  aux  troubles 
dont  la  France  était  menacée,  Cujas  accepta  (1566).  Son  séjour  en 
Italie  ne  fut  pas  long.  Les  mœurs,  le  genre  de  vie  des  Italiens  lui 

troduire  la  méthode  historique  dans  l'étude  du  droit  romain.  Heineccius,  D-i 
vila  Dalduini  opéra,  1748,  III.  2G7.  lleveling,  De  Dalduino,  1871.  R.  de  lég., 
1872,  308  et  444.  La  France  proleslanle,  1877,  I,  993.  On  cite  de  lui  un  Com- 
ment, sur  les  Instilutes  et  Libri  duo  in  leg.  Romuli  et  XJI  Tab. 

(1)  Le  Conte,  1517-86.  Rh.  dr.,  1855,  488. 

(1)  Douaren,  ne  à  Moncontour,  Côtcs-du-Nord,  1509,  f  à  Bourges,  1559. 
Il  abandonna  l'enseignement  en  1548  pour  le  barreau,  mais  on  lui  offrit  de  tels 
appointements,  qu'il  ne  tarda  pas  à  revenir  professer  à  Bourges.  Il  eut  des 
démêlés  non  seulement  avec  Cujas  et  Baudouin,  mais  avec  un  autre  Breton, 
son  collègue  ,  Eguinaire  Baron  ,  à  côté  duquel  il  voulut  cependant  qu'on  l'en- 
terrât. Ils  ont  écrit  l'un  et  l'autre  des  dissertations  sur  renseignement  du  droit 
(N.  Reusner,  Cynosura  juris,  1588).  Cujas  tenait  avec  raison  Douaren  pour  un 
de  nos  plus  grands  jurisconsultes.  Ses  ouvrages,  d'une  belle  latinité  classique, 
sont  encore  estimés,  mais  on  ne  doit  les  lire  qu'avec  précaution ,  car  les  notes 
de  ses  élèves  y  sont  mêlées  aux  morceaux  sortis  de  sa  plume. 

(3)  C'est  à  leur  instigation  que  Pulvaeus  publia  contre  Cujas  une  satire  vio- 
lente à  laquelle  répondit  son  élève  Ant.  Poquelin. 

(4)  Sur  ces  traités  ou  conduiles  ^conducere) ,  cf.  M.  Fournier,  R.  des  Pyré- 
nées, 1690,  n"  2;  ARH.,  1895,  p.  11,  1G6;  1891,  p.  641. 
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déplurent  assez  pour  le  décidera  retourner  en  France  dès  15(37  ;  mais 
il  ne  put  revenir  à  Bourges,  où  sa  chaire  était  occupée  par  François 
Hotman  (1). 


(I)  Fr.  Hotman,  né  à  Paris,  le  23  août  15'24,  appartenait  a  une  famille  origi- 
naire de  la  Silèsie,  Son  père  était  conseiller  au  Parlement.  Il  étudia  le  droit  à 
l'Université  d'Orléans,  «  oîi  retentissait  encore  la  gloire  de  P.  de  l'Estoile,  le 
plus  aigu  jurisconsulte  de  tous  les  docteurs  de  France.  »  Après  avoir  plaidé 
quelque  peu,  il  revint  à  la  science  pure  et  ouvrit,  en  1546,  un  cours  de  droit 
romain  à  la  Faculté  de  décret  de  Paris.  Le  mémo  jour,  à  Paris  aussi,  débuta 
Baudouin.  En  1547,  Cujas  commençait  à  enseignera  Toulouse.  Doneau  fit  son 
premier  cours  à  Bourges,  en  1551.  Ces  quatre  grands  jurisconsultes  apparurent 
presque  en  même  temps  dans  les  Facultés  françaises. 

La  Réforme  faisait  alors  de  grands  progrès  surtout  parmi  les  lettrés,  avides  de 
libre  examen  et  émancipés  de  la  tutelle  de  la  théologie  par  le  commerce  avec  les 
grands  écrivains  de  l'antiquité.  Il  est  probable  que  la  foi  catholique  de  Hotman 
était  fort  ébranlée  ;  la  constance  d'Anne  Du  Bourg  au  milieu  dos  supplices  décida 
de  sa  conversion  au  protestantisme.  Il  devint  proiupterueiit  un  des  personnages 
les  plus  en  vue  du  parti  huguenot.  Mais  ce  changement  de  religion  lui  coûta  cher  ; 
il  rompit  avec  sa  famille,  perdit  sa  fortune  et  mémo,  tinalemont,  sa  patrie.  Force 
lui  fut  d'aller  enseigner  à  Lausanne,  et  depuis  15.^5  à  Strasbourg,  où  il  trouva 
Baudouin  e.vpatrié  comme  lui  pour  des  motifs  religieux;  leur  commune  infor- 
tune aurait  dû  les  amener  à  vivre  en  paix  ;  il  n'en  fut  rien ,  mais  heureusement 
Beaudouin  dut  se  rendre  à  Heidelberg  oii  l'appelait  l'électeur  Palatin.  Hotman 
s'acquit  alors  une  grande  réputation;  on  venait  l'entendre  de  tous  les  points  de 
l'Allemagne;  la  Prusse,  la  Saxe,  l'Angleterre  se  le  disputaient.  Sa  situation  lui 
permit  de  négocier  auprès  des  protestants  d'Allemagne  et  d  obtenir  d'eux  des 
secours  pour  leurs  coreligionnaires  français.  On  lui  attribue  un  fougueu.x  pam- 
phlet contre  le  cardinal  de  Lorraine,  lEpislre  adressée  au  ligre  de  la  France. 
De  retour  en  Frauce,  il  alla  professer  à  Valence,  après  la  paix  d'Amboise,  sur 
les  sollicitations  de  l'évéque  Jean  de  Montluc  (1563  à  15G6j.  En  1566.  il  rem- 
plaça à  Bourges  Cujas  appelé  à  Turin,  et  y  eut  pour  collègues  Doneau,  Rous- 
sard  et  Le  Conte.  Au  bout  de  quelques  mois,  une  émeute  éclata  contre  lui.  Il 
faillit  périr  dans  Sanccrre  assiégé  par  les  catholiques.  Le  même  jour  oii  j'avais 
couru  ce  grave  danger,  ma  femme,  dit-il,  était  restée  seule  à  la  maison  auprès 
du  berceau  de  l'enfant  dont  elle  venait  d'accoucher.  Frappée  de  terreur  et  tout 
épouvantée,  elle  tourna  soudain  les  yeux  vers  lui  et  le  vit  expirer.  Elle-même 
tomba  dans  une  grave  et  dangereuse  maladie  dont  elle  ne  guérit  qu'à  grand 
peine  et  longtemps  après.  Je  songeais  en  même  temps  aux  maux  affreux  de  la 
guerre  civile  qui  avait  envahi  la  France  entière,  ma  chère  patrie  ;  cet  incendie, 
je  le  pressentais  dès  lors,  ne  pouvait  s'éteindre  que  sous  les  ruines  du  royaume, 
II  écrivit  alors,  sous  le  titre  de  Consolation,  un  abrégé  de  l'histoire  du  peuple 
juif  en  qui  il  voyait  une  image  de  l'Eglise  réformée  persécutée,  puis  délivrée 
par  Dieu.  «  On  y  a  joint  une  prière  latine  pleine  de  résignation  qu'il  avait 
composée  et  qu'il  récitait  tous  les  jours.  »  En  1570,  à  la  paix  de  Saint-Germain 
il  reprit  son  enseignement  à  Bourges.  La  Saint-Barthélémy  le  chassa  comme 
elle  avait  chassé  Doneau.  A  partir  de  ce  moment,  il  ne  quitta  plus  la  Suisse, 
Genève  ou  Bàle;  il  mourut  en  1590  dans  cette  dernière  ville,  accablé  d'infir- 
mités, dans  la  misère,  mais  ayant  conservé  jusqu'à  la  dernière  heure  et  à.  tra- 
vers mille  épreuves  l'ardeur  de  ses  jeunes  années.  Sa  Franco-Gallia  (1573),  l'un 
des  manifestes  du  parti  protestant,  est  un  écrit  en  faveur  de  la  liberté  politique 
dont  il  était  partisan,  comme  il  était  partisan  du  libre  examen  en  matière  rc- 
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Ce  fut  à  Valence  qu'il  alla,  cédant  aux  sollicitations  des  habitants 
et  de  l'évêque  Jean  de  Montluc,  son  ami.  On  lui  rendit  la  première 
chaire  qu'il  occupait,  on  lui  laissa  presque  la  direction  de  l'Univer- 
sité, on  porta  ses  honoraires  à  1,000  livres,  on  lui  fournit  gratuite- 
ment une  maison  pour  lui  et  pour  les  étudiants,  ses  pensionnaires; 
enfin,  on  le  laissa  exercer  toujours  la  présentation  ou  patronage  des 
thèses,  lors  des  promotions  aux  grades,  ce  qui  lui  valait  une  rétri- 
bution bien  plus  considérable  que  celle  de  ses  collègues.  Ces  avan- 
tages extraordinaires  auraient  dû  le  retenir  pour  toujours  à  Valence. 
Mais  les  troubles  occasionnés  par  les  guerres  de  religion  l'en  éloi- 
gnèrent pour  quelque  temps;  il  se  réfugia  auprès  d'Antoine  de 
Crussol  ,  duc  d'Uzès,  au  château  de  Charmes  en  Vivarais,  puis  à 
Lyon;  il  se  trouvait  cependant  à  Valence  lors  de  la  Saint-Barthé- 
lémy et  il  y  sauva  la  vie  à  Joseph  Scaligcr,  le  célèbre  érudit,  son 
élève,  et  à  Ennemond  Bonnefoi,  son  collègue. 

9.  —  Il  abandonna  Valence  d'une  manière  définitive  en  I57ô  pour 
retourner  à  Bourges,  dans  l'espoir  peut-être  d"y  trouver  un  peu  de 
calme  ;  mais  il  n'y  fut  pas  plus  heureux  qu'à  Valence,  car  dès  l'année 
suivante  il  dut  se  retirer  h  Paris.  Le  Parlement,  par  arrêt  du 
2  avril  1576,  l'autorisa  à  enseigner  publiquement  le  droit  romain, 
faisant  ainsi  en  sa  faveur  la  plus  honorable  exception  à  la  règle  qui 
excluait  cet  enseignement  de  l'Université  de  Paris  (1).  En  1577,  il 
se  fixa  de  nouveau  à  Bourges  et  il  ne  quitta  plus  cette  ville  jusqu'à 
sa  mort,  en  1590  (2). 

10.  — L'homme.  — Cette  vie  errante  est  aussi  celle  des  Baudouin, 
des  Doneau,  des  Hotman ,  des  Dumoulin.  Par  là  Cujas  est  bien  de 
son  temps.  Il  l'est  aussi  par  les  violentes  critiques  qu'il  adresse  à  ses 
adversaires.  Ceux-ci.  de  leur  côté,  le  maltraitaient  fQrTTTinr.man  c\T- 
sait  que  Cujas  était  temidenliis,  lutulentus,  lurbulenlus  (ivrogne,  sale 
et  brouillon),  pure  calomnie!  Les  grands  jurisconsultes  de  cette 
époque  s'injuriaient  à  la  façon  des  héros  d'Homère  (3).  Ces  améni- 

ligieuse.  Dans  son  Anlitribonien  (1567),  il  plaide  la  cause  de  l'unité  de  la  légis- 
lation civile.  Politique,  théologie,  droit  féodal,  droit  romain,  il  touche  à  tous 
les  domaines  ;  partout  il  atteint  à  la  hauteur  des  plus  grands.  S'il  n'avait  été 
que  romaniste,  nul  doute  qu'il  eût  égalé  les  Cujas  et  les  Doneau.  Mais  c'est  à 
la  fois  un  intellectuel  et  un  homme  d'action;  sa  vie  est  si  agitée  qu'on  a  peine 
à  comprendre  qu'il  ait  pu  produire  autant  qu'il  la  fait  et  acquérir  la  vaste 
érudition  dont  témoignent  ses  écrits.  Son  style  vigoureux  le  classe  au  nombre 
des  meilleurs  prosateurs  du  seizième  siècle.  Ope;  a,  éd.  Lect.  Genève,  159'J. 
R.  Dareste,  Essai  sur  F.  Holman,  1850  (R.  de  lég.,  1850,  257);  B.  Chartes,  1.^.^4, 
V,  360;  Rh.  dr.,  1855,  I,  49Î  ;  R.  liisL,  1876,  II,  1,  367.  Haag,  La  France  prolesl., 
1855,  V,  525. 

(1)  G.  Périés,  La  Faculté  de  droit  dans  l'Univ.  de  Paris,  p.  173. 

(2)  NRH.,  1895,  p.  298  (docum.). 

(3)  On  peut  se  faire  une  idée  de  la  façon  dont  ils  se  traitaient  en  parcourant 
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tés  ne  se  disent  [)lus  qu'entre  intimes;  on  les  imprimait  autrefois 
dans  de  gros  ouvrages  comme  pour  donner  plus  de  sel  à  l'argumen- 
tation. 

Dans  la  furieuse  mêlée  des  esprits  de  ce  temps,  nombre  de  juris- 
consultes se  distinguent  par  leurâpreté  et  leur  radicalisme.  Hotman 
et  Doneau  risquèrent  leur  vie  pour  la  reforme.  Le  président  Favre 
fut  un  fougueux  catholique,  Dumoulin  le  plus  intransigeant  des  gal- 
licans. Ciijas  est  du  parti  des  sceptiques  avec  Erasme  et  Montaigne. 
On  ne  sait  pas  encore  s'il  était  cathoTiïjue  ou  protestant;  mêmes 
doutes  pour  Lhospital.  Quoiqu'il  pratiquât  le  catholicisme,  on  le 
voit  défendre  par  .son  testament  de  vendre  ses  livres  aux  jésuites  et 
recommander  à  ses  enfants  de  s'en  tenir  aux  préceptes  de  l'Ecriture 
Sainic.  J^e  mot  fameux  q'u'on  lui  prête  à  pro[)OS  des  questions  reli- 
gieuses": Nihil  hoc  ad  Edicium  Praeloris?  a  bien  plus  de  portée  qu'on 
ne  lui  on  donne  d'habitude.  Qu'est-ce  que  la  religion  a  de  commun 
avec  le  droit  ?  La  science  laïque  déclarait  par  la  bouche  d'un  de  ses 
pliis^grands  représentants  qu'elle  n'était  plusl'humble  servante  delà 
théologie;  elle  afTii-mait  sa  sécularisation.  On  y  a  vu  à  tort  une  lâ- 
cheté. Gujas  n'aurait  pas  en  ,  dit-on,  le  courage  de  ses  opinions. 
C'est  une  erreur.  Il  a  donné  en  d'autres  circonstances  la  preuve  qu'il 
ne  manquait  pas  de  force  de  caractère.  Après  l'assassinat  de 
Henri  III,  les  ligueurs  essayèrent  par  tous  les  moyens,  —  promes- 
ses, menaces,  émeute  où  il  faillit  [terdre  la  vie,  —  de  l'amener  à 
écrire  en  faveui-  de  leur  roi,  le  cardinal  de  Bourbon  ,  et  contre 
Henri  lY.  R  fut  inébranlable.  Ce  n'est  pas  cà  moi,  répondit-il,  de 
corrompre  les  lois  de  ma  patrie. 

11.  —  Le  professeur.  —  Gujas  n'avait  point,  a-t-on  prétendu, 
tous  les  dons  du  professeur;  «  son  débit  était  précipité,  sa  voix  iné- 
gale, sa  prononciation  confuse.  Mais  ces  défauts  étaient  compensés 
par  l'autorité,  la  méthode,  un  immense  savoir,  une  grande  abon- 
dance d'idées  et  l'animation  d'une  pensée  ardente.  »  Il  préparait  ses 
leçons  avec  une  rare  conscience.  Et  il  avait  le  premier  de  tous  les 
mérites  pour  un  maître  :  il  s'attachait  ses  élèves.  «  Il  vivait  familiè- 
rement avec  eux,  les  invitait  à  le  visiter  fréquemment,  les  admettait 
à  sa  table,  leur  donnait  des  espèces  de  fêtes  à  la  campagne,  en  rece- 
vait en  pension  dans  sa  maison,  leur  ouvrait  sa  bibliothèque,  leur 
prêtait  des  livres,  et  même  leur  avançait  de  l'argent  :  M.  Gujas  était 

le  Strigilis  Papirii  Massoni  d'Hotman.  Il  y  reproche  à  Cujas  de  s'être  ren- 
catholiqué;  il  efface  de  ses  livres  le  nom  de  cet  apostat.  Il  est  encore  plus  dur 
pour  Baudouin  :  Tout  le  monde  sait,  dit-il,  que  Cujas  ne  fait  pas  plus  de  cas 
de  Baudouin  que  de  ses  vieilles  bottes,  et  que  ledit  Baudouin  n'a  jamais  goûté 
le  droit  que  du  bout  des  lèvres.  Aussi  devrait-on  l'appeler  juris  dolor  et  non 
juris  doclor.  On  l'a  même  souvent  appelé  le  docteur  de  la  nécessité,  c'est- 
à-dire  le  docteur  sans  lois,  car  nécessité  n'a  pas  de  lois. 
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un  si  bon  homme;  c'était  le  père  des  écoliers;  il  a  perdu  plus  de 
4,000  livres  pour  leur  avoir  prêté.  Un  certain  nombre  d'entre  eux 
l'attendaient  à  l'issue  de  sa  maison  et  lui  servaient  de  cortège  pour 
se  rendre  h  l'Université,  tout  comme  après  les  leçons,  ils  le  recon- 
duisaient chez  hn.  »  Beaucoup  allèrent  plus  loin  ;  ils  l'accompagnè- 
rent dans  ses  pérégrinations  d'Université  en  Université.  Après 
l'avoir  quitté,  ils  entretenaient  avec  lui  les  relations  les  plus  amica- 
les. Ainsi  en  fut-il  pour  Du  Faur  de  Saint-Jory,  Amariton,  Loisel, 
les  frères  Pithou,  Pasquier,  de  Thou,  Joseph  Scaliger,  Roaldès, 
Maran,  Ragueau,  le  Genevois  Lect,  l'Allemand  Van  GifFen  (Gipha- 
nius),  Janus  a  Costa,  G.  Ranchin  ,  Expilly,  Ayraalt,  le  cardinal 
d'Ossat,  le  président  Jeannin  (1),  etc. 

12.  —  Le  jurisconsulte.  —  Les  plus  renommés  de  ses  écrits  (2) 
sont  les  Commentaires  sur  Papinien  (publiés  après  sa  mort)  et  les 
Observalionum  et  cmcndationum  libri  XXVIII  (publiés  de  1566  à  sa 
mort,  sauf  les  quatre  derniers  que  Pithou  édita  après  sa  mort).  Dans 
SCS  travaux  sur  Ulpicn,  Paul,  Africain,  il  fait  une  remarquable  ap- 
plication de  la  méthode  historique.  Il  ne  cherche  pas  uniquement, 
comme  les  glossateurs,  à  déterminer  le  sens  qu'ont  les  textes  de  ces 
jurisconsultes  dans  le  Digeste;  à  propos  de  chaque  fragment,  il 
s'efforcede  dég:ager,  à  l'aide  des  autres  fragmen  ts  du  même  juris- 
consulte,  des  autres  documents  juridiques  et  des  textes  littéraires,  la 
pensée  propre  de  l'auteur  ;  ilj;eulÎJelermin(iiiifiSjçloctrinés~prôrës^ 
à_son__épogiie_et4iisqu'au  plan  suivi  dans  l'suvrage  dont  il  ne  nous 
reste  que  des  débris. 

«  Aucun  jurisconsulte  n'a  uni  à  un  degré  plus  élevé  au  sens  juri- 
dique proprement  dit  la  sagacité  critique  et  le  savoir  philologique  et 
historique  nécessaires  poui-  une  interprétation  parfaitement  éclairée 
du  droit  romain.  »  Son  exégèse  pénétrante  n'a  pas  été  dépassée.  Les 
progrès  que  l'on  a  faits  à  cet  égard  depuis  le  seizième  siècle  sont  la 
conséquence  des  progrès  de  nos  connaissances  historiques.  Mais 
Cujas  n'a  pas  tenté  de  généralisation  systématique;  il  a  laissé  à 
d'autres  le  soin  de  faire  la  synthèse  qui  aurait  dû  être  le  couronne- 
ment de  ses  admirables  travaux  d'analyse.  Son  rival  de  gloire,  Hu- 
gues Doneau,  qui  dut  quitter  la  France  à  cause  de  son  attachement 
à  la  religion  réformée  et  qui  enseigna  cà  Heidelberg,  à  Leyde,  à 
Altdorf  (près  Nuremberg),  adopta  au  contraire  la  méthode  synthé- 


(l)  Berriat  Saint-Prix,  p.  562,  donne  une  liste  des  élèves  de  Cujas. 

[V)  Les  œuvres  complètes  de  Cujas  ont  été  publiées  par  Fabrot,  Paris,  1658  ; 
réimprimées  à  Naples,  1722-27,  à  Venise,  1758-83;  c'est  surtout  à  ces  réimpres- 
sions que  se  réfère  la  table  ou  Proinptuarium  operum  Jac.  Cujacii,  aulore 
Dom.  Albunensi,  176.3,  1795.  —  NRH.,  1888,  p.  632  {Invent,  des  mss.  de  la 
Biblioth.  de  Cujas),  et  1885,  p.  233  (Catal.  des  mss.  de  la  Bibliolli.  de  Cujas). 
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tique  dans  ses  Commenlarii  de  jure  civili,  «  à  peu  près  le  meilleur 
exposé  méthodique  du  droit  romain  »  dans  son  ensemble  que  l'on 
ait  eu  jusqu'à  iioti-e  siècle  (1).  Ainsi  ont  fait  après  lui  les  juriscon- 
sultes allemands;  les  Français  au  conlraii-o  s'en  sont  tenus  de  préfé- 
rence, avec  Cujas,  à  la  méthode  exégétique. 

13.  —  Principaux  romanistes  du  seizième  siècle  (2).  —  Précur- 
seurs (3).  —  Italie  :  Ambroise  Traversari  (le  Camaldule),  f  1439.  Nicolas 
Nicoli.  Maphaeus  Vegius,  f  1458  [De  Verborum  significAtione).  Laurent  Va'la, 
t  1457.  Ange  Politien.f  1494.  Pomponius  Laetus.  Alexandcr' ab  Alexandro, 
t  15"23.  Blondus  Flavius.  Dominicus  Floccus.  Bernardus  Ruccellaius.  Petrus 
Crinitus.  Alciat,  149"2-15[)0.  —  Espagne  :  Ant.  Nebrissensis  (A.  de  Cala  Xarana), 
auteur  d'un  Dictionnaire  de  droit,  t  1522.  —  France  :  Budé,  t  1540  {Annot.  ad 
Pandectas).  Cl.  Chansonnette  (Cantiuncula),  f  15G0  (Rivier,  Biogr.,  1870).  — 
Pays-Bas  :  Gilles  d'Anvers  {Aegidius),  t  1533.  —  Allemagne  :  U.  Zasius,  t  1535. 
Grégoire  Meltzcr  (Haloander),  f  1531  (Editions  noriqucs  des  recueils  de  Justi- 
nien). 

Jurisconsultes  français  du  seizième  siècle.  —  P.  Rebuffe,  t  1557.  Berenger 
Fernand,  +  1572.  Et.  Forcadol,  f  1574.  J.  de  Drosay,  f  avant  1544  (Rivier,  Diogr., 
1875).  Baron,  1495-1550.  Connan,  1508-51.  Douaren,  1509-59.  Ranconnet,  f  1559. 
Aymar  du  Rivail,  f  15G0?  Louis  le  Mire  {Mirapus),  f  15G2.  Govéa,  1505-66. 
Roussard,  t  15G7.  Pardou.x  du  Prat,  +  avant  1570.  J.  du  Tillet,  f  1570.  Coras, 
1512-72.  Fr.  Baudouin.  1520-73.  Loriot,  f  1574.  E.  Bonncfoi  (Bonefidius),  t  1574. 
Cl.  Chifflet.  t  1580.  J.  Labittc,  f  après  1584.  Arnaud  Ferrier,  f  1585.  Ant.  Le 
Conte,  t  1586.  F.  Roaldez,  f  1.589.  J.  Amariton,  1525-90.  F.  Hotman  (//o<oman- 
nus),  1524-90.  j.  Cujas,  1522-90.  J.  Robert,  f  1590.  H.  Doneau,  1527-91.  B.  Bris- 
son,  1531-91.  P.  et  t.  Pithou  {Pithœus),  1539-96,  1544-1C21.  P.  Grégoire  (le  Tho- 
losan),  t  1597.  P.  du  Faur  de  Saint-Jory  (P.  Faber),  1540-1600.  G.  Fournier, 
t  1600.  P.  Daniel,  1530-1603  (Notice  par  H.  Hagcn,  trad.  de  Félice,  1876). 
G.  Ranchin,  t  1605.  G.  Maran,  t  1621.  D.  Godefroy,  f  1622  (Les  savanls...  Gode- 
froy,  1873,  par  le  M''  de  Godefroy-Mcnilglaise).  A.  Favre,  1557-1624.  Pulvaeus. 
Am.  Bouchard.  L'écossais  Scrlmger  (prof,  à  Genève),  f  1571.  Amerbach,  t  1562 
(de  Bâle).  Lect  (de  Genève),  f  1611.  P.  d'Airebaudouze  [Baudoza)  (id.),  f  1627 
(fi.  de  lég.,  1870).  L.  Daneau  (P.  de  Fclice,  Vie,  1882).  —  Dix-sepliéme  et  dix- 
huitième  siècle. —  Sauniaise,  f  1653.  Jean  de  la  Costc  (Janus  a  Costa),  t  1637. 
Mérille,  f  1647.  Ch.  Annibal  Fabrot,  t  1659  (prof,  à  Aix,  éd.  des  Basiliques  et 
de  Théophile.  Notice  par  C.  Giraud,  1833).  Jacques  Godefroy,  1587-1652  (fils  de 
Denis  Godefroy,  auteur  du  Comm.ent.  sur  le  Code  Théodosien).  R.-J.  Pothier, 
1699-1772. 

(1)  Hugues  Doneau,  né  en  1527  à  Chalons-sur-Saône,  élève  de  Coras  et 
d'Arnaud  Ferrier  à  Toulouse,  de  Baron  et  de  Douaren  à  Bourges,  quitta  la 
France  en  1572  et  mourut  à  Altdorf  en  1591.  Il  fut  l'un  des  adversaires  les  plus 
acharnés  de  Cujas.  C'est  le  seul  romaniste  du  seizième  siècle  qu'on  puisse 
songer  à  mettre  en  parallèle  avec  Cujas.  On  a  voulu  à  tort  en  faire  un  barto- 
liste.  Il  appartient  à  l'école  humaniste.  Eyssell,  Doneau,  1860.  Stintzing,  Doneau 
in  Altdorf,  1869.  H.  Buhl,  Doneau  in  Ileidelljerg ,  N.  Heidelb.  Jahrb.,  2,  1892, 
p.  280.  —  Opéra,  éd.  Lucques,  1762-68. 

(2)  Rivier,  Introd.  hist.,  p.  583.  Tardif,  464.  Allgemeine  Deutsche  Biographie. 
Holtzendorff,  Encxjclop,  d.  Rechts.  Biographie  Hœfer. 

(3)  Dante  dal  Re,  /  precursori  italiani  di  una  nuova  scuola  di  dir.  rom.  n. 
sec.  XV,  1878.  Chiappelli,  C.  Marsuppini  e  G.  Forteguerri,  precursori  d.  scuola 
umanistica  [Arch.  giur.,  1887). 
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14*.  —  Italie.  —  Quoique  l'un  des  iniliatours  du  mouvement 
historique  du  seizième  siècle  fût  un  Italien,  le  célèbre  Alciat,  l'école 
n'eut  guère  de  représentants  en  Italie.  Sigonius  (-]-  1584),  Paul  Ma- 
nuce  (7  1574),  Panciroli  (7  1599),  J.  Aléandre  au  seizième  siècle, 
Pignoria  au  dix-septième,  sont  plutôt  des  archéologues  que  des  ju- 
risconsultes. Au  dlx-huilièmc  siècle,  Gravina  (-j-  1718)  écrit  ses  Ori- 
gincs  jiiris  civilis  (1708).  Après  la  publication  du  traité  d'Asti,  Dcir 
vso  e  avtorita  délia  ragion  civile  nelle  provincie  delV  Imperio  occiden- 
lale,  1720,  où  l'origine  amalfîtaine  des  Pandectes  florentines  était 
contestée,  le  mathématicien  Grandi  etTanucci  discutèrent  sur  cette 
légende  avec  tant  d'animation  que  les  Pisans  s'en  émurent;  le  grand 
duc  de  Toscane  dut  prendre  des  mesures  pour  mettre  fin  à  celte  que- 
relle d'érudits  qui  menaçait  de  susciter  des  troubles  politiques  (1). 
En  même  temps,  des  travaux  dogmatiques  sur  le  di'oit  romain, 
comme  le  De  jure  pvblico  popiili  romani  de  Scipion  Gentilis  (7  1615), 
les  Inierprelaliones  juris  d'Averani  (7  1738),  s'inspiraient  de  la 
méthode  de  Cujas  (2). 

15*.  —  Ecole  hollandaise  (XYIP  et  XVIIP  siècles)  (3).  —  La 
science  du  droit  romain  quittant  la  France  où  on  lui  préfère  le  droit 
coutumier,  se  réfugie,  au  dix-septième  et  au  dix-huitième  siècle, 
dans  les  Pays-Bas  (4).  Mais  les  jurisconsulli  eleganiiores  de  l'école 
hollandaise  et  quelques  maîtres  allemands  qu'on  nesépai-e  pas  d'eux 
ne  firent  que  continuer  les  traditions  de  l'école  humaniste.  Les  noms 
des  Voet,  Noodt,  Bynkershoek,  Vinnius,  Schultingh,  de  l'Allemand 
Ileineccius,  doivent  être  associés  à  ceux  des  romanistes  français  du 
seizième  siècle  (5). 


(1)  L'abondante  littérature  à  laquelle  elle  donna  lieu  est  indiquée  dans 
Schupfcr,  I,  458.  Citons  seulement  VEpislola  de  Pandectis  de  Grandi,  172G,  et 
VEpislola  ad  socios  de  Tanucci,  1728. 

(2)  Schupfer,  1,460,  cite  encore  Galvani.  t  1659;  Chesi,t  1680;  Cirillo,  f  1776; 
Guadagni,  t  1785-,  Duni,  1752-1763;  et  surtout  T.-M.  Richer,  auteur  de  VUni- 
versa  civilis  el  criminalis  jurisprudentia,  1774.  Maglioni  composa  un  Thé- 
saurus sous  le  titre  de  :  Variorum  opuscula,  1769.  Alberic  Gentilis,  frère  de 
Scipion,  professa  en  Angleterre,  t  1G08.  Citons  encore  Fcrretti,  f  1552;  Torclli, 
l'éditeur  des  Pandectes  florentines,  +  1576.  Benavidis,  f  1582. 

(3)  Cf.  surtout  Rivier,  Introd.  hislor.,  p.  606. 

(4)  Nombreuses  Universités  :  Leyde,  Utrccht,  Groningue,  Franckcr.  Deventer 
et  Nimègue. 

(5)  Principaux  jurisconsultes  de  cette  école.  —  XVI°  siècle  :  Mudaeus,  t  1560. 
Curtius,  t  après  1567.  Racvardus,  f  1568.  Stratius,  +  1572  (Rivier,  Et.  van  drr 
Slralen,  1874).  Ilopperus,  t  1576.  Viglius  (Zuichemus,  de  Z\^icliem),  1507-77 
(Biographie  nationale  belge).  Agylaeus,  1533-95.  Modius,  f  1597.  Bronchorst, 
i  1627.  Zoes.  t  1627.  Oldendorp,  t  1567.  Scheinedewin  {Oinolomus),  t  156S. 
Wesenbecck,  f  1586.  J.  Kahl  {Calvinus),  f  après  1614  {Lexicon  jurîiUcum).  — 
XVII"  siècle  :  Brederodc,  t  1637.  Bourgogne,  Burgitndius  ,  i  1649.  Vinnius 
{Comment.  Institut.},   f  1657.   Paul  Voet,   f   1667.   Ant.   Ferez,  i  1672.   L'iric 
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10.  —  Ecole  historique  allemande  du  dix-neuvième  siècle  (1). 
—  A  la  suite  des  Grotius  et  des  Pufeiidorf,  les  Allemands  du  dix- 
huitième  siècle,  Thomasius,  Wolf,  s'attachent  surtout  au  côté  phi- 
losophique du  droit.  Ils  se  plaisent  à  construire  dans  le  vide  l'édifice 
géométrique  de  la  législation  naturelle,  en  attendant  que  la  Révolu- 
litrrrTJfôcTïïnTéTcs  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  et  que  Kant  salue 
dans  ce  grand  événèhient  une  èreTîôïïvelle  pour  l'humanité. 

L'homme  à  l'état  de  nature  dont  s'inquiète  le  dix-huitième  siècle 
est  par  définition  un  homme  qui  n'a  pas  vécu,  sans  passé,  sans  pa- 
trie, ce  citoyen  du  monde,  cet  homme  abstrait  que  Joseph  de  Maistre 
n'avait  jamais  vu  et  qui  agaçait  tant  ses  nerfs  de  gentilhomme;  à 
cet  être  de  raison  il  fallait  un  Code  nouveau,  créé  de  toutes  pièces. 
L'Ecole  historique  dont  M.  de  Savigny  (17711-1861)  a  été  le  chef  (2), 
mit  de  côté  ce  fantôme  révolutionnaire.  î]lle  lui  opposa  l'homme 
réel,  pour  qui  les  lois  ont  toujours  été  faites  et  qui  tient  par  mille 
liens  au  passé.  La  réponse  de  Savigny  à  Thibaut  demandant  la  coji- 
fecliou  d'un  nouveau  Code  fut  un  véritable  manifeste  (1^).  iryjiffir- 
mait  que  le  droit  d'un  peuple  est  un  produlThistorigue^t  résultante 
de  son  passé,  de  sa  vie  entière  ernon  point  quelquochose  d'acci- 
delïtèl  et  d'arbitraire.  La  recherche  de  ce  passé  et  des  éléments  d'où 


Huber  {Praelectiones  juris  civilis),  f  1C04.  JeanVoet,  t  1714  {Comment,  sur 
les  Panclectes).  G.  Noodt  [Comm.  in  Dig.),  t  1725.  Schultingh,  f  1734. 
Bynkershoek,  f  1743.  Reitz,  t  1769.  Heineccius  (Heinecke),  f  1741  (Saxon, 
prof,  à  Halle,  ses  Elementa  juris  civilis  sont  restés  longtemps  classiques). 
Hellfeld.t  178'2  [Jurispr.  forensis  secundum  Pandect.  ordinem  proposila,  17G4). 
—  Meursius  ,  Themis  altica,  1685.  Gronovius,  De  seslerliis,  1685.  Nicupoort, 
Rilus  romanorum,  Hl'î.  Perizonius,  Animadv.  hisioricae,  1685.  Brenkmann, 
Hist.  Pandeclarum ,  1722.  Wioling,  sur  l'Edit.  Arntzenius,  Oralio  de  legibus, 
1774.  Westenberg,  +  1737,  Principia  juris.  Wissenbach,  Exercit.  ad  Pand., 
Emlilemata  Trilioniani,  f  1665.  —  Les  Thesauri  do  Graevius,  Sallengre,  Gro- 
novius, Otto,  Mecmiann ,  la  Jurisprud.  resliluta  de  Wioling  viennent  encore 
de  cette  école.  —  Britz,  Code  de  l'anc.  dr.  belge,  p.  231. 

(1)  S.  Vainberg,  L'école  historique  allemande  {Rev.  prat.  de  dr.,  1869). 

(2)  Savigny  appartenait  à  une  famille  originaire  de  la  Lorraine,  mais  établie 
en  Allemagne  depuis  le  dix-septième  siècle.  11  a  professé  à  Berlin  de  1810 
à  1842,  a  été  ministre  jusqu'en  1848  et  a  passé  dans  la  retraite  les  dernières 
années  do  sa  vie.  Ses  œuvres  principales  sont  son  Traité  de  la  possession,  1803, 
son  Histoire  du  droit  romain  au  moyen  âge,  1815-31,  son  Système  ou  Traité 
de  droit  romain,  1840  et  suiv.  Rudorff,  ZRG,  1862.  Mignet,  Ac.  se.  morales, 
1865.  Laboulaye,  1842  (reprod.  dans  Etude  contemp.  sur  l'Allemagne,  1856. 
Notice  par  Guenoux,  trad.  fr.  de  VHist.  du  dr.  rom.  au  moyen  âge,  t.  l,  p.  1  et 
suiv.  Nombreux  discours  lors  de  la  célébration  du  centenaire  de  sa  naissance, 
en  1879). 

(3)  Ueber  den  Beruf  unserer  Zeit  fur  Rechtswissenschaft  und  Geselzgebung, 
1814;  cf.  ZRG,  1815.  Laboulaj'C,  Hist.  de  la  propriété  foncière,  Préface.  Thibaut, 
Ueb.  die  sog.  historischs  und  niclit  hislorische  Schule  {Arch.  fr.  civil.  Pra.xis, 
21,  1839;  R.  de  lég.,  1839.)  Stobbe,  Handbuch  d.  d.  cl.  Privalr.,  1882. 
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les  lois  se  dégagent  apparaissait  comme  une  œuvre  scientifique  de 
l'ordre  le  plus  élevé.  Sous  l'impulsion  de  ces  idées,  un  prodigieux 
travail  a  été  accom[ili  surtout  par  les  savants  allemands,  la  France 
et  l'Italie  venant  à  leur  suite.  Les  éditions  critiques  dos  textes  de 
droit  romain  se  sont  multipliées;  on  en  a  découvert  et  on  en  dé- 
couvre encore  de  nouveaux.  Les  matériaux  récents  et  anciens  ont 
été  scrutés  avec  la  méthode  rigoureuse  qu'on  emploie  dans  les 
sciences  d'observation  ;  analysés,  discutés,  décomposés  par  les  juris- 
consultes, attaqués  parles  philologues  avec  les  instruments  de  préci- 
sion dont  ils  disposent  aujourd'hui,  replacés  par  les  historiens  dans 
le  milieu  où  ils  avaient  apparu,  ils  ont  livré  le  secret  de  beaucoup 
de  problèmes.  D'efforts  en  efforts,  la  science  du  droit  romain  a  été 
renouvelée  (1). 

La  méthode  inaugurée  avec  une  prodigieuse  érudition,  avec  une 
sûreté  do  vues  rare  et  une  grande  largeur  d'esprit,  par  Savigny,  a 
prévalu  partout,  pour  ainsi  dire,  sans  résistances.  Cependant,  au 
milieu  de  son  triomphe,  un  des  plus  illustres  romanistes  de  notre 
temps,  Ihering,  a  vivement  attaqué  les  idées  de  Savigny,  en  parti- 
culier dans  un  opuscule  célèbre,  Le  Combat  pour  le  droit.  Il  voit  dans 
son  école  le  pendant  du  romantisme  littéraire;  il  i-aille  la  théorie  de 
la  croissance  organique  du  droit.  Pour  que  le  droit  se  fornièT^Tt-'îl, 
il  ne  faut  pas  moins_deJoun'effort  et  de^touUe  calcul  de  i  nomm'e; 
on  lutte  pour  le  droit  comme  on  lutte  pour  la  vie".  M.  de  Savigny 
n  aurait  sans  doute  pas  accepté  ces  critiques.  Il  n'a  jamais  prétendu 
que  le  droit  se  formât  sans  la  collaboration  de  l'homme;  il  a  voulu 
dire  que  l'effort  humain  d'où  le  droit  dérive  tantôt  d'une  façon  in- 
consciente, tantôt  comme  une  création  voulue,  n'a  rien  d'arbitraire; 
qu'il  est  conditionné  par  le  milieu  et  surtout  par  le  passé  qui  est  un 
milieu  prolongé  à  l'infini.  L'Ecole  historique  a  appelé  l'attention  sui- 


(1)  Bornons-nous  à  citer  quelques  noms  et  à  donner  quelques  dates  en  ren- 
voyant, pour  plus  de  détails,  à  Rivier,  Inlrod.  hist.  au  droit  ^om..  p.  6Î3; 
Salkowski ,  Institut.,  p.  53,  et  pour  les  ouvrages  récents,  au  Manuel  de  droit 
rom.  de  P. -F.  Girard,  2»  éd.  (bibliographie).  Gluck.  1755-1831  (auteur  de  I'Aks- 
fûhrl.  Er'dut.  d.  Pandekl,,  d'ap.  Hellfeld ,  1790  et  suiv.,  inachevée  encore).  — 

—  Thibaut,  1774-1840.  —  G.  Hugo,  1764-1846.  —  Dirksen,  1790-1868.  -  RudorfT, 
1803-73.  —  Bethmann-IIollweg,  1795-1877.  —  Mûhlenbruch,  1785-1843.—  Puchta, 
1798-1846.  —  Huschke,  1801-86.  —  Vangcrow,  1808-70.  —  Bruns,  1816-80.  — 
Kelier,  1799-18C0  —  Windschcid,  1817-92.  —  Brinz,  1820-87.  —  Ihering,  1818-92. 

—  La  rénovation  des  études  de  droit  romain  en  France  est  due  à  la  Thémis 
(1819-31),  à  la  Revue  de  législation  (1834  et  suiv.),  et  à  quelques  savants  parmi 
lesquels  on  doit  mentionner  Jourdan,  t  1826,  Berriat  Saint-Prix,  t  1845,  Blon- 
deau.  t  1854;  Bonjean,  +  1871;  Ortolan,  t  1873;  Pellat,  f  1871;  P.  Gide,  t  1880; 
Gh.  Giraud,  f  1881  (Notice  parEsmein,  .Y/.'W.,  1883);  Laboulaye,  t  1887  (Bibliog. 
de  ses  œuvres,  NRH.,  1888,  p.  771).  Cf.,  pour  les  autres  pays,  Rivier,  Inlrod.  {in 
fine).  NRH.,  1892,  797  (Notices  sur  Ihering  et  Windscheid). 
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la  phase  inconsciente  de  la  formation  du  droit  et  sur  les  facteurs  qui 
agissent  mémo  sur  sa  formation  consciente.  Elle  n'a  jamais  nié 
celle-ci.  Quoique  Ihering  soit  un  puissant  esprit,  il  n'a  point  inau- 
guré une  direction  nouvelle.  Si  quelqu'un  mérite  le  titre  do  roman- 
tique, c'est  à  lui  qu'il  convient;  Savigny  est  au  contraire  le  type 
achevé  de  l'esprit  classique.  Il  y  a  un  conti'asto  frappant  entre  sa 
parfaite  pondération  et  la  fantaisie,  les  témérités  de  Ihering.  L'ou- 
vrage capital  (le  celui-ci,  L'Esprit  du  droit  romain,  est  une  esquisse 
pleine  de  i-elief  des  grands  résultats  obtenus  par  l'Ecole  historique, 
au  bout  d'un  demi-siècle  de  recherches  érudites. 


CHAPITRE  II. 


RÉDACTION    OFFICIELLE    DES    COUTUMES   (1). 


1.  —  Motifs.  —  Vers  le  milieu  du  quinzième  siècle,  beaucoup  de 
coutumes  avaient  été  constatées  par  écrit,  mais  les  rédactions  offi- 
cielles étaient  rares  (2)  et,  là  où  elles  manquaient,  elles  ne  pouvaient 
pas  être  remplacées  par  les  Coutumiers,  œuvres  privées  (3),  sans 


(1)  Bourdot  de  Richebourg*,  Nouveau  Coulumier  général,  17'24.  —  Berroycr 
et  E.  de  Laurière,  Bibliothèque  des  Coutumes,  1699.  —  Bibliogr.  de  la  France, 
t.  IV,  p.  443  (coutumes  non  éditées  par  Bourdot  de  Richebourg).  —  Camus  et 
Dupin,  Professioii  d'avocat  {Biblioth.  choisie  des  livres  de  droit,  5"  éd.,  t.  II, 
ISS""?,  n°'  1160-1296).  —  Table  chronologique  de  la  rédaction  ou  de  la  réform. 
de  toutes  les  Coutumes  de  France,  1699.  —  Klimrath*,  Etudes  sur  les  Cou- 
tumes {R.  de  lég.,  t.  VI,  1837);  Œuvres,  II,  133.  —  Ginoulhiac,  p.  591.  —  Viollet, 
p.  142.  —  Esmein,  p.  741.  —  Glasson,  Gr.  Encyclop.,  \°  Coutumes. 

(1)  Cf.  ci-dessus,  p,  276;  pour  la  Normandie,  p.  288;  et  pour  la  Bretagne, 
p.  252.  En  1411,  la  Coût.  d'Anjou  fut  rédigée  aux  Grands  Jours  de  ce  pays  par 
«  les  gens  du  Conseil.  »  Cf.  ci-dessus,  p.  290,  n.  1.  En  1417,  la  Coût,  du  Poitou 
fut  rédigée  par  sept  praticiens  aj'^ant  reçu  une  mission  oflBcielle.  En  1450,  le 
lieutenant  général  du  bailly  de  Berry  soumit  un  projet  de  coutume  aux  avo- 
cats, procureurs  et  praticiens  du  b.iiliiage  ;  ce  projet,  discuté  et  adopté,  fut 
approuvé  par  le  roi,  et  les  praticiens  du  bailliage  jurèrent  de  Tobserver. 
Aubépin,  R.  rrit.,  IV,  275.  Raynal  ,  1.  IX ,  ch.  4.  Viollet,  Insl.  polit.,  II,  202, 
cite  des  rédactions  plus  anciennes  de  fragments  de  coutumes  sanctionnées  par 
le  roi  :  1235,  Vexin  français  (Tculet,  Layettes,  II,  291;  Ord.,  I,  55;  Brodeau, 
Coût,  de  Paris,  I,  61,  éd.  1669),  1246,  Anjou  et  Maine  (Teulet,  ibid.,  II,  617; 
Beautemps-Beaupré,  op.  cit.,  III,  cv  ;  Ord.,  I,  58).  Cf.  ci-dessus,  p.  257  (Cou- 
tume de  Toulouse).  Raynal  est  cité  d'après  Viollet,  Hist.,  p.  143. 

(3)  Mentionnons  quelques  œuvres  allemandes  de  ce  genre  :  le  Rechtsbuch  de 
Jean  PurgolUt,  com.  du  seizième  siècle  (Ortloff,  Samml.  D.  Reclitsqu.,  II,  1S60); 
le  Compendium  juris  civilis  et  saxonici  de  Conradus  Lagus,  1537,  et  divers 
traités  du  même  genre  [Differentiae  juris  Sa.xonici  et  civilis);  le  Wendisch- 
Rûgianische  Landgcbrauch  de  Mathacus  von  Normann,  après  1546  (éd.  Gadc- 
busch,  1777);  le  Klagebuch,  première  moitié  du  quinzième  siècle,  édité  ensuite 
par  Sébastien  Brant  (1516);  le  Laienspiegel  d"U.  Tengler,  1509;  les  Instiluliones 
de  Perneder,  avant  1540,  etc.  Cf.  Frommhold,  ^  120.  Stobbc,  Handb.  d.  deut$c]i. 
Privatr.,  I,  100. 
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nnlorité  par  suite,  lies  incomplètes  et  embarrassées  par  des  doctri- 
nes romaines  et  des  idées  personnelles  à  leurs  auteurs.  Non  seule- 
ment le  texte  dos  ConLupin'?  r-tnit.  infpi-tain,  mais  les  limites  du  res- 
sort où  elles  s'appliquaient  n'étaient  [las  ])ien  fixées  (Ij.  Les  ju^es, 
à  moinsj:lo  vcrsci-  dans  l'arbitraire,  se  voyaient  obligés  de  i-ecourh' 
à  la  procédure  peu  sûre  des  enquêtes  par  turbes,  ce  qui  avait  le  grand 
iiTcÔnvénienl  de  doubler  les  frais  et  la  durée  des  procès.  Il  était 
urgent  de  remédier  à  ces  deux  gi-ands  maux  :  l'incertitude  du  droit 
et  la  lenteur  de  la  justice.  Charles  Vil  se  proposa  ce  double  but  en 
prescrivant  la  rédaction  officielle  des  Coutumes  du  royaume  pjirrai-- 
ticl é  Ivo  de  1  Ordonnance  de  MontiTs^nes-Tours_._axLil  1453  (vieux 
styl^R?)^ 

2.  —  Quand  se  fit  la  rédaction?  —  L'Oidonnance  de  1453  ne 
fut  pas  immédiatement  ramenée  à  exécution;  les  successeui-s  de 
Charles  YII  durent  renouveler  ses  ordi-es.  On  ne  se  mit  à  l'œuvre 
que  vers  la  fin  du  quinzième  siècle  (Coutume  de  Ponthieu , 
14'J4,  etc.)  (3).  La  rédaction  ot,  l.i  pnhlimiinn  1 4)  f;o  firent,  iii-csque 
exclusivement  dans  le  cours  du  seizième  siècle  (ô).  Il  n'y  eut  qu'un 
très  petit  nombre  de  Coutumes  publiées  api'cs  cette  date;  ainsi  la 
Coutume  de  Baièiics,  en  17()8(6). 

3.  —  La  Reformation  des  Coutumes  les  plus  importantes  eut 
lieu  également  au  seizième  siècle.  La  Coutume  de  Paris  rédigée 
en  1510  fut  réformée  en  1580,  celle  d'Orléans  de  1509  en  1583,  celle 
de  Bretagne  de  1539  en  1580.  Une  revision  parut  nécessaire  très  peu 
de  temps  après  la  rédaction  première  (7),  tant  celle-ci  était  incom- 
plète ou  obscure  (Bretagne,  Anjou)  et  tant  le  travail  scientifique  de 

(1)  Sur  les  marches  séparantes  ou  territoires  formant  une  zone  indivise  entre 
deux  coutumes,  cf.  Chénon,  NRH,  1892,  p.  18. 

(2)  Ord.,  XIV,  312. 

(3}  Bourgogne,  réel,  par  le  duc  Philippe  le  Bon,  en  1459.  Anjou,  par  le  roi 
René,  1457.  Beautcinps-Beaupré,  op.  cil.,  III,  115.  Viollel, /ns<.  poi.,  II,  204,  3. 
Epinal,  1C05  (Oh.  Ferry,  Les  Coutumes  d'  —,  1892).  Le  travail  de  rédaction  des 
coutumes  de  la  Belgique,  commencé  dés  le  quinzième  siècle,  continué  au 
seizième  en  exécution  de  l'Edit  de  Charles  Quint  de  1531  ,  n'eut  lieu  ,  pour  la 
plupart  d'entre  elles,  qu'au  dix-septième  siècle,  à  la  suite  de  l'Edit  perpétuel 
des  archiducs  d'Autriche,  Albert  et  Isabelle,  12  juillet  IGll.  Britz  ,  Code  de 
l'anc.  dr.  belg.,  p.  244.  Klimrath,  op.  cil. 

(4)  Elles  étaient  quelquefois  séparées  par  un  assez  long  intervalle.  Ainsi  les 
Coutumes  de  Lorris,  rédigées  en  1494,  ne  furent  publiées  qu'en  1531. 

(5)  La  plupart  des  coutumes  du  Midi,  étant  purement  locales,  ne  furent  pas 
rédigées  officiellement;  mais  il  y  eut  des  exceptions,  par  exemple  pour  la 
Coutume  de  Bordeaux  (1520). 

(C)  Statuts  de  Pernes  (Etats  du  Pape),  1765,  Coût,  de  Barèges,  1768  (éd.  1836). 
Coût,  de  Ilattonchàtel,  1787-88  (Nancy,  1788).  Warnkœnig,  II,  89. 

(7)  Pour  les  Coût,  de  Sens,  Auxerrc,  parce  que  les  procès-verbaux  s'étaient 
égarés. 
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la  doctrine  (1)  et  de  la  jurisprudence  (2)  dont  elle  avait  été  le  point 
de  dépnrt,  fit  rcssortii-  les  lacunes  et  les  vices  des  textes  adoptes,  lo 
caractère  sui'anné  de  certaines  de  leurs  disiiositions  (Pai'is)  (3). 

4.  —  Comment  se  firent  la  rédaction  et  la  reformation?  — 
La  procédure  (4)  que  Ton  suivit  était  destinée  à  constnter  d'une  ma- 
nière sûre  les  usnges  en  vigueui-  et  à  leur  donner  la  doulDle  sanction 
des  Etats  provinciaux  et  de  l'autorité  royale.  La  Coutume  se  trou- 
vait ainsi  garder,  même  après  avoir  été  codifiée,  son  caractère  popu- 

(1)  Boerius  commente  la  C.  de  Bourges  dès  1508;  il'Argentré,  celle  de  Bre- 
tagne en  1539;  Dumoulin,  la  C.  de  Paris  en  1539. 

(2)  Pasquier,  Lettres,  19,  15  :  en  la  réformalion  dernière  de  nostre  Coustume 
de  Paris,  on  y  apporta  très  grande  religion...   (cette  coutume)  n'eslre  aui 
chose  qu'un  abrégé  de  l'air  général  des  arreat  de  la  Cour  du  Parlement. 

(3)  On  eut  alors  une  ancienne  et  une  nouvelle  coutume,  quelquefois  même 
comme  en  Bretagne  une  très  ancienne  coutume. 

(4)  Nous  ne  décrivons  que  la  procédure  définitive.  D'après  FOrd.  de  Montils 
les  Tours,  les  officiers  royaux  et  praticiens  du  lieu  rédigeaient  leurs  coutumes, 
et  leurs  projets  étaient  soumis  au  Conseil  du  roi  ou  au  Parlement;  à  la  suite 
de  quoi  le  roi  les  décrétait  et  confirmait,  sans  qu'il  fût  question  de  l'interven- 
tion des  Etals.  Sous  Charles  VIII,  ces  projets  furent  présenj^s  d'abord  à  une 
commission  de  huit  membres,  puis,  avec  les  observations  d^ces  commissaires, 
au  président  du  Parlement  de  Paris  qui  en  conférait  avec  eux  et  avec  d'autres 
conseillers  du  roi.  A  la  mort  du  président  de  la  Vacquerie,  ce  deuxième  examen  , 
fut  supprimé;  les  projets  soumis  aux  huit  commissaires  furent  publiés  par 
deux  d'entre  eux  au  chef-lieu  du  bailliage  ou  du  pays  auquel  s'appliquait  la 
Coutume.  La  commission  permanente  de  huit  membres  disparut  à  son  tour; 
le  roi  nomma  directement  les  commissaires  (au  nombre  de  2,  3  ou  4)  chargés 
de  publier  et  décréter  la  Coutume.  Ord.,  XXI.  18-19  (15  mars  1497),  332  et  402. 
B.  de  Richeb.,  IV,  639.  —  Cf.  Beautemps-Beaupré,  Coût,  de  l'Anjou,  III,  155. 
D'Espinay,  Mém.  de  la  Soc.  arch.  Touraine.  t.  24,  p.  315.  NRH,  1893,  390.  Les 
Coutumes  de  la  Belgique  étaient  rédigées  sur  les  lieux  ,  soumises  au  Conseil 
de  la  province,  puis  au  Conseil  privé  qui  les  homologuait,  et  enfin  publiées  de 
nouveau  sur  les  lieux  après  confirmation  par  lettres  du  souverain.  La  rédac- 
tion se  fit  par  ressorts  judiciaires  et  non  par  provinces,  comme  cela  eut  lieu 
souvent  en  France.  Il  en  résulta  que  la  Belgique  n'eut  pas,  comme  la  France, 
de  coutumes  générales.  Les  Coustumes  générales  du  duché  d'Aoste  furent  pro- 
posées et  rédigées  par  cscript  en  l'Assemblée  des  trois  Etats ,  aens  d'Eglise, 
Nobles,  Practiciens  et  Coustumiers  (l"éd.,  1588).  Les  Coutnme^Hle  Salerne,  de 
Gradisca  (1475,  éd.  Joppi,  1859)  furent  rédigées  de  même.  Les  Landrechte 
ou  droits  provinciaux  allemands  furent  faits  par  les  souverains  sans  la  parti- 
cipation des  Etats  (Schulte,  g  92.  Schrœder,  g  87.  Frommhold,  g  120.  Stobbe, 
op.  cit.,  I,  82).  Seule,  la  réformation  des  Sladtrechle,  ou  droits  municipaux  au 
seizième  siècle,  s'est  faite  dans  des  conditions  qui  rappellent  celles  dans  les- 
quelles eut  lieu  la  rédaction  de  nos  Coutumes  (Lûbeck,  1586  (Comment,  de 
D.  Mevius,  1642).  Nuremberg,  1479,  1503,  1522,  1564.  "Worms,  1498.  Fribourg, 
1520  (par  U.  Zasius).  Francfort-sur-le-Mein,  1509,  1578  (par  J.  Fichard),  1611. 
Hambourg,  1605.  Lunebourg  (par  Husanus),  1577-83.  Prague,  1582.  —  Sur  les 
statuts  italiens  de  cette  époque,  cf.  Schupfer,  p.  395).  Cette  réformation  eut  une 
grande  importance  et  prépara  la  rédaction  des  Coutumicrs  provinciaux  et  <lc> 
Codes  modernes. 
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laii-e  (I).  Elle  lirait  son  auloritéetde  rassentiment  des  représentants 
de  la  province  et  du  décret  royal  qui  en  faisait  une  loi  perpétuelle 
et  irrévocable. 

1°  A  la  suite  des  lettres  patentes  du  roi  qui  prescrivaient  de  rédiger 
les  Coutumes  d'une  pi-ovince  donnée,  lesofficiers  royaux,  greffiers, 
maires,  échevins,  recevaient  du  bailli  l'ordre  ilf.  di-pssp!i-_des  mémoi- 
res  surles  usages  locaux;  c'étaient  les  travaux  préparatoires  du  futur 
Gode! 

2°  En  même  temps  les  Etats  provinciaux  se  réunissaient  au  chef- 
lieu  du  bailliage  ou  do  la  sénéchaussée  (2).  Les  mémoires  des  prati- 
ciens  étaient  remis  à  une  commission  pi-ise  parmi  les  membres  des 
Etats  et  cnargée  d'en  faire  un  cahier  uiiKjue.  " 

3"  Le  projet  aennitit  ainsi  étal)lFclait  lu  dans  l'assemblée  des 
Etats  présidée  par  les  membres  du  Parlement,  commissaires  délè- 
gues par  le  roi  h  TefTet  de  faire  procéder  à  la  rédaction  de  la  Cou- 
tume. Los  articles  de  hi  Coutume  étaient  accordés,  c'est-à-dire  qu'on 
se  mettait  d'accord  à  leur  sujet  et  que  les  Etats  les  acceptaient ,  ou 
discutés,  et  si  l'on  ne  parvenait  pasa~s'en  tendre,  si  fa  plus  grande  et 
saine  partie  ne  les  acceptait  pas,  le  Parlement  avait  à  trancher  la 
difficulté.  Le  rôle  des  commissaires  a  été  plus  effacé  qu'on  ne  le  sup- 
poserait; la  rédaction  des  Coutumes  a  été  surtout  l'œuvre  des  prati- 
ciens de  chaque  siège;  on  no  doit  attendre  do  ces  gens,  dit  Fleury, 
ni  politesse  ni  méthode;  aussi  y  a-t-il  peu  d'ordre  et  le  style  iVon 
est-il  guère  exact. 

4°  Le  texte  définitif  de  la  Coutume  était  lu  dans  l'assemblée  solen- 
nelle dcsJEtats^  C'est  en  cela  que  consistait  la  publication  officiellej 
I  elle  était  accoinnagn^ée  du  décret_par  lequel  les  commissaires  royaux 
enjoignaient  de  l'appliquer  et  de  robser\^cr_çomme  une  loj_jTmj}liJ-- 
bîeT  11  était  dlessé  du  tout  un  procès-verbal  (3)  que  l'on  enregis- 

(1)  Guy  Coquille,  Œuvres,  II,  153  (éd.  16G5)  ,  dit  :  c'est  le  peuple  qui  fait  la 
loi.  Et  de  fait,  le  roi  se  borne  à  sanctionner  une  œuvre  toute  faite. 

(2)  Au  début,  les  gens  des  trois  Etats  de  la  province  réunis  pour  la  rédaction 
des  Coutumes  étaient  en  petit  nombre;  en  dehors  de  la  noblesse  et  du  clergé, 
les  villes  seules  étaient  représentées.  Ainsi,  en  1510.  à  Paris,  il  y  avait  4.5  re- 
présentants du  clergé,  45  de  la  noblesse  et  65  du  Tiers.  Dans  la  deuxième  moitié 
du  seizième  siècle,  les  plus  petits  hameaux  envoient  leurs  délégués;  ceux-ci 
sont  élus  dans  des  assemblées  communales  où  figurent  tous  les  chefs  de  famille, 
même  les  femmes;  on  les  contraint,  s'il  le  faut ,  par  la  saisie  de  leurs  biens,  à 
remplir  leur  mandat.  Lors  de  la  réformation  de  la  Coutume  de  Paris,  on 
trouve  151  ecclésiastiques,  245  nobles  ('26  dames,  2  seulement  eu  personne), 
75  ofaciers  de  justice  et  512  membres  du  Tiers;  total  :  1043.  Ce  sont  de  véri- 
tables Etats  provinciaux.  Babeau,  Hhist.,  1883,  t.  21,  p.  91.  Viollet,  Insl.  poL, 
II,  2(14,  n.  3. 

(3)  Ce  procès-verbal  est  imprimé  à  la  suite  du  texte.  On  y  trouve  des  ren- 
seignements sur  la  procédure  suivie,  les  noms  des  députés  aux  Etats,  les  dis- 
cussions sur  certains  articles  de  la  Coutume. 
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trait  avec  le  cahier  des  Coutumes  au  greffe  du  bailliage  ou  de  la 
sénéchaussée.  C'était  là  qu'il  fallait  s'adresser  pour  eu  obtenir  un 
double  ou  des  extraits. 

5°  Enfin  le  teste  de  la  Coutume  était  rapporté  par  les  commissai- 
res royaux  et  déposé  au  greffe  du  Parlement  (i),  mais  non  vérifié 
ni  homologué  par  la  Cour,  sauf  quant  aux  articles  sur  lesquels  les 
Etals  provinciaux  n'avaient  pu  s'entendre. 

5.  —  Conséquences.  —  X"  Preuve.  —  Chaque  province  a  désor- 
mais son  Code  local;  les  Coutumes  qui  v  ont  été  officiellement  con- 
statées  n'ont  plus  besoin  d'être  prouvées  en  justice;  leur_cxistence 
et  leur  autonto  sont  établies  par  le  l<iit  mème~dc  leur  rédaction  et 
de  la  contirmaiion  roj^ale  Çj-  ]ncomjnM[p;^  p.,-  hn-hnc  ,|(^yionno^if 


inutiles  et  sont  interdites  (dans  les  matières  prévues  par  la  Cou- 
tume) (3).  ' 

6.  —  B"  Réformes.  —  On  s'attacha  surtout  k  constater  l'usage 
existant  ne  varielur  ;  il  faudrait  se  gai'der  de  voir  dans  la  rédaction 
des  Coutumes  une  refonte  du  droit  privé.  Néanmoins,  il  était  im- 
possible que  l'on  ne  saisît  pas  l'occasion  qui  s'offrait  d'y  faire  des 
retouches  et  des  corrections;  les  lettres  patentes  du  15  mars  1497 
demandaient  aux  officiers,  praticiens  et  gens  des  trois  Etats  de  don- 
ner leur  avis  sur  ce  qui  devait  y  être  corrigé,  ajouté,  diminué  ou 
interprété  (4).  L'idée  de  révision  se  fit  jour  surtout  lors  de  la  réfor- 
mation des  grandes  Coutumes.  Dans  ces  réformes,  on  obéit  à  une 
double  tendance,  tantôt  en  inclinant  l'usage  local  vers  le  droit  romain, 
tantôt  en  s'attachant  aux  principes  fondamentaux  do  la  législation 
coutumière.  La  tendance  romaniste  eut  pour  principal  représentant 
le  président  Lizct  (Berry),  la  tendance  opposée  le  président  Christo- 
phe de  Thou,  le  père  de  l'historien,  a  Lizet,  »  dit  Guy  Coquille,  «  te- 
nain^e  droit  romain  pour  notre" droit  commun  et  y  accommodait  au- 
tant qu'il  pouvait  noTrc  droit_francais,  et  réputait  Ati-nrift  (iroi_tjïïTmt 
et  à  restreindre  ce  qui  est  contraire  au  droit  romain.  Maître  de  Thou 

(1)  Louet  et  Brodeau,  Arrêts,  G,  20.  Anne  Robert,  Rer.  judical.,  II,  1  :  «  Les 
Coutumes  qui  n'avaient  pas  été  reçues  au  greffe  n'étaient  admises  au  Parlement 
qu'à  titre  de  renseignement,  quoiqu'elles  fussent  observées  dans  les  tribunaux 
du  pays  du  jour  de  leur  publication.  » 

("2)  Casevieille  (J.  de  Casaveleri)  dit  de  même,  à  propos  des  Coutumes  de  Tou- 
louse, confirmées   par  Philippe  le  Hardi,  p.  2,  v°,  que,  le  prince  les  ayant  ap- 
prouvées, il  n'y  avait  pas  à  rechercher  si  elles  remplissaient  les  conditions  I 
requises  pour  jouir  de  l'autorité  législative  (Consuelud.  Tolos.). 

(3)  Cf.  ci-dessus,  p.  248. 

(4)  Les  Commissaires  faisaient  prêter  serment  aux  députés  des  Etats  qu'ils 
rapporteraient  ce  qu'ils  savaient  et  avaient  vu  observer  des  coutumes  «  et  de 
ce  qui  se  trouverait  dur,  rude,  rigoureux,  déraisonnable,  et,  comme  tel ,  sujet 
à  être  tempéré,  modéré  ou  du  tout  corrigé.  toUu  et  abrogé,  ils  en  avertiraient 
les  commissaires  selon  leurs  consciences.  » 
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estimait  les  Coutumes  et  le  droit  français  être  notre  droit  commun 
et  appelait  le  drojt  romain  la  raison  ccrije^  » 

7.  —  C°  L'autorité  de  la  Coutume  n'était  plus  la  même.  Si  par 
son  origine  et  par  son  conlcna,  elle  conservait  son  caractère  d'usage, 
la  sanction  royale  qui  s'y  ajoutait  lui  donnait  la  forme  et  la  force 
d'une  loi  écrite  (1).  Elle  devait  être  observée  comme  loi  et  édit  per- 
pétuel  et  ijTévoçal"'!'"^-  —  n)  Défense  fut  faite  d'alléguer  et  de  pi-ouver 
une  autre  Coutume  en  opposition  avec  la  Coutume  ofTicielle.  — 
6}  Un  ne  put  les  moaitièr^qtfFrrînrrvaTrrTa  même  marche  que  pour 
les  rédiger. 

8.  —  D'  Acheminement  vers  l'uniformité  du  droit  civil.  — 
a)  Réduction  du  nombre  des  Coutumes.  On  ne  rédigea  pas  autant  de 
Coutumes  (ju'il  y  avait  de  seigneuries.  Beaucoup  d'usages  locau.x  se 
trouvèrent  absorbés  dans  les  Coutumes  générales  du  bailliage  ou  de 
la  province  par  ce  seul  fait  que  les  intéresses  ne  les  firent  pas  con- 
naître, ce  qui  était  exigé  à  peine  de  déchéance.  Si  on  n'aboutit  pas 
à  doter  la  France  d'un  Code  civil  unique  (2),  on  créa,  du  moins, 
des  Codes  provinciau.v  dont  les  petites  Coutumes  locales  n'étaient 
que  des  compléments.  On  dit  habituellement  qu'il  y  avait  dans  l'an- 
cienne France  GO  Coutumes  générales  et  .300  spéciales.  Ce  n'était 
pas  encore  l'unité  de  législation,  tant  s'en  faut,  mais  c'était  un  grand 
progrès  par  i-apport  à  l'ancien  état  de  choses  d'après  lequel  chaque 
chàt^ilonio  avalLsa^Goutume  particulière.  Pour  arriver  à  un  Code 
civil,  il  fallut  deux  siècles  de  centralisation,  des  ordonnances  nomj- 
bl^ëïïsés"  s'a^ipliquant  dans  tout"7è]jj^y;âurïTc7  une  jurisprudence  et 
une  doctrine  accentuant  lês^âïialogies  et  éliminant  les  divergences^ 


(1)  Néanmoins  la  Coutume  Citait  abrogée,  comme  les  Ordonnances  elles- 
mêmes,  par  la  désuétude.  Les  enquêtes  par  turbes  purent  servir  à  le  prouver 
jusqu'en  16G7,  où  on  les  remplaça  par  les  actes  de  notoriété.  Challine  affirme 
même  qu'on  a  le  droit  de  prouver,  en  pareil  cas,  la  formation  d'un  usage  nou- 
veau, immémorial,  qui  s'est  établi  pour  remplacer  la  coutume  disparue 
{Méthode  générale  pour  iinlellig.  des  Coutumes,  p.  178).  Cf.  Imbert,  Pratiq., 
I,  47,  9. 

(2)  Louis  XI,  dit  Commines,  VI,  5,  désirait  fort  que,  en  son  royaume,  l'on 
usât  d'une  coutume,  d'un  poids,  d'une  mesure,  et  que  toutes  les  coutumes  fus- 
sent mises  en  français  en  un  beau  livre  pour  éviter  la  cautéle  et  pillerie  des 
avocats.  Cf.  Chopin,  De  commun,  g-dltic.  consuel.  libellus,  II,  5.  Une  quittance 
non  datée  et  qui  se  place  entre  1480  et  1499  vise  l'exécution  de  l'Ord.  de  Mon- 
tils  les  Tours,  et  non,  comme  on  l'a  cru,  la  fusion  de  toutes  les  coutumes  du 
royaume  en  une  seule.  NRH,  1894,  p.  555.  Viollet,  Inst.  polit.,  II,  204.  Philippe 
le  Long  avait  eu  cette  idée,  il)id.,  p.  '208.  Dumoulin,  Op.,  II,  G90,  éd.  1681,  de- 
mandait également  la  confection  d'un  Code  unique.  Loysel,  préface  aux  Instit. 
coutumières,  p.  xxxvi,  éd.  Dupin  et  Laboulaye.  Rappelons  la  vieille  maxime  : 
Un  seul  roi,  une  seule  loi,  une  seule  foi.  —  Cf.,  pour  l'Allemagne,  Nicolas 
de  Cusa,  De  concord.  cathot.,  35,  41.  Leibnitz,  Op.,  IV,  1.  3,  p.  230,  269  (£p,  de 
emend.  jurisp.  rom.). 
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entrées  Coiitamos.  A  ce  moment,  sans  doute,  un  Gode  fat  resté  à 
l'état  de  lettre  morte;  les  habitudes  auraient  été  plus  fortes  que  la 
loi.  En  Allemagne,  les  Landrechle  ou  droits  provinciaux  correspon- 
dent à  nos  Coutumes  générales,  avec  cette  différence  qu'ils  sont 
l'œuvre  exclusive  du  souverain  et  qu'ils  n'excluent  point  l'applica- 
tion du  droit  romain  à  titi'O  de  législation  subsidiaire.  Ce  n'est  que 
vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle  que  les  grands  Etats  comme  la 
Prusse  et  l'Autriche  reçurent  de  vrais  Godes,  au  sens  moderne  du 
mot,  s'interprétant  par  eux-mêmes,  sans  qu'il  y  eût  à  recourir  au 
droit  romain  ou  au  droit  canon  (1). 

9.  —  b)  Doclrine.  La  rédaction  officielle  des  Coutumes  fut  le  point  de 
départd'un  grand  mouvement  scientifique.  On  en  publia  le  texte;  il  de- 
vint facile  de  se  le  procurer  et  de  l'étudier.  On  compara  les  coutumes 
entre  elles  et  on  fit  des  conféronccs  de  leurs  articles.  On  parvint  ainsi 
à  dégager,  sous  l'extrême  diversité  des  règles  de  détail,  des  princi]jcs 
généraux,  un  fonds  identique,  le  droit  commun  coutumier  de  la 
FrïïncêjU).  C'est  à  l'étude  de  ses  principes  qu'on  s'attacha  parliculio- 
rement.  L'unité  de  la  législation  civile  se  réalisa  ainsi  tout  d'abord 
dans  les  livres.  Les  plus  remarquables  de  ceux-ci  sont,  au  seizième 
siècle,  Vlnsiiiution  au  droit  français  de  Guy  Coquille  et  les  Insti- 
tutes  coutumières  do  Loysel^).  où  les^règles  csseiitiejlçs^du 
droit  coutumier  sont  posées  sous  forme  de  proverbes;  au  dix-sep- 
tième siècle,  VInstilution  au  droit  français  d  Argon,  1692,  exposé 
simple  et  net  de  la  législation  coutumière  (4).  Les  traités  de  droit 


(1)  Frise,  1515  (Wicht,  Das  ostfriesische  Landreclit ,  1746).  Dithmarscs,  1447, 
1467,  1507  (Cronhclni,  Corpus  conslU.  Holsalic,  1750).  Jus  Culmense  revisum, 
1594  (Léman,  Weslpr.  Provinzialreclit ,  IS30).  Bavière,  rcd.  1340,  réform,  1518, 
1616.  Cologne,  1538  (Maurenbrecher,  Die  Rlieinpreuss.  Landrechle).  lûlich,  1537, 
1555,  1564.  Tyrol,  153'2,  1573.  Wurtemberg,  1555,  1567,  1610.  Palatinat,  1582. 
Bade,  1588.  Consliluliones  Saxonicae ,  1572.  Codex  Maximilianeus  Davaricus 
civilis,  1756  (par  Kreitmayr  qui  l'a  commenté).  Prusse,  1620,  1084,  1721;  Land- 
recht  prussien,  1794.  Code  civil  autrichien  ,  1786  et  1812.  —  Cf.  Fronimhold, 
g  120.  Lûnig,  Codex  Augusleus.  1724,  1772,  1824.  Mylius,  Corpus  constit.  mar- 
chicarum,  1737  (et  suite,  1751-95).  Kamptz,  Rechle  in  Preuss.  monarchie, 
1826-28. 

(2)  Sur  le  droit  commun  coutumier  de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre, 
cf.  ci-dessus,  p.  161. 

(3)  Commentées  par  Ghallincs,  1656;  par  F.  de  Launay,  1088;  par  Eusébe  de 
Laurière,  1710.  —  Ed.  Dupin  et  Laboulaye,  1846.  —  Cf.  recueils  de  brocards 
ou  Paroerniae  des  jurisconsultes  allemands  Eisenhart,  Ilillebrand,  Graf  et 
Dietherr  (ci-dessus,  p.  105,  n.  3).  Hcrtius,  Parœm.,  1093.  Pistorins,  Thésaurus 
Parœm.,  1715.  Mathaeus ,  Par.  juris  Delgarum ,  1007.  Volkmar,  Parœmiae, 
1854.  NRH.,  1883,  p.  40  et  suiv. 

(4)  Add.  Catherinot,  f  1031,  Axiomes  du  dr.  français  (.V/ï//,  1883,  p.  40). 
Lhommeau ,  Maxiines  générales  du  droit  français,  1614.  Pocquet  de  Livon- 
niùrcs,  Régies  du  dr.  français,  1730.  Prévôt  de  la  Jauès,  Principes  de  jurispru- 
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civil  de  Pothier  sont  faits  aa  mômo  poiiiL  de  vue;  Pothier  semble 
travailler  sur  uu  Gode  dout  il  a  plusieurs  éditions,  les  unes  lui  don- 
nant le  texte  qu'il  suit  de  préférence,  les  autres  des  variantes  (1).  Le 
Gode  civil  de  18U4  n'est  lui-même  que  le  droit  général  on  droit 
commun  des  Goutumes,  complété  ou  modifié  à  l'aide  du  droit  ro-_ 
main  ouTlu  drolfrév^utionnaire  et  débarrassé  de  ses  éléments 
féodaux^  """ 

10.  —  c)  La^Jurisprudenc& .  à  son  tour,  se  trouva  amenée  à  suivre 
l'impulsion  que  lui  donnait  la  doctrine.  Elle  simplifia  et  unifia  le 
droit  coutumier  en  donnant  à  la  Goutume  de  î^aris  une  prépondé- 
rance qiiicùt  été  bien  plus  marquée  encore  si  cette  Goutume  n'avait 
trouvé  dans  le  droit  roniainiin  redoutable  concurreiitX2). 

1 1*.  —  La  Coutume  de~Pâris  dut  sa  prédominan^cjjur  les  autres 
Coutumes  à  diverses  causos_:  I)  l'attraction  que  la  capitale  exerçait 
déjà  sur  le  reste  du  royauine;  2)  la  tendance  du  Parlement  à  la 
fa irej) révaloir,  tendance  naturelle  pîTisqu'il  siégeait  à  Paris;  3)  le 
mérite  de  sa  rédaction,  au  moins  depuis  la  réforination  de  158U,  et 
le  fait  qu'elle  tenait  le  juste  milieu  entre  les  Goutumes  les  plus  op- 
posées. —  Geux-là  même  qui  regardaient  la  Goutume  de  Paris 
comme  l'expression  la  plus  sûre  du  droit  commun  coutumier,  ne 
s'astreignaient  point  à  la  suivre  dans  toutes  ses  dispositions;  on  s'en 
écartait  au  besoin  sur  certains  points. 

Elle  était  loin,  d'ailleurs,  d'embrasser  l'ensemble  du  droit  privé, 
comme  on  peut  en  juger  parla  liste  de  ses  titres  :  fiefs,  censives, 
droits  seigne«riaux,  —  distinction  des  biens*  possession,  hypothè- 
ques, rentes,  prescription,  retrait  lignager,  aiTÔts,  exécutions  et  ga- 
geries,  servitudes,  —  communauté  de  biens  entre  gens  mariés, 
douaire,  garde  noble  et  bourgeoise,  —  donations  et  don  mutuel,  tes- 
taments, —  successions,  —  criées.  —  On  retrouve  les  mômes  matiè- 
res dans  la  plupart  des  autres  Goutumes;  mais  il  n'y  est  pas  ques- 
tion des  actes  de  l'état  civil,  du  mariage,  de  la  paternité  et  de  la 


dence,  1770.  Fcrrière,  Nouv.  Itislilulion  coutumière,   1730.  Cf.  les  traités  du 
même  genre  des  jurisconsultes  des  pays  de  droit  écrit,  Boutaric,  Serres  Julien, 

(1)  Add.  les  Pandecles  du  droit  français  de  Charondas  le  Caron  ,  1597,  le 
Droit  commun  de  la  France  de  Bourjon,  1747. 

\i)  Pasquier,  Lettres,  19,  15.  Coquille,  Coût,  de  Nivernais,  prol.  3.  Brodeau, 
Comm.  sur  la  Coût,  de  Paris,  préamb.  n°  3  :  «  cette  coutume,  dont  l'air  doux 
et  salubre  est  respiré  par  MM.  du  Parlement,  est  comme  la  maîtresse  coutume 
ordinairement  étendue  par  les  arrêts  aux  autres  coutumes  et  principalement  es 
matières  qui  sont  du  pur  droit  français.  »  Pothier,  Don.  entre  vifs,  n"  213  :  «  on 
doit  plutôt  suivre  la  Goutume  de  Paris  qui,  contenant  les  usages  de  la  capitale, 
doit  plutôt  suppléer  au  silence  des  autres  coutumes  que  les  lois  romaines  qui 
ne  sont  qu'adoptives.  »  —  Ceci  était  vrai  surtout  pour  les  matières  qui  étaient 
complètement  étrangères  au  droit  romain,  comme  les  fiefs,  les  censives;  on  no 
pouvait,  sans  les  défigurer,  leur  appliquer  les  lois  romaines. 

24 
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filialioii,  des  obligations  nt  r.nntra^sjl):  ces  divers  points  étaient  ré- 
gi éspa£jes_Ordonnance^^  e 
civil  est  bien  plus  complet;  il  comprend  le  di-oit  privé  tout  entier, 
mais  à  l'exemple  des  Coutumes,  il  laisse  de  côté  les  matières  crimi- 
nel! c  setJajjrocéJure_(2  ) . 
r2*r~^éographie  de  la  France  coutumière  (3)  : 

Nord-Est.  —  Ilc-de-Francc.  Prévôté  et  vicomte  de  Paris  :  Prévôté  de  Paris, 
1510-1580  (Commentaires  :  Dumoulin,  1539.  Charondas ,  1582.  Chopin,  1586. 
Fortin,  1595.  Pithou,  1601.  Tronçon.  1C18.  Tournet,  1623.  Guérin,  1634.  Brodeau, 
1658.  Ricard,  1661.  Ferrière,  1679.  Bobé  ,  1683.  Duplessis.  1699.  Laurière,  1699. 
Le  Maître,  1700.  Auzanet,  1708.  Etampes  (Lamy).  Mantes,  1556.  Bailliage  de 
Senlis.  1539  [Doucliel,  1631.  Pihan  de  la  Forest ,  1771,  et  pour  le  Beauvaisis, 
Lnuoet).  —  Picardie.  Péronnc ,  1507,  1567.  Ponthieu ,  1494.  Abbeville,  1507. 
Amiens,  1507  (Heu.  Ricard.  Dufresne).  Boulenois,  1493,  1550  (Le  roi  de  Lozem- 
brune.  Le  Camus  d'IIoulouve).  Calais  et  Pays  reconquis,  1583.  — Artois,  1509- 
1544  (67  usages  locaux)  {Gosson.  Maillard,  1739.  Drunel.  Roussel  du  Dourel).  — 
Chauny,  1510-1609  {Vrevin.  Asselin).  —  Vermandois  :  Laon,  Chàlons  {Godel), 
Reims,  1556  (Buridan,  1631).  —  Champagne  :  Vitry,  Chaumont  (Mainmés-Co/in. 
Gousset.  De  Laistre.  Dlondelu),  Troyes  {Pilhou,  1600.  Leqrand,  1659),  1509; 
Sens,  1555;  Clermont,  1571;  Bassigny,    15^0;  Bar,  1579  (Le  Paige.  De  Maillet). 

—  Brie  :  Meaux,  1509  (De  Servie.  Dobé);  Melun,  1500,  1560  (Champy.  Sevenet). 
Nord.  —  Lille,  1565  (31  coût.  locales)  (Le  Bouck.  Patou).  —  Bourbourg,  1615. 

Cassol,  1613.  Estaires.  1605.  Bailleul,  1632.  Bcrgues-Saint-Winox,  1617.  —  Hai- 
naut,  1534,  1619  (Valenciennes,  1540,  1619j.  —  Cambrai,  1574  [Pinaull). 

Britz,  Code  de  l'anc.  dr.  belg.,  p.  244  ,  donne  une  liste  des  coutumes  belges 
rédigées  depuis  1611,  et  énunière  les  éditeurs  et  commentateurs  :  de  Aféan,  de 
Christynen,  Chrislyn,  Vandenhane,  Burgundus  et  Knobbaert. 

Est.  —  Luxembourg,  1623.  Thionville  ,  1661.  Bouillon,  1628.  Sedan,  1568.  — 
Metz,  1677  {Fabert.  Bouchard.  Dilange).  Toul ,  Verdun,  1746.  —  Lorraine 
[Canon.  Fabert,  1657.  Bouchard,  1082)  :  Nancy,  1594.  Marsal,  1677.  Epinal,  1605. 

—  Saint-Mihiel. 

Sud-Est.  —  Bourgogne  :  Duché,  1459  (Descousu  ou  Dissutus.  Chasseneuz  ou 
Chassanaeus,  1523.  Du  Rubis.  BouvoL  Begal.  Villers.  Taisand,  1698.  Bouhier, 
1742.  Davol,  1751.  Baunelier).  —  Comté  (Franche-Comté),  1459  [Boguet.  Talbert. 
Dunod,  1725).  —  Bresse  (Collet.  Revêl). 

Ouest.  —  Normandie,  1583  (20  coût,  locales)  (Le  Rouillé,  1539.  Terrien,  1574. 
Basnage,  1078.  Flausl,  1781.  Houard,  Dicl.  de  la  Coût.,  1780.  Pesnelle.  La  Tour- 
nerie.  Béraull).  —  Eu,  1580.  —  Bretagne,  1539,  1580  (i5  c.  locales).  Hévin  (1682). 
Hulin.  D'Argenlré  (1568).  Belordeau.  Abel.  La  Bigoliére,  s'  de  Perchambault. 
Sauvageau.  PouUain  du  Parc  (1745). 

Centre.  —  Orléanais  :  Montargis-Lorris ,  1531  (Fournier.  Durand.  Lhoste. 
La  Thaurnassière).   Orléans,  1509,   1583  (Pirrhus  Anglebermaeus,  1510.  Duret, 


(1)  Le  silence  des  Coutumes  en  ces  matières  démontre  qu'il  y  avait  alors  une 
jurisprudence  arrêtée  et  qu'il  était  inutile  de  la  consacrer;  il  ne  prouve  pas 
que  les  rédacteurs  de  ces  coutumes  aient  voulu  se  référer  purement  et  simple- 
ment au  droit  romain  et  qu'ils  aient  eu  l'intention  de  le  reconnaître  implicite- 
ment comme  le  droit  commun  de  la  France.  Cf.  ci-dessus,  p.  158. 

(2)  Klimrath  donne  un  aperçu  du  droit  des  coutumes. 

(3)  D'après  Warnkœnig,  II,  89.  Cf.  Klimrath,  op.  cit.,  et  la  carte  de  la  France 
coutumière,  ci-dessus,  p.  152.  Les  noms  des  commentateurs  sont  en  italiques. 
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1609.  Lalande,  1673.  Prévôt  de  la  Janès.  Polhier.  1760).  Chartres  (Agilius  Tullus 
ou  Gilles  Tulove.  Frérot.  Merville),  Dreux,  Perche-Gouet,  1508.  Grand  Perche, 
1558.  Blois,  1523  (17  coût,  locales)  (Dupont.  Fourré).  —  Touraine,  1507,  155<J 
(22  coût,  locales)  (Sainsoti ,  1534,  Fallu,  1661).  —  Loudunois,  1518  (Le  Proust). 
—  Maine,  1508  (Le  Rouillé,  1535.  Brodeau,  1645).  —  Anjou.  1571  (Mignon,  1530. 
Chopin,  1581.  Dupineau,  1618.  Lhommeau.  La  Rochemaillet.  Touraille).  — 
Auxerre,  1507,  1561  (Billon.  Née  de  la  Rochelle).  —  Nivernais,  1490  (sous  l'au- 
torité du  duc  do  Brabant  ;  éditée  dans  la  NRH,  1897,  p.  764j,  1534  (Guy  Coquille, 
1605).  —  G.  d'Espinay,  Note  sur  la  C.  de  Vendôme,  1894. 

Sud.  —  Berry,  1539  (13  c.  locales)  (Boerius  ou  Boyer ,  1508.  Angleberme. 
Sainson.  Labbé.  Ragueau.  Mauduit.  Catherinot.  La  Thaumassiére,  1660).  — 
Bourbonnais,  1494,  1521  (Papon ,  1550.  Dumoulin.  Duret,  1585.  Potier.  Auroux 
des  Pommiers,  1780). —  Auvergne,  1510  (Aymon.  Bessian,  1548.  Chabrol,  174S. 
Rigall.  Basmaison).  Haute-Marche,  1521  (Callaeus ,  1573,  labely.  Couturier  de 
Fouriïone).  —  Poitou,  1514-1559  (/îaJ,  1548.  Tiraquean  ,  1524.  Théveneau.  Bou- 
cheul,  1727).  —  La  Rochelle,  1514  (Huel.  Valin,  1756).  —  Saintonge,  1520 
[Vigneus.  Cosme  Béchet.  Maichin).  —  Angoumois,  1514  (Gandillaud.  Vigier. 
Souchet). 

Pays  de  droit  écrit.  —  Bordeaux,  1520  (Ferron,  1540.  Automne,  1621.  De- 
lurbe.  Boé.  Diipin).  —  Marsan,  1604.  —  Acs,  Saint-Scver,  Bayonne,  Labour, 
1514.  —  Sole,  1520.  —  Béarn,  1551. 


CHAPITRE  III. 

ORDONNANCES    ROYALES   (1). 

§  l^^  —  Pays  étrangers  (2). 

1*.  —  L'Allemagne  (3),  outre  les  Landrechte  et  les  Stadtrechle  dont 
il  a  été  question  plus  haut  (4),  a  des  lois  d'empire  (5)  :  Wahlcapitu- 
ialionen  ou.  capitula,  articles  sur  les  élections  impériales  (p.  ex.  1711, 
1792),  lois  sur  la  justice  et  les  tribunaux  d'empire  (p.  ex.  en  1495), 
Gode  pénal ,  la  Caroline  ou  constitutio  carolina  criminalis  de  Char- 
les V,  1532  (6),  et  diverses  autres  lois,  toutes  faites  par  l'empereur  et 
appi'ouvées  par  les  diètes  impériales  (c'est  pour  cela  qu'on  les  appe- 
lait dos  recès ,  Reichsabschiede);  on  les  publiait  dans  les  diètes,  on  les 
conservait  dans  les  archives  de  l'empire  et  on  en  remettait  des 
copies  authentiques  aux  divers  Etats.  Il  n'y  en  a  pas  de  collection 
officielle. 

Les  lois  d'empire  ne  furent  pas  non  plus  codifiées,  à  l'exception 
des  lois  pénales  qui  constituaient  la  Caroline;  mais  certaius  Etats 
allemands  eurent  des  Godes  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  Les  pre- 
miers publiés  furent  les  trois  Codes  bavarois  dus  au  vice-chancelier 

(1)  Editions  et  bibliographie,  ci-dessus,  p.  3Î7  et  s.  Voir  surtout  Camus  et 
Dupin,  Profession  d'avocat,  t.  II,  183'2.  ^ 

(2)  Sur  les  Codes  des  pays  Scandinaves,  cf.  ci-dessus,  p.  3"29. 

(3)  Schulte,  op.  cil.,  p.  281.  Schrœder,  g  87.  Frommhold,  g  120.  Ces  auteurs 
donnent  une  bibliogr.  détaillée. 

(4)  Cf.  ci-dessus,  p.  328. 

(5)  Sammlung  der  Reichs-Abscliiede,  1747  (Senckenberg).  Gerstacher,  Hand- 
buch  d.  teulschen  Reichsgeselze,  1786-94.  —  Frommhold  cite  :  le  recès  de 
Worms,  1495,  l'Ord.  notariale  de  1512,  la  Caroline  de  1532,  les  Ord.  sur  la 
police  d'empire  de  1548  et  1577,  la  paix  d'Augsbourg,  1555,  le  recès  de  1600,  le 
traité  de  Westphalie  de  1648,  etc. 

(6)  Elle  fut  publiée  d'abord  en  allemand,  Halsgevicldsordnung,  puis  traduite 
en  latin.  Stobbe,  Rechtsquellen,  II,  241.  Gûterbock,  Entslehungsg.  d.  Carolina, 
1876.  Brunncnmeister,  Quellen  d.  Dambergensis ,  1879.  Palmieri ,  Dig.  ital., 
v°  Carolina.  La  Caroline  s'appliqua  en  Lombardie,  où  Bossi  en  fit  un  com- 
mentaire. —  II.  Zœpf,  Die  peinliche  Gerichlsordnung  Karl's  V,  1883. 
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Krcilmayr  :  Codex  juris  Bavan'ci  criininalis,  1751  ;  Codex  juris  Bava- 
rici  judiciarii,  1753  (proccd.  civile);  Codex  Maximilianeus  Bavaricus 
civilis,  1750  (qui  laissait  le  droit  commun  s'appliquer  comme  droit 
subsidiaire).  En  Prusse,  Frédéric  II  avait  déjà  aupai'avant  fait  tra- 
vailler à  codifier  le  droit  civil;  le  projet  de  sou  ministre  Gocceji, 
17 49-51,  n'était  pas  pratique;  on  se  remit  à  l'œuvre  sous  le  minis- 
tère de  Garmer,  mais  ou  ne  termina  qu'un  Code  de  procédure  civile 
(l*""  livre  du  Corpus  juris  Fridericiani),  1781  (l'evisé  en  1793),  et  une 
loi  sur  les  hypothèques,  1783.  UAllgemeines  Lnndrechl  filr  die  preus- 
sischen  Staaten  ne  fut  publié  qu'en  1794.  Le  conseiller  d'Etat  Suarez 
prit  une  part  importante  h  sa  confection.  I/Aulriche  reçut  de  Marie- 
Thérèse  un  Code  pénal  (Consliluiin  criminalis  Theresiana),  1768;  son 
Code  civil  {\),  Codex  Theresiarius,  commencé  en  1753,terminéen  1766, 
ne  fut  pas  appliqué  ;  mais  il  a  servi  de  base  aux  travaux  d'où  est 
sorti  le  Gode  actuel,  dont  la  1'®  partie  est  due  à  Joseph  II,  1786, 
l'ensemble  n'ayant  été  achevé  qu'en  1811. 

2*.  —  Italie  (2).  —  Ou  distingue  en  Italie  les  lois  proprement  dites 
émanées  du  prince  et  rendues  par  lui  en  vertu  de  son  pouvoir  ab- 
solu (3)  et  les  règlements  (Bandi,  Gride,  Prammatiche ,  dispacci^  or- 
dini),  œuvre  des  autorités  inférieures,  gouverneurs  de  Milan,  vice- 
rois  de  Naples,  cardinaux-vicaires  dans  les  Etats  pontificaux.  Sénat 
en  Piémont  et  en  Milanais  (4).  Ces  actes  législatifs  en  très  grand 


(1)  Harras,  Codex  Theresianus ,  1883. 

(2)  Schupfer,  op.  cit.,  p.  380  (bibliog.  détaillée).  La  Mantia,  Salvioli,  op.  cit. 

(3)  En  Savoie,  comme  en  France,  l'enregistrement  des  lois  et  les  remon- 
trances à  leur  occasion  sont  en  usage;  après  trois  injonctions,  le  corps  judi- 
ciaire doit  s'exécuter.  Trois  collections  officielles  des  lois  piémontaises  furent 
faites  au  dix-septième  siècle  :  Edilti  ..  d.  Savoia  par  Borelli,  1680;  liecueil 
des  Edils  ..  de  Savoie  par  G.  Bailly,  1G79;  Compilation  des  Edils  ..  par  Jolly, 
1679.  —  Amato  et  Duboin,  Raccolla  d.  leggi  ..  di  Savoia,  1818-73  (30  vol.). 
Commentaires  de  Sola. —  Pour  le  Montferrat,  cf.  Saletta,  Decreli  ...  1675;  pour 
Saluées.  Stylus  marchionalis ,  1598. 

(4)  Lombardie.  On  pcut^citer  les  Nuove  Cosliluzioni  di  Milano,  1541;  les 
Ordinanze  e  DisposizioirTac  Marie-Thérèse,  1741,  et  le  Règlement  de  la  même 
époque  sur  la  Procédure  civile.  Recueils  divers  :  Consiiluliones  dominii  me- 
diolanensis,  1512  (collection  faite  sous  les  ordres  du  roi  de  France,  Louis  XII). 
Anliqua  ducum  Mediol.  Décréta,  1054.  Morbio,  Codice  visconteosforzesco,  1846. 
Osio,  Docum.  diplomat.,  1864-75.  Verri ,  Conslitut.  Dom.  Mediol.  decretis  et 
Sclis  illuslr.,  1747.  Recueils  trad.  en  italien  des  lois  de  Joseph  II,  1796,  1789. 
—  Venise.  — Leggi  di  massima  di  governo,  177(i;  Codice  feudale,  1780;  Vodice 
per  la  veneta  mercantile  marina,  1786.  —  Gênes.  —  Statuto  dei  padri  del 
coraune  ,  1459,  1676  (De  Simoni ,  Illuslraz.  allô  Statuto  ..,  1886);  Nuove  leggi, 
1584.  —  Toscane.  —  Cantini ,  Legisl.  loscana ,  1800-8  (de  1532  à  1775);  Codice 
d.  tosc.  legisl.,  178S  (1736-86);  Leggi  d.  Toscana,  1765  à  1860.  —  Etats  de 
l'Eglise.  —  Cohelli,  Dolle  di  sommi  ponleftci,  1642.  De  Vecchis,  Colleclio 
constil.  Rom.  pontifie.,  1732-43,  Collections  de  règlements  pour  Bologne,  Fer- 
rare,  Urbin.  —  Le  hando  général  de  Clément  VIII  en  1599  est  un  Code  pénal. 
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nombre  furent  les  matériaux  d'où  on  tira  les  Codes  du  dix-huitième 
siècle  :  Codes  piémontais  de  1723,  1729  et  1770  (Leggi  e  Cosliluzioni 
d.  S.  Maestà),  qui  laissaient  subsister  à  titre  supplétoire  les  statuts 
locaux  approuvés  par  le  roi,  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême,  le 
droit  commun  ;  Code  d'Esté  de  1771.  A  Naples  et  en  Toscane,  les  es- 
sais de  codification  n'aboutirent  pas. 

3*.  —  L'Espagne  (1),  avec  ses  quatre  grandes  collections  officielles 
embrassant  la  législation  dans  son  ensemble,  a  l'air  d'être  un  des 
pays  les  mieux  dotés  de  l'Europe  au  point  de  vue  du  droit.  Mais 
comme  à  chaque  nouveau  recueil  on  laissait  subsister  les  anciens, 
sans  même  établir  entre  eux  un  ordre  de  préférence,  on  arriva  au 
chaos.  Le  Code  civil  de  1889  vient  de  le  faire  cesser  et  encore  incom- 
plètement, car  il  n'a  pu  détruire  le  droit  particulariste  des  provinces 
à  fiieros.  Les  anciens  recueils  officiels  sont  :  1°  les  Ordennnzas  realcs 
de  Castilla,  1485,  ou  Ordenamiento  de  Montalvo  (du  nom  de  son 
auteur)  (2); 

2**  Les  Lois  de  Toro,  1505,  furent  faites  surtout  pour  mettre  un 
terme  aux  contradictions  existant  entre  les  divers  recueils  an- 
térieurs ; 

3"  La  Nucva  Recopilacion,  ainsi  appelée  par  référence  à  la  collection 
ou  compilation  de  Montalvo,  1567;  recueil  confus  de  lois,  ordon- 
nances, décisions  des  Cortès  et  chartes  de  privilèges; 

4°  La  Novissima  Becopilacion  de  1804,  où  figurent  VOrden.  de  Al- 
cala  et  les  Lois  de  Toro.  Ce  recueil  devait  s'appliquer  en  principe;  à 
défaut,  on  recourait  au  Fuero  Real  et  aux  Fueros  municipaux  (par 
conséquent  au  Fi/ero  Juzgo)\  enfin,  les  Siele  Par lidas  étaient  un  Code 
subsidiaire  applicable  en  dernier  lieu. 

§  2.  —  France. 

4.  —  L'Epoque  monarchique  est  naturellement  celle  où  prédo- 


—  Deux  Siciles.  —  Pr.  Caravita,  Pragmaticae,  Edicla  Regiaeque  Sanctiones 
neapolitani  regni,  1575.  Rééditions  ou  additions  diverses  jusqu'en  1790. 
A.  de  Bottis,  Capilula  ..  Siciliae ,  1773  (par  exemple  Vario,  1777.  Giustiniani, 
1806).  Raimondetta,  Regni  capitula,  157.3.  Testa,  1741-43.  Spata.  1866.  Parla- 
menli  ..  di  Sicilia,  1717.  Recueil  de  Pragmatiques,  Scibecca,  1583;  Potenzano, 
etc.,  1636,  1800;  de  Blasi,  1791.  Gatta.  Regali  dispacci,  1773.  Gervasi,  Siculae 
Sanctiones,  1750,  et  Tettamo,  Summa,  1758.  —  Sardaigne.—  Dexart,  Capilula  .. 
Sard.,  1641.  Vico,  Leyes  ..  d.  Sardena,  1681,  1714.  Edilti  des  rois  de  Savoie, 
1775  (recueil  par  Sanna). 

(1)  Edition.  —  Godigos  espanoles,  187'2. 
Bibliographie.  —  Antequera,  op.  cit.,  p.  416. 

(2)  Il  est  l'auteur  d'un  Répertoria  del  derecho,  1477,  1494,  et  d'uno  Segunda 
compilaciôn,  1496,  1549. 
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minent,   dnns   les   pomres  du  droit,  les  Ordonnances  et  actes 
l'oyaux  (I).  Ils  se  multiplient,  s'étendent,  se  transforment  en  Codes, 


fâïïdis  que  les  autres  sources  de  la  législation  se  font  moins  abon- 
dantes. Ils  se  complètent  par  les  Arrêts  de  règlement  émanés  du 
Pai-lement  et  des  autres  Cours  souveraines  et  sui-tout  par  les  Arrêts 
du  Conseil  qui,  au  dix-huitième  siècle  surtout,  constituent  une 
partie  de  la  législation  de  plus  en  plus  importante. 

5.  —  Les  Arrêts_de  règlement  des  Cours  souverani^s  étaient 
des  décisions  prises  par  ces  Cours  pour  être  observées  comme  lois 
dans  l'étendue  de  leur  ressort  (2).  Jamais  ces  cours  n'avaient  été  ex- 
pressément investies  du  pouvoir  législalif  ;  le  roi  leur  avait  laissé  eu 
fait  l'interprétation  des  lois,  et  elles  les  avaient  interprétées  non  pas 
en  juges  mais  en  législateurs,  en  s'obligcant  à  respectei'  à  l'avenir 
leurs  arrêts.  L'habitude  une  fois  prise,  on  l'avait  justifiée  en  disant 
que  les  Cours  souveraines  ai/issa^ent  en  vei-tu  d'une  délégation, 
comme  dépositaires  du  pouvoir  du  prince.  Il  est  certain  que  le  roi 
siégeait  tout  d'abord  quand  sa  Cour  rendait  des  arrêts  ;  ceux-ci 
étaient  sou  œuvi-e,  et  la  fiction  conserva  dans  la  suite  ce  qui  n'était 
pi'imitivement  que  l'expression  de  la  réalité.  Les  arrêts  de  règlement 
sont  dès  lors  presque  aussi  anciens  que  le  Parlement;  ou  en  cite 
déjà  au  treizième  siècle  (3).  D'ailleurs,  les  Cours  souveraines 
n'avaient  le  droit  ni  d'abroger  ni  de  faire  la  loi  ;  elles  assuraient 
l'exécution  de  la  loi.  Si  elles  innovaient,  ce  n'était  guère  que  dans 
un  cercle  très  restreint,  par  exemple  sur  quelques  points  de  la  pro- 
cédure suivie  devant  elles.  Aujoui-d'hui,  les  arrêts  de  règlement  sont 
interdits  par  l'article  5  du  Code  civil;  on  a  voulu  laisser  au  législa- 
teur seul  le  soin  d'interpréter  la  loi.  Mais  certains  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  sont  aussi  respectés  que  les  anciens  arrêts  de  règlement. 
On  a  pu  dépouiller  les  tribunaux,  en  droit,  sous  [)rétexte  de  sé[>ara- 
tiou  des  pouvoirs,  d'une  prérogative  fort  naturelle;  en  fait,  les 
choses  ne  se  passent  guère  autrement  que  sous  l'ancien  régime. 

6.  —  Nos  archives  contiennent  près  de  800,000  Arrêts  du  Con- 
seil [lour  les  deux  derniers  siècles  de  la  monarchie.  C'est  dire 
quelle  place  ces  actes  avaient  prise  dans  notre  ancienne  législation. 
Le  Conseil  du  roi  était  le  grand  organe  politique  de  la  monarchie; 
il  y  jouait  un  rôle  qu'on  peut  comparer  a  certains  égards  à  celui  du 
Parlement  anglais.  Le  développement  politique  avait  été  inverse  en 
France  et  en  Angleterre  :  en  Angleterre,  le  Conseil  privé  du  roi,  en 


(1)  A.  Babeau,  Les  Préambules  des  Ordonnances  royales  et  l'opinion  publi- 
que, 1896  (Acad.  se.  morales  et  pol.). 

(î)  A  la  fin  de  l'arrêt  il  était  dit  qu'il  servirait  de  règlement  et  qu'il  serait  lu 
et  publié  à  cet  effet. 

(3)  Ord.,  II,  542,  col.  2  (note)  :  en  1278. 
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France,  les  Etals  généraux,  c'est-à-dire  le  Corps  qui  correspond  au 
Parlement,  s'étaient  atrophiés.  NoriseulenienTIë"ConseiIduRorémet' 
tait  des  ai'rêts;  mais  les  Ordonnances  et  les  Edits  lui  étaient  soumis, 
étaient  élaborés  par  lujTdJscùTes  dans  ses  sections  et  au  besoin  en 
Assemblée  pléniëie.  L'^opposition  qu'il  y  a  aujourd'hui  enti-e  la  Toi 
et  le  règlement  (1)  correspond  à  celle  que  l'on  pouvait  établi!*  sous 
l'ancien  régime  entre  l'ordonnance  et  l'arrêt  du  Conseil,  mais  celle-ci 
est  moins  précise.  On  peut  dire  que  les  actes  d'une  portée  générale 
étaient  rendus  d'ordinaire  sous  forme  d'Ordonn_arices  ou^^dj^s,  les 
actes  d'intérêt  individuel  ou  de  caractère  local  sous  forme  d'arrêts, 
îkîais  la  distinction  est  loin  a  être  rigoureuse,  surtout  aû'dîx-huitième 
siècle.  Les  arrêts  ont  souvent  une  portée  généi'ale  ;  on  se  contente 
de  donner  la  forme  d'Edits  aux  actes  les  plus  importants.  Comme 
les  Edits  et  les  Ordonnances,  les  arrêts  ne  devenâTciTt  exécutoires 
qu'après  la  vérification  et  l'enregistrement  par  le  Parlemelit~et  Tes 
cours  souveraines  (Cf.  cep.  Règlement  1651).  Nous  ne  parlons7~Bîen 
êntëlidu.  que  des  rrrrêts  du  Conseil  qui  étaient  non  de  simples  juge- 
ments, mais  des  actes  analogues  à  nos  décrets  et  arrêtés  ministé- 
riels. La  rédaction  était  toujours  en  style  indirect  :  Le  roi  a  ordonné 
et  ordonne,  tandis  qu'on  employait  le  style  direct  pour  les  Ordon- 
nances :  Louis...  à  ces  causes...  ordonnons.  Si  le  roi  était  présent,  on 
le  constatait  par  les  mots  :  le  roi  étant  en  son  Conseil...  ;  s'il  était  ab- 
sent, on  disait  :  le  roi  en  son  Conseil.  Les  arrêts  en  commandement, 
c'est-à-dire  rendus  sur  un  simple  ordre  du  roi,  sans  que  le  Conseil 
eût  été  consulté,  à  la  suite  d'un  entretien  avec  un  secrétaire  d'Etat, 
étaient  conçus  dans  la  première  forme.  Au  contraire,  les  arrêts  du 
Conseil  privé  étaient  toujours  rendus  en  l'absence  du  roi.  Quoique 
relatifs  à  un  fait  spécial,  les  arrêts  du  Conseil  avaient  force  de  loi, 
un  peu  comme  les  rescrits  impériaux.  On  les  affichait  au  Palais,  au 
Louvre,  au  Châtelet,  àPHôtel-de-ville,  à  côté  des  , autres  actes 
royauxT?)^ 

7.  —  Seizième  siècle  et  commencement  du  dix-septième.  — 
Les  grandes  Ordonnances  pour  la  réforme  de  l'Etat  du  quatorzième 
et  du  quinzième  siècle  avaient  été  rendues  souvent  à  la  suite  de  la 
tenue  d'Etats  généraux  ou  d'assemblées  analogues.  Elles  n'étaient 
souvent  que  la  mise  en  un  seul  cahier  des  doléances  des  députés  aux 


(1)  Hauriou,  Précis  de  dr.  admin.,  3'  éd.,  p.  35  et  suiv. 

(2)  Aucoc,  Le  Conseil  d'Etat  avant  et  depuis  1189,  1876.  De  Luçay,  Les  secré- 
taires d'Etat,  1861.  De  Boislile,  Les  Conseils  du  roi  sous  Louis  XIV,  188.Î. 
N.  Valois,  Inventaire  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat  sous  Henri  IV,  1886,  1893; 
Le  Conseil  du  roi  aux  XIV'  XV'  et  XVI'  siècles,  1888.  Ch.  Mortel,  Grande 
Encyclopédie,  v°  Conseil  du  roi.  Aucoc  doit  publier  le  traité  inédit  de  Michel 
de  Marillac  sur  le  Conseil  du  roi  et  les  Règlements  du  Conseil. 
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Etats;  comme  cclics-ci,  elles  touchaient  à  la  phipait  des  branches 
(le  radniinistivUion  et  formaient  nn  pèle-mclc  de  dispositions  dc3 
plus  varices.  J.es  Oi-donnances  du  seizième  siècle  offrent  le  mémo 
caractère. 

Telle,  sous  Fi-ançois  I"  (1),  la  célèbi-c  Ordonnance  de  Villers- 
Cotterets,  août  1539,  sur  le  fait  de  la  justice  (2).  p]lle  restreint  la 
compétence  des  Couis  d'Eglise,  [trescrit,  à  l'exemple  du  droit  ro- 
main, l'insinuation  des  donations  (c'est -<à-d ire  leur  enregistrement 
au  greffe  des  justices  royales)  (art.  132, 133),  réglemente  le  notariat, 
organise  les  registres  de  l'état  civil  (art.  50,  56);  sur  ce  dernier  point, 
elle  fut  complétée  par  l'Ordonnance  de  Blois,  1570  (art.  40  et  181); 
la  législation  civile  s'inspira  de  l'ancienne  pratique  ecclésiastique; 
les  curés  tenaient  des  registres  où  ils  constataient  les  baptêmes,  ma- 
riages et  décès  survenus  dans  leurs  [jaroisses,  surtout  dans  le  but  de 
connaître  les  empêchements  au  mariage;  les  Ordonnances  royales 
firent  de  ces  registres  le  seul  mode  de  preuve  de  l'état  civil  (3). 

Mais  la  principale  réforme  due  h  l'Ordonnance  de  1539  (4)  porta 
sur  la  procédure  criminelle.  Elle  substitua  définitivement  à  l'an- 
ciciine  procédure~féodale,  à  l'accusation  privée,  à  la  publicité  de 
iThstructTônTle  système  inquisitorial  ou  seci-et  des  Coïïrsjl' Eglise. 

Plus  d'aCCUjatjnn  ;  la  pnnrsiiitft  a  lifiijjIjiffirrv^Tnii'^  les  moyens  SOnt 

bons  pour  arracher  des  aveux  à  l'accusé  :  interrogatoires  captieux, 
torture  avant  le  jugement  {quesl ion  préparatoire)  et  après  la  sentence 
de  condamnation  {queslion  préalable ,  pour  forcer  à  dénoncer  les 
complices).  La  procédure  consiste  en  pièces  écrites  dont  l'accusé  n'a 
pas  connaissance;  c'est  à  peine  s'il  lui  est  possible  de  discuter  les 
témoignages  portés  contre  lui.  La  liberté  de  la  défense  n'existe  jilns; 
l'accusé  n'a  pas  d'avocat;  on  ne  le  laisse  se  purger  des  griefs  portés 
contre  lui  qu'à  l'aide  de  certains  faits  justificatifs,  comme  un  alibi. 
Ces  règles,  qui  s'étaient  introduites  dans  la  pratique  depuis  le  qua- 
torzième siècle,  furent  formulées  surtout  par  l'Ordonnance  de  1539. 
Elles  constituaient  un  terrible  instrument  de  répression,  nécessaire 
peut-être  pour  réagir  contre  les  mœurs  brutales  de  la  féodalité,  et  le 
seul  qui  convint,  selon  la  i-emai-que  do  Montesquieu,  au  régime  po- 
litique de  ce  temps,  c'est-à-dire  à  la  monai'chie  absolue  (5).  L'auteur  de 
la  réforme,  le  chancelier  Poyet,  en  fut  la  première  victijne.  Accuse. 
on  lui  interdit  toute  communication  et  il  ne  put  se  défendre  par  le 

(1)  Concordat  de  1516.  Isambert,  XII,  75,  114,  149,  161. 

\p,)  Add.  Ord.  oct.  1535,  Provence,  et  août  1536,  Bretagne,  Isambert,  XII,  (2), 
4'>4  et  513. 

i3)  Concile  de  Trente,  sess.  24,  c.  1  et  2.  Ord.  1629,  art.  40.  Ord.  1667.  t.  20, 
art.  7.  Décl.  avril  1736.  Décl.  11  décembre  1685.  Ord.  18  nov.  1787. 

(4)  Cf.  Ord.  de  Blois,  mars  1498. 

(5)  Esmcin,  llisl.  de  la  procéd.  crim.  en  France,  1882. 
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ministère  (Tun  avocat.  Comme  il  se  plaignait,  on  lui  forma  la  bou- 
che par  les  mots  :  palere  legem  quam  fecisli.  Ayraull(l),  lieutcnajUiuj- 
nTineljiu_jjrésidial  d'Angei-s,  écrivit  dos  pages  élo(juentes  contre  la 
procédure  nouvèTle  ;  il  réclama  la  liberté  des  débats^des  garanties 
en  faveur  de  l'accusé,  des  restrictions  h  la  puissance  redoutable  que 
l'instruction  secrète  do"nnait  au  juge;  il  s'éleva  contre  l'abus  dulii 
détention  préventive,  mais  les  protestations  de  cet  esprit  généreux 
restèrent  isolées  et  sans  écho. 

8.  —  La  plupai't  des  autres  Ordonnances  importantes  du  seizième 
siècle  sont  dues  au  chancelier  Micbcl  de  L'Hospital  (7  1573)  (2).  Ce 
sont  (en  y  ajoutant  l'Ordonnance  de  Blois  ([ui  est  postérieure  à  sa 
mort)  :  1"  I/Edit  des  secondes  noces,  juillet  156U,  rendu  à  l'occa- 
sion des  scandaleuses  libéralités  d'une  veuve,  M'"''d'Aligro,  au  profit 
de  son  second  mari,  M.  de  Clermont,  et  appliquant  en  pays  coutu- 
mier  les  lois  romaines  Fcminae  quae,  Generaliter  et  Hoc  edictali 
(C.  J.,  5,  9,  de  sec.  nvpt.,  3,  5,  6);  défense  était  faite  aux  veuves  qui 
se  remariaient  de  donner  à  leur  nouvel  époux  au  deLà  de  ce  qui  re- 
venait dans  leur  succession  à  celui  de  leui-s  enfants  qui  recevait  la 
part  la  plus  faible  (cf.  art.  1098,  C.  civ.)  (3).  —  2°  L'Ordonnance 
d'Orléans,  janvier  1560,  limitant  à  deux  degrés  les  substitutions 
fidéicommissaii-es ,  qui  étaient  possibles  jusqu'alors  à  l'infini 
(art.  59)  (4).  —  3»  L'Edit  de  novembre  1563,  créant  des  juges-con- 
suls, c'est-à-dire  des  tribunaux  de  commerce  (5).  —  4°  L'Ordon- 
nance dite  de  Roussillon,  janvier  1563,  décidant  dans  son  dernier 
article  que  l'année  commencerait  désormais  au  l"^""  janvier  et  non  à 
Pâques  (6). —  5°  L'Ordonnance  de  Moulins,  février  1566,  prescri- 
vant l'insinuation  des  substitutions  fidéicommissaires,  c'est-à-dire 
leur  publicité  (art.  57),  attachant  une  h^jjothèque  aux  sentencesju- 
diciaires  afin  de  mieux  en  assurer  l'exécution  (art.  53),  écartant  la 
preuve  par  témoins  au-dessus  de  100  livres  (art.  54.  Cf.  C.  civ., 
art.  1341),  tant  elle  était  suspecte  et  tant  elle  donnait  lieu  à  des  abus  : 
Qui  mieux  abreuve,  mieux  preuve,  disait-on;  ainsi  se  trouvait  abolie 
l'ancienne  règle  :  ténwim  'pn<i<:pnt  Ipiii£s_,  qui  donnait  à  la  preuve 
testimoniale_la^_préfârpiir.ft  tiur_Ja_^'euve  littérale  ou  écrite  ;^îaj;cgfe 
HûT^droit  "moderne  est  au  contraj_re  :  lettres  passenl   témoins  (1).  — 


(1)  P.  Ayrault,  L'ordre,  formalité  et  instrnclion  judiciaire  dont  les  Grecs  et 
les  Romains  ont  usé  es  accusations  publiques  conféré  au  stil  et  usage  de 
notre  France,  1591. 

(2)  Taillandier,  Lhospilal,  1882.  Dupré-Lasale,  L'Hospital,  1875. 

(3)  Isambert,  XIV,  36. 

(4)  Cf.  ci-dessous,  p.  386.  Isambert,  XIV,  63. 

(5)  Glasson,  NRH,  1897,  p.  5.  Isambert,  XIV,  133. 

(6)  Isambert,  XIV,  160. 

(7)  Isambert,  XIV,  189. 
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fi''  L'Edit  de  février  1566  .  proclamant  (apiôs  bien  d'autre?)  l'iiia- 
liriiabiliié  du  domaine  royal  (I).  —  7"  L'Edit  des  mères  ou  de 
Saint-Maur  (i?),  mai  I5G7,  fait  pour  les  pays  de  droit  écrit  et  enle- 
vant à  la  mère  dans  In  succession  de  son  enfant  prédccédé  le  droit 
aux  biens  pi-opres  qui.»  la  législation  romaine  ne  distinguait  pas  des 
meubles  et  des  acquêts,  et  qu'elle  lui  attribuait  avec  ceux-ci  de  pré- 
férence h  l'aïeul  et  aux  parents  collaléi-aux  ;  il  ne  fut  [)as  enregistré 
par  les  Parlemoîils  du  midi,  sauf  par  celui  de  Provence,  et  finit  par 
être  abrogé  (Edit  d'août  1729).  —  8°  L'Ordonnance  de  Blois  , 
mai  1579  (363  articles),  réglementant,  h  l'exemple  du  concile  de 
Trente,  la  célébra! ion  du  mariage  et  annulant  les  mariages  clandes- 
tins (art.  40  et  suiv.  CL  Ord,  1629,  art.  39)  (3). 

9.  —  Après  quelques  édits  importants  de  Henri  IV,  l'Edit  de 
Nantes.  lôUS,  qui  permettait  l'exercice  public  du  culte  proteslant, 
l'Edit  de  1604  établissant  l'hérédité  des  offices  (la  Paulettc),  l'Edit 
de  mai  1609  accordant  la  subrogation  à  qui  paye  un  créancier  hypo- 
thécaire (4),  nous  mentionnerons  la  grande  Ordonnance  de  1629 
(janvier)  due  au  chancelier  Michel  de  Marillac  (401  articles):  elle 
est  sur  le  type  de  celles  du  seizième  siècle;  les  réformes  qu'elle  con- 
tenait (5)  furent  mal  accueillies  par  la  plupart  dos  Parlements;  on  lui 
donna  par  dérision  le  nom  de  Code  Michau  et  elle  fut  très  mal  ob- 
servée (6). 

10.  —  Code  Henri  III.  —  Les  Etats  d'Orléans  de  1560  et  ceux  de 
Blois  de  1576  auraient  voulu  qu'on  unifiât  les  Oi-donnances  et  mèn^p 

(1)  Isambert,  XIV,  185. 

(2)  Isambert,  XIV,  -221. 

(3)  Isambert,  XIV,  380.  Quoique  datée  Je  Paris,  elle  porte  le  nom  d'Ord.  de 
Blois,  parce  qu'elle  fut  rendue  sur  les  plaintes  tUis  Etats  généraux  réunis  à 
Blois  en  Î.576.  Il  y  a  une  autre  Ord.  de  Blois  de  mars  1498.  Isambert,  XI,  323. 

(4)  L'Edit  d'août  1606  abrogeant  le  sénatus-consulte  Velléien,  fut  enregistré 
au  Parlement  de  Paris  et  à  celui  de  Dijon  et  appliqué  seulement  dans  les  pays 
de  droit  écrit  du  ressort  de  ces  Parlements.  Bretonnier,  Quest.  de  droit, 
V»  Femmes,  I,  260  (éd.  17C9\  —  Isambert,  XV,  170,  348,  302. 

(5)  Cf.  art.  121  de  l'Ord.  1629,  et  art.  2128,  C.  civ.  —  L'article  385  déclare  que 
tous  héritages  ne  relevant  d'aucun  seigneur  sont  censés  relever  du  roi  et  ont 
à  lui  payer  les  droits  de  lods  et  ventes,  à  moins  que  leurs  propriétaires  ne  dé- 
montrent, par  titres,  que  le  roi  n'y  a  pas  droit,  c'est  le  principe  de  la  directe 
universellp-  du  roi.  —  Isambert,  XVI,  223. 

(6)  «  L'Ord.  de  1629,  rendue  à  la  suite  de's  Etats  de  1614,  des  assemblées  des 
notables  de  1C17  et  1626,  fut  enregistrée  avec  modifications  (sauf  pour  les  arti- 
cles 121,  385  et  91)  aux  Parlements  de  Paris,  Bordeaux,  Toulouse  et  Dijon. 
Mais  son  autorité  se  ressentit  de  la  disgrâce  dans  laquelle  tomba  son  auteur 
après  la  condamnation  de  son  frère,  le  maréchal  de  Marillac.  Les  avocats  au 
Parlement  de  Paris  n'osaient  la  citer.  On  revint  plus  tard  de  ces  préventions 
injustes;  toujours  observée  au  Parlement  de  Dijon,  elle  est  citée  comme  a^^ant 
force  de  loi  par  le  président  Bouhicr,  d'Agucsseau  ,  Bretonnier.  »  Ginoulhiac, 
p.  647. 
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les  Coutumes.  L'Ordonnance  de  Blois,  nrticlo  207,  promit  un  Code 
des  Ordonnances,  mais  la  promesse  ne  fut  pas  tenue  et  on  no  tint 
pas  compte  non  plus  d'un  vœu  du  même  genre  émis  par  les  Etats 
de  1614.  Cependant  un  jurisconsulte  célèbre,  Barnabe  Brisson, 
avocat  général  au  Paj'lement  de  Pai'is,  où  il  acheta  la  charge  de  Pi- 
brac  (1),  composa  un  j-ecncil  systématique  des  principales  disposi- 
tions contenues  dans  les  Ordonnances  en  vigueur  sous  Henri  III. 
Ce  prince  jaloux,  dit-on,  de  la  gloire  des  Théodose  et  des  Justinien, 
se  proposait  de  le  sanctionner  ;  sa  mort,  survenue  en  1589,  l'en  em- 
pêcha. L'œuvre  de  Brisson  fut  publiée  après  sa  mort  sons  le  titre  de 
Code  Henri  111,  Basiliques  (2).  Elle  ne  jouit  d'aucune  autorité  faute  de 
consécration  officielle  et  ne  put  pas  même  servir  comme  édition  des 
Ordonnances,  car  l'auteur  iribonianisail,  dit  Loyseau;  il  avait  tra- 
vaillé en  législateur  plutôt  qu'en  compilateui-;  ce  qui  aurait  été  un 
mérite  avec  la  sanction  royale  fut  un  défaut  en  l'absence  de 
celle-ci  (3). 

11.  —  Ordonnances  de  Louis  XI"V.  —  Le  règne  de  LouisXIV 
fut  marqué  par  lacudjfication  de  toutes  les  matières  du  di^oir^sauT 
ènrdroit  public  et  administratif  que  l'on  n'a  pas  encore  réussi  à  co- 
difier, du  droit  civil,  qui  l'était  .à^jTOJtié.  depuis  la  rédaction  des 
Coutumes,  et  du  droit  pénal, qu'on  eut  le  toi-tde  laisser  de  côté.  C'est 
à  l'initiative  de  Colbert  que  l'on  doit  ces  grandes  Ordonnances  dont 
les  Codes  actuels  ne  sont  guère  que  des  éditions  remaniées. 

Comme  la  plupart  des  actes  royaux,  ces  Ordonnances  furent  pré- 
parées par  des  conseillers  d'Etat;  mais  on  leur  adjoignit  quelques 
praticiens,  avocats  ou  commerçants,  et,  contrairement  aux  usages, 
le  Parlement  eut  une  certaine  part  dans  la  rédaction  de  deux  des  plus 
importantes,  l'Ordonnance  sur  la  procédure  civile  et  l'Ordonnance 


(1)  La  mort  de  B.  Brisson  ne  fut  pas  moins  tragique  que  celle  de  Henri  III. 
Nommé  premier  président  par  les  Ligueurs,  il  protesta  en  secret  par  devant 
notaire  contre  sa  nomination;  modéré,  hostile  à  l'alliance  espagnole,  il  devint 
bientôt  suspect  aux  Seize,  qui  décidèrent  sa  mort,  et  fut  pendu  à  une  poutre 
du  Châtclet ,  le  15  novembre  1501,  malgré  la  belle  harangue  qu'il  prononça  en 
cette  circonstance.  On  vante  sa  merveilleuse  mémoire,  son  jugement  ;  il  excel- 
lait à  débrouiller  les  procès,  ce  qui  est  d'autant  plus  admirable,  dit  un  biogra- 
phe, qu'il  avait  une  petite  tcte  et  un  front  raccourci.  Œuvres,  1G07;  De  for- 
mulis,  1583;  De  Verb.  signifie.,  1578.  Tardif,  Hisl.  des  sources,  Orig.  rom., 
p.  483.  Viollet.  HisL  du  dr.  civ.  fr.,  p.  201. 

(2)  Ed.  1593,  ie03.  Il  y  a  un  Code  de  Henri  IV  par  Cormier,  1615;  un  Code 
de  Louis  XIII  par  Qorbin,  1628. 

(3)  La  rédaction  du  Code  Henri  suggéra  à  Ant.  Favre,  président  du  Sénat  de 
Savoie,  l'idée  de  codifier  la  jurisprudence  de  ce  tribunal  :  Codex  Fabrianus.     f 
161(1.  Vers  la  même  époque,  C.  Tapia  composa,  pour  le  royaume  de  Naples,  un 
Code,  le  Jus  regni,  qui  ne  reçut  pas  la  sanction  royale  (1605-1643). 
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criminelle.  A  la  suite  de  ces  travaux  préparatoires,  le  texte  définitif 
était  arrête  par  le  Conseil  d"Elat. 

12.  —  Ordonnance  d'avril  1667  sur  la  procédure  civile  (1). 
—  La  justice  était  rendue  si  mal  (2)  et  avec  de  telles  lenteurs,  que 
Colbert  se  propjjSjulJibûiid  de  mettre  quelque  fixité  cfâns  la  pTocé- 
dure.  Des  conférences  présidées  par  le  roi  (3)  et  où  figuraient  Sé- 
guier,  Letellier,  Colbert  et  quelques  membres  du  Conseil  d'Etat, 
entre  autres  Pussort,  furent  tenues  dans  ce  but.  Le  Parlement  resta 
d'abord  étranger  à  cette  œuvre;  mais  son  premier  président,  Guil- 
laume de  Lamoignon,  feignant  de  ne  pas  savoir  ce  qui  se  préparait, 
vint  proposer  cà  Louis  XIV  la  rédaction  d'un  Code  comme  un  moyen 
d'illustrer  son  i-ègne.  —  M.  Colbert  em[)loie  actuellement  M.  Pus- 
sort  à  ce  travail,  ré[(ondit  le  roi  ;  concertez- vous  ensemble.  —  Le 
pi-ojet  fut  dès  lors  discuté  dans  une  commission  où  se  trouvaient  à 
la  fois  des  membi-es  du  Conseil  d'Etat  et  des  mombi-cs  du  Parlement. 
Une  lutte  très  vive  s'engagea  entre  Pussort  et  liamoignon  (4),  le 
premier  représentant  le  desi)otisme  éclairé,  i-éformateur,  mais  in- 
flexible et  dur  (5);  le  second,  libéral  par  esprit  de  réaction,  se  préoc- 
cupant du  respect  des  formes  et  de  l'autorité  du  Parlement.  Les  dis- 
sentiments aboutirent  presque  toujours  à  la  défaite  de  Lamoignon  (6). 

(1)  Auzanct,  Œuvres,  1708.  P.  GIcmcnt,  llisl.  de  ColUevl,  t.  II;  Lellres  de 
Colbert.  t.  VI;  Rev.  des  quest.  hislor.,  t.  VII.  1809,  p.  115.  —  F.  Monnior, 
Guill.  de  Lamoignon  et  Colbert,  Essai  sur  la  législ.  franc,  au  A'V//»  s  ,  1862 
(Acad.  se.  mor.).  Chevricr,  Eloge  de  Guill.  de  Lamoignon,  1856.  Viollct ,  Hist. 
du  dr.  fr.,  p.  217.  —  Le  texte  est  dans  Isambert,  XVIII,  103. 

(2)  On  demanda  aux  principaux  conseillers  d'Etat  des  mémoires  sur  les  abus 
dans  la  reddition  de  la  justice  et  sur  les  remèdes  à  y  apporter.  Ces  mémoires 
mss.  sont  à  la  Bibliothèque  Nationale. 

(3)  Quelle  fut  la  part  personnelle  du  roi  dans  cette  œuvre?  On  lui  persuada, 
sciiible-t-il,  que  l'idée  de  codifier  les  lois  venait  de  lui.  Il  encouragea  du  moins 
et  activa  la  rédaction. 

(4)  Exemples  de  ces  dissentiments  :  contrairement  à  l'avis  de  Lamoignon  , 
Pussort  demanda  la  communication  des  pièces,  afin  que  chaque  partie  connut 
les  prétentions  de  ses  adversaires  et  no  s'engageât  pas  imprudemment  dans  un 
procès;  il  défendit  l'institution  des  juges  consuls  mal  vue  des  juges  de  profes- 
sion; il  obtint  que  l'on  pût  prendre  à  partie  tout  juge  qui  retenait  une  affaire 
pour  laquelle  il  était  incompétent. 

(5)  Pussort  (t  1697)  était  le  frère  de  la  mère  de  Colbert.  Saint-Simon  (Afém., 
I,  325,  éd.  Chéruel)  dit  de  lui  :  M.  Colbert  lavait  fait  ce  qu'il  était;  son  mérite 
l'avait  bien  soutenu.  Il  fut  toute  sa  vie  le  dictateur  et  pour  ainsi  dire  l'arbitre 
de  toute  cette  famille  si  unie.  Il  était  fort  riche  et  fort  avare,  chagrin,  difficile, 
avec  une  mine  de  chat  fâché,  qui  annonçait  tout  ce  qu'il  était,  et  dont  l'austé- 
rité faisait  peur...  Parmi  tout  cela,  beaucoup  de  probité,  une  grande  capacité, 
beaucoup  de  lumière  et  extrêmement  laborieux  et  toujours  à  la  tctc  de  toutes 
les  grandes  commissions  du  conseil  et  de  toutes  les  affaires  importantes  au 
dedans  du  royaume. 

(6)  La  revision  définitive  par  le  Conseil  d'Etat  ne  dura  pas  moins  de  sept 
semaines. 
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Onvonliit  à  tout  prix,  avec  Pussort,  éviter  l'arbitraire  des  juges,  en 
précisant  les  règles  de  la  procédure,  réduire  la  durée  et  IcTl'rais  des 
procès  eu  supiirimant  les  formaliléTTiTutiles  (1);  cc~qui  n'em"pëcFie'' 
pâsTju'ou  a  laisse  beaucoup  ci  iaire  sous  c'e  rappoi-t  aux  rédacteurs 
du  Code  de  procédure  actuel  (18U7).  \jOrd.  civile  louchant  la  rcfor- 
malion  de  la  jusLice  (2)  (tel  est  son  titre  officiel)  était  assez  souvent 
appelée  Code  Louis,  parce  qu'on  y  voyait,  non  sans  raison,  un  titre 
d'honneur  pour  Louis  XIV  (3). 

13.  —  L'Ordonnance  criminelle  de  1670  (4)  fut  préparée  dans 
les  mémos  conditions  que  l  Ordonnance  civile  de  1GG7.  «  Pussort  et 
Lamoignon,  qui  s'étaient  déjà  heurtés  en  1GG7,  sont  celte  fois  de 
véritables  adversaires,  tout  en  conservant  la  [ilus  inaUéral)le  dignité; 
il  n'est  [loiut  d'article  important  sur  lequel  ils  n'aient  pris  la  pai-ole.  » 
Pussort  s'efforce  de  simplifier  le  niji^canisme  ci-iminel  afin  qujlXonÇ: 
tionnc  plus  énergiquement  et  plus  sûrement.  Il  busse  à  Lamoignon 
le  beau  rôle,  les  orolestalions  cou  li'elcs  rigueurs  de  la  procédure, 
contre  le  serment  imposé  aux  accusés  de  dire  la  vérité  même  conU^ 
eUxTce  qui  IcTmettait  dans  la  nécessité  de  ^  parjurer  ou  de  deve- 
îiirT  homicides  d'eux-mêmes,  »  contre  le  refus  d'un  conseil  aux 
accusés,  contre  l'application  des  peines  du  faux  témoignage  à  celui 
qui  se  rétractait  sur  confrontation.  Lamoignon  ne  demanda  pas  for- 
mellement la  suppression  de  la  question  (dont  Pothier,  au  siècle 
sTiivant,  nepouvirit  supporter  le  spectacle),  mais  il  voyait,  en  cela 
assez  d'accord  semble-t-il  avec  Pussort,  de  grandes  raisons  de  l'ôter. 
Cette  âme  généreuse  et  élevée  se  laissa  cependant  entraîner  par  res- 
pect de  la  tradition,  par  l'esprit  de  corps,  à  s"opposer  à  d'heureuses 
innovations,  par  exemple  à  l'obligation  d'interroger  l'accusé  dans Jes 

(1)  Malgré  l'intervention  des  membres  du  Parlement,  l'Ord.  de  1667  qui  frois- 
sait bien  des  intérêts,  bien  des  préjugés  et  de  vieilles  habitudes,  fut  très  mal 
accueillie  parle  corps  judiciaire  ;  on  dut  exiler  des  magistrats  qui  se  répan- 
daient contre  elle  en  récriminations  passionnées.  Les  Ord.  de  1670  et  de  1669 
soulevèrent  les  mêmes  résistances. 

(2)  L'Ord.  fut  commentée  au  dix-huitieme  siècle  par  Bornier,  Boutaric,  Joussc, 
Serpillon,  Pothier  et  Pigeau  (qui  fut  l'un  des  rédacteurs  du  Code  de  procédure 
de  1807).  Bibliogr.  dans  Camus  et  Dupin,  op.  cit.,  n"  1018  et  suiv. 

(3)  L'Ord.  de  1667  fut  complétée  par  les  Ord.  d'août  1669  sur  les  évocations, 
commillimus  et  règlements  déjuges,  l'Edit  de  mars  1673  sur  les  frais  de  jus- 
tice, l'Edit  de  février  1674  qui  abolit  les  trente  juridictions  particulières  qu'il 
y  avait  à  Paris  (il  y  avait  encore,  cependant,  treize  justices  seigneuriales 
en  1789,  parce  qu'on  en  avait  rétabli  on  faveur  du  clergé),  l'Ord.  de  1737  sur 
les  évocations  et  règlements  de  juges,  et  le  Règlement  du  18  juin  1738  sur  la 
procédure  au  Conseil  d'Etat.  Isambert,  XVIII,  341;  XIX,  86,  129;  XXII,  33.  42. 

(4)  Le  procès-verbal  des  confér.  préparât,  a  été  publié  avec  celui  de  l'Ord. 
de  1667.  Cf.  surtout  Esmein,  Hisl.  de  laprocéd.  crim.,  1882.  Les  commentaires 
de  Jousse,  Bornier,  Boutaric,  Rousseau  de  Lacorabe,  Muyart  de  Vouglans, 
sont  énumèrés  dans  Camus  et  Dupin,  op.  cil.  Isambert,  XVIII,  371. 
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vmgt-qiiatre  heures  de  son  jirrestationj  les  mesures  défavorables 
aux  officiers  de  judicature,  aux  justices  seigneuriales  lui  paraissent 
une  atteinte  à  la  pi-oprieté  [)rivée.  Comme  en  1667,  ce  fut  Pussort 
quLTemjjor  l;  i .  "  ~ 

L'Ordonnance  a  de  grands  mérites,  mais  elle  est  déparéo  par  des 
institutions  comme  la  tortui-e  (t),  les  uionitoires  (avertissements 
donnes  par  le  cierge  aux  iidéles  cférévéler  Ins  f:iirs  rpi'ils;  mnngis- 
sent7~sous  peine  (rcxcommunication  eLcn_réalité.  dit  Voltaire,  in- 
citation aux  gens  de  la  lie  du  peuple  à  accuser  [jar  pure  jalousie  les 
riches  et  les  nobles)  (2),  le  système  des  preuves  légales  (3).  les  pro- 
cès au  cadavre  et  à  la  mémoire  ilu  dduiit.  Il  était  réservé  aux  philo- 
soptrci*  du  dix-huitième  siècle  ctlTIeur  discinle  Beccaria  de  révolu» 
tioTiner  le  droit  pénal  en  demandant  que  la  répression  fût  plus 
humaine  et  les  droits  de  la  défense  mieux  reconnus.  En  France,  di- 
sent-ils, le  Code  ci-iminel  paraît  dirigé  pour  la  perte  des  citoyens; 
en  Angleterre,  où  il  n'y  a  ni  toi'ture,  ni  secret  de  l'instruction,  où 
tout  accusé  a  des  avocats,  la  loi  criminelle  est  faite  pour  leur  sauve- 
garde. Les  commentateurs  de  l'Ordonnance  de  1670  n'ont  pas  l'air 

(1)  Au  dix-septième  siècle,  on  compte  les  voix  qui  s'élèvent  contre  la  torture. 
La  Bruyère  dit  :  «  la  question  est  une  invention  merveilleuse  et  tout  à  fait 
sûre  pour  perdre  un  innocent  qui  a  la  complexion  faible  et  sauver  un  coupable 
qui  est  né  robuste.  »  Un  écrit  d'un  président  au  Parlement  de  Dijon,  Aug. 
Nicolas,  en  1G8'2,  passa  inaperçu;  l'auteur  avait  pu  se  convaincre,  par  sa  pro- 
pre expérience,  que  la  torture  arrachait  des  aveux  à  d(!s  innocents,  surtout 
dans  les  procès  de  sorcellerie;  pouvait-il  en  être  autrement,  étant  donnés  les 
tourments  employés  :  trépieds  à  dcmi-rouges  où  l'on  asseoit  des  idiotes 
«  à  demi-pourries  dans  les  ordures  d'un  croton  puant  et  obscur;  »  veille  d'Es- 
pagne où  l'on  oblige  un  homme  «  à  se  soutenir  de  tous  ses  muscles  en  l'air 
pendant  sept  heures  pour  ne  pas  s'appuyer  sur  un  fer  pointu  qui  lui  entre  dans 
le  siège,  »  question  des  Turcs  qui  consiste  à  enfoncer  des  pointes  de  fer  entre 
les  ongles  et  la  chair  du  patient  à  tous  les  doigts  du  pied  et  de  la  main  (ce  qui 
est,  selon  Bodin,  une  excellente  sorte  de  tourments). 

(2)  Edit.  avril  1695,  art.  26.  Isambert,  XX,  243. 

(3)  Les  preuves  légales  s'imposent  brutalement  au  juge;  il  n'est  pas  libre  de 
les  apprécier  en  son  àme  et  conscience.  Il  a  les  mains  liées  et  doit  condamner 
si  elles  sont  fournies,  absoudre  au  cas  contraire.  On  y  gagne  de  ne  pas  lui 
laisser  un  pouvoir  arbitraire;  l'accusé  n'est  pas  à  la  merci  de  son  caprice.  Mais 
que  de  singularités  ce  système  implique!  La  preuve  complète  suppose  deux 
témoins;  un  seul  témoin  forme  une  semi-preuve  qui  se  complète  par  la  tor- 
ture. Voltaire,  dans  son  Comn>entaire  sur  Beccaria,  critique  spirituellement  ce 
système  :  o  Le  Parlement  de  Toulouse  a  un  usage  bien  singulier  dans  les  preu- 
ves par  témoins.  On  admet  ailleurs  des  demi-preuves  qui,  au  fond,  ne  sont  que 
des  doutes,  car  on  sait  qu'il  n'y  a  point  de  demi-vérités;  mais  à  Toulouse,  on 
adinet  des  quarts  et  des  huitièmes  de  preuves.  On  y  peut  regarder,  par  exem- 
ple, un  ouï-dire  comme  un  quart,  un  autre  ouï-dire  plus  faible  comme  un  hui- 
tième, en  sorte  que  huit  rumeurs  qui  ne  sont  qu'un  écho  dans  un  bruit  mal 
fondé  peuvent  devenir  une  preuve  complète;  et  c'est  à  peu  près  sur  ce  principe 
que  Jean  Calas  fut  condamné  à  la  roue.  » 
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de  se  douter  du  mouvement  qui  s'est  fait  contre  elle.  Ils  ne  trouvent 
pas  une  critique  contre  cette  terrible  procédure.  Que  la  Révolution 
arrive,  et  nul  ne  la  défondra. 

L'Ordonnance  de  1670  n'est  qu'un  Code  d'instruction  criminelle; 
ce  n'est  point  un  Gode  pénal;  l'Ancien  Régime  n'en  a  jamais  eu,  et 
ce  n'est  pas  là  l'un  de  ses  moindres  abus.  On  disait  que  les  peines 
étaient  arbitraires  (1)  :  les  juges  pouvaient  non  pas  en  créer  de  nou- 
velles,  mais  augmenter  ou  abaisser  celles  qui  étaient  en  usage  (en 
ràbsence  de  disposition  impérative  des  lois).  On  aurait  pu  drr^''cga- 
lement  :  les  délits  sont  arbitraires  ;  comme  les  peines,  ils  étaient 
prévus  surtout  par  la  jurisprudence  et  par  la  doctrine  issue  du  droit 
romain  et  du  droit  canon;  il  n'y  en  avait  point  de  liste  arrêtée  et 
de  définition  pi-écisc  (2). 

14.  —  Ordonnance  de  1669  portant  lèglement  pour  les  eaux  et 
forêts,  Gode  forestier  qu'on  doit  i-approchcr  de  celui  de  18,^7  (3). 

15.  —  Ordonnance  du  commerce,  mars  l673(Corfe  Marchand, 
Code  Savanj].  —  En  1549,  Henri  II  avait  créé  une  Bourse  à  Tou- 
louse et  L'Ilospital  institua  des  juges  consuls  à  Paris  et  à  Bordeaux 
on  15G3  ;  mais  les  lois  relatives  au  commerce  de  terre  n'étaient  point 
fixes  et  uniformes  avant  l'Ordonnance  de  1073.  Le  principal  rédac- 
teur de  celle-ci  fut  un  négociant  de  Paris,  Jacques  Savai-y  (4),  au- 
teur du  Parfait  négociant  (5).  L'influence  de  Pussort  s'y  fait  sentir, 
par  cxcm[)le  dans  la  législation  des  faillites,  qui  est  rigoureuse  ;  Je, 
banqucrontiei-  frauduleux  était  puni  de  mort  (6). 

16.  —  Ordonnance  de  la  marine,  août  1681  (7).  —  Lodro|t 
j»arilime  avait  eu  de  bonne  heui'O  un  caractère  internatioiial.  L'Or- 


(1)  Isambert,  XII,  141,  n.  1. 

("2)  Les  traités  de  droit  criminel  les  plus  répandus  étaient  ceux  des  Italiens 
Julius  Clarus,  f  1575  [Dp  ,  1739,  etc.),  Farinaccius,  f  1G18  (Op.,  1G8G),  du  Dcige 
Damhouder,  f  1581  (il  avait  trad.  en  fr.  sa  Pratique  criminelle,  1571,  lG4Gj,  de 
l'Allemand  Garpzov,  f  1624  {Praclica). 

(3)  Isambert.  XVIU ,  219  (Edit  d'août  1669). 

(4)  En  1672,  Leibnilz  engageait  Louis  XIV  à  s'emparer  de  l'Egypte  et,  par  là, 
du  commerce  de  l'Orient.  A  cette  occasion  Savary  recommande  le  percement 
de  l'isthme  de  Suez. 

(5)  Ed.  1675,  etc.  (et  à  la  suite,  d'ordinaire,  l'Art  des  lellres  de  change  de 
Dupuy  de  la  Serra);  de  son  fils.  Dictionnaire  du  commerce,  1748.  Comnien- 
taires  de  l'Ord.  de  1673  par  Jousse,  Bornier,  Boutaric.  Camus  et  Dupin,  op.  cil., 
p.  424.  —  Isambert,  XIX,  92,  en  donne  le  texte. 

(6j  L'ancien  droit  était  très  dur  pour  les  faillis.  Le  failli  était  conduit  par  un 
huissier  au  pied  du  pilori  un  jour  de  marché;  des  enfants  le  suivaient  en  traî- 
nant des  sacs  et  des  bourses  vides  et  en  poussant  des  huées;  dans  certains 
lieux  on  l'affublait  d'un  bonnet  vert.  La  Fontaine,  Fables,  12,  7. 

(7)  Commentateurs  :  Pothicr,  Valin,  lieutenant  de  l'amirauté  de  la  Rochelle, 
Emérigon,  avocat  à  Aix  (sur  les  Assurances).  Cf.  ci-dessus,  p.  314,  et  Camus 
et  Dupin,  op.  cit.  (bibliog.).  Isambert,  XIX,  282. 
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doiinaucede  1G81  le  lui  conserva.  Golbert  ne  fit  procédera  sa  rédac- 
tion qu'après  avoir  fait  faire  une  enquête  sur  les  usages  maritimes 
suivis  en  France  et  à  l'étrangor.  Dos  KJTI,  il  envoya  dans  ce  but 
l'avocat  Legras  en  Hollande  et  le  conseiller  d'Etat  d'Herbigny  dans 
les  ports  de  France  (1). 

17.  —  Le  Code  Noir,  mars  1685  (2),  réglemente  l'esclavage  des 
nègres  dans  les  colonies;  la  peine  de  mort  y  est  prodiguée;  ce  Gode 
rêàTise  cependant  de  notables  progrès,  car  l'autorité  du  maître  y  est 
limitée  et  les  noirs  acquièrent  le  droit  d'avoIr_une  famille  (3). 
^"18.  —  Ordonnan^èTTÎe-iottis'X\rr^  L'œuvre  de  codification 
de  Golbert  se  continue  sous  Louis  XV  par  les  soins  de  d'Agues- 
seau  (4).  On  s'attai^ue  enfin  au  droit  civil.  L'illustre  chancelier  eut 
un  moment  la  pensée  de  former  le  corps  des  lois  civiles  du 
royaume  (5);  mais  il  recula  devant  les  difficultés  d'une  pareille  en- 
treprise et  se  contenta  d'une  codification  partielle  sur  certains  points 


où  elle  était  plus  facile.  IVOrdonnance  de  février  1731  sur  les 
donations  mit  un  tei'ine  iiil^  variations  de  Ja  |ui-isprudence  des 
Parlements  dans  une  matière  oii  le  droit  coutuniier  et  le  droit  écrit 
différaient  peu  et  applii^ua  les  mêmes  règles  dans  tout  le  i-oyanmc  (6). 
Dans  l'Ordonnance  d'août  1735  sur  les  testament5._(~),  il  se 
montra  plus  timide;  il  laissa  subsister  la  législation  eu  pai'tie  dou- 
ble cleJ/£ncienne_J]ràTîçç]Il3ï^^ 
contentant  d'unifier  la  jurisprudence. 

(1)  L'Ord.  sur  la  marine,  d'avril  1689,  a  trait  à  la  marine  de  guerre  et  orga- 
nise pour  le  recrutement  de  nos  flottes  le  système  des  classes  d'oii  vient  notre 
inscription  maritime.  Isambert,  XX,  73.  Desjardins,  Introd.  hist.  au  dr.  mar, 

(2)  P.  Clément,  op.  cit.,  II,  p.  324.  M.  de  Fourcroy,  avocat  au  Parlement  de 
Paris,  parait  en  avoir  été  le  principal  rédacteur.  Isambert,  XIX,  494. 

(3)  Ordonnances  qui  ne  constituent  pas  des  Codes  comme  les  précédentes  : 
Edit  d'octobre  1085  révoquant  l'Edit  de  Nantes,  Ord.  sur  l'administration  des 
villes,  1683,  1692,  1702,  Edit  de  1659  et  Tarifs  de  1664,  1067,  organisant  ce  sys- 
tème protectionniste  qu'on  a  appelé  le  Golbertisme.  Isambert,  XIX,  530. 

(4)  F.  Monnier,  Le  chancelier  d'Aguesseau,  1860;  Mém.  sur  les  Ord.  de 
d'Aguesseau,  1858  (Acad.  se.  mor.  et  pol.). 

(5)  Préambule  de  l'Ord.  février  1731.  —  Salle,  Esprit  des  Ord.  de  Louis  XV, 
1754.  —  C'est,  semble-t-il,  l'abbé  de  Saint-Pierre,  connu  surtout  pour  son  projet  de 
Paix  perpétuelle,  mais  qui  avait  aussi  écrit  en  1715  un  Mémoire  pour  diminuer 
le  nombre  des  procès,  qui  lui  conseilla  de  procéder  par  ordonnances  séparées- 
l'on  ne  parviendrait  jamais,  observait-il,  à  donner  une  loi  uniforme  tout  d'un 
coup  et  sur  toutes  les  matières.  Voilà,  pour  un  utopiste,  des  conseils  assez 
pratiques.  —  D'Aguesseau  soumit  aux  Parlements  des  questions  sur  les  matières 
qui  devaient  faire  l'objet  de  ses  ordonnances.  Les  mémoires  des  Cours  furent 
analysés  par  une  commission  présidée  par  Machault  d'Arnouville,  et  où  figu- 
raient, entre  autres,  le  procureur  général  Joly  de  Fleury  et  le  frère  de  d'Ar- 
geuson.  D'Aguesseau  résuma  lui-même  certains  de  ces  mémoires. 

(6)  Elle  supprima  les  donations  à  cause  de  mort.  Isambert,  XXI,  343. 

(7)  Cf.  C.  civ.,  art.  931  (don.)  et  966  (test.).  Isambert,  XXI,  386. 
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Ce?  deux  lois  reçurent  nn  complément  naturel  dans  l'Ordonnance 
d'août  1747  sur  les  substitutions  fidéicommissaires  (1).  On 
entendait  par  là  ces  clauses  (très  fréquentes  dans  les  testaments  et 
les  donations)  par  lesquelles  le  bénéficiaire  (ou  grevé)  était  chargé 
de  conserver  les  biens  qu'il  recevait  jusqu'à  sa  mort  et  de  les  rendre 
à  ce  moment  à  une  personne  qu'on  lui  substituait  (appelé);  ainsi^i 
instituait  héritier  un  parent  et  ou  lui  substituait  son  fils  aîné;  la^ 
Substitution  était  faitè~ym-diiiaire  ae  maie  en  mâle  par  œ-cTre  de 
primogéniture,  et  elleassurait  au  droit  d'aînesse  tout  son  effet,  car 
iFdëvenait  illusoire  si  la  succession  sur  laquelle  il  s'exerçait  était 
épuisée;  la  substitution  conservait  celle-ci  intacte  de  générations  en 
générations.  De  la  sorte,  les  vieilles  familles,  gardant  leur  patri- 
moine, se  perpétuaient  en  dépit  de  l'incapacité  de  quelques-uns  de 
leurs  chefs.  Les  substitutions  étaient  pour  les  particuliers  un  peu 
ce  qu'était  l'inaliénabilité  du  domaine  pour  la  dynastie  royale,  une 
grande  gai-antie  de  stabilité.  Mais  ou  achetait  bien  cher  ces  avanta- 
ges. Les  substitutions  engendraient  une  infinité  de  procès;  elles 
mettaient  hors  du  commerce  un  grand  nombre  de  biens  au  détri- 
ment de  l'intéi'êt  général;  chaque  génération  faisait  banqueroute, 
l'appelé  n'ayant  point  à  honneur"crë"payei'  les  dettes  du  grève.  La 
meilleui-e  loi  sur  les  substitutions,  disait  d'Aguesseau ,  serait  celle 
qui  les  abolirait.  Il  ne  les  abolit  point  dans  TOrdonnance  de  1747; 
du  moins,  il  réglementa  la  matière  en  s'aidant  des  lois  qui  déjà  au 
seizième  siècle  avaient  prescrit  la  publicité  des  substitutions  et 
avaient  défendu  qu'elles  fussent  faites  au  delà  de  deux  degrés  (Or- 
donnance d'Orléans,  1560,  et  Ordonnance  de  Moulins,  1566).  — 
L'Ordonnance  de  juillet  1737  sur  le  faux  a,  comme  les  précé- 
dentes, fourni  des  dispositions  à  nos  Codes,  et  le  Règlement  de  1738 
sur  la  procédure  du  Conseil  du  roi  est  encore  la  base  de  la  procé- 
dure suivie  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d'Etat  (2).  —  L'Edit 
de  1749  concernant  les  établissements  et  les  acquisitions  des  gens 
de  mainmorte,  est  conçu  dans  un  esprit  très  hostile  aux  communau- 
tés religieuses;  il  veut  qu'elles  aient  l'autorisation  du  roi  pour  s'éta- 
blir, ainsi  que  pour  acquérir  des  biens-fonds;  les  dispositions  de 
dernière  volonté  au  profit  des  établissements  de  mainmorte  sont 
môme  prohibées  quand  elles  portent  sur  des  biens  de  ce  genre.  Par 
là,  l'Etat  n'était  point  exposé  à  souffrir  de  l'accroissement  des  biens 
de Jmàlnmorte,  biens  qui  cessaient  pour  toujours  d'êTFe  dansle  com- 

merce,  et  les  famillesn^aient  pas  dépouillées  (3). 

< — ' ~ 

(1)  Cf.  Gode  civil,  art.  1048  (éd.  Tripier  et  Monnier).  Isambert,  XXII,  193. 
(2^  Isambert,  XXII,  1. 

(3)   Isambert.   XXII,   226.    Cf.    Edit  de   1G66   (Ibid.,   XVIII,   94);    Déclar.   du 
2Ç  mai  1774  (Ibid.,  XXIII,  9). 
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19.  —  Aux  Ordonnances  de  droit  civil  de  d'Agùesseau,  rattachons, 
quoiqu'il  ne  soit  point  son  œuvre,  l'Edit  de  juin  1771  ;  en  1673, 
Colbert,  dans  l'intérêt  du  crédit,  avait  déjà  voulu  les  rendre  publi- 
ques; mais  il  dut  rapporter  son  Edit  (1674)  en  présence  de  l'oppo- 
sition qu'y  fit  la  noblesse  ,  dont  les  biens  étaient  hypothéqués,  et  à 
laquelle  il  n'eut  plus  été  possible  de  dissimuler  sa  misère.  L'Edit 
de  1771  simplifia  la  purge  des  hypothèques  en  substituant  à  la  pro- 
cédure longue  et  coûteuse  du  décret  volontaire  (ou  vente  à  la  suite 
d'une  expropriation  simulée),  le  système  des  lettres  de  ratification 
après  quelques  formalités  assez  simjiles  destinées  à  prévenir  les 
créanciers  (1). 

20.  —  Ordonnances  de  Louis  XV F.  —  On  dirait  déjà  des  lois 
de  la  Révolution.  Ainsi  les  Edils  de  Turgot  proclamant  la  liberté 
du  commerce  des  graijis  dans  le  royaume  (Arrêt  du  Conseil  du 
13  sept.  1774),  sujjprimant  les  maîtrises  et  les  jurandes  (Edit  de 
fév.  1776),  abolissant  la  corvée  royale  {Ib.,  cf.  Arr.  du  Cens,  du 
6  nov.  1786  et  Décl.  du  27  juin  1789).  Ainsi  l'Edit  d'août  1779  qui 
supprime  le  servage  ou  mainmorte  dans  les  domaines  du  roi;  la 
Décl.  du  24  août  1780  qui  abolit  la  question  prépai'aloire  en  se  réfé- 
rant aux  opinions  de  Lamoignon  lors  de  la  rédaction  de  l'Ordonnance 
de  1670  et  la  Déclaration  du  l^""  mai  1788  qui ,  entre  autres  réformes, 
abolit  la  question  préalable  (mais  (lui  souleva  une  si  forte  opposition 
de  la  part  des  Parlements,  qu'elle  ne  fut  pas  appliquée)  ;  enfin  l'Edit 
de  novembr^JJ87jjui  fit  disijaraître  les  conséquences  les  plus  inhu- 
maines de  la  révocation  de  l'EdircTe  Nantes,  en  restituant  aux  pro-^ 
tëslânts  leur  état  civil  ;  ils  furent  autorisés  à  se  marier  devant  l'offi- 


cier de  justice  du  lieu,  à  déclarer  à  cejie_jiiâjiie— aukiLUé^Jeurg 
naisgïïrreés  et  leurs_j^cès  ;  lesrcgistres^  de  l'état  civijj^nsqiift-Jà 
tenus  exclusivement  par  le  clergé  catholiqn^c^se  trouvèrent  sécula^ 
risés  ;  le  mariage  civil  fut  reconnu  en  face  dn  marinfro  rpiiginn^^ 
d^  catholiq  uesJ2J 


(1)  Isambert,  XXII,  530.  C.  civ.,  art.  2103  (éd.  Tripier  et  Monnier).  Edit 
mars  1673  (Isambert,  XIX,  73).  Edit  avril  1674  (Ibid.,  133). 

(2)  Isambert,  XXIII,  30,  370,  358;  XXVI,  139,  373;  XXVIII,  52G,  472.  En  fait, 
le  droit  d'aubaine  se  trouvait  presque  aboli  par  de  nombreux  traités  avec  les 
pays  étrangers.  Locré,  Lég.  civ.,  II,  117. 


CHAPITRE  IV. 


LA  JURISPRUDENCE  ET  LA  DOCTRLNE  (1). 


§  l^"".  —  Jurisprudence. 

1 .  —  La  magistrature.  —  La  haute  figure  du  chancelier  Michel 
de  L'Hospital  (7  1573)  (2)  semble  dominer  la  pléiade  des  juriscon- 
sultes coulumiers  du  seizième  siècle.  Législateur,  il  mit  en  œuvre 
certaines  de  leurs  doctrines.  Magistrat,  il  fut  l'un  des  premiers  de 
cette  lignée  d'hommes  illustres,  les  de  Thou,  les  Harlay,  les  Ma- 
thieu Mole,  dont  rinlégrité,  la  gravité  de  mœurs,  le  savoir  ou  le 
courage  civique  ont  porté  si  haut  le  renom  de  notre  ancien  corps 
judiciaire  (3). 


(1)  Bibliographie.  —  Camus  et  Dupin,  Profession  d'avocal,  5"  éd.,  1832.  On 
trouve  une  liste  alphabétique  des  anciens  jurisconsultes  dans  les  Instit.  de 
Loysel,  éd.  Dupin  et  Laboulayc,  184G  (t.  I,  p.  xxxi).  —  Papire  Masson,  Eloges 
des  jurisc,  1638.  —  Mornac,  Feriae  Foreuses,  1619.  —  Taisand ,  Vies  des  plus 
célèbres  jurisconsulles,  éd.  1737.  —  Terrasson,  Vies  des  jurisconsultes  fran- 
çais qui  ont  écrit  sur  le  droit  romain,  1750.  —  Blanchard,  Eloges  des  pre- 
miers présid.  au  Pari,  de  Paris.  —  Bretonnier,  Vie  des  jurisc.  les  plus  célèbres 
de  France  (moins  ceux  de  Paris).  —  P.  Nicéron  ,  Mém.  p.  servir  à  la  vie  des 
hommes  illustres,  1786.  —  Holtzendorff,  Encyclop,  d.  Rechtsw.,  1886.  —  Dic- 
tion, biographiques,  par  exemple  Hœfer.  —  Bardoux,  Les  Légistes,  1877. 
Rodière,  Les  grands  jurisconsultes,  1874. 

(2)  C'était  un  autre  Caton,  dit  Brantôme,  et  qui  savait  bien  censurer  et  cor- 
riger le  monde  corrompu.  Il  en  avait  de  tout  l'apparence,  avec  sa  grande  barbe 
blanche,  son  visage  pâle,  sa  façon  grave,  qu'on  eût  dit  à  le  voir  que  c'était  un 
vrai  portrait  de  saint  Jérôme. 

(3)  Liste  des  chanceliers  de  France  et  des  gardes  des  sceaux  dans  Dupin, 
Manuel  des  étudiants  en  droit,   p.  746  (Cf.  Isarabcrt ,   Ancieiines  lois  fr.) 
A.  Duprat,  chancelier  en  1514,  G.  Poyet ,  1538.  M.  de  L'Hospital,  1560.  G.  du 
Vair  (garde  des  sceaux),  1616.  E.  d'Aligre,  1624.  P.  Séguier,  1635.  M.  Le  TcUier, 
1677.  d'Aguesseau,  1717.  Meaupou ,  1768. 

Liste   des  premiers    présidents  au    Parlement  de  Paris  dans   Dupin,   ibid.^ 
p.  758  : 
Premiers  présidents.  —  J.  de  la  Vacqueric,  t  1407.  P.  Lizet,  f  1551.  Chr.  de 
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2.  — Au  barreau  (I),  les  noms  los  plus  illustres  sont,  au  soi- 
zicme  siècle,  ceux  d'Et.  Pasquici-  dont  il  sera  question  plus  loin,  de 
Simon  Marion  (f  1005)  dont  la  fille  épousa  Ant.  Arnauld  et  «  fut 
mère  de  vingt  enfants  célèbres,  »  de  Servin  (-•-  IGî6)  dont  on  put 
dii'e  :  Servinum  una  dies  pro  libcrlate  loquentem-vidU  el  oppressa  pro 
libertale  cadentem  (2);  —  au  dix-septième  siècle,  d'Olivier  Palru 
(y  1681),  le  Rnilp^inj2j2j2ilIlCQ-'3''>  T^'  douMn^àTélognencft  jnrfTrhrtre 
le  ton  classrque  en  proscrivant  l'abus  des  citations' ejle  mauvais 
goùt.lnais  dontles  plaidoyers  nous  semblent  bien  froids(3);  d'Ant. 


Eernaistre  qui,  au  milieu  de  la  plus  brillante  cai-rière,  se  l'Ctira  à 
Port-Royal  où  il  mourut  en    1658;  —  au  dix-huitième  siècle,  de 
Cochin,  7  1747;  Loyseau  de  Mauléon,  f  1771  ;  Gerbier,  f  1788,  et 
Servau,  -;-  1807. 
3*.  —  Recueils  d'arrêts  (l'®  et  dernière  éd.)  : 

Parlement  de  Paris.  —  Lucius,  1553.  —  Louct,  1602  (éd.  de  J.  Brodeau,  1G14, 
1712).  —  Le  Prcstre,  Questions  notables,  1645,  1052,  éd.  Giieret,  1679.  —  Chenu, 
1602,  et  Filleau,  1668.  —  Montholon,  1622.  —  Desmaisons,  1667.  —  Le  Vest 
1612.  —  Soefve,  1682.  —  Bougur,  1622.  —  Bardet ,  avec  notes  de  Berroyer, 
1690.  —  De  Lalaure,  1773.  —  Journal  des  Audiences,  1622-1722  (1680,  rcimpr. 
1754).  —  Journal  du  Palais,  1672,  1755.  —  Rousseau  de  la  Combe,  1743.  — 
Recueil  de  jurisp.,  1736,  1785.  —  Grainville,  1750.  —  De  Jouy,  Arrrts  de  règle- 
ment, 1752. 

Parlement  de  Toulouse.  —  La  Roche-Flavin,  1617,  1682,  1745.  —  Cambolas, 
5*  éd.,  1735.  —  Albert,  1686,  1731.  —  Maynard,  1618,  1751.  —  Catelan,  1703,  1739. 
—  Obs.  de  Vedel ,  1733,  1747.  —  Journal  du  Palais,  1759  et  suiv.  —  SuppL, 
1782,  et  Laviguerie,  1S32.  —  Lestang,  Arr.  notables,  1612.  —  D'Olive,  Q.  no^a- 
bles,  1646  (2"  éd.).  1682. 

Grenoble.  —  Marcus  ,  1579.  —  F.  de  Claperiis,  1616.  —  Gui  Pape,  1613  avec 
notes  de  Chorier,  1769.  —  Basset,  Plaidoyers  et  arréls,  1668,  1695.  —  Expilly, 
1636,  1663. 

.    Bordeaux.  —  Boerii,   Decisiones  burdegalenses ,  1603,  1611. —  La  Peyrère, 
1675,  1749,  1808.  —  Boë,  1666.  —  Salviat,  1787,  1824. 

Dijon  (1416,  1494).  —  Bouvot,  1623,  1628.  —  Perrier-Raviot,  1735. 

Rouen  (1302,  1499,  1515).  —  Froland,  1740. 


Thou,  t  1582.  Ach.  de  Harlay,  f  1616,  et  son  âls,  f  1712.  Mathieu  MoIé,  f  1656. 
'  1  Guill.  de  Lamoignon,  f  1677. 

'j      Avocats  générnu.x.  —  G.  du   Faur   de   Pibrac,    1565.   Barnabe   Brisson,   1570. 

1    Jérôme  Bignon,  1626.  Omcr  et  Denis  Talon,  1632  et  1698.  D'Aguesseau.  Joly  de 

j  Fleury   (4  pers.   de   ce  nom    ont  été  procureurs  généraux   au   XVIIP  siècle). 

Gilbert  des  Voisins,  avocat  général  de  1718  à  1739. 

(1)  Sur  l'ancien  barreau,  cf.  Loisel,  Dialogue  des  avocats,  ci-dessous,  p.  393. 
—  Annales  du  barreau  français  (depuis  Lemaistre  et  Patru) ,  1823  et  suiv.  — 
Camus  et  Dupin,  p.  296. 

(2)  Comme  il  présentait  des  remontrances  à  Louis  XIII  tenant  un  lit  de  jus- 
tice, celui-ci  l'interrompit  et  le  menaça;  Servin,  dit-on,  tomba  mort  aux  pieds 
du  roi. 

(3)  «  Patru  ne  passait  pas  pour  un  grand  jurisconsulte;  Auzanet,  Defita, 
Petit-Pied,  avec  leur  vieux  style,  remportaient  tous  les  écus  du  palais.  » 
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Provence  (1505).  —  Du  Vair,  1606,  1612.  —  Boniface,  1670,  1708.  —  De  Bezieux, 
17.50.  —  Grimaldi,  Arréls  de  règl.,  1746.  —  Journal  du  palais,  1782,  1785. 

Bretagne  (1553).  —  Lesrat,  1581.  —  Belordeau,  1G19,  1626.  —  l^rain.  3'  éd. 
Hévin,  1684.  —  De  Volant,  1722.  —  N.  du  Fail  et  M.  Sauvageau  ,  1652,  1654, 
1716.  —  Journal  des  Audiences  par  Poiillain  du  Parc,  1737,  1778.  —  P.  de  la 
Germondraye,  1777.  — 

A.  Robert,  Rerum  judicatarum,  lib.  IV,  1599,  1625.  —  Papon,  Recueil  d'arr. , 
1514.  —  Brillon,  Diction,  des  Arrêts,  1711,  1727.  —  Augeard,  Arréls  des  diff. 
Irib.  du  royaume,  1736,  —  Denisart,  Collect.  de  décis.  nouv.,  1771,  éd.  Camus, 
1783,  1790. 

§  2.  —  Doctrine. 

4.  —  Le  seizième  siècle  est  le  siècle  des  grands  romanistcsjjs^ 
jnriscon'sultes  qui  traUentdu  droit  cou  tumieFineleur  sont^as  infé- 
rieurs. Le  premier  detousT^de  son  pro]pre  avis  et  de  l'avis  de  ses 
contemporains,  fut  Charles  Dumoulin  (en  latin  Molinaeus),  né  à 
Paris,  1500-27  déc.  1566  (1).  Avocat,  il  réussit  mal  au  barreau.  Le 
président  de  Thou,  fatigué  de  l'entendre,  le  traita  d'ignorant  et  lui 
imposa  silence,  ce  qui  lui  attira  de  la  part  du  bâtonnier  et  de  l'ordre 
des  avocats  une  protestation  comme  on  ne  se  permettrait  plus  d'en 
faire,  même  en  faveur  d'un  Dumoulin  :  Vous  avez  insulté,  lui  dit-on, 
un  homme  plus  savant  que  vous  ne  le  serez  jamais.  De  Thou  re- 
connut ses  torts.  Cette  anecdote  (visiblement  suspecte)  sert  à  e.xpli- 
quer  comment  Dumoulin  délaissa  le  barreau  pour  se  borner  à  écrire 
et  à  donner  des  consultations.  Il  se  retira  du  Palais  et  s'isola  pour 
mieux  travailller;  il  donna  même  tous  ses  biens  à  son  frère  Ferry 
Dumoulin,  parce  qu'il  ne  comptait  pas  se  marier.  Mais  dans  la  suite, 
ayant  épousé  Anne  de  Beldon  et  en  ayant  eu  trois  enfants,  il  fit  ré- 
voquer, pour  survenance  d'enfants,  la  donation  au  profit  de  son  frère. 

Dumoulin  ne  se  borna  pas,  comme  Cnjas,  au  droit  pur;  son  es- 
prit passionné  s'y  sentait  à  l'étroit.  I[  sejetajiycc  ardeur  dans  les 
q ujrdles  riiligienaps  dp  son  tomp^^ Unie  pou vait,  dit-on ,  entenllre 
prononcer  de  sang-froid  les  mots  dvoil,  usurpalion,  abus;  il  f.dlait 
qu'il  dît  son  sentiment.  Comme  Pasquier,  Pithou,  Coquille,  il  fut 
gallican,  aussi  hostile  aux  ultramontains  qu'au.x  calvinistes.  Contre 
Ca1vrn_Jj_é'^''''vit  ^f^n  traitA  do  la  Concorde  des  Evangiles;  contre  les 
jésuites^l  lança  une  consultation,  soutenant  qu'il  y  avait  pér i \_ {)0 u r 
l'Etat  à  admettre  co.\\9.  puissante  société^  Dans  son  Conseil  sur  le  fait 
du  concile  de  Trente,  il  s'opposa  à  ce  que  l'on  reçut  comme  lois  de 


(1)  Son  Comment,  sur  le  titre  I"  de  la  Coût  de  Paris  (De  fiefs)  fut  publié  on 
1539.  Œuvres,  éd.  1612,  1681  (avec  la  Vie  de  maislre  Charles  du  Molin  par 
Brodeau,  1654). 

Bibliographie.  —  Aubépin,  R.  crif.  de  dr.,  III,  603,  778,  et  IV,  27,  261.  — 
Viollet,  p.  205.  —  Ginoulhiac,  p.  681.  —  Appleton,  Dumoulin,  1878  (conférence),  j 
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l'Etal  les  décrets  de  cette  assemblée  ;  contre  le  pape  Jules  II ,  auquel 
Henri  II  opposait  dos  Editset  des  armées,  il  écrivit  son  Commentaire 
de  l'Edil  des  pciiies  dates  (1).  L'effet  de  ce  livre  fut  tel,  que  le  pape  se 
vit  obligé  de  mettre  un  terme  aux  abus  de  sa  chancellerie  :  Sire,  dit 
Montmorency  en  présentant  Dumoulin  à  Henri  H,  ce  que  Votre 
Majesté  n'a  pas  jui  faire  avec  trente  mille  hommes,  d'obliger  le  pape 
Jules  à  lui  demander  la  paix,  ce  petit  homme  l'a  fait  avec  son  petit 
livre.  —  Il  n'en  fallait  pas  tant  à  cette  époque  pour  s'attirer  des  en- 
nemis; Dumoulin  en  eut,  et  comme  il  ne  les  ménageait  guère,  joi- 
gnant aux  arguments  do  violentes  invectives,  sa  vie  fut  menacée,  sa 
maison  pillée;  il  dut  fuir  en  Allemagne.  Il  professa  quelque  temps 
à  Tubingue,  en  fut  chassé  par  un  rival ,  fit  des  leçons  h  Strasbourg, 
à  Dole,  Besançon,  attirant  par  sa  réputation  un  grand  nombre  d'au- 
diteurs. En  rentrant  en  France,  le  comte  de  Montbéliard,  sur  les 
terres  duquel  il  se  trouvait,  lui  demanda  une  consultation.  Dumou- 
lin, trouvant  sa  cause  injuste,  la  refusa;  le  comte  le  fit  jeter  en  pri- 
son. Ce  fut  en  vain.  Dumoulin  ne  céda  pas  plus  aux  mauvais  trai- 
tements, qu'il  n'avait  été  ébranlé  par  les  prières.  —  Ses  livres  furent 
mis  à  l'index;  on  ne  les  cita  en  Italie  que  sous  le  nom  de  Gaspar 
Gaballinus  (2). 

La  renommée  de  Dumoulin  n'avait  d'égale  que  sa  vanité;  en  tête 
de  ses  consultations,  il  écrivait  :  Ego  qui  nemini  cedo  et  a  nemine  do- 
ceri  possum.  Ses  mérites  justifiaient-ils  la  haute  opinion  qu'il  avait 
de  lui-même?  Ils  sont  grands.  Il  a  sans  doute  les  défauts  du  juriste 
pur;  il  est  subtil,  spécieux,  tranchant  à  l'excès ^  son^st^^je  est  «  opa- 
que etra"bôtéïïx7"p  Mcus  c'esFun  esprit  indé|)endant,  vigoureux  et 
hardi.  Il  a  des  idées  large*  11  songe  â  lonUrc  les  coutumes  en  un 
Code  unique  (Oratio  de  concordia  et  vnione  consuetiidinunt  Franciae). 
Il  les  annote  en  les  ramenant  k  la  Coutume  de  Paris,  captit  omnium 
hujus  regni  et  lolius  ctiam  Galliae  Bdgicae  consuetudinuni.  Il  soutient, 
contrairement  à  l'enseignement  de  l'Eglise,  la  légitimité  du  prêtJT 

(I)  Peliles  dates  ou  dates  en  abrégé  apposées  sans  formalité  sur  les  demandes 
de  bénéfices  ecclésiastiques  envoyées  à  Rome.  Par  là  on  s'assurait  la  priorité 
sur  les  autres  solliciteurs.  Dans  la  rigueur  du  droit,  il  aurait  fallu  une  suppli- 
que en  règle  avec  grande  date,  la  preuve  que  le  bénéfice  était  vacant  ou  qu'il 
avait  été  l'objet  d'une  résignation  au  profit  du  solliciteur;  mais  comme  ceci 
demandait  du  temps,  on  prgnait  rang  par  le  moyen  des  petites  dates.  Il  était 
possible,  dès  lors,  de  se  faire  accorder  un  bénéfice,  en  retenant  une  date,  avant 
la  mort  du  titulaire,  avant  qu'il  l'eût  résigné;  l'Editlut  fait  pour  couper  court 
aux  fraudes  auxquelles  cette  pratique  donnait  lieu.  Durand  de  Maillane,  Dict. 
de  dr.  can,,  V  Date.  Isambert,  XIII,  164. 

{1)  0  Je  demandai,  dit  Fleury,  à  M.  de  Gaumont  comment  il  était  permis  de 
lire  Dumoulin,  si  sévèrement  défendu  à  Rome  :  il  me  dit  qu'il  était  impossible 
à  un  homme  du  palais  de  s'en  passer,  et  m'expliqua  ce  que  c'étaient  que  ces 
défenses  et  quel  égard  on  devait  y  avoir  en  France  »  {Rh.  dr.,  1858,  p.  230). 
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hitérc^.  Il  s'élève  contre  la  thèse  que  le  roi  serait  non  pas  seulement 
souverain,  mais  propriétaire  du  royaume.  L_es_red£zaB€Ga  féodalos 
sont  pour  lui  des  droits  odieux ,  et  partout  où  il  rencontre  une  cou- 
tume inique,  il  la  heurte  violemment  jusqu'cà  la  renverser.  Il  bataille 
contre  les  feudistes  à  l'esprit  étroit  avec  une  rudesse  et  une  âpreté 
dédaigneuses.  Cest  le  champion  des  idées  nouvelles,  de  la^pensée 
secrète  des  hommes  du  Tiers-Etat.  Avec  la  conception  moderne  des 
droits  de  l'Etat,  avec  la  théorie  du  droit  naturel,  il  a  des  armes 
contre  les  deux  grands  pouvoirs  du  moyen  âge,  l'Eglise  et  la  Féo- 
dalité. Ses  écrits  ont  dévié  la  jurisprudence  française  et  lui  ont  tracé 
la  voie  (1). 

5.  —  Les  idées  de  Dumoulin  trouvèrent  un  adversaire  passionné 
dans  le  Breton  Bertrand  d'Argentré  (né  à  Vitré,  1519-90)  président 
au  Présidial  de  Rennes,  commentateur  de  la  Coutume  de  Breta- 
gne (2).  Je  ne  cesserai  jamais  de  m'étonner,  s'ccrie-t-il ,  qu'il  soit 
venu  à  l'esprit  de  Dumoulin  d'écrire  que  les  droits  féodaux  sont 
d'odieuses  servitudes  qu'il  faut  restreindre.  C'est  un  historien  sans 
critique  et  un  esprit  de  moindre  envergure  que  Dumoulin  ,  mais  un 
jurisconsulte  remarquable;  ses  écrits  sont  les  seuls  que  l'on  puisse 
rapprocher,  pour  l'ampleur  des  théories  et  l'influence  qu'ils  ont  eue, 
de  ceux  de  Dumoulin.  En  1580,  en  réformant  la  Coutume  de  Breta- 
gne, on  s'inspira  de  d'Argentré,  comme,  en  réformant  la  Coutume 
de  Paris,  on  s'inspirait  de  Dumoulin. 

6.  —  Avec  Guy  Coquille.,  Loysel,  Pasquier,  Pilhou,  nous  entrons 
dans  une  région  plus  sereine  :  tous  esprits  aimables,  faciles,  élé- 
gants, humanistes  autant  que  jurisconsultes,  collaborant  avec  Pas- 
serat  pour  la  Satire  Ménippée,  politiques,  juste  milieu,  gallicans, 
ayant  toutes  les  qualités,  sauf  une,  ce  génie  puissant  et  quelque  peu 
fruste  des  Dumoulin,  avec  lequel  on  remue  son  siècle. 

Guy  Coquille  (né  à  Decize,  Nièvre,  1523-1603)  (■'!),  étudia  à  Pa- 
doue  sous  Marian  Socin  le  jeune. -Il  représenta  trois  fois  le  Tiers- 
Etat  aux  Etats  généraux,  1560,  1570,  1588.  Avocat,  il  donnait  aux 
pauvres  la  dîme  de  ses  honoraires.  H o m me^public,  il  réclama  laTé- 
foi'mcd_u  clergé.  «  l'ancienne  et  honnête  liberté  du  peuple  Iraii- 
çais;  »  à  la  Saint -Barthélémy,  il  empêcha  à  Nevcrs  le  massacre  des 


(1)  Traité  De  eo  quod  interesl,  cf.  C.  civ.,  art.  1146  et  suiv.  Extricalio  Uiby- 
rinthi  dividui  et  individui,  cf.  C.  civ.,  art.  1217  et  suiv.  (Obligations  indivi- 
sibles). Leçons  à  Dôle,  cf.  C.  civ..  1249-5'2  (Subrogation). 

(2)  Son  Commentaire  parut  par  fragments,  15G8,  1570,  1576,  1584,  et  après  sa 
mort,  son  fils  en  donna  une  éd.  complète,  1608.  Camus  et  Dupin,  op.  cil.,  p.  247. 
Ilévin  sur  Frain,  Arrêts. 

(3)  Œuvres,  1665,  1703.  —  Dupin,  Notice  sur  la  vie  et  les  œuvres  de  G.  Co- 
quille, Introd.  à  la  Coût,  de  Nivernais,  1864.  —  Eloges  de  G.  Coquille  en  tcto 
des  éd.  de  ses  œuvres. 
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prolostanis  (Sed  sola  fere  urbs  Nivemicn,  —  dit-il  lui-môme  dans  ses 
^vi-rs  lalins  ,  —  Clemeiis  absliuvii  misera  et  cnidcli  caede  suonim). 
Citons  parmi  ?cs  œuvres  son  Commenlairc  sur  la  Coui.ume  de  Si- 
reniais,  1590,  et  son  Inslilulion  an  droit  français  (éd.  1G07).  Son  Traité 
des  libertés  de  C Eglise  de  France  (lô9i)  servit  do  base  aux  Libertés  de 
r Eglise  gallicane,  que  P.  Pithou  [lublia  peu  après  (1594). 

7.  —  Antoine  Loisel  (Rcauvais,  1536-1617)  étudia  sous  Gujas  avec 
son  ami  P.  Piîhou;  il  fut  ensuite  avocat  à  Paris.  Guillaume  Joly, 
son  gendre,  donnnnt  une  édition  de  VInstitiilion  au  droit  français  âe 
Guy  Coquille,  Loisel  en  pi-ofita  pour  y  mettre  à  la  suite  ses  Insti- 
lutes  coutumieres,  où  les  i-ègles  générales  du  droit  coulumicr  sont 
mises  en  proverbes  ou  brocards,  à  l'exemple  des  Regulae  juris  du 
droit  romain  ou  du  droit  canon.  «  On  ne  pouvait  pas  réunir  deux  ou- 
vrages mieux  faits  pour  aller  ensemble;  les  Règles  de  Loisel  étaient 
comme  les  articles  du  Code,  dont  V Institution  de  Guy  Coquille  ren- 
fermait le  commentaire.  »  Dans  sa  Préface,  Loisel  montre  que  son 
but  est  le  même  que  celui  de  Guy  Coquille  :  travailler  à  l'unité  de 
la  législation_civile  ( I ). 

Un  autre  de  ses  livres,  le  Pasquier  ou  Dialogue  des  avocats, 
qui  est  censé  composé  en  1602,  pendant  qu'une  gièvede  l'Ordre  des 
avocats  arrêtait  le  cours  de  la  justice,  donne  le  résultat  de  longues 
recherches  sur  les  avocats  au  Parlement  de  Paris  ("2). 

8.  —  Et.  Pasquier  (Paris,  1529-1615)  (3).  —  Quoiqu'il  ait  tra- 
vaillé c'i  la  réfoi-mation  de  la  Coutume  de  Paris  (1580)  et  qu'on  lui 
doive  une  Interprétation  des  Institutes  de  Justinicn  (1609),  c'est  moins 
un  jurisconsulte  qu'un  avocat.  Il  trouva  au  barreau  de  Paris  les 
Mole,  de  Thou,  Séguier,  Marillac,  et,  peu  après,  Loisel,  Barnabe 
Brisson,  Loyseau,  Ayrault,  Bodin,  P.  Pithou,  la  plupart  élèves  de 
Cujas.  Il  plaida  avec  plus  d'éclat  que  de  succès  la  cause  de  l'Uni- 
niversité  contre  les  jésuites.  Ceux-ci,  établis  légalement  en  Franco  à 
la  suite  du  Colloque  de  Pois^yT^e  glissèrent  dans  l'Université,  mal- 
gré le  mauvais  vouloir  qu'elle  y  mit,  grâce  à  la  connivence  d'un 

(1)  Ed.  1C07.  1637,  1C79.  Comment,  de  Launay,  1G88;  de  Laurièrc,  1710.  Ed. 
Dnpin  et  Laboulaj'c,  1846  (avec  ics  notes  des  précédents,  la  Vie  de  Loysel  par 
Laurièrc,  un  abrégé  du  glossaire  de  Ragucau  ,  et  un  livre  préliminaire  sur  le 
droit  public,  tiré  de  Guy  Coquille,  sauf  les  maximes  qui  sont  des  éditeurs). 
Truinet,  R.  liibliogr.  de  droit,  1853,  p.  119.  Loubers,  thèse  de  doct.  es  1.,  1873. 
Dcmazure,  .4.  Loysel,  1876.  Charvet,  Mém.  arch.  Oise,  XI,  237. 

(1)  L'art.  161  de  l'Ord.  de  Blois,  1579,  exigeait  que  les  avocats  donnassent  un 
reçu  do  leurs  honoraires;  le  Parlement  prescrivit,  en  1602,  la  stricte  exécution 
de  cette  règle;  les  avocats  jugèrent  son  application  déshonorante  pour  eux  et 
se  mirent  en  grève.  Camus  et  Dupin,  Profession  d'avocat,  t.  I,  p.  188.  Clément 
Vaillant,  De  l  Estai  ancien  de  la  France,  f"  176  (1605),  cité  par  VioUet,  p.  214. 

(3)  R.  des  Deux-Mondes,  1888,  t.  87.  Giraud,  Introd.  à  l'éd.  de  Vlnterpr.  de$ 
des  Insl.,  1847. 
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recteur  faible.  De  là,  procès.  On  reprochait  aux  jésuites  d'être  régu- 
liers  et  on  n'admettait  pas  les  réguliers  à  onsei-^ner  la  gi'ammaire, 
Icf  rhétorique  et  la  philoso[)hie.  Ils  auraient  pu  répondre  en  sc~clisa~nt 
séculiers";  mais  alors  ils  auraient  perdu  un  legs  considérable  à  eux 
fait  par  Tévôque  de  Clermout,  du  Prat.  On  ne  put  leur  faire  dire  ni 
qu'ils  étaient  réguliers,  ni  qu'ils  étaient  séculiers.  Pasquier  soutint 
contre  eux  la  cause  de  l'enseignement  laïque;  l'enseignement  ecclé- 
siastique, disait-il,  devait  être  réservé  au  clergé.  L'arrêt  de  1565 
laissa  les  jésuites  en  possession  du  droit  d'enseigner  qu'ils  avaient 
acquis  par  ruse,  sans  leur  reconnaître  ce  droit.  En  1594,  la  cause 
fut  soulevée  de  nouveau;  cette  fois,  sur  la  plaidoirie  d'Ant.  Arnauld, 
les  jésuites  furent  bannis  du  ressorttlu  Parlement  do  Paris.  Il  falITh 
là  protection  de  Richelieu  pour  leur  rendre  l'enseignement  en  1618. 
—  Pasquier  accompagna  le  premier  président  Achille  de  Harlay  aux 
Grands  Jours  de  Poiliers  en  1579;  les  magistrats  se  faisaient  suivre 
en  pareil  cas  d'avocats  qui  étaient  provisoirement  chargés  de  délé- 
gations judiciaires.  Il  fut  du  nombre  de  ces  graves  personnages, 
Brisson,  Chopin,  Loisel,  Pithou,  Turnèbe,  qui  composèrent  la  Puce  de 
M"^  des  Roches  (publ.  en  1610).  "Nul  alors  ne  désavouait  ces  délasse- 
ments de  l'esprit.  —  Nommé  avocat  général  à  la  Cour  des  comptes, 
il  résista  énergiquement  à  des  demandes  d'enregistrement  d'édits. 
Henri  III  se  montra  très  mécontent  de  cette  attitude.  L'issue  de 
cecy,  dit  Pasquier,  sera  telle  que  d'un  amoureux  lequel  ayant  été 
éconduit  par  sa  dame...  s'en  va  infiniment  mal  content,  mais  reve- 
nant puis  après  à  soy,  l'aime,  respecte  et  honore  davantage...  Et  en 
effet,  quand  le  roi  fut  revenu  à  un  meilleur  penser,  il  l'en  regarda 
de  meilleur  œil.  «  Ceci  soit  dit  afin  d'exciter  ceux  qui  nous  survi- 
vront de  bien  dignement  exercer  leurs  charges.  »  —  Sur  la  fin  de  sa 
vie ,  Pasquier  se  retira  des  affaires  publiques  pour  s'adonner  à 
l'étude  et  se  dorloter  de  corps  et  d'esprit.  Il  représente  toute  une 
génération,  toute  une  école,  presque  une  race  :  l'ancienne  école  gal- 
licane, la  vieille  race  parlementaire. 

9.  —  Antérieurement  aux  Dumoulin  et  aux  d'Argentré,  quelques 
jurisconsultes  avaient  écrit  sur  les  Coutumes;  certains  ne  doivent 
pas  être  oubliés  :  Tiraqueau ,  lieutenant  général  à  Fontenay-le- 
Comte,  auteur  d'un  grand  nombre  de  traités  (par  exemple  sur  le 
droit  d'aînesse),  où  éclatent  tous  les  défauts  de  l'Ecole  bartoliste; 
Boyev  (Boer lus),  professeur  à  Bourges,  puis  président  au  Parlement 
de  Bordeaux  (1);  Chasseneuz  [Cliassaneus),  président  du  Parlement 
de  Provence  (2);  Imbert,  auquel  on  doit  une  importante  Pratique  (3). 

(1)  Decisiones  aupremi  sei^alus  Durdigalensis ,  1603,  Commentaire  latin  sur 
les  Coutumes  de  Bourges,  1508. 

(2)  Commentarii  in  consuet.  ducat.  Burgundiae,  1523.  NRH.,  1879,  471. 

(3)  Cf.  ci-dessus,  p.  '296. 
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R;ipprochon?-cn  des  contemporains  de  Dumoulin,  Chopin  (1537- 
1G06),  commentateur  do  la  Coutume  d'Anjou  (1581)  et  de  celle  de 
Paris  (1590);  A\vnnU{.lerodius).  connu  surtout  comme  criminalistc; 
l'érudit  Charondas  le  Caron  (I53(i-IG17)  ;  Loyseau  (J-  1G27),  le  [ilus 
piquant  do  nos  vieux  jurisconsultes. 

10.  —  XVIP  siècle.  —  Le  siècle  de  Louis  XIY  n'est  pas  le  grand 
siècle  de  la  jurispi-udence  française;  ce  n'est  pas  i;on  plus  une  épo- 
que de  décadence,  sauf  pour  le  droit  romain  ;  mais  à  part  Domat  et 
Lamoignon ,  il  n'y  a  pas  de  noms  cminents;  tout  au  plus  peut-on 
mentionner  les  civilistes  Duplessis,  Lebrun,  Ricard,  l'érudit  La 
Thaumassière  et  l'auteur  d'une  Histoire  du  droit  français  (1), 
Cl.  Fleury  (1640-1723),  sous-précepteur  des  enfants  de  France. 

11.  —  L'esprit  classique  du  di.x-septième  siècle  a,  dans  le  droit,  un 
brillant  représentant  dans  Domat  (Clermont-Ferrand,  1625-1090)  (î), 
le  compatriote  et  l'ami  de  Pascal,  janséniste  comme  lui  (quoiqu'il  eût 
été  élevé  par  un  jésuite,  son  grand-oncle  Sirmond),  magistrat  plein 
de  vigilance,  intègre,  désintéressé  parmi  les  jikis  désintéressés  (3). 
Son  grand  ouvrage,  Les  lois  civiles  dans  leur  ordre  naturel,  se  dis- 
tingue par  l'élévation  de  la  pensée  et  l'esprit  i>hilosoi)hique  ('»).  Do- 

(1)  1674;  du  même  :  Instilulion  au  droit  ecclésiastique,  M'II;  Institution  au 
droit  français,  1686  (éd.  Laboulaye,  186C). 

(2)  1689-1694.  —  Droit  pubtic,  1697.  —  Monnier,  DAguesseau,  1860. 
Bibliographie.  —  Loubers,  Domat,  1873;  Domat  criminaliste,  1887  (dise,  de 

rentrée  à  la  C.  de  cass.).  —  Cousin,  J.  des  Sav.,  1843,  et  à  la  suite  de  Jacque- 
line Pascat,  3*  éd.  —  Cauchy,  Revue  Wolowshi,  t.  42,  p.  323,  et  t.  43.  p.  209  ; 
R.  crit.,  t.  3,  p.  487.  Benoid-Pons,  Les  œuvres  de  Domat,  1878. 

(3)  Domat  était  avocat  du  roi  au  prcsidial  de  Clcrmont  lors  des  Grands  Jours 
de  1665  II  s'y  lia  avec  le  président  Le  Pelletier  qui  le  fit  venir  à  Paris  en  1G81 
et  lui  fit  attribuer  une  pension  de  2,000  livres  sur  la  cassette  du  roi;  il  le 
chargea  même  de  travailler  à  la  confection  d'un  Code  unique  (Monnier,  Mém. 
sur  les  Ord.  de  d'Aguesseau ,  1858,  p.  54).  C'est  à  Paris  qu'il  rédigea  les  Loix 
civiles.  Les  Lois  ecclésiastiques  d'Héricourt,  au  dix-huitième  siècle,  n'ont  aucun 
rapport  avec  les  Lois  civiles  de  Domat,  quoique  leur  titre  pût  le  faire  supposer. 

(4;  Scion  Domat,  la  science  du  droit  a  ses  principes  dans  la  loi  divine  et  dans 
les  règles  immuables  de  l'équité  naturelle  :  en  d'autres  termes,  il  la  tire  des 
idées  chrétiennes  et  du  droit  naturel  qui,  sur  beaucoup  de  points,  se  confond 
avec  le  droit  romain  ou  se  rapproche  de  lui.  Les  sociétés  ont  un  but  providen- 
tiel; les  hommes  doivent,  pour  réaliser  les  desseins  de  Dieu,  s'unir  et  s'aimer. 
La  charité  est  le  fondement  de  l'ordre  social.  Elle  propose  à  l'homme,  comme 
fin  suprcfiie,  l'amour  de  Dieu,  et  comme  moyen  d'y  arriver,  l'amour  de  ses 
semblables.  Mais  les  hommes,  avec  leurs  passions  et  leur  égoïsme,  sont  inca- 
pables de  s'élever  à  la  pratique  générale  de  la  loi  d'amour.  Dieu,  pour  les  y 
amener,  1ns  rapproche  les  uns  des  autres  par  les  liens  de  la  famille,  de  l'inté- 
rêt et  de  l'amitié.  Domat  part  do  là  pour  étudier  :  1°  la  famille  et  le  mariage 
chrétiens;  2°  les  conventions;  3°  les  offices  et  les  services  qui  ont  leur  source 
dans  l'amitié.  Après  s'être  occupé  des  engagements  particuliers  volontaires  ou 
involontaires  qui  se  rattachant  à  ces  trois  sources,  il  passe  aux  successions; 
les  conventions  resserrent  les  liens   sociaux:  les  successions  les  font  durer; 
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mat,  dit  Porlalis,  est  le  premier  qui  insliluc  des  généralités.  On  a 
dil  de  son  ouvrage  que  c'était  la  préface  du  Code  civil,  mais  il  faut 
ajouter  que  c'était  une  préface  peu  connue;  on  l'admirait  de  con- 
fiance; on  ne  le  lisait  guère. 

12.  —  Guil.  de  Lamoignan  (1617-77)  (I)  appartenait  à  une  fa- 
mille du  Niverna^qui  a  fourni  pendant  trois  siècles  des  juriscon- 
sulteseldeshommesd'Etat.Ilfutlui-mômepremierprésidentauParle- 
ment  de  Paris  (1658).  Louis  XIV  lui  dit  en  le  nommant  :  «  Si  j'avais 
connu  un  plus  honnête  homme,  je  lui  aurais  donné  votre  place.  « 
Sa  vertu,  son  intégrité,  son  savoir  sont  au-dessus  de  tout  éloge. 
Dans  le  procès  de  Fouquet,  Colbert,  redoutant  un  acquittement, 
voulut  savoir  l'opinion  de  Lamoignon  :  «  Un  juge,  »  répondit  ce- 
lui-ci, «  ne  donne  son  opinion  qu'une  fois  et  sur  les  fleurs  de  lis.  » 
Il  aimait  les  lettres,  recevait  à  Basville  Bourdaloue,  Racine,  Boi- 
leau,  engageait  ce  dernier  à  écrire  le  Lutrin.  Homme  politique,  il  a 
les  tendances  libérales  des  Parlementaires,  mais  aussi  leur  raideur, 
leur  manque  de  souplesse.  On  hésitait  au  Conseil  du  roi  entre  un 
impôt  et  un  emprunt  que  Colbert  déclarait  irréalisable.  Lamoignon 
se  prononça  en  faveur  de  l'emprunt  et  son  avis  l'emporta.  Vous  triom- 
phez, dit  Colbert,  quand  ils  furent  hors  de  la  salle  du  Conseil;  ne 
savais-je  pas  aussi  bien  que  vous  qu'on  pouvait  emprunter;  mais 
vous  venez  de  précipiter  le  roi  dans  le  système  déplorable  de  l'em- 
prunt. Qui  l'arrêtera  maintenant?  Vous  en  répondrez  devant  la  pos- 
térité. 

Ce  qui  le  met  hors  pair  comme  jurisconsulte,  c'est,  en  dehors  de 
sa  participation  aux  travaux  préparatoires  des  Ordonnances  de  1667 
et  1670,  l'ouvrage  où,  réalisant  les  voeux  des  Dumoulin  et  des  Loysel, 
ijjQnsa  sous  forme  de  Code  les  principes  du  droit  coutumier.  Depuis 
1665,  des  conférences  se  tinrent  chez  lui  en  sa  présence;  plusieurs 
avocats  au  Parlement  y  figuraient,  entre  autres  Fourcroy  et  Auzan- 
net  (2)  ;  on  y  discutait  les  questions  jugées  en  sens  divers  parles 
Parlements.  Lamoignon  résumait  les  décisions  en  articles  brefs_et 
clairs.  En  1672,  l'œuvre  était  terminée.  Elle  fut  piibliée  "sous  le 
titre  d'Arrêtés  de  M.  le  P.  P.  de  L.,  ou  lois  projetées  dans  les  confé- 
rences du  p{remier)  p(résidenl)  de  L{amoignon)  pour  le  pays  coutumier 
de  France  et  pour  les  provinces  qui  s\j  régissent  par  le  droit  écrit 
(1702)  (3).  D'Aguesseau,  qui  s'en  servit  pour  la  rédaction  de  ses  or- 


aussi  celles-ci  ne  doivent-elles  point  dépendre  de  l'arbitraire  individuel;  les 
droits  du  sang  et  de  la  famille  restreindront  la  liberté  de  tester. 

(1)  Sur  Lamoignon,  cf.  ci-dessus,  p.  381  et  suiv. 

("2)  Ce  dernier  nous  en  a  laissé  le  procès-verbal.  Œuvres,  1708. 

(3)  Plan  :  Etat  des  personnes,  tutelle,  —  Des  biens,  offices,  propres,  fiefs, 
alleux,  servitudes,  hypothèques,  —  Cautions  et  dettes,  prescription.  —  Com- 
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donnances,  disait  que  c'était  l'ouvrage  le  plus  propre  à  former  cette 
étendue  et  cette  supériorité  d'esprit  avec  laquelle  on  devait  embras- 
ser le  droit  français.  —  Ce  n'est  pas  l'nnique  mérite  des  Arrôlcs, 
pas  plus  d'ailleuis  que  la  substitution  d'un  langage  net  et  sobre  aux 
redondances  puériles,  à  la  phraséologie  embarrassée  des  anciennes 
lois.  Lamoignon  est  un  novateur.  Le  premier  article  de  soj2_Godo 
proclame  l'abolition  du  servage  ;^les  autres  contiennent  des  réformes 
non  moins  utiles  :  diminution  des  corvées  et  des^analités,  limita  - 
tion  des  droits  de  lods  et  ventes  ^exercice  daiïs  la  huitaine  du  droit 
de^  retrait  lignager,  etc. 

r3.  —  XVIIP  siècle.  —  Sur  la  limite  du  dix-septième  au  dix- 
huitième  siècle,  on  trouve  l'érudit  historien  de  nos  Antiquités  juri- 
diques, Eusèbe  de  Laurière,-|-  1728,  préparant  le  recueil  des  Ordon- 
nances et  annotant  Loisel,  le  président  du  Parlement  de  Dijon, 
Bouhier,  qui  remua  tout,  embrassa  tout,  dit  d'Alembert  :  jurispru- 
dence, philologie,  critique,  langues,  histoire,  éloquence,  poésie. 
L'œuvre  des  civilistes  se  conlinno  [lai-  les  Bornier,  les  Jonsse,  les 
Boutaric,  les  Fui-gole,  les  Boui-jon.  Au-dessus  d'eux,  le  chancelier 
d'Aguesseau  et  Pothier  apportent  dans  le  droit  l'esprit  de  Lamoignon 
et  de  Domat.  Montes(]uicu  repi-ésonte  l'esprit  philosophique  et,  à  ce 
titre,  quoiqu'il  ne  soit  pas  à  proprement  parler  jurisconsulte,  il  doit 
figurer  dans  cette  esquisse. 

14.  —  H.  Fr.  d'Ag-uesseau  (Limoges,  1668-1751)  (I)  fut  législateur 
comme  L'Hospital,  magistrat  comme  Lamoignon.  On  l'estimait  à  la 
Cour  pour  sa  science  et  pour  la  droiture  de  son  esprit;  sa  raideur 
lui  nuisit  d'autant  [)lus  qu'elle  ne  l'empêcha  pas  de  varier  dans  cer- 
taines circonstances,  par  exemi)le  à  propos  de  la  bulle  Unigenilns.  Il 
commença  par  s'opposeï-  avec  la  dernière  énergie  à  l'enregistrement 
de  cette  bulle;  ni  les  prières,  ni  les  menaces  de  Louis  XIV  ne  le 
firent  céder.  Mais  l'habileté  de  Dubois  eut  i-aison  des  convictions  ou 
de  l'entêtement  du  parlementaire.  Cet  adroit  coquin  i-éussit  à  l'ame- 


munauté  entre  époux,  douaire.  —  Donations,  successions,  testaments,  légitime 
(Obs.  :  les  Arrêtés  sont  divisés  en  titres,  et  ce  plan  n'y  est  point  indiqué). 

(1)  Œuvres  choisies,  éd.  Falconnet,  1865  (Et.  biogr.).  Œuvres,  éd.  Pardessus, 
1818-20.  C.  Butler,  Life  of  d'Aguesseau  ,  1830.  Boullée,  Vie  et  ouvrages  de  — , 
1835.  Monnier,  Le  chancelier  d'Aguesseau ,  1860.  1863.  O.  de  Vallée,  L^  duc 
d'Orléans  et  le  chancelier  d'Aguesseau,  1860.  Thézard,  De  l'infl.  des  trav.  de 
Pothier  et  du  chancelier  d'Aguesseau  sur  le  droit  civil  moderne,  1866. 
Viollct,  p.  227,  fait  remarquer  qu'on  doit  écrire  Daguesscau  et  non  d'Aguesseau  ; 
mais  l'orthographe  est  fixée  dans  ce  dernier  sens.  Ses  Mercuriales  ont  été  pro- 
noncées de  1698  à  1715.  «  Pendant  longtemps,  dit  Pasquier,  le  premier  avocat 
du  roy  ne  prit  la  parole,  à  la  séance  d'ouverture  de  la  Cour,  que  pour  signaler 
aux  magistrats  quelque  faute  commise  ;  mais  au  milieu  du  seizième  siècle, 
l'avocat  du  roi,  du  Mesnil,  ajouta  le  premier  «  de  la  façon  »  à  ces  remontrances 
qu'on  appela  Mercuriales,  parce  qu'elles  étaient  prononcées  le  mercredi.  » 
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net*  à  demander  lui-même,  en  1720,  l'enregistrement  contre  lequel 
il  s'était  élevé  avec  tant  de  force  quelques  années  auparavant.  Ce  fut 
une  scène  de  liante  comédie  politique.  La  séance  s'ouvrit  par  la 
palinodie  du  chancelier;  après  quoi,  le  i-égent  déclara  laisser  à  tous 
rentière  liberté  du  vote.  Mais  il  n'ajoutait  pas  qu'il  avait  amené  avec 
lui  un  assez  grand  nombre  de  seigneui'S,  pour  être  sûr  d'avoir 
d'avance  la  majorité  du  Conseil.  Toute  opposition  était  inutile.  On 
en  fit  cependant.  Un  conseiller,  Pérelle,  protesta.  D'Aguesseau,  im- 
patienté, l'interrompit  :  Où  avez-vous  pris  ces  principes?  lui  dit-il. 
—  Dans  les  discours  de  feu  le  chancelier  d'Aguesseau  ,  lui  répliqua 
Péi-clle.  —  Malgré  ces  faiblesses,  d'Aguesseau  n'en  est  pas  moins  une 
grande  figure.  Il  donne  une  haute  idée  de  la  magistrature  du  di.x- 
huiticme  siècle.  C'est  un  lettré,  un  classique,  bon  écrivain  quoique 
un  peu  surfait  à  cet  égard,  car  il  ne  dépasse  guère  la  moyenne  de 
son  époque;  il  a  comme  Lamoignon  sa  petite  cour  littéraire  où  bi-il- 
Icnt  Louis  Racine,  le  père  Vanièrc;  il  est  en  relation  avec  les  meil- 
leui'S  jurisconsultes  du  temps;  il  a  de  vastes  connaissances,  beau- 
coup d'application  d'esprit  et,  dans  ses  retraites  forcées  à  sa  teftii'O  de 
Fresncs,  il  pi-end  comme  do  nouvelles  forces  pour  son  labour  légis- 
latif qu'il  continue  dès  qu'il  recouvre  le  pouvoir.  Dans  ses  Ordon- 
nances, il  reprend  par  le  détail,  avec  moins  de  hai-diesse  dans  l'e.xé- 
culioii,  le  beau  projet  de  Lamoignon.  Sur  les  matières  qu'elles 
concernent:  testaments,  donations,  substitutions,  il  a  écrit  d'avance 
des  chapitresentioi-s  du  futur  Code  civil.  Ses  mémoires  révèlent  un 
beau  talent  do  jurisconsulte.  On  les  consulte  encore  aujourd'hui 
avec  fruit. 

15.  —  R.  J.  Pothier  (1G90-1772),  professseur  à  l'Université  d'Or- 
léans et  conseiller  au  présidial  de  la  même  ville,  fut  un  vi-ai  sage, 
un  saint  laïque;  ses  biographes  le  montrent  modeste,  désintéi-cssé, 
officieux,  charitable,  remplissant  sa  double  charge  avec  une  rare 
conscience,  à  l'œuvre  depuis  quatre  heures  du  maitin  jusqu'à  neuf 
heures  du  soir,  sans  distractions  d'aucune  espèce,  ni  visites,  ni 
môme  promenade.-.  Sa  vie  se  résume  dans  son  œuvre  qui  est  consi- 
dérable et  qui  consiste  :  1°  dans  les  Pandeclae  in  novum  ordinem  di- 
gestae,  1748  (1),  où  il  a  fait  de  chaque  titre  du  Digeste  un  traité  mé- 
thodique, en  transposant  les  textes  pour  rattacher  entre  eux  ceux 
qui  avaient  quelque  affinité,  en  les  complétant  par  des  définitions, 
des  divisions,  des  règles  et  des  exceptions;  2"  dans  de  nombreux 
traités  sur  le  droit  civil  (par  ex.,  le  Traité  des  Obligations)  (2),  qui 


(1)  Il  eut  pour  collaborateur  M.  de  Guienne,  i  1769. 

(2)  Ed.  Dupin,  1823  (en  tête  Ditsert.  sur  la  vie  et  les  ouvr.  de  Polhier).  — 
Ed.  Bugnet ,  1861  (le  t.  2  contient  plusieurs  Eloges  de  Pothier,  entre  autres 
celui  de  Le  Trosne,  1773).  —  La  date  delà  publication  de  ses  Traités  se  trouve 
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sont  des  modèles  de  clarLé,  do  [irécisioii  et  de  méthode.  Ils  ont  sin- 
giilièrcmeiil  facilité  rœiivi-c  des  rédacteurs  du  Code  civil;  on  a  dit 
d'eux  qu'ils  étaient  le  Commentaire  anticipé  do  ce  Code.  Cependant 
Pothier  n'a  point  l'originalité,  le  génie  des  Cujas  et  des  Dumoulin  ; 
c'est  un  vulgarisateur  incomparable. 

16,  —  A  lire  les  traités  des  civilistes,  l'œuvre  de  Pothier,  par 
exemple,  on  ne  se  doutei-ait  pas  que  l'on  est  au  dix-huitième  siècle. 
Rien  n'y  trahit  le  grand  mouvement  qui  se  fait  dans  les  idées.  Pas 
un  souffle  de  l'esprit  nouveau  n'y  circule.  Mais  au-dessus  du  vieil 
édifice  si  bien  clos,  MontesguieiLJette  la  plus  hardie  des  construc- 
tions. Le  premier,  iTTÔnçoît  le  droit  comme  une  science  véritable, 
ayant  sa  inéthode,  qurcstla  même  que  coUiMlfls^ciences  naturelles, 
découvrant  des  lois  et  enserrant  les  faits  pai-ticuliers  dans  le  cadre 
de  formules  générales^  Son  plan  a  pu  être  perfectionné  dans  le  dé- 
tail; mais  l'idée  est  restée;  on  ne  l'a  pas  dépassée.  P]n  dehors  de 
celte  conception  géniale,  il  a  louché  dans  Vlispn't  des  lois  (1748)  aux 
points  essentiels  et  donné  les  solutions  de  l'avenir  :  F^his  dn  snbsti- 
tutions,  elles  gênent  le  commerce;  pas  de  biens  de  mainmorte,  le 
clel'gé  est  une  lamille  qui  ne  aoit  pas  s'augmenter;  peu  de  rentes  et 
beaucoup  de  prêts  a  intérêts  ^  voilà  pour  la  propriété.  Pour  Ics^per- 


soiines,  pas  de  servage;  les  terres  l'cndent  moins  à  raison  de  leur 
fertilité  qu'à  raison  de  la  liberté  de  leurs  habitants.  Dans  la  famille, 
pas  d'union  indissoluble.  I .e  régime  des  successions  doit  être  asservi_ 
aux  nécessités  poliLiipins.  Pour  la  forme,  il  réclame  peu  de  procé- 
dure  :  li  concision  et  la  simplicité  de  la  loj. 

rr*r^^^.e  professorat.  —  L'Edit  d'avril  1679,  article  14,avaitor- 
ganisé  dans  les  Universités  renseignement  des  principes  delà  juris- 
prudence française,  c'est-à-dire  du  droit  coutumier.  Les  professeurs 
les  plus  connus  sont  de  Launay  à  Paris,  Fr,  Boutaric  à  Toulouse, 
Cl.  Serres  à  Montpellier,  Julien  à  Aix,  Prévôt  de  la  Jancs  et  Pothier 
à  Orléans,  Poullain  du  Parc  à  Rennes,  Dunod  à  Besançon. 

18*.  —  Principaux  jurisconsultes  français. 

XVI»  siècle.  —  Tiraqueau,  1480-1558.  P.  Rebuffc,  1487-1557.  Chasseneuz,  1480- 
1541.  Boyer,  1460-1531.  Dumoulin,  1500-OG.  D'Argentrc ,  1510-90.  Guy  Coquille, 

au  t.  II.  p.  \iii  [Coul.  dOrlèans,  1740,  17G0.  Obligations,  17G1.  Vente,  MCI. 
Renie.  Change,  1763.  Louage,  17G4.  Société,  Cheptel,  1765.  Contrats  de  bienf., 
Dépôt,  Mandat,  Nantissement,  Contrats  aléatoires,  1766-67.  Mariage,  1768.  Com- 
munaulé,  1769.  Douaire,  1770.  Don.  entre  mari  et  femm.e.  Don  mutuel,  1771. 
Propriété,  1771-72.  Œuvres  posthumes  :  Fiefs,  Garde,  Hypothèques ,  SubstilU' 
lions.  Successions,  Propres,  Donations,  Personnes  et  Choses,  Procédure ,  1776 
à  1778). 

Bibliographie.  —  Busson,  Disc.  s.  Polhier,  1849.  Frémont,  Recherches  sur 
Pothier,  1859.  Tbézard.  Infl.  des  travaux  de  Pothier  et  du  chancelier  d'Agues- 
seau  sur  le  droit  civil  moderne,  1866  (Rev.  hist.  de  dr.).  Le  cabinet  histori- 
que, IV,  1,  206. 
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1523-1603.  Loisel,  153G-1615.  P.  et  F.  Pithou,  f  159G  et  1621.  R.  Chopin,  1537- 
1606.  Ragueau,  f  1605  (son  Indice  des  droits  royaux  et  seigneuriaux  a  été 
réédité  par  Laurièrc  sous  le  titre  de  :  Glossaire  du  dr.  fr.).  Bocquot,  f  1595. 
Ayrault,  1536-1601.  Peleus.  Iinbert,  ci-dessus,  p.  296.  Loyseau,  1566-1627  (/ien/es, 
1599;  Offices,  1610;  Justices  de  village,  1605).  Louis  le  Caron  (Charondas),  1530- 
1617  {XRIl.,  VII,  177).  Mornac,  1580-16-20.  Du  Vair,  1556-1621.  Grimaudet,  f  1558. 
Allard.  1598.  Bugnyon.  f  1590.  Boiceau.  f  1589  (Preuues,  éd.  Dauty.  1697). 

XVIP  siècle.  —  J.  Bignon,  1589-1656.  Galland,  Franc-Alleu.  1637.  Chantercau. 
Lefèvre,  Tr.  des  fiefs,  1662.  Géraud  ,  Dr.  seigneur.,  1690.  Larocque,  Noblesse, 
1087.  Salvaing  (f  1683),  Usage  des  fiefs,  1731.  Ghallines  (Noies  s.  Loisel,  1665). 
De  Launay,  t  1G93.  Doininicy,  f  IG.îjO.  L'Hommeau  {.Maximes,  1614). 

Dupérier,  1588-1667.  Ricard,  1622-1678  (Donations).  Lebrun,  f  1708  (Com- 
muyiaulé,  1709;  Successions).  Rcnusson .  1632-1099  (Communauté,  Propres). 
Duplcssis,  t  1683  (Douaire,  Coinmunaulé).  Ferriérc,  f  1715;  son  fils,  f  1749. 
Boucliel,  1559-1629.  Auzanet,  1591-1673.  Argou.  Brodcau,  1585-1653.  Basnage, 
1615-1695  (Hypothèques).  Ilenrys,  f  1662  (Arrêts,  Plaidoyers,  1639-1708).  Dcs- 
peisscs,  1594-1658.  Automne,  1587-1666.  La  Thaumassière,  f  1712. 

XVIII'  siècle.  —  Pocquet  de  Livonnièrcs.  Tr.  des  fiefs,  1750.  Brusscl,  Usa{;e 
gén.  des  fiefs.  1750.  Boutaric,  Dr.  seign  ,  1741.  Guyot,  Mat.  féod.,  17,38;  Inslit, 
féod.,  1753.  Ilcnauldon,  Dr.  seign.,  1765;  Dict.  des  —,  1765.  Hervé,  Mal.  fend., 
1785.  Henrion  de  Pansey,  Tr.  des  fiefs,  1773;  Dissert,  féod.,  1789.  La  Poix  de 
Fréminvillc,  Terriers,  1748,  1757.  Goetzinann ,  Dr.  commun  des  fiefs  (Allema- 
gne), 1768.  Bonccrf,  Inconv.  des  dr.  féodaux,  1776. 

Le  président  Bouhier,  1673-1746.  Brctonnicr,  1656-1727  (Que.s/.  de  dr.,  1752). 
Furgole,  1690-1701.  Bornier.  Boucher  d'Argis  (Gains  nuptiaux,  1738).  Roussilhe 
(Dot,  1785;  Légitime,  1770).  Jousse,  |  1781.  Bouilenois  (Démission  des  biens, 
1727;  Slaluls,  1732).  Thévenot  (Subslit.,  1778).  Froland  (Statuts,  1729).  Julien 
(Elém.  de  jurispr.,  1735).  Boutaric,  f  1753  (Instilules,  1738).  Cl.  Serres  {Instit., 
1753).  Prévôt  de  la  Janès  (Principes  de  la  jurisp.  fr.,  1759).  Poullain  du  Parc 
(Princ.  du  dr.  fr.,  1767).  Dunod  (Prescriptions,  175.^).  Bourjon  (Dr.  commun 
de  la  France,  1747).  Pothier,  1699-1772.  Davot.  t  1743.  Lalaure,  f  HSI  (Servi- 
ludes'\. 

Dictionnaires.  —  Glossaire  du  droit  français  par  Ragueau  et  Laurière,  1704. 
Cl.-J.  de  Ferriére,  Dictionnaire  de  droit  et  de  pratique,  1762,  1787.  Guyot, 
Répertoire  de  jurisprudence,  1775,   1786(64  vol.,  plus  17  vol.  de  Supplément). 

19*  —  Pays  étrangers.  —  Les  jariscousultcs  étrangers  n'ont  pas 
joiié  un  l'Ole  suffisant  dans  l'cvoUiLion  du  droit  pour  qu'on  doive 
leur  consaci-er  ici  plus  qu'une  mention,  il  faudrait  faire  e.KCcption 
pour  les  anglais  Coke  et  Blackstone;  mais  il  en  a  été  question  plus 
haut.  En  Allemagne,  on  cite  les  criminalisles  iîerlich  et  Carpzow, 
les  civilistes  Schiltei-  et  Thomasius,  le  praticien  Mevius,  les  publi- 
cisles  Gocceji  et  Pufendorf  (1).  Nous  avons  déjà  parlé  des  juri.scon- 


(1)  Jurisconsultes  allemands.  —  Schiller,  Praxis.,  1698  (1675).  Conring,  De 
origine  juris  germ.,  1643.  S.  Stryck,  Usus  mod.  PandecL,  1690,  1746.  .\.  de 
Lcyser,  Médit,  ad  Pand.,  1717,  1774.  Ilcineccius  ,  Elem.  jur.  germ.,  1736,  1746. 
Selch(;w,  Elem.  j.  g..  1757,  1795.  —  Dans  notre  siècle  :  Eichhorn,  1781-1854. 
Mittermaier,  1787-1867,  et  les  Manuels  de  Besclcr,  Gerbcr,  Bluntschli,  Renaud, 
Walter,  Genglcr,  Roth  et  Gicrke  (sans  compter  Forstcr,  Dernburg  pour  la 
Prusse,  Unger  pour  l'Autriche,  etc.). 

Jurisprudence.  —  A.  Gaill,  1525-1.587,  Praclic.  observ.,\.  II,  1578.  Mynsingcr, 
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suites  italiens.  Pour  l'Espagne,  on  a  surtout  des  romanistes,  comme 
Govarrubias,  151'2-74,le  Balde  espagnol,  et  Ramos  del  Manzano 
(t  1683)  (1). 

Les  jurisconsultes  belges  (2)  les  plus  connus  sont  :  Anselmo, 
d'Anvers  (Codex  belgicus,  1649),  Zypaeus,  auteur  i  du  premier  essai 
d'ouvrage  dogmatique  sur  le  droit  belge  »  (Notitiajuris  belgici,  1635, 
1665),  Ch.  de  Méan  {Observaliones,  1G52  et  suiv.),  P.  Stockmans, 
qui  combattit  les  prétentions  de  Louis  XIV,  lors  de  la  guerre  de 
Dévolution,  le  feudiste  De  Clerck,  commentateur  de  Wielants,  1699, 
Wynants,  7  1679,  Deghewiet,  auteur  des  Inslilulions  du  droit  belgi- 
que^  1736,  mort  à  Lille  en  1745. 

1517  88,  Singul.  Observ.  Judicii  Imper.  Carnerae  cenluriae ,  1503,  1584;  Res- 
ponsorum  juris  sive  consiliorum  décades,  1573.  Cramer,  Observ.,  1758.  Pisto- 
rius,  Op.,  1621.  Mevius,  Decis.  U'ismar.,  1C64. 

(1)  Antequera  donne  une  énumération  de  ces  jurisconsultes,  Hisl.  de  la  lég. 
esp.,  p.  401,  et  App.  VIII.  Montalvo,  f  1499.  Lopez  de  Bibero,  un  des  rédac- 
teurs des  Lois  de  Toro.  Gregorio  Lopez,  l'Accurse  espagnol,  le  commentateur 
des  Siele  Parlidas.  Vasquez,  f  1569.  Crespi  de  Walldaura,  f  1671  (Observ. 
illustr.  decis.  S.  Aragon,  consilii,  1662).  Gutierrez  {Pralic.  quest.  civil.,  1587). 
Chumacero,  f  1660.  —  Au  seizième  siècle,  les  Pratiques  (en  latin)  de  Gutierrez 
et  de  Feguera.  —  Lardizabal,  Disc.  s.  las  penas,  1782.  —  Sur  la  procédure,  les 
formulaires  et  traités,  cf.  Antequera,  p.  403,  n.  1.  Pablo  Garcia,  El  orden  de 
procéder  en  el  sanlo  Oficio,  173G. 

(2)  Voir,  pour  plus  de  détails,  Britz,  Code  de  l'anc.  dr.  belg.,  I,  150,  237,  293, 
417.  Camus  et  Dupin,  p.  619. 
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CHAPITRE  V. 

HISTORIENS    ET    ÉCRIVAINS    (î).    TRAITÉS    DE    DROIT    PUBLIC    (2). 

1.  —  Machiavel  et  son  école.  —  La  Renaissance  est  un  retqiir 
au  paganisme,  une  réaction  contre  l'ascétisme  et  la  scolasticfue;  Ma- 
chiavel (1469-1527)  (3)  la  représente  bien  avec  sa  politique  réaliste, 
positive,  sans  règle  auti-e  que  la  raison  d'Etat,  sans  principes,  sauf 
l'idée  que  la  fin  justifie  les  moyens.  On  cornmença  pai-  le  trouver 
très  avisé  et  par  le  plagier;  ses  livres  étaient  un  tableau  trop  fidèle 
de  l'état  politique  de  l'Italie  pour  que  ses  contemporains  en  fussent 
beaucoup  scandalisés.  Cependant,  l'Eglise  s'émut;  le  Prince  fut 
condamné  en  1592.  Le  jésuite  Possevin^  l'oratorien  Bosio  le  réfutè- 
rent (4).  LeprotestantInnocentGenlillet,  dès  1576,  composait  un  Anti- 
Machiavel. Mais  telle  était  son  action  sur  les  esprits,  qu'au  dix- 
huitième  siècle,  le  grand  Frédéric,  avant  d"être  roi  et  d'appliquer  le 

(1)  Les  œuvres  historiques,  mémoires,  écrits  les  plus  divers,  se  multiplient  à 
tel  point,  que  force  nous  est  de  renvoyer  aux  bibliographies  comme  celle  de 
G.  Monod,  Bibl.  de  la  France,  p.  313  et  suiv.  —  Voir  cependant  entre  autres 
documents  :  Almanachs  royaux,  1700-9"2.  Boisguillebert,  Détail  de  la  France 
sous  Louis  XIV,  1693,  1707.  Elal  de  la  France  par  divers  :  Besoigne,  1698, 
1749;  Boulainvilliers,  1727,  1737,  1752;  Waroquier,  1789-91.  Dumoulin,  Descr. 
du  royaume,  1762-7;  Corresp.  administratives,  éd.  Depping,  Boislile,  etc. 
Sénac  de  Mcilhan,  Du  gouvernement  en  France  avant  la  Révolution,  1814. 

(2)  Bibliographie.  —  R.  de  Mohl,  Gesch.  und  Literalur  d.  Staatswiss.,  1855. 

—  Rehm,  Gesch.  d.  Staalsrechlswiss.,  1896   (Handb.  d.  œff,  Rechts  de  Mar- 
quardsen,  Einleit.,  I).  —  P.  Janet,  Hist.  de  la  science  politique,  3'  éd.,  1887. 

—  Gierke,  Althusius,  1880.  —  Pollock,  Nys,  Etudes  de  dr.  internat.,  1896. 

(3)  Machiavel,  Le  Prince,  écrit  avant  1516,  publié  en  1532;  Disc,  sur  Tite-Live. 
1514.  —  Handwœrterbuch  d.  Staatswiss.,  t.  IV,  1892,  v°  Macchiavelli.  EUinger,' 
Die  anlik.  Quellen  d.  Staatslelire  M.  (Z.  f.  ges.  Staatsw.,  1888).  Nourrisson, 
Machiavel,  1874.  P.  Villari,  Macchiavelli,  1881-2.  Tommasini,  ibid.,  1886.  Waille, 
Machiavel  en  France,  1884.  Ferrari,  Hist.  de  la  raison  d'Etat,  1860.  L'abbé 
Galiani,  au  dix-huitième  siècle,  n'admet  que  «  le  machiavélisme  pur,  sans  mé- 
lange, cru,  vert,  dans  toute  sa  force,  dans  toute  son  âpreté.  »  I'.  Janet,  II,  540. 

(4)  Bosio,  De  iynperio  virtutis,  1594.  Posscvin,  Cautio  de  iis  q.  scripsil  Ma- 
chiav....,  1592;  Judiciurn  de  4  scriptoribus,  1592.  Traités  du  prince  chrétien  : 
firasme,  Bellarmin,  1659,  Ribadcneira,  1603,  Balzac,  Godeau,  164i,  etc. 
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machiavélisme  pour  son  compte,  écrivit  un  livre  poar  lecombattre(l); 
J.-J.  Rousseau  prétendait  qu'on  l'avait  mal  compris,  qu'il  n'avait 
faille  portrait  de  ce  tyran  sans  scrupules  et  sans  conscience,  in- 
carné dans  César  Borgia,  que  pour  inspirer  au  peuple  l'horreur  de 
la  tyrannie.  On  a  aussi  voulu  l'excuser  en  l'envisageant  comme  un 
simple  observateur;  il  a.  en  effet,  appliqué  à  la  politique  la  méthode 
expérimentale,  un  peu  comme  Aiistote  avant  lui  et  comme  après 
lui,  \rontesquieu.  O'est  un  de  ses  mérites  d'avoir  rompu  complèlc- 
lîieiit  avec  les  doctrines  théologiques  du  moyen  âge;  il  a  émancipé 
le  droit  public  du  joug  de  la  scolasUnuc;  il  l'a  laïcisj^,  —  un  peu 
trbp,_car  il  en  élimine  tout  idéal  et  dans  ce  conflit  de  forces  auxquel- 
les il  rèdu^jJLOut,  n  aperçoitpas  les  grandes  énergies  morales  et  re- 
I igieuses  qui  sont,  elles  fnm^i  pniirr.;ftii.^__des  choses  très  positives. 
Dans  cette  voie,  tantôt  adoptant  la  morale  de  Machiavel,  tantôt  la 
reniant,  mais  toujoui'S  utilitaii-es  comme  lui,  on  j-eiicontre  des 
Italiens,  Fra  Paolo  Sarpi ,  l'historien  du  concile  de  Ti-ente,  Paul 
Paruta,  Jean  Botero,  Guichardin  ,  et  le  Français  Gabriel  Naudé, 
qui  fait  l'apologie  de  la  Saint-Barthélémy  (2). 

2.  —  La  Réforme  a  sa  politique,  comme  la  Renaissance,  mais 
très  opposée  et  à  l'origine  fort  peu  libérale.  Luther  est  partisan  des 
puissances  établies^  il  redoute  Hcrr  Omiies,  M.  Tout  leM£[ide^_Qal-^ 
vin  qualifie  les  magistrats  de  vicaires  do  Dieu.  Mélaiichlhoii,  à  pro- 
pos des  anabaptistes,  Théodore  de  Bèze,  dans  l^ffaii'e  de  Michel  Ser-" 
vet,  brûlé  le  27  octobre  155J,  mettent  le  bras  sér.nlir-r-  ;)ii  serviccdc 
l'Eglise  établie  et  refont  après  saint  Au.^nistin  et  tout  b',  inQ^^n  à;^e 
la  théorie  des  persécutions  légitimes.  Mais  ces  persécutions  môme 
amenèrent  une  réaction  en  faveur  des  idées  de  tolérance.  La  mort 
de  Michel  Servet  divisa  le  camp  calviniste;  Sébastien  Gastellion  fut 
le  premier  à  écrire  en  faveur  de  la  liberté  de  conscience  (3).  Le  sage 
parti  des  politiques,  L'Hospital(4),  Pithou,  Pasquier,  était  aussi  ac- 
quis à  ce  principe.  Ainsi  apparut  une  des  plus  essentielles  libertés 
publiques.  En  même  temps,  les  vicissitudes  de  la  lutte  entre  catholi- 


(1)  Frédéric  II  a  écrit  d'autres  ouvrages  politiques,  en  particulier  un  Essai 
sur  les  formes  de  gouvernement.  P.  Janet,  II,  p.  5U9. 

(2)  G.  Naudé,  Consid.  polit,  sur  les  coups  d'Etat,  1639.  Scioppius,  Paedia  po- 
lilica  (méthode  de  la  polit.),  éd.  par  Conring,  Œuvres,  1730.  Fra  Paolo  Sarpi, 
Le  Prince,  1615.  Botero,  Ragione  di  Stato,  1589.  Guichardin,  Œuvres,  éd.  Ga- 
nestrini,  1857  et  suiv.  E.  Benoist,  Guichardin,  1862.  Geffroy,  R.  des  D. -Mondes, 
1874,  et  Acad.  se.  morales,  1874.  Méziéres,  P.  Paruta,  1853. 

(3)  Luther,  Von  welllicher  Gewalt,  1522.  Mélanchthon,  Disp.  de  rébus  politicis. 
Calvin,  Institution  chrétienne.  T.  de  Bèze,  De  haerelicis  a  civili  m.agislralu 
puniendis  adv.  Martin.  Bellii,  etc.,  1553  (tr.  fr.  1660).  F.  Buisson,  Séb.  Gastel- 
lion (1515-63),  1891.  Sur  les  anabaptistes,  cf.  Sudre,  llist.  du  communisme, 

(4)  Dupré-Lasale,  M.  de  l'Hôpital,  1876. 
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queset  protestants  donnèrent  naissance  à  une  école  hostile  aux  théo- 
ries théocratiques  ou  aux  théories  du  droit  divin  prédominantes  au 
moyen  âge.  Les  idées  de  contrat  social  ^  dp.  snnvni-ai_neté  populaire 
passèrent  de  l'école  et  des  livres  au  grand  jouiMJela  vie  publiqïïct 
Le  système  monarchique  de  l'Eglise,  qui  avait  servi  de  modèle  à 
l'Etat,  se  trouva  abandonné;  au  lieu  de  l'Eglise  catholique,  pendânT 
de  l'Empire,  on  eut  des  églises  nationales  avec  le  système  épiscopal, 
c'est-à-dire  à  constitution  aristocratique  (Angleterre,  Allemagne)  ou 
même  avec  une  constitution  démocratique,  les  laïques  participant  au 
gouvernement  de  l'Eglise  (Calvinistes,  Presbytériens).  Ces  change- 
ments curent  leui-  contre-coup  sur  l'organisation  politique. 

3.  —  Les  Monarchomaques.  —  Les  protestants  qui  avaient  à 
souffrir  en  France  de  l'autorité  absolue  du  monarque,  songèrent  à 
limiter  cette  autorité.  C'est  dans  cet  esprit  qu'est  conçue  la  Franco- 
Gallia,  1573,  du  jurisconsulte  Fr.  Hotman,  apologie  de  la  monar- 
chie tempérée  au  point  de  vue  historique.  Les  Vindiciae  contra 
tyrannos  de  Junius  Brutus,  1579,  écrit  éloquent  comme  celui 
d'Hotman  et  qui  passe  pour  être  l'œuvre  d'un  protestant  français 
réfugié  en  Allemagne,  Hubert  Languet,  montrent  dans  la  Bible 
le  droit^tJe_devoir  pour  les  sujets  de  s'insurger  contre  le  prince  qui 
viole  la  loi  de  Dieu  ;  l'autorité  du  souverain  lui  vienid'un  contrat 
passé  avec  son  peuple,  contrat  auquel  Dieu  lui-même_est  partie  ;  le 
respect  de  la  loi  de  Dieu  en  est  la  première  clause;  mais  le  droit^ 
d~ë  résistance  aux  tyrans  est  même  admis  pouTîe  cas  où  l'Etat  est 
opijrimé^  sans  que~]a  loi  divine  ou  la  religionLaient  reçu  la  moindre 
atteinte^  L'Ecossais  Buchanan,  De  jure  regni  apud  Scotos,  1580, 
n'est  pas  moins  radical.  Les  écrivains  protestants,  en  légitimant  le 
droit  de  révolte,  ne  font  que  tirer  les  conséquences  logiques  de  la 
vieille  idée  que  le  prince  tieut^s  pouvoirs  d'un  contrat  passé  avec 
son  peuple;  s'il  manque  à  ses  engagements,  le  contrat  est  résolu,  le 
peuple  se  troTive  déliéde  son  devoir  de  fidélité.  Le  célèbre  théologien 
espagnol  Suarez  recule  devant  cette  conséquence.  Mais  les  écrivains 
de  la  Ligue  n'hésitent  pas  à  l'admettre.  Boucher,  Guillaume  Rose 
vont  jusqu'à  soutenir,  comme  Buchanan,  comme  l'Espagnol  Mariana, 
la  légitimité  du  tyrannicide,  à  plus  forte  raison  croient-ils  que  le 
peuple  a  le  droit  de  déposer  les  rois  (1).  En  même  temps,  chez  eux 

(1)  Réfutations  de  Hotman  :  BcUeforest,  Gr.  Annales  de  France,  1579.  Zam- 
pini,  Degli  stali  di  Francia,  1578.  Matharel ,  Turreau,  Papyre  Masson.  Cf.  ci- 
dessus,  p.  353.  Les  Vindiciae  conlra  tyrannos,  1579,  ont  été  attribuées  à  Hotman, 
à  Duplessis-Mornay,  à  Th.  de  Bèze,  surtout  à  Hubert  Languet.  Le  traité 
de  Buchanan  fut  écrit  peut-être  vers  15G8.  Dès  1558,  Knox  publiait  Les  pre- 
miers sons  de  la  trompette  contre  le  gouvern.  des  femmes.  —  Boucher,  De 
justa  abdic.  Uenrici  III,  1591.  Rose,  De  reipubl.  christ,  in  reges  potestate,  1590. 
L.   Dorléans,  Avert.  des  catholiq.  anglais,  1586;  Apol.  des  cathol.,  1586.  Ma- 
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;ip]inraîtrancieniio  docti'iiic  ulti-ainontaino  iiue  l'Eglise,  représipilant 
de  Dicu_sur_lajjrre,  a  aussj^ce  droit,  carJDieu  .est  iiaiitiûJUixxon- 
Irats  entre  les  rois  elles  peupleg.  Ces  Tdées  théocratiques  ont  surtout 
des  partisans  nombreux  dans  le  clergé  :  Bosio,  Azorius,  Cornélius 
a  Lapide,  Santarel,  Bcllarmin  (1). 

4.  —  Bcdin  et  les  Politiques.  —  Les  tendances  absolutistes  et 
les  tendances  libérales  se  mêlent  à  des  degrés  divers  chez  les  écri- 
vains du  seizième  siècle,  si  on  envisage  ceux  qui  se  sont  trouvés  ou 
se  sont  tenus  en  dehors  de  ces  courants  :  Seyssel,  Grassaille,  Du 
Haillan,  Le  Roi,  du  Belloy,  P.  Grégoire,  La  Noue.  Les  parlemen- 
taires et  les  Gallicans  comme  Guy  Coquille,  Loisel,  Pithou,  ont  deux 
articles  de  foi  :  1°  la  monarchie,  mais  tempérée  par  les  lois  ;  2»  l'in- 
dépendance de  l'Eglise  gallicane  vis-à-vis  de  Rome,  Pierre  Pithou, 
en  1594,  rédigea  en  quatre-vingt-trois  articles  les  Libertés  de  l^ Eglise 
gallicane;  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  Régime,  son  petit  livre  fut 
comme  le  Code  des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  (2). 

Du  groupe  des  politiques  se  détache  le  plus  illustre  de  nos  écri- 
vains de  droil^public,  au  seizième  siècle,  Jean  Bodin  (1530-00)  (3). 
DàîîsTés  six  livres  de  la  République  (157G),  il  traite  avec  autant 
d'érudition  que  de  vigueur  d'esprit  les  questions  de  l'origine  et  de 
la  fin  de  la  snr.ié|^,  de  la  constitution  et  des  caracières  du  pouvoir 
politi^ua»-des  formes  du  gouvernement,  des  révolutions  (4).  des  élé- 
rnftntgjlnpf,  so  compose  la  société,  commgjes^  familles  et  l£5_cûnpûi'a- 
Cions.  Mais  c'est  surtout  la  théorie  de  la  souveraineté  qui  y  est  ex- 
posée avec  ampleur.  On  dirait  (jue  Bodin,  dans  sa  conception  d'un 


riana.  De  rege,  1603.  —  Ch.  Labitte,  La  démocratie  à  Vépoque  de  la  Ligue,  1846. 
G.  Weill  ,  Les  tliéories  sur  le  pouvoir  royal  en  France  pend,  les  guerres  de 
religion,  1891. 

(1)  Bellarmin  (1 542- 16^21),  De  summo  pontifice,  et  De  potest.  s.  pontif.  in  r. 
tempor..  1610. 

(2)  Seyssel,  La  Granl  monarchie  de  France,  1519.  B.  Girard,  s.  Du  Haillan, 
De  l'Eial  et  succès  des  affaires  de  France,  1570.  (Charles  de  Grassaille)  Degras- 
salius,  Regalium  Franciae  libri  duo,  15.38.  Pasquier,  Le  pourparler  du  Prince, 
à  la  s.  des  Recherches  de  la  France,  1560.  L.  Le  Roi,  De  l'excellence  du  pou- 
voir royal,  1575.  P.  de  Belloy,  Apologie  catholique,  1585;  Autorité  du  roi,  1587. 
P.  Grégoire,  De  republica,  1578.  La  Noue,  Discours,  1587.  G.  du  Vair,  Disc,  sur 
loi  Salique ,  1593.  Satire  Ménippée ,  1593.  L'Ecossais  Guill.  Bamlay  écrivit  en 
France,  contre  les  uitramontains,  son  De  potestate  papae ,  1610,  et  contre  les 
protestants  et  les  ligueurs,  son  De  regno  et  regali  potestate  adversus  Bucha- 
nanum,  Drutum,  Doucherium  et  reliquos  monarchomachos,  1601. 

(3)  II.  Baudrillart,  Dodin,  1853.  Hancke,  Dodin,  eine  Sludie  ûber  den  Begriff 
der  Souverànilal,  1894.  Fournol,  Dodin  prédécesseur  de  Montesquieu ,  1896; 
Sur  quplques  traités  de  droit  public  du  XVI'  siècle  (Baudouin,  Bodin,  Ilotman), 
NRH,  1897,  p.  298. 

(4)  Vico  ,  au  dix-huitième  siècle,  dans  sa  Scienza  Nuova,  critique  la  théorie 
des  révolutions  de  Bodin. 
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pouvoir  politique  absolu,  perpétuel,  inaliénable,  indivisible»  comme 
le  point  en  géométrie,  »  sans  limites  ou  peu  s'en  faut,  a  pris  le 
contre-pied  du  système  féodal. T)ans  le  monde  féodal,  en  effet,  la 
souveraineté  est  parlagée:  le  plus  petit  baron  en  a  sa  fraction  ;  elle 
n'est  pas  illimitée;  de  toutes  parts,  elle  est  enserrée  par  des  fran- 
chises et  des  privilèges;  elle  n'est  pas  perpétuelle  ;  elle  se  déplace  et 
se  transforme  sans  cesse;  les  attributs  que  lui  reconnaît  Rodin,  lé- 
gislation, justice,  finances,  armée,  paix  et  guerre  lui  sont  venus  peu 
à  peu  ;  ce  sont  de  lentes  acquisitions.-^ 

La  centralisation  monarchique  en  France,  l'omnipotence  papale 
dans  l'Eglise  catholique,  les  écrits  des  légistes  sur  l'Empire  ont  fourni 
à  Bodin  les  éléments  de  sa  conception  à  la  fois  monacale  et  juridi- 
que. Hobbes  en  tirera  le  système  absolutiste  de  son  Léviathan.  A 
Montesquieu,  Bodin  fournira  la  théorie  des  climats  qui  se  trouvait 
d'ailleurs  à  l'état  de  germe  chez  les  anciens. 

5.  —  Hobbes  (De  cive,  1642;  Léviathan,  1651)  (1)  donne  à  l'abso- 
lutisme sa  forme  la  plus  i-igonreuse  en  traitant  avec  la  méthode 
du  géomètre  des  fonctions  de  l'Etat.  Son  souverain  a  l'empii-e  comme 
poui-rait  l'avoir  un  Dieu  sur  terre  :  c'est  par  lui  qu^ks.lilietS_Çroicn_t, 
pensent  ou  agissent  ;  ils  n'ont  ni  Ja  liberté  de  lëurfoini  celle  de  leur 
proprTète.  A'cé^prix  seulement,  on  pourra  sortir  de  l'état  de  nature 
où  l'homme  est  un  loup  pour  l'homme  [homo  Iwmini  lupus),  et  jouir 
des  bienfaits  de  l'état  social  ;  la  guerre  de  tous  contre  tous  cesse 
quand  tous  tremblent  devant  le  monstrueux  Léviathan  près  duquel 
l'individu  n'est  qu'un  atome  impuissant;  l'homme  devient  alors  un 
Dieu  pour  l'homme  [homo  homini  Deus).  Ce  mécanisme  politique 
n'est  réalisable  que  par  la  monarchie.  Hobbes  est  donc  un  partisan  ' 
dfts  Stuarts  et  de  la  royauté  absoUie.  forl  suspect  d'ailleurs  à  ceux-là 
mêmes  qu'il  soutient.  Spinoza  (2)^_camme  Hobbes,  part  de  l'état 
de  nature,  de  la  guerre  de  tous  contre  tous:  il  donne  au  souverain 
un  pouvoir  absolu  ;  cependant,  plus  libéral  que  Hobbes,  il  ne  veut 
pas  que  l'individu  abdique  sa  conscience  et  sa  personnalTlé;  la  tin" 
de  l'Etat  est  la  liberté  ;  dans  un  Etat  libre,  chacun  doit_ayoir  îe  drpU 
depeiiser  ce  qu'il  veut^et  de  dire  ce  qu'il  pense.  C'est  déjà  une  res- 
ti'iction  considérable  aux  idées  de  Hobbes;  mais  celles-ci  furent  at- 
taquées surtout  de  deux  côtés  :  1°  par  les  partisans  de  la  Révolution 
d'Angleterre;  2°  par  l'Ecole  du  droit  naturel. 

(1)  Sur   Hobbes,  cf.  Pollock,  op.  cit.  Lyon,  Philos,  de  Hobbes,  1893.  Nom- 
breuses réfutations  :  Baylc,  Dictionn.,  v°  Hobbes.  Feuerbach,  Anti-Hobbes,  1797.    i 
Buchholz,  Anti-Levialhan  ,  1807.  Cumberland,  De  legibus  natuiae  disquisilio.    '- 
1672  (trad.  Barbcjrac,  1774). 

(2)  Spinosa,  \632-n.  Tractatus  theologico-polilicus,  1670.  Traclalus  polilirus 
(Op.  posth.,  1677).  —  Trad.  fr,  par  Saisset,  1860  (avec  Introd.).  —  Opéra,  cd. 
Van  Vloten  et  Land,  1882.  —  Pollock,  Spinoza,  1880. 
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G.  —  Bossuet  et  Fénelon.  —  En  Franco,  avec  la  Fronde,  les 
idées  des  Pai'leinentairos  sur  la  monarchie  tempérée  et  sur  les  droits 
du  Parlement  semblent  sur  le  iioinl  de  l'emporter  (1);  mais  ce  n'est 
qu'un  succès  d'un  moment;  Richelieu  (2)  et  Louis  XIV  brisent  tou- 
tes les  résistances;  on  a  dès  lors  l'idoIAtrie  de  la  royauté;  Bossuet 
fait,  la  théorie  du  pouvoir  absolu  dans  sa  Politique  tirée  de  VEcrilure 
sainte  (3);  tous  acceptent  avec  lui  la  doctrine  du  droit  divin,  môme 
Fénelon  (4),  qui  cherche  cependant  à  organiser  quelques  libertés  aris- 
tocratiques dans  le  royaume  duquel  était  appelé  son  élève,  le  duc  de 
Bourgogne  (5).  Il  n'y  a  de  voix  discordantes  qu'au  delà  de  la  fron- 
tière parmi  les  exilés,  hostiles  à  la  foi  catholique  que  le  roi  voulait 
imposer  à  ses  sujets,  et  à  ce  pouvoir  dont  il  abusait  pour  cela  :  Ju- 
ricu,  par  exemple  (Lellrcs  pastorales,  Soupirs  de  la  France  esclave)  (6). 
Bossuet  le  combat  dans  ses  éloquents  Avertissements  aux  Protestants, 
en  particulier  dans  le  Cinquicme  (IBOO). 

7,  —  La  Révolution  d'Angleterre  et  Locke.  —  L'Angleterre 
fut  au  dix-septième  siècle  le  principal  champ  de  bataille  entre  les 
idées  libérales  et  absolutistes.  Les  premières  ont  leurs  i-acines  jus- 
que dans  Bracton  au  treizième  siècle,  dans  Fortescue  au  quinzième. 
La  cause  de  la  monarchie  absolue,  non  moins  ancienne,  est  défen- 
due non  seulement  par  Hobbes ,  mais  par  le  roi  Jacques  I""";  plus 
tard,  en  1680,  par  Filmer.  Dans  le  campopposé,on  remarque  Milton 


(1)  Cl.  Joly,  Maximes  pour  l'iiislit.  du  roij.,  1603.  Le  Codicille  d'or  (tiré  de 
Vinslitution  du  Prince  par  Erasme),  1665.  Traité  des  restilulions  des  grands, 
1665.  Sur  Cl.  Joly,  cf.  Brissaud,  Un  libéral  au  XVII'  siècle,  1898.  Mémoires  du 
card.  de  Retz,  1717. 

(2)  Richelieu,  Testament  politique,  1C68.  Les  testaments  politiques  sont  nom- 
breux ensuite  :  Colbert,  1693:  Louvois,  id.;  Vauban,  1709,  etc. 

(3)  L'idée  de  Bossuet,  de  chercher  dans  les  livres  saints  des  exemples  et  des 
maximes  pour  la  politique  moderne,  avait  été  déjà  mise  en  œuvre  par  les  au- 
teurs des  traités  intitules  Le  Prince  clirélien ,  et,  en  16'25,  par  le  P.  Mcnoc- 
chius,  Hieropolilicon.  Mais  Bossuet  s'inspire,  en  outre,  d'Aristote  et  de  Hobbes. 
Cf.  Lanson,  Bossuet,  et  Brunetiùre.  La  Philosophie  de  Bossuet. 

(4)  Nourrisson,  Politique  de  Bossuet,  1867.  La  politique  tirée  des  propres 
paroles  de  l'Ecriture  a  été  écrite  en  1677-8,  terminée  en  1700,  publiée  après  la 
mort  do  Bossuet,  1704,  en  1709.  Denis,  Politique  de  Fénelon,  1868.  Télémaque, 
1699.  Essai  sur  le  gouvern.  civil,  publié  par  Ramsay.  Plans  de  gouvernement 
concertés  avec  le  duc  de  Chevreuse.  Horn  (de  Brieg,  Silésie),  Polilicoruyn  ., 
de  civilale,  1664,  défend  en  Allemagne  la  théorie  du  droit  divin. 

(5)  Justi  Lipsii,  Politicorum,  lib.  VL  1590.  Nicole,  De  l'éducation  d'un 
prince,  1670.  Pascal,  Disc.  s.  la  cond.  des  grands,  dans  les  Essais  de  Nicole, 
1715.  Duguet,  Instil.  d'un  prince,  1739.  Esprit,  Maximes  politiques,  1669.  Le 
P.  Scnault,  Le  monarque,  1662,  Mémoires  de  Louis  XIV,  1860.  Le  P.  Lemoyne, 
Art  de  régner. 

(6)  Jurieu  ,  1637-1713.  Lettres  pastorales,  1680-89.  Les  Soupirs  de  la  France 
esclave,  1691.  —  Denis,  Jurieu  et  Bayle,  1886. 
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et  Harrington,  deux  républicains  indépendants,  Sidney,  qui  réfute 
Filmer  (1),  et  surtout  Locke,  1632-1704  (2),  dont  VEssai  sur  le  gou- 
vernement civil,  1690,  traduit  en  français  des  1693,  fut  l'évangile  po- 
litique des  philosophes  du  dix-huitième  siècle.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment un  traité  philosophique,  c'est  le  livre  d'un  homme  de  parti, 
l'apologie  de  la  Révolution  de  1688;  on  doit  savoir  que  Locke  était 
sur  le  vaisseau  qui  ramenait  en  Angleterre  la  reine  Marie,  femme 
de  Guillaume  d'Orange,  le  11  février  1689.  Aux  formules  absolutis- 
tes de  Hobbes  et  des  partisans  du  droit  divin,  il  oppose  l'idée  de 
droits  individuels  antérieurs  à  la  société  civile.  Liberié  et  propriété, 
dit  Voltaire,  c'est  la  devise  des  Anglais;  elle  vaut  bien  Montjoye  et 
Saint-Denis.  Lesdroits  de  l'Etat  se  trouvent  limités  par  là.  L'Etat 
n'existe  que  pour  protéger  la  vie,  la  liberté^es  biens  des  sujet.s;  s'il 
va  contre  son  objet,  la  résistance  et  la  révolution  sont  légitimes.  Le 
DOu\^ir  exécutif  est  subordonné  au  pouvoir  législatif  qui ,  seul ,  est 
le  vrai  souverain  ;  on  d'autres  termes,  si  l'on  fait  application  do  cette 
idée  à  l'Angleterre,  le  roi  dépend  du  Parlement,  delà  représentation 
nationale;  le  gouvernement  représentatif  est  la  bonne  solution  du 
problème  politique. 

8.  —  Ecole  du  droit  natureL  —  Le  droit  naturel  occupe  une 
place  dans  les  écrits  des  théologiens  du  moyen  âge,  dans  ceux  do 
Suarez  au  seizième  siècle,  et  dâiis  «on  application  aux  relations  in- 
ternationales, dans  ceux  de  Victoria,  d'Ayala,  d'Albericus  Gentilis. 
Mais  il  prend  une  extension  et  une  importance  beaucoup  pi  us  grande 
depuis  le  dix-septième  siècle,  avec  l'Allemand  Althusius(3),  surtout 


1^ 

i 


(1)  Filmer,  De  patriarca,  1680.  Alg.  Sidney,  Discours  sur  le  gouverneme 
le  réfute.  J.-J.  Rousseau,  Contrat  soc,  I,  2  :  je  n'ai  rien  dit  du  roi  Adam  ni 
l'empereur  Noé;  j'espère  qu'on  me  saura  gré  de  cette  modération,  car  descen- 
dant directement  d'un  de  ces  princes,  et  peut-être  de  la  branche  aînée,  que 
sais-je  si,  parla  vérification  des  titres,  je  ne  me  trouverais  point  le  légitime  roi 
du  genre  humain?  Jacques  I",  Œuvres,  1616  :  Basilicon  Doron  ,  Jus  Uberae 
monarchîae,  etc.  (tr.  lat.,  1619).  h'Eikoii  Basilihe,  apologie  de  Charles  1",  a  été 
attribué  à  ce  priace.  Miiton  le  réfute  dans  Viconoclastes,  164Î),  et  compose  di- 
vers écrits  :  Defensio  pro  populo  ayiglicano,  1651  (réponse  à  la  Défense  du  roi 
par  Saumaise)  ;  Responsabilité  des  rois,  1648;  Of  civil  power,  1657.  Il  y  sou- 
tient la  légitimité  du  régicide.  Sur  Miiton,  Geffroy,  Eci-its  polit.,  1848.  Sur 
Hooker,  Ecclesiaslical  polity,  1594,  cf.  Hallam,  Hist.  const.  d'Angleterre, 
ch.  IV.  Nys,  Etudes  de  droit  inlern.,  1896,  p.  163,  274. 

(2)  Ilutcheson  abrège  pour  l'école  les  théories  de  Locke,  Philosophiae  îtîo- 
ralis  institulio,  1742.  D.  Hume,  qui  discute  finement  dans  ses  Essais  les  idées 
de  droit  divin  et  de  contrat  social,  est  un  des  premiers  qui  voient  un  bien  dans 
la  division  des  partis  (whigs  et  torys).  «  A.  Smith  défend  la  liberté  du  travail, 
comme  Locke  la  liberté  politique.  » 

(3)  Althusius,  15.57-1638  :  Politica ,  1603.  Rapprochons  de  lui  quelques  autres 
écrivains  politiques  allemands  :  Arnisaeus,  Doctrina  politica,  1606.  Omphalus, 
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avec  le  Ilollandnis  GrotiuSj_le  fondateur  du   droit  des  gens  mo- 
di'rno  (I.j83-16»5;i  (I).  Lg  droit  naturel,  gui  n  s:t  smnre  dans  la  rai- 
sun  humaine,  existe  entre  peuples,  même  loi-S(|u'ils  sont  en  état  de. 
guerre  ;  il  existe  aussi  entre  imjmdus,  même  eu  supposajUç[^'ils  so 
ti-aitent  en  ennemis;  il  est  antérieur  à  l'état  social;  il  a  son  effet 


dauTTâ^^ôîfsXit  utioiî  politique,  donnant  au  peuple^contrc  le  souve_- 
rain  qu'il  place  à  sa  ~telè7  le^tH'ôlTjgTn^sîsriOïcc^dâ^  cas, 

amenant  entre  uu  roi  et  ses  sujets  la  possibilité  d'un  pai-tago  de 
droits  incompréhensible  dans  la  conception  de  Bodin.  On  arrive  ainsi 
à  la  monarchie  tempérée  avec  le  régime  représentatif  et  avec  un 
système  de  libertés  publiques  qui  protègent  l'individu  contre  le  Lé- 
vialhan  social.  I.e  Saxon  Samuel  Pufendorf  (l632-9i),  autre  théori- 
cien du  droit  naturel,  continue  Grotius  avec  moins  d'originalité, 
moins  do  profondeur,  mais  avec  de  l'érudition  et  du  bon  sens.  Au 
dix-huitième  siècle,  Burlamaqui,  Huber,  Wolff  et  Wattel  a[»partien- 
nent  à  la  même  école  (2). 

9.  —  Les  Philosophes  du  XVIIP  siècle  (3)  se  rattnrhent  les 
uns  à  Montesquieu  (4),  los  autres  à  J.-J.  Rousseau.  Le  grand  ou- 
vrage de  Montesquieu,  l'Esprit  des  lois,  17^8,  proposa  comme  mo- 
dèle aux  Etats  du  continent  la  constitution  anglaise  avccje  sysième 
représentatif,  avec  la  séparation  des  [louvoirs,  où  il  vit  une  précieuse 
glTrantic  de  liberté  pour  les  individus,  avec  des  corps  intermédiaires 
entre  ie  souverain  et  le  peuj[^le,  î^blesse,  Clergé,  ParlemeiU,  comme 
pour  amortir  leschocs  et  empêcher  les  abus  de  pouvoir  d'un  côté, 
de  l'autre  les  résistances.  A  nos  sociétés  complexes,  beaucoup  plus 


Paurmeister,  Vultojus ,  Salamonius,  Bornitius,  Arumaeus,  1579-1637  {De  jure 
publico,  1617). 

(1)  De  jure  belli  et  pacis ,  1625,  Mare  liberum ,  1609,  auquel  l'Anglais  Scltlcn 
répondit  par  son  Mare  Clausum,  1C35. 

(2)  Pufcndorf,  De  j.  nalurae  et  gentium  ,  1672  (trad.  Barbeyrac,  170G).  Tho- 
masius,  Institut,  jurispriid.,  1702,  soutient  les  idées  de  Pufcndorf;  cf.  Fundam. 
juris  naluralis,  1705.  —  Wolf,  Jus  nalurae,  1740;  Jus  gentium,  1750;  Inslil. 
juris  nat.  et  gentium,  1745;  Pnliticae,  p.  iv.  —  Burlamaqui,  Principes  de  droit 
naturet,  1747;  de  dr.  politique,  1751.  —  Vattfil,  Le  droit  des  gens,  1756.  —  Sur 
Lcibnitz,  cf.  P.  Janet,  II,  245.  —  Cf.  Bielfeld,  Les  institut,  polit,  de  l'Europe, 
1760. 

(3)  Précurseurs,  —  L'abbé  de  Saint-Pierre,  esprit  chimérique,  dont  un  des 
projets,  au  moins,  la  Polysynodie  ou  multiplicité  des  conseils,  a  eu  un  com- 
mencement d'exécution  (E.  Goumy,  —,  1859).  D'Argenson,  Considérations  sur 
le  gouvern.  de  la  France,  1765.  —  Rocquain  ,  L'esprit  révolul.  avant  la  Révo- 
lulion,  1887. 

(i)  Lettres  persaries,  1731.  Grandeur  et  décad.  des  Romains,  1734.  Défense  de 
l'Esprit  des -lois,  1750.  Œuvres  inédites,  1891-6,  Voltaire,  Comment,  sur  l'Es- 
prit des  lois,  1750.  Destutt  de  Tracy,  Comment,  sur  l'Esprit  des  lois,  1811. 
L.  Vian,  Montesquieu,  ISSO.Barckhauscn ,  R.  de  dr.  public  1898,  p.  31.  Sorel, 
Montesquieu,  1887.  Durckheim,  thèse  latine,  1892. 
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que  l'étroite  cité  antique,  il  comprit  qu'il  fnllait  une  constitution 
complexe.  Les  termes  simples  auxquels  on  réduisait  les  formes  du 
gouvernement,  monarchie,  aristocratie,  démocratie,  ne  conviennent 
plus,  selon  lui,  à  notre  temps.  Il  n'a  pas  seulement  eu  le  mérite  d'un 
sens  politique  supérieur;  il  a  soumjsje  droit  ptibHc  et  la  législation 
en_géi3cral  à  la  mét.hndn  piv[iéi-impnrgjn  l.n  seule  qui  puisse  y  appor- 
ter quelque  certitude.  Auguste  Comte  le  considère  avec  raison 
comme  le  créateur  de  la  science  sociale  (1). 

Jean-Jacques  Rousseau,  1712-78  (2),  est  plus  homme  d'école, 
plus  théoricien.  Il  doit  beaucoup  à  l'école  du  droit  naturel,  beaucoup 
à  Locke;  l'observation  personnelle  ne  lui  a  fourni  que  peu  de  chose, 
sauf  dans  les  parties  où  son  système  politique  est  la  contre-partie 
de  l'Ancien  Régime,  ce  qui  ai-rivc,  il  est  vrai,  fréquemment.  Il  s'ef- 
force, dans  son  Contrat  social,  1764,  de  décrire  l'organisation  ra- 
tionnelle do  la  société.  Ses  idées  sur  l'état  de  nature,  sur  le  contrat 


(1)  Ecole  dp  Montesquieu.  —  Paloy,  Principes  de  la  philos,  morale,  1785.  — 
Delolme,  Constitution  de  l'Angleterre ,  1787.  —  Condillac,  Le  commerce  et  le 
gouvern.,  1775;  Esprit  de  Mably  et  de  Condillac,  par  Bérenger ,  1789  (extraits 
du  Cours  d'études  à  l'us.  du  prince  de  Parme).  —  L'Italien  Filangieri,  Science 
de  la  législ  ,  1780  —  L'Ecossais  Ferguson ,  Histoire  de  la  société  civile,  em- 
prunte à  la  fois  à  Montesquieu  et  à  Rousseau.  —  Malouet,  Consid.  sur  le  gou- 
vernement qui  conv.  à  la  France,  1789.  —  Necker,  Pouvoir  exécutif,  1791.  — 
M"'  de  Staël,  Consid.  sur  la  Révol.  fr.,  1815.  Dans  notre  siècle,  les  doctrinaires, 
Royer-Collard  ,  Guizot ,  se  sont  surtout  inspirés  de  Montesquieu.  —  A  la  très 
vive  critique  du  despotisme  par  Montesquieu,  on  peut  rattacher,  dans  le  passé, 
le  Contre  un  ou  Discours  sur  la  servitude  voloyilaire  do  l'ami  de  Montaigne, 
La  Boétie,  déclamation  d'un  jeune  homme  de  dix-huit  ans;  et,  plus  tard,  l'écrit 
d'Alfieri  sur  La  Tyrannie,  tr.  fr.  en  1802.  —  Mirabeau,  Essai  sur  le  Despotismey 
1772;  Les  lettres  de  cachet,  1782;  La  monarchie  prussienne ,  1787.  —  Mercier 
de  la  Rivière,  De  l'ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés,  1767,  critique  l'idée 
de  contre-forces,  confond  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  et  se  pro- 
nonce en  faveur  du  despotisme  légal.  Turgot,  Lettre  à  M.  Price,  blâme  égale- 
ment le  principe  des  contrepoids. 

(2)  Discours  sur  l'inégalité  des  conditions,  1753.  Le  Contrat  social  a  été  édité 
par  Dreyfus-Brisac,  avec  des  notes  abondantes  et  d'après  les  meilleurs  mss., 
1896.  —  Selon  J.  Vuy,  Origine  des  idées  politiq.  de  Rousseau,  Bull,  de  l'In- 
stitut, t.  2.3.  24,  25,  1878-81,  et  Ac.  se.  morales,  1882  (Nourrisson),  les  idées  de 
Rousseau  dériveraient  de  la  charte  que  l'évéque  Adhémar  Fabri  avait  donnée 
à  Genève  en  1387.  Cf.  Lettres  de  la  Montagne,  VIIL  Mais  les  doctrines  du 
Contrat  social  viennent  plutôt  des  traités  de  droit  public  et  des  opinions  cou- 
rantes chez  les  écrivains  politiques  que  d'une  charte  à  peu  près  oubliée  depuis 
le  seizième  siècle,  où  le  calvinisme  l'avait  ruinée.  —  Berthier,  Réfut.  du  Con- 
trat social,  1789.  —  On  a  aussi  de  Rousseau  des  Considérations  sur  le  gouver- 
nement de  la  Pologne  et  des  Lettres  sur  la  constitution  de  la  Corse,  où  il  se 
montre,  en  pratique,  aussi  conservateur  qu'il  paraît  révolutionnaire  en  théorie; 
et  un  écrit  inachevé  sur  les  Confédérations  à  la  suite  du  Contrat  social.  L'in- 
fluence de  J.-J.  Rousseau  sur  les  hommes  de  la  Révolution  a  été  bien  plus 
grande  que  celle  de  Montesquieu.  P.  Janet,  op.  cit.,  II,  455. 
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par  lequel  les  hommes  s'entendent  pour  constituer  une  société,  sur 
]ji  souvcraijieté  popnlnirn.  snrje^ractère  de  délés<Ttion_Ju_pniiYnir  . 
o.vécutifparntpDorl  à  la  nation  qui  l'établit,  n^ont_de  neuf  que  la 
forme  élo(]uenlo  et  nerveuse,  (;[uc^la^logiq^uejvid|çalc  avec  lesquelles 
il~Tesaj2resentées,  Rousseau  est  peu  sympathique  à  la  Conslitution 
anglaise  :  il  rén^î^it  sur  ce  point,  par  esprit  égalitaire  et  démocrati- 
que, contre  l'école  de  Montesquieu  ;  ainsi,  il  n'admet  ni  la  séparation 
des  pouvoirs,  ni  le  gouvernement  représentatif.  Mais  il  est  d'accord 
avec  Montesquieu,  avec  Voltaire,  avècTaT^lupart  des  écrivains  de  ce 
siècle  dans  ses  protestations  contre  les  abus  de  l'Ancien  Régime  (1). 
Presque  tous  réclament  ce  que  la  Révolution  appellera  les  Droits  de 
Vhomme  et  du  citoyen.  Rousseau  est  peut-être  le  moins  libéral  ;  quoi- 
que très  individualiste  par  tempérament,  il  ne  se  prononce  pas  pour^ 
la  tolérance  en  matière  religieuse,  et  on  sait  combieivpeu  il  estjiv-^ 
voïïableXTa  propriété  privée.  Selon  lui,  ce  droit  est  une  création  de 
l'Etat.  Il  est  à  la  fois  individualiste  et  autoritaire;  il  imprime  h  la 
Révolution  cette  double  tendance  (2). 

10.  —  Jj'Utopie  (3)  est  un  genre  littéraire  qu'on  n'a  pas  cessé  de 
cultiver  depuis  Platon.  Il  doit  son  nom  au  chancelier  de  Henri  VIII, 
Thomas  Morus,  qui  fut  décapité  en  1535  à  la  suite  d'une  accusation 
de  haute  trahison.  Son  Voyage  à  l'île  d'Utopie,  c'est-à-dire  Nulle 
Part^_ci\r  telle  est  la  traductioiTlittérale  du  môiUiopie,  est  un  des 
modèles  du  genre  (1516)  (4).  Utopie  c'est,  comme  il  arrive  d'ordi- 

(1)  Mom.  de  Voltaire  sur  l'abolition  de  la  servitude,  1770;  de  Malesherbcs  sur 
le  mariage  des  protestants,  1785;  de  Boncerf  sur  les  droits  féodaux,  1770;  Dis- 
cours de  Servan  sur  la  réforme  de  la  jurisprudence  criminelle,  1767;  de  Lacre- 
tclle  sur  les  peines  infamantes,  1787;  Lettres  de  Turgot  sur  la  tolérance;  Ecrit 
de  Morcllet  sur  la  liberté  de  la  presse,  1775,  etc.  Cf.  Daunou,  Essai  sur  les 
garanties  individuelles,  1818. 

(1)  Ecole  de  Rousseau.  —  Diderot.  Principes  de  politique;  Fragments  politi- 
ques; Essai  hist.  sur  la  police  {Rev.  hist.,  t.  XXV,  1884).  Helvétius,  De  l'esprit, 
1758;  De  Vhomme,  1772.  D'Holbach,  Syst.  social,  1773.  L'abbé  Raynal,  Hist. 
ptiilos.  ft  polit,  des  étahlissem.  de  commerce  dans  les  deux  Indes,  1785  (se 
rattache  par  certains  côtés  à  Montesquieu).  L'abbé  Mably.  John  Adams,  pré- 
sident des  Etats-Unis  après  Washington,  écrit  sa  Defence  of  Ihe  Const.  of 
govern.  of  ttie  U.  S.,  1787  (tr.  fr.,  179^î)  en  faveur  de  la  Conslitution  d'Angle- 
terre et  y  réfute  un  ouvrage  anglais  de  Marchamont  Needhatn ,  Discours  tou- 
chant la  supériorité  d'un  gouvern.  libre  sur  la  monarchie,  1656:  il  y  a  là  une 
critique  vigoureuse  de  la  démocratie. —  Dans  le  sens  démocratique.  Th.  Payne 
{Common  Sensé),  Jefferson.  —  Kant.  Fichte  se  rattachent  à  Rousseau;  ce  der- 
nier a  même  trouvé  le  moyen  d'être  plus  intransigeant  que  son  maître;  Kant, 
au  contraire,  a  corrigé  et  amélioré  le  système  politique  de  Rousseau.  Kant, 
Doctrine  du  droit  iReclilslehre),  trad.  Barni  (et  en  app.  Projet  de  paix  perpé- 
tuelle). Fichte,  Consid.  sur  la  Révol.  française.  Nys,  op.  cit.,  p.  318. 

(3)  De  Kirchenheim,  Schlaraffia  politica ,  1892  [L'éternelle  utopie,  trad.  de 
l'allnm.,  1895).  Sur  les  irénistes,  cf.  Nys,  op.  cit.,  p.  301. 

(4)  De  optimo  reipublicae  statu  deque  nova  insula  Utopia,  1516. 
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naire,  le  monde  i-enversé  :  liberté  de  conscience,  communauté  des 
terres,  égalité  chrétienne,  pas  de  luxe,  pas  d'or,  repas  en  commun, 
la  famille-clan  d'autrefois  au  lieu  du  couple  moderne,  le  gouvci'iic- 
ment  démocratique.  VOceana  d'Harrington  est  surtout  connue  par 
le  mot  de  Montesquieu  :  il  a  bâti  Chalcédoine  en  ayant  Byzance 
sous  les  yeux  (Byzance,  c'est  la  Constitution  anglaise).  La  Cilé  du 
soleil  du  moine  italien  Campanella  est  l'œuvre  d'un  Platon  qui 
serait  passé  par  les  couvents  catholiques;  il  y  a  là  un  pape,  le 
Soleil  ou  Métaphysicien  suprême,  qui  possède  la  science  universelle 
et  la  souveraineté  absolue  :  tel  le  savant  omnipotent  dont  parle 
Renan  dans  ses  Dialogues  philosophiques.  La  Salenle  de  Fénelon 
avec  ses  sept  classes  d'habitants,  sa  loi  agraire,  sa  prohibition 
du  faste,  est  le  rêve  d'un  gentilhomme  nourri  des  lettres  antiques. 
L'abbé  Mably  s'y  prend  à  deux  fois,  dans  ses  Entreliens  de  Pho- 
cion,  1763,  et  dans  sa  Législation,  1776,  pour  nous  ramener  à  l'âge 
d'or.  Il  n'est  pas  loin  de  penser  que  si  l'homme  n'était  pas  proprié- 
taire, ce  serait  un  ange  (1).  Morelly,  dans_son  Cocle_deJajaiiiure ^ 
1755  (2),  faiujç_chacjue  homme  un  fonctionnaire  noui-Haux  frais 
Tle  rEtârcTen  môme  temps  un"èiclave,  un  seri  obligelTél^ier^^QJH 
lF"fisç.  Le  bénédictin  dom  Deschamps  complète  la  communauté  des 
biens  par  la  communauté  des  femmes,  à  l'instar  de  Campanella  (3). 

Appendice.  —  Le  droit  public  depuis  la  Révolution  (4). 

11.  —  La  réaction  contre  les  idées  philosophiques  du  dix-huitième 
siècle  (5)  se  produisit  en  Angleterre  par  l'organe  des  Burke  et  des  Ben- 
thara  (6)  ;  en  Allemagne,  par  les  historiens  du  droit  comme  Savigny 

(1)  Dans  le  même  sens,  Brissot  de  Warville,  Recherch,  philos,  sur  la  pro' 
priété  et  sur  le  vol,  1778  ou  1780,  qui  dit  (avant  Proudhon)  :  la  propriété  est  un 
vol.  Sudre,  Hisi.  du  communisme,  1849. 

(2)  Du  même,  La  Dasiliade,  1703.  Pechméja,  Téléphe,  1764. 

(3)  Beaussire,  Antécédents  de  l'hégélianisme  en  France,  1865. 

(4)  P,  Janet,  Philosophie  de  la  Révolution,  1875.  —  Henry  Michel.  L'idée  d'j 
l'Elat,  1896.  —  Sur  les  écrits  les  plus  récents  en  France,  cf.  L,  Rossi,  Krit. 
Viertelj.,  1897. 

(5)  Ecrits  politiques  de  la  Révolution.  —  Condorcet,  Les  Assemblées  provin- 
ciales, 1788.  Scrvan,  Essai  sur  la  form.  des  Ass.  nationales ,  1789.  Mounicr, 
Considér.  sur  les  gouvernements,  1789  ;  Recherches  sur  les  causes  qui  ont  em- 
pêché les  Français  de  devenir  libres.  1792.  Necker,  Du  pouvoir  exécutif,  1792. 
Lally-Tollendal,  Lettres  à  Burke,  1792.  Sieyês,  Essai  sur  les  privilèges,  1788; 
Qu'est-ce  que  le  Tiers-Etat?  1789.  Mallet  du  Pan,  Consid.  sur  la  Rév.,  1793. 

(6)  Burke,  Réflexions  sur  la  Révolution  française,  1790.  Bentham,  Fragment 
on  Government ,  1776;  Sophismes  anarchiques  ;  Traité  de  législ.  civile  et  pé- 
nale (publ.  par  Dumont),  1801.  —  A  Bentham,  il  faut  joindre  deux  noms  illus- 
tres,  Austin  et  J.  Stuart  Mill.  Cf.  Sumucr-Maine,  Et.  sur  les  insl.  primit., 
p.  421. 
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et  les  philosoi)hes  comme  Hegel;  en  Franco,  par  les  de  fionald  elles 
Joseph  de  MaisLro  (1).  Mais  les  tendances  des  uns  et  ilos  autres  sont 
fort  diverses;  ils  ne  sont  unis  que  contre  la  Révolution,  (jui  est  leur 
ennemi  commun.  L'Ecole  de  Montesquieu  se  continue  par  les  doc- 
trinaires et  les  libéi-aux,  Benjamin  Constant  (2),  Royer-Collard, 
Guizot,  auxquels  se  rattachent  les  économistes  orthodoxes  depuis 
J.-B.  Say,  Rossi,  jusqu'cà  Bastiat.  En  face  d'eux,  la  tradition  démo- 
cratique de  J.-J.  Rousseau  «  est  plus  riche  en  hommes  d'action 
qu'on  théoriciens.  Elle  a  pourtant  trouvé  dans  Tocqucville  un  ana- 
lyste pénétrant,  et  dans  Lamartine,  dont  le  soujde  génie  s'est  plié  .'i 
toutes  les  tâches,  un  héraut  sonore  en  mémo  temps  iiu'un  chef  poli- 
tique (3).  » 

Ces  écoles  fjout  surtout  politiques.  D'autres  ont  laissé  au  second 
plan  les  questions  de  droit  public  pour  réserver  toute  leur  attention 
à  l'organisation  sociale  :  le  communisme,  qui  avait  déjà  apparu  avec 
Babœuf  sous  la  Révolution,  les  diverses  branches  du  socialisme  se 
sont  développées  en  Fi-ance  et  à  l'étranger  avec  Saint-Simon  ,  Fou- 
rier,  Bûchez  et  P.  Leroux,  Proudhon,  et,  depuis  eux,  avec  les  Alle- 
mands Lasalle  et  Karl  Marx,  avec  l'Américain  Henry  Georges  (4). 

12.  —  Par  réaction  contre  les  doctrines  très  vagues  et  ti-cs  contra- 
dictoires qui  se  font  jour  de  tous  côtés  ,  on  a  été  amené  à  traiter  se- 
lon la  méthode  scientifique  les  problèmes  de  la  constitution  politi- 
que et  sociale  des  Etats.  C'est  à  quoi  s'est  attachée  l'école  positiviste 

(1)  Ecole  Ihéocratique.  —  Saint-Martin,  Des  erreurs,  1775;  Lettre  à  U7i  ami, 
1796;  Eclair  sur  l'association  huinaine ,  an  IV  (1796).  —  J.  de  Maistre,  Con- 
sidér,  sur  la  France,  179G:  Essai  sur  le  principe  générateur  des  constit.  poli- 
tiques, 1810;  Du  pape,  1819;  Les  Soirées  de  Saint-Pétersbourg,  1821.  — 
De  Donald,  Théorie  du  pouvoir  politique.  1796;  Essai  sur  les  lois  naturelles 
de  l'ordre  social,  1817;  Législ.  primitive ,  1821.  —  Dallanche,  Essai  sur  les 
instit  sociales,  1818;  Palingénésie  sociale,  1827.  —  Lamennais,  La  religion 
dans  ses  rapports  avec  l'ordre  civil.  1826;  Des  progrés  de  la  Révolution,  1829. 
—  Hailer,  Restauration  de  la  science  politique,  1824.  —  Par  certains  côtés, 
l'école  scientifique  de  Le  Play  s'y  rattache. 

(2)  Denjamin  Constant,  Principes  de  politique,  1815;  Cours  de  politique  con- 
stitutionnelle, éd.  Laboulaye,  1861. 

(3)  Tocqueville,  Démocratie  en  Amérique,  1835.  —  Lamartine,  La  France 
parlementaire,  1865.  —  Voir  aussi  les  œuvres  de  Lamennais  depuis  1830. 

(4)  Saint-Simon,  Œuvres,  1865  (avec  les  Œuvres  d'Enfantin);  Œuvres  choisies 
par  Lemonnier,  1859.  —  Cf.  L.  Reybaud,  Etudes  sur  les  réformateurs  ou  socia- 
listes modernes.  —  Duchez,  Traité  de  politique  et  de  science  sociale,  1866.  — 
P.  Leroux,  De  l'Humanité,  1840;  De  l'Egalité,  1848;  Projet  d'une  constit.  dé- 
m.ocrat.  et  sociale,  1848.  Louis  Blanc,  Organis.  du  travail,  1839;  Le  socialisme, 
1848.  —  Pecqueur,  Théorie  nouv.  d'économie  sociale,  1842.  —  Vidal,  De  la  ré- 
partition des  richesses,  1846;  Vivre  en  travaillant,  1848.  —  Cabet,  Voyage  en 
Icarie,  1842.  —  Fourier,  Théorie  des  4  mouvements,  1808:  Th.  de  l'Association, 
1822;  Le  Nouveau-Monde,  1829.  —  Proudhon,  Qu'est-ce  que  la  propriété?  1840; 
Création  de  l'ordre  dans  l'humanité,  1843.  —  Karl  Marx,  Das  Capital,  1867, 
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d'Auguste  Comte,  à  laquelle  on  doit  la  création  de  lasociolog^e,  et 
qui  fait  du  droit  public  une  branche  de  cette  scien^éT  I/écôïe|ane; 
niande  contemporaine,  avec  les  Bluntschli,  leslxêrber,  les  Gierke, 
a  eu  le  mérite  de  séparer  le  droit  public  delà  politique,  dont  la  plu- 
part des  écrivains  français  en  particulier  ne  le  distinguaient  pas  (1). 
En  un  autre  sens,  elle  a  aussi  innové  :  elle  a  donné  au  droit  public 
moderne  la  façon  juridique.  C'est  encore  un  mérite,  parce  que  la 
doctrine  y  a  gagné  beaucoup  en  précision  et  en  logique.  Mais  ce 
n'est  un  mérite  qu'à  la  condition  que  la  séparation  entre  le  droit 
public  et  les  autres  sciences  sociales  ne  soit  pas  absolue  et  ne  fasse 
pas  oublier  que  le  droit  public  puise  les  données  sur  Icsijuelles 
s'exerce  le  sens  juridique  dans  les  l'ésultats  de  ces  sciences  voisines, 
comme  l'économie  politique. 

(1)   On  trouvera  une   bibliographie    dans   Marquardsen ,   Handb.   d.  œffenll. 
Rechts,  t    I'',  Allfjemeines  Staatsrecitt  par  Garais. 
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SECTION  IV. 

PÉRIODE  RÉVOLUTIONNAIRE  (5  mai  1789-21  mars  1804)  (1) 

On  appelle  aussi  celte  période  Epoque  intermédiaire ,  parce 
qu'elle  seitde  transilion  entre  l'ai^cicii  droit  oLlo  droit  nouveau.  Les 
lois  ou  décrets l-évolu lion naires  s'inspirent  des  idées  pliilosorThigues 
du  dis-huitième  siècle  (abolition  des  droits  féodaux,  4  août  1789; 
Constitution  civile  du  clergé,  12  juillet  1790  ;  Gode  des  délits  el  des 
peines  de  Merlin,  3  brum.  an  IVjj>fIls  sont  épars  dans  diverses  col- 
lections officielles  ou  i)iivées  auxquelles  il  suffit  de  renvoyer  pour 
connaître  les  principales  sources  de  la  législation  (2).  J.a  combina  iscui 
d fM^-ojIrvit  nonvfiu  :^^-^<'  l?i  législnMnn  cQiitiimièrn  ilaiis  le  nord,  1  e 
droit  romain  dans  le  midi,  était  une  source  de  difficultés;  il  devii^t 

(1)  Bibliographie.  —  Tuctey,  Rép.  des  sources  de  l'Iiisl.  de  Paris  pendant 
la  Révolution,  1890-3  (mss.).  Catalogue  de  l'Hisl.  de  France,  à  la  Bibl.  Nat., 
1855-74.  Tourneux,  Bibliogr.  de  illist.  de  Paris,  1890-3.  —  Lavisse  et  Rambaud, 
Hist.  générale,  t.  VIII,  p.  51,  115,  498,  557  (bibliogr.).  Nous  nous  bornerons 
à  citer  :  Mavidal  et  Laurent,  Archives  parlementaires,  1807  (on  y  remonte  jus- 
qu'à r.\ssembléc  des  notables  de  1787).  Aulard,  Recueil  des  actes  du  Comité 
du  Salut  public,  1889  et  suiv. 

(2)  Recueils  officiels.  — Moniteur  universel,  à  partir  du  24  nov,  1789  (réim- 
pression en  1840-45).  —  Bulletin  des  Lois,  dcp.  le  22  prairial  an  II.  —  Cf.  Coll. 
des  Lois,  dite  Coll.  du  Louvre,  depuis  la  convoc.  des  Etats  gén,  jusqu'au 
18  prairial  an  II,  1792.  —  Lois  et  Actes  du  gouvernement  (id.),  1807  (réimpr. 
abrégée  de  la  coll.  précédente). 

Collections  privées.  —  J.-B.  Duvergier,  Coll.  complète  des  lois,  décrets,  or- 
donnances, règlements ,  avis  du  Conseil  d'Etat  depuis  1188,  1825  et  suiv.  — 
Galisset,  Corps  de  droit  français  (1789-1828),  1825-30.  —  J.-B.  S(irey),  Lois 
civiles  intermédiaires,  1806.  —  On  a  des  Dictionnaires  et  des  Tables. 

Jurisprudence.  —  Bulletin  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  depuis  l'an  VII 
(1798)  (Ce  bulletin  a  seul,  parmi  les  recueils  de  jurisprudence ,  un  caractère 
oflBciel).  Le  Bulletin  de  Cassation  a  commencé  de  paraître  en  l'an  II  :  1"  juge- 
ment civil,  24  vendém  an  II;  les  29  n"  qui  vont  de  l'an  II  à  l'an  VI  sont  très 
rares.  —  Journal  du  Palais,  depuis  le  5  germinal  an  IX  (nouv.  éd.,  1821.  — 
Los  recueils  de  Sirey  (Rec.  général  des  lois  et  arrêts)  et  de  Dalloz  {Jurispr. 
gén.  du  royaume,  1825)  contiennent  les  arrêts  depuis  l'origine  de  la  Cour  de 
Cassation).  —  Merlin,  Réperl.  de  jurispr.,  1827  (5*  éd.),  et  Questions  de  droit, 
4»  éd.,  1827.  —  Aubry  et  Rau,  Cours  de  dr.  civil  fr.,  t.  I,  g  51.  Camus  et  Dupin, 
II,  374.  —  Sur  la  confection  et  la  promulgation  des  lois  et  décrets  ,  cf.  Consti- 
tutions par  Monnier  et  Duguit,  1828.  Moreau,  Précis  de  droit  conslilulionnel, 
1894  (2"  éd.).  Baudry-Lacantinerie  et  liouques-Fourcade,  Traité  de  dr.  civil 
I,  65  ,et  les  auteurs  cités). 
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urgent  do  remédier  au  mal  par  la  rédaction  d'un  Gode  de  lois  civiles 
•communes  à  toute  la  Franco.  LaConsUtution  du  3-14  septembre  iTOl 
réordonna,  et,  à  la  suite  d'une  mission  qu'il  reçut  de  la  Convention, 
Cambacéi'ès  présenta  à  celte  assemblée,  le  9  août  1793,  un  premici- 
projet;  le  23  fructidor  an  II ,  un  deuxième;  à  l'assemblée  des  Cinq 
Cents,  un  troisième,  le  24  prairial  an  IV;  aucun  de  ces  projets  ne 
reçut  la  sanction  logislntive.  Le  représentant  Jacqucminot,  qui  sou- 
mit un  quatrième  projet,  le  30  frimaire  an  VIII,  ne  fut  pas  plus 
heureux.  C'est  sous  le  Consulat,  par  la  loi  du  30  ventôse  an  XII, 
que  la  France  reçut  enfin  un  Code  civil  (21  mars  ISOi)  (I).  Les  Con- 
stitutions qui  furent  en  vigueur  dans  cette  période  sont:  1°  la  Consti- 
tution du  14  septembre  1791,  contenant  la  Déclaration  des  droits 
de  rhomme  et  du  citoyen;  2°  la  Constitution  jacobine  du 
24  juin  1793,  qui  ne  s'appliqua  jamais;  3°  la  Constitution  du  5  fruc- 
tidor do  l'an  III,  organisant  un  Conseil  dos  Cinq  Cents,  un  Conseil 
des  Anciens  et  un  Directoire  exécutif.  La  Constitution  du  22  fri- 
maire an  VIII  institua  le  l'égime  consulaii-e. 


(1)  Sevin,  Originps  révolul.  du  Code  Napoléon  {R.  prat.  de  droit,  186G,  XXI, 
145,  et  1870,  XXX,  350-4C7.  Valette,  De  la  durée  persistante  de  l'ancien  droit 
{Mélanges,  II,  443).  Laforrièrc,  llist.  des  principes  de  la  Réool.  fr.,  IS.ôO. 
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ORIGINES    DE    LA    FAMILLE,    DE    LA    PROPRIÉTÉ    ET    DE    l'eTAT   (1).    — 
INSTITUTIONS    CELTIQUES    ET    GERMANIQUES. 

1.  —  Origines  do  la  famille,  de  la  propriété  et  de  l'Etat,  questions 
obscures  entre  les  plus  obscures,  bonnes  questions  pour  les  faiseurs 
d'hypothèses!  Les  faits  sur  lesquels  on  raisonne,  souvent  très  va- 
gues, sont  attestés  par  des  historiens  crédules  ou  des  voyageurs  peu 
dignes  de  foi;  ils  s'expliquent  de  trois  ou  quatre  façons;  les  systè- 
mes s'en  emparent  et  les  systèmes  abondent.  A  parcourir  ces  con- 
structions hâtives  édifiées  sur  le  sable  ,  on  éprouve  une  impression 
d'insécurité  et  de  découragement.  Toute  généralisation  est  encore 
vaine;  nous  en  sommes  à  la  période  des  observations  et  des  recher- 
ches de  détail.  Une  seule  chose  est  certaine,  c'est  que  les  sociétés 
humaines  ont  eu  une  lente  genèse;  la  famille,  la  propriété,  l'Etat, 
que  nous  sommes  habitués  à  envisager  comme  des  institutions  im- 
muables, ont  eu  d'humbles  débuts  et  subi  de  nombreuses  variations 

(1)  Bibliographie.  —  Annales  de  Vinslitut  inlernal.  de  sociologie ,  1895  et 

suiv.  —  liev.  de  sociologie ,  publ.  sous  la  dir.  de  R.  Worms  ,  1893  et  suiv.  — 

Annuaire  de  sociologie,    sous   la  dir.   de  Durkheim,    1898.  —   Z.  fi'ir  vergl. 

Rechlswiss.,   1882.  —  Engels,   L'Origine  de  la  famille,  de  la  propriélé  et  de 

\l'Elal,  tr.  fr.,  1893.  —  H.  Spencer,  Principes  de  sociologie,  tr.  fr.,  t.  II,  III, 

!  1879,  1883.  —  Posada,  Théories  modernes  sur  les  origines  de  la  famille,  de  la 

i  société  et  de  l'Etal,   1897  (tr.  fr.).  —  Vaccaro,  Bases  scientif.  du  droit  et  de 

\VEtal,  tr.  fr.,  1898.  —  Tarde,  Les  lois  de  l'imitation,  2'  éd.,  1895;  Les  Irans- 

\  formations  du  droit,  2°  éd.  1897.  —  Post,  Afrikan.  Jurisprud.,  1889;  Bausteine 

\f.  Hechtsw.,  1881;  Grundriss  der  elhnolog.  Jurisp^-.,  1894.  —  D'Aguanno,    La 

genesi  d.  dirilto  civile,  1890.  —  Letourneau,  L'Evolut.  Jurid.,   1890;  ÏEvol. 

■politique,  1889.  —  Leist,  Alt-arisches  Jus  genlium,  1889;  et  Jus  civile,  1892. 
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avant  de  parvenir  à  leur  forme  actuelle.  Ces  variations  sont  prou 
vées;  leur  loi  l'CSte  à  établir.  On  ne  saurait  affirmer  que  l'évolutioi 
ait  été  la  même  partout.  Il  y  a  quelque  chose  de  bien  flottant  dan 
les  liens  que  l'on  a  voulu  établir  entre  l'état  économique,  l'état psy 
chologique  et  l'état  socialM.es  trois  stades  par  lesquels  semblent  ôtr 
passés  les  divers  peuples  dans  leur  vie  économique:  chasse  et  pèche 
vie  pastorale,  agriculture,  ne  donnent  pas  des  cadres  naturclà^quoi 
qu'en  ait  dit  le  socialiste  Engels,  pour  les  principales  institutions.  - 
Dans  ces  conditions,  on  se  demandera  si  l'esquisse  qui  suit,  forcé 
ment  superficielle  et  incomplète,  où  tout  ou  presque  tout  est  sujet 
contestation,  ensemble  et  détails,  n'est  pas  plus  nuisible  qu'utile 
Nous  ne  l'avons  pas  pensé.  Il  nous  a  paru  indispensable  d 
donner  un  aperçu  du  sujet  et  des  i»roblèmes  qu'il  soulève.  On  ; 
trouvera  dans  leur  milieu  naturel  des  idées  générales  qu'il  eût  et 
malaisé  d'exposer  ou  de  faire  comprendre  dans  la  suite.  D'ailleurs 
il  n'est  pas  possible  de  ne  pas  parler  des  institutions  primitives  ei 
étudiant  les  instilutions  celtiijuos  (1),  germaniques  (2)  et  romaines 
qui  sont  à  la  base  de  notre  droit  public  et  privé. 

(1)  Sources.  —  Caesaris  Commentarii  de  bello  gallico,  éd.  Holder,  188"^ 
César  a-t-il  copié  Posidonius,  qui  écrivait  vers  l'an  100  avant  J.-C,  et  qui  avai 
visité  la  Gaule?  L'a-t-il  utilisé  dans  son  livre  VI,  et  a-t-il  contrôlé  ses  asscr 
tions?  Cf.  Monunscn,  Hisl.  roin.,  tr.  Alexandre,  t.  VII,  app.  B,  p.  338.  Caesai 
éd.  Krahncr,  p.  30.  —  l'iine,  Poniponius  Mêla,  Ammicn  Marcellin,  etc.  - 
Extraits  des  auteurs  grecs  concern.  la  géogr^  et  l'hisl.  des  Gaules,  tr.  Cougny 
1878  (Soc.  p.  l'hist.  de  France).  —  Ces  sources,  très  insuffisantes,  ne  pcuvcn 
être  complétées  qu'avec  une  extrême  réserve  à  l'aide  des  documents  très  pos 
térieurs  que  nous  avons  sur  les  Celtes  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande 
Cf.  ci-dessus,  p.  100.  Personne  ne  songe  plus  à  retrouver  le  droit  gaulois  dan 
la  Très  ancienne  Coutume  de  Bretagne. 

Bibliographie.  —  De  Valroger,  Les  Celtes  et  la  Gaule  celtique,  1879.  - 
Fustel  de  Coulanges*,  Hist.  des  instit.  polit,  de  Vanc.  France,  2*  éd.,  1891  (t.  I") 

—  D'Arbois  de  Jubainville*,  Introd.  à  l'ét.  de  la  lilt.  celtique,  1883;  Cours  di 
litt.  celtique,  1884  et  suiv.  (not.  le  t.  VU,  en  collab.  avec  P.  CoUinet);  R.  cell. 
III,  361  ;  VII,  2;  VIII,  201;  R.  archéoL,  t.  30  et  38;  NRH,  1880,  1881,  1885,  1S91 

—  R.  Dareste,  Et.  d'hist.  du  droit  (p.  356),  1889.  —  Sumner  Maine,  L'Anciei 
Droit  (tr.  fr.,  1884);  Hist.  des  Instit.  primit.  (tr.  fr.,  1880).  —  Glasson,  Hist.  di 
dr.  et  des  instit.  de  l'Angleterre,  t.  I  et  II,  1882,  1883;  Hist.  du  dr.  et  des  inst 
de  la  France,  t.  I  (bibliogr.  détaillée),  1887.  —  Viollet,  Hist.  des  inst.,  p.  15  (bi- 
bliogr.  détaillée),  p.  6.  —  Ginoulhiac,  p.  13. 

(2)  Sources.  —  Caesar,  De  bello  gallico,  I\'.  1  et  suiv.;  VI,  21  et  suiv.  (mi- 
lieu du  premier  siècle  avant  J.-C).  —  Tacite,  Germania,  éd.  Halm  (fin  pre- 
mier siècle  après  J.-C).  —  Strabon,  Pline,  Dion  Cassius ,  Amraien  Marcellin 
etc.  On  peut  aussi  se  servir,  mais  avec  réserve,  des  écrivains  postérieurs  i 
l'invasion,  des  lois  barbares,  des  lois  et  sagas  Scandinaves,  des  vieux  usages 
allemands.  Fustel  de  Coulanges,  L'invasion  germanique ,  1S91  (p.  226).  Mûl- 
lenhoff,  Germania  antiqua,  1873,  donne  les  textes  anciens.  Bibliog.  dans 
Glasson,  Hist.  du  dr.  de  la  France,  t.  II,  et  dans  Brunner,  D.  Redilsg.  Cf.  ci- 
dessus,  p.  18,  105. 
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§  1".  —  Origines  de  la  famille  (1). 

2.  —  Théories  évolutionnistes.  —  Il  y  a  peu  de  temps  encore, 
on  pensait  que  la  famille  monogame,  avec  le  père  pour  chef,  la 
femme  et  les  enfants  sous  sa  puissance,  était  aussi  ancienne  que 
l'humanité.  C'était  presque  un  article  de  foi.  En  dehors  d'Abraham 
et  des  patriarches  de  la  Bible,  il  n'y  avait  que  corruption  et  déca- 
dence. Deux  savants,  Bachofen,  professeur  à  Bâle,  et  l'Ecossais 
Mac-Lennan,  ont  introduit  presque  en  même  temps  l'idée  transfor- 
miste dans  le  problème  des  origines  de  la  famille;  ils  y  ont  ét.é 
amenés  par  les_voies  les  plus  opposées,  le  pj:emier  par  l'étude  dei. 
mythes  antiques,  le  second  par  l'e^hnographie^^epuis  leurs  travaux, 
Te'patnarcat  est  plutôt  envisagé  comme  une  forme  perfectionnée  de 
là  famille  à  laquelle  on  es^  pm-ypim  nn  p■■^l•^■-v^^  .]f>  |a  proinisr,nité_nt 
en  passant  par  le  matjiarcat  on  familh^  ninti^iMUillQ.  Il  y  a  cependant 
beaucoup  de  savants,  par  exemple  S.  Maine,  qui  conçoivent  l'évolu- 
tion tout  autrement  et  placent  à  l'origine  de  la  famille  un  patriarcat 
grossier  qui  se  serait  déformé  ou  perfectionné  suivant  les  époques. 
Les  tablettes  de  terre  glaise  trouvées  àTell-Sifr,  il  y  a  quarante  ans, 
prouvent  que  la  famille  patriarcale  existait  en  Chaldée  vers  le  vingt- 
deuxième  siècle  avant  notre  ère. 

3.  Premier  stade.  Promiscuité  ou  états  voisins.  —  Dans  les 
premiers  groupes  humains,  hommes  et  liumiK^s  vivaient-ils  dans 
une^confuse  promiscuité':'  Pûun|uoi  pas?  Il  ne  faut  pas  s'attendre  à 


Bibliographie.  —  Brunner*,  D.  Rechlsg.,  I,  70  (bibh  détaillée).  —  Heuslcr, 
Institut,  d.  deulsch.  R.,  1 ,  95  et  suiv.  —  Waitz  ,  Berl.  Sitzber.,  1886,  375.  — 
Dargun,  Mutlerrecht,  1883  {Untersuch.  de  Gierkc,  XVI;.  —  Weinhold,  D.  Frauen, 
188'2.  —  Schrœder,  §  11.  —  Lamprecht,  Fesig.  f.  llanssen,  1889,  01.  —  Frotnm- 
hold,  p.  12  (et  les  auteurs  cités).  —  Miillenhoff,  D-.  Alterlliumshnnde ,  1870-87. 

(1)  Bibliographie.  —  Bachofen,  Das  MutlerreclU,  1801.  —  Mac  Lcnnan,  Pn- 
iiiitive  marriage,  1865.  —  Giraud-Teuloii*,  Les  origines  de  la  famille,  1884,  — 
Morgan,  Ancient  Sociely,  1877.  —  Hearn,  The  Aryan  Household,  1879.  —  Lub- 
bock,  Orig.  de  la  civilis.,  tr.  fr.,  1873.  —  Post,  Sludien  ..  Familienrecht,  1890. 
—  Starcke,  La  famille  primilive,  1888,  tr.  tr.,  1891  (bibliog.  détaillée).  —  Wes-' 
termarck,  Origines  du  mariage,  1891,  tr.  fr.,  1895  (cf.  analyse  par  de  Nadaillac, 
Correspondant,  1893).  —  Elie  Reclus,  Les  rrimitifs,  1885.  —  Kowalevsky  *,  Cou- 
tume contemporaine  el  lé'jislalion  primilive,  1893;  Tableau  des  origines  et 
de  l'évolution  de  la  famille  et  de  la  propriété,  1890.  —  P.  Laconibe,  La  famille 
dans  la  société  romaine,  1889.  —  Dareste,  Eludes  dliist.  du  droit,  1889.  — 
S.  Maine,  op.  cit.,  et  Eludes  sur  l'iList,  du  droit,  tr.  tr.,  l8o9.  —  Mucke,  Horde 
und  Famille,  1895.  —  llildebrand,  liechl  und  Silte,  1896.  —  Koliler,  Zur  Ur- 
gesch.  d.  Elle,  1897.  —  E.  Grosse,  Die  Formen  der  Famille,  1897.  —  Gr.  Eacycl. 

Famille.  —  Sur  la  famille  grecque,  cf.  Beauchet,  Le  dr.  privé  de  la  Républ. 
athénienne,  1896.  —  Sur  la  famille  romaine,  P.-F,  Girard,  Manuel  de  dr.  rom., 
'■2*  éd.,  1898.  —  VioUet,  Hisl.  du  droit  privé,  p.  39ii. 
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une  grande  délicatesse  de  sentiments  chez  les  cannibales,  comme 
étaient  les  Ecossais  au  témoignage  des  écrivains  de  l'antiquité 
comme  sont  encore  quelques  tribus  sauvages.  La  promiscuité  es 
attestée  (1),  au  moins  —  à  supposer  qu'elle  n'ait,  pas  été  un  fait  gé- 
néral —  à  certaines  époques  et  chez  certains  peuples  :  actuellemen 
chez  les  montagnards  de  l'Inde,  chez  les  Tasmaniens,  chez  les  indi- 
gènes de  la  Basse-Californie,  autrefois  chez  les  Massagètes  et  iei 
Garamantes,  il  y  a  peu  de  temps  chez  les  cosaques  Zaporogues  ,  oi 
les  femmes  avaient  un  campement  séparé  et  appartenaient  à  tous  le: 
hommes  de  la  horde;  enfin,  selon  de  vieilles  traditions,  en  Chine 
en  Egypte,  en  Grèce,  où  le  mariage  est  une  invention  de  personna 
ges  légendaires,  Fo-Hi,  Menés  et  Cécrops. 

Même  là  où  elle  a  disparu,  la  promiscuité  a  laissé  des  traces  :  le: 
unions  incestueuses,  la  prostitution  sacrée,  rhétaïrismehospitalier 
Les  Arabes,  dit  Strabon,  s'accouplent  même  avec  leur  mère.  Le: 
unions  entre  parents  et  enfants,  entre  frères  et  sœurs,  sont  fréquente 
chez  les  Indiens  du  Brésil,  chez  les  Chippeways,  chez  les  Karcni 
(Inde).  Elles  sont  également  pratiquées  chez  les  Aléoutes;  un  d'eux 
auquel  on  le  reprochait,  se  justifia  en  répondant  :  les  loutres  en  fon 
autant  !  Il  y  a  des  pays  où  le  mari  loue,  vend,  troque  sa  femme  se- 
lon le  caprice  du  moment.  LesEsquimaux  regardent  comme  ui 
devoir  de  prêter  leur  femme  à  l'hôte  qu'ils  l'eçoi^vjjjiLJau&Jeui'  toit 
Enfin,  Hérodote  nous  apprend  que  c'était  un  acte  de  piété  pour  lei 
femmes  de  Babylone  de  se  prostituer,  à  de  certaines  époques,  dan; 
le  temple  de  Mylitta. 

Divorces  sans  motifs  .  mariages  à  l'essai ,  à  temps  ,  partiels  ,  voili 
qui'nediÏÏere  pas  beaucoup  de  la  promiscuité  (2).  En  Ecosse,  jusqu'i 
la  Réforme,  un  jeune  homme  et  une  jeune  fille  passaient  un  an  en 
semble,  après  quoi  ils  se  mariaient  où  ils  se  séparaient,  suivan 
qu'ils  étaient  ou  non  satisfaits  de  l'essai.  «  Le  mariage  à  terme 
mota,  était  habituel  chez  les  Arabes  avant  Mahomet;  il  est  encon 
fréquent  en  Perse,  où  une  femme  peut  être  épousée  pour  un  temp: 
qui  varie  d'une  heure  à  90  ans.  »  Le  mariage  d'un  an  était  en  usag( 
chez  les  Irlandais  païens  :  «  les  termes  étaient  fixés  comme  pour  uik 
■'^Tôcation  ;  l'union  prenait  fin  le  1"  mai  ou  le  1"  novembre  de  chaqu( 
année.  » 

4.  —  Les  Conséquences  de  la  promiscuité.  —  Grande  morta- 
lité  des  enfants;  la  mère  ne  pouvant  les  élever  seule,  les  abandonn( 
ou  les  tue.  JjCS  parents  qu'un  hasard  a  réunis  et  qu'un  acciden 


(1)  En  sens  contr.  Westermarck,  Starcke   et  d'autres  écrivains  récents. 

(2)  Le  droit  du  seigneur  qui  existe  dans  diverses  sociétés  au  profit  des  cliefi 
politiques  ou  des  prêtres  n'est-il  pas  une  survivance  du  droit  qui  appartenail 
autrefois  à  la  communauté  sur  toutes  les  femmes  ? 
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sépare  ne  se  prêtent  guère  non  plus  les  secours  et  l'assistance  né- 
cessaires en  cas  de  maladie  ou  quand  la  vieillesse  survient.  Il  n'y 
a  pas  de  parenté  à  proprement  parler;  les  personnes  ne  sont  pas 
groupées  en  familles,  mais  classées  par  générations  ;  on  dira,  par 
exemple,  que  je  suis  le  fils  de  tous  les  hommes  mûrs,  le  petit-fils  de 
tous  les  vieillards,  le  père  de  tous  les  enfants  de  la  tribu,  comme  je 
suis  le  mari  de  toutes  les  femmes.  Ce  système  de  parenté  par 
classes  (le  mot  parenté  est  très  impropre)  se  retrouve  chez  les 
Malais,  les  Touraniens,  les  Peaux-Rouges;  on  l'oppose  au  système 
descriptif  des  Aryens  et  des  Sémites,  c'est-à-dire  au  système  qui 
est  le  nôtre  et  q\ii  repose  sur  la  reconnaissance  de  la  parenté  indi- 
viduelle. 

Selon  Morgan,  il  vient  d'une  époque  où  il  n'y  avait  ni  mariage, 
ni  famille.  A  chaque  mode  de  constitution  de  la  famille  correspond 
un  système  de  parenté  différent.  Mais  la  constitution  de  la  famille 
se  modifie  plus  vite  que  la  nomenclature  de  la  parenté;  car  la  lan- 
gue est  toujours  en  retard  sur  les  institutions.  La  nomenclature  des 
pai-ents  peut,  dès  lors,  révéler  l'existence  d'une  forme  de  la  famille 
disparue  depuis  longtemps  :  c'est  le  cas  pour  le  système  de  parenté 
des  îles  Hawaï,  il  ne  correspond  point  à  la  famille  hawaïenne  mo- 
derne ;  môme  observation  pour  le  système  de  parenté  en  usage  chez 
les  Peaux-Rouges  ;  mais,  par  une  singularité  fort  curieuse,  la  no- 
menclature des  parents  usitée  chez  les  Peaux-Rouges  est  en  harmo- 
nie avec  la  constitution  de  la  famille  hawaïenne  moderne.  Morgan 
déduit  de  cette  ingénieuse  observation  l'existence  successive  chez 
les  Peaux-Rouges  de  trois  formes  de  la  famille  :  1°  l'ancienne 
famille  hawaïenne  ou  plutôt  l'absence  de  famille  avec  la  parenté 
par  classes  ;  cet  état  de  choses  aurait  laissé  des  traces  à  Hawaï,  mais 
non  chez  les  Peaux-Rouges;  2'>  la  famille  hawaïenne  moderne  re- 
présentée chez  les  Peaux-Rouges  non  par  le  droit,  mais  fjar  la  lan- 
gue; on  ne  l'y  trouve  que  dans  la  nomenclature  des  parents;  3°  la 
famille  peau-rouge  moderne  à  laquelle  ne  correspond  plus  le  sys- 
tème de  parenté  encore  conservé  dans  le  langage  courant  (1). 

5.  —  Deuxième  stade.  Matriarcat.  —  Evolution  vers  la  fa- 
mille maternelle.  —  Dans  la  société  promiscue  la  mère  et  ses  des- 
candiints  teii'lpint  à  fi^^mTPrmi  at-nnpp  natui'cl,  une  association  pour 
ratLa(j_ne,  la  déF(^.nse.  la  production  en  commun.  Le  père,  à  supposer 
qu'il  soit  connu  (2),  ne  fait  point  partie  de  ce  groupe;  il  se  rattache 

(1)  Il  y  a  des  sceptiques  qui  expliquent  autrement,  par  exemple  en  y  voyant 
un  simple  effet  de  la  pauvreté  des  idées  et  de  la  pauvreté  de  la  langue,  les 
particularités  des  systèmes  de  parenté  en  usage  chez  les  peuples  primitifs. 
Cf.  Année  sociolog.,  I,  311. 

(2)  Rappelons  ici  le  préjugé  répandu  chez  les  Egyptiens  et  les  Grecs,  d'après 
lequel  le  père  est  seul  auteur  de  l'enfant,  la  mère  ne  faisant  que  le  nourrir. 
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à  la  frimille  de  sa  propre  mère.  En  mêrne  temps  que  ?e  constitue  la 
famille  malernolle,  la  promipouité  se  restreint.  Le  mnria£,'e  est  nro- 
hibé/T^'is  Tinfnvipnr  r^n  fvi-nnpp.  ontre  les  pnrents  ntorin's.  L'inceste 
est  interdit.  Pour  quel  motif?  Morgan  y  voit  une  des  plus  belles 
applications  de  la  loi  de  la  sélection  naturelle.  Les  unions  entre 
proches  parents  ne  donnant  que  des  enfants  inférieurs  à  ceu.x  qui 
naissent  des  mariages  entre  étrangers,  ceux-ci  l'emportèrent;  on  en 
vint  à  interdire  les  premiers  sous  les  peines  les  plus  sévères  (1). 

6.  —  La  prohibition  de  l'inceste  très  restreinte  d'abord  proba- 
blement,  s'est  étendue  et  a  conduit  au  mariage  par  groupe,  à  la  po-  ; 
lyandrie.  peut-être  à  r^^iigamie  (2).  ' 

D'après  Morgan,  dans  l'ancienne  société  de  Hawaï,  le  mariage 
n'était  prohibé  que  d'une  classe  de  parents  à  l'autre,  d'ascendants 
(réels  ou  lictifs)  h  descendants.  Dans  la  famille  hawaïenne  mo- 
derne, le  mariage  est  interdit  même  entre  frères  et  sœurs  utérins, 
cousins  et  cousines  utérines. 

7.  —  Le  mariage  par  groupe  a  été  observé  en  Australie.  Chez 
les  nègres  du  mont  Gambier,  la  tribu  se  divise  en  deux  clans,  Kro- 
kis  et  Kumites;  tout  homme  kroki  est  le  inari-né  de  toute  femme 
kumite,  et  réciproquement.  C'est  Là  un  cas  de  promiscuité,  mais 
de  promiscuité  limitée,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'union  possible  entre 
les  membres  du  groupe  kroki  ou  entre  ceux  du  groupe  kumite.  Il 
est  à  supposer  que  tous  les  Krokis  sont  parents  utérins  les  uns  des 
autres,  et  qu'il  en  est  de  même  des  Kumites.  L'existence  du  mariage 
par  groupe  nous  a  été  révélée  par  un  missionnaire  anglais,  le  Rév. 
Fison ,  qui  a  passé  de  longues  années  en  Australie.  Un  autre  mis- 
sionnaire, le  Rév.  Malhew,  qui  a  passé  dans  ce  pays  de  non  moins 
longues  années,  assure  qu'il  n'a  jamais  existé  rien  de  semblable  et 
que  les  nègres  de  ce  pays-là  se  marient  comme  les  blancs  du  nôtre. 
Qui  croire? 


(1)  Le  préjugé  populaire  d'après  lequel  les  enfants  issus  d'unions  entre  pro- 
ches parents  sont  souvent  atteints  de  graves  infirmités  (sourds-muets  ,  aveu- 
gles, etc.)  est  assez  fondé;  supposez  un  mari  et  une  femme  parfaitement  sains, 
leurs  enfants  leur  ressembleront  et  seront  bien  constitués,  eux  aussi,  que  leurs 
père  et  mère  soient  parents  ou  non  -.  mais  la  supposition  pèche  par  la  base  :  le 
parfait  état  de  santé  est  rare;  chacun  a  son  point  faible;  comme  ce  point  faible 
sera  le  même  chez  le  mari  et  la  femme  quand  ceux-ci  seront  de  proclies  pa- 
rents, il  arrivera  souvent  que  ce  qui  n'était  qu'une  légère  incommodité  chez 
eux  sera  un  mal  très  grave  chez  leurs  enfants.  A  l'inverse,  le  croisement  de 
deux  races  pures  donnera  une  race  mixte  supérieure  à  chacune  de  celles-ci, 
car  elle  aura  à  la  fois  les  qualités  de  l'une  et  de  l'autre,  ou  tout  au  moins  elle 
ne  sera  pas  exposée  à  cette  aggravation,  à  cette  élévation  au  carré,  si  l'on  peut 
dire  ainsi,  des  causes  de  faiblesse  des  parents. 

(2)  A  moins  que  ce  ne  soit  l'inverse,  et  que  la  prohibition  de  l'inceste  ne 
soit,  comme  le  prétend  Durkhcim,  un  vestige  de  l'exogamie. 
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8.  —  La  polyandrie  est  un  mariage  par  groupe  en  petit  :  une 
niome  femme  a  plusieurs  maris,  mais  ce  ne  sont  point  tous  les  hom- 
mes d'une  Iribu,  ce  ne  sont  que  quelques-uns  dentre  eux,  dix  ou 
douze  par  exemple.  D'ailleui's,  il  i)eut  y  avoir  h  la  fois  polyandrie  et 
polygyuie;  un  môme  mari  ;i  en  même  temps  plusieurs  femmes  :  on 
touche  de  bien  près  à  la  promiscuité.  Nous  citerons  comme  exem- 
{ile  les  Naïrs  du  Malabar  (i]ui  sont  relativement  civilisés)  :  «  Les 
époux  s'entendent  sur  le  mode  de  jouissance  de  ce  que  l'on  est  bien 
forcé  d'appeler  la  propriété  commune.  Le  premier  mari  demeure 
chez  sa  femme  pendant  dis  jours,  après  quoi  il  cède  la  place  à  un 
autre.  »  Comme  il  est  en  même  temjis  le  mari  de  plusieurs  au- 
tres femmes,  lorsqu'il  quitte  l'une  ce  n'est  point  pour  vivre  isolé; 
il  se  rend  successivement  chez  les  autres.  La  femme  est  ici  forcé- 
ment le  centre  de  la  famille,  et  la  parenté  par  les  femmes  est  seule 
connue. 

De  la  [lolyandrie  ainsi  entendue,  il  y  a  lieu  de  distinguer  la  po- 
lyandrie fraternelle  qui  n'est  qu'une  des  formes  de  la  famille  pa- 
triarcale, avec  la  pai-enté  par  les  hommes  et  l'autorité  d'un  chef  sur 
la  femme  et  sur  les  enfants.  Des  frères  vivant  en  commun  ne  pren- 
nent qu'une  seule  femme,  quelquefois  par  économie,  parce  qu'ils 
sont  pauvres  et  que  l'achat  d'une  femme  pour  chacun  est  un  luxe 
au-dessus  de  leurs  moyens  (Sparte);  d'autrefois,  s'ils  sont  riches, 
afin  de  ne  pas  s'appauvrir  en  morcelant  le  patrimoine  de  la  famille 
(Goylan).  C'est  surtout  en  Asie  qu'on  rencontre  cette  forme  de  la 
polyandrie;  elle  est  pratiquée  au  Thibet,  chez  les  Todas  dans  l'Inde; 
elle  l'était  autrefois  en  Arabie  et  en  Perse,  et  César  atteste  que  de 
son  temps  elle  était  en  usage  chez  les  Bretons,  5,14:  iixores  habent 
déni  duodenique  inler  se  communes,  maxime  frnlres  cum  fratribus  pa- 
renlesque  cum  liberis;  sed  si  qui  sunlexhis  nali  eomm  habenlur  liberi 
quo  primum  virgo  quaeque  ducia  est.  Le  fi'cre  aîné  choisit  la  femme 
commune,  car  il  arrive  le  premier  à  la  puberté;  dès  que  ses  frères 
atteignent  l'âge  viril,  ils  deviennent  les  maris  de  leur  belle-sœur; 
ils  sont  soumis  à  l'autorité  de  leur  frère  aîné;  les  enfants  sont 
censés  de  lui. 

9.  —  a  Chez  les  Heddies(Inde),  une  jeune  fille  de  seize  à  vingt  ans 
épouse  un  garçon  qui  compte  à  peine  cinq  ou  six  ans,  quehjucfois 
moins  encore.  Api'ès  la  célébration  du  mariage,  l'épouse  va  demeu- 
rer chez  quelque  parent  de  son  mari,  souvent  môme  chez  son  propre 
père.  Celui-ci  jouit  de  tous  les  droits  conjugaux  et,  s'il  naît  des  en- 
fants de  cette  union,  ils  sont  légitimes  et  censés  du  mari,  quel  que 
soit  son  âge.  Quand  celui-ci  arrive  au  moment  d'un  vrai  mariage, 
il  trouve  naturellement  sa  femme  trop  vieille,  et  il  en  prend  une 
autre  dans  les  conditions  qu'il  a  dû  subir  lui-même.  »  Cet  usage  fait 
songer  au  lévirat,  à  la  substitution  pupillaire  par  laquelle  le  paier- 
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familias  romain  assurait  des  héritiers  à  son  fils  impubère  en  testant 
pour  lui  ;  ici  il  lui  donne  des  enfants. 

10.  —  L'exogamie  est  le  mariage  hors  du  groupe  auquel  on  ap- 
partient. L'endogamie  ou  mariage  dans  le  groupe  se  comprend  beau- 
coup mieux.  Mais  l'exogamie  semble  plus  répandue  et,  ce  qu'il  y  a 
de  plus  singulier,  c'est  qu'elle  est  imposée  souvent  sous  des  peines 
graves  :  la  mort  chez  les  Algonquins,  les  Hottentots,  aux  Nouvelles- 
Hébrides. 

Mac  Lennan  a  vu  dans  cette  coutume  une  conséquence  de  l'in- 
fanticide des  filles,  très  fréquent  autrefois.  Force  était  bien,  là  où 
les  femmes  manquaient,  d'en  enlever  aux  tribus  étrangères.  L'ex- 
trême pauvreté  de  certaines  peuplades  explique  le  meurtre  des  filles 
dès  leur  naissance.  Ainsi  chez  les  Arabes,  avant  Mahomet,  eF. 
étaient  regardées  comme  des  bouches  inutiles  et  enterrées  vivante- , 
le  Coran  interdit  cette  pratique  (6,  17,  81).  Un  vieux  Toda  disait  : 
Nous  ne  pouvions  pas  enti-etenir  nos  enfants;  aujourd'hui  chacun 
de  nous  possède  un  manteau  ;  autrefois  nous  n'en  avions  qu'un  pour 
toute  la  famille,  et  celui  qui  avait  à  sortir  prenait  le  manteau;  les 
autres  se  tenaient  tout  nus  à  la  maison.  Les  Khonds  de  l'Inde 
avaient  fait  de  l'infanticide  des  filles  un  précepte  i-eligieux.  Aux 
îles  Fidji  on  les  tuait,  parce  qu'elles  ne  pouvaient  faire  la  guerre. 
L'association  des  Areoi  aux  îles  de  la  Société  pratiquait  l'avortement 
et  l'infanticide. 

Le  meurtre  des  filles  nouveau-nées,  si  répandu  qu'on  le  suppose, 
n'a  jamais  pu  être  un  usage  général  ;  souvent,  au  contraire,  les  filles 
étaient  regardées  comme  des  objets  de  grande  valeur,  parce  qu'il 
était  permis  de  les  vendre  et  qu'elles  atteignaient  un  prix  très  élevé. 
L'observation  de  Mac  Lennan  expliquerait  d'ailleurs  pourquoi  l'exo- 
gamie était  une  nécessité  pour  certaines  tribus,  mais  non  poui-quui 
ces  mêmes  tribus  proscrivaient  avec  tant  de  rigueur  l'endogamie, 
lorsque  les  filles  y  avaient  échappé  à  l'infanticide  habituel. 

Selon  Lubbock,  dans  les  tribus  promiscues,  l'homme  ne  pouvait 
conserver  pour  lui  seul  que  la  femme  qu'il  avait  prise  à  la  guerre, 
la  captive.  Les  unions  de  ce  genre  avaient  le  double  avantage  d'être 
durables  et  de  donner  naissance  à  une  race  mixte  et  partant  supé- 
rieure. Le  mariage  individuel  se  substitua  par  celte  voie  à  la  com- 
munauté des  femmes,  comme  peut-être  la  propriété  individuelle  h  la 
propriété  collective.  Quand  les  mœurs  se  furent  adoucies,  ou  acheta 
les  femmes  à  leurs  parents  ;  renlèveinent  réel  cessa  d'être  nécessaire; 
il  fut  remplacé  par  le  rapt  symbolique.  A  ce  titre,  il  fit  toujours 
partie  du  cérémonial  du  mariage,  afin  qu'il  fût  bien  entendu  que  la 
femme  devenait  la  propriété  exclusive  d'un  seul  homme.  —  Ce  sys- 
tème suppose  le  passage  direct  delà  promiscuité  au  pati-iarcat  et  fait 
du  matriarcat  une  anomalie  difficile  à  expliquer.  Il  se  hcui-te  au  fait 
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que  la  capture  des  femmes  était  pratiquée  neuf  fois  sur  dix  par  une 
troupe  et  non  par  un  individu;  la  monogamie  ne  pouvait  guère  en 
élre  la  suite.  Comment  expliquer  en  outre  l'horreur  si  grande  qu'on 
éprouve  pour  Tendogamio?  On  compiendrait  qu'on  ait  préféré  l'exo- 
,û;imie,  mais  non  qu'on  ait  prohibé  comme  un  crime  le  mariiigo  dans 
le  groupe,  sous  [irétexte  que  c'était  un  vol  à  la  communauté. 

La  thèse  de  Morgan  repose  sur  une  observation  juste  :  ce  n'est 
pas  la  tribu,  comme  on  le  dit  troj)  souvent,  qui  est  exogame,  ce  sont 
les  claiis  dont  la  ti'ibu  se  compose  ;  la  tribu  elle-même  est  endogame; 
on  s'y  marie  de  clan  à  clan.  La  défense  de  se  marier  dans  son  clan 
équivaut  h  la  défense  d'épouseï-  ses  parents,  cai-  le  clan  est  un  groupe 
de  parents  au  moins  fictifs.  Ainsi  s'cx[>liqne  la  réprobation  sévère 
qui  frappe  l'endogamie;  ainsi  s'explique  encercla  pratique  de  l'exo- 
gamie  dans  les  clans  à  famille  maternelle,  cnr  elle  y  existe  et  ne 
se  rencontre  pas  seulement  dans  les  clans  à  famille  patriarcale, 
comme  il  le  faudrait  dans  le  système  de  Lubliock  (1). 

11.  —  Organisation  de  la  famille  maternelle.  Parenté  uté- 
rine. —  Exogamie,  polyandrie,  mariage  par  groupe,  prohibition  de 
l'inceste,  telles  sont  les  institutions  par  lesquelles  ou  serait  sorti  de 
la  promiscuité.  La  famille  maternelle,  le  matriarcat  en  a  été  la  suite 
naturelle;  elle  est  d'autant  plus  fréquente  que  les  sociétés  sont  plus 
rudimentaires.  Elle  ne  comprend  que  les  parents  par  les  femmes  (2). 
L'enfant  y  reçoit  le  nom  de  sa  mère  et  appartient  exclusivement  à  la 
famille  de  celle-ci;  son  père  fait  partie  d'un  autre  groupe,  le  groupe 
de  ses  parents  maternels.  Les  Lyciens,  dit  Hérodote,  prennent  le 
nom  de  leur  mère;  ils  laissent  leur  succession  à  leurs  filles  et  non  à 
leurs  fils.  Chez  les  Ibères,  d'après  Strabon  (3),  les  filles  héritaient 
de  leurs  parents  et  dotaient  leurs  frères.  De  môme  chez  les  Naïrs 
dans  rinde  et  ailleurs  (4).  Le  chef  de  la  famille  maternelle  est  le 

(1)  M.  Durkheim  vient  de  proposer  une  autre  explication  de  l'exogamie.  Les 
membres  de  chaque  clan  se  considèrent  comme  une  seule  chair  et  un  seul  sang, 
la  chair  et  le  sang  de  l'ctrc  mj-thique  d'où  ils  descendent  tous  [lolem).  Si  l'on 
veut  adopter  un  étranger,  on  introduit  dans  ses  veines  quelques  gouttes  du 
sang  familial.  C'est  dans  ce  sang  que  réside  cet  être,  à  la  fois  le  dieu  et  l'an- 
cêtre du  clan.  Ce  qu'il  touche  est  sacré,  tabou.  De  là  le  respect  religieux  que 
les  hommes  ont  pour  les  femmes  du  clan  à  partir  de  leur  puberté.  Les  rapports 
sexuels  ne  sont  possibles  que  d'un  clan  à  l'autre,  parce  que  le  dieu  change. 
M.  Durkheim  explique  par  ces  idées  et  par  les  habitudes  qu'elles  ont  engen- 
drées, jusqu'à  nos  mœurs  modernes.  L'hypothèse  est  ingénieuse,  mais  con- 
traire à  toute  vraisemblance  et  non  démontrée  {cessante  causa,  cessai...). 

(2)  On  a  voulu  expliquer  la  parenté  par  les  femmes  en  y  voyant  un  moyen 
de  distinguer  les  enfants  de  divers  lits  dans  la  famille  polygame. 

(3)  III,  1G5.  Cordier,  La  famille  chez  les  Basques  {Rh,  dr.,  t.  XIV).  Etrusques 
{Perrica  gnatus),  Locricns.  Polybc,  Ti  ,  5.  Mary  Kingsley,  Travels  in  West. 
Africn.,  1897.  NRH,  1891,  302  (Celtes).  NRII,  1891,  301. 

(4)  LafStau,  Mœurs  des  sauvages  améric,  I,  69  (1721)  :  ni  le  mari  ni  la  femme 
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frère  aiué  de  la  mèi'O,  et,  à  défaut,  le  plus  pioche  parent  maternel. 
La  mère  n'a  qu'une  autorité  nominale;  la  prétendue  domination  des 
femmes,  la  fjynccocraiie  imaginée  par  quelques  espi'its  aventureux 
est  incompréhensible  pour  des  tcm])S  de  violence  et  de  luttes  conti- 
nuelles comme  étaient  les  époques  primitives  (I).  —  La  situation  par- 
ticulière de  l'oncle  maternel,  les  droits  de  succession  des  femmes  de 
préférence  aux  hommes  se  rencontrent,  la  premièi-e  chez  les  Ger- 
mains à  l'époque  de  Tacite,  Genn.,  20,  les  autres  dans  certains  ma- 
nuscrits de  la  loi  Salique,  qui  appellent  à  la  succession  la  mèi-e  et  la 
sœur  de  la  mère,  titre  59.  L'interdiction  d'adopter  le  fils  de  sa  sœur 
dans  l'Inde  ,  la  prohibition  du  mariage  entre  frères  et  sœurs  nés  de 
la  môme  mère,  en  droit  athénien,  sont  encore  des  vestiges  du  ma- 
triarcat et  témoignent,  contre  Sumner  Maine,  que  les  Aryens  eux- 
mêmes  ont  traversé  cette  phase  de  révolution. 

12.  —  Troisième  stade.  Patriarcat.  —  Pourquoi  et  comment 
est-on  passé  de  la  famille  maternelle  au  patriarcat  avec  autorité  du 
mari  sur  la  femme  et  sur  les  enfants,  et  avec  parenté  agnatique  ou 
parenté  par  les  hommes  seulement  (2)?  La  fnmiile  patriarcale  crée 
entre  le  père  et  la  mère  des' liens  durables,  et,  partant,  plus  étroits; 
c'est  un  avantage  pour  le  couple  et  un  avantage  poui-  les  enfants. 
L'union  de  l'homme  et  de  la  femme  —  temporaire  dans  la  famille 
maternelle  —  est  pour  celle-ci  une  cause  de  trouble  ;  le  mari  se  trouve 
en  conflit  avec  les  parents  de  sa  femme,  au  sujet  de  celle-ci,  au  sujet 
de  ses  enfants.  Ces  dissidences  inévitables  constituent  pour  ce 
groupe  une  cause  d'infériorité.  Il  cède  la  place  au  patriarcal  que  le 
culte  des  ancêtres  vient  fortifier,  en  lui  donnant  une  consécration 
religieuse.  Envisagée  dans  son  mode  de  conclusion  et  dans  ses  effets, 
celte  forme  de  la  famille  apparaît  comme  une  application  de  la  pro- 
priété. Le  chef  de  la  famille  a,  sur  sa  femme  et  ses  enfants,  presque 
les  droits  d'un  maître  sur  son  esclave,  el,  comme  un  maître,  il  ré- 
pond de  leurs  actes. 

13.  —  Conclusion  du  mariage.  A"  Rapt.  —  L'enlèvement  des 

ne  quittent  leur  famille  pour  fonder  une  famille  et  une  cabane  à  part-,  chacun 
reste  chez  soi;  les  enfants  appartiennent  à  leur  mère,  sont  censés  de  la  famille 
et  delà  cabane  de  la  mère  (et  non  pas  de  celle  du  père).  Dans  la  cabane  de  la 
femme  les  filles  sont  héritières  par  préférence  aux  mâles,  qui  n'y  ont  que  leur 
subsistance. 

(t)  Chez  les  Natchez  cependant,  la  femme-soleil  avait  droit  de  vie  et  de  mort 
sur  le  peuple  (XVIII'  s.). 

(2)  Le  passage  inverse  du  patriarcat  au  matriarcat  est  sans  exemple  (?)  et 
serait  difficile  à  expliquer.  On  pourrait  cependant  y  voir  une  extension  des 
institutions  qui,  comme  le  mariage  sine  inanu  à  Rome,  laissent  la  femme  sous 
l'autorité  de  ses  parents;  il  suffit  que  le  mari  n'acquière  pas  plus  de  droits  sur 
les  enfants  que  sur  les  biens  de  la  femme  pour  qu'on  arrive  à  une  forme  de  la 
famille  purement  matriarcale.  —  Mac  Lennan,  Palriarch.  Theory,  1885 
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femmes  a  lieu  tantôt  en  masse,  comme  le  légendaire  enlèvement  des 
Sabines  (Pietés,  anciens  Scandinaves,  tribu  de  Benjamin,  etc.), 
tantôt  est  individuel  (Tasmanie,  Caraïbes,  etc.).  La  loi  de  Manou 
fait  du  rapt  une  des  huit  formes  du  mariage  légal.  Sur  la  côte  occi- 
dentale du  Groenland,  dit  le  docteur  Nansen,  «  lejeune  homme  épie 
la  jeune  fille ,  la  surprend ,  la  saisit  par  le  bras ,  par  le  cou,  par  les 
cheveux,  et  l'entrafne  vers  sa  tente  en  dépit  de  ses  cris  et  de  ses  ef- 
forts. I)  Les  Australiens  procèdent  d'une  façon  aussi  sommaire;  ils 
enlèvent  la  jeune  fille  après  l'avoir  renversée  d'un  coup  de  casse- 
tête  (I). 

Le  simulacre  du  rapt,  si  fréquent  dans  les  cérémonies  du  ma- 
riage, est  une  survivance  du  droit  primitif  on  le  rapt  était  une  réa- 
lité (Sparte,  Rome,  etc.)  «  Chez  les  Tartares,  la  jeune  fille  saute  sur 
un  cheval  ;  le  jeune  homme,  qui  a  déjà  payé  aux  parents  les  arrhes 
du  marché,  s'élance  à  sa  poursuite,  et,  s'il  ne  plaît  pas  à  sa  fiancée, 
la  poursuite  peut  être  longue  et  difficile.  »  «  Parmi  les  Araucaniens, 
toute  jeune  fille  se  croirait  déshonoi'ée  si  l'on  ne  combattait  énergi- 
quement  pour  la  maintenir  dans  sa  famille.  » 

En  opposition  à  ces  coutumes,  chez  les  Cafres,  les  Moquisen  Amé- 
rique, les  Garros  dans  l'Inde,  ce  sont  les  filles  qui  adressent  aux 
jeunes  gens  des  propositions  de  mariage.  «  Si  les  avances  de  la 
femme  sont  trop  diiectes,  lejeune  homme  intimidé  se  sauve  à  che- 
val pour  témoigner  de  sa  résistance.  Tl  est  aussitôt  poursuivi  par 
les  jeunes  filles  qui  le  ramènent  captif  auprès  de  celle  qu'il  doit 
épouser  (Garros).  » 

14.  —  B"  Achat.  —  Du  rapt  à  l'achat  il  n'y  a  qu'un  pas.  «  Chez 
les  Bodos  (Inde),  le  fiancé  enlève  la  jeune  fille  avec  toutes  les  appa- 
rences de  la  violence;  puis  il  offre  à  ses  parents  un  festin  et  des 
présents  en  rapport  avec  sa  situation,  pour  dé.sarmer  un  courroux 
simulé.  »  C'est  là  l'image  de  ce  qui  s'est  passé  à  peu  près  partout. 
Quand  il  y  avait  eu  rapt,  les  parents  de  la  femme  offensée  cher- 
chaient à  tirer  vengeance  de  l'injure  subie;  le  ravisseur  les  apaisait 
en  leur  offrant  des  présents.  Il  s'établit  des  tarifs  d'usage.  On  paya 
d'avance  la  composition  due  par  tout  ravisseur.  Chez  une  foule  de 
peuples,  le  père  dispose  de  ses  filles  comme  un  maître  de  ses  escla- 
ves, sans  les  consultei-.  L'Inde,  la  Grèce  ancienne,  Rome  même  ont 
connu  le  mariage  par  achat  {coemlio).  Homère  parle  des  TcapOÉvot 
àX<p£'7Îêo[a[,  des  jeunes  filles  qui  rapportent  beaucoup  de  bœufs  à  leur 
père,  parce  que  les  fiancés  payent  le  prix  d'achat  en  bétail ,  la  mon- 
naie courante  de  ce  temps.  Les  variations  du  prix  de  cette  marchan- 

(1)  Cf.  Tacite,  Ann.,  1  ,  55  {Arminius).  En  Allemagne,  l'usage  du  Drautlauf, 
Braulfnhrt,  conduite  de  la  fiancée  par  un  nombreux  cortège  chez  son  mari,  est 
un  vestige  du  rapt.  —  Cf.  pour  les  Juifs,  Juges,  XXI. 
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dise  sont  énormos.  «  Un  riche  Baschkir  mettra  son  oiguoil  h  donner 
3,000  roubles  pour  une  femme;  son  pauvre  voisin  en  obtiendra  une 
pour  une  charge  de  bois  ou  de  foin.  »  Les  Papayes  du  Noaveau- 
Mexi(jue  mettent  leurs  filles  aux  enchères.  «  Les  Daraaras  sont  fort 
pauvres;  une  chèvre  leur  paraît  un  équivalent  très  acceptable  pour 
une  de  leurs  filles.  »  Wilson  raconte  que  dans  l'Ouganda,  un  père 
lui  offrit  sa  fille  pour  une  pairede  bottes  ou  une  vieille  veste;  c'était 
encore  fort  cher;  car  le  prix  habituel  est  six  aiguilles  ou  une  boîte 
de  capsules  (1). 

Le  mariage  a  lieu,  d'ordinaire,  au  comptant,  comme  les  conti-als 
primitifs;  quelquefois  à  crédit,  mais  en  bon  négociant,  le  père  de 
famille  prend  ses  précautions.  Il  garde  des  droits  sur  sa  fille;  les 
enfants  restent  sa  propriété  jusqu'au  payement  complet  du  piix  sti- 
pulé (îles  de  la  Sonde,  Makololo  en  Afrique);  dans  l'Unyoro,  il  paye 
une  vache  à  chaque  naissance.  Sur  d'autres  points,  il  est  tenu  de 
demeui'er  dan  s  la  maison  de  son  beau-père  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  entiè- 
rement libéré.  A  défaut  d'argent  ou  de  bestiaux,  le  futur  échange  sa 
sœur  contre  la  femme  qu'il  convoite,  devient  l'esclave  de  son  beau- 
père  ou  lui  loue  ses  services.  Faut-il  rappeler  l'histoire  de  Jacob  et 
les  quatoize  ans  qu'il  dut  passer  dans  la  maison  de  Laban  pour 
épouser  Lia  et  Rachel,  les  filles  de  celui-ci.  Le  Peau-Rouge  remet 
chaque  jour  tantôt  au  père,  tantôt  à  l'oncle  maternel  de  sa  femme  une 
part  sur  sa  chasse  ou  sur  sa  pêche. 

15.  —  Le  mariage  par  servitude  ou  par  louage  de  services  con- 
duit sans  doute  à  des  usages,  comme  ceux  de  l'Irlande  ou  de  Su- 
matra (ambel-anak),  où  il  semble  que  ce  soit  la  femme  qui  achète  son 
maii;  celui-ci  entre,  en  effet,  dans  la  maison  de  sa  femme,  ou  plutôt 
des  parents  de  sa  femme,  à  titre  d'esclave;  il  travaille  pour  eux,  ne 
possède  rien  en  propre  et  on  peut  le  chasser. 

16.  —  Effets  du  mariage.  Condition  de  la  femme.  —  Enlevée 
ou  achetée,  la  femme  est  dans  une  condition  peu  différente  de  celle 

(1)  D'après  l'ancien  droit  de  l'Islande,  le  futur  époux  paye  le  prix  d'usage, 
1  mark  d'argent;  le  père  de  la  future  ou,  à  défaut,  le  plus  proche  parent  mâle, 
se  porte  garant  et  déclare  que  la  future  n'a  pas  de  défaut  caché  constituant  un 
vice  rcdhibitoire  dans  les  ventes  d'esclaves;  le  marché  est  alors  conclu  par  la 
paumée  (handsal),  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'avoir  le  consentement  de  la 
femme.  Le  mariage  s'accomplit  dans  l'année  par  la  livraison  de  la  femme  au 
futur  époux.  Dareste,  p.  349.  Cf.  Lois  anglo-sax.  :  Aethelb.,77,  31.  —  a  L'achat 
des  femmes  a  disparu  de  bonne  heure  dans  la  législation  Israélite.  11  en  est 
cependant  resté  deux  choses  :  il  faut  que  la  femme  soit  donnée  par  ceux  qui 
ont  autorité  sur  elle  ;  le  futur  peut  accomplir  le  mariage  par  le  don  d'une 
somme  à  la  future,  l'argent  n'étant  qu'un  symbole.  D'ordinaire  le  mariage  se 
conclut  par  la  constitution  d'une  dot  donnée  par  le  mari  à  la  femme  {klielouba)  ; 
à  partir  de  ce  moment  l'adultère  de  la  fiancée  est  puni  comme  si  elle  était 
mariée.  »  Dareste,  p.  38.  Paturet,  Condition  de  la  femme  dans  Va.  Egypte,  It 
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de  l'esclave.  Corps  et  biens,  elle  dépend  de  son  mari;  elle  est  m 
manu,  sous  sa  main,  selon  l'expression  romaine.  Elle  ne  peut  rien 
avoir  en  propre;  tout  ce  qu'elle  acquiei-t  va  à  son  mari.  Celui-ci  a 
sur  elle  droit  de  vie  et  de  mort,  et,  après  son  décès,  la  religion  fait 
même  quelquefois  un  devoir  à  la  veuve  de  se  brûler  avec  la  dépouille 
mortelle  de  son  mari,  afin  de  lui  rendi-e  encore  dans  la  tombe  les 
services  dont  elle  s'est  acquittée  sur  la  terre.  Chez  les  Afghans,  la 
veuve  passe  aux  héritiers  du  défunt;  «  c'est  une  portion  de  leur  hé- 
ritage, et,  si  elle  se  remarie,  son  second  mari  est  tenu  d'indemniser 
la  famille  du  premier  pour  la  perte  (ju'elle  subit.  »  «  En  Tasmanie, 
la  femme  est  assimilée  à  un  animal  domestique  que  l'on  a  le  droit 
de  battre,  de  blesser,  de  tuer,  de  manger  môme.  Aux  îles  Viti,  un 
sauvage,  nommé  Loti,  dévora  à  belles  dents  sa  femme,  après  l'avoir 
fait  cuire  à  un  feu  qu'il  l'avait  forcée  à  allumer  elle-même.  »  Dans 
ces  conditions,  le  droit  de  divorcer  ne  pouvait  qu'être  réservé  au 
mari  ;  il  répudiait  sa  femme  a  son  gré  (sauf  à  encourir  la  vengeance 
de  la  famille  de  celle-ci,  qui  pouvait  ressentir  vivement  cette  injure, 
ou  sauf  à  payer  d'avance  une  indemnité  afin  de  ne  pas  courir  ce 
risque). 

Le  patriarcat  semble  un  régime  de  défaveur  jjour  la  femme  ;  as- 
servie à  son  père  tant  qu'elle  est  fille,  à  son  mari  dui-ant  le  mariage, 
après  la  mort  de  celui-ci  à  ses  enfants  ,  elle  ne  fait  que  changer  de 
maître;  elle  est,  pour  parler  comme  les  Romains,  en  tutelle  per- 
pétuelle (I).  La  religion  et  les  mœurs  réagirent  contre  la  dureté  du 
droit  ancien;  ainsi,  d'après  les  lois  barbares,  le  mari  ne  peut 
tuer  sa  femme  sans  raison;  il  n'est  autorisé  à  la  vendre  qu'à  titre  de 
peine  ou  en  cas  d'absolue  nécessité.  Le  droit  gaulois  accorde  même 
à  la  veuve  un  gain  de  survie  (2). 

(I)  KoAvalevsky  et  d'autres  savants  ne  croient  pas  à  cet  asservissement  de  la 
femme.  Mais  les  faits  qui  ne  s'accordent  pas  avec  cet  état  d'infériorité  sont  des 
indices  d'un  droit  nouveau  en  voie  de  formation  ou  des  vestiges  du  matriarcat. 

(■2)  Régime  matrimonial  des  Gaulois.  —  Le  droit  de  vie  et  de  mort  que 
César  reconnaît  au  clief  de  la  famille  gauloise  aussi  bien  sur  sa  femme  que  sur 
ses  enfants  (VI,  13,  19;  cf.  Gaius,  Comm.,  I,  5.5,  puissance  paternelle  chez  les 
Galates)  s'accorde  assez  mal  avec  le  régime  de  biens  entre  époux  qui  semble 
placer  le  mari  et  la  femme  presque  sur  le  pied  de  l'égalité  :  Caes..  VI,  19  : 
Viri,  quantas  pecunias  ab  uxoribus  dolis  nomine  acceperunt ,  lantas  ex  suis 
bonis  aeslimatione  fada  cum  dolibus  communicant.  Hujus  omnis  pccuniae 
conjunctim  ratio  habelur  fruclusque  servantur ;  uter  eorum  vila  supererit,  ad 
eum  pars  utriusque  cum  fruciibus  superiorum  temporum  pervenit.  La  femme 
apporte  à  son  mari,  à  titre  de  dot,  des  pe.cuniae  (sommes  d'argent  et  autres 
valeurs  mobilières,  mais  non  des  terres;  probablement  les  terres  restent  à  la 
famille,  la  femme  n'y  a  pas  droit);  le  mari  prend  sur  ses  propres  biens  d'autres 
pecunine  d'égale  valeur,  d'après  une  estimation  (faite  par  qui?  comment?)  Ces 
pecuniae,  celles  du  mari  et  celles  de  la  femme  sont  confondues;  on  en  fait  une 
masse  unique,  on  tient  un  seul  compte  et  on  garde  les  fruits;  le  survivant  a  le 
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A  Rome,  le  mariag-e  religieux  des  patriciens,  caractérisé  par  la 
confarrealio,  ofîi'aiide  à  Jupiter  d'un  pain  d'épeautre,  et  par  l'inter- 
ventioii  des  prêtres  du  culte  officiel  de  l'Etat,  met  la  femme  in  manu, 
mais  fait  d'elle  une  maîtresse  de  maison,  la  matrone  respectée  qui 
acquiert  la  dignité  du  mari  et  a  part  à  ses  honneurs  (1).  Avec  le 
temps,  le  mariage  sans  manus,  sorte  d'union  libre,  sans  formalités, 
parvint  à  soustraire  la  femme  à  l'autorité  maritale  et  l'émancipa 
complètement. 

17.  —  La  condition  des  enfants  est  déterminée  par  celle  de  la 
mère;  nés  d'une  esclave,  ils  sont  esclaves  eux-mêmes.  La  puissance 
paternelle  est  absolue  comme  la  puissance  maritale.  C'e^^t  au  père 
de  décider  s'ils  sei'ont  élevés  ou  non;  l'infanticide  ou  l'exposition 
des  nouveau-nés,  si  fi-éijuents  dans  les  vieilles  traditions,  n'est  que 
l'exercice  d'un  droit.  Le  père  peut  frapper  ses  enfants,  les  vendre, 
les  mettre  à  mort  (2).  11  donne  ses  filles  en  mariage  moyennant  une 
somme  d'argent;  on  les  lui  achète.  Ni  le  fils  ni  la  fille  n'ont  le  droit 
d'avoir  des  biens  en  propre;  tout  ce  qu'ils  acquièi'ent  appartient  au 


tout,  capital  apporté  par  lui  et  capital  apporté  par  soa  conjoint,  plus  les  fruits. 
Cf.  do  Rozière,  Rev.  de  lég.,  1874,  p.  135.  —  On  a  rapproché  ce  régime  de  l'un 
de  ceu.x  que  connaît  le  droit  irlandais  et  qui  se  distingue  par  l'égalité  des 
apports  entre  époux;  mais  en  droit  irlandais,  la  condition  des  époux  est  égale; 
ou,  du  moins,  le  mari  ne  peut  faire  certains  contrats  sans  le  consentement  de 
la  femme,  tandis  qu'en  droit  gaulois  celle-ci  est  soumise  au  mari.  Cf.  Colhnel, 
R.  cellique ,  1897,  p.  322.  Ou  a  voulu  y  voir  la  communauté  conjugale  de  nos 
Coutumes  du  moj'en  âge:  mais  il  ne  s'agit  point  là  d'une  véritable  commu- 
nauté, puisque  la  totalité  des  biens  foriuant  une  seule  masse  est  attribuée  tou- 
jours au  survivant ,  et  que  dans  aucun  cas  les  héritiers  du  prédécédé  ne  peu- 
vent y  rien  prétendre.  Si  l'on  veut  comprendre  ce  régime,  il  faut  supposer 
deux  choses  que  César  ne  dit  pas  :  1°  l'apport  de  la  femme  et  celui  du  mari 
sont  assez  faibles  ;  celui  de  la  femme  parce  qu'elle  a  peu  de  droits  sur  les  biens 
de  sa  famille,  celui  du  mari  parce  que  c'est  sans  doute  le  prix  d'achat  qu'il 
paj'ait  aux  parents  de  la  femme  qui  s'est  transformé  en  donation  anténuptialc 
au  profit  exclusif  de  celle-ci;  2°  les  bénéfices  réalisés  pendant  le  mariage  s'ajou- 
tent à  la  masse  et  suivent  son  sort.  La  conservation  en  nature  des  fruits  est 
matériellement  impossible.  Cf.,  sur  ce  point,  Humbert,  Rev.  hisl.  de  dr.,  IV, 
517  :  4.  D.,  de  pacl.  dotal.,  23,  4  ;  9,  3,  D.,  de  j.  dot.,  23,  3.  Le  mari  dispose  des 
intérêts  du  prix  des  fruits  vendus;  il  conserve  ce  prix.  D'Arbois  de  Jubainville, 
Rev.  crit.  d'hist.,  Is79,  p.  2  :  la  dot  consistait  en  troupeaux,  et  on  élevait  les 
petits  jusqu'à  l'âge  oii  ils  ont  pour  la  boucherie  la  valeur  la  plus  élevée. 

(1)  A  en  juger  d'après  les  renseignements  que  fournit  le  droit  comparé,  d'après 
l'usage  des  fiançailles  {sponsalia)  et  d'après  la  deduclio  mulievis  in  domum 
ma>ili  (rapi  siinulalur  virgo ,  dit  Festus),  il  est  peu  probable  que  la  coufa: - 
réation  soit  la  plus  ancienne  forme  du  mariage  à  lioine.  Cf.  cependant,  en  sens 
contraire,  Marquardt  et  Mommsen,  Ma)i.  des  ant.  rom.,  tr.  fr.,  t.  XIV,  p.  4U,  TG. 
Girard,  Man.  de  dr.  rom.,  p.  145.  Labbé,  NRH,  1887. 

(2)  Tacite,  Anii.,  4,  72.  L.  Baiuwar.,  I,  10.  Capitul.,  I,  l67,  1.  Dans  l'ancien 
droit  hongrois,  la  femme  et  les  enfants  pouvaient  être  vendus  pour  le  crime  de 
leur  mari  ou  de  leur  père. 
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père.  Â  Rome,  la  palria  poLesias,  qai  durait  en  principe  pendant 
toute  la  vie  du  père,  s'est  conservée  à  ti-avers  les  siècles  avec  celte 
rudesse  barbare.  Cependant,  comme  les  enfants  étaient  membres  de 
l'Etat,  à  l'âge  où.  ils  pouvaient  porter  les  armes,  ils  étaient  émanci- 
pés politiquement.  En  Germanie,  la  majorité  militaire  em[)orlait 
peut-être  à  la  fois  émancipation  politique  et  civile  (Cf.  ci-dessous). 

18.  —  Lévirat.  —  Tous  les  enfants  nés  pendant  le  mariage  tom- 
bent sous  cette  puissance;  ils  appartiennent  au  mari,  môme  s'ils  ne 
sont  pas  de  lui.  C'est  ce  que  montrent  les  institutions  du  niyoga 
dans  rinde,  du  lévirat  chez  les  Hcbi-eu.v.  Si  quelqu'un  meurt  sans 
enfants.,  son  frère  doit  lui  «  susciter  une  postérité  »,  et  pour  cela, 
épouser  sa  veuve;  ce  frère,  substitut  du  mari,  est  le  lévir  ;  le  fils  du 
lévir  est  légalement  le  fils  du  défunt  parce  que  ,  môme  après  la  mort 
de  ce  dernier,  sa  femme  et  ses  enfants  sont  encoi-e  sous  sa  puissance 
d'une  façon  virtuelle;  il  vit  d'une  vie  obscure  p.ir  delà  le  tombeau. 
La  religion  des  ancêtres  conduit  à  faire  du  lévirat  un  devoir  pieux. 
Il  est  indis[)ensable  que  le  moi-t  ait  des  descendants  afin  de  recevoir 
le  culte  qui  lui  est  dû.  IjO  niyoga  n'est  qu'un  lévirat  pratiqué  du 
vivant  du  mari,  lorsque  celui-ci  n'a  pas  d'enfants.  —  «  La  loi  de 
Sparte  permettait  au  mari  impuissant  d'abandonner  sa  femme  à  un 
homme  plus  jeune  et  plus  fort.  »  «  A  Athènes,  si  le  parent  obligé 
par  les  lois  d'épouser  la  veuve  de  son  proche  parent,  était  incapable 
de  remplir  les  devoirs  conjugaux,  celle-ci  pouvait  demander  qu'il 
se  substituât  un  autre  homme  de  la  famille  (I).  » 

19.  —  La  reconnaissance  de  la  paternité  n'a  pas  offcit  de  dif- 
ficulté dans  les  sociétés  à  ty[)C  patriarcal.  Le  mari  traite  comme  siens 
tous  leAJUifiints  n^a  rlo  fi;i  fommc.  ainsi  que  fait  le  propriétaire  pour 
le  croît  de  ses  troupeaux.  S'il  ados  douJ^2^i^iJI  ^Q*^^''  légitimité^jXjiûut 
les  exposer,  les  tuer  ou  les  faii-e  vendre  comme  esclayj^  Mais  dans 
certaines  sociétés  où  les  institutions  maternelles  ont  été  plus  tenaces, 
le  mari,  pour  bien  établir  ses  droits  sur  l'enfant  de  sa  femme,  a  re- 
cours à  une  fiction  :  il  simule  un  accouchement,  garde  le  lit,  jeûne, 
reçoit  les  félicitations  de  ses  voisins  sur  son  heureuse  délivrance. 

}  Cet  usage,  bizarre  entre  tous,  porte  le  nom  de  couvade;  il  a  existé 
chez  les  Ibères  (2),  en  Corse,  chez  les  Tartares,  au  Brésil  et  ailleurs. 
Starcke  n'y  voit  qu'un  procédé  magique  pour  donner  au  nouveau-né 
l'endurance,  la  force  de  résister  au  jeûne,  aux  abstinences  que  le 
père  s'impose;  s'il  n'y  avait  que  cela,  à  quoi  bon  simuler  un  accou- 
chement? 

20.  —  Adultère.  —  Le  châtiment  de  l'adultère  de  la  femme  est 


(1)  M;ic  Lcnnan  voit  là  des  vestiges  de  la  polyandrie. 

(2)  Strabon,  III,  1G5.  Cordier,  La  famille  chez  les  Basques  [R.  h.  dr.,  t.  XIV). 
Tylor,  La  civilisation  primilice,  tr,  fr.,  1877. 


432  ORIGINES   DE    LA   FAMILLÉ. 

laissé  à  la  discrétion  du  mari,  puisqu'il  a  sur  elle  droit  de  vie  et  de 
mort.  C'est  tout  au  moins  l'expulsion  de  la  maison  conjugale;  ce 
peut  être  la  mort,  comme  chez  les  Hébreux  où  on  la  lapidait.  Dans 
l'ancienne  Egypte,  on  lui  coupait  le  nez.  Les  Greeks  lui  arrachent  les 
oreilles.  Les  Abyssins  se  contentent  de  lui  raser  la  tète.  Au  Thibet, 
l'affaire  se  règle  par  une  amende  que  se  partagent  avec  calme  les  dif- 
férents maris  de  la  femme.  Selon  l'usage  germanique  (1) ,  lajemmg 
coupable^!  ue  et  les  ch^veuxj:asés ,  était  chassée  dela^  maison  ^n 
présence  des  parents  parle  mari  qui  la  poui:aiii^:ait__enlaJrtyjp^      à 


travers  là  bourgadL.  Cette  petîrgT'qïïiest  devenue  la  course  dansTes 
coutumes  du  moyen  âge,  n'avait  pas  seulement  un  caractère  infa- 
mant; a.  l'origine,  elle  entraînait  sans  doute  l'expulsion  définitive  de 
la  maison  et  du  village;  c'était,  au  fond,  dans  la  plupart  des  cas,  la 
peine  de  mort  ou  l'esclavage,  car  en  dehors  dn  cercle  de  ses  protec- 
teurs naturels,  la  femme  perd  la  vie  ou  la  liberté. 

L'infidélité  du  mari  est  loin  d'avoir  de  pareilles  conséquences.  La 
femme  ne  saurait  s'en  plaindre.  On  n'ignore  pas  combien  les  mœurs 
étaient  libres  en  Grèce.  A  Rome,  Gaton  disait  :  Si  tu  surprends  ta 
femme  en  flagrant  délit  d'adultère,  tu  peux  la  tuer  impunément;  si 
elle  te  surprend,  elle  n'oserait  même  pas  lever  le  doigt  contre  loi,  et 
elle  n'en  a  pas  le  droit  (2).  En  certains  lieux  même,  on  dit  que  les 
femmes  étaient  punies  pour  n'avoir  pas  su  plaire  à  leur  mari  et  le 
retenir  auprès  d'elles, 

21.  —  Parenté  agriatique.  —  Dans  le  matriarcat,  il  n'existe  de 
parenté  que  par  les  femmes,  dans  le  patriarcat  que  par  les  hommes. 
La  famille  constitue  un  groupe  fermé  sous  la  [luissance  d'un  chef 
tel  que  le  palerfamilias  romain  ;  la  parente  est  le  lien  qui  unit  les 
membres  de  la  famille  avec  ce  chef  et  entre  eux  ;  elle  résulte  moins 
de  la  communauté  du  sang  que  de  l'autorité  du  chef,  et  comme  les 
femmes  ne  sont  jamais  à  la  tête  de  la  famille,  la  parenté  ne  vient  ja- 
mais d'elles.  Ainsi  on  est  l'agnat  du  frère  de  son  père  et  non  du  frère 
de  sa  mère,  L'agnation  se  perd  pour  quiconque  sort  de  la  famille, 
par  exemple  pour  la  fille  qui,  en  se  mariant,  tombe  sous  la  manus 
de  son  mari  et  échappe  à  la  puissance  de  son  père,  ou  pour  le  fils 
donné  en  adoption.  On  ne  pouvait  pas  appartenir  à  deux  familles  à 
la  fois,  pas  plus  qu'on  ne  pouvait  avoir  deux  patries.  A  la  mort  du 
chef,  ses  enfants  deviennent  sai  juris ;  la  clomus  unique  est  rempla- 
cée par  plusieurs  clomus  nouvelles.  Le  changement  qui  s'opère  alors 
ne  rompt  pas  l'agnation;  elle  persiste  entre  tous  ceux  qui  ont  été 
sous  la  même  puissance  ou  qui  s'y  seraient  trouvés  si  le  palerfami- 
lias avait  vécu  indéfiniment. 

(1)  Tacite,  Germ.,  19.  Cf.  ci-dessous. 

(2)  Aulu-Gelle,  X,  23. 
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A  Rome,  celle  parenlé  par  les  mâles  s'appelait  ag"nation  (chez  les 
Slaves  du  Sud,  [larentô  par  le  gros  sang)  ;  elle  s'opposail  à  la  parenlé 
iiatui-elle  ou  cogrnation  (1)  (parenlé  par  le  petil  sang  chez  les  Slaves 
du  Sud)  qui  embrassait  aussi  bien  les  parents  par  les  femmes  que  les 
|)arcnls  par  les  hommes,  et  qui  est  en  somme  la  parenté  telle  que 
nous  la  comprenons,  dérivant  du  fait  de  la  consanguinité.  La  pa- 
lonté  civile  et  unilatérale  a  précédé  la  double  parenlé  du  droit  mo- 
derne. Les  effets  de  la  parenté,  solidarité  pour  l'attaque  et  la  dé- 
fense, devoir  de  venger  les  offenses  faites  à  un  parent,  empêchements 
au  mariage,  droits  de  tutelle  et  de  succession,  droit  au  nom  et  au 
culte  ne  se  produisent  qu'entre  agnats  :  ainsi  les  Ossèles  acceptent 
le  mariage  avec  la  sœur  de  la  mère,  et  le  regardent  comme  infâme 
avec  la  sœur  de  leur  père  (2). 

22.  —  Systèmes  successoraux.  —  L'un  des  principaux  effets  de 
la  parenté  est  de  donner  des  droits  de  succession.  Dans  le  régime 
[lalriarcal,  la  succession  est  organisée  de  plusieurs  façons.  Si  la 
communauté  familiale  survit  à  son  chef,  le  plus  âgé  des  mâles  qui 
en  font  partie  est  élu  par  les  autres  pour  succéder  ;  ce  sera  d'habi- 
tude le  frère  aîné  du  mort  ou  un  prociie  [)arent,  parce  qu'il  est  dans 
la  force  de  l'âge  et  constitue  un  chef  militaire  tout  désigné;  il  est 
déjà,  du  vivant  du  chef  qu'il  doit  remplacer,  son  coadjuleur  naturel 
(Tanistry  en  Irlande)  (3).  Ce  séniorat  a  cependant  cédé  la  place  à 


(1)  Cependant  le  droit  romain  admet  des  empêchements  au  mariage  entre 
cognats. 

('2)  Les  lois  irlandaises,  qui  ne  connaissent  que  i'agnation  ou  parenté  par  les' 
mâles,  distinguent  quatre  groupes  de  parents,  dans  chacun  desquels  la  parenlé 
s'arrête  à  la  quatrième  génération  (comme  en  droit  athénien).  Ces  groupes  ou 
parentèles,  analogues  à  ceux  dont  on  admet  d'ordinaire  l'existence  en  droit 
germanique,  forment  des  cercles  concentriques,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau 
suivant  : 


1.  Bisaïeul.  —  Parenlé  de  la  3*  plialange 

(iiidfine) . 

2.  Grand-oncle. 

3.  Fils  de  grand-oncle. 

4.  Petil-flls  de  grand-oncle. 


1.  Aïeul.  —  Parenlé  de  la  2«  phalange 

(î'ar/ÎHe). 

2.  Oncle. 

3.  Fils  de  l'oncle. 

4.  Petil-fils  de  l'oncle. 


1.  Père.  —  Parenlé  de  la  1' 

(derb/ifine). 

2.  Frère. 

3.  Fils  du  frère. 

4.  Petil-ûls  du  frère. 


phalange 


1.  De  Cujus.  —  Parenté  de  la  main 

(geitfine). 

2.  Fils. 

3.  Petit-fils. 

4.  Arrière-pelit-fils. 

5.  Fils  de  l'arrière-pelit-fils. 


La  succession  était  attribuée  au  premier  groupe  ou  parentale  du  de  cujus 
igeilline)  ;  à  défaut,  aux  trois  autres  dans  la  proportion  suivante  :  3/4  au  '2°  ; 
3/4  du  1/4  au  3°;  1/4  du  1/4  au  4». 

L(3}  Tanistry,  mot  anglais  dérivé  de  lirlandais  tanaisl ,  la  seconde  personne 
.z8 


434  ORIGINES   DE    LA   FAMILLE. 

la  primogénilure  proprement  dite  ou  droit  d'aînesse,  on  vertu  du- 
quel l'aîné  des  fils  du  défunt  exclut  ses  frères  et  ses  oncles.  La  lutte 
entre  l'oncle  et  le  neveu  a  été,  sen:ible-t-il ,  vive  et  longue.  —  Si  la 
famille  se  dissout  et  que  chacun  de  ses  membres  forme  un  foyer  dis- 
tinct, le  droit  d'aînesse  est  aussi  pratiqué,  mais  il  n'est  pas  rare  que 
ce  soit  le  plus  jeune  des  fils  qui  soit  favorisé  et  qui  reçoive  la  mai- 
son paternelle;  c'est  là  le  droit  de  juveigneurieou  de  maîneté(l), 
l'inverse  du  droit  d'aînesse  (2).  Parfois  aussi  il  y  a  partage  égal 
entre  ûls,  et  alors  on  se  rapproche  do  la  vieille  coutume  du  gavel- 
kind  irlandais  (3)  :  si  quelqu'un  vient  à  mourir,  sa  succession  ne 
se  divise  pas  entre  ses  fils,  mais  le  chef  du  sept  ou  clan  auquel  il 
appartient  en  profite  pour  faire  un  nouveau  partage  de  toutes  les 
terres  du  sept  et  apportionne  chacun  eu  égard  à  so!i  ancienneté. 
Quel  que  soit  le  système  successoral,  l'exclusion  des  femmes  en 
est  une  règle  essentielle.  La  loi  Salique,  dans  la  plus  célèbre  de  ses 
dispositions,  attribue  exclusivement  la  terre  aux  héritiers  du  sexe 
masculin. 

23.  —  Le  culte  des  ancêtres,  intimement  lié  au  patriarcat,  com- 


du  royaume,  l'héritier  présomptif  du  roi.  En  élisant  un  chef,  on  lui  adjoignait, 
à  titre  de  successeur  éventuel,  le  plus  âgé  de  ses  frères;  par  là  on  évitait  les 
inconvénients  résultant  de  la  vacance  du  pouvoir  ou  de  la  jeunesse  de  l'héri- 
tier. Les  neveux  se  trouvaient  exclus  au  profit  de  leurs  oncles;  il  n'y  avait  pas 
de  partage;  the  tanisl  prenait  tout.  De  Valroger,  p.  537.  Sumner  Maine,  Instil. 
primil.,  p.  230.  Eludes  sur  Vanc.  droit,  p.  169. 

(1)  Le  droit  de  juveigneurie  existait  dans  le  pays  de  Galles,  en  Angleterre 
(borough  englisli],  en  Bretagne,  d'après  quelques  coutumes  locales  comme 
l'usement  de  Rohan,  Bourdot  de  Richebourg,  IV,  408.  Il  se  rencontre  également 
dans  beaucoup  d'autres  lieux,  par  exemple  dans  certaines  coutumes  suisses. 

(2)  Sur  le  droit  d'aînesse,  cf.  ci-dessous.  Selon  S.  Maine,  il  sorait  issu  du 
régime  de  tanistry. 

[3j  Sumner  Maine,  Etudes  sur  l'ancien  droit,  p.  231.  De  Valroger,  p.  527. 
Rapport  de  sir  John  Davis,  attorney  général  au  commencement  du  dix-sep- 
tième siècle  :  Le  irish  cuslom  de  gavelhind  :  «  Issint  les  terres  de  nature  de 
gavelkin,  ne  fueront  partibles  entre  le  prochain  heires  maies  de  cesty  qui  mou- 
rut seisie,  mais  entre  tous  les  maies  de  son  sept;  en  cest  raanner  le  canfinny 
ou  chief  del  sept  fesait  toutes  les  partitions  per  son  discrétion.  Cest  canfinny, 
après  la  mort  de  chescun  tertennant  que  avait  compétent  portion  de  terre, 
assemblait  tout  le  sept  et,  aiant  mis  toutes  lour  possession  en  hotchpotch,  fesait 
nouvel  partition  de  tout;  en  quel  partition  il  ne  assignait  a  les  fils  de  cesty  que 
raourust  le  portion  que  lour  père  avait,  mais  il  allottait  àl  chascun  del  sept 
sclonque  son  antiquity.  Et  issint  per  reason  de  ceux  fréquents  partitions  et 
removenients  ou  translations  des  tenants  del  un  portion  al  auter,  touts  les  pos- 
sessions fueront  incertaines  et  le  incertainty  des  possessions  fuit  la  verey 
cause  que  nul  civil  habitation  fueront  erected,  nul  enclosure  ou  improvement 
fut  fait  des  terres.  »  Cité  par  Laveleyc,  De  la  propriété,  4'  éd.,  p.  291.  Le 
gavelkind  du  comté  de  Kent,  ou  partage  égal  entre  tous  les  fils,  semble  se 
rattacher  au  gavelkind  irlandais. 
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pléla  l'orgaiiisatioii  de  la  famille  en  faisant  de  son  chef  un  diea  après 
sa  mort,  alors  qu'il  avait  été  an  maître  pendant  sa  vie.  Ses  descen- 
dants ont  pour  devoir  de  lui  rendre  les  honneurs  funèbres  et  le  culte 
d'usage.  Aubsi  est-ce  un  grand  malheur  de  ne  pas  avoir  de  postérité  ; 
le  célibat  est  un  crime,  la  répudiation  d'une  femme  stérile  une  obli- 
gation de  conscience,  l'adultère  à  la  fois  un  sacrilège  et  un  vol.  un 
sacrilège  parce  qu'il  risque  d'introduire  des  étrangers  daiis  la  famille^ 
et  un  vQ],  car  la  femme  est  presque  la  chose^e  son  mari.  L'adoption 
se  présente  à  l'homme  pieux  comme  une  suprême  ressoïïrcë^  pouj' 
prcvetiTrTix"tinction  d  une  famille  (1). 

24.  —  Communautés  familiales.  —  La  famille  moderne  dérive 
de  l'antique  famille  patriarcale;  mais  celle-ci  a  constitué  pendant 
longtemps  un  groupe  de  personnes  assez  nombreux  ,  tandis  qu'au- 
jourd'hui la  famille  est  formée  d'un  couple  et  des  enfants  qui  en  sont 
issus.  Essayons  de  nous  faire  une  idée  de  ces  communautés  fami- 
liales d'autrefois  :  domus^  feu,  maisonnée,  Hausgenossenscliaft  (2), 
joiiu-family,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  groupe  plus  étendu 
de  la  yens,  clan  ou  Sippe. 

Les  antiques  communautés  familiales  étaient  des  associations  de 
parents  se  prêtant  aide  et  secours  en  toute  circonstance,  pour  l'atta- 
que et  pour  la  défense,  pour  les  expéditions  militaires  comme  pour 
la  production  agricole.  Elles  suppléaient  l'Etat,  faisaient  la  police 
chez  elles,  organisaient  une  tutelle  des  faibles,  femmes  et  orphelins, 
étaient  responsables  au  dehors  des  actes  de  leurs  membres,  dispen- 
saient des  institutions  de  bienfaisance,  économisaient  les  frais  de 
ménage.  Il  faut  se  les  figurer  sur  le  modèle  de  la  zadruga  serbe  (.J) 
au  nombre  d'une  vingtaine  d'individus,  quelquefois  plus,  tous  pa- 
rents ou  entrés  dans  la  famille  par  la  voie  du  mariage  ou  de  l'adop- 
tion, avec  un  chef  élu  (domacin,  gospodar)  pris  parmi  les  plus  âgés 
et  les  gens  mariés.  Sa  femme,  la  douiacica,  dirige  le  ménage.  Le 


(1)  En  Irlande,  chez  les  Scandinaves,  chez  les  Ossètes,  il  est  d'usage  que  le 
père  fasse  élever  son  fils  dans  une  autre  famille  que  la  sienne,  ou  par  un  autre 
que  lui.  11  y  a  entre  l'enfant  et  celui  qui  l'élève  un  rapport  de  parenté  {Fosle- 
rage  en  Irlande).  —  En  beaucoup  de  lieux,  les  rites  de  l'adoption  imitent  la 
naissance.  Diodore  rapporte  que  Junon  prit  Hercule  contre  son  sein  et  le  laissa 
couler  jusqu'à  terre  à  travers  ses  vêtements,  «  ce  que  font  encore  les  Barbares 
quand  ils  veulent  adopter.  »  Michelet,  Origines  du  dr.  fr.,  p.  10. 

(2)  Genealogia ,  fara  chez  les  Allemands,  consorleriae  en  Toscane,  Irev  gal- 
lois, fine  irlandais,  verv  russe.  Kowalevsky,  NRH,  1896. 

(3)  Décrite  par  M,  Bogisic  chez  les  Slaves  du  Sud.  Gf.  Kowalevsky,  pour  les 
Ossètes  du  Caucase.  Au  seizième  siècle,  Guy  Coquille  donne  un  tableau  ana- 
logue des  communautés  serviles  dans  le  Nivernais  [Quest.  sur  les  Coutumes, 
n°  58).  Daresie,  p.  244.  Les  mazades  (mansaia,  manse)  étudiées  par  M.  Bauby 
dans  le  Languedoc  n'en  sont  qu'une  variante  (/îec.  de  l'Acad.  de  législ,  de 
Toulouse,  1885,  p.  G9). 
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chef  est,  à  l'extérieur,  le  représentant  de  la  famille;  il  traite  avec  les 
tiers,  il  figure  dans  les  assemblées  politiques  (comme  les  Conseils 
municipaux,  etc.),  il  est  en  rapport  avec  les  autorités  religieuses  et 
politiques,  il  répond  du  payement  des  impôts.  A  l'intérieur,  il  exerce 
une  autorité  disciplinaire  sur  les  membres  de  la  famille,  il  jouit  de 
certains  honneurs  (on  se  lève  quand  il  entre,  il  distribue  à  cluicun 
sa  part  de  mets),  il  administre  le  domaine  commun,  désigne  les  tra- 
vaux à  faire  par  chacun ,  tient  la  caisse,  pourvoit  aux  besoins  de  la 
communauté.  L'assemblée  de  famille  (skupisckina),  où  tous  les  mem- 
bres votent,  est  consultée  sur  les  questions  graves  (emprunts,  etc.), 
reçoit  les  comptes  du  chef,  décide  des  mariages  au  sein  de  la  com- 
munauté, iniroduit  de  nouveaux  membres,  en  exclut  d'autres, 
destitue  le  chef  et  prescrit  le  partage.  Les  membres  de  la  commu- 
nauté ont  droit  au  logement,  à  la  nourriture,  aux  habits  ;  ceux  qui 
sont  mâles  et  majeurs  votent  au  conseil  de  famille  ;  ils  peuvent  aban- 
donner la  communauté,  mais  il  leur  faut  le  consentement  du  chef 
pour  s'éloigner  temporairement.  Les  biens  immobiliers  de  la  com- 
munauté sont  inaliénables,  indivisibles,  indisponibles  par  testament; 
les  femmes  n'y  peuvent  prétendre  et  doivent  se  contenter  d'une  dot 
mobilière;  les  hommes  n'ont  en  propre  qu'une  partie  de  leurs  gains 
(pécule).  à 

Ce  type  primitif  de  la  communauté  familiale  a  laissé  partout  des 
traces.  C'est  en  souvenir  de  la  communauté  piimitive  que  le  droit 
romain  donne  aux  enfants  le  nom  d'héritiers  siens.  La  loi  Cretoise 
de  Gortyne  déclare  que  le  père  est  maître  des  enfants  et  des  biens, 
et  qu'il  dépend  de  lui  de  faire  un  partage.  Ceci  rappelle  la  parabole 
de  l'enfant  prodigue  :  et  le  plus  jeune  des  deux  enfants  dit  à  son 
père  :  Mon  père,  donne-moi  la  part  qui  me  revient  dans  les  biens, 
et  le  pèr<3  partagea  avec  eux.  11  est  bien  évident  qu'il  s'agit  ici,  non 
d'une  part  de  succession,  mais  d'une  part  de  communauté  (1). 

25.  —  Dissolution  des  communautés  familiales.  Evolution 
vers  la  famille  simple.  —  Gomment  la  famille  associée  s'esi-elle 
dissoute  pour  faii'e  place  à  la  famille  élémentaire  composée  uni- 
quement du  père,  de  la  mère  et  des  enfants"?  C'est  que  si  elle  est  une 
force,  un  cadre  défensif  nécessaire  dans  des  temps  troublés,  elle  est 
aussi  une  gène  et  une  tyrannie  pour  l'individu  ,  tyrannie  de  tous  les 
instants,  gêne  de  toutes  les  cii'constances,  la  plus  odieuse  des  servi- 
tudes; on  ne  s'y  soumet  qu'à  grand'peine,  faute  de  pouvoir  trouver 
d'autre  façon  la  sécurité  indispensable.  Dèsqne  l'Etat  se  foiHifio  et 
que  sa  protection  est  assez  efficace  pour  qu'onjjuissese  passer]ïïêTa" 

(1)  Après  la  mort  du  père  ,  les  cnfaats  restent  quelquefois  dans  l'indivisit 
Rotharis,  167.  Capitul.  818-19,  c.  6  (I,  282).  Sur  le  droit  de  succession,  cf. 
dessous. 
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garde  domestique,  rindividu  se  détache  du  groupe  et  formn  nnpJVv-^ 
mille  indépendante. 

'  2ÏÏ.'—  Polygamie.  —  l.a  famille  a  donc  évolué  d'une  commu- 
nauté de  plus  en  plus  étendue  vers  un  groupe  restreint,  ne  compre- 
nant que  le  père  et  la  mère  avec  leurs  descendants.  La  monogamie  a 
été  le  dernier  terme  du  progri'sdans  ce  sens;  mais,  de  nos  jours  en- 
core, la  polygamie  est  en  usage  chez  beaucoup  de  peuples.  Quand 
on  se  procure  des  femmes  en  les  achetant  ou  en  les  enlevant,  si  l'on 
est  assez  riche  ou  assez  fort,  on  ne  se  restreindra  guère  h  une  seule. 
Les  préjugés  poussent  h  la  polygamie  (tel  celui  qui  oblige  l'homme 
à  vivre  séparé  de  sa  femme  dès  (ju'une  grossesse  est  déclarée,  et 
même  tant  que  l'enfant  n'est  pas  sevré,  c'est-h-diro  souvent  pendant 
trois  ou  quatre  ans)  et  les  motifs  économiques  sont  dans  le 
même  sens  :  on  voit  surtout  dans  les  femmes  des  travailleurs  uti- 
les, des  travailleurs  d'autant  plus  précieux  qu'ils  ne  reçoivent  pas  de 
salaire.  Dans  rancienne  Germanie,  au  dii-e  de  Tacite,  l'homme  se 
battait,  la  femme  travaillait.  «  Si  un  Peau-Rouge  parvient  à  acqué- 
rir cinq  ou  six  femmes,  sa  situation  devient  considérable,  leur  tra- 
vail étant  autrement  fructueux  pour  la  famille  que  la  chasse,  le  seul 
exercice  auquel  le  mari  consente  à  se  livrer.  » 

Plus  les  femmes  sont  nombreuses,  moins  chacune  d'elles  a  de  be- 
sogne. Dès  lors,  il  n'est  pas  i-are  qu'elles  fassent  des  querelles  à  leur 
mari  pour  le  conti-aindre  à  la  polygamie.  «  Livingstone  racontait, 
devant  des  femmes  makololo,  qu'en  Angleterre  un  homme  ne  pou- 
vait épouser  qu'une  seule  femme  et  qu'il  était  tenu  de  lui  être  scru- 
puleusement fidèle.  Un  cri  unanime  lui  répondit  :  On  était  bien 
malheureux  de  vivre  dans  un  semblable  pays.  » 

Auti-es  causes  de  polygamie  :  La  vieillesse  prématurée,  la  stérilité 
des  femmes  sauvages,  suite  des  travaux  excessifs,  des  privations, 
des  mauvais  traitements.  Les  chefs  ont  plusieurs  femmes  afin  de 
donner  plus  d'éclat  à  leur  cour  ou  pour  se  procurer  des  alliances. 
Ainsi  les  Germains  de  Tacite,  18.  «  L'Africain,  l'Indien  sont  aussi 
fiers  du  nombre  de  leurs  femmes  que  nous  pouvons  l'être  du  nom- 
bre de  chevaux  dans  notre  écurie.  »  Enfin,  si  les  guerres  sont  conti- 
nuelles, que  tous  les  hommes  se  battent  et  que  beaucoup  périssent, 
—  ce  qui  est  le  cas  des  sociétés  primitives,  —  une  tribu  polygame 
l'emportera  sur  une  tribu  monogame,  parce  que  les  naissances  y  se- 
ront plus  nombreuses. 

27.  —  Evolution  vers  la  monogamie.  —  Quelles  que  soient  les 
causes  qui  la  favorisent,  la  polygamie  rencontre  un  obstacle  insur- 
montable :  le  nombre  des  femmes  est  sensiblement  égal  partout  à 
celui  des  hommes;  si  un  homme  a  plusieurs  femmes,  d'autres  n'eu 
ont  pas  du  tout;  ceci  s'opposera  toujours  à  ce  que  la  polygamie  se 
généralise.  Elle  est  actuellement  en  voie  de  disparaître  par  l'effet  de 
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la  religion,  des  mœurs,  de?  /liflRcultés  matérielles  de  la  vie.  Aux 
Indes,  plus  de  95  pour  100  des  musulmans  sont  réduits  par  la  néces- 
sité à  la  monogamie.  Les  Maures,  les  Kabyles  n'ont  guère  qu'une 
femme.  De  môme  en  Perse,  en  Egypte.  On  se  plaint  que  la  paix  du 
ménage  polygame  soit  souvent  troublée.  Le  législateur  se  voit  obligé 
de  réglementer  les  droits  et  devoirs  des  maris;  d'après  le  Coran  ,  le 
musulman  est  tenu  à  des  visites  régulières  aux  quatre  femmes  que 
la  loi  lui  permet  d'avoir.  Souvent,  cbaque  femme  a  son  habitation 
séparée.  En  l'absenre  de  ces  précautions,  la  jalousie  produit  ses  con- 
séquences naturelles  :  querelles,  luttes,  mauvais  traitements  (aux 
îles  Fidji,  les  femmes  rivales  se  mangent  le  nez,  littêralemenl ,  pour 
se  défigurer).  Les  rivalités  entre  femmes  se  compliquent  de  rivalités 
outre  enfants  de  divers  lits.  Parla,  la  polygamie  se  trouve  être  une 
cause  de  ruine  de  la  famille. 

28.  —  Formes  de  transition.  —  1°  Polygamie  avec  préémi- 
nence d'une  femme:  2^^  monogamie  avec  concubinat;  3°  monogamie 
combinée  avec  la  possession  de  femmes  esclaves.  —  Dans  la  famille 
polygame,  une  hiérarchie  s'établit  entre  les  femmes;  l'une  d'elles 
occupe  le  premier  rang,  soit  à  cause  de  sa  fortune,  soit  parce  qu'elle 
a  été  unie  au  mari  par  les  solennités  du  mariage  religieux.  Chez  les 
Mormons  ,  la  première  femme  seule  portait  le  nom  du  mari.  En 
Turquie,  la  première  en  date  est  maîtresse  de  maison  ;  les  autres 
sont  tenues  de  lui  obéir;  ses  enfants  héritent  seuls  des  dignités  et 
des  biens  du  père.  La  femme  en  second  diffère  peu  de  la  concu- 
bine (1),  qui  est,  d'ordinaire,  de  basse  extraction,  qu'on  achète  à  nn 
prix  peu  élevé,  à  laquelle  on  s'unit  sans  les  cérémonies  du  ma- 
riage (2).  La  concubine,  à  son  tour,  se  rapproche  de  l'affranchie  et 
de  l'esclave. 

29.  —  La  monogamie  l'a  donc  emporté  dans  les  races  supérieu- 
res. Il  est  hors  de  doute  qu'elle  A'aille  mieux  que  la  polygamie, 
même  avec  les  tristes  correctifs  qui  l'accompagnent,  adultère,  concu- 
binage et  prostitution,  mais  qui,  il  ne  faut  point  l'oublier,  sont  loin 
d'être  inconnus  chez  les  peuples  polygames.  Elle  assure  mieux  la 
paix  du  ménage,  la  communauté  de  vues,  l'unité  de  direction.  Elle 
évite  les  rivalités  et  les  querelles,  soit  entre  femmes,  soit  outre  ou- 
fanfs  issus  de  divers  lits.  Si  la  mortalité  des  hommes  n'est  pas  trop 
élevée,  elle  est  plus  féconde  que  la  famille  polygamique;  car  s'il  naît 

(1)  Sur  le  concubinat  romain,  cf.  P. -F.  Girard,  Manupl  de  dr.  rom.,  p.  177. 

(1)  «  D'après  la  loi  du  Jutland ,  I,  27,  la  concubine  devient  épouse  légitime 
lorsqu'elle  est  restée  dans  la  maison  durant  trois  hivers.  «  Cf.  Gaius,  I,  III  : 
la  manits  romaine  s'acquiert  par  la  cohabitation  pendant  un  an  (à  moins  qu'il 
n'y  ait  eu  l'interruption  du  trinoclium).  —  En  Chine,  l'épouse  légitime  est,  par 
une  fiction  légale,  considérée  comme  la  mère  des  enfants  des  concubines  ou 
petites  femmes. 
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moins  d'enfants,  il  en  meurt  aussi  moins;  on  s'attache  davantage  à 
eux,  on  les  élève  mieux.  Seule,  elle  sauvegarde  la  dignité  de  la 
femme,  et  par  coiisétjucnt  celle  de  l'homme. 

30.  —  Evolution  vers  lindependance  des  enfants.  —  I/auto- 
rité  domcstirnie  qui  n'était  d'abord  qu'une  forme  du  droit  dn  [h-o^ 
pneto,  e>l  allée  en  s'en  ditTéronciant  et  en  '^';iff'aih]is;';.iiii.  ;  oUn.  n'nsr. 
plus  aujourd'hui  (|ue  l'omhre  d'elle-même.  A  Rome,  elle  eni|»ortait 
droit  de  vie  et  de  mort  et  ne  cessait  qu'au  décès  du  palerfamilias; 
en  Gaule,  chez  les  Galates,  elle  offrait  les  mômes  caractères.  Le 
mundium  germanique  (1),  que  l'on  a  voulu  opposer  à  la  polestas  ro- 
maine, n'en  différait  point  sensiblement  à  l'origine;  il  n'était  point 
une  sorte  de  tutelle  organisée  dans  l'intérêt  des  faibles,  mais  il  l'est 
devenu.  On  a  prétendu  à  tort  que  l'enfant  émancipé  politiquement 
par  la  prise  des  armes  dans  l'assemblée  populaire,  cessait  d'être  ipso 
facto  sous  le  7yinndiinn  paternel  (2);  il  n'en  est  rien.  11  fallait  pour 
cela  qu'il  fondât  un  ménage  séparé  ou  qu'il  passât  sous  une  autre 
autorité,  dans  une  autre  famille;  peut-être  cependant  acquérait-il 
par  là  le  droit  de  s'éloigner,  s'il  lui  [ilaisait,  du  foyer  paternel.  Eu 
Iilande,  la  vieillesse  (3)  faisait  perdre  au  père  .son  autorité  (4),  L'Etat 
s'est  immiscé  dans  l'administi'ation  du  groupe  autrefois  indépen- 
dant. Il  a  contrôlé  l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  réprimé  les 
abus  et  transformé  celle-ci  eu  un  pouvoir  de  protection  dans  l'inté- 
rêt des  enfants.  Le  père  était  autrefois  un  despote  pour  ses  enfants; 
il  est  devenu  uirguide,  un  frère  aîné  quëTon  respecte  (ou  que  l'on 
est  couse  respectei-),  et  guère  plus.  A  la  majorité,  l'enfant,  fils  ou 
filîe,  est  toujours  émancipé,  même  s'il  continue  d'habiter  avec  ses 
parents.  Le  droit  de  correction  ne  subsiste  que  très  amoindri,  sous 
la  surveillance  des  autorités  publiques.  Les  biens  de  l'enfant  mineur 
sont  administrés  par  le  père  ;  on  lui  en  laisse  quelquefois  la  jouis- 
sance, mais  encore  avec  des  réserves,  si  bien  que  c'est  pour  lui  plu- 
tôt une  charge  qu'un  bénéfice.  En  cas  d'abus,  le  père  est  déchu  de 


(1)  Mundium  ,  expression  employée  dans  les  lois  barbares,  vient  de  munt, 
équivalent  littéral  du  latin  manus.  Le  détenteur  du  mundium  s'appelle  munt, 
munlporo,  mundoaldus,  foramundo.  Cf.  Vormund,  tuteur,  dans  le  droit  alle- 
mand actuel. 

{1)  Si  le  jeune  homme  reçoit  les  armes  d'un  autre  que  de  son  père,  par  exemple 
d'un  chef,  il  entre  dans  sa  clientèle  (Brunner,  I,  77.  Heusler,  Instit,,  II,  435) 
ou  devient  son  fils  adoptif.  Sohm,  Procéd.  de  la  L.  Sal.,  app.  V. 

(.3)  Ailleurs,  c'est  un  devoir  pour  les  enfants  de  tuer  et  de  manger  leurs 
parents  devenus  vieux  et  accablés  d'infirmités. 

(4)  D'Arbois  de  Jubainville,  La  puiss.  pat.  en  Irlande  {R.  celt.,  1891,  VII, 
241).  A  moins  d'être  émancipé,  le  fils  ne  peut  contracter  sans  le  consentement 
du  père;  mais  s'il  a  pris  à  sa  charge  son  père  vieux  et  invalide,  il  devient 
capable:  quand  il  refuse  de  l'entretenir,  le  père  peut  adopter  un  parent  ou  un 
étranger  (mac  gor)  qui  lui  succède  si  les  parents  ont  approuvé  l'adoption. 
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la  puissance  paternelle.  A  son  défaut,  en  son  absence  ou  au  cas 
d'empêchement,  c'est  la  mère  qui  l'exerce. 

'M.  —  Evolution  vers  l'émancipation  de  la  femme.  —  D'es- 
clave qu'elle  était  tout  d'aboi'd,  la  femme  est  devenue  presque  l'égale 
de  l'homme.  Le  point  de  départ  de  cette  évolution  se  trouverait, 
d'après  une  opinion  autrefois  assez  répandue,  dans  les  anciens  usa- 
ges germaniques.  Cependant  le  ma'riage  chez  les  Germains,  tel  que 
le  décrit  Tacite,  18,  n'est  que  le  mariage  par  achat  :  «  La  femme 
n'apporte  pas  de  dot  au  mari;  c'est  le  mari  qui  constitue  une  dot  à 
la  femme.  Les  parents  et  les  proches  agréent  les  présents  qui  ne  sont 
point  ceux  dont  on  se  sert  pour  charmer  les  femmes  ou  ceux  dont 
se  pare  une  nouvelle  mariée,  mais  des  bœufs,  un  cheval  enharna- 
ché,  un  bouclier  avec  la  framée  et  l'épée.  »  Ces  objets  sont  la  mon- 
naie de  l'époque,  et  il  s'agit  d'un  prix  d'achat  payé  aux  parentes  et 
non  à  la  femme  elle-même,  car  Tacite  ajoute  :  «  En  échange,  le 
mari  reçoit  la  femme  comme  épouse  ;  »  de  qui  la  reçoit-il,  si  ce  n'est 
de  ses  parents?  «  La  femme  à  son  tour  offre  quelques  armes  à  son 
mari;  »  aliquid  armorum,  cela  ne  peut  s'entendre  que  d'un  apport 
de  peu  d'importance.  Tacite  a  vu  dans  ces  objets  des  symboles  de  la 
vie  commune  qu'allaient  mener  les  époux  ;  la  femme  apprendra  par 
là  qu'elle  aura  à  partager  les  fatigues  et  les  dangers  de  son  époux. 
Mais  cette  interprétation  spiritualiste  du  mariage  germanique  est 
trop  contraire  aux  résultats  fournis  par  la  législation  comparée  et  le 
droit  postérieur  (1)  pour  qu'on  puisse  l'accepter.  Le  caractère  élevé 
de  l'union  conjugale  n'est  guère  compatible  avec  la  facilité  de  répu- 
diation de  la  part  du  mari.  Si  l'adultère  de  la  femme  est  rare,  —  et 
la  gravité  de  la  peine  qu'elle  encourt  n'est  pas  étrangère  à  ce  résul- 
tat, —  les  désordres  du  mari  sont  impunis.  Dans  certaines  cités,  le^ 
secondes  noces  sont  inconnues,  unum  corpus  unaque  vila,  mais  il 
ne  s'agit  que  des  femmes;  le  mari  peut  contracter  un  second  ma- 
riage, et  alors  la  phrase  unum  corpus  se  trouve  fausse,  sui'tout  si  le 
mari  est  polygame;  la  femme,  dans  les  idées  germaniques,  doit 
mourir  avec  son  mari,  un  peu  comme  les  suttees  de  l'Inde.  Les  sen- 
timents modernes  de  respect  pour  les  femmes  n'ont  rien  de  commun 
avec  ce  pouvoir  magique  que  les  Germains  leur  reconnaissaient; 
sans  quoi  ils  ne  les  auraient  pas  soumises  aux  travaux  les  plus  pé- 
nibles, tandis  que  les  hommes  restaient  oisifs;  elles  n'auraient  pas 
été  exclues  de  la  succession  paternelle;  elles  n'auraient  pas  été  en 
tutelle  perpétuelle  (2). 


(1)  L.  Saxon.,  49,  65  :  uxorem  emere,  43  :  preliiim  emtionis.  Riclithofc 
L.  Sax.,  288,  291.  L.  Burg.,  34,  42,  61  :  puella  emla.  Au  quinzième  siècle,  l'acli 
des  femmes  est  encore  en  usage  chez  les  Dithmarschcs. 

(2)  Tacite,  Germ.,  18  :  Severa  illic  matrimonia  ..  singulis  uxoribus,  contenli 
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32.  —  En  T-'''-0M;2.^_ls_i-p] '':» ^-fm f>jTt__dnn q  la  condilion  de  la  femme  a 
?a  sonrco^ans  leTlroit  romain,  dans  les  idées  chrétiennes  et  daiisjes 
mœni-s  qui  en  sont  issues.  FiJJiijQiJ-xeiiveJafemmo  a  cessé  d'être  en 
tutelle.  liji3  lui  manque  q"nc  les  droits  iioliUqTTgST-Gt  oncoro  y  ■a-=t=11 
dïJ5^3'ys  où  elle  en  jouit.  Ses  pai-enlsne  la  marient  pins  contre  son 
p-pp-  plln  g^j^^i""'^  f^llp-môn^n  La  puis'^ance  mfiLitale_£est  atténuée, 
elle  aussi.  Le  mari  en  est  réduira  la  direction  du  ménage  avec  une 
responsabilite^fîTorale  et  quoiqnetois  margelle  trc?  IuukIi!.  i^TitTë'- 
fois,  le  mari  seulTivait  le  droit  de  répndiei-sa  femme.  De  nos  jours, 
le  divorce  n'est  plus  une  prérogative  de  l'homme;  la  femme  peut  le 
demander  pour  les  mômes  causes,  même  pour  incompatibilité  d'hu- 
meur, même  sans  motifs  graves  d'après  la  loi  suisse. 

La  femme  qui,  dans  le  régime  patriai-cal  primitif,  est  in  manu 
mariti,  et,  à  ce  titre,  ne  peut  avoir  rien  en  propre,  ai-i-ive  à  posséder 
une  fortune  personnelle.  Le  pri.x  d'achat  pavé  par  le  mari  aux  pa- 
rents  de  la  femme  (I)  setransforme  en  dou;iiro  pour  la  veuve  j  il 
ne  reste  aux  parents  qiTïïrTprix  tlctit,  par  exemple  le  sou  et  le 
denier  des  Coutumes  franqucs.  A  l'origine  la  femme  entrait  nue 
dans  la  famille  du  mari  ;  elle  n'apportait  aucun  bien,  sauf  quel- 
ques menus  objets,  vêtements,  colliers,  oi-nomonts  gi'ossiers  des 
époques  primitives,  les  seuls  biens  qu'elle  tirât  de  la  succession 
patei-nelle.  Mais  avec  le  temps,  les  motifs  (jni  l'avaient  exclue  de 
cette  succession  s'atténuèrent;  les  filles  héritèrent,  au  moins  à 
défaut  de  frères,  et  apportèrent  au  mari  une  dot  assez  importante 
pour  que  ce  fût  la  dot  qu'on   épousât  plutôt  que   la  femme  (2). 

suni,  exceplis  paucis  qui  non  libidine,  sed  ob  nobililatem  plurimis  nupliis 
ambhi7ilur.  Dolem  non  uxor  marito,  sed  uxori  maiilus  offert.  Intersinit  pa- 
rentes et  propinqui  ac  munera  probant,  munera  non  ad  delicias  muliebres 
qxiaesita,  nec  quibus  nova  nupta  cornatur,  sed  boves  et  frenatum  equum  et 
sculum  cum  framea  gladioque.  In  haec  munera  uxor  accipilur  atque  invicem 
ipsa  armorum  aliquid  viro  offert...  Admonetur  venire  se  laborum  periculo- 
rumque  sociam.  —  19  :  Paucissirna  adulteria,  quorum  poena  praesens  et  ma- 
rilis  permisse.  Abscisis  crinibus  nudatam  coram  propinquis  expellit  domo 
marilus  ac  per  omnern  vicum  verbere  agit.  Publicatae pudicitiae  nulla  venia... 
Civitates  in  quibus  tantum  virgines  nubunt  ..  unum  accipiunt  maritum  quo- 
wodo  unum  corpus  unarnque  vilam...  Numerum  liberorum  finire  aul  quem- 
quam  ex  agnalis  necare  flagilium  fiabelur.  Cf.  15,  8  :  Inesse  {fœminis)  sanc- 
tum  aliquid.  Procopc,  De  bell.  goth.,  1,  14  (Hérules  :  la  veuve  se  laisse  mourir 
sur  le  tombeau  de  son  mari).  Michelot,  Origines,  p.  54. 

(!)  En  Irlande,  le  père  de  la  femme  reçoit  la  totalité  du  prix  d'achat  au  pre- 
mier mariage;  au  deuxième,  le  père  a  2/3,  la  femme  1/3;  au  troisième,  chacun 
en  a  la  moitié;  à  chaque  nouveau  mariage,  la  quotité  attribuée  au  père  diminue 
jusqu'au  vingt  et  unième  mariage,  où  il  ne  reçoit  plus  rien.  A  défaut  du  père, 
le  frère,  chef  de  la  famille,  exerce  ses  droits,  mais  il  n'a  que  la  moitié  de  ce 
qu'aurait  reçu  celui-ci.  D'Arbois  de  Jubainville,  R.  celt.,  III,  361. 

(2)  Sur  la  propriété  de  la  femme  dans  l'Inde,  cf.  S.  Maine,  Inst.  primit., 
p.  402. 
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C'est  l'inverse  du  vieux  temps,  et  le  contraste  entre  les  deux  sys- 
tèmes avait  frappé  Tacile  :  ch£zj£s_Gcrmains,  dit-il,  la  femme  n'ap- 
porte point  une  dot  au  mari /c'est  le  mari  qui  dote  la  femme.  La 
prQjiwétG,  rrtw-r  h  femme,  c'est  l'émancipation.  A  mesure  qu'elle^ 
s'enrichit,  elle  devient  plus  indépendante  du  mari.  La  portion  de  sa 
fortune  qu'elle  se  réserve  (biens  para^ihernaux)  l'emporte  souvent  de 
beaucoup  sur  la  portion  dotale  laissée  au  mari.  Il  faut  entendre  les 
vieux_Romains  comme  Caton  s'indigner  de  cette  sujéUon_dii_iïiari 
p_auTrs_ÀJii_femme  riche  :  «  Lors  de  notre  mariage,  »  disait-il, 
<  notre  femme  nous-^jorta  une  dot  satisfaisante  ;  depuis,  elle  a  reçu 
des  sommes  considérables  qu'elle  n'a  point  confiées  à  la  toute-puis- 
sance de  son  mari  ;  cet  ai'gent,  elle  le  prête  à  son  époux  moyennant 
intérêt,  et  dès  qu'elle  est  de  mauvaise  humeur,  la  voilà  qui  envoie 
quelque  esclave  paraphcrnal  [loursuivre  et  inquiéter  le  pauvre 
mari  (1).  » 

Le  moyen  âge  oppos^la  communauté  de  biens  enti;e_é^oux^u 
régime  dotal  roniajji.  Si  dans  celui  ci  la  femme  est  soustraite  à  la 
'puissance  maritale,  elle  n'a  aucune  part  aux  bénéfices  réalisés  par  le 
mai-i  dans  la  gestion  des  biens  dotaux.  Lacommunauté  laisse^la 
femme  a\-ec  ses  biens  sous  l'autorité  maiitale;  maisl^juari^nc  peut 
disposer  des  propres  ou  biens  de  famille  de  la  fernme,  et  comme  les 
acquisitions  faites  durant  le  mariage  sont  communes  aux  deux 
éfioux^lle  en  reçoit  sT^iart  lors  aé~ia  dissolutionjlu  mariage,  ce 
qui  est  de  toute  équité  lorsque  ce  sont  ses  biens  personnels  ou  son 
travail  qui  ont  contribué,  comme  il  arrive  le  plus  souvent,  aies  faire 
entrer  en  communauté. 

En  Angleterre,  où  ne  s'est  pas  introduite  la  Communauté,  l'évo- 
lulion  du  contrat  de  mariage  a  été  la  même  qu'à  Rome.  La  feme 
coverl,  absorbée,  annihilée  par  le  mari,  ressemble  à  la  femme  ro- 
maine /?i  manu  marid-^  mais  on  a  souvent  tourné  la  loi  civile  et  la 
loi  de  1882  (Married  ivomens  property  Acl)  consacrant  une  émancipa- 
tion accomplie  dans  les  faits,  lui  a  donné  la  libre  administration  et 
la  libre_  disposition  de  ses  biens  ;  on  lui  dejuimde-s^ffli^t^ffleaLlïïc 
cmUrihupir  [lonr  sa  part  aux  charges  du  mariage;  elle  est  dans  la 
situation  d'un  associé-commaiidjlaia^^^ —  Séparation  de  biens  en 


(1)  En  droit  irlandais,  la  condition  de  la  femme  mariée  dépend  de  sa  fortune; 
elle  est  dans  une  situation  tantôt  inférieure,  tantôt  égale,  tantôt  supérieure  au 
mari  (de  même  à  Sumatra)  ;  le  mari  pauvre  n'est  que  le  serviteur  de  sa  femme 
riche.  Les  femmes  héritières  de  la  fortune  de  leurs  parents  doivent  s'engager 
à  ne  pas  transporter  les  biens  héréditaires  dans  une  autre  famille.  L'autorité 
maritale  se  brise  contre  les  droits  de  la  famille  de  la  femme.  D'Arbois  de  Ju- 
bainville,  R.  celt.,  1886,  p.  2G7.  Diodore  de  Sicile  rapporte  que  chez  les  Egyp- 
tiens, la  femme  pouvait,  par  contrat  de  mariage,  se  réserver  l'autorité  sur  son 
mari,  fùt-il  roi. 
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attendant  la  sépaj-ation  de  corps,  disent  les  pessimistes.  Serait-ce 
vraiment  le  premier  pas  vers  la  désagiégation  de  cette  association 
qui  ,  mieux  qu'aucune  autre,  a  réussi  à  assurer  à  la  fois  la  conser- 
vation de  l'espèce  et  le  bien-ctre  des  individus?  Ou,  au  contraire, 
e.>t  ce  un  moyen  d'épurer  encore  l'idéal  de  la  famille  chrétienne, 
cette  grande  école  du  dévouement  et  de  l'abnégation  (1)? 

§  2.  —  Origines  de  la  propriété  (2). 

1.  —  Propriété  mobilière  et  propriété  foncière.  —  La  pro- 
priété mobilière,  la  première  en  date,  a  des  origines  animales.  Elle 
fut  d'abord  très  restreinte.  Les  hommes,  qui  vivaient  de  chasse  et 
de  pêche,  possédaient  à  peine  quelques  armes,  de  grossiers  outils, 
les  peaux  de  bêtes  qui  leur  servaient  de  vêtement  et  la  hutte  où  ils 
s'abritaient  la  nuit.  La  chasse  et  la  pêche  se-faisaient  en  commun  : 
le  gros  gibier  et  les  [)Oissons  pris  étaient  la  propriété  collective  du 
groupe.  Nulle  idée  d'appi-opriation  du  sol.  La  tribu  ne  se  croyait 
de  droits' exclusifs  que  sur  son  territoire  de  chasse.  Il  en  fut  de 
même  lorsque  le  régime  pastoral  se  substitua  à  la  chasse  et  à  la  pê- 
che. La  propriété  foncière  n'apparut  qu'avec  l'agriculture.  Suivant 
une  opinion  très  accréditée  il  y  a  quelque  temps,  mais  qui  compte 
aujourd'hui  bien  des  adversaires,  la  pi-opriété  foncière  aui-ait  cnm- 
mencé  par  appartenir  à  la  tribu  ou  au  clan,  puis  elle  serait  passée  à 

(1)  Laboulaye*,  Recherches  sur  la  condition  civile  et  politique  des  femmes, 
1843.  P.  Gide*,  Etude  sur  la  condition  privée  de  la  femme.  2' édit.,  1885  (add. 
par  Esmein).  —  Condorcet,  dans  son  Esquisse  des  progrés  de  Vesprit  humain, 
réclamait  déjà  l'égalité  entre  les  deux  sexes.  Le  Code  de  la  Convention  n'avait 
pas  d'article  relatif  à  la  puissance  maritale.  Dans  notre  siècle,  l'émancipation 
des  femmes  a  été  demandée  par  l'école  saint-simonienno.  J.  Stuart  Mill,  L'as- 
sujellissemenl  des  femmes,  tr.  fr.,  1874.  Bcbel,  Ueher  die  gegenwàrtige  xtnd 
zuhunflige  Stellung  der  Frauen,  1878.  Bridel,  La  puissance  maritale,  1879;  Le 
droit  des  fem-mes  et  le  mariage,  1893. 

(2)  BiBLiOGR.APHiE.  —  Viollet,  Caractère  collectif  des  premières  propriétés 
immobilières,  1872  {D.  Chart.,  t.  33,  p.  455);  Hist.,  p.  555,  566  (bibliog.).  —  De 
Laveleye  *,  La  propriété,  4*  édit.,  1891.  —  S.  Maine,  L'ancien  Droit,  244  ;  Instil. 
primit.,  122;  Et.  sur  Vanc.  dr.,  311,  440;  Et.  s.  Vhist.  du  dr.,  p.  7,  —  Kova- 
lewsky  *,  Tableau  des  orig.  de  la  famille  et  de  la  propriété,  1890;  NBH,  1890, 
464,  et  1891,  480  (reprod,  dans  Le  régime  économique  de  la  Russie,  1898); 
Annales  de  sociol.,  1896,  175  [Le  passage  de  la  propr.  coll.  à  la  propr.  individ.); 
cf.  NRH,  1897,  217.  —  Garsonnet,  Hist.  des  locations  perpét.,  1879.  —  Aucoc, 
R.  crit.  de  lég.,  1885,  108.  —  Fustel  de  Coulanj^es,  R.  des  q.  hist.,  1889,  349.  — 
Caponc,  Arch.  giur.,  1896,  26,  132,  306.  —  Revillout,  La  propriété  en  droit 
égyptien,  1897.  —  Cunow,  Die  soziale  Verfassung  d.  Inkareiches,  1896.  —  The 
origin  of  property  in  Land,  Londres,  1891.  —  Dareste,  Etudes  d'hist.  du  dr., 
l^s<.J.  —  Michel,  De  Vinaliénab.prim.  des  terres,  thèse,  1891.  —  Dubois,  De  l'oc- 
cupation, thèse,  1893.  —  Roscher,  Traité  d'économie  rurale,  tr.  fr.,  1888.  — 
R.  des  quest.  hist  ,  t.  50,  p.  214. 
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la  famine,  et  enfin  ^  l'individiLXa  discussion  porte  sur  l'antériorité 
de  la  propriété  collective  de  la  tribu  par  rapport  à  la  copropriété 
familiale;  mais  il  est  hors  de  doute  que  le  piemier  propriétaire  du 
sol  ne  fut  pas  l'individu.  Jean-Jacques  Rousseau  n'écrirait  plus  : 
«  le  premier  qui  ayant  enclos  un  terrain  s'avisa  de  dire  :  ceci  est  à 
moi  et  ti'ouva  des  gens  assez  simples  pour  le  croire,  fut  le  vrai  fon- 
dateur de  la  société  civile.  » 

Il  est  à  remarquer  aussi  que  le  di'oit  sur  la  terre  n'était  point,  à 
l'origine,  déterminé  avec  la  même  précision  que  de  nos  jours.  On 
ne  le  distinguait  pas  bien  de  la  souveraineté  qui  encore  à  présent 
appartient  à  l'Etat.  A  l'époque  féodale,  le  départ  n'est  pas  fait  nette- 
ment. Ce  n'est  que  de  nos  jours  et  à  l'époque  romaine  que  le  droit 
de  l'individu  s'est  opposé  comme  quelque  chose  d'irréductible  au 
droit  de  l'Etat. 

2.  —  P  Propriété  collective  du  clan  ou  de  la  tribu.  —  Les  com- 
munautés agraires  se  rencontrent  dans  les  pays  les  iJus  divers  (1). 
Le  Liber  Hymnoimm,  ms.  du  onzième  ou  douzième  siècle,  en  atteste 
l'existence  en  Irlande  jusqu'au  septième  siècle  après  J.-C.  :  «  il  n'y 
avait  pas  de  fossé,  ni  de  barrière,  ni  de  mur  de  pierre  autour  des 
terres  jusqu'à  l'époque  des  fils  d'Aed  Slane  (658-G94),  mais  seulement 
des  champs  tout  d'une  surface.  A  cause  deTabondance  jes  familles 
àlcur  ép^(;[ue^jjs  introduisirenrie  paijâgc^e£ierTes  (2).  »  Chez  les 
Arabesde  l'Algérie,  on  distingue  les  teri-es  arch  laissées  à  la  jouis- 
sance collective  do  la  tribu,  et  les  terres  melk  soumises  à  la  propriété 


(1)  La  communauté  d'habitations  so  trouve  aussi,  par  exemple,  chez  les 
Indiens  Pueblos.  Masselin,  dans  son  Journal  des  Etats  généraux  de  IkSk^  parle 
d'une  sorte  de  phalanstère  qui  existait,  de  son  temps,  dans  la  région  de  la 
Loire. 

(2)  La  propriété  du  sol  chez  les  Gaulois  du  temps  de  César  n'appartient  pas 
à  l'Etat,  mais  probablement  à  la  famille.  César  comparant  les  mœurs  des  Gau- 
lois à  celles  des  Germains,  signale  la  propriété  collective  en  Germanie;  il  n'au- 
rait pas  manqué  de  constater  en  même  temps  son  existence  en  Gaule;  son 
silence  est  probant  contre  ceux  qui,  comme  d'Arbois  de  Jubainville,  ont  sou- 
tenu le  contraire.  Ce  savant,  dans  ses  Recherches  sur  les  origines  de  la  pro- 
priété foncière  et  des  noms  de  lieux  habités  en  France,  189(1,  remarque  que  le 
fundus  ou  domaine  romain  était  désigné  par  le  nom  gcnlilice  de  son  premier 
propriétaire  avec  la  terminaison  anus  en  Italie  et  dans  le  sud  de  la  Gaule,  acws 
dans  le  reste  de  la  Gaule;  ex.  fundus  Sabiniacus ,  domaine  de  Sabinus,  d'où 
les  noms  modernes  de  Savignac,  Savigny,  Sévigné;  la  plupart  des  noms  de 
lieux  en  France  n'ont  pas  d'autre  origine.  Il  conclut  de  là  que  la  propriété  privée 
date  en  Gaule  de  la  conquête  romaine;  à  ce  moment  on  a  baptisé  à  la  romaine 
les  fonds  en  leur  donnant  le  nom  de  leur  propriétaire.  L'argument  n'est  pas  sûr, 
car  la  langue  gauloise  a  péri ,  et  avec  elle  les  noms  des  fundi,  s'il  y  en  avait; 
la  propriété  privée  peut  exister,  d'ailleurs,  sans  que  les  fonds  portent  le  nom 
du  propriétaire  primitif.  Lécrivain,  Ann.  de  la  Fac.  des  lettres  de  Bordeaux, 
1889,  n°  2.  Cf.  NRH,  1886,  478;  1887,  241. 
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individuelle.  Chez  les  Yolofs  de  la  côte  de  Gorée,  le  chef  du  village, 
assisté  du  Conseil  des  anciens,  fait  une  répartition  annuelle  des 
terres  à  cultiver.  I^es  formes  les  i)Iu.s  connues  de  ce  système  de 
propriété  sont  la  marche  germanique,  le  township  anglais,  le  mir 
russe,  les  communautés  de  village  de  l'Inde,  la  rf^^sa  javanaise  (1). 
Chacune  d'elles  a  son  histoire  et  des  phases  qui  ne  permettent  point 
de  ramener  à  un  type  unique  le  communisme  agraire.  1»  Tantôt  la 
tribu  cultive  par  indivis,  ou  du  moins  chaque  famille  occupe  jusqu'à 
épuisement  la  quantité  de  terrain  dont  elle  a  besoin  et  la  défriche; 
ceci  est  possible  quand  la  population  est  très  éparse  (Arkangel, 
Gosa(iues  du  Don  ,  certains  villages  en  Hongrie  au  dix-huitième 
siècle).  2"  Tantôt  il  y  a  lieu  à  des  allotissements  périodiques,  ce  qui 
devient  nécessaire  quand  la  population  s'accroît,  pour  empêcher  que 
les  uns  s'emparent  de  tout  et  ue  laissent  rien  aux  autres.  3"  Tantôt, 
enfin,  le  partage  est  déûuitif  pour  les  terres  arables,  et  on  ue  laisse 
dans  l'indivision  que  les  tei'res  en  friche,  les  forêts  et  les  pâturages. 
3.  —  Le  régime  de  la  propriété  foncière  chez  les  Ger- 


(1)  Si  obscure  que  soit  i'iiistoire  des  origines  de  la  propriété  à  Rome,  on  peut 
affirmer  que  Rome  a  connu  la  copropriété  familiale  [dominium  ,  de  domus, 
lieredes  sui,  D.,  28,  2,  11)  et  la  propriété  collective  du  peuple  ou  plutôt  de  la 
gens;  la  richesse  ne  consista  d'abord  qu'en  esclaves  [l'amilia)  et  en  troupeaux 
{pecunia);  les  formes  de  la  mancipation,  le  mode  d'aliénation  primitif,  et  de  la 
revendication  ne  s'appliquent  bien  qu'aux  meubles  ,  ce  qui  donne  à  supposer 
que  la  terre  était  inaliénable;  cliaque  clicf  de  lamille  n'avait  en  propre  (/iei-e- 
dium)  que  2  arpents  de  terre  (l/i  hectare;  ,  «  polit  clos  analogue  à  celui  du 
paysan  russe,  qui  ne  pouvait  nourrir  lui  et  les  siens  ,  et  à  côté  duquel  il  de- 
vait y  avoir  non  seulement  des  bois  et  des  pâturages  publics ,  mais  des  terres 
arables  communes.  »  Les  terres  conquises,  propriété  de  l'Etat  {ager  publicus), 
étaient  :  1°  les  unes  attribuées  à  titre  gratuit  ou  onéreux  à  des  citoyens,  et 
soumises  à  une  limitation  officielle  [agri  limilali)  ;  2°  les  autres  laissées  à  l'oc- 
cupation des  particuliers  et,  partant,  non  délimitées  officiellement.  Au  commen- 
cement de  l'Empire,  cette  deuxième  catégorie  de  terres  devint  la  propriété  dé- 
finitive des  occupants;  on  rendit  impossibles  les  lois  agraires  par  lesquelles  le 
peuple  les  reprenait  aux  occupants  pour  les  attribuer  à  d'autres,  ce  qui  était 
son  droit  strict,  mais  ce  qui  ruinait  une  foule  de  gens  et  troublait  l'Etat. 
A  partir  de  ce  moment,  «  la  corrélation  originaire  entre  la  limitation  et  la  pro- 
priété privée  cessa,  u  Les  terres  gcntilices  se  sont  donc  transformées  en  pro- 
priété privée;  Vager  publicus  a  eu  le  même  sort. 

Bibliographie.  —  Giraud,  Rech.  sur  le  dr.  de  propriélé  chez  les  Romains, 
1S39  —  Laboulaye,  Uisl.  du  dr.  de  propriélé  foncière  en  Occidenl  ,  1839.  — 
Dict,  des  Anliq.  de  Daremberg,  v"  Ager  publicus,  romanus  ,  agrariae  leges, 
—  Mommsen,  Man.  des  anliq.  rom.,  tr.  Girard,  VI,  1,  23;  Uisl.  rom., 
tr.  Alexandre,  I,  50,  199.  —  Karlowa,  R.  Rechtsg.,  Il,  345.  —  Guq,  Instit.  jurid. 
des  Romains,  74.  —  Baudouin,  XRH,  1894,  p.  309.  —  Girard,  Manuel  de  dr.  rom,, 
p.  251.  —  Cf.  Grèce.  —  Esmein,  NRH,  1890,  821.  —  Guiraud,  La  propriété  fon- 
cière en  Grèce,  1891.  —  Fustel  de  Coulanges,  iYouu.  Rech.  sur  qq.  problèmes 
d'hislùire,  1892. 
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mains  (l)  est  décrit  par  César,  De  bello  galL,  VI,  22  :  (les  Germains) 
ont  pea  de  goût  pour  le  travail  agricole;  ils  se  nourrissent  plus  de 
laitage  et  de  viande  que  de  blé.  Aucun  d'eux  ne  possède  en  propre 
une  étendue  déterminée  de  terre;  aucun  d'eux  n'a  de  champs  limi- 
tés ;  mais  chaque  année  les  chefs  et  les  magistrats  distribuent  la 
terre  aux  familles  et  aux  parentés  d'hommes...  L'année  suivante,  ils 
les  obligent  à  changer  de  place  (2).  Ce  texte  très  clair  doit  servir  à 
interpréter  (3)  le  passage  discuté  de  la  Germanie  de  Tacite  ,  26  ,  qui 
a  trait  au  môme  sujet  :  Jes  terres,  dit  Tacite,  sont  occupées  en  bloc 
par  la  communauté  (4);  leur  étendue  est  déterminée  par  le  nombre 
des  cultivateurs  ;  elles  sont  réparties  entre  eux  selon  leur  rang  so- 
cial ;  chaque  année  on  passe  d'une  terre  labourable  à  une  autre  (ô)  ; 
la  répartition  est  facile,  car  les  champs  sont  très  vastes ,  et  il  n'y  a 
ni  vergers  ni  prairies,  rien  que  des  moissons  (6).  C'est  bien  là  un 

(1)  Bibliographie,  —  L.  v.  Maurer,  Einl.  z.  Gescliiclite  d.  Mark-Hof-Dorf,  u. 
Slddlverfassung ,  '2'  éd.,  IS'JG;  Gesch.  d.  Markuerf.,  1856.  —  Tliudichura,  Gau 
u.  Mark,  verf.,  1864.  —  Hansseu,  Agrarhislor.  Sludien,  1667.  —  K.  Lampreciit, 
DeuLsclies  Wirlliscliaflsleben,  1S86,  et  Deutsche  Gescliichle,  1891-94.  —  Fustel  de 
Coulanges,  Recherches,  1884,  et  Nouvelles  Recherches,  1892.  —  Gierke,  Deulsch. 
Genossensc/ia/"<srec/it,  1868-91.  —  Deaman  Ross,  Early  hist.  of  Landholding 
among  Ihe  Germans,  1883.  —  Dargua,  Ursprung  des  Eigenlliuras,  Z.  f.  vergl. 
Rechlsw..  V,  1  (1884).  —  Uildebrand,  Recht  und  Sille,  1896.  —A.  Meitzen,  Sie- 
delung  und  Agrarwessen  der  Wesl.  u.  Ostgerrnanen  Kellen,  Rômer,  Finnen 
u.  Slaven,  1895.  —  Sclirœder,  Lehrb.  d.  D.  Rechlsg.,  43,  195.  —  Brunner, 
D.  Rechlsg.,  I,  56  (bibliog.  détaillée).  —  Flach ,  Orig.  de  L'anc.  France,  II,  43. 
—  Platon,  Le  droit  de  propriété  dans  la  société  franque  {R.  d'écon.  polit.,  1867, 
1888,  1890  .  —  Heusler,  Instit.  d.  deulsch.  Privalr.,  I,  262.  —  Acad.  se.  morales, 
1885.  —  E.-A.  Bryan,  The  Mark  in  Europa  and  America,  1893.  —  Gomme,  The 
village  communily,  1891.  —  Palgrave,  Dict.  d'écon.  polit,  (ea  anglais),  v°  Marh- 
syslem.  —  lnama-6ternegg,  Deutsche  Wirlhschaflsgeschichte  ;  Untersuch.  ûb. 
das  Holsyslem  im  M.  A.,  1872.  —  Hildebrand ,  p.  43,  discute  longuement  les 
textes  de  César  et  de  Tacite. 

(2)  Cf.  IV,  1  :  chez  les  Suéves,  il  n'y  a  ni  propriété  privée,  ni  champs  limité.s; 
il  n'est  pas  permis  de  rester  plus  d'un  an  au  même  endroit.  1 

(3)  Tacite,  Germ..  28  :  summus  auclorum  divus  Julius. 

(4)  Que  sont  ces  universi,  cette  communauté?  Un  groupe  de  génies  et  de 
cognationes  correspondant  peut-être  aux  divisions  militaires,  la  centaine,  la 
m.illena. 

(5)  Parce  que  celle  qu'on  a  occupée  d'abord  est  épuisée. 

(6;  «  .-Vgri  pro  numéro  cultorum  ab  universis  invicem  (variantes  :  in  vices,  per 
vices,  vicis)  occupantur  quos  mox  inter  se  secundum  dignationcm  pailiuiitur  ; 
facilitatem  partieudi  cainporuiu  spatia  praestant.  Arva  per  annos  mutant  et  su- 
percst  ager  ;  ncc  enim  cum  ampliiudine  soli  labore  contcadunt,  ut  pomaria  con- 
scrant,  et  prata  séparent,  et  iiortos  rigent;  sola  terrae  seges  iinporatur.  »  Cf.  Ho- 
race, Odes,  3,  18,  24.  Meitzen,  111,  566,  rogai'de  invicem  comme  une  répétition 
inintelligente  de  universis  et  le  supprime.  D'après  Fustel  de  Coulauges,  Tacite 
ne  parlerait  que  d'un  système  d'assolements.  Voici  la  traduction  de  ce  savant  : 
Les  terres  cultivables  sont  cultivées  comme  elles  peuvent  l'être,  eu  égard  au  petit 
nombre  de  bras  qui  les  cultivent;  elles  ne  sont  mises  en  valeur  que  par  parties  et 
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sysLcme  de  propriété  collective,  non  pas  de  la  famille ,  mais  du  vil- 
lage. La  seule  chose  qui  y  échappe  est  la  maison  avec  un  espace  de 
terre  qui  l'entoure.  L'existence  de  cette  communauté  agraire  expli- 
que de  la  façon  la  plus  naturelle  celle  de  la  Marche  au  moyeu 
âge  (1). 

4.  —  Epoque  franque.  —  On  discute  sur  le  [)oint  de  savoir  s'il 
y  a  eu  des  communautés  de  village  à  répoi]ue  franque  (2).  Ce  n'était 
pas  le  régime  ordinaire  des  terres,  en  France  du  moins.  En  présence 
de  la  propriété  romaine  qui  finit  et  de  la  propriété  féodale  qui  com- 
mence, la  propriété  collective  des  Germains  n'apparaît  qu'à  l'état 
spoi-adique  et  surtout  dans  le  nord.  Les  raisons  données  pour  en 
établir  l'existence  sont  les  suivantes  :  [°  Loi  Saliqu^,  t._4ÔT-Z)rT7TT^" 
gratitibus  :  Si  un  homme  s'établit  dans  un  village,  il_sijirit  qu'ni] 
des  habitants  de  ce  village  le  demande  pour  qu'il  soit  expulsé,  à 
iTTDÎns  qu  II  n'y  ait  passe  douze  mois.  Ou  irautorisurail  pas  le"pre~ 
mier  venu  à  provoquer  une  pareille  expulsion,  s'il  n'y  avait  pas 
entre  les  habitants  d'un  village  une  étroite  solidarité.  Il  est  difficile 
de  croire  que  cette  solidarité  ne  va  pas  jusqu'cà  impliquer  une  cer- 
taine communauté  agraire.  Le  Capit.  de  819,  c.  7,  qui  modifie  la  loi 
Salique,  donne  à  entendre  que  le  silence  des  habitants  du  village 
ne  peut  pas  mettre  l'occupant  à  l'abri  de  la  revendication  du  proprié- 


alternativement  [occupanlur  in  vices);  elles  le  sont  pour  plus  de  commodité 
par  tous  les  cultivateurs  ensemble  (ab  unioersis)  ;  chacun  y  a,  d'ailleurs,  sa  part 
proportionnellement  à  son  droit  {secundum  dignationem).  De  temps  en  temps, 
périodiquement,  ils  déplacent  leurs  labours  (arra  per  annos  mulanl)  et  ils  se 
transportent  alors  sur  une  autre  partie  que  leurs  troupeaux  ont  engraissée. 
Ainsi  il  y  a  toujours  plus  de  terres  qu'ils  n'en  cultivent.  —  Cf.  Germ.,  25.  16 
{suam  quisque  domum  spalio  circumdal),  20,  32.  —  Les  auteurs  allemands 
discutent  beaucoup  au  sujet  du  mode  de  partage  provisoire  de  la  terre. 
Cf.  Année  sociol.,  1,  375.  La  primitive  agriculture  se  réduit  à  brûler  les  brous- 
sailles et  le  bois  et  à  semer  sur  le  sol  fertilisé  par  les  cendres  (écobuage). 
L'épuisement  ne  tarde  pas  à  se  produire,  et  il  faut  passer  à  un  autre  terrain. 
L'assolement  triennal,  pratiqué  déjà  sous  Charlemagne,  est  un  progrès:  le  pâ- 
turage perpétuel  se  distingue  du  champ  de  labour  qui  est  plus  rapproché  du 
centre;  celui-ci  est  divisé  en  trois  parts;  deux  sont  ensemencées  alternative- 
ment, l'une  de  grains  d'hiver,  la  deuxième  de  grains  d'été,  la  troisième  est 
laissée  en  jachère. 

(1)  Le  fait  que  les  dons  des  chefs  germains  à  leurs  compagnons  ne  consis- 
taient pas  en  terres  et  que  les  Germains  ne  connaissaient  pas  le  testament, 
ii'implique  pas  nécessairement  la  propriété  collective  de  la  tribu  ,  mais  peut 
s'expliquer  par  la  copropriété  de  famille. 

(2)  Thévenin,  Les  Communia,  1886.  Fustel  de  Coulanges,  L'Alleu  el  le  do^ 
maine  rural,  1890.  Glasson,  Les  communaux  et  le  domaine  rural,  1890  (et  les 
auteurs  cités).  Blumenstock,  Enlsteliung  d.  deulschen  Iminobiliareigentliums, 
1894.—  Dareste,  J.  des  Sav.,  1890.  iVfi/i,  1890,  p.  821.  Fournicr,  R.  des  q.  hist., 
1886.  Laaiprecht,  Le  M.  Age,  1889. 
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taire  (1).  2"  L'Edit  de  Ghilpôric,  561-584,  c.  3,  abolit  la  succession 
des  vicinioa  habitants  dn  village.  3"  D'après  les  Cap.  e.rtravag.  delà 
loi  Salique,  c.  9,  il^y  a  entre  habitants  de  villages  en  matière  crimi- 
nelle une  solidaritéjqui  semble  une  réduction  5e  celle  qui  exTstéen- 
tre  membres  d'une  famille  ;  ils  sont  responsables  du  meurtre  commis 
entre  deux  villae  ^  quand  onj}e_çoiinaîl..^asJj3^  coupable  (2).  4°  ïl  est 
qlîëstionTîûelquefois,  dans  les  actes  et  danslos  lois,  d'une  justice 
des  vicinj_o\i  pagenses,  comme  plus  tard  d'une  jus tice_de_Iaji? arche, 
d'une  justice  colongère  (3). 

hr^=^^^a.  marc]àë~gèrmanique  (4)  {Dorfgenossenschafl,  Markgc- 
nossensckafi)  (5),  qui  se  j'cnconlre  dans  le  nord  de  la  France  à  la 
suite  des  invasions  des  Barbares  et  qui  a  persisté  en  Allemagne  à 
travers  tout  le  moyen  âge,  ne  diffère  pas  essentiellement  du  commu- 
nisme agraire  décrit  par  Tacite.  Elle  constitue  un  organisme  à  la 
fois  économique  et  politique. 

P  Envisagée  sous  le  premier  aspect,  la  communauté,  personne 
morale,  est  propriétaire  de  la  marche.  Celle-ci  comprend  trois  par- 
ties :  1°  le  village,  c'est-à-dire  les  maisons  d'habitation  avec  les  cours 
et  les  jardins  y  attenant;  2"  la  terre  labourable  [Fcldjlar]  divisée  en 
parcelles  et  soumise  à  ce  moment,  comme  la  maison,  sa  cour  et  son 
jardin,  au  régime  de  la  propriété  privée;  3°  les  communaux  {ai- 
mcinde,  allmend)  laissés  à  la  jouissance  indivise  des  habitants  de 
village.  Chacune  de  ces  catégories  de  biens  fait  partie  de  la  marche, 
quoiqu'il  pût  sembler  que  les  deux  premières  classes  soumises  à  la 
propriété  privée  en  fussent  exclues  par  là  même.  Les  commarchani 
ont  également  besoin  des  uns  et  des  autres  :  comment  construire  la 
maison  sans  le  bois  que  fournit  la  forêt  commune?  Comment  nour- 


(1)  Le  Gap  de  819,  prévo^'ant  l'occupation  du  domaine  d'autrui,  villa  allerius, 
sup[)Ose  un  changement  dans  le  régime  de  la  propriété.  Villa,  signifie  d'ordi- 
naire domaine,  mais  aussi  par  ext,  village,  groupe  d'habitations  occupées  par 
ceux  qui  cultivent  le  domaine,  ipsi  qui  in  villa  consislunt,  vicini;  l'emploi  de 
ce  dernier  mot  {vicini,  de  viens)  est  particulièrement  significatif.  Fustel  de 
Coulanges,  R.  gén.  du  droil,  1S6B  et  Nouv,  Recherches,  1892.  Saleilles,  Rev. 
bourguign.  1895. 

(2)  Pardessus,  L.  Sal.,  p.  332. 

(3)  Thévenin,  Texles,  p.  58  (acte  de  871).  L.  Bav.,  17,  2;  Durg.,  49,  3.  Form. 
Senon.,  38. 

(4)  Marca.  litt.  marque,  signifie  limite,  et,  par  ext.,  terre  située  sur  la  limite 
d'un  village,  sur  les  confins  d'un  pays.  Les  communaux  des  villages  étant  près 
des  limites  du  territoire  de  ceux-ci,  au  delà  des  champs  de  labour,  furent 
appelés  Marches.  MHH,  1892  (Les  marches  séparantes  d'Anjou). 

(5/  La  MHvkgenossenschafl  ou  association  de  la  marche  ne  se  confond  pas 
tout  à  fait  avec  la  Dorfgenossenschafl  ou  association  du  village;  elle  peut  com- 
prendre plusieurs  villages,  par  exemple  un  village  métropole  et  des  villages 
colonies  (Filialdôrfer).  Les  colonges  {colonica)  d'Alsace  constituent  des  com- 
munaulc^s  analogues  aux  marches. 
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rir  le  bétail  qui  laboure  le  champ  sans  la  prairie  commune?  Une 
fois  la  récolte  enlevée,  la  terre  labourable  est  laissée,  comme  Vall- 
mcnd,  à  la  jouissance  de  tous;  il  faut,  pour  que  tous  aient  les  mô- 
mes droits,  réglementer  la  culture,  fixer  le  nombre  des  assolements, 
lépoque  des  récoltes.  Le  droit  de  la  collectivité  est  encore  très 
étendu,  môme  sur  le  lot  individuel  (1).  Un  jour  viendra  oiiïalhnend 
sera  l'accessoire  de  la  propriété  privée,  de  la  maison  et  du  champ; 
mais  ce  sera  l'époque  de  la  décadence  de  la  marche  ;  l'état  écono- 
mique dont  elle  est  l'expression  aura  changé.  —  On  discute  sur  les 
droits  des  commarchani ,  membres  de  la  communauté,  et  sur  les 
droits  de  la  communauté  elle-même.  La  controverse  tient  à  ce  que 
les  documents  sur  la  marche  correspondent  les  uns  à  sa  décadence, 
les  autres  à  son  apogée,  sans  que  l'on  puisse  toujours  faire  les  dis- 
tinctions nécessaires.  A  mesure  que  la  marche  s'en  va,  les  droits  de 
ses  membres  se  dégagent  et  s'affirment.  Mais  si  on  se  place  voi's  le 
douzième  siècle,  en  pleine  féodalité,  et  que  l'on  néglige  les  variantes 
locales,  c'e4  la  communauté,  personne  morale,  qui  est  seule  pro- 
priétaire à  l'exclusion  des  commarchani.  Elle  seule  a  le  droit  de  dis- 
poser de  tout  ou  partie  des  terres  ;  elle  seule  en  règle  le  mode  de 
jouissance;  elle  seule  peut  autoriser  la  transformation  de  ïailmend 
en  terre  labourable  par  voie  de  defriciiement(rot/»nry).  Les  habitants 
du  village  ne  détiennent  leur  lot  qu'en  vertu  des  statuts  ;  leur  litre, 
c'est  la  volonté  de  la  marche.  Théoriquement,  la  marche  aurait  le 
droit  de  faire  une  répartition  nouvelle  de  toutes  les  terres  laboura- 
bles; elle  n'en  use  pas  comme  du  temps  de  Tacite,  mais  ce  droit 
existe  toujours  d'une  manièie  virtuelle.  La  jouissance  des  terres 
communes  ressemble  à  celle  qu'on  a  de  nos  jours  sur  certaines  dé- 
pendances du  domaine  public  (routes,  rivières).  Elle  n'appartient 
aux  habitants  ni  à  titre  de  copropriétaires  par  indivis,  ni  à  titre 
d'ayant  droit  à  des  servitudes,  et  ce  qui  le  montre,  c'est  qu'il  dépend 
de  la  communauté  d'en  modifier  l'exercice  et  même  de  la  supprimer 
en  aliénant  Vallmend;  la  communauté  ne  pourrait  supprimer  ni  un 
droit  de  copropriété,  ni  une  servitude.  S'il  y  a  pmc.ps  p.ntp»  '\i^\ax 
marchesausujet  d'un  champ  que  cultive  un  membre  dft  l'nnp.  rl'p.|- 
les,  ce  n'estpoint  celui-ci  qui  est  partie  au  procès,  comme  il  le  se- 


(1)  Micholet,  Orig.,  p.  229.  —  Loysel ,  Insl.  coul.,  257  :  Le  bois  acquiert  le 
plain  (Bourgogne,  XIII,  1);  la  forêt  banale  (c'est-à-dire  oiz  il  est  interdit  de 
prendre  du  bois  et  do  faire  paître  le  bétail)  acquiert  à  son  niaitre  les  parties 
des  héritages  voisins  sur  lesquels  elle  s'étend,  les  accrues  demeurées  trente  ans 
incultes.  —  De  même,  en  Allemagne,  le  doute  s'interprète  en  faveur  de 
Vallmend;  la  terre  inculte  accroît  aisément  à  la  marche.  Chaisemartin,  Pro- 
verbes du  dr.  germ.,  p.  113  et  suiv.  —  Loysel,  248  :  toutes  accrues  sont  répu- 
tées vaines  pâtures. 
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raij^cn  cas_r]p  pmpi-jpt.p  priv4ê-L-Çe_sonnes  deux  marches  qui j^lai- 
dent  eusemble.  Eu  cas  d'aliénatiou  de  la  marche,  ou  si  on  hi  grève 
'de  redevances  (ex.,  en  1172,  la  villa  Bcrnheini  est  mise  sous  la  dé- 
pendance de  l'empereur  par  les  villani) ,  les  membres  de  la  marche 
n'agissent  pas  conjointement,  ainsi  qu'ils  le  foraient  s'ils  étaient 
propriétaires  par  indivis.  Tout  se  fait  à  la  suite  d'une  décision  prise 
par  la  communauté.  Cette  décision  lie  tous  ses  membres  ;  l'un  do 
ceux-ci  ne  poui-rait  pas  attaquer  l'acte  sous  prétexte  qu'il  ne  l'a  pas 
approuvé.  Il  en  serait  tout  autrement  en  cas  d'indivision.  En  cas 
d'aliénation  de  l'allmend,  la  jouissance  du  communiste  cesse.  Il  ne 
peut  pas  la  faire  valoir  à  rencontre  du  tiers  acquéreur;  tout  au  plus 
aurait-il  le  droit  d'attaquer  l'aliénation,  si  elle  était  irrégulière.  Les 
dettes  de  la  marche  sont,  il  est  vrai ,  à  la  charge  des  membres  de  la 
communauté;  mais  c'est  là  une  conséquence  de  l'organisation  finan- 
cière très  rudimentaire  de  ce  temps,  conséquence  en  rapport  avec 
les  usages  comme  ceux  qui  rendaient  les  bourgeois  d'une  ville  res- 
ponsables, vis-à-vis  des  étrangers,  des  dettes  de  l'un  d'eux. 

6*.  —  IP  La  marche,  avec  ses  assemblées,  ses  représentants,  forme 
un  cadre  politique  Tiaturel;  et  peut-eTrë  se  confondîT^eTlo  d'abord 
avec  la  centaine.  En  tout  cas,  à  l'époque  féodale,  elle  constitue  coni^mo 
un  petit  Etat;  administration,  police,  justice,  elle  pourvoit  à  tout, 
et,  à  ce  titre,  se  rattache  au  droit  public.  «  La  marche  est  souveraine, 
f}uand  même_e]le  paveraitun  cens  à  _un_j£lgjieiii:t  ^es  mempres  as- 
semblés  délibèrent  sur  les  intérêts  communs;  lors  même  qu'un  con- 
seil administratif  a  été  institué  pour  les  affaires  courantes  ,  l'assem- 
blée générale  conserve  la  décision  des  plus  importantes  :  admission 
de  nouveaux  membres,  vente  ou  partage  de  bois,  ratifications  de  ju- 
gements rendus  sur  des  procès  difficiles,  nomination  et  surveillance 
des  ofliciers  de  police  et  de  justice.  Les  moindres  détails  sont  réglés 
par  la  tradition  :  le  lieu  et  l'heure  de  la  réunion,  les  solennités  pré- 
paratoires, la  condamnation  des  absents  à  une  amende,  la  forme  des 
délibérations,  le  mode  de  votation.  L'audience  est  publique,  mais  les 
mpnTVu-A^  rlft  la  mni-f-hp.  ppnvftnt  sfnlc;  y  n^QJ^lPi^La  procédure  est 
orale.  Chaque  marche  a  son  Code  pénal.  »  De  même ,  les  colonges 
alsaciennes  ont  un  tribunal  constitué  par  tous  les  colongei-s  ([»eut- 
être  même  s'ils  sont  serfs,  ou  par  douze  d'entre  eux  (échevins, 
schœffen,  heimbûrger),  sous  la  présidence  du  schuUheiss  [se  ni  le  lus),  ou 
prévôt  seigneurial  chargé,  outre  ses  fonctions  de  juge,  de  recueillir 
le  cens  dû  au  seigneur. 

7  *.  —  r^^ft^jT^a.rp.hfts  sft  f^iggnlvptnt.  vers  1p.  qjn^Tzj^ip.  ou  le  sei- 
zième siècle;  Imirs  di-oits  dp  jusiice  passent  aux  juges  seigneuriaux^ 
"ôii  rg^iiiux  ;  Ja  propriété  individuelle  se  subst i tue  coni^lètemeji^^pou r 
l'es  terres  al-ables  à  la  communauté;  le  champ  cultivé  devient  le 
principal,  et  ra//me/î(Z,  un  accessoire.  Cependant,  le  régime  agi-aire 
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de  la  marche  s'est  conservé,  par  uiiû  coiisôt|aeace  de  la  nature  du 
terrain,  dans  quelques  parties  de  la  Suisse  et  de  la  Hollande  (1). 

8*.  —  Townships  anglo-américains  (2).  —  Dans  toute  l'Angle- 
terre paraît  avoii-  existe  priniitivemeiit  le  lownsliip  ou  commune 
avec  son  pâturage  communal  et  ses  terres  arables  soumises  à  la  ré- 
partition périodique  suivant  le  run-ring  System,  ou  système  du  par- 
tage successif  du  territoire,  du  passage  en  rond  d'une  terre  à  l'autre. 
La  propriété  commune  était  régie  par  le  mot,  ou  assemblée  des  ha- 
bitants à  l'époque  anglo-saxonne.  Ce  système  agraire  et  politique  i'ut 
importé  en  Amérique  par  les  colons  anglais  ;  encore  à  l'heure  qu'il 
est,  la  commune,  aux  Etats-Unis,  s'appelle  loiviisliip.  11  a  disparu 
depuis  longtemps,  sauf  dans  quelques  parties  de  la  Basse-Ecosse  et  des 
tlébrides.  Là,  on  Ivoave  des  crofters,  petits  cultivateurs,  qui  ont  reçu 
des  lots  de  terre  (crofts)  et  qui  payent  une  redevance  au  landlord. 
lis  se  réunissent  une  fois  l'an  pour  décider  quelle  partie  du  terri- 
toire sera  mise  en  culture  et  pour  en  faire  le  partage  entre  eux;  les 
lots  sont  mesurés  par  le  constable,  au  moyen  de  la  verge  officielle, 
puis  tirés  au  sort  par  le  berger.  Parfois,  la  propriété  privée  com- 
mence à  se  former;  le  crofter  a  son  exploitation  particulière,  plus 
une  part  de  la  terre  ai'able  du  townskip. 

9*.  —  Le  mir  (monde)  ou  la  comniane  (3),  en  Grande- Russie,  est 
propriétaire  du  sol,  et,  à  ce  titre,  elle  doit  l'uniiût  à  l'Etat  et  la  rente 
au  seigneur.  C'est  à  la  fois  un  organisme  agraire  et  politique, 
comme  la  marche;  le  self-rjovcrn)neiit  y  est  aussi  complet  que  dans  le 
towiisliip  américain.  Les  chefs  de  famille  réunis  eu  assemblée,  sous 
la  présidence  du  starosta,  discutent  les  affaires  communales.  Il  faut 
deux  tiers  des  voix  pour  expulser  un  membre.  Dans  certaines  com- 
munes, la  culture  se  fait  en  commun  et  la  récolte  se  partage  en  pro- 
portion du  nombre  des  travailleurs.  Ailleurs,  les  terres  se  partagent 
périodiquement,  tantôt  par  âme  ou  par  tète,  tantôt  pur  ménage.  La 
commune  a  quelquefois  des  réserves,  sans  quoi  le  lot  de  chacun  va 
décroissant  à  mesure  que  la  population  augmente.  Autrefois  le  par- 
tage avait  lieu  tous  les  ans  ou  tous  les  trois  ans;  maintenant,  il  ne 
se  fait  que  tous  les  neuf  ans,  et  à  chaque  i-ecensement  officiel.  La 


(1)  Heusler,  Insl.  d.  deulsch.  Pritjalr.,  I,  294. 

(.;)  Laveleye,  op.  cit.,  p.  256.  rieebohui,  Tlie  english  village  communily,  1890. 
Seebohin  et  Josluia  Williams,  The  riyhls  of  cotnmons,  WJl.  S.  Maine,  Village 
commuiiities ,  18611.  Pollock  et  Maitland,  Hisl.  of  engl.  law ,  I,  550.  Maitland, 
Townskip  and  Burougli,  1896;  Domesdaij  booh  and  beyond,  1697,  p.  341.  Digby 
et  Harrison,  Introd.  lo  llie  Hisl.  of  llie  law  of  real  properly,  1697.  —  Towa 
équivaut  à  villa:  lownship  désigne  la  communauté  d'habitants  {villata}. 

(3)  Laveleye,  op.  cit.,  p.  10.  Haxthausen,  Eludes  sur  l'état  intérieur  de  la 
Russie,  1842-3.  A.  Leroy-Deaulieu,  L'empire  des  Tsars,  t.  1, 1.  viii.  R.  des  Deux- 
Mondes,  l"mars  1879.  Kovalewsky,  op.  cit.,  et  NRH,  1891,  p.  480. 
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maison  d'habitation  (izba)  et  le  jardin  y  attenant  forment  la  pro- 
priété privée  de  la  famille  ;  le  chef  de  colle-ci  ne  peut  pas  l'aliéner 
sans  le  consentement  des  habitants  du  village,  et  ceux-ci  ont  le  droit 
de  préemption. 

On  pensait  autrefois  que  celte  forme  do  la  propiiété  remontait  à 
la  plus  haute  antiquité.  Les  recherches  récentes  ont  démontré  qu'elle 
n'existait  pas  encore  au  seizième  siècle;  à  celte  époque,  la  copro- 
priété familiale  était  seule  connue.  Mais  quand  les  communautés  de 
famille  furent  dissoutes,  on  partagea  les  terres  et  chacun  put  aliéner 
son  lot  tout  entier,  ou  une  fraction  de  celui-ci,  à  des  étrangers  qui 
prirent  la  place  des  parents.  Dès  lors,  le  personnel  des  communau- 
tés ne  fut  plus  le  même  et  les  lots  cessèrent  d'être  égaux.  En  même 
temps,  des  groupes  d'agi-iculteurs  se  détachci-ent  de  la  famille  pour 
mettre  en  valeur  des  terres  vagues;  la  colonie  se  réunit  à  la  métro- 
pole, autre  cause  d'inégalité.  Quand  il  ne  fut  plus  possible  d'occuper 
des  terres  nouvelles,  que  la  population  s'acci-ut,  on  réclama  le  par- 
tage égal  entre  tous  les  membres  de  la  communauté.  De  là  le  sys- 
tème des  répartitions  périodiques,  qui  n'est  pas  très  ancien,  comme 
on  l'a  cru,  mais  relativement  moderne. 

10*.  —  La  Communauté  de  villag-e  dans  l'Inde  ne  fut  point  re- 
connue d'abord  par  les  Anglais;  s'inspirant  de  la  thèse  des  musul- 
mans que  le  sol  appartient  au  souverain  et  qu'il  n'existe  de  pi-opriélé 
privée  sur  les  bien-fonds  qu'en  raison  de  sa  tolérance,  ils  transpor- 
tèrent dans  le  Bengale  inférieur  la  propriété  féodale  anglaise  et  pri- 
rent les  collecteurs  de  taxes  pour  de  grands  propriétaires;  quand  il 
s'apei'çut  de  l'erreur  commise,  le  gouvernement  s'adressa  directe- 
ment aux  cultivateurs  pour  obtenir  l'impôt,  ce  qui  eut  pour  résultat 
de  créer  une  classe  de  paysans  propriétaires.  La  véritable  organisa- 
tion de  la  propriété  ne  fut  comprise  par  les  administrateurs  anglais 
que  depuis  la  conquête  du  Pendjab.  On  découvrit  alors  la  commu- 
nauté de  village ,  avec  ses  terres  arables  divisées  en  lots  séparés  et 
cultivées  d'après  des  règles  traditionnelles,  avec  ses  pâturages,  dont 
la  jouissance  est  indivise,  avec  son  groupe  d'habitations  dont  cha- 
cune est  soumise  à  l'autorité  d'un  chef  de  famille.  Dans  les  provinces 
centrales  (et  chez  les  Afghans) ,  les  terres  cultivées  sont  encore 
l'objet  de  répartitions  périodiques;  ailleurs,  elles  ont  cessé  et  chaque 
cultivateur  y  garde  indéfiniment  son  lot  (ce  qui  permet  à  ses  créan- 
ciers de  s'en  emparer,  s'il  ne  les  paye  pas,  tandis  qu'ils  n'auraient 
point  osé  le  faire  quand  ce  lot  n'était  pas  distinct  du  domaine  du 
village).  La  sujétion  des  habitants  du  village  aux  règles  coutumières 
pour  la  culture  des  terres  arables  et  la  jouissance  des  communaux, 
contraste  avec  leur  indépendance  dans  l'intérieur  de  leur  maison  ; 
c'est  là  un  cercle  où  la  communauté  perd  tout  droit;  on  pourrait  ap- 
pliquer à  l'Hindou  la  maxime  :  la  maison  de  l'Anglais  est  sa  forte- 
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resse,...  s'il  n'y  avait  pas  d'Anglais  dans  l'Inde,  car  ils  n'ont  pas  pu 
reconnaître  le  droit  absolu  des  maîtres  de  maison.  Ils  no  sont  pas 
arrivés,  du  moins,  à  dissiper  le  rayslèrc  dont  s'entoure  la  vie  de  fa- 
mille et  qui  dérobe  jusqu'aux  plus  humbles  inlériours.  La  moindre 
tentative  du  législateur  sur  le  domaine  résoi-vé  au  paterfamilias 
cause  un  scandale  énorme.  Par  exem[)lc,  on  se  [)laint  que  la  loi  cri- 
minelle des  Anglais  traite  comme  des  hommes  les  femmes  et  les  en- 
fants. Le  grou[ie  se  suffit  cà  lui-môme;  il  a  les  organes  religieux  (un 
brahmane  et  une  danseuse),  politique  (un  Conseil  des  Anciens  ou 
un  chef  électif  ou  héréditaire,  qui  jugent,  constatent  la  coutume, 
une  police),  économiques  (artisans  divers,  commerçants,  scribe, 
tous  ayant  des  professions  héréditaires),  qui  lui  permettent  de  se 
passer  du  secours  de  tout  étranger.  Les  étrangers  ne  sont  admis 
dans  le  village  qu'en  achetant  la  part  d'un  des  habitants  et  en  obte- 
nant le  consentement  de  ceux-ci  (I). 

11*.  —  Ladessa,  ou  commune  javanaise,  est  pi'opriétairedu  terrain 
que  cultivent  ses  habitants.  Son  chef,  élu  pour  un  an,  répartit  par 
familles  les  terres  à  riz  ;  il  a  un  lot  plus  étendu,  lui  et  les  anciens  du 
village  qui  forment  son  Conseil.  Le  genre  de  culture  a  rendu  néces- 
saire l'exploitation  en  commun;  on  a  besoin,  en  effet,  d'un  système 
général  d'ii-rigation  pour  cultiver  le  riz.  Mais  ce  mode  de  culture 
n'appelait  point  la  propriété  collective;  il  aurait  fort  bien  pu  se  com- 
biner avec  la  propriété  individuelle  ou  la  propriété  familiale,  car  on 
ne  voit  pas  pourquoi  les  habitants  du  village  changeraient  de  lots 
tous  les  ans  (2). 

12*.  —  Abandon  de  la  propriété  collective.  —  Les  commu- 
nautés agraii'es  ne  se  prêtent  ni  à  la  culture  intensive,  ni  aux  cul- 
tures variéesJ<^Le  cultivateur  ne  s'attache  point  à  la  terre,  s'il  sait 
qu'on  doit  la  lui  repi-endre  cà  brève  échéance;  pour  les  travaux  [)éui- 
bles  ne  donnant  pas  de  [trofits  immédiats,  il  faut  le  stimulant  de  la 
propriété  ou  d'une  longue  jouissance^^es  communistes,  enchaînés 
par  la  tradition  ,  ne  peuvent  se  livrer  à  des  cultures  variées;  le  rè- 
glement y  tue  l'esprit  d'initiative;  nul  n'innove,  parce  qu'il  ne  peut 
icompter  sur  le  bénéfice  résultant  de  l'innovation.  Partout  où  l'indi- 
vidu a  sa  liberté  d'action,  dans  les  villes  d'abord,  dans  les  campa- 


(1)  Baden-Powell,  Land  Revenue  in  India,  1894,  et  Land  Systems  of  Brilish 
India,  1892,  considère  ces  communautés  hindoues  comme  de  formation  secon- 
daire et  de  date  relativement  récente.  Cf.  Lavcleye,  43,  294.  Tupper,  Puryali's 
Cuslomary  law,  1881.  Kohler,  Z.  f.  vergl.  Rechtsw.,  1887,  161.  S.  Maino,  Et.  sur 
Vhisl.  du  dr..  p.  137.  Jolly,  Rechl.  u.  Silte ,  1896  {Gr.  d.  Indo-arisch.  Philol.), 
R.  crit.  de  lilt.,  1887,  p.  318. 

(2)  La  répartition  de  l'eau  nécessaire  à  la  bonne  culture  de  la  plaine  do  Va- 

Iience,  en  Espagne,  se  faisait,  sous  les  Maures,  par  une  administration  collec- 
tive sans  qu'il  y  eût  de  propriété  commune. 
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gnes  ensuite,  il  pe  forme  une  minorité  enrichie  par  le  commerce, 
qui  accapare  les  terres  et  s'oppose  au  partage  périodique.  La  com- 
munauté et  l'égalité  qui  en  est  la  suite  ne  persistent  que  chez  les 
peuples  où  l'esprit  d'enti-eprise  ne  peut  se  donner  lihre  carrière.  Pour 
les  autres,  le  commerce,  l'industrie,  l'élevage  du  bétail ,  le  dévelop- 
pement de  la  propriété  mobilière  créent  d'utiles  inégalités.  C'est  le 
bourgeois,  i-eprésentant  du  progrès  économique,  qui  a  ruiné  la  pro- 
priété collective.  T.e  paysan  russe,  jaloux  de  ses  richesses  qu'il  croit 
ne  venir  que  de  la  fraude  et  de  l'usure,  l'appelle  «  le  mangeur  de 
mir  fl).  » 

L'histoire  de  la  colonisation  de  l'îlot  de  Nantucket,  en  1671 ,  four- 
nit un  curieux  exemple  du  passage  de  la  propriété  collective  à  la 
propriété  individuelle.  Un  groupe  de  dissidents  fuyant  les  persécu- 
tions des  puritaine  fie  Massachussets  s'établit  dans  l'île  comme  pou- 
vaient le  faire  les  tribus  dont  parle  Tacite.  Chaque  colon  reçut  un 
lot  de  terre  pour  sa  maison  et  son  enclos;  le  reste  de  l'île  fut  laissé 
dans  l'indivision.  Le  sol  sablonneux  ne  pouvant  fournir  deux  ré- 
coltes de  suite,  chaque  année,  on  transportait  la  culture  sur  une 
partie  de  l'île  engraissée  par  le  séjour  des  bestiaux,  de  façon  à  ne 
revenir  qu'au  bout  de  sept  ans  aux  terrains  mis  les  premiers  en 
cultureXLes  colons  ne  recevaient  un  lot  de  terre  cultivable  que  pour 
un  an.  Peu  à  peu  le  sol  devint  plus  feitile  :  la  richesse  mobilière  se 
constitua  par  l'effet  de  diverses  causes,  la  pêche,  le  commerce  mari- 
time; l'inégalité  de  fortune  apparut  et  avec  elle  la  propriété  privée 
qui  se  substitua  au  collectivisme  (2)^ 

"'^L'abandon  de  la  propriété  collective  a  coïncide  partout  avec  le 
progrès  général>^.es  modernes  phalanstères  n'ont  pas  réussi  h  la 
remettre  en  honneur,  et  les  expériences  récentes  faites  aux  antipo- 
des, dans  l'Australie  du  Sud  (Adélaïde),  pour  revenir  à  ce  régime 
archaïque  n'ont  rien  d'encourageant  (3).  Une  nouvelle  évolution  de 


(1)  Kowalevsky  attribue  la  ruine  du  communisme  agraire  à  des  causes  poli- 
tiques, mais  ces  causes  tiennent  elles-mêmes  à  des  changements  économiques 
(par  exemple  le  rôle  de  la  bourgeoisie).  II  est  difficile  de  nier  sans  paradoxe 
que  le  régime  de  la  propriété  privée  ne  surexcite  l'activité  individuelle;  avec 
l'ancienne  agriculture,  qui  ne  supposait  pour  ainsi  dire  ni  macliines  ,  ni  capi- 
taux, le  propriétaire  a  fait  rapporter  à  son  champ  plus  que  le  communiste 
n'obtient  du  champ  commun. 

(2)  Nantucket  est  située  à  la  hauteur  de  l'Etat  de  Rhode-Island.  Belol,  Xan- 
tuckel  {Ann.  de  la  Fac.  des  l.  de  Lyon,  1884).  Ac.  se.  morales,  1885. 

(3)  Economiste  français,  28  décembre  1895.  p.  839  (Loi  du  13  décembre  1893). 
M.  de  Lavelc3'e  attribue  toute  sorte  de  vertus  à  la  propriété  collective  :  elle 
apprend  la  vie  politique,  donne  l'esprit  conservateur,  ne  permet  pas  l'cxtrémc 
misère,  retient  la  population  dans  les  campagnes.  Il  oppose  l'ouvrier  anglais 
dans  son  worhhouse  au  libre  usager  suisse  avec  son  allmend.  —  Autant 
demander  le  retour  à  l'âge  d'or.  —  Cf.  Dupuy,  Le  Communisme  chrélicn.  1889. 
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l'agricalturo  nous  y  ramènera-t-clle  en  substituant  la  grande  cul- 
tui-e  à  l'aide  de  machines  à  la  petite  culture,  comme  la  grande  in- 
dustrie se  substitue  à  la  petite?  Aux  économistes  de  i't''pondre.  Mais 
quelle  que  soit  leur  réponse,  il  n'en  faut  pas  moins  tenii-  pour  cer- 
tain qu'en  dé[)assant  ce  stade  pi-imitif,  le  régime  agraire  s'est 
amélioré. 

13.  —  Restes  de  la  propriété  collective.  —  I.  I>c  système 
manorial.  Les  grands  domaines  de  l'éjwque  franque  (villa,  fiscus) 
se  divisaient  en  fermes  appelées  7nanses  (de  manere)  (I).  Le  proprié- 
taire se  réservait  une  part,  le  dominicnm ,  mansus  indominicatns, 
avec  la  casa  ou  sala  dominica  qui  rapfielle  le  praelorium  i-omain  (2). 
Les  autres  manses  étaient  attribuées  à  des  cultivateurs  (colons,  lides 
ou  esclaves)  et  on  les  qualifie  de  tributaires,  parce  que  les  tenanciers 
avaient  à  payer  des  ledcvances  au  maître  et  à  faire  des  corvées 
(labours,  rigae,  cnrvadae ;  charrois,  carroperae ;  travau.x  manuels, 
manuoperae)  sur  la  pai-t  que  celui-ci  se  réservait.  En  dehors  de  ces 
mansos  (maison,  jardin,  terres  laboui-ables),  les  terres  incultes,  pâ- 
turages, bois,  vacants,  étaient  laissées  à  l'usage  de  tous  les  cultiva- 
teurs du  grand  domaine.  Est-ce  la  communauté  agraire  des  temps 
primitifs,  mais  asservie  aux  seigneurs,  fonctionnant  à  leur  profit 
(Kowalevsky),  ou  une  création  de  la  féodalité  (Seebohm),  ou  un 
dérivé  de  l'organisation  de  la  grande  propriété  romaine  (Fastel  de 
Coulanges)  ? 

14.  —  11°  Les  droits  de  Préemption  ou  de  Retrait  existent  fré- 
quemment au  profit  des  habitants  du  village  ;J^i  l'un  d'eux  veut 
aliéner  son  fonds,  les  autres  sont  préférés  aux  acquéreurs  étrangers, 
ou,  en  supposant  que  la  vente  ait  eu  lieu,  ils  peuvent  se  substituer 
h  eu.Xtdj'ancien  droit  multiplie  ces  retraits  TSl  y  en  a  au  profit  des 
cohéritiers,  des  copropriétaires  par  indivis  (r.  de  communion  ,  de 
bienséance),  des  voisins  qui  veulent  reprendre  une  partie  ancienne- 
ment démembrée  d'un  héritagc^r.  d'escleche,  c'est-à-dire  éclipsement, 
démembrement).  En  France,  1  abus  est  moindre  qu'ailleurs;  les  rc- 
ti'aits  de  ce  genre  sont  exceptionnels;  en  Allemagne  et  ailleurs  ils 
abondent,  rendant  les  transactions  immobilières  presque  impossibles, 
car  on  n'achète  guère,  quand  on  a  la  perspective  de  voir  prendre  son 
marché  par  un  autre,  pour  peu  qu'il  soit  avantageux  (3). 

(1)  Hobae  {Hof,  cour),  curtis,  curtilis  (cour,  enclos,  et  par  ext.  le  manoir 
avec  ou  sans  le  domaine),  virgatae  en  Angleterre,  hyde.  Mansus,  manoir,  mas, 
mcix. 

(2)  Terre  salique  dans  les  colonges  d'Alsace,  Fronhof  allemand,  Chief  inanor 
en  Angleierre. 

(3)  Nachbarlosung  ,  Marklosung  en  Allemagne;  chefaa  chez  les  Arabes.  Le 
Code  du  Monténégro  oblige  lo  propriétaire  qui  veut  vendre  sa  terre  1"  aux 
membres  de  la  phratrie  (6)-asiLo)  selon  l'ordre  de  la  parenté;  2°  ensuite  aux 
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15.  —  On  a  également  regardé  comme  dérivant  de  la  propriété 
collective  les  formalités  et  la  publicité  dont  diverses  législations 
entourent  l'aliénation  des  fonds  de  terre.  Ainsi  en  Suède,  l'aliéna- 
tion a  lien  devant  le  Thinq  ou  assemblée  populaire;  le  centenier 
proclame  la  vente  et  l'investiture  au  profit  de  l'acquéreur,  sauf  aux 
parents  à  se  pourvoir  pai-  la  voie  du  retrait  dans  les  sis  semaines  (11. 

16.  —  IIP  Le  Flurzwang"  ou  rotation  obligatoire  des  cultures. 
Avec  la  propriété  individuelle,  chacun  cultive  ses  terres  comme  il 
lui  plaît;  50US  un  régime  communiste,  ceitains  modes  de  culture, 
certains  assolements  sont  obligatoires;  des  règlements  déterminent 
l'époque  des  travaux  agricoles  (fenaison,  moisson,  vendange).  A 
cette  condition  seulement  peuvent  s'exercer  les  droits  de  vive  et 
grasse  pâture  (2),  de  parcours  et  de  vaine  pâture  (3)  qui  appartien-  M 
nent  aux  membres  de  la  communauté  et  leur  pei'mettent  d'envoyer 
leur  bétail  sur  les  terres  les  uns  des  autres  (4).  Pour  s'y  soustraire, 


membres  de  la  tribu  (pleme)  dans  l'ordre  suivant  :  propriétaires  limitrophes, 
habitants  du  même  village,  membres  de  la  tribu.  —  Of.  Cod.  Just..  de  conlr^ 
emt.,  4,  38,  14  (a.  391).  NRH ,  1896.  fi48  (supra,  p.  329).  Cod.  Just.,  11,  55 
{metrocomiae).  Terrât,  Belrails  en  dr.  fr.,  1872. 

(1)  Cf.  Genèse.  XXITI  (achat  d'un  terrain  par  AbrahamV 

{T}  La  vive  et  grasse  pâture  s'exerce  sur  les  prés  non  coupes,  les  pacages,  les 
bois  au  temps  de  la  glandée;  elle  n'a  lieu  qu'entre  communiers  de  la  paroisse, 
tandis  que  la  vaine  pâture  qui  porte  sur  les  terres  non  entourées  de  murs  ni 
de  haies  et  dépouillées  de  leurs  récoltes,  a  lieu  soit  dans  la  paroisse,  soit  hors 
de  celle-ci  de  clocher  à  clocher.  C'est  dans  ce  dernier  cas  surtout  qu'on  la  qua- 
lifie plutôt  de  parcours.  Ragueau  et  Laurière,  Glossaire  du  dr.  fr,,  v*  Pasture. 
Perrière,  Dict.  de  droit  ,  v°  Pâturage  (et  les  auteurs  qui  y  sont  cités).  Loysel, 
Inst.  coût.,  n"  241  et  suiv.  Denisart,  v°  Pâturage.  Guyot,  Réperl.,  y"  Pâturage 
et  Vaine-Pâture  (Ord.  30  mars  1738).  Glasson,  NRH,  1891.  p.  475.  Bluntschli, 
D.  Privalrechl,  §  88,  2.  Chaisemartin,  op.  cit.,  p.  173.  Heusler,  op.  cit.,  II.  53. 

(3)  Les  dispositions  des  Coutumes  françaises  au  sujet  du  parcours  et  de  la 
vaine  pâture  variaient  beaucoup  :  les  unes  s'y  montraient  favorables  et  se  ratta- 
chaient ainsi  à  l'ancien  droit,  les  autres  cédaient  aux  tendances  modernes  en 
admettant  le  droit  de  clôture,  en  limitant  la  vaine  pâture  aux  terres  en  plein 
repos,  en  exigeant  un  titre  ou  la  possession  ,  ou  en  n'y  voj'ant  qu'une  simple 
tolérance.  Montargis.  4.  1.  Lorraine,  14,  23.  Sens,  146.  Auxerrc,  260.  Mehin,  3(i-. 
Chàlons,  2C7.  Bourgogne,  13,  4.  Bar,  205.  En  général,  il  fallait  un  titre  pour 
invoquer  le  droit  de  parcours.  Les  Coutumes  n'étaient  pas  d'accord  non  pins 
sur  le  nombre  des  bêtes  qu'on  pouvait  envoyer  au  pâturage  :  tantôt  il  n'y  avait 
pas  de  limite,  tantôt  il  était  en  rapport  avec  l'étendue  des  terres  que  l'on  pos- 
sédait et  qui  étaient  soumises  à  la  vaine  pâture. 

(4)  Laurière  justifie  le  droit  de  vaine  pâture  par  deux  motifs  où  apparaît 
l'esprit  moderne  :  1°  sans  ce  droit,  les  bestiaux  de  ceux  qui  n'auraient  pas  de 
fonds  périraient  :  ce  qui  serait  pernicieux  à  l'Etat;  2°  dès  que  les  fruits  sont 
enlevés,  la  terre,  par  une  espèce  de  droit  des  gens,  devient  commune  à  tous 
les  hommes,  riches  et  pauvres;  le  droit  de  vaine  pâture  est  incessible,  inaliéna- 
ble, imprescriptible  comme  celui  de  glaner,  de  puiser  de  l'eau  aux  rivières 
publiques.  Loysel,  Inst.  coul.,  n*  242. 
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on  met  les  terres  en  défense  ou  garenne  ;  mais  l'ancien  droit  français 
n'autorise  les  propriétaires  h  mettre  en  défense  qu'une  partie  de  leurs 
terres,  le  cinquième  par  exemple,  d'après  la  Coutume  du  Boulon- 
nais, article  131.  La  loi  du  28  septembre  1791  affi-anchit  la  propi-iété 
foncière  de  cette  servitude  nuisible  à  l'agriculture,  en  permettant  de 
clore  toutes  les  terres  (1). 

17.  —  IV°  Communaux  (Gemeijidegûter  en  Allemagne,  Allmends 
en  Suisse)  (2).  —  A  la  suite  des  invasions  barbares,  il  est  souvent 
question,  dans  les  actes  passés  en  France,  des  communia,  silvae  et 
pascna,  biens  laissés  à  la  jouissance  commune  des  habitants  d'un 
village  (3).  On  ne  cède  un  domaine  qu'avec  les  droits  sur  les  com- 
munaux qui  en  sont  l'accessoire  obligé.  Tantôt  les  habitants  ne  sont 
pas  tenus  de  payer  dos  redevances  pour  le  bois  {lignariiia)  et  la  dé- 
paissance  (pa5?/o);  en  ce  cas,  les  communaux  sont  visiblement  un 
vestige  de  la  propriété  collective;  elle  s'est  cantonnée  sur  certains 
biens,  les  plus  semblables  à  ceux  qui  y  fui-ent  [jrimitivement  sou- 
mis. Tantôt,  au  contraii-e,  une  redevance  est  due  au  grand  proprié- 
taire ;  les  communaux  sont  une  portion  du  dominicum  ;  on  les  op- 
pose à  la  foresta,  partie  dont  il  s'est  réservé  l'usage. 

18*.  —  Les  allmends  ou  communaux  suisses  sont  dos  résidus  con- 
sidérables du  vieux  régime  agraire.  Dans  les  villes  où  il  en  existe, 
les  bourgeois,  à  l'exclusion  des  Beisasscn  on  simples  habitants,  y  ont 
droit  en  leur  qualité  de  descendants  de  familles  qui  en  ont  eu  la 
jouissance  de  temps  immémorial.  Ils  ont  trois  choses  :  le  bois,  la 
prairie  ou  l'alpe  et  le  champ  [Wald,  Weide,  Fekl),  c'est-à-dire  du  bois 


(1)  A  la  suite  des  Edits  juill.  1768  (Fr.-Comté),  mars  1769  (Champagne), 
mai  1771  (Ilainaut  et  Flandre),  la  loi  du  28  sept.-6  oct.  1791,  1,  4,  permit  à  tout 
propriétaire  de  clore  ses  héritages.  Cf.  C.  civ.,  art.  647.  Elle  no  maintint  la 
vaine  pâture  que  si  elle  est  basée  sur  un  titre  ou  sur  la  possession  iminérao- 
rialc,  le  parcours  que  s'il  est  basé  sur  un  titre  ou  sur  une  possession  autorisée 
par  les  lois  et  les  coutumes.  La  loi  du  9  juillet  1889  abolit  le  parcours  (sans 
indemnité,  sauf  s'il  y  a  eu  constitution  à  titre  onéreux)  et  la  vaine  pâture  (sauf 
si  le  maintien  en  est  demandé  dans  l'année).  Cf.  Inclosure  Acls,  1801  ,  1845  et 
1876  (.39  et  40,  Vict  ,  c,  56). 

(2)  Bibliographie.  —  Ilenrion  de  Pansey,  Des  biens  communaux ,  18Î5.  — 
Aucoc,  Des  sections  de  communes  ,  1864.  —  Ducrocq,  Du  partage  des  biens 
comm.,  1865.  —  A.  Rivière,  Hist.  des  biens  comm.  en  France,  1865.  —  Lave- 
leye,  op.  cit.,  4"  éd.,  p.  244.  —  Garsonnet,  Hist.  des  locations  perpétuelles, 
1879.  —  Glasson ,  Communaux  et  conimunaulés  {NRH ,  1891,  446).  —  Warsa- 
vau.x,  Traité  des  communes  et  bourgeoisies,  1759.  —  Houard,  Dictionn.  du  dr. 
normand,  \''  Terres  vailles,  etc.  —  Fréminville,  Dieiis  des  communautés,  1774. 
—  Babeau,  Le  village  sous  l'ancien  régime,  1S83.  —  Sur  les  Allmends,  cf.  La- 
veleye,  op.  cit.,  et  les  auteurs  qu'il  cite,  —  Errera,  Les  warécliaix ,  1894;  Les 
masuirs ,  1891.  ' 

(.3)  Ces  commitnia  ne  sont  pas  dos  biens  indivis  (par  exemple  à  suite  de  suc- 
cessionj,  sans  quoi  Ve.prisio  ne  serait  pas  tolérée. 
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do  chauff:ige  et  du  bois  de  construction,  le  droit  de  faire  paître  leurs 
troupeaux  dans  les  pâturages  communs,  enfin  une  certaine  quantiti' 
de  terre  labourable  'un  demi  hectare  à  Stanz).  Quelquefois  la  jouis- 
sance en  nature  n'est  plus  pratiquée  ;  les  biens  communs  sont  loués 
et  les  produits  en  sont  distribues  entre  les  intéressés.  Dans  le  par- 
tage des  produits  communaux,  on  suit  le  principe  :  à  chacun  selon  se> 
besoins,  ce  qui  est  pratique  et  juste  tant  que  les  communistes  sont 
également  pauvres;  dès  qu'il  y  a  des  riches,  ils  sont  avantagés.  A 
Uri,  celui  qui  possède  de  grands  chalets  reçoit  du  bois  de  construc- 
tion et  de  chauffage  en  quantité;  l'usager  qui  vit  chez  autrui  n'a  que 
deux  sapins.  Qui  n'a  pas  de  bét.iii  no  profite  pas  de  l'alpe. 

19*.  —  La  féodalité  et  les  communaux.  —  Los  soigneurs  ne 
pouvaient  manquer  de  disputer  aux  habitants  des  villages  la  pro- 
priété de  leurs  communaux.  Le  paysan  al'emaud  s'en  plaint  :  «  Les 
])rinces  saisissent  violemment  —  champs  et  rochers,  eaux  et  forêts; 
—  ils  nous  pi-endraient  volontiers  l'air,  —  l'air,  la  commune  pro- 
priété; i—  ils  voudraient  nous  ôtcr  le  soleil,  —  même  le  vent  et  la 
pluie.  P^.n  France,  les  ordonnances  du  seizième  et  du  dix-septième 
siècle  montrent  les  seigneurs  usant  de  violences,  fabriquant  de  faux 
titres  pour-  venir  à  bout  de  la  résistance  des  communautés.  Ils  si- 
mulent des  dettes  à  leur  charge  pour  les  obliger  à  vendre  leurs 
biens^juelquefois  les  dettes- existent  réellement.  Les  aliénations 
avaient  lien  souvent  à  des  prix  dérisoires.^Les  ordonnances  les  in- 
terdirent ou  exigèrent  l'autorisation  royale.  En  môme  temps,  les 
règlements  sur  les  droits  d'usage  que  les  communautés  faisaient 
librement  autrefois  durent  être  homologués  par  les  tribunaux'j^l). 
L'intervention  de  l'autorité  royale  n'empêcha  pas  les  discussions 
doctrinales  et  les  procès  entre  seigneurs  et  communautés,  procès  et 
discussions  qui  portaient  non  seulement  sur  les  communaux  pro- 
prement dits,  mais  sur  les  terres  vaines  et  vagues. 

"20*.—  Théorie  des  feudistes.  —  Les  feudistes  faisaient  des  biens 
communaux  uno  création  seigneuriale.  Au  moment  de  rétablisse- 
ment de  la  féodalité,  les  bois,  marais  et  terres  incultes  ne  pouvaient 
appartenir  aux  habitants,  parce  que  ceux-ci  étaient  pour  la  plupart 
réduits  au  servage;  ils  étaient  la  propriété  des  seigneurs  justiciers, 


(1)  Les  prétentions  des  seigneurs  ne  remontaient  pas,  d'après  nos  anciens 
auteurs,  au  delà  du  règne  de  François  I",  époque  où  la  noblesse  prit  des  habi- 
tudes de  luxe.  Ord  avril  1567;  Blois,  284;  1629,  206.  Décl.  22  juin  1659.  Edit 
avril  1667  ;isambert,  XVIII,  187)  Picot,  Hist.  des  Etats  gén.,  III,  329;  V,  79. 
Les  communaux  ne  pouvaient  pas  être  saisis  pour  les  dettes  des  habitants. 
Arr.  de  la  C.  des  Aides,  23  avril  1651  (J.  des  Audiences ,  I,  vu,  1).  Denisart, 
v°  Communaxilé  d'habitants  (Edit  d'avril  1683).  Les  adjudications  pour  la  loca- 
tion furent  faites  devant  lintendant  (1689;  Isamb.,  XX,  77).  Houard  ,  Dict.  de 
dr.  norm.,  v°  Commune. 
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qui  durent  en  ronréder  ].i  jouissance  aux  habitant*,  afin  qu'ils  ptis- 
scnt  nourrir  leur  bétail  et  cultiver  leur?  tonnres.  Pas  n'était  besoin 
rlo  leur  en  transmettre  la  propriété;  aur-si  ne  le  fit-on  pas  en  rè.cjle 

Méi-ale^T.os  seigneui-s  avaient  donc  le  di-oii  d'aménagement, 
(  ''<f-à-dire  qu'ils  pouvaient  modifier,  i-é.qlem  on  ter  à  nouveau  l'usage 
concédéjp'es  icglements  qu'ils  firent  de  très  bonne  heure  n'avaient 
pas  pour  effet  de  transformer  les  habitants  en  propriétaires.  Ils  ne 
s'opposaient  pas,  en  particulier,  h  ce  que  le  seigneur  pratiquât  le 
cantonnement,  c'est-à-dire  reprit  pour  lui  les  deux  tiers  des  com- 
munaux en  n'en  laissant  d'habitude  que  le  tiers  aux  habitants,  mais 
h  titre  de  propriété.  C'est  ce  qu'on  fit  seulement  au  dix-huitième 
siècle.  Par  là  le  seigneur  sort  de  l'indivision,  car  la  concession  qu'il 
a  faite  ne  l'a  pas  dépouillé  du  droit  d'usage;  il  exerce  ce  droit  indi- 
visément avec  les  habitants;  comme  nul  n'est  tenu  de  rester  dans 
l'indivision,  il  peut  demander  le  partage,  et  en  sa  qualité  de  pro- 
priétaire il  reçoit  une  plus  forte  part  que  les  communiers;  ceux-ci 
gagnent  en  solidité  ce  qu'ils  perdent  en  étendue;  ils  n'étaient 
qu'usagers,  les  voilà  propriétaires.  Quant  aux  biens  dont  il  avait 
abandonné  aux  habitants  la  propriété  et  non  pas  l'usage,  on  dis- 
tingua :  étaient-ils  acquis  à  titre  onéreux  on  moyennant  une  rede- 
vance, le  seigneur  n'avait  rien  à  y  prétendre;  avaient-ils  été  con- 
cédés gratuitement,  le  seigneur  était  autorisé  à  y  prati(|uer  le  triagre, 
c'est-à-dire  à  pi'endro  le  tiers  en  propriété,  à  moins  que  les  doux 
tiers  restants  ne  fussent  insuffisants  pour  les  besoins  des  habitants. 
La  concession  était  censée  gratuite  toutes  les  fois  que  les  habitants 
n'étaient  tenus  ni  de  cens,  ni  de  redevances.  L'Ord.  d'août  1069, 
25,  4  sur  les  eaux  et  forêts  organisa  ce  droit  de  triage,  et  pour  la 
conservation  des  bois  institua  des  quarts  en  réserve  dans  tous  les 
communaux  (I). 

21  *.  —  Théorie  des  romanistes.  —  Les  romanistes,  auxiliaires 
de  la  royauté  dans  sa  lutte  contre  les  seigneurs,  soutenaient  que  les 
communaux  étaient  antérieurs  à  la  féodalité.  Les  lois  romaines  en 
parjaientf  Ils  étaient  [H'ésumés  ajipartenir  au  roi,  et  les  seigneurs 
n'avaient  reçu  leurs  fiefs  qu'à  la  charge  de  conserver  aux  habitants 
l'usage  des  communaux  qui  en  dépendaient^Ils  faisaient  ressortir 
ce  qu'il  y  avait  d'odieux  de  la  part  des  seigneurs  k  revenir  sur  des 
concessions  qu'on  avait  pu  croire  définitives,  d'autant  plus  que  le 
caractère  gratuit  n'en  était  point  établi,  mais  simplement  présumé,S|^ 
le  seigneur  avait  été  souvent  dédommagé,  ou  bien  il  y  avait  eu  un" 
premier  cantonnement,  et  les  habitants  avaient  perdu  les  titres  qui 


I)  Sur  les  deux  autres  tiers,  le  seif,meur  gardait  les  droits  de  justice.  Le 
triage  avait  lieu  en  justice.  Le  roi  et  ses  .lyants  cause  (engagistes,  apanagistes) 
ne  pouvaient  pas  le  demander  (Edit  de  1667). 
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constataient  ces  faits  ;  on  en  abusait  pour  les  dépouiller.  Si  l'on  en- 
visageait les  droits  d'usnge  comme  des  servitudes,  jura  in  re  aliéna, 
le  propriétaii'e  du  fonds  servant  n'avait  pas  le  droit  de  libérer  son 
fonds  en  expropriant  le  titulaire  de  la  servitude. 

22.  —  Le  Droit  révolutionnaire  mit  fin  à  la  controverse  par 
deux  mesures  radicales  :  la  ruine  des  di'oits  seigneuriaux  et  la  sup- 
pression des  communaux.  -^1  fut  interdit  aux  seigneurs  de  s'ap- 
proprier les  terres  vaines  et  vagues  :^'Ancien  Régime  voyait  dans  ce 
droit  un  dédommagenienl  pour  l'eruretien  dos  enfants  trouvés  et  la 
reddition  de  la  justice  ;  or  ces  charges  incombaient  à  l'Etat  ;  le  droit 
n'avait  plus  de  hase^.e  triage  fut  aboli  des  1790.  En  1792,  les  com- 
munes justifiant  d'une  possession  ancienne  furent  autorisées  à  re- 
vendiquer les  droits  et  les  biens  malgi-é  la  possession  contraire  des 
ci-devant  seigneurs,  sauf  si  ceux-ci  prouvaient  qu'ils  les  avaient 
acquis  en  présentant  un  acte  authentiqueJLEn  même  temps,  les  va- 
cants furent  abandonnés  aux  communes  ;  les  seigneurs  purent  cepen- 
dant établir  qu'ils  y  avaient  droit  par  titres  ou  par  la  possession 
quarantenaire  (1). 

23.  —  Partage  des  communaux.  —  Il  ne  suffit  pas  à  la  Révo- 
lution de  consacrer  la  thèse  des  lomanistes;  elle  faillit  su()primer 
les  communaux  eux-mêmes  en  les  transformant  en  propriété  privée 
par  voie  de  partage  entre  les  habitants.  Mesure  injustifiable  en  droit, 
les  communaux  étant  la  propriété  do  la  commune  et  non  de  ses 
habitants  ;  ce  n'étaient  pas  des  biens  indivis  appartenant  individuel- 
lement à  ceux-ci,  et  par  conséquent  sujets  à  pai-tage;  c'étaient  les 
biens  de  la  personne  morale.  Mais  l'opération  contestable  en  droit 
présentait  des  avantages  économiques;  on  y  vit  un  moyen  de  mettre 
en  valeur  des  terrains  incultes  ;  c'en  fut  assez  pour  qu'on  se  crut 
autorisé  à  exproprier  la  commune  dans  l'intérêt  de  ses  habitants;  la 
génération  futuro,  la  seule  qui  put  avoir  ta  se  plaindre,  retrouverait 
dans  la  plus-value  donnée  aux  terres  un  dédommagement  à  ce  qu'elle 
perdait.  D'ailleurs,  l'Ancien  Régime  avait  précédé  la  Révolution 

(1)  Dec.  \3-10  avril  1791  (I,  7):  15-28  mars  1700  (II,  30):  28  aoùt-14  sept.  1792. 
Dec.  13-20  avril  1791,  I,  7  :  les  droits...  de  s'approprier  les  terres  vaines  et 
vagues  ou  gastes,  landes,  biens  hermes  ou  vacants,  garrigues,  flégards  ou 
vareschaix  n'auront  plus  lieu  au  profit  des  ci-devant  seigneurs.  Nos  anciens 
auteurs  distinguaient,  —  d'une  manière  assez  peu  précise,  —  des  communau.x 
proprement  dits  les  terres  qui  n'étaient  ni  appropriées  ni  soumises  à  la  jouis- 
sance communes,  les  terres  vaines  et  vagues,  les  terres  hernies  (du  grec 
epr.ixo;).  On  les  attribuait,  d'ordinaire,  comme  biens  vacants,  au  seigneur  justi- 
cier (Loysel,  Inst.  coût.,  277j,  à  moins  que  les  communautés  n'eussent  un  titre 
de  concession,  ou  même,  mais  ce  point  faisait  difficulté,  une  possession  immé- 
moriale. Cf.  Isambert,  Table,  v°  Terres  vailles.  Glasson  ,  op.  cit.,  p.  472.  Dans 
le  droit  actuel,  les  terres  sans  maître  appartiennent  à  l'Etat;  les  biens  com- 
munaux ont  un  propriétaire  qui  est  la  commune. 
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dans  cette  voie;  dès  le  dix-huitième  siècle,  les  partages  sont  nom- 
breux; ils  se  font  par  feux  ,  et  ce  sont  tantôt  des  partages  de  jouis- 
sance sans  redevance  à  payer  à  la  commune,  tantôt  des  pai-tages  de 
propriété  avec  obligation  de  payer  une  redevance  à  la  commune  (1). 

La  loi  du  14  août  1792,  s'inspirant  et  de  ces  idées  économiques  et 
surtout  d'idées  politiques,  décréta  le  partage  obîigatoii'C  des  com- 
munaux (excepté  les  bois);  elle  se  [)roposait  de  diminuer  le  nombre 
des  biens  de  mainmorte  et  d'augmenter  celui  des  propriétaires 
attachés  aux  idées  nouvelles. 

La  loi  du  lU  juin  1793  subordonna  le  partage  à  un  vote;  le  tiers 
des  habitants  de  tout  sexe  de  la  commune  devait  le  réclamer.  En  ce 
cas,  il  se  faisait  non  plus  par  feu,  mais  par  tôle.  L'application  de  ces 
mesures  souleva  des  protestations  dans  diverses  parties  de  la  France. 
On  qualifia  la  loi  de  loi  agraire.  Les  pâturages  étant  l'accessoire  in- 
dispensable du  domaine  là  où  l'élève  du  bétail  est  une  industrie 
importante,  on  ruinait  les  propriétaires,  on  les  spoliait;  il  aurait 
presque  autant  valu  leur  enlever  leurs  domaines.  On  ôtait  les  pacages 
à  ceux  qui  avaient  des  bestiaux  pour  les  donner  à  ceux  qui  n'en 
avaient  pas,  par  exemple  aux  domestiques,  ou  môme  au  prolétariat 
qui  formait  toujours  cette  minorité  du  tiers  nécessaire  pour  le  par- 
tage. Autre  iniquité  :  les  propriétaires  domiciliés  hors  de  la  com- 
mune se  trouvaient  exclus  du  partage.  —  Devant  ces  protestations  on 
s'arrêta  ;  la  ruine  de  la  propriété  communale  ne  fut  pas  consommée; 
à  partir  du  9  ventôse  an  XII,  les  partages  cessèrent  d'ôtre  permis. 
Il  reste  encore  environ  quatre  millions  d'hectares  de  biens  commu- 
naux (2). 

24.  —  ir  Copropriété  familiale  (Inde,  Grande-Russie,  Slaves  du 
Sud,  Ossètes,  Kabyles,  etc.,  et  autrefois  Grèce,  Rome)  (3).  Le  doyen 
d'âge,  le  vieux,  gère  le  patrimoine  commun,  distribue  les  travaux, 
vend  les  récoltes,  signe  les  contrats,  représente  la  famille  au  dehors, 
en  justice  ou  vis-à-vis  du  fisc.  On  ne  le  destitue  qu'eu  cas  d'incapa- 
cité notoire  (maladie,  âge).  11  n'a  pas  le  droit  d'aliéner  les  tei-res  de 
la  famille  sans  le  consentement  des  membres  adultes  de  celle-ci, 

(1)  Partages  autorisés  :  Edit  juin  1762-,  Arr.  du  Conseil,  1771,  1773,  1777  (Auch 
et  Pau\  Edit  janv.  1774  (Bourgogne).  Arr.  du  C,  avril  1774  (Alsace).  L.  pat., 
27  mars  1777  (Flandre).  L.  pat.,  13  nov.  1779,  et  Arr.  du  C,  25  fév.  1779  (Artois). 

(2)  L.  21  prairial  an  IV  (9  juin  1796).  L.  2  prairial  an  V.  L.  9  vent,  an  XII. 
C.  Forestier,  art.  92.  L.  18  juill.  1837,  et  Avis  du  C.  d'Etat  du  16  mars  1838.  La 
loi  de  finance  du  28  avril  1816  ordonne  la  remise  à  la  commune  des  biens  com- 
munaux non  encore  vendus. 

(3)  Kovalewsky,  Le  régime  économiq.  de  la  Russie,  1898,  p.  290  {NRH,  1890, 
464).  —  Le  jugement  de  Libussa  (poème  slave),  S.  Maine,  Et.  sur  l'hist.  du 
droit,  p.  473.  —  Chez  les  Juifs,  tous  les  cinquante  ans  (année  jubilaire),  les 
aliénations  sont  révoquées  et  chacun  reprend  son  bien,  c'est-à-dire  que  le 
bien  revient  à  la  famille,  car  il  est  rare  que  le  vendeur  soit  en  vie.  Cf.  Ruth,  IV, 
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parce  que  c'est  la  faaiille  qui  eu  est  le  vrai  propriétaire.  Pour  la 
même  raison,  le  chef  de  la  famille  ne  saurait  disposer  de  ces  biens 
par  testament.  A  son  décès  il  n'y  a  pas,  à  pro[tremcnt  parler,  suc- 
cession dans  le  sens  moderne  du  mot;  un  gérant  nouveau  prend  la 
place  du  disparu,  et  c'est  d'ordinaire  le  fils  aîné  ou  le  frère  de 
celui-ci.  Le  domaine  ne  se  partage  pas;  il  est  indivisible  comme  il 
est  inaliénable.  Quand  on  tolère  le  partage  sur  la  demande  des  frères 
ou  des  fils,  c'est  que  la  communauté  est  en  voie  de  se  désagréger. 
Les  bénéfices  provenant  d'une  industrie  séparée  appartiennent  mémo 
en  principe  à  la  famille;  ainsi  dans  l'Inde  elle  a  une  part  aux  [irofits 
que  donne  le  métier  de  bayadère,  parce  que  l'éducation  se  fait  à  Si- 
frais.  C'est  de  ce  côté  cependant  qu'on  voit  apparaître  la  propriéi-j 
individuelle;  une  part  de  ces  bénéfices  reste  en  propre  à  celui  qui 
les  a  obtenus;  au  Monténégro,  le  butin  fait  à  la  guerre  appartient 
au  soldat  (cf.  peculliun  casirensc  à  Rome).  La  femme,  trop  faible  pour 
défendre  le  patrimoine  familial,  comme  il  Je  faut  souvent,  les  armes 
il  la  main,  n'est  jamais  chef  de  la  famille;  elle  ne  succède  pas  à  la 
terre.  En  se  mariant,  si  elle  reçoit  une  dot,  celle-ci  est  très  faible  et 
consiste  en  quelques  objets  mobiliers.  L'incapacité  dont  est  frappée 
la  femme  par  rapport  aux  biens-fonds  survit  souvent  à  la  ruine  des 
communautés  familiales  et  ne  s'atténue  que  peu  à  peu  dans  le  groupe 
restreint  qui  succède  à  celles-ci. 

•25.  —  Restes  de  ia  copropriété  familiale  dans  le  droit 
coutumier  et  féodal.  —  A'  cuccessions.  —  1"  Uistinaion  des  hé- 
ritiers et  des  successeurs  aux  biens.  Il  n'y  a  d'héritiers  que  les  parents, 
c'est-à-dire  ia  famille;  Deus  soius  keredes  facere  potest.  Le  testament 
ne  donne  que  des  successeurs  aux  biens  dont  la  situation  est  infé- 
rieure à  celle  des  héritiers.  —  2"  L' exliérédaiion  n'est  pas  possible;  ce 
serait  exproprier  l'héritier  d'un  droit  qui  lui  appartient.  —  '3^  Saisine 
héréditaire.  A  la  mort  du  de  cajus,  l'héritier  est  saisi  des  biens  qu'il 
laisse,  c'est-à-dire  qu'il  est  investi  à  la  fois  de  la  propriété  et  de  la 
l)Ossession,  sans  avoir  besoin  de  les  appréhender  matériellement.  — 
4°  Les  femmes  sont  exclues  de  la  succession  pour  deux  raisons,  parce 
qu'elles  sont  physiquement  peu  aptes  à  être  chefs  de  famille,  puis 
parce  qu'elles  risquent,  en  se  mariant,  défaire  passer  les  biens  d'une 
famille  dans  l'autre  (1). 

2y.  —  B° Division  des  biens  immobiliers  en  propres  et  acquêts. 
Les  droits  de  la  famille  ne  portent  que  surjes  propres,  et  par  ia  ou 
eniend  les  biens-funds  recueillis  dans  la  suiXiidàion  des  parents  (cii 
ligne  directe  ou  collatérale).  On  s  attache  à  conserver  ces  biens  dans 


(1)  L'épiclérat  ailionicn  ou  liobr.iique  a  j  fait  exception  à  cette  règle  que  pour 
mieux  l'appliquer-,  la  fille  cpiclére  ne  reçoit  l'héritage  que  pour  le  trausiuetiro 
au  parent  dont  le  devoir  est  de  l'épouser.  Cf.  liuth,  iV. 
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hi  famille.  L'individu  n'ayant  rien  fait  pour  les  faire  entrer  dans  le 
patrimoine  familial,  il  est  naturel  qu'il  n'aie  pas  le  droit  d'en  dis- 
poser comme  des  biens  dus  à  ses  efforts,  à  son  ti-avail ,  à  ses  écono- 
mies, c'est  pour  ceux-ci  seulement  que  la  propriété  individuelle 
s'affirme  tout  d'abord.  Le  régime  des  propres  sera  exposé  plus  loin  ; 
il  est  utile  cependant  d'en  donner  dès  maintenant  un  aperçu. 

1°  Patenia  paternis  materna  mater nis.  Les  pro[)res  venant  de  la 
ligne  paternelle  vont  aux  parents  paternels,  ceux  de  la  ligne  mater- 
nelle aux  parents  maternels,  de  telle  sorte  que  dans  toute  succession 
il  faulopét'er  une  fente  et  faire  deux  parts  de  ces  biens  d'après  leur 
ongine.  —  2°  Le  leslamenl,  inconnu  dans  l'ancien  droit,  finit  par 
s'introduire  dan£1  a  pfali(jne;  mais  le.  testateur  n'est  pas  libre  de  dis- 
poser de  tous  ses  propres;  il  y  a  une  réserve  coutumière  dos  quatre 
quints  au  profit  des  lignagers;  presque  toute  la  fortune  propre  so 
trouve  indispo.iible  ;  sur  les  acquêts,  la  liberté  de  tester,  complète 
d'abord,  fut  i-estreinte  avec  le  lem[)S  par  l'admission  d'une  légitime 
au  profit  des  parents  les  plus  proches;  mais  c'est  un  motif  d'huma- 
nité qui  la  justifie,  et  non  la  vieille  copropriété  familiale.  —  3"  Les 

donationscidrejnlsne  furent  pni-iTnK(Vjjjj<2ij2rr]    ijn'nvnr  In.  rnns(ïï'^V 

ment  des  héritiers  présomptifs;  môme  quand  on  se  départit  de  celte 
règle,  on  chercha  à  empêcher  le  donateur  de  dépouiller  ses  héritiers 
en  l'obligeant  à  se  dépouiller  lui-même  de  son  vivant  (donner  et 
retenir  ne  vaut)  et  en  exigeant  des  formalités,  comme  la  rédaction 
d'un  acte  notarié,  pour  l'efficacité  des  donations.  —  4"  L'aliénation  à 
titre  onéreux  ne  fut  ^tpjGrécLgiL'eiixas^de  nécessitéf pauvreté  iuréc) 
''Srtfujeonsênic m e i j_t,.des  parents.  Le  vendeur  éj^it  tenu  d'oflrh-  le 
propre  à  ses  parents  {préemption),  qui  avaient  le  droit  de  l'acheter 
de"~'préf6Tgnce  à  Tous  au  très j  sans  cette~off're ,  la  vente  n'était  pas 
varâbïeà  leur  encontre.  On  en  vint  à  déclai-er  la  vente  valable,  mais 
on  laissa  aux  parents  le  droit  d'exercer  le  retrait  lignager,  de  re- 
tirer à  eus  le  bien  vendu  à  condition  d'indemniser  l'acheteur;  s'ils 
gardaient  le  silence  pendant  l'an  et  joui-,  la  vente  était  inattaquable. 
27.  —  Institutions  familiales  à  notre  époque.  —  La  copro- 
priété familiale,  éliminée  du  droit  moderne,  y  tente  des  retours  of- 
fensifs. —  1"  La  famille-souche  de  Le  Play  serait  un  type  inter- 
médiaire entre  la  famille  moderne  instable  et  l'antifjue  communauté 
familiale.  La  liberté  de  tester,  accordée  au  chef  de  famille,  ne  devrait 
servir,  dans  la  pensée  des  partisans  de  cette  réforme,  qu'à  réaliser 
ce  type  à  la  création  duquel  s'opposent  les  lois  modernes;  le  partage 
forcé  qu'elles  imposent  désorganise  la  famille,  brise  l'autorité  aux 
mains  de  son  chef,  morcelé  les  héritages.  —  2°  L'Anerbe  du  droit 
allemand,  ou  héritier  privilégié,  qui  garde  la  maison  et  le  domaine 
paternels  en  payant  une  rente  à  ses  cohéritiers,  a  dans  la  succession 
ab  intestat  à  peu  près  la  situation  que  le  fils  aîné  occupait  dans  notre 
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ancien  droit  et  que  l'héritier  testamentaire  aurait  dans  le  système  de 
Le  Play.  —  3»  Le  homestead  américain ,  ou  portion  du  domaine 
indisponible,  insaisissable,  rappelle  la  condition  ancienne  de  la 
maison  d'habitation  et  de  l'enclos  qui  s'y  rattachait  (1). 

28.  — IIP  La  propriété  féodale.  —  La  féodalité  n'est  pas  seulement 
un  régime  politique  ;  elle  est  aussi  un  régime  agi-aire.  Elle  s'est  su- 
perposée à  la  propriété  privée  et  à  la  propriété  collective.  La  com- 
mune rurale,  là  où  elle  existait,  a  été  asservie;  les  libres  possesseurs 
sont  devenus  des  serfs;  le  seigneur  a  pris  pour  lui  une  partie  des 
terres.  En  même  temps,  la  propriété  individuelle  disparaît  ou  passe 
à  l'état  d'exception  ;  elle  fait  place  à  la  tenure.  Chaque  fonds  a  deux 
maîtres  :  1°  le  seigneur,  qui  a  le  domaine  éminent,  la  directe,  et 
peut  exiger  du  tenancier  des  services  ou  des  redevances;  2"  le  vas- 
sal ou  le  censitaire,  le  tenancier  qui  a  le  domaine  utile,  c'e-t-à-diro 
l'usage,  la  jouissance,  et  même,  dans  une  mesure  qui  varie  suivant 
les  époques,  la  disposition;  son  droit  est  héréditaire,  mais  l'héritier 
paye  un  profit  de  mutation  au  seigneur  ;  son  droit  est  susceptible 
d'être  vendu,  mais  le  seigneur  perçoit  un  profit  pour  prix  de  sou 
consentement,  à  moins  qu'il  ne  préfère  prendre  le  marché  pour  sou 
compte  en  désintéressant  l'acheteur  {retrait  féodal).  L'histoire  de  la 
propriété  féodale  est  celle  de  l'affranchissement  progressif  du  sol;  le 
tenancier  s'achemine  peu  à  peu  vers  la  libre  propriété.  En  France, 
la  Révolution,  en  abolissant  les  droits  féodaux,  fit  du  paysan  lejnai- 
îrè~ijjîrànEj2nrSJFtï*M:é, 


29.  —  IV°  L'évolution  vers  la  propriété  individuelle  s'est  faite 
péniblement,  on  le  voit,  par  une  série  de  réactions  contre  la  com- 
mune, contre  la  famille,  contre  le  seigneur.  Le  principal  agent  de 
transformation  ,  qui  est  d'ordre  économique,  a  dû  se  plier  aux  cir- 
constances, agriculture,  état  politique  et  social.  La  propriété  indivi- 
duelle est  le  meilleur  mode  de  mise  en  valeur  des  terres,  —  ajoutons, 
dans  une  société  comme  la  notre.  L'occupation  ne  l'a  engendrée 
que  très  exceptionnellement  :  elle  est,  d'habitude,  collective  (butin  de 
guerre,  établissement  d'une  colonie);  alors  même  qu'elle  est  indi- 
viduelle, elle  suppose  le  consentement  de  la  communauté  et  n'a 
qu'un  effet  temporaire;  la  terre  défrichée  n'est  acquise  par  celui  qui 
l'a  vivifiée,  selon  le  langage  du  Coran,  que  jusqu'à  épuisement;  alors 
il  se  retire  et  un  nouvel  occupant  est  autorisé  à  s'en  emparer.  Les 
progrès    de   l'agriculture    conduisent  à   l'appropriation    définitive, 


(l)  Sur  la  famille  des  Mélougas  clans  le  i..avedan,  cf.  Ouvriers  européens,  t.  I, 
p.  55.  Le  l'iay,  La  Réforme  sociale,  I,  3'20,  éd.  ISSl.  Le  Texas,  en  1839,  est  le 
premier  Etat  qui  ait  organisé  le  homeslead.  Cf.  Act  fédéral  de  1862.  Sat.  Vidal, 
Ac.  lég.  Toulouse,  lSb7,  p.  03,  et  les  ouvrages  récents  de  Bureau,  Corniquet, 
Vacher. 
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comme  il  paraît  qu'elle  existe  dans  les  chartes  de  l'époque  fraiique 
on  devient  propriétaire  par  la  prise  de  possession  (aprisio,  porprisio^ 
bifang),  par  le  défi-ichement  (Neubrucli),  et,  en  particulier,  par  le 
mode  habituel  de  défricher,  l'essartement  (exartiun).  Ce  qu'on  a 
acquis  par  son  travail  {quod  sudore  acquisivi)  est  pris  sur  la  terre 
commune;  aussi  ce  mode  d'appropriation,  prétendu  primitif,  est, 
en  somme,  assez  rare;  la  féodalité  ne  le  tolère  qu'avec  le  consente- 
ment du  seigneur,  comme  l'époque  antérieure  avec  celui  des  com- 
munautés. La  propriété  individuelle  est  donc  historiquement  un 
dérivé  de  la  propriété  collective,  et  les  droits  de  la  famille  ont  sans 
doute  beaucoup  contribué  à  affermir  ceux  de  l'individu. 

§  3.  —  Origines  de  l'Elal. 

I.  —  GÉNÉRALITÉS  (1). 

1.  —  Société  et  Etat.  —  Qui  dit  société  dit  groupe  d'hommes  et 
action  collective  de  ce  groupe  dans  un  intérêt  commun.  La  coopé- 
ration peut  être  momentanée  ou  durable,  volontaire  ou  forcée,  im- 
posée par  une  autorité  supérieure  ou  spontanée,  réalisée  sous  le 
coup  d'une  nécessité  pressante.  En  tout  cas,  la  collaboration  ne  va 
pas  sans  une  certaine  organisation,  si  rudimentaire  qu'on  la  sup- 
pose; pour  agir  de  concert,  il  est  indispensable  qu'il  y  ait  entente, 
discipline,  que  chacun  se  tienne  à  sa  tâche  et  puisse  compter  que 
les  autres  accompliront  la  leur.  A  peu  près  partout,  un  appareil  coer- 
citif  Qugouvernement  s'est  établi  pour  assurer  l'organisation  coopè- 
fâTivé^   car  les  avantagcs_c[Lreile  présente  sont  si  grauds^qïïe  Tes 

lommes  n'ont  pas  cru  les  acheter  trop  chër~ërries  payant  de  lélîr 
inclépenclâncéT  ~~  ' 

TTest^eULOp-M-nil  rn(^,-n\t]?  cet  organe  qui  réalise  l'action  collective, 
que  l'onappeile  Etat  ou  gouvernement;  mais  on  désigne  aussi  sous 
le  nom  d'Etat  la  fonction  que  remplit  cet  organe;  dans  ce  second 

sens,  l'Etat  est  la  société  envisagée  dans  sa  fonction  politique.  Cette 

(1)  Bibliographie.  —  A.  Comte,  Sociologie,  1845.  —  H.  Spencer,  Inlrod.  à.  la. 
science  sociale;  Principes  de  sociologie.  —  Bagehot,  Lois  scienlifiques  du  dé- 
veloppernenl  des  tiulions,  liS73.  —  Schaeffle,  Bau  u.  Leben  d.  sozialen  Kœvpers, 
1874.  —  G.  Le  Bon,  Lois  psychologiques  de  l'évolution  des  peuples,  1882.  — 
Durkheiin,  Les  régies  de  la  mélhode  sociologique,  1892;  Division  du  travail 
social,  1896.  —  Uauriou  ,  La  science  sociale  traditionnelle,  1696.  —  Worms, 
Organisme  et  société,  1895.  —  Vignes.  La  science  sociale  d'après  les  principes 
de  Le  Play,  1897.  —  Labriola,  Essai  sur  la  conception  matérialiste  de  l'his- 
toire, 1897.  —  E.  Ferri,  Socialisme  et  science  positive,  1897.  —  Giddings,  Prin- 
cipes de  sociologie,  1897.  ^  Perrier,  Les  colonies  animales  {R.  encycL, 
24  avril  1897).  —  Espinas,  Les  sociétés  animales,  1885.  —  Roscher,  Politik,  1890. 
—  Gr.  Encyclop.,  V  Etat.  —  Orlando,  Diritto  costituzionale,  1894, 
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fonction  n'est  pas  susceptible  de  définition  pi'écise,  car  elle  a  varié  et 
varie  encore  de  société  à  société,  d'époque  à  époque.  Le  jui-iste  peut 
tenter  cette  définition  à  un  moment  donné,  afin  d'édifier  un  système 
logique  de  droit  public.  L'historien  ne  saurait  le  faire,  parce  que  les 
institutions  ne  lui  apparaissent  pas  h  l'état  fixe,  mais  en  voie  de  se 
transformer.  La  fonction  politique  a  son  procg55U5  évolutif  comme  la 
famille  ou  la  propriété.  Il  est  des  sociétés  où  l'action  collective  ne  se 
produit  que  par  intermittences  et  se  réduit  à  peu  de  chose,  lutte 
contre  l'ennemi  du  dehors  et  organisation  interne,  très  grossière,  de 
l'attaque  ou  de  la  défense.  L'Etat,  dans  les  sociétés  primitives,  se 
désintéresse  souvent  de  la  justice  et  du  droit;  il  n'est  pas  plus  un 
être  de  raison  que  ne  le  sont  les  dieux  primitifs ,  forces  brutales  de 
la  nature  ;  comme  ceux-ci,  il  le  devient.  Ailleurs,  l'action  de  l'Etat 
est,  au  contraire,  très  étendue;  il  réglemente  la  vie  privée,  dirige 
l'industrie,  préside  à  la  religion  ;  c'est  à  la  fois  une  Eglise  et  une 
entreprise  industrielle  ou  agricole.  La  fonction  politi(|ue  de  la  so- 
ciété a  une  tendance  marquée  à  se  développer;  mais  en  même 
temps,  la  division  du  travail  y  introduit  des  départements  distincts 
et  presque  indépendants  les  uns  des  autres  :  l'appareil  politique, 
l'appareil  religieux,  l'appareil  industriel  se  dissocient.  La  souverai- 
neté, ou  pouvoir  de  l'organe  politique  sur  le  corps  social,  les  rap- 
ports do  l'individu  et  de  l'Etat,  les  formes  du  gouvernement,  les  ré- 
volutions :  autant  de  questions  qui  compliquent  le  droit  public  des 
sociétés  un  peu  avancées. 

2.  —  Théorie  organique  de  l'Etat.  —  Les  systèmes  ne  man- 
quent pas  pour  expliquer  la  genèse  de  l'Etat.  La  théorie  du  droit  divin 
fait  découler  l'autorité  humaine  de  l'autorité  divine;  c'est  un  pos- 
tulat théologique.  La  théorie  du  contrat  social  est  une  conception 
idéale  issue  des  systèmes  de  droit  naturel  et  en  opposition  avec  la 
vérité  historique  :  les  hommes  ne  se  groupent  et  ne  se  souinetteat 
à  une  direction  que  sous  le^oup  des  nécessités  extérieures;  il  n'y  a 
pasTlîTbàse  des  s^iétés  un  pacte  libre,  mais  une  contrainte  exté- 
rieure et  une  réaction  qui  en  est  la  suite;  c'est  pour  résister  aux  for- 
ces du  dehors  que  les  hommes  s'associent  (I).  Li  théorie  organiijue 
de  l'Etat  est  plus  d'accord  avec  les  faits  ;  les  sociétés  humaines,  agré- 


(1)  Fustfl  de  Coulanges  :  «  Les  institutions  politiques  ne  sont  jamais  l'œuvro 
de  la  volonté  d'un  homme.  La  volonté  même  de  tout  un  peuple  ne  suffit  pas  à 
les  créer.  Les  faits  humains  qui  les  engendrent  ne  sont  pas  de  ceux  que  le 
caprice  d'une  génération  puisse  changer.  Les  peuples  ne  sont  pas  gouvernés 
suivant  qu'il  leur  plaît  de  l'être,  mais  suivant  que  l'ensemble  de  leurs  intérêts 
et  le  fond  de  leurs  opinions  exigent  qu'ils  le  soient...  »  lUst.  des  inslil.  polil. 
de  l'anc.  France,  Introd.,  t.  L  —  Ajoutons  que  ces  opinions  elles-mêmes  n'ont 
rien  d'arbitraire;  elles  sont  un  produit,  une  résultante.  Les  institutions  ne 
dépendent  pas  des  intentions,  mais  des  conditions. 
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gais  d'individus  et  de  familles,  ressemblent  aux  organismes  vivants, 
agrégats  de  cellules.  La  sociologie  n'est  sans  doute  pas  la  biologie, 
mais  elle  s'en  rapproche,  et  il  y  a  entre  les  faits  sociaux  et  les  phé- 
nomènes biologiques  des  analogies.  Pourquoi  ne  pas  le  constater  et 
ne  pas  utiliser  les  points  de  contact  que  l'on  observe,  à  l'effet  de 
mieux  se  représenter  comment  les  sociétés  s'organisent  (1)?  Dans  les 
sociétés  humaines  comme  dans  le  corps  vivant,  l'organisation  se 
fait,  par  voie  de  division  du  travail,  dans  le  sens  de  la  localisation 
des  fonctions,  de  la  formation  d'organes  et  d'a[)pareils  de  mieux  en 
mieux  adaptés  à  la  fonction  qu'ils  remplissent  et  de  l'interdépen- 
dance de  plus  en  plus  grande  des  parties. 

3.  —  Localisation  des  fonctions.  —  Dans  les  organismes  infé- 
rieurs (proiozoaii-os),  chaque  partie  e.sl  à  la  fois  estomac,  appareil 
respiratoire,  appareil  locomoteur;  sous  l'influence  du  milieu,  ces 
fonctions  se  localisent;  il  s'opère  une  division  du  travail  physiolo- 
gique; une  pai'lie  devient  estomac  et  n'est  plus  que  cela,  une  autie 
appareil  respiratoire;  une  troisième,  appareil  de  locomotion.  Ainsi 
dans  les  sociétés  primitives,  chaijue  individu  chasse,  pèche,  fait  la 
guerre,  bâtit  sa  maison,  cuit  son  pain,  tandis  que  dans  les  sociétés 
plus  avancéeSjJiL4iQ4îiiJation_sejlivise  en  classesou  même  en  castes, 
prêtres,  guerriers,  agriculteurs;  il_s^ojjère  une  division  du  travail 
social.  Celui  qui  est  le  mieux  placé  ou  le  plus  apte  se  spécialise  dans 
saTonction. 

4.  —  Chang-ements  de  structure.  —  Une  fois  que  le  besoin  a 
créé  l'organe,  celui-ci  s'adapte  de  mieux  en  mieux  à  sa  fonction  ; 
pour  cela,  il  change  de  forme.  Les  diverses  parties  du  corps  vivant 
qui  ont  toutes  commencé  par  être  de  simples  cellules,  finissent  par 
différer  les  unes  des  autres  au  point  de  ne  pouvoir  se  remplacer  dans 
leurs  fonctions  respectives  :  par  exemple,  le  tissu  osseux  diffère  des 
muqueuses,  les  nerfs  des  muscles,  etc.  Les  changements  de  structure 
sont  moins  apparents  chez  l'homme,  quoiqu'il  y  ait  quelque  diffé- 
rence entre  un  fort  de  la  halle  et  un  membre  de  l'Institut.  Mais  ils 
n'en  existent  pas  moins  et  ils  rendent  difficiles  ou  impossibles  les 
changements  de  profession,  comme  on  le  voit  pour  les  ouvriers  sans 
travail  à  la  suile  do  l'invention  d'une  machine. 

5.  —  Dépendance  des  parties.  — Du  moment  où  les  parties 
d'un  Qi^anism^-v4¥ar«r.  diffèrnat  entre  elles  et  ont  chacune_sa  fonC' 
lion  spécia[e^,  elles  ne4muymil4ilns  vivre  isQJépg^;  coupez  en  deux 


(1)  A  la  condition  que  la  constatation  d'une  simple  analogie  ne  soit  pas  prise 
pour  une  démonstration.  Les  faits  sociaux  doivent  être  étudiés  à  part,  en  eux- 
mêmes  et  les  lois  qui  les  régissent  établies  directement.  —  Je  ne  m'arrêterai 
pas  à  l'objection-  métaphysique  que  l'individu  est  fia  en  soi,  tandis  que  la 
cellule  ne  l'est  pas. 
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une  éponge,  chaque  moitié  continuera  à  vivre;  un  animal  supérieur 
soumis  à  ce  traitement  meurt  sur-le-champ,  et,  si  l'on  veut  un  autre 
exemple,  la  vieille  fable  des  Membres  et  de  l'Estomac  est  là  pour  le 
fournir.  La  dépendance  entre  individus  dans  nos  sociétés  civilisées 
n'est  guère  moindre.  Une  grève  de  mineurs,  de  boulangers,  nous 
prive  de  combustible,  de  pain  ;  c'est  une  affaire  d'Etat. 

6.  —  Org:anes  et  appareils.  —  L'organe,  une  fois  créé,  évolue 
lui-même  sous  l'action  du  milieu  et  devient  un  appareil  ou  ensem- 
ble d'organes  tendant  à  un  but  unique.  Ainsi  l'estomac  se  trans- 
forme en  tube  digestif;  ce  qui  dans  les  espèces  inférieures  est  une 
simple  poche,  se  complique  dans  les  animaux  supérieurs  et  devient 
bouche  pour  saisir  les  aliments,  estomac  pour  les  digérer,  intestin 
pour  en  extraire  les  sucs  nutritifs.  —  La  société  a,  elle  aussi,  ses  or- 
ganes et  ses  appareils  :  \°  Appareil  producteur  ou  nmjrricier  ;  c'est 
l'agriculture  et  l'industrie;  elles  se  localisent  comme  les  fonctions 
"îa ïTsTefrê^ i va n rppaT^B^sém pi e ,  les  salines  et  les  pêcheries  sur  le 
bord  de  la  mer,  l'élève  du  bétail  dans  les  plaines,  etc.  —  2°  AppareU 
circulatoire;  le^commerce  transporte  d'un  lieu  à  un  autre  les  pro- 
duîIs~âgncoles  et  industriels,  donnant  lieu  à  des  courants  plus  ou 
moins  actifs,  à  une  circulation  lente  ou  rapide,  un  peu  comme  la 
circulation  du  sang  chez  les  animaux  à  sang  chaud  et  à  sang  froid. 
—  3°  AjppareU^irecjeur.  Le  système  politique  coordonne  l'action  des 
forces  sociales  à  la  façon  du  système  nerveux  dans  l'organisme. 

7.  —  Formes  politiques.  —  Les  organes  politiques  dans  une  so- 
ciété simple  sont  au  nombre  de  trois  :  assemblée  générale  de  tous 
ses  membres  pour  décider  les  questions  d'intérêt  commun  (déplace- 
ment, paix  ou  guerre);  groupe  dirigeant  composé  des  plus  âgés,  des 
plus  forts,  l'assemblée  se  détermine  d'après  leur  avis;  un  meneur 
plus  influent  que  les  autres,  auquel  on  devra  la  résolution  finale  et 
qui  la  ramènera  à  exécution.  Selon  que  l'une  ou  l'autre  de  ces  trois 
forces  prévaut,  lejiOurernemenLestjin^^  jimocra  une  aristocratie 
ou  une  monarchie.  Les  Etats  modernes  possèdent  des  gouverne- 
ments conTposi  tes  qui  ne  rentrent,  à  proprement  parler,  dans  aucune 
de  ces  trois  catégories.  Mais  qnej_££e  soit  le  régime  adopté,  l'appa- 
reil  politique  ne  doit  être  que  l'instrument  parj_equel  agit  le  senti- 
m^iTTnsUncyi^dfîJiLioile^^ 

publique  si  cette  expression  ne  se  limitait  d'ordinaire  au  présent, 
"tendis  qu'il  s'agit  ici  aussi  bien  des  intérêts  de  l'avenir  que  de  ceux 
du  passé,  de  la  volonté  des  générations  actuelles  et  de  celle  des  gé- 
nérations disparues.  Le  gouvernement  personnel  lui-même  tire  sa 
force  de  l'harmonie  qu'il  y  a  entre  son  action  et  la  conscience  na- 
tionale. 

8.  —  Le  gouvernement  personnel.  —  L'idée  d'obéir  à  un 
homme  paraît  ridicule  aux  peuples  qui  n'ont  pas  de  chefs ,  et  il  y  a 
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des  sociétés  de  ce  genre  (îles  Nicobar,  Todas,  Papous,  Fiiégiens). 
D'antres  n'ont  de  chefs  qu'en  temps  de  guoi-re  (Caraïbes,  Bédouins, 
Chinouks,  Patagons  contre  les  Espagnols,  Pcaux-Rouges  contre  les 
Anglais);  ainsi  la  Gaule  se  donna  un  dictateur  contre  les  Romains 
dans  ]a  personne  de  Vei'cingétorix;  il  en  est  enfin,  et  c'est  le  plus 
grand  nombre,  qui  ont  des  chefs  en  temps  do  paix  comme  en  temps 
guerre;  les  chefs  permanents  sont  même  souvent  héréditaires.  —  Le 
premier  qui  fut  roi  fut  un  soldat  heureux ,  a  dit  Voltaire.  Ce  sont, 
en  effet ,  les  qualités  personnelles  qui  ont  valu  le  pouvoir  politique 
aux  premiers  chefs  :  la  force  physi(jue  et  le  courage  (Bédouins, 
Boschimans;  la  vieillesse  est  une  déchéance,  comme  le  prouve 
l'exemple  de  Péléo,  celui  de  Laërte,  détrônés  par  leurs  fils;  Nestor 
fait  exception  ,  mais  c'est  un  phénomène);  l'âge  et  l'expérience  qui 
s'y  rattache  (Caraïbes,  Dayaks  à  Bornéo);  l'intelligence  (Indiens  Ser- 
pents, Ostiaks);  l'ascendant  religieux  (le  roi  est  un  prôtre  ou  un  sor- 
cier dans  le  Loango,  chez  les  Amazoulous;  sa  fonction  est  surtout 
de  ruiner  l'ennemi  par  ses  exorcismes  et  ses  maléfices).  Le  chef 
temporaire  devient  permanent,  ne  fut-ce  que  par  suite  des  guerres 
continuelles  et  de  la  nécessité  de  se  tenir  prêt  contre  toutes  les  sur- 
prises. Par  un  nouveau  progrès,  les  dynasties  s'établissent;  la  di- 
gnité de  chef  constitue  une  sorte  de  propriété  familiale;  elle  se 
transmet  de  père  à  fils  .  de  frère  à  frère,  suivant  les  systèmes  divers 
appliqués  au  patrimoine;  l'hérédité  dans  la  famille  ap{)elle  l'héré- 
dité dans  l'Etat;  sans  compter  que  ce  système  prévient  les  crises, 
le  successeur  étant  désigné  d'avance.  La  religion  a  donné  un  ap- 
I)Oint  considérable  au  pouvoir  monarchique.  Il  n'est  pas  rare  que  les 
rois  soient  prêtres  suprêmes,  vicaires  de  Dieu,  dieux  sur  terre; 
ils  rendent  des  oracles,  commandent  aux  éléments;  leurs  sujets 
les  adorent  (Egypte,  Pérou,  Empire  romain). 

9.  —  Distinctions  sociales.  Classes  et  castes.  —  Dans  les 
sociétés  inférieures,  tons  sont  égaux  ;  on  ne  connaît  pas  les  distinc- 
tions de  classes  (Puoblos  de  l'Amérique  du  Nord,  Bodos  de  Tlnde, 
Alfourou.-;  de  la  Nouvelle  Guinée).  L'esclavage,  résultat  de  la  guerre 
au  dehors,  des  dettes  au  dedans,  amène  partout  une  importante  dif- 
férenciation. Les  aujj-es_jii£iin£tjons  politiques  et  sociales_Xuatriçiat 
et  plèbe^tc.)  0j3l_aiissiJaLiiLsqurce  dans  les  m6rnes,çauses-;J(Ldiyi- 
sioTTTîlITravail  lcsjnaift44^j»^«U4^s^afi£entue  ;  parfois  même  l'alimenta- 
tion des  diverses  classes  n'est  pas  la  même  et  contribue  à  les  séparer 
(aux  îles  Fidji,  la  chair  humaine  était  réservée  aux  chefs  ;  aux  îlos 
llawaï,  seuls  ils  pouvaient  manger  de  la  viande  ;  aussi  étaient-ils  plus 
vigoureux  que  leurs  sujets).  Les  vaincus  exercent  souvent  des  métiers 
serviles,  des  professions  pénibles  comme  celles  d'agriculteurs,  tan- 
dis que  les  vainqueurs  sont  soldats.  Privilèges  et  distinctions  de- 
viennent héréditaires  sous  l'influence  de  la  religion  ou  par  l'efTet 


■^70  ORIGINES    DE    l'ÉTAT. 

d'une  politique  qui  s'en  sert  comme  de  cadres  administrntifs  commo- 
des. Les  classes  se  transforment  en  castes  (Egypte  ancienne,  Japon, 
Bambaras,  etc.).  Dans  l'Inde,  elle  forme  un  syndicat  professionnel 
et  religieux  avec  droit  pour  ses  membres  de  se  marier  et  de  manger 
entre  eux;  ni  le  bouddhisme,  ni  le  djaïnisme  avec  leurs  dogmes 
égalitaires  ne  sont  parvenus  à  les  supprimer  (1).  Nos  sociétés  mo- 
dernes ont  pris  le  contre-pied  du  monde  antique;  elles  ont  proclamé 
l'égalité  religieuse,  l'égalité  civile  et  politique;  il  ne  subsiste  que 
l'inégalité  de  fortune. 

10.  —  Comment  les  sociétés  se  forment,  se  développent,  se 
reproduisent  et  meurent?  —  «  L'union  fait  la  force,  »  dillo  pro- 
verbe. Si  banale  qu'elle  soit,  il  ne  faut  point  chercher  d'autre  cause 
do  la  formation  des  sociétés  humaines  (et  des  sociétés  animales).  Il 
n'est  pas  sûr  que  l'homme  ait  été,  dès  l'origine,  un  animal  sociable, 
ainsi  que  le  prétend  Aristote;  mais  il  est  sûr  qu'il  l'est  devenu.  Le 
groupement  ne  s'est  pas  fait  par  voie  de  contrat  social  ;  ce  pacte  chi- 
mérique n'a  jamais  existé.  Il  s'est  fait  sous  le  coup  de  la  nécessité; 
il  a  été  spontané  et  involontaire  ;  c'a  été  la  réaction  instinctive  contre 
les  forces  extérieures.  Il  a  fallu  se  défendre  contre  l'ennemi,  les 
bêtes  sauvages  ou  les  autres  hommes,  se  procurer  de  la  nourriture 
par  la  chasse  et  la  pêche  en  commun  ,  bien  plus  productives  que  lors- 
qu'on les  fait  isolément.  —  Le  groupe  primitif  a-t-il  été  la  horde ,  la 
tribu  amorphe  qui  se  serait  organisée  par  suite  d'un  travail  intérieur 
en  familles,  clans,  tribus  ou  cités?  Ou,  au  contraire,  est-on  parti  de 
la  famille  pour  arriver,  par  voie  dégroupements  successifs,  au  clan 
et  à  la  cité?  Problèmes  dont  la  solution  se  rattache  à  l'obscure  ques- 

(1)  Sénart,  Les  castes  dans  l'Inde  {R.  des  Deux-Mondes,  1894).  Gr.  Encyclop., 
V  Castes  (bibliog.).  —  Inde  :  brahmanes,  kchatrj-as,  vaisyas,  soudras;  prêtres, 
guerriers,  laboureurs  et  commerçants,  serviteurs.  (Cf.  Perse  :  mages,  nobles, 
laboureurs,  artisans.) 

La  caste  se  reconnaît  à  un  grand  nombre  de  signes  extérieurs  ,  à  la  façon  et 
à  la  couleur  des  vêtements,  à  la  forme  des  joyaux,  à  des  rites  spéciaux,  à  des 
emblèmes,  drapeaux,  fleurs,  etc.  La  caste  est  donc  unf»  sorte  de  franc-maçon- 
nerie. Elle  protège  ses  membres;  sur  un  mot  d'ordre  venu  d'elle,  on  a  vu  les 
marchands  de  tout  un  canton  fermer  leurs  boutiques,  les  laboureurs  suspendre 
leurs  travaux  ,  les  artisans  abandonner  leurs  ateliers  pour  une  légère  injure 
faite  à  l'un  d'eux.  Du  moment  oîi  elle  défend  ses  membres,  la  caste  est  obligée 
de  les  soumettre  à  une  certaine  discipline;  elle  fait  la  police  dans  son  sein  et 
rend  ainsi  des  services  que  nous  sommes  habitués  à  attendre  de  l'Etat.  L'ex- 
clusion de  la  caste  est  une  peine  sévère,  car  l'individu  hors  de  sa  caste  est  un 
paria  ;  sa  présence  est  une  souillure.  L'Hindou  qui  vient  en  Europe  est  ipso 
facto  exclu  de  sa  caste,  mais  il  obtient  d'y  être  réintégré  moyennant  le  paye- 
ment d'une  amende,  à  la  suite  d'une  sentence  rendue  par  le  tribunal  de  la 
caste.  La  religion  brahmanique  a  contribué  à  transformer  les  classes  en  castes; 
mais  la  grande  raison  de  ce  changement  fut  l'absence  d'une  forte  organisation 
politique,  la  caste  suppléant  l'Etat  dans  la  protection  de  l'individu. 
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tion  dus  origines  de  la  famille.  Toujours  est-il  que  chez  les  peuples 
do  race  aryenne  ce  dernier  mode  est  fréquent  ;  les  familles  s'agrègent 
pour  former  des  clans,  les  clans  pour  Former  des  tribus  ou  cités, 
celles-ci  pour  constituer  de  grands  Etals. 

Une  fois  constituées,  les  sociétés  saccroissenl  par  voie  d'alliance 
ou  de  conquête.  A"  [/Alliance  comporte  divers  degrés  :  1°  union 
personnelle  :  deux  Etats  ont  un  seul  et  môme  chef,  tout  en  con- 
servant par  ailleurs  leur  pleine  indépendance,  exemple  l'Angleterre 
et  le  Hanovre,  de  1714  à  1838.  2°  Union  réelle  :  deux  Etats  ne  font 
qu'un  vis-à-vis  des  autres  Etals,  mais  ils  i-eslent  distincts  au  dedans, 
exemple  l'Autriche-Hongrie.  o°  Confédération  d'Etats  indé[)en- 
dants,  gardant  chacun  leur  représentation  di[)lomatique,  mais  avec 
un  organe,  la  dicte,  qui  peut  prendre  certaines  mesures  dans  l'in- 
térêt commun,  exemple  la  Confédération  germanique,  de  1815  à 
1856.  4''  Etats  fédéraux  formant  à  l'extérieur  un  Etat  unique,  et  à 
l'intérieur  ayant  un  fiouvoir  central  qui  ne  laisse  aux  autorités  lo- 
cales qu'une  partie  de  la  souveraineté,  exemple  Suisse,  Etats-Unis. 
—  B°  La  Conquête  aboutit  parfois  à  l'absorption  complète  de  l'Etat 
conquis  par  l'Etat  contjnérant.  Parfois  ses  effets  sont  moins  radi- 
caux :  les  vaincus  perdent  une  portion  de  leur  indépendance  et  des- 
cendent au  rang  d'Etats  mi-souverains,  protégés  ou  vassaux. 

L'accroissement  d'une  société  est  un  bien.  En  supprimant  de  pe- 
tits Etats,  on  supprime  d'inévitables  hostilités  (ainsi  des  guerres  in- 
cessantes désolaient  la  Gaule  avant  la  conquête  romaine);  les  forces 
employées  à  s'ontre-déchirer  se  tournent  vers  la  coopération  sociale  ; 
la  division  du  travail  peut  être  poussée  plus  loin  dans  un  grand 
pays  que  dans  une  ville  ou  une  province. 

Un  peuple  ne  meurt  pas.  Les  exterminations  sont  rares;  mais  il 
[)eut  arriver  qu'il  soit  soumis  par  un  autre.  Parfois  une  nation  perd, 
à  la  suite  d'une  guerre  malheureuse,  une  partie  de  son  leriiloire  et 
do  sa  population;  elle  est  démembrée. 

Le  démembrement  peut  aussi  se  produire,  comme  la  scissipa- 
rité dans  les  espèces  animales,  spontanément,  mais  il  est  rare  sous 
cette  forme.  Les  sociétés  se  reproduisent  surtout  par  essaimage  (le 
printemps  sacré  chez  les  Italiotes);  elles  fondent  des  colonies,  ima- 
ges de  la  méti'opole  à  laquelle  elles  restent  attachées  (Australie),  ou 
dont  elles  se  séparent  pour  vivre  indépendantes  (Etats-Unis). 

11.  —  Les  facteurs  de  l'évolution  sociale  sont  :  1°  Le  milieu 
physique  (habitat,  climat,  état  économique,  ex.  :  la  situation  géo- 
graphiijue  de  l'Angleterre  est  pour  beaucoup  dans  son  histoire)  et 
social  (influence  des  sociétés  voisines,  luttes,  imitation).  Le  climat 
trop  rigoureux  (Esquimaux),  la  stérilité  du  sol  (déserts),  la  difficulté 
des  communications  (Alpes,  Caucase)  sont  des  obstacles  à  la  forma- 
tion de  grands  Etats.  —  2°  Le  passé  qui  fait  la  race  et  qui  n'est  lui- 
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même  que  le  résultat  de  l'influence  des  milieux  antérieurs.  De  là 
viennent  des  habitudes  do  discipline,  une  certaine  homogénéité,  pa- 
renté, langue,  culte,  entre  les  membres  du  groupe.  Le  principe  des 
nationalités  qui  rappelle  celui  de  la  fixité  des  espèces  en  histoire 
naturelle,  se  rattache  d'une  façon  trop  exclusive  à  cette  action  du 
passé.  Elle  a  pu  créer  une  communauté  de  langage,  de  religion, 
de  race  ou  tout  au  moins  une  communauté  d'existence  et  d'aspira- 
tions. Il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  communauté  s'impose  et  dure  à 
tout  jamais.  L'avenir  peut  défaire  ce  qu'a  fait  le  passé. 

^2.  —  Lois  sociales.  —  Certaines  des  lois  biologiques  s'appli- 
quent aux  sociétés.  Nous  l'avons  constaté  pour  la  division  du  tra- 
vail. La  sélection  naturelle  élimine  les  sociétés  inférieures;  elles 
disparaissent  devant  celles  qui  sont  mieux  armées,  plus  riches,  plus 
prospères,  d'une  moralité  supérieure.  La  loi  de  la  connexion  des 
caractères  qui  permettait  à  un  Cuvier  de  reconstituer  une  espèce 
disparue  avec  quelques  débris  fossiles,  s'observe  dans  les  sociétés  ; 
si  les  institutions  militaires  y  prévalent,  on  y  trouvera  comme  con- 
séquences logiques  le  pouvoir  absolu,  la  subordination  de  l'individu 
à  l'Etat,  les  théories  politiques  à  l'avenant;  les  institutions  libres  se 
rencontreront  dans  les  sociétés  industrielles  et  commerciales.  La  loi 
du  balancement  organique  ou  loi  de  Geoffroy  Saint-Hilaire,  en 
vertu  de  laquelle  le  développement  exagéré  d'un  organe  amène 
l'amoindrissement  des  autres  (ex.,  le  kangoui-ou  dont  le  train  de 
devant  est  si  réduit  par  rapport  au  train  de  derrière),  préside  au  dé- 
veloppement social.  Les  Romains  ont  été  plus  habiles  politiques, 
meilleurs  soldats  et  meilleurs  jurisconsultes  que  les  Grecs,  et  ceux-ci 
les  ont  dépassés  dans  les  beaux-arts  et  les  belles-lettres. 

II.  —  Sociétés  élémentaires  et  sociétés  composées. 

13.  —  Sociétés  primitives.  —  Il  en  subsiste  encore  quelques-' 
unes  de  nos  jours.  Les  Yeddahs  à  Ceylan,  les  Todas  dans  l'Inde,  les 
Papous,  les  indigènes  de  la  basse  Californie,  les  Boschimans,  les 
Fuégiens,  les  Esquimaux  forment  des  groupes  pou  nombi-eux,  sans 
cohésion,  de  dix,  vingt,  cinquante  personnes;  un  hasard  les  réunit, 
un  accident  les  disperse.  Ces  anarchistes  sans  le  savoir  ont  réalisé 
dans  toute  sa  pureté  l'idéal  de  l'école  :  indépendance  de  l'individu, 
liberté  et  égalité  —  dans  la  misèi-e.  A  quoi  bon  cette  indépendance 
dont  ils  ne  peuvent  pas  useï-,  car  ils  sont  asservis  aux  foi-ccs  bi-utales 
de  la  nature.  Ce  qu'onjperd  en  libei'té  dans  nos  sociétés,  on  le  gagne 
en  puissance,  en  richesse,  en  satisfactions,  c'est-à-dire  en  vraie 
liberté.  Le  serf  le  plus  infime  de  l'ancienne  France  n'aurait  pas 
échangé  sa  condition  contre  celle  du  libre  Indien  de  la  Sierra  Ne- 
vada qui  ne  vit  que  de  racines  et  de  vers  ou  du  Bédouin  du  Sinaï 
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qui,  depuis  trois  mille  ans,  erre  inutile  dans  le  désert.  Un  tyran 
leur  rendrait  d'inappréciables  services;  je  ne  parle  pas  du  bon 
tyran  que  l'on  se  figure  à  Tiniage  du  bon  Dieu  et  qui  a  le  grand  tort 
de  ne  pas  pouvoir  exister,  je  veux  dire  :  le  pire  des  despotes.  Baker, 
en  quittant  des  tribus  sans  gouvernement,  barbares,  à  peine  vêtues, 
fut  frappé  de  la  prosjtérité  de  l'Unyoro,  pays  où  régnait  un  monstre 
qui,  pour  un  rien,  faisait  mourir  ses  sujets  dans  les  plus  affreux 
tourments.  C'est  un  grand  progrès  que  la  tyrannie!  Et  chose  ti-iste 
à  dire,  c'est  un  progrès  aussi  que  la  guerre  :  ces  tribus  acéphales 
sont  pacifiques.  La  guerre  permet  à  la  sélection  naturelle  de  s'exercer 
et  d'éliminer  les  faibles.  Nous  devons  les  races  fortes  et  vigoureuses, 
les  sociétés  mieux  organisées  aux  nécessités  de  la  lutte  pour  la  vie. 
Ce  rôle  providentiel  de  la  guerre,  à  l'origine  des  sociétés,  n'a  rien 
de  mystique. 

14.  —  Le  clan  ou  la  g-ens.  —  Les  communautés  familiales  sont 
presque  des  sociétés  politiques;  l'organisation  y  est  bien  plus  avancée 
que  dans  les  hordes  inconsistantes  dont  il  vient  d'être  question.  La 
réunion  de  plusieurs  familles  forme  une  association  du  même  type 
que  celles-ci;  c'est  le  c/an  (Celtes),  le  génos  (Grecs)  ou  la  gens,  le 
sept  (Irlande),  la  Sippe  (Germains).  Cotte  institution  résulte-t-elle  du 
développement  naturel  et  du  démembrement  de  la  famille  ou  faut-il 
y  voir  une  ci-éation  artificielle  (I),  des  familles  d'origine  diverse  se 
groupant  et  finissant  au  bout  do  plusieurs  générations  par  se  croire 
issues  d'un  auteur  commun?  Les  deux  systèmes  ont  des  partisans, 
et  peut-être  y  a-t-il  dans  chacun  d'eux  une  part  de  vérité.  Des  fa- 
milles de  parents  ont  pu  s'agrégci-  des  familles  étrangères,  ou  même 
celles-ci  s'agréger  les  unes  aux  autres,  de  manière  à  former  un  groupe 
aussi  cohérent  que  la  communauté  familiale  ;  pour  cela  on  lui  a  em- 
prunté ses  cadres.  —  En  tout  cas,  la  gens  est  en  grand  ce  que  la  fa- 
mille est  en  petit.  Ses  membres  sont  unis  par  une  parenté  fictive 
ou  par  une  parenté  qu'on  ne  saurait  i)rouver,  si  elle  est  réelle,  et  qui 
ne  se  traduit  que  par  la  communauté  de  nom  et  le  culte  d'un  an- 
cêtre légendaire. 

15.  —  La  gens  maternelle  chez  les  Iroquois.  —  La  tribu  des 
Senecas  a  huit  génies  portant  dos  noms  d'animaux  :  loup,  ours, 
tortue,  castor,  cerf,  bécasse,  héron,  faucon.  L'animal  qui  donne  sou 
nom  à  la  gens  est  un  ancêtre-dieu,  un  totem;  tous  les  membres  de  la 
gens  sont  censés  avoir  la  mêmiC  origine;  ils  sont  tous  parents,  por- 
tent le  même  nom  gentilice,  ont-un  cimetière  commun;  défense  est 
faite  de  se  marier  dans  sa  ge?is]  et  comme  l'on  ne  s'attache  qu'à  la 


(1)  Au  Daghestan,  les  gentes  portent  des  noms  de  lieux  ou  de  héros,  nulle- 
ment coini  d'un  ancêtre.  Les  Khevsures  (Caucase)  ne  connaissent  d'autre 
institution  politique  que  la  gens. 
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parenté  utérine,  chaque  gens  se  recrute  exclusivement  parmi  les 
descendants  par  les  femmes.  Le  conseil  de  la  tjens,  composé  de  tous 
les  adultes,  hommes  et  femmes,  exerce  le  pouvoir  souverain  et  décide 
des  questions  j-M-aves  comme  l'adoption  d'un  nouveau  membre  ou 
l'exercice  d'une  vendetta;  il  élit  et  dépose  le  commandant  militaire 
et  le  sachem  ou  chef  en  temps  de  paix;  ce  dernier  n'a  qu'un  pouvoir 
tout  paternel,  sans  moyens  de  coercition;  il  est  à  la  fois  chef  de  la 
gens  et  représentant  de  celle-ci  au  conseil  de  la  tribu  et  au  conseil 
fédéral  des  Iroquois.  On  n'élit  jamais  comme  sachem  le  fils  da  pré- 
cédent, car  il  appartient  à  une  autre  gens  en  vertu  du  droit  maternel. 

16.  —  Le  clan  celtique  (1),  tel  que  le  représentent  les  Godes 
gallois,  est,  au  contraire,  un  clan  à  parenté  agnatique;  la  femme 
reste,  malgré  son  mariage,  dans  le  clan  de  son  père  (sauf  quelques 
cas  exceptionnels).  A  la  tête  du  clan,  composé  des  descendants  sup- 
posés d'un  même  ancêtre,  se  trouve  un  chef  dont  la  dignité  n'est  pas 
héréditaire.  Il  est  assisté  d'un  conseil  de  sept  anciens,  d'un  repré- 
sentant du  clan  chargé  des  affaires  administratives  et  des  négocia- 
tions diplomatiques,  enfin,  d'un  vengeur  qui  punit  les  délinquants 
et  commamle  les  hommes  en  temps  de  guerre.  La  responsabilité  so- 
lidaire des  membres  du  clan  est  minutieusement  réglementée;  en 
cas  d'homicide,  la  somme  d'argent  due  à  titre  de  composition  à  la 
famille  et  au  clan  de  la  victime  est  payée,  un  tiers  par  le  meurtrier 
et  sa  maisonnée,  deux  tiers  par  son  clan  maternel  et  son  clan  pa- 
ternel, celui-ci  étant  tenu  d'une  part  double  de  celui-là;  les  parents 
et  le  clan  de  la  victime  ont  droit  à  la  composition  dans  le  même 
ordre,  mais  il  y  a  prélèvement  du  tiers  au  profit  du  chef  qui  a  pour 
suivi  le  recouvrement. 

17.  —  La  gens  romaine  (2)  implique  :  1°  communauté  de  nom  ; 
ses  membres  portent  le  même  nomen  geiuilicium  (en  ius,  ex.  Tullius) 
et  se  distinguent  par  le  praenomen  (Marcus)  et  le  cognomen  ou  so- 
briquet (Cicero);  2°  communauté  de  cuite  et  tombeau  commun; 
3°  communauté  agraire;  la  gens  est  propriétaire  de  Vager  gentilice\ 
les  droits  de  succession,  de  tutelle  et  dé  curatelle  qui  existent  entre 
geiitiles  à  une  époque  relativement  récente  sont  des  restes  de  cette 
copropriété;  4°  solidarité  entre  genliles,  soit  pour  venger  les  délits 
dont  l'un  d'eux  a  été  victime,  soit  pour  payer  les  dépenses  incom- 
bant à  l'un  d'eux  (rançon,  amende,  frais  occasionnés  par  l'exercice 
des  charges  publiques),  soit  pour  s'assister  en  justice,  se  servir  de 

(1)  Seebohm,  The  tribal  syslem  in  Wales  ,  1895  (Dareste ,  J.  des  Sav.,  1898; 
Kowalevsky,  R.  de  sociol.,  1894,  199^.  R.  de  Kérallain,  R.  gén.  de  dr.,  1890, 
p.  571. 

(2)  Cuq,  Inslit.  des  Romains,  1891.  Giraud ,  R.  de  lég.,  1846  (De  la  gentililé). 
Lécrivain,  Dict.  des  antiq.,  v°  Gens  (et  la  bibliogr.).  —  Cicéron,  Top.,  6 
(d'ap.  Mucius). 
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caiilion?,  témoigner  en  leur  faveur.  La  gens  avait  sans  donte  un 
chef  (ap/wv  dans  le  yevoç  grec)  (1),  représentant  naturel  de  la  gens  au 
Sénat,  chargé  du  culte,  de  la  gestion  des  biens,  rendant  la  justice 
dans  l'intérieur  de  la  gens;  il  était  assisté  dans  les  cas  graves  d'un 
conseil  des  poires,  émettant  des  décrets  ou  r*'glements,  imnissant  de 
la  nota  gentilicia,  et  probablement  de  l'expulsion,  ses  membres  indi- 
gnes. La  gens  comprenait  les  descendants  légitimes  par  les  mâles  de 
l'auteur  commun  (réel  ou  présumé)  de  la  gens,  les  enfants  adoptifs 
ou  la  femme  in  manu  d'un  genlilis,  sans  compter  des  clients  qui  n'en 
sont  qu'un  clément  accessoire.  On  en  sortait  par  l'adoption,  le  ma- 
riage, l'émancipation  ,  la  Iransitio  ad  plebem.  La  gens  disparut  peu  à 
peu  éclipsée  par  rp]tat,  comme  une  confédération  dont  les  éléments 
se  fondraient  ensemble  pour  constituer  un  Etat  unitaire.  Les  causes 
générales  qui  firent  progresser  l'Etat  amenèrent  sa  ruine  par  un 
inévitable  conti-e-coup.  La  population  se  divisa  en  classes  et  le  ter- 
ritoire en  circonscriptions,  étrangères  l'une  et  l'autre  à  la  division 
en  génies. 

18.  —  La  clientèle.  —  Le  client  [chiens,  qui  obéit)  est  un  af- 
franchi, un  vaincu  ou  un  émigré  qui  s'est  attaché  à  un  patron  [jus 
applicationis).  11  porte  le  même  nom  gentilice  que  son  patron,  parti- 
cipe à  son  culte,  lui  doit  ohsequium,  operae,  bona,  le  respect,  des  ser- 
vices, des  biens,  c'est-à-dire  :  1''  l'aide  pour  la  rançon  ,  les  amendes 
encourues,  les  frais  et  dépenses  d'usage;  2°  sa  succession,  s'il  meurt 
sans  descendants.  En  retour,  .son  patron,  sous  peine  d'être  voué  aux 
dieux  infernaux  [sacer  esio),  lui  donne  protection  devant  les  tribunaux 
et  hors  des  tribunaux,  justice  dans  le  cercle  familial ,  assistance  et 
secours  au  besoin  (de  là  peut-être  les  concessions  de  biens  à  titre 
de  précaire,  Festus,  ep.  247).  Le  lien  qui  unit  le  client  à  son  patron 
est  héréditaire;  le  client  ne  peut  désavouer  son  patron;  ce  dernier 
lui-même  n'est  point  autorisé  sans  doute  à  se  défaire  d'un  client 
sans  cause  grave.  Dans  l'Etat,  le  client  n'a  de  droits  que  par  l'inter- 
médiaire de  son  patron.  La  décadence  des  génies  fut  le  signal  de 
celle  de  la  clientèle.  Les  clients,  libérés  du  {)atronat ,  constituèrent 
la  plèbe;  ils  acquirent  le  droit  d'ester  en  justice,  les  droits  politi- 
ques. A  la  fin  de  la  République,  la  clientèle  n'est  plus  une  institu- 
tion ;  elle  ressemble  à  la  clientèle  politique  ne  nos  jours. 

19.  —  La  Sippe  germanique  (2)  s'étend  aussi  loin  que  la  pa- 
renté (Freundesbhit  loallt  und  iccnn  es  auch  nur  ein  Tropfen  ist).  Si 
le  droit  germanique  reconnaît  les  parents  par  les  hommes  et  les  pa- 
rents par  les  femmes  {Gesippen,  Freunde^  Gdllinge,  Magen),  seuls  les 


(1)  Au  Daghestan,  il  y  a  un  chef  éh3ctif,  dont  l'autorité  est  surtout  morale 
{primuR  inler  pares). 

(2)  Brunncr,  g  13. 
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premiers,  ou  parents  par  la  lance,  par  l'épée,  Speer  — ,  Schwerlma- 
gen,  font  partie  de  la  Sippe;  les  parents  par  la  quenouille  ou  le  fu- 
seau, Spill  —,  Kunkelmarjen,  sont  en  dehors.  Des  étranfj;ers  peuvent 
entrer  dans  la  Sippe  en  se  rattachant  aux  familles  qui  la  composent, 
par  exemple  [lar  voie  d'affranchissement  ou  de  légitimation  ;  à  l'in- 
verse, on  en  sort  par  l'effet  de  la  mise  hors  la  loi  ou  d'une  décision 
de  la  Sippe,  ou  en  s'en  i-etirant  volontairement  avec  les  formalités 
d'usage.  La  Sippe  constitue  à  la  fois  un  groupe  politique,  une  com- 
munauté agraire  (1)  et  une  division  militaire.  Elle  protège  ses 
membres  en  justice,  exerce  sur  eux  un  pouvoir  de  police  très  natu- 
rel du  moment  où  elle  est  responsable  de  leurs  actes,  a  la  tutelle 
des  incapables,  femmes  et  mineurs,  tire  vengeance  du  meurtre  d'un 
do  ses  membres  ou  reçoit  le  Wergeld  ou  composition  due  par  le 
meurtrier,  et,  à  l'inverse,  contribue  au  payement  du  Wergeld  an  cas 
de  meurtre  par  un  de  ses  membres. 

20.  —  Le  Compagnonnage  germanique  (comiiaius)  (2)  met 
l'homme  libre  au  service  d'un  chef,  d'un  noble,  d'un  homme  libre 
plus  puissant,  sans  le  réduire  à  l'état  d'esclave.  C'est  une  institution 
extra-légale,  si  l'on  peut  dire  ainsi ,  qui  supplée  l'Etat  dans  la  pro- 
tection des  faibles.  Elle  diffère  de  la  clientèle  romaine  et  sans  doute 
de  la  clientèle  gauloise  (ambacii)  qui  est  mal  connue,  mais  qui  ré- 
pond aux  mêmes  besoins.  Tacite  la  décrit  à  peu  près  en  ces  termes  : 
«  Le  compagnon  est  admis  dans  la  communauté  de  famille  du  chef; 
il  vit  sous  son  toit,  mange  et  boit  à  sa  table;  il  jure  de  le  protéger 
et  de  le  défendre  (comme  le  vassal  jurera  fidélité  à  son  seigneur)  ; 
durant  la  paix,  les  compagnons  forment  son  escorte  d'honneur  ;  ils 
sont  employés  à  des  fonctions  domestiques;  durant  la  guerre,  ils 

(1)  L.  Alam.,  87.  Meichelbeck,  Hist.  Fris.,  I,  49  (a.  750)  :  fines  genealogiarum. 
Roziére,  Forrn.,  318.  Le  mot  /ara  a  le  mémo  sens  et  se  retrouve  dans  des  noms 
de  lieux,  La  Fère  en  Picardie,  etc. 

(2)  Tac,  Germ.,  13.  Cf.  poème  de  Beowulf,  Sagas  islandaises.  César,  VI,  23, 
parle  de  chefs  de  bande  qu'on  peut  rapprocher  des  principes  avec  leur  comi- 
tatus  ;  mais  les  premiers  ne  s'attachent  des  volontaires  que  pour  la  durée  d'une 
expédition.  Le  comitatus  n'est  pas  une  institution  exclusivement  militaire  ;  les 
dénominations  germaniques  qu'on  donne  après  l'invasion  aux  comités  le  mon- 
trent bien;  ce  sont  des  serviteurs,  degen,  des  compagnons,  pasindi,  des  pa- 
rents, gàllinge,  freunde;  cf.  cep.  les  antrustions  du  roi  franc.  Les  compagnons 
ne  sont  pas  tout  à  fait  des  vassaux  ,  quoi  qu'en  dise  Montesquieu,  Esprit  des 
Lois,  30,  33,  mais  ils  les  annoncent.  Ils  font  partie  de  la  maisonnée  (en  qua- 
lité de  serviteurs  libres),  tandis  que  les  vassaux  sont  en  dehors  de  celle-ci. 
Cf.  Brunner,  I,  137.  Le  compagnonnage  et  la  clientèle  préparent  la  division  de 
la  société  en  classes  en  transformant  des  hommes  libres  en  serviteurs.  On  dis- 
cute, à  tort  selon  moi,  sur  le  point  de  savoir  si  le  droit  d'avoir  un  comitatus 
était  un  privilège  du  roi,  du  dnx  ou  du  principes.  Esmein,  p.  41  et  suiv.  Le 
comitat  était  très  peu  nombreux  pour  qu'on  puisse  voir  en  lui  l'origine  des 
expéditions  qui  ont  ruiné  l'empire  romain.  Kohler,  Gcrmania,  1868,  143. 
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combattent  à  ses  côtés;  s'il  meurt,  c'est  une  lionte  pour  eux  de  lui 
survivre  sans  l'avoir  vengé;  ils  se  constituent  prisonniers  pour  par- 
tager son  sort  et  au  besoin  lui  servent  d'otages;  s'il  est  vainqueur, 
les  compagnons  reçoivent  une  partie  du  butin,  une  framée,  un  che- 
val de  bataille,  d'autres  présents.  Le  chef  les  entretient,  les  arme, 
les  équipe,  les  venge  et  les  protège.  Le  lien  entre  chef  et  compagnon 
n'est  pas  indissoluble;  si  ce  dei-nier  veut  se  retirer,  par  exemple 
pour  rentrer  dans  sa  maison  paternelle,  il  le  peut.  Pour  le  chef, 
c'est  un  honneur  d'avoir  un  compagnonnage  nombreux.  Tous  les 
hommes  libres  peuvent  avoir  des  comiles,  mais  tous  u'en  ont  pas; 
car  cela  suppose  des  richesses,  do  la  gloire  militaire,  un  nom  illus- 
tre. Il  n'est  pas  rare  que  les  nobles,  avec  leurs  com[)agnons,  fassent 
la  guerre  pour  leur  comi»te.  » 

21.  —La  tribu,  agrégat  declansou  de  gentes,  n'a  pas  d'autre  orga- 
nisation que  celle  des  unités  qui  la  composent  ;  elle  n'en  difTère  que 
par  sa  masse  qui  est  plus  grande,  ce  qui  est  un  avantage,  et  par  le 
caractère  purement  politique  qu'elle  affecte,  tandis  que  le  clan  ou 
la  (/e/ij  sont  parfois  voisins  de  la  famille  au  point  de  se  confondre  avec 
elle.  Entre  les  membres  de  la  tribu,  il  n'est  pas  question  de  parenté, 
même  artificielle;  tout  au  plus  sont-ils  unis  par  une  communauté 
de  culte.  Les  génies  iroq noises  formèrent  des  phratries  et  celles-ci 
des  tribus  ;  la  tribu  dos  Senecas  ne  comptait  (jue  2,G(J0  âmes  ;  le  ter- 
ritoire qu'elle  occupait  était  entouré  d'une  zone  neutre;  elle  avait 
son  culte,  son  conseil  composé  de  sachems  et  de  chefs  des  génies. 
Les  cinq  tribus  iroquoises  elles-mêmes  (environ  20,UU0  âmes)  se 
confédérèrent,  formant  une  ligue  éternelle  (comme  toutes  Icsligues  !) 
dirigée  par  un  conseil  où  l'on  votait  par  tribus  et  où  les  décisions 
devaient  être  prises  à  l'unanimité.  En  8'JG,  les  sept  tribus  hongroises 
se  réunirent  sous  la  direction  d'Arpad. 

22.  —  Les  cités  gauloises  (1)  et  les  cites  germaniques.  Di- 
visions politiques.  —  Ni  la  Gaule,  ni  la  Germanie  ne  constituaient 
des  Etals.  Ce  n'étaient  pas  non  plus  de  simples  expres.sions  géogra- 
phiques. Les  peuples  de  ces  régions,  tout  en  étant  autonomes, 
avaient  entre  eux  assez  d'affinités  pour  être  désignés  par  le  même 
nom.  César  affirme,  il  est  vrai,  que  Belges,  Aquitains  et  Celtes 
(ou  Galii)  n'ont  ni  même  langue,  ni  mêmes  institutions,  ni  mêmes 
lois  (1,  1);  mais  il  exagère,  car  arrivé  à  la  description  des  institu- 


(1)  Bulliot  et  Roidot,  La  cité  gauloise,  1879.  Lefort ,  R.  gén.  du  droit,  1880 
et  suiv.  —  D'Arbois  de  Jubainville,  R.  hist.,  1886,  3,  ne  me  paraît  pas  avoir 
établi  l'existence  d'un  grand  empire  gaulois  de  la  Thrace  à  l'Océan  Atlantique 
vers  le  cinquième  siècle  avant  J.-C.  On  ne  saurait  appliquer  aux  Gaulois  ce 
que  nous  savons  des  Galates  d'Asie.  Strabon,  XII,  5.  Robiou,  Hisl.  des  Gaulois 
d'Orienl,  p.  153. 
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tions  celtiques,  il  ne  trouve  pas  de  différences  à  signaler.  L'iinité  re- 
ligieuse avait  été  réalisée  par  les  druides,  et  plusieurs  faits  montrent 
qu'on  s'acheminait  vers  Tunité  politique.  Les  cités  gauloises  se  pla- 
çaient ï^ous  la  clientèle  les  unes  des  autres.  Au  moment  de  l'arrivée 
de  César,  le  pays  entier  était  groupé  autour  des  Eduens  et  des  Sé- 
quanes  qui  se  disputaient  le  principal,  l'hégémonie.  En  Germanie, 
cette  tendance  ne  s'accuse  pas  au  même  degré  ;  cependant  il  y  a  des 
Etats  dépendants  comme  les  Ubieus  qui  payaient  tribut  aux  Suèves 
et  des  confédérations  comme  celles  des  Francs,  des  Alamans,  au 
moment  des  invasions  barbares. 

Le  territoire  de  chaque  cité  se  divise  eu  cantons  {pagi),  et  chaque 
canton  comprend  un  certain  nombre  de  villages  ou  bourgades  (vici). 
On  présume  que  le  pagus  (ou  Gau)  était  la  circonscription  territo- 
riale occupée  par  la  mlllena  ou  groupe  qui  fournit  mille  combattants; 
il  semble  qu'il  en  soit  ainsi  pour  les  Suèves.  Quant  à  la  centaine 
dont  on  a  voulu  reconnaître  l'existence  dans  la  Germanie  de  Tacite, 
sans  preuves  directes,  ce  serait  une  subdivision  du  pagus,  s'il  fallait 
y  voir  une  circonscription  territoriale,  et  alors  on  serait  tenté  de  la 
rapprocher  du  vicus;  mais  le  silence  des  textes  ne  permet  pas  d'y 
voir  autre  chose  qu'une  division  militaire,  le  contingent  d'un  cer- 
tain nombre  de  lignages  ou  Sippen;  à  mesure  que  s'atïaiblit  l'orga- 
nisatiougenlilice,  ce  groupement  personnel  (dont  on  peut  rapprocher 
ceux  qui  se  formaient  autour  des  yodis  islandais)  tend  à  se  transfor- 
mer en  circonscription  territoriale;  ce  n'est  plus  la  famille  qui  est 
à  la  base  du  cadre  social,  c'est  la  résidence  dans  un  lieu  donné; 
même  fait  à  Rome  et  en  Grèce.  Mais,  du  temps  de  Tacite,  le  chan- 
gement n'a  probablement  pas  eu  lieu.  On  lit  simplement  dans  la 
Germanie  :  l"que  les  juges  avaient  une  cen^ai/te  d'assesseurs;  2°  que 
chaque  pagus  fournissait  des  fantassins  d'élite  d'abord  au  nombre 
de  cent,  puis  eu  nombre  indéterminé,  mais  le  nom  de  cenleni,  les 
cent,  leur  était  resté  comme  un  titre  d'honneur  (ainsi  on  disait  au- 
trefois les  cent-gardes,  etc.).  Ces  divisions  numériques  d'origine 
militaire,  ne  sont  point  particulières  à  la  Germanie  (1). 


(1)  La  cite  des  Helvètes  a  i  pagi,  12  oppida,  400  vici;  on  mit  ie  feu  à  ces 
opjjida  et  à  ces  vici.  César,  I,  5,  12  (le  payas  des  Tiguriiis  fait  la  guerre  à  lui 
seul)  ;  I  V,  1  (les  Buéves  ont  lOOpa^/i),  3  (bande  de  terre  inculte  sur  la  frontière 
des  SuèvcsJ.  Mêla,  3,  3.  Tacite,  6,  12  IG.  Sur  la  géographie  historique  de  la  Gaule, 
Longiiou,  Allas  hisL,  1888;  Desjardins,  Géogr.  de  la  Gaule,  1878;  Deloche,  Mém. 
des  savants  élrang.,  2'  s.,  t.  IV,  I,  3(55.  —  Chez  les  Anglo-Saxons,  la  division 
est  poussée  jusqu'à  la  décanie  ou  dizaine.  La  L.  Sahque  parle  du  Cenlenarius. 
Cf.  infra  sur  le  caractère  personnel  ou  territorial  de  la  centaine  franque.  L. 
Wisig.,  II,  1,  26  :  miUenarius,  quingentenarius,  etc.  —  Rome  a  ses  tribus,  ses 
centuries,  beaucoup  de  peuples  des  divisions  numériques  analogues.  Alamans, 
30,    1.  —   W.    Sickol,  Der  deulsche  FreisLaal,   1873;  MilLU.   d.   ces:.  Iiisliluls, 
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•21.  —  Classes  de  la  population.  —  La  Gaule  et  la  Germanie 
étaient  couvertes  de  forêts  et  de  marécages;  la  [lopulation  peu  nom- 
breuse s'adonnait  surtout  à  l'élève  du  bétail,  à  la  chasse,  à  la  pèche; 
l'agriculture  était  fort  peu  avancée.  Tacite  rapporte  que  les  travaux 
pénibles  en  Germanie  incombaient  aux  femmes  et  aux  vieillards; 
les  hommes  avaient  pour  unique  occupation  la  guerre;  durant  la 
paix,  ils  restaient  oisifs  {ipsi  hebeni).  En  Gaule,  du  temps  de  César, 
la  population  se  divisait  en  plusieurs  classes  :  1®  les  druides,  clergé 
puissant,  avec  des  privilèges,  l'exemption  du  service  militaire  et 
de  l'impôt,  avec  des  assemblées  annuelles  au  pays  chartrain , 
avec  une  certaine  hiérarchie  entre  ses  membres  {si  quis  ..  excel- 
lil  digniiale),  avec  nu  chef  suprême  élu  par  le  corps  sacerdotal  (1). 
La  Germanie  n'a  pas  encore  spécialisé  la  fonction  religieuse;  elle  y 
est  exercée  sans  doute  par  les  chefs  politiques.  Ce  n'est  que  du  tem[)S 
de  Tacite  qu'on  y  trouve  des  prêtres  dont  les  godis  Scandinaves  (mais 
non  islandais,  car  ceux-ci  ont  aussi  des  attributions  politiques)  peu- 
vent être  rapprochés.  —  2°  les  chevaliers,  équités;  ils  constituent 
la  classe  militaire,  la  noblesse,  prennent  seuls  part  aux  assemblées 
politiques  et  tirent  leur  influence  du  nombre  de  leurs  esclaves,  de 
leurs  débiteurs  et  de  leurs  clients  (2).  Chez  les  Germains,  la  no- 
blesse, les  vieilles  familles  ne  forment  pas  une  classe  distincte  avec 
des  privilèges  légaux;  leur  clientèle,  leurs  richesses  leur  donnent 
une  supériorité  do  fait  sur  les  simples  hommes  libres.  Il  en  résulte 
que  leur  famille  peut  réclamer  pour  eux  un  wergeld  élevé  et  que 
c'est  parmi  eux  qu'on  clioisit  d'ordinaire  les  chefs  et  les  rois  (3).  — 
'6°  la  plèbe  (4),  sans  droits  politiques,  à  [leine  au-dessus  des  escla- 


Ergànz.  I,  7.  Waitz,  \erfass..  I,  201.  Stubbs,   Conslil.   Iiist.  of  England,  t.   I. 
J.  Hophin's  Univ.  Sludies  in  hislor.,  3'  s.,  143,  34"2. 

(1)  Caesar,  VI,  13.  En  Irlande,  les  simples  lettrés,  file,  lirilliem,  ou  juriscon- 
sultes se  distinguent  des  prêtres.  Diodore  do  Sicile,  5,  31,  sépare  aussi  en 
Gaule  les  druides,  les  bardes  et  les  vales.  Ritterling,  llisl.  Tasch.,  1888,  195. 

(2)  Ibid.,  I,  31;  VI,  12. 

(3)  Caesar,  VI,  23.  Tac,  Germ.,  7.  8.  13.  25;  Ann.,  11,  16.  Jordanes,  De  reb. 
gel.,  5.  Greg.  Tours,  2,  9.  Au  dixième  siècle,  on  constate  qu'il  y  a  chez  les 
Saxons,  comme  autrefois,  trois  classes  de  personnes  :  des  nobles,  edlingi,  des 
ingénus,  frilingi,  des  servi  ou  lazzi.  MGH.  SS.,  II,  361.  Frisons,  I,  5.  11.  15. 
Bavarois,  2,  20.  Angles,  1,  10  (Différences  dans  le  taux  du  wergeld).  L'Edda  do 
Sœmund,  III,  p.  173,  donne  une  origine  divine  aux  trois  classes  d'hommes  : 
le  tfirael,  servus;  le  kart,  vir;  le  jarl  ou  noble,  guerrier,  —  Bibliog.  détaillée 
dans  Bruaner,  D.  Rechlsg.,  g  14.  D'oii  dérivait  cette  noblesse?  F^eut-étre  de 
l'occupation  prolongée  des  fonctions  publiques,  ce  qui  suppose  des  actions 
d'éclat. 

(4)  Caesar,  VI,  13  :  plèbes  paene  servorum  liabelur  loco,  quae  per  se  nihil 
audel  el  nullo  adhibelur  consilio  (Viollet,  p.  13).  Plerique,  cum  aut  aère  aliéna 
aut  m.agniludine  Iributorum  aut  injuria  potenlium  premuntur,  sese  in  ser- 
vilulem  dicanl  nobilibus;  in  hos  omnia  sunt  jura,  quae  dominis  in  servos. 
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ves,  groupée  autour  des  chevaliers  et  constituant  leur  clientèle.  En 
Germanie,  il  n'y  avait  pas,  à  proprement  parler,  de  plèbe  ;  la  société 
ne  comprenait  encore  que  deux  classes,  les  hommes  libres  et  les  es- 
claves, ce  qui  est  l'indice  d'un  état  social  moins  avancé.  —  4°  les 
esclaves.  Chez  les  Germains,  ils  se  rapprochent  des  hommes  libres; 
on  ne  fait  guère  de  distinction  entre  eux  et  les  affranchis  ;  le  maître 
a  sur  eux  droit  de  vie  et  de  mort,  mais  il  est  rare  qu'il  en  use.  Il 
leur  donne  des  terres  à  cultiver  et  une  habitation  séparée  ;  il  les 
traite  plutôt  en  colons,  se  contentant  d'exiger  d'eux  une  part  de 
leurs  revenus  (1). 

•24.  —  La  fonction  politique  est  très  réduite  encore.  Elle  est  tout 
extérieure  comme  dans  une  ligue  et  consiste  surtout  dans  l'organi- 
sation de  l'attaque  et  de  la  défense  contre  l'ennemi.  Au  dedans, 
clans  et  familles  gardent  leur  indépendance  ;  l'action  collective  , 
quand  elle  se  produit,  est  le  résultat,  en  Germanie  du  moins,  d'une 
délibération  de  l'assemblée  des  hommes  libres.  Le  maintien  de 
l'ordre  à  l'intérieur  n'est  pas  du  ressort  de  l'Etat,  A  chacun  de 
venger  ses  injures.  La  seule  procédure  connue  est  la  guerre  privée, 
la  vendella,  qui  se  poursuit  de  génération  en  génération  jusqu'à 
l'extermination  des  familles  ou  jusqu'à  ce  que,  las  de  lutter,  les  deux 
partis  fassent  la  paix.  Comme  aujourd'hui  entre  Etats,  l'arbitrage  ou 
la  médiation  mettent  un  terme  aux  différends.  Les  druides  en  Gaule, 
en  Ii'lande  les  Brehons  jouent  le  rôle  d'arbitres.  Les  uns  et  les  au- 
tres jouissent  d'une  sorte  de  puissance  magique;  c'est  ce  qui  les  fait 
choisir  et  ce  (jui  explique  qu'on  ait  respecté  leurs  sentences;  César 
constate  qu'ils  peuvent  excommunier  ceux  qui  leur  désobéissent. 
Déjà  cependant  à  côté  de  ces  prêtres,  en  Gaule,  apparaît  une  justice 
séculière  rendue  par  les  magistrats  des  cités.  En  Germanie,  des 
principes  élus  rendent  la  justice  dans  les  cantons  et  les  villages  ;  eux 
aussi  sont  des  magistrats,  et  le  peuple  les  assiste  dans  leurs  fonc- 
tions (2).  Cette  intervention  populaire,  toute  naturelle  à  une  époque 


—  Les  arnbacli  ou  clieats  des  clicfs  sonl-ils  des  hommes  libres?  Caes.,  VI,  15 
Fcstus,  v°  Ambaclus,  NRH,  1JS90,  709.  Les  devoli  ou  soldurii  sont  des  soldats 
d'élite  dévoués  au  chef,  qu'ils  accompagnent  et  qui  les  nourrit,  au  point  de  ne 
pas  lui  survivre.  —  En  Irlande,  on  trouve  des  clients  libres  et  des  vassaux 
serfs.  La  clientèle  se  rattache  à  la  concession  d'un  cheptel  en  bétail  faite  par 
le  patron. 

(1)  Tac,  Germ.,  24.  25.  20. 

(2)  Caes.,  VI,  23;  Tac,  12.  On  peut  intenter  une  accusation  capitale  devant 
l'assemblée  nationale  ;  à  chacun  des  chefs  [principes]  qui  rendent  la  justice 
per  pagos  et  vicos,  sont  adjoints,  pour  leur  servir  de  conseil  et  pour  prêter 
leur  aucloritas  à  leurs  décisions  ^c'est-à-dire  pour  les  garantir,  les  valider)  un  o 
centaine  d'assesseurs  pris  dans  le  peuple  {Cpnleni  singulis  ex  plèbe  comités 
consiiiurn  simul  et  auctorilas  adsunt).  Que  l'on  entende  comme  on  voudra  le 
mot  cenleni,  qu'il  s'agisse  des  chefs  de  famille  de  la  division  politique  appelée 
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OÙ  le  pouvoir  politique  est  faible,  est  un  des  traits  les  plus  frappants 
de  la  justice  germanique.  Les  assesseurs  du  magistrat  ne  se  bornent 
pas  à  lui  donner  des  avis  comme  dans  les  tribunaux  romains;  ils 
arrêtent  la  sentence  que  le  magistrat  ramone  à  exécution. 

Si  l'on  en  juge  par  les  traditions  et  le  droit  postérieui-,  la  mise 
hors  la  loi  paraît  être  la  peine  la  plus  grave  que  puissent  pronon- 
cer les  tribunaux  germaniques  ou  plutôt,  le  premier  d'entre  eux, 
l'assemblée  populaire  (plus  tard  le  roi)  (1).  C'est  une  sorte  d'excom- 
munication sécularisée,  plus  laïque  que  religieuse,  emportant  à  la  fois 
la  mort,  le  bannissement,  la  confiscation  des  biens,  l'incendie  de  la 
maison.  L'individu  mis  hors  la  loi,  ej;/«x,  Voullaw  peut  être  tué  impu- 
nément par  le  premier  venu  ;  quiconque  l'accueille  est  puni,  môme 
ses  parents,  même  sa  femme  ;  c'est  l'ennemi  de  la  communauté;  il  n'a 
qu'une  ressource,  fuir,  prendre  le  maquis,  conune  disent  les  Corses, 
et  on  l'y  traque  comme  une  bête  fauve  (wargus  =  lou])),  s'exiler  et 
aller  vivre  à  l'étranger. 

25.  —  Les  Organes  politiques  de  chaque  cité  sont  :  1°  l'Assem- 
blée populaire  ;  2°  le  Sénat  ou  Conseil  des  chefs  ;  3°  les  rois  ou  ma- 
gistrats. 

L'Assemblée  populaire  (2),  en  Germanie,  se  com[>ose  de  tous 


centaine,  de  l'assemblée  de  la  centaine  ou  de  personnes  quelconques,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  l'élément  populaire  a  sa  place  dans  la  reddition  de  la 
justice.  Sur  le  rôle  des  cenleni  comités,  cf.  ci-dessous  les  racliimbouigs  francs. 
Brunner,  I,  143.  Vanderkindere,  lUU.  Beaudouin,  A7<://.  En  sens  contraire, 
Fustel  de  Goulanges,  Hech.,  3GI. 

(1)  Cf.  pour  la  Gaulo,  Caesar,  V,  56  {hoslern  judical  ..  in  concilio).  —  L.  Sal., 
56.  Ed.  Ohilp.,  10  :  homo  qui  per  sLlvas  vadil.  —  ZiSS.,  XI,  62. 

(2)  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  XI,  6  :  «  Si  l'on  veut  lire  l'admirable  ou- 
vrage lie  Tacite  sur  les  mœurs  des  Germains,  on  verra  que  c'est  d'eu.x  que  les 
Anglais  ont  tiré  l'idée  de  leur  gouvernement  politique.  Ce  beau  système  a  été 
trouvé  dans  les  bois.  »  Guizot,  CivUis.  en  France,  1.  7  :  o  les  Germains  nous 
ont  donné  l'esprit  de  liberté.  »  Le  droit  compare  a  fait  justice  do  ces  thèses. 
A  un  certain  stade  de  leur  civilisation,  les  autres  peuples  ont  eu  les  mêmes 
institutions  politiques  que  les  Germains. 

F.  de  Rocca,  Les  ass.  politiques  dans  la  Russie  ancienne  {R.  Iiisl.,  18'.i5, 
t.  59,  p.  241j.  La  Russie  ancienne  a  des  classes  :  nobles  ^l»oia?s),  et  parmi  eux 
les  courtisans,  kniajié,  au  service  du  prince,  marchands,  villageois,  esclaves. 
Les  nobles  ne  jouissent  point  de  privilèges  héréditaires.  Tout  homme  libre  a 
le  droit  d'assister  à  la  Vélclié  ou  assemblée  populaire  et  d'y  prendre  la  parole 
(mais,  à  raison  de  la  puissance  paternelle,  lo  fils  ne  peut  y  figurer  du  vivant 
de  son  père).  La  Vétclié  délibère  sur  toutes  les  questions;  l'unanimité  est  re- 
quise pour  ses  décisions;  on  l'obtient  par  une  entente  amiable  ou  par  la  force, 
la  majorité  imposant  sa  volonté  à  la  minorité:  à  Novgorod,  on  noie  les  dissi- 
dents dans  la  Volga.  Los  réunions  ne  sont  pas  périodiques;  la  convocation 
émane  du  prince  ou  d'un  groupe  de  citoyens;  nul  n'est  obligé  d'y  assister.  La 
Vétché  a  un  sceau  et  des  officiers  qui  font  exécuter  ses  décisions.  Cet  organe 
politique  se  trouve  impuissant  à  maintenir  l'ordre  au  dedans  et  à  sauvegarder 
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les  hommes  libres  en  état  de  porter  les  armes  (1).  Ils  y  viennent, 
groupés  sans  doute  en  familles  et  en  clans  (propinquilas,  Sippe), 
comme  s'il  s'agissait  d'une  expédition  militaire.  Ils  siègent  tout 
armés  (2),  en  plein  air.  Les  prêtres  commandent  le  silence  et  l'im- 
posent s'il  le  faut.  Le  roi  ou  les  chefs  prennent  la  parole,  cherchant 
plutôt  à  persuader  qu'à  donner  des  ordres.  La  foule  témoigne  sa 
désapprobation  par  des  murmures,  son  assentiment  par  le  choc  des 
armes  (3).  Il  y  a  des  sessions  ordinaires  à  la  nouvelle  et  à  la  pleine 
lune,  des  sessions  extraordinaires  quand  les  circonstances  l'exigent. 
L'assemblée  (4)  décide  des  affaires  les  plus  importantes  de  la  cité,  choi- 
sit les  chefs  qui  rendent  la  justice  dans  les  pagi  et  les  vici,  reçoit 
à  l'exclusion  de  ceux-ci  les  accusations  capitales,  haute  trahison, 
lâcheté,  vices  contre  nature),  inflige  des  peines,  la  mort  ou  la  mise 
hors  la  loi  ;  c'est  en  sa  présence  qu'a  lieu  l'émancipation  politique 
des  jeunes  gens;  quand  ils  sont  capables  de  se  battre,  un  chef  ou 
un  parent  les  revêt  solennellement  du  bouclier  et  de  la  framée. 

Celte  assemblée  est  donc  à  la  fois  l'armée,  le  tribunal,  et  le  corps 
politique  qui  exerce  le  gouvernement  direct,  ne  laissant  aux  rois  ou 
chefs  que  les  affaires  secondaires  (5). 


l'indépendance  au  dehors.  On  dut  appeler  des  princes,  avec  lesquels  la  Vétché 
traita  un  peu  comme  les  villes  italiennes  avec  leurs  podestats.  La  Vétché  in- 
stitue et  destitue  le  prince;  elle  décide  de  la  guerre  et  de  la  paix;  le  prince 
commande  les  troupes,  rend  la  justice,  assiste  à  la  Vétché,  fait  exécuter  ses 
décisions.  L'invasion  des  Tartares  ruina  la  Vétché  et  donna  aux  princes  mos- 
covites assez  de  pouvoir  pour  unifier  la  Russie. 

(1)  Les  Norwégiens  émigrés  qui  s'établirent  en  Islande  et  y  importèrent  leurs 
vieux  usages  avaient  une  assemblée  populaire  ou  Althing.  Elle  siégeait  dans 
une  vaste  plaine,  sur  un  bloc  de  lave  isolé  dit  Montagne  de  la  loi;  il  y  avait  là 
un  autel,  un  lac  oîi  l'on  puisait  de  l'eau  pour  laver  le  sang  des  victimes,  un 
rocher  d'oii  l'on  précipitait  les  condamnés.  Les  sacrifices  étaient  suivis  de  ban- 
quets solennels.  Durant  la  tenue  de  la  diète,  les  guerres  privées  étaient  sus- 
pendues; les  prêtres  proclamaient  une  trêve  sainte.  —  Brunner,  I,  130,  pense 
que  dans  la  Germanie  de  Tacite  l'assemblée  s'ouvrait  par  des  cérémonies 
religieuses. 

(2)  L'armée,  c'est  le  peuple  en  armes.  Caesar,  V,  56.  Le  service  militaire  est 
pour  l'homme  libre  un  droit  autant  qu'un  devoir.  Aussi  la  remise  des  armes 
est-elle  un  mode  d'affranchissement  des  esclaves  chez  les  Lombards,  Paul 
Diacre,  Hist.  Langob.,  I.  13,  et  la  prise  des  armes  est-elle  pour  le  jeune 
homme  la  solennité  par  laquelle  il  naît  à  la  vie  politique. 

(3)  Usage  général  chez  les  Germains  (lois,  élection  des  rois).  Vàpnalah  en 
Norwége.  Grég.  Tours,  H.  Fr.,  2,  40.  Rotharis,  386. 

(4)  Peut-être  à  l'unanimité.  Dans  les  usages  primitifs,  on  ne  se  contente 
guère  de  la  majorité  (Vétché  russe,  assemblées  monténégrines,  Ossètes,  Abys- 
sinic).  Viollet,  I,  286.  Cap.  Saxon.,  c.  26,  27. 

ib)  Ces  assemblées  se  retrouvent  à  la  suite  de  l'invasion  chez  les  peuples  de 
race  germanique  sous  les  dénominations  suivantes  :  Thing  (Scandinaves),  Ding, 
Gedinge  (Allemands),  Mallus  (Francs).  Gemot  (Anglo-Saxons) ,  VVer/"  (Saxons, 
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Chez  les  Gaulois,  les  assemblées  populaires  ne  sont  pas  au  pre- 
mier plan  comme  en  Germanie.  Cependant  elles  se  réunissent  dans 
chaque  cité,  et  elles  se  composent  de  tous  les  hommes  armés  (1). 
César  parle  aussi  d'une  diète  nationale  (2)  qu'il  convoque  lui-même 
chaque  année  et  où  ne  figurent  que  les  principes  civilatum,  mais  il 
n'est  pas  sûr  que  ce  concilium  totius  Galliae  soit  antérieur  à  lui  ; 
c'est  une  institution  qui  naquit  peut-être  de  la  nécessité  de  résister 
aux  Romains  ;  on  réunit  des  diètes  nationales  comme  on  nomma  un 
dictateur;  la  Gaule  faillit  réaliser  son  unité  comme  la  Grèce  en  face 
des  Perses  (3). 

26.  —  Sénat.  —  Pour  peu  que  le  territoire  s'étende  et  quel  a  popu- 
lation s'accroisse,  il  devient  impossible  de  tenir  des  assemblées  gé- 
nérales; elles  n'ont  lieu,  là  où  elles  se  maintiennent  encore,  qu'à  de 
rares  intervalles  et  pour  les  questions  vitales.  Les  affaires  ordinaires 
sont  entre  les  mains  d'une  réunion  moins  nombreuse,  d'une  assem- 
blée de  notables  ou  d'anciens,  d'un  Sénat.  L'assemblée  des  principes, 
dans  la  Germanie  de  Tacite,  a  ce  caractère  (de  minoribus  rébus  prin- 
cipes consultant,  de  majoribus  omnes.)  Les  Sénats  gaulois,  composés 
sans  doute  de  l'élite  des  chevaliers,  paraissent  avoir  eu  un  rôle  i)lus 

•important  et  annihilé  presque  l'assemblée  populaire.  Cliez  les  Ner- 
viens,  il  comprend  six  cents  membres;  chez  les  Eduens,  deux  pa- 
rents n'y  peuvent  siéger  ensemble,  ce  qui  ferait  supposer  qu'il  n'y 
a  que  des  chefs  de  famille  ou  de  clan  comme  dans  les  Etats  consti- 
tués par  une  Agrégâlion  de  g  entes  ou  de  clans;  le  Sénat  ressemble 
alors  aux  diètes  des  confédérations  modernes.  Là  où  il  y  a  une  no- 
blesse, comme  en  Hongrie,  ce  sont  les  seigneurs  qui  loiment  l'as- 
semblée politique;  jusqu'au  commencement  du  seizième  siècle,  ils 
se  sont  réunis  au  champ  de  courses  de  Rakos,  près  de  Pesth.  De 
même  en  Pologne. 

27.  —  Les  rois  ou  chefs  (4).  —  L'autorité  des  chefs  est  en  rapport 


I  Frisons).  La  Landsgemeinde  des  petits  cantons  suisses  comme  Uri,  Appenzell, 
j  n'est  que  l'ancienne  assemblée  populaire  qui  a  trouvé  là  un  milieu  favorable 
et  s'y  est  perpétuée  jusqu'à  nos  jours.  Gf.  la  Djeinaa  kabyle.  Masqueray,  Form. 
des  cités  chez  les  pop.  sédent.  de  l'Algéi'ie,  1686.  Zimmerman,  VoUisversamml. 
d.  ait.  Deulschen  dans  Brandes,  B.  ùb.  d.  germ.  Gesellsch.,  II,  18G3.  — Les  vil- 
les italiennes,  les  communes  françaises  du  moyen  âge  ont  eu  également  leurs 
assemblées  populaires  ;  ici  c'est  un  recommencement. 

(1)  Caesar,  V,  6  [concilium  Aeduorum),  56;  VI,  2U,  23.  Cougny,  II,  499. 

(2)  Caesar,  I,  30;  IV,  6;  V,  27,  54,  56;  VI,  3,  44;  VII,  1,  2,  63,  75;  II,  4  {con- 
cilium Belgarum).  —  Cf.  D'Arbois  de  Jubainville  ,  Les  assemblées  puliliques 
de  l'Irlande,  1860;  on  doit  les  rapprocher  des  assemblées  annuelles  dos  drui- 
des au  pays  Chartrain.  Post,  Bausieine,  II,  81. 

(3)  Autre  symptôme  :  Orgetorix  songe  a  s'emparer  de  ïimperium  lolius 
Galliae.  Caes.,  I,  2.  Cf.  ci-dessus. 

(4)  Braumann,  Principes  der  Gallier  u.  Germ.,    1883.   Sybel,  Entstehung  d. 
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avec  le  développement  de  la  fonction  politique,  par  conséquent  très 
faible.  Reges  liabent  quorum  lamen  vis  pendel  in  populi  senlenlia  , 
dit-on  des  anciens  Suédois.  Il  en  est  de  même  des  rois  de  la  Germa- 
nie (!),  puissants  surtout  par  leurs  clientèles.  A  moitié  héréditaires, 
à  moitié  électifs,  la  règle  est  de  les  prendre  dans  certaines  familles, 
à  cause  de  leur  noblesse,  tandis  que  les  chefs  militaires,  là  où  il  n'y 
a  pas  de  rois  pour  commander  l'armée,  et  sans  doute  aussi  là  où  les 
rois  sont  trop  âgés,  sont  nommés  en  considération  de  leur  courage 
(reges  ex  nobililale,  duces  ex  virtute  sumimt).  Ils  n'ont  pas  le  droit  de 
punir  comme  les  chefs  militaires  du  temps  de  César;  ce  droit  est 
réservé  aux  prêti-es,  exécuteurs  supposés  de  la  volonté  des  dieux. 
Us  se  distinguent  du  peuple,  un  peu  comme  les  chefs  des  tribus 
sauvnges,  par  l'arrangement  do  leur  chevelure  fait  pour  leur  donner 
un  air  plus  martial  et  pour  effi-ayer  l'ennemi  (Suèves,  Francs).  Il 
est  d'usage  de  leur  offrir  des  présents;  une  partie  de  la  composition 
due  en  cas  de  meurtre  leur  est  payée,  tandis  que  c'est  la  cité  qui  la 
reçoit  là  où  il  n'y  a  pas  de  rois.  Les  principes  ou  chefs  locaux  ont 
encore  moins  de  pouvoir  (cf.  rcguli,  eaidormen  chez  les  Anglo-Saxons, 
duces,  Lombards).  Ils  sont  choisis,  d'ordinaire,  parmi  les  nobles; 
mais  il  y  a  cette  différence  entre  eux  et  les  rois  que  la  naissance 
prévaut  pour  les  rois,  tandis  que  pour  les  chefs,  c'est  l'élection;  il 
n'est  pas  sûr  qu'ils  soient  nommés  à  vie. 

La  Gaule  a  des  rois  (2)  et  surtout  des  magistrats  ;  le  vergobrel, 
magistrat  suprême  chez  les  Eduens  (3j,  est  nommé  pour  un  an  par 
les  prêtres  et  les  magistrats  ;  il  a  droit  de  vie  et  de  mort,  et  ne  peut 
pas  quitter  le  territoire  de  la  cité,  ce  qui  oblige,  en  cas  de  guerre, 
à  instituer  à  côté  de  lui  un  chef  militaire.  L'autorité  de  ces  magis- 
trats semble  plus  grande  que  celle  des  chefs  germains  ;  cependant, 
ils  se  plaignent  que  de  simples  particuliers  aient  plus  d'influence 
qu'eux  dans  l'Etat.  L'aristocratie  militaire  avec  sa  clientèle,  le  sacer- 
doce druidique  contrebalançaient  leur  pouvoir. 


deut.  Kœniglhums,  1881.  Dalin,  Kœnige  der  Germanen,  1861-85.  Voss,  Repii- 
blik  u.  Kœnigtlium  in  ait.  Germ.,  1885.  Waitz,  Forsch.,  II,  387.  Brunner,  g  17 
(bibliogr.).  Cacsar,  I,  31;  II,  5,  28;  III,  16,  17;  IV,  11;  V,  54;  VII,  32.  33; 
VIII,  21.  Hoffmeister,  Das  Kœnigt.  i.  altg.  Staals.,  1886. 

(1)  Le  roi  ou  princeps  civilalis  (Tac,  10)  s'appelle  thiudans,  de  thiuda, 
peuple  (cf.  L.  Sal.,  46  :  anle  theoda  =  anle  dominum):  chunning,  honungr 
(kœnig)  de  chunni,  hûnne,  race,  nation;  leod  (Anglo-Saxons),  mot  qui  signifie 
aussi  peuple.  MGH.  SS.,  VII,  377.  Waitz,  I,  322  (déposition).  Grimm,  RA,  231. 
César.  VI,  23. 

(2)  Val.  Maxime,  9,  6,  3.  César,  I,  3;  II,  4;  IV,  21;  V,  25,  26,  54;  VII,  4. 

(3)  Caesar,  I,  4,  16;  VII,  32,  33  [intermissis  magisiralibus,  c'est-à-dire  avec 
l'intervention  des  autres  magistrats  de  la  cité  et  du  vergobret  en  fonction);- 
d'autres  traduisent  en  l'absence  des  magistrats.  Strabon,  4,  4,  3.  Les  Lexovii 
(Lisieux)  ont  aussi  un  verfjobret.  Ch.  Robert,  H.  archéoL,  1886. 
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28.  —  Sociétés  composées.  —  L'appareil  politi(iuo  s'y  compli- 
que. L'organe  cenlral  comprend  divei-s  élémonts  :  ainsi,  dans  une 
monarchie,  on  trouvera  près  du  roi  un  Conseil,  des  officiers  ou  mi- 
nistres pris  dans  la  pai-enlé  du  roi  ou  parmi  ses  serviteurs,  par 
exemple  les  eunuques  sous  le  Bas-Empire  (I),  des  bureaux  à  côté 
des  minisires;  à  mesure  que  les  alti'ihulions  de  l'Etat  s'étendent, 
l'autorité  des  ministres  grandit;  le  roi,  matériellement  incapable 
de  suffire  à  tout,  ne  conserve  que  la  direction  générale  des  affaires 
publiques;  souvent  même  le  pouvoir  réel  passe  à  un  premier  mi- 
nistre, à  un  grand  vizir;  le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas.  A  la  tête 
des  divisions  îerriloriales  s'établissent  des  organes  locaux  reprodui- 
sant en  petit  l'organe  centi'al,  se  modelant  sur  lui  et  subordonnés 
hiérarchiquement  les  uns  aux  autres  (2).  L'organe  central  est  chargé 
de  coordonner  l'action  des  organes  locaux  et  aussi  des  ajipareils 
spéciaux  qui  se  forment  peu  à  peu  à  côté  de  lui  et  à  ses  dépens  : 
appareils  judiciaire,  militaire,  financier,  tous  avec  la  même  hiérar- 
chie et  la  même  centralisation.  La  séparation  des  pouvoirs  est  une 
suite  de  la  division  du  travail.  Il  s'opère  même  une  séjiaration  plus 
profonde  dans  les  sociétés  modernes  :  l'appareil  industriel  et  l'appa- 
reil religieux  sont  distincts,  et,  dans  une  large  mesure,  indépen- 
dants de  l'appareil  politique.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  s'élève  des  protes- 
tations contre  cette  tendance.  La  théorie  .socialiste  de  l'organisation 
du  travail  fait  de  l'Etat  un  grand  industriel,  et  même  le  seul  indus- 
triel possible.  En  matière  religieuse,  les  ultramontains,  Auguste 
Comte  lui-même,  veulent  une  religion  d'Etat.  Les  uns  restituent  à 
l'Etat  la  fonction  religieuse  qu'il  a  eue  si  longtemps,  pendant  toute 
l'antiquité  et  presque  partout  jusqu'à  nos  jours  ;  les  autres  lui  ren- 
dent la  fonction  économique  dont  il  s'est  défait  depuis  plus  long- 
temps. Même  en  écartant  ces  thèses  radicales,  il  reste  les  questions 
ouvertes  des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  de  l'intervention  de 
l'Etat  en  matière  d'industrie  et  de  commerce. 


(1)  Maîtresses  du  roi  'Louis  XV),  amants  de  la  reine  (Catherine  II),  favoris 
de  l'un  et  do  l'autre,  ont  une  action  politique  importante  dans  les  monarchies. 
Le  népotisme  est,  dans  les  régimes  modernes,  une  survivance  du  passé. 

(2)  Les  organes  locaux  sont  parfois  créés  directement  par  l'organe  central 
(colonies,  etc.),  d'autres  fois  celui-ci  s'est  contenté  de  se  subordonner  des  pou- 
voirs déjà  existants,  en  transformant  des  chefs  locaux  en  simples  fonction- 
naires. Dans  les  Etats  confédérés,  ces  chefs  n'abdiquent  qu'une  faible  partie  de 
leurs  attributions.  Les  Anglais  ont  laissé  subsister  dans  l'Inde  de  petits  poten- 
tats, des  rajahs  avec  une  grande  autorité  nominale.  Quelle  que  soit  leur  ori- 
gine, les  organes  locaux  tendent  à  ressembler  à  l'organe  central.  Dans  la  mo- 
narchie des  Perses  ,  les  satrapes  s'attribuaient  le  droit  de  vie  et  de  mort.  En 
Grèce,  Sparte  propageait  les  institutions  aristocratiques,  Athènes  les  institu- 
tions démocratiques.  Les  municipes  adoptèrent  dans  l'empire  romain  la  consti- 
tution de  Rome  républicaine  qui,  en  apparence,  était  toujours  en  vigueur. 
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Le  patriotisme  antique  prenait  l'homme  tout  entier;  il  faut  nous 
représenter  les  Etats  de  l'antiquité  comme  des  villes  en  état  de  siège 
et  songer  qu'une  action  indiËFérente  en  temps  de  paix  devient  un 
crime  en  face  de  l'ennemi.  De  nos  jours,  il  y  a  comme  un  retour 
vers  le  militarisme;  l'Efat  s'empare  des  télégraphes,  des  chemins  de 
fer  ;  il  fait  des  lois  contre  l'ivresse  ;  on  veut  rendre  les  gens  heureux 
bon  gré  malgré  et  vertueux  par  décret.  Mais  les  institutions  libéra- 
les, libre  échange,  liberté  de  conscience,  liberté  de  la  presse,  l'em- 
portent à  tout  prendre.  L'Etat  moderne  a  gagné  en  force  presque 
autant  que  l'individu  en  indépendance,  ce  qui  est  la  solution  d'un 

,  problème  aussi  difficile  en  apparence  que  la  quadrature  du  cercle. 

!  Si  le  régime  étatiste  est  le  régime  de  l'avenir  beaucoup  plus  que 
l'anarchie,  il  est  faux  de  croire  que  l'Etat  doive  être  tout  et  l'indi- 

,  vidu  rien.  Le  corps  tire  sa  force  de  la  vitalité  des  cellules;  celles-ci 

j  ont  besoin  d'avoir  une  vie  propre;  de  même  dans  la  société,  plus 
l'individu  sera  vigoureux,  plus  la  société  sera  puissante;  ce  n'est 
pas  l'atrophie  de  l'individu  que  l'on  doit  poursuivre,  c'est  son  plein 
développement. 

29.  —  La  cité  antique  et  ses  révolutions.  —  Les  petites  cités 
grecques,  Rome  elle-même,  sont  à  l'origine  organisées  sur  le  type 
de  la  cité  gauloise  ou  germanique,  avec  assemblées  populaires,  Sé- 
nats, rois  ou  magistrats.  Mais  avec  le  temps,  leur  constitution  se 
complique  et  se  transforme.  L'histoire  de  leurs  institutions  publi- 
ques présente  une  grande  uniformité;  les  écrivains  anciens,  Polybe 
entre  autres,  l'avaient  remarqué  et  avaient  donné  la  courbe  de  leurs 
révolutions.  Ils  sont  passés  pour  la  plupart  par  les  phases  suivantes  : 
1°  royauté  patriarcale,  comme  à  Rome;  2°  aristocratie  de  race,  pa- 
triciat,  se  substituant  à  la  royauté  devenue  tyrannique  ;  3°  aristocratie 
defortuneremplaçantla  vieille  noblesse  (constitution  de  Solon  à  Athè- 
nes, de  Servius  Tullius  à  Rome,  les  droits  politiques  tiennent  à  la 
richesse);  4°  démocratie  basée  sur  l'égalité  entre  la  plèbe  et  le  patri- 
ciat.  Les  charges  militaires  et  financières  pèsent  sur  la  plèbe  comme 
sur  le  patriciat,  sur  les  pauvres  comme  sur  les  riches.  Ceux  qui  ont 
part  aux  charges  veulent  avoir  part  aux  droits.  Des  divisions  artifi- 
cielles, purement  territoriales,  remplacent  les  anciennes  divisions 
ethniques  ou  familiales  (tribus  et  dèmes  à  Athènes)  ;  l'assemblée  des 
citoyens  votant  par  tribus  a  le  dernier  mot  sur  toutes  les  affaires  im- 
portantes; les  magistrats  sont  temporaires,  révocables  par  le  peuple 
et  responsables  devant  lui,  nommés  par  voie  de  tirage  au  sort,  l'élec- 
tion ayant  encoi'e  quelque  chose  d'aristocratique  (cf.  le  jury  athé- 
nien des  Héliastes  tiré  au  sort  et  les  juges  romains  pris  jusqu'aux 
Gracques  dans  l'ordre  sénatorial)  ;  5°  Tyrannie.  La  question  sociale 
a  été  recueil  des  démocraties  antiques.  Après  l'égalité  des  di-oits  po- 
litiques, on  a  réclamé  l'égalité  de  fortune.  Dans  la  poursuite  de  ce 


LA    CITÉ    ANTIQUE.  487 

but  aussi  chimérique  que  l'égalité  de  force  ou  d'intelligence,  pau- 
vres et  riches,  gras  et  maigres  luttent  sans  répit.  Si  ces  derniers 
sont  les  plus  forts,  ils  en  profitent  pour  obtenir  de  l'Etat  des  distri- 
butions de  blé  et  d'aliments,  l'abolition  des  dettes,  le  partage  du  sol. 
Les  troubles  que  suscitent  ces  mesures  coûtent  à  la  cité  la  liberté  et 
les  droits  politiques.  Un  tyran,  un  César,  d'ordinaire  le  chef  du 
parti  démocratique,  se  trouve  là  pour  rétablir  l'ordre  et  réprimer  les 
tendances  antisociales.  On  le  subit,  comme  un  mal,  pour  éviter  un 
mal  plus  grand  :  l'anarchie. 


CHAPITRE  PREMIER. 

ÉPOQUE  ROMAINE  (1). 

1.  —  Conquête  de  la  Gaule.  —  La  Gaule  conquise  par  César  se 
romanisa  vite.  Nombre  de  Gaulois  reçurent  le  droit  de  cité  (2),  et 
en  212  après  Jésus-Christ,  Caracalla  fit  de  tous  les  péjiggrinsjies  ci- 
toyens (3);  cette  mesure  générale  consomma  l'assimilation  des  Gau- 
Tois  aux  Romains  (4).  Le  druidisme  tombait  sous  le  coup  des  lois 
interdisant  les  sacrifices  humains,  prohibant  les  associations  non 
reconnues  par  l'Etat,  punissant  la  magie;  il  disparut  (5).  De  la  lan- 
gue et  des  institutions  celtiques,  il  ne  resta  rien.  La  Gaule  nous  a 
légué  cependant  deux  choses  :  ses  divisions  géographiques,  le  génie 
de  notre  race,  «c  Les  vieux  Etats  gaulois  ont  conservé  jusqu'à  une 
époque  très  voisine  de  nous  leur  nom  ,  leurs  limites  et  une  sorte 
d'existence  morale  dans  les  souvenirs  et  les  affections  des  hommes. 
Ni  les  Romains,  ni  les  Germains,  ni  la  féodalité,  ni  la  monarchie 

(1)  Bibliographie.  —  Corpus  inscriptionum  lalinamm,  t.  XII  (Narbonnaise); 
le  t.  XIII  contiendra  les  inscr.  des  trois  Gaules.  —  Desjardins,  Géographie  de 
la  Gaule  romaine,  1878  et  suiv.  —  Longnon ,  Atlas  historique  de  la  France, 
1884.  —  Histoires  romaines  de  Duruy,  de  Mommsen,  etc.  —  Manuels  de  droit 
public  romain  de  Marquardt  et  Mommsen.  de  Mispoulet,  de  Bouchc-Leclercq, 
etc.  —  Fustel  de  Coulanges,  La  Gaule  romaine;  L'Invasion  germanique  el  la 
fin  de  l'Empire,  1891.  —  C.  JuUian,  Gallia,  189Î.  —  Viollet ,  Hist.  des  inslit. 
polit,  de  la  France,  I,  25  (bibliog.  dét.).  —  Glasson .  Hist.  du  dr.  et  des  iiist. 
de  la  France,  I,  155.  —  Viollet,  Ac.  hiscr.,  XXXII,  2,  79.  —  Oiraud,  Essai  s. 
Ihisl.  du  dr.  fr.,  1846.  —  Chauvcau,  Le  droit  des  gens  {XRH,  1891,  393).  —  Da- 
remberg,  Dict.  des  Antiquités. 

(2)  Cf.  le  sénatus-consulte  rendu  sur  VOratio  de  Claude  en  la.  48  et  accor- 
dant aux  primores  Galliae  l'entrée  au  Sénat.  Tac,  Ann.,  XI,  23.  Desjardins, 
m.  280.  Jullian,  p.  172. 

(3)  Dig.,  1,  5,  17. 

(4)  Gains,  III,  96,  120.  Chénon,  La  loi  pérégrine ,  1899.  La  Gaule  ne  paraît 
pas  avoir  conservé,  comme  l'Orient,  des  coutumes  nationales.  Mitteis,  Reichs- 
recht  u.  Volhsrecht,  1891. 

(5)  Suétone,  Claud  ,  25.  Pline,  H.  A'.,  30,  4,  13.  Les  druides  furent-ils  persé- 
cutés? Fustel  de  Coul.,  R.  celt.,  IV;  d'Arbois  de  Jub.,  R.  archéol.,  1879,  p.  374, 
et  Etudes  de  dr.  celt.,  p.  172;  Duruy,  Ac.  se.  morales',  1880,  p.  896. 
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n'ont  délruit  ces  unités  vivaces  ;  on  les  retrouve  encore  dans  les  pro- 
vinces et  les  pays  de  la  France  actuelle.  »  Comme  les  Romains  ju- 
geaient les  Gaulois,  les  traitant  d'esprits  mobiles,  légers,  tournés 
vers  les  choses  nouvelles,  ayant  un  goût  [irononcé  pour  le  bruit  et 
l'agitation,  bons  soldats  et  habiles  discoureurs,  ainsi  nous  jugent 
des  étrangers,  Mommsen  par  exemple  :  «  Vous  les  voyez  toujours 
les  mêmes,  faits  de  poésie  et  de  sable  mouvant,  h  la  tête  faible,  au 
sentiment  profond,  avides  de  nouveauté  et  crédules,  aimables  et  in- 
telligents, mais  dépourvus  de  génie  politique  (1).  » 

§  l®^  —  V Empire. 

2.  —  L'Etat  romain  offre  le  ty[ie  d'une  puissante  société  uni- 
taire avec  forte  centralisation,  sépai-alion  des  pouvoirs,  la  plupart  des 
caractères  des  grands  Etats  modernes.  Sous  sa  forme  républicaine, 
les  anciens  l'envisageaient  comme  un  gouvernement  mixte,  monar- 
chie par  Viinperium  ou  autorité  de  ses  magisti-ats,  aristocratie  par  le 
rôle  qu'y  jouait  le  Sénat,  démocratie  par  la  souveraineté  que  se  ré- 
servaient les  comices  populaii'cs.  L'étroite  dé[ien(lance  de  l'individu 
par  i-a(iport  à  l'Etat  n'aboutissait  cependant  pas  h  l'annihilation  de 
la  liberté  ;  il  y  avait  des  limites  au  pouvoir  des_magistrats  (surtout 
en  mnjWim_p/^n-''le)  ;  '^i  absolu  que  fut  leur  imperium  ,  l'annalité  des 
cHarges  et  la  lesjionsabilité  attachée  à  leur  gestion  pi'évenaient  beau- 
cou[)  d'abus;  la  division  des  fonctions  entre  les  grands  magistrats, 
la  règle  de  la  collégialité  et  le  droit  d'intervention  entre  collègues  ou 
égaux  constituaient  pour  les  citoyens  de  fortes  garanties.  Ce  méca- 
nisme délicat  ne  sauva  [)as  Rome  de  l'anarchie  démagogique  et  de 
la  tyrannie  qui  en  est  la  conséquence.  L'empire  concentra  entre  les 
mains  d'un  seul  les  pouvoirs  que  la  constitution  ré[iublicaine  avait 
sépai'és  (:.).  On  aurait  pu  croire  que  cette  révolution  anéantirait  la 


(n  Mommsen,  Hist.  rom..  VII.  111  ftr.  fr.).  Cf.  li.  celL,  janv.  1893. 

(Q)  Que  deviennent  les  grands  pouvoirs  de  la  République?  Les  comices 
perdent  l'élection  des  magistrats  sous  Tibère,  le  vote  des  lois  sous  Nerva,  et 
ne  sont  presque  plus  reconnaissables  dans  les  assemblées  du  Champ-de-Mars, 
ou  l'on  acclame  l'empereur.  Le  Sénat  républicain  était  un  corps  indépendant 
recruté  parmi  les  anciens  magistrats  nommés  par  les  comices;  les  censeurs  les 
inscrivaient  sur  la  liste  sénatoriale  après  avoir  constaté  leur  honorabilité;  le 
Sénat  impérial  est  à  la  discrétion  du  prince,  qui  le  compose  à  son  gré  {allectio 
inter  consulares),  le  convoque  quand  il  lui  plaît  et  lui  fait  voter  ce  qu'il  veut. 
Ce  corps  de  parade  traine  une  existence  inutile  à  travers  tout  le  Bas-Empire. 
Les  magistrats,  consuls,  préteurs,  n'ont  pas  plus  de  pouvoir  effectif  que  le 
kjénat,  et  leurs  fonctions,  toutes  d'apparat,  forment  les  degrés  d'un  cursus 
honorum  que  la  vanité  seule  fait  parcourir  aux  riches.  Lécrivain,  Le  Sénat 
romain  depuis  Dioclélien,  1888.  Gagnât,  Cours  d'épigrapliie,  2'  éd.,  1890 
(carrière  sénatoriale,  équestre). 
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conception  impersonnellede  l'Etat  et  des  fonctions  publiques;  il  n'en 
fut  rien  ;  elle  subsista  dans  la  conscience  générale  par  la  force  do 
l'habitude  et  parce  qu'elle  était  encore  vi'aie  h  beaucoup  d'égards.  La 
division  de  l'Emfiire  en  deux  parties,  Orient  et  Occident,  n'y  porta 
pas  atteinte  (a.  395):  le<  lois  fui'ent  communes;  l'Etat  resta  un. 

à.  —  Le  pouvoir  central.  —  Auguste  tenait  ses  pouvoirs  de  lois 
ou  de  séuatus-coiisuUesjipér.iaux  (1)  ;  ses  successeurs  les  eurent  en 
vertu  d'une  loi  générale  rendue  h  leur  avènement,  et  qui  était  un 
sénatus-consulte  voté  par  acclamation  par  le  pjeuplc  au  Champ-de- 
Mars  (2).  En  théorie,  l'Empire  est  électif;  le  prince  est  nommé  par 
le  Sénat,  dont  l'autorité  semble  contrebalancer  la  sienne  (Dyarchie)  ; 
en  fait,  il  arrive  au  pouvoir  par  l'hérédité,  son  successeur  l'associant 
au  trône,  ou  par  l'usurpation,  grâce  à  l'appui  de  l'armée.  lia  le  titre 
religieux  d'Auguste  (3),  est  associé  au  culte  de  Rome  durant  sa  vie 
et  mis  aunombre  des  dieux  par~Te~Sénat  après  sa  mort  (divus),  a,en^ 
qualité  de  souverain  pontife,  la  direction^upreme  du  culte^officiel, 
exerce  les  pouvoirs  des  anciens  censeurs,  et,  par  suite,  dresse  la 
liste  des  sénateurs^ce  gin  équivaut  au  droit  de  composer  le  Sénat  à 
son  gre,  et  fait  le  recensement  des  citoyens,  ce  qui  Tïïï'permet  de 
concéder  le  droit  de  cité,  a  la  puissance  tribuuitienne  (saci^osanctus, 
droit  de  coercition  vis-à-vis  de  tous,  intercession  ,  droit  de  présidi^er 
[e  Sénat  et  les  comices  populaires)  et  la  puissance  proconsulaire 
(chef_suprême  de  l'armée,  droit  de  paix  et  de  guerre,  administration 
des  provincesT^rôrE  d'y  lever  desjmpôts,  juge  suprême^sans  ap- 
pel) (4).  S'il  ne  possède  pas  à  propremenf  parleur  le  pouvoir  législatif, 
il  fait  faire  des  sénatus-consultes  par  un  Sénat  à  sa  dévotion ,  émet 
des  édits  et  des  rescrits  et  finit  par  légiférer  directement.  Il  ne 
nomme  pas  aux  magistratures  avant  le  troisième  siècle,  mais  il  re- 
commande ses  candidats  au  Sénat,  et  ses  recommandations  sont^s 
ordres.  Les  lois  républicaines  de  majesté,  c'est- à^îrè  de  salut  public, 
lui  permettent  d'atteindre  tous  les  suspects;  par  elles,  il  a  le  droit  de 
vie  et  de  mort  sur  tous.  Une  clause  spéciale  de  l'acte  qui  le  nomme 
l'autorise  à  faire  tout  ce  qu'il  croit  utile  au  salut  de  la  Répu- 
blique (5).  / 


(1)  Monument  ou  inscr.  d'Ancyre  :  Res  gestae  divi  Augusti,  éd.  Gagnât  et 
Peltier  (terminé  en  14  ap.  J.-C). 

(2)  Lex  de  imperio  Vespasiani ,  69-70  ap.  J.-C,  Girard,  Textes,  81.  Ulpien, 
Dig.,  1,  4,  6  :  Quod  principi  placuit  legis  habet  vigorem  curn  lege  Regia  quae 
de  ejus  imperio  lata  est,  popiilus  ei  et  in  eum  omne  imperium  et  potestatem 
suain  conférât.  Cf.  sur  la  règle  :  priiiceps  legibus  solutus  est,  Krueger,  Hist. 
des  sources  du  dr.  romain,  138. 

(3)  Dion  Cass.,  53.  7.  Lamprlde,  Al.  Sévère,  6.  Dig.,  14,  2,  9. 

(4)  Sauf  à  distinguer  ici  les  provinces  de  César  et  du  Sénat. 

(5)  Les  soldats  lui  prêtent  serment  en  sa  qualité  de  chef  militaire,  conformé- 
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4.  —  Le  Bas-Empire  —  Ces  droits  des  magistrats  de  la  Répu- 
blique, rôuiiis  en  faisceau  dans  la  main  du  prince,  se  soudèrent  les 
uns  aux  antres  et  finirent  par  ne  plus  se  distinguer,  [^régime  mo- 
uarchique  fut  consacré  en  droit  comme  il  était  accepté  en  fajt.  Le 
s'ysiémo'dêràssôciatiolï' au  trone^a?sïïrà'"Talr^ânsmission  régulière 
du  pouvoir  (sauf  les  coups  de  force).  A  l'empereur  aftpartieniient  di- 
rectement et  exclusivement  tout  pouvoir  et  tout  droit  sur^fes  lois,  la 
justice,  l'armée,  les  finances.  Dans  son  palais,  au  milieu  d'une  cour 
brillante,  vêtu  d'or  et  de  pourpre,  couronné  du  diadème,  isolé  de  ses 
sujets  par  un  cérémonial  presque  religieux  (adoratio),  on  le  traite 
comme  un  dieu  sur  terre  II  ressemble  aux  monarques  de  l'Orient  et 
trop  souvent,  comme  ceux-ci,  c'est  un  roi  fainéant,  qui  laisse  gou- 
verner des  favoris,  dos  euuu(jues,  des  femmes. 

5.  —  Les  ag-ents  du  pouvoir  centraL  —  L'Etat  étant  incarné 
dans  l'empereur,  les  serviteui-s  personnels  de  celui-ci  deviennent 
des  fonctionnaires  publics  :  préfet  du  prétoire  ou  chef  de  la  garde 
impériale^ avec  la  juridiction  criminelle  en  Italie,  en  réalité  sou- 
vent  premier  ministre,  vice-empereur,  préfet  de  la  ville  (1)  avec 
la  police  de  Rome,  bureaux  (scrinia),  chancellerie  dont  les  em- 
ployés (ab  epistulis,  correspondance;  a  libellis,  réception  des  placets  ; 
a  cognilionibus ,  rapports  à  l'empereur;  a  menioria)  furent  pris 
d'abord  parmi  les  esclaves  ou  afFi-anchis  du  prince,  puis  dans  l'ordre 
équestre,  comme  les  procurateurs  ou  agents  financiers  envoyés  dans 
les  provinces,  Conseil  du  prince  (2)  sans  caractère  officiel  d'abord 
(amis  et  serviteurs),  puis,  à  partir  d'Hadrien,  rouage  de  l'Etat  (avec 
un  personnel  de  fonctionnaires).  —  Le  Bas-Empire  développe  et  or- 
ganise. Le  Conseil  du  prince  devient  le  Consistoire  sacré,  vrai 
Conseil  d'Etat  avec  ses  membres  ordinaires  (comiles  consistorii)  et 
extraordinaires,  et  des  notarii,  qui  tiennent  les  procès-verbaux  de 
ses  séances.  L'entourage  du  prince  forme  le  Palatium  ,  où  nous 
pouvons  distinguer  :  1°  une  maison  civile,  sous  le  maître  des  offices, 
qui  surveille  le  palais  et  son  personnel,  dirige  les  bureaux  (scrinia) 
chargés  de  la  correspondance,  et,  par  là,  s'immisce  dans  l'adminis- 
tration, introduit  les  ambassadeurs  et  est  à  la  tête  de  Vofficium  ad- 
missionum  (huissiers),  expédie  les  agenles  in  rébus  ou  courriers 
(parmi  lesquels  les  curiosi  ou  policiers),  préside  aux  déplacements  de 
la  cour  et  a  pour  subordonnés  des  maréchaux  des  logis,  des  écuyers, 


ment  aux  usages  tic  la  Rome  républicaine  (Liv.  22,  53);  mais  il  semble  que 
tous  ses  sujets  en  fissent  autant  à  son  avènement.  C.  /.  L.,  II,  I7î  (serment  des 
habitants  d'Aritium  en  Lusitanie,  le  11  mai  37  ap.  J.-C,  à  Caligula).  Eph. 
epigr.,  V,  154.  Hérodien,  2,  9,  5.  Duchesne,  Lib.  pontifie.,  I,  408. 

(1)  Vigneaux,  La  praefeclura  urbis,  1897. 

(2)  Cuq,  Le  Conseil  des  empereurs,  1882. 
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etc.  Un  iiombreu?^  personnel  de  cubicularii,  ministeriales,  silentiarii 
ei  oslinrii  (huissiers)  est  afTcrté  au  scrvire  pi'ivé  de  l'cmperenr  sous 
les  ordres  du  Grand  Chambellan  (pracposi lus  sacri  cubiculi).  —  Le 
questeur  du  sacre  palais,  soile  de  ministre  de  l'inténeuriJlI^'^'"^ 
lés  Tels,  i-eçoit  les  .'ippels,  pai'le  aTTSénat  aïrnom  de  rempercu^r.  — 
Lcs~Bnirncés^ont  confiées  au  comte  des  largesses  sacrées  et  au 
cornes  rerum  privatarum.  — 2°  Une  wfl/sonw(7!7a/re  comprenant 
les  scolae  ou  corps  de  la  garde  du  palais  à  la  lôte  de  laquelle  est  le 
maître  des  offices,  et  la  gaidc  du  corps  (domestici,  protectores), 
commandés  par  le  comte  des  domestiques;  un  cornes  stabuli  (ha- 
ras impériaux)  a  sous  ses  ordres  les  stratorcs  ou  écuyers  qui  suivent 
la  cour  en  voyage.  Des  maîtres  de  la  milice  sont  à  la  tête  du  reste 
de  l'armée. 

6.  —  Le  fonctionarisme,  la  séparation  des  pouvoirs  et  la 
hiérarchie.  —  Insignes,  honneuis,  employés  subordonnés  ou  offi- 
cinles,  bureaux,  distinction  de  l'honorariat,  du  service  actif  et  do  la 
disponibilité  :  on  retrouve  dans  l'administration  du  Bas-Empii'etous 
les  traits  de  notre  fonctionarisme.  La  division  du  travail  a  fait  son 
œuvre  et  créé  comme  sept  départements  ministériels  :  le  service  du 
palais,  le  service  privé  du  prince,  la  légistalion  (qvaesior  s.  p.),  l'ar- 
mée, les  finances  divisées  en  deux  parties  (cornes  s.  largiiionum,  c. 
rerum  privalarum),  l'administration  (qui  comprend  la  justice).  Dans 
chacun  d'eux,  les  fonctionnaires  inféi'ieurs  sont  hiérarchiquement 
subordonnés  les  uns  aux  auti-es  et  placés  sous  un  chef  de  service  qui 
seul  est  en  rapport  direct  avec  le  prince.  L'empire  se  divise  en  qua- 
tre préfectures  :  Gaule,  Italie,  Illyrie,  Orient.  Les  deux  capitales, 
Rome  et  Conslantinople,  ont  une  situation  à  part;  deux  préfets  de 
la  ville  les  administrent,  pourvoient  à  leur  approvisionnement,  ont 
d'importantes  attributions  judiciaires.  I^s  quatre  préfets  du  pré- 
toire dirigon  t  l'administration  eUa  justice.  Chaque  préfecture_sejii- 
v-ise  en  diocèses  administrés  par  dcsjncajresJ^U  en  tout)  et  chaque^ 
diocèse  en  provinces  (1^0_e£  tout)com^enant  un^ertain  nombre  de 
citésX'SO  en  Gaule);  le  gouverneur  de  pi-ovince  (praes^s,  corrector, 
fudex)  réside  dans  le  chef-lieu  de  l'une  d'elles  (métropole).  Adminis- 
tration modèle,  mais  qui,  faute  de  contrepoids,  tournera  aisément 
au  despotisme  et  à  l'oppression  fiscale. 

§  2.  —  Justice,  armée,  finances. 

7.  —  La  justice.  —  1°  Toute  justice  émane  de  l'Etat;  mais  ce 
principe  est  attaqué  sous  le  Bas-Empire  par  la  création  d'une  juridic- 
tion  rivale,  celle  de  l'Eglise,  et  jjaTjles_commencements  des  jnsliœs 
privées.  2"  La  justice  est  rendue  par  des  fonctionnaires  d'ordre  ad- 
ministratif; à  défaut  de  séparation  du  pouvoir  exécutif  et  judiciaire, 
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On  a  la  jii&LkL£JLion  cntro  lo  magLstrat  qui  orfraiii&aXiastanro  (jus)  al 
ie  juge  qiiijimnmirn  la  sfint.ftnr.n  (judininm).  ToiU,  [iroccs  passe  ainsi 
pardcûxphases,  ordo  jiidiciantin  ;  si  par  exception  le  mngisLraL  cotL- 
naît  de  l'afTaire  jusiju'au  bout,  il  [trocède  rxira^juuUnëm  ;  la  procé- 
d"ïire  dite  éxÏÏ'aord inaire  pi-évaut  à  partir  de  Dioclélicn,  et  les  litiges 
(fle  minime  infpôrtaïïcejont  remis  à  des  juges  pédanés,  déjégùes  des 
magistrats^'uc//ce^  datL.]yàv  opposition  aux  juges  jurés  d'autrefois^ 
inscrits  sur  une  liste  ou  album  où  ne  figuraient  que  des  sénateurs 
ou  des  décurions.  Les  magistrats  sous  l'Empire  rendent  la  justice  au 
civil  et  au  criminel  (I).  3°  Les  justiciables  ont  des  garanties  :  pu- 
blicité des  débats  (le  magistrat  sirge  au  foiMini.  entouré  d'assesseurs 
qu'il  choisit  lui-même  poiincsconsulter  s'il  lui  plaît)  (2),  et  au 
troisième  siècle_^uis  des  basili(|iics,  des  salles  d'.-uidicnce,  (ludilo- 
rium,  secretarium  (dont  les  portes  l'cstent  ouvertes);  égalité  (]a  tons 
devant  la  jj.istiçe_(sauf  au  crimineK_ct"vg^  et  pererjrùiL^honesiior-es^  et 
humilioi'es);  gratuité  do  la  justice  (mais  les  employés  d^ij^ribunal 
reçoivent  dos  épices  des  le  quatrième  sijicle)  (3);  liberté  de  lajjé;- 
TèTisc;"  débats  contradictoii;çsj  bon  système  deprcuves;  aj^peK  Lo 
système  des  assises  ou  conventus  (4),  tenues  [)arlcgouvcrneuj^-dans 
les  villes  de  la  province.,  met  son  tribiTïïâlà  la_portée  de  jmis;  les 
magistrats  municipaux  sont  sur  place;  l'empereur  et  les  magistrats 


(1)  Auxiliaires  de  la  justice.  —  Los  avocats  (advocali,  scholaslici,  togali, 
causidici,  pattoni,  defensores)  forment  uno  corporation,  dès  319,  auprès  de 
chaque  tribunal;  inscrits  sur  un  tableau,  matricula  fort,  les  uns  slaluli ,  les 
autres  simples  stagiaires  [supernumevarii),  ils  ont  un  bâtonnier,  primas,  chef 
de  corporation,  prélent  le  serment  professionnel  et  sont  ranges  par  ordre  d'an- 
cienneté. C'est  parmi  eux  qu'on  prend  les  assesseurs  des  magistrats  ;  ils  sont 
affranchis  des  charges  onéreuses  comme  le  service  de  la  curie.  Le  magistrat 
près  duquel  ils  exercent  a  sur  eux  un  pouvoir  disciplinaire  (amende,  suspen- 
sion, destitution)  et  veille  à  leur  recrutement.  Ils  n'admettent  que  ceux  qui 
remplissent  certaines  conditions  (durée  légale  des  études,  attestation  de  leur 
professeur  qu'ils  ont  les  connaissances  nécessaires).  Leurs  honoraires  ne  doi- 
vent pas  dépasser  le  taux  légal.  Mél.  d'arch.,  1885,  p.  270.  Bcthmann-IIoUweg, 
Civilpr.,  III,  g  143.  Dict.  des  Anliq.,  V  Advocalio.  Grellet-Dumazeau,  Le  bar- 
reau romain,  1845.  L'atifoca/us  fisci  {Mél.  d'àrchéoL,  1885,  176)  représente  et 
défend  le  fisc  dans  les  procès  oii  il  est  engagé.  C'est  une  charge  publique  à 
partir  d'Hadrien.  Cod.  Théod.,  10,  15.  Cod.  Just.,  2,  7  et  8.  On  l'a  rapproché  de 
notre  ministère  public.  Il  n'y  a  pas  de  profession  correspondant  à  nos  avoués; 
les  procuratores  ou  adores  dirigent  l'affaire  en  l'absence  d'une  partie.  Les 
officiales  des  magistrats,  leurs  scribes  {exceplores,  charlularii)  remplissent 
l'office  de  nos  greffiers  et  huissiers,  exécutent  les  sentences,  rédigent  les  actes 
judiciaires.  Sur  les  notaires  et  tabellions,  cf.  p.  114. 

[1)  La  plénitude  du  pouvoir  judiciaire  réside  dans  le  magistrat;  les  assesseurs, 
quoiqu'ils  puissent  être  des  jurisconsultes,  n'ont  pas  de  situation  officielle. 

(3)  Ammien  Marcellin,  15,  13.  se  plaint  cependant,  au  quatrième  siècle,  que 
tout  prévenu  riche  soit  acquitté.  Cod.  Théod.,  1,  16,  7.  Girard,  Textes,  p.  144. 

(4)  Festus,  v°  Forum  ;  le  président  forum  agere  dicilur. 
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supérieurs  comme  les  préfets  du  prétoire  sont  loin  sans  doute,  mais 
on  ne  recourt  à  eux  que  par  exception.  4°  Il  y  a  cependant  des  abus  : 
le  droit  pour  l'empereur  d'évoquer  toutes  Tès^affaires  â  son^triEunal 
"ou  de  les  s'ôITmettre  à  deT^mmissaires  ou  juges  d'exception.  Les 
membres  dêTâT  classe  sènatoriâlé^nt  dès~prïvilèges  de  juridic^n. 
h°  Âû  c^ri mi nelTTes^îïëînes  sont  atroces,  inégales  et,  dans  une  certaine 
mesTTr^,  arbj.traires  (1).  L/accusation  par  un  particulier  est  le  préli- 
minaire de  tout  procès;  cepenilant  il  y  a  d(33  crimes  que  le  magistrat 
^oursuîTd'ofïîce ,(2}_et  des  fonctionnaires  (^/a^toziarn,  irenarchae,  cu-_ 
7-iosi)  ctiai;sés  de_les  rechercher  et  de  les  dénojicer.  L'emploi  de  la 
torture  va  progressant  par  l'effet  du  crime  de  lèse-majesté  qui  y 
soumet  tous  les  accusés.  On^flnit  par  mettre  à  la  question  les  ci- 
toyens accusés  d'un  crime  quelconque  (saunes^ionesi/ores). 

8.  — Tristittitions  militaires.  —  Par  l'effet  de  la  division  du  tra- 
vail, l'armée  impériale  permanente  et  soldée  a  remplacé  les  milices 
nationales.  Elle  est  toute  à  Rome  ou  aux  frontières.  Trente  légions 
suffisent  à  repousser  les  Barbares,  et,  en  même  temps,  à  maintenir 
l'ordre  parmi  cent  millions  de  sujets.  Preuve  sûre  de  la  popularité 
du  gouvernement  impérial!  —  Le  recrutement  se  fit  d'abord  par 
voie  d'engagements  volontaires  ou  d'enrôlement  avec  faculté  de  se 
faire  remplacer.  Au  quatrième  siècle,  en  généralisant  et  systémati- 
sant la  pi-atique  du  remplacement,  on  en  vint  à  faire  du  service  mi- 
litaire une  sorte  d'impôt  sur  les  propriétaires  fonciers;  ils  durent 
fournir  des  conscrits  en  proportion  de  l'étendue  et  de  la  valeur  de 
leurs  terres,  —  à  moins  de  donner  de  l'argent  dont  on  se  servait  pour 
acheter  des  Barbares,  ce  qui  acheva  d'enlever  à  l'armée  son  carac- 
tère national.  —  En  dehors  des  Maîtres  de  la  milice,  ses  chefs  sont 
des  duces  (le  titre  est  officiel  dès  Gordien)  qui,  au  quatrième  siècle, 
commandent  les  troupes  cantonnées  à  la  frontière  (3),  et  des  comités 
amis,  familiers  du  prince,  ensuite  fonctionnaires  d'ordre  divers 
{cornes  slabuii,  cornes  sacrarum  largitionum,  comités  consisloriani ^ 
comités  rei  militaris)  (4). 

Entre  autres  particularités  du  régime  militaire  romain  signalons 

(1)  Le  principe  est  cependant  la  fixité  des  peines;  mais,  par  exception,  le 
juge  peut  élever  ou  abaisser  les  peines  légales,  Dig.,  48,  19,  13,  et  punir  les 
délits  non  prévus  par  la  loi,  Dig.,  47,  '2. 

(2)  Les  quaeslioiies  perpetuae  (commissions  permanentes),  véritable  jury 
criminel,  ont  disparu  au  troisième  siècle. 

(3)  Les  ducs  italiens  du  sixième  siècle  ont  tous  les  pouvoirs  civil?  et 
militaires. 

(4)  Comités  1\  2',  3'  ordinis.  Le  titre  de  comte  fut  concédé  à  des  professeurs, 
à  des  assesseurs  des  magistrats,  à  des  curiales  omnibus  honoribus  in  patria 
funcli,  et  tellement  prodigué,  qu'au  dixième  siècle,  en  Orient,  il  n'y  avait  plus 
au  palais  que  quelques  comtes,  et  dans  l'armée  c'était  un  grade  inférieur.  Dicl. 
des  Aniiq.,  v"  Comes,  Dux. 
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les  bénéfices  et  ïliospiialilas.  Les  bénéfices  militaires  (I)  sont  des 
terres  concédées  à  tili-e  héréditaire  et  à  ciiarge  de  service  militaire 
{fundi  limitanei ,  terres  situées  sur  les  frontières  de  l'empire;  terres 
léliqiies  aux  Lœli,  Gei-mains  au  service  de  l'empire  et  form;int  des 
colonies  militaires,  par  exemple  à  Chartres,  à  Baveux,  etc.)  (2).  Les 
corps  de  fédéi-îs,  alliés  des  Romains,  sont  logés  chez  l'habitant,  re- 
çoivent un  piUaccium  ou  billet  de  logement,  deviennent  les  hôtes 
du  romain  qui  les  héberge.  La  nourriture  leur  est  fournie  par  les 
habitants  par  le  moyen  de  Vaniiona  miliiaris.  Ce  système,  appelé 
melaium  (étape,  logement  à  l'étape),  est  appliqué  par  Arcadius  et 
-Honorius  aux  légions  et  à  tons  les  auxiliaires.  C'est  par  là  (jue  les 
Barbares  sont  [(arvenus  h  la  propriété  foiicièro  (3). 

9.  —  Les  finances  (4).  —  Les  dépenses  publiques,  de  beaucoup 
inférieures  à  celles  de  nos  Etats  modernes,  ne  comprenaient  ni  le 
service  de  la  dette,  ni  l'instruction  publique,  ni  le  traitement  de 
corps  comme  nos  juges,  nos  diplomates,  notre  clergé;  la  phipartdes 
travaux  publics  étaient  exécutés  par  les  cités  ou  par  les  soldats  eu 
temps  de  [laix.  Presque  tout  le  [)roduit  du  budget  était  absorbé  par 
l'armée  (solde,  cinquante  millions  sous  Tibère  [)0ur  vingt-cinq  lé- 
gions, donativa,  terres  aux  vétérans),  la  Cour  et  l'administration. 
L'assistance  publique  coulait  aussi  fort  cher;  elle  prit  dans  l'anti- 
quité les  formes  les  plus  diverses  :  extinction  des  dettes,  aliénation 
du  domaine  public  par  voie  de  lois  agraires  ou  de  fondations  do  co- 
lonies, ateliers  nationaux  ou  workhouxes  (Rhodes),  fondations  ali- 
mentaire^_comme  celles  de  Trajan,  curieuse  co m b i 1 1 alsoTfdTrcî^ÔdTT 
foncier  et  deTassistance  pjjjjlTque  (parexémpTë^on  prête  2Q0^00Qfr. 
a_o^  à  51  propriétaires  à  charge  d'élever  300  enfants  pauvres)  (5)~; 
à  Rome,  onjmiUijjlia  les  distributions  de  blé  et  de  congiajres  (huile, 
vin,  viande,  habits,  argent]  ;  avec  ce^l2n31ët_delâ  paresse  le  nombre 
des  oisifs  s'accrut  d'une  façon  inquiétante.  Le  socialisme  d'Etat  a 
peut-être  un  bel  avenir;  mais,  à  coup  sûr,  il  a  un  triste  passé  (6). 


(1)  Ces  bénéfices  sont  des  concessions  collectives,  des  institutions  d'Etat  à 
la  différence  des  bénéfices  carolingiens.  Le  mot  beneficium,  sous  le  Bas- 
Empire,  ne  s'applique  pas  à  la  terre.  Le  beneficiarius  est  un  soldat  attaché  à 
un  service  particulier.  Lampride,  Al.  Sév.,  53.  Cod.  Théod.,  7,  15;  1*2,  19.  Cod. 
Just.,  11,  59.  S.  Maine,  L'Ancien  droit,  c.  8. 

(2)  Les  Genliles  ne  diffèrent  pas  des  Laeli,  quoique  l'on  ait  dit  que  les  pre- 
miers étaient  d'origine  slave  (Scythes,  Sarmates),  tandis  que  les  Laeli  seraient 
des  Germains. 

(3)  Cod.  Théod.,  7.  4,  8.  Nov.  25  de  Théod.  IL  Cod.  Just.,  12,  38,  41. 

(4)  Viollet,  Hist.  des  insL,  I,  103  (bibl.  dét.).  Thémis,  X,  270.  R.  hisl.  de  dr., 
Î861,  365.  Lécrivain,  MéL  d'archéol..  t.  VI,  p.  91.  Humbcrt,  Essai  sur  les 
finances  chez  les  Romains,  1887. 

(5)  A  Veleia,  prés  de  Plaisance,  en  103  ap.  J.-C.  Girard,  Textes,  715. 

(G)  Un  édit  de  Dioclétien,  de  301,  établit  le  maximum  dans  l'empire  romain, 
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10.  —  Les  recettes,  qui  autrefois  consistaient  surtout  dans  les 
revenus  du  domaine  public,  se  réduisent  à  ce  que  nous  appelons  les 
Tmpôts  directs  (réclamés  dfrectement  par  l'Etat  au  contrijouable)  et 
fudireHsl^perçus  à  rôccasiorTirilTrfait  comme  la^cjrc ulation  d'u n e 
mirchandisej^  i^os  ancielîs  ne  se  falsaîënt  pas  de  l'impôt  la  môme 
idée  que  nous;  ils  n'y  voyaient  pas  une  cotisation  fournie  par  cha- 
que citoyen  en  proportion  de  ses  ressources  pour  les  dépenses  d'in- 
térêt commun  ;  aussi  n'ont-ils  connu  ni  le  vote  du  budget  par  les 
conli'ibuahles  ni  l'égalité  de  tous  devant  l'impôt.  A^  leurs  yeux, 
l'impôt  étçUt  le  tribut  imposé  par  le  vainqueur  au  vaincu,  le  prix  de 
la  liberté ^t  des  biensjju'on  laissaU_jjcni_grâçe^^a^F17^^^  En  gé- 
néral, [e  citoyen  ne  doit  pas  son  argent  à  l'Etat,  il  lui  doit_ses 
services  (exercice  gratuit  des  fon"ctions  pnblicfûes,  entretien  des 
routes,  etc.)  (1)  et  pavejlc  sa  personne. 

11.  —  Les  impôts  directs,  conformément  à  ces  idées,  étaient  dus 
par  les  provinces  ■s^ïïTgFBlTTTiTniJïïrTTtâlJe.^jiayj^^  Plusieurs 
cites_gaiiloises  (LyonjJViejjne.  etc.)  recui-ent^à  titre  dejtrivilège,  le 
jus  italicum  ou  assirmlation  a u^l  italique  (2)  :  leur  territoire  de- 
venàTPpâr  là  susco^jtible  de  pleine  propriété  (dominium  ex  jure  Qui- 
ritium)  et  était  exempt  de  l'impôt  foncier.  L'immunité  de  l'Italie 
dura  jusqu'à  DioclétienTX.es  Tmpôtsjiirect^tantôt  payés  en  nature 
(annone),  tantôt _en  argent,  ta^ntôt  impôt  foncier,   tantôrcontribu- 


afin  de  mettre  un  terme  à  la  cherté  croissante  des  denrées  ;  l'empereur  se  plaint 
des  gains  illicites  de  l'avarice,  de  la  fureur  du  gain;  rien  n'arrête  les  spécula- 
teurs, ni  la  quantité  des  importations ,  ni  1  abondance  des  récoltes.  D'après 
M.  Waddington,  qui  la  publié  {Edit  de  Dioclélien,  de  l'an  301,  1864),  ce  maximum 
diffère  peu  des  prix  de  nos  jours.  Seigle,  1  hect.,  21  fr.  75;  avoine,  id.,  10  fr.  75; 
vin  ordinaire,  1  litre,  0  fr.  92;  huile,  1  fr.  38;  bœuf,  1  kilo,  1  fr.  52;  une  paire 
de  poulets,  3  fr.  72;  un  cent  d'œufs,  6  fr.  20;  une  journée  de  maçon,  3  fr.  10; 
d'ouvrier  de  campagne,  1  fr.  55  (plus  la  nourriture);  à  l'avocat  pour  une  re- 
quête, 12  fr.  40,  et  un  jugement,  62  fr.  Lactance,  De  inorl.  persec,  7,  constate 
que,  malgré  la  peine  de  mort  prononcée  contre  ceux  qui  le  violeraient.  l'Edit 
ne  fut  pas  observé.  Son  application  occasionna  des  troubles;  les  marchés  ne 
furent  plus  approvisionnés.  Ou  dut  abroger  la  loi. 

(1)  Parmi  les  prestations  ou  corvées  auxquelles  les  citoyens  sont  tenus  à 
raison  de  ce  principe,  il  faut  citer  celles  auxquelles  donne  lieu  le  service  de  la 
poste.  La  poste  impériale,  cursus  publicus,  dont  l'usage  peut  être  concédé  à 
des  particuliers  par  une  tracloria  ou  eveclio,  a  pour  agents  des  labellarii,  des 
veredarii,  a  des  stations,  mansiones ,  réquisitionne  des  chevaux  de  rechange 
aux  relais  {veredi)  et  de  renfort  (paraveredi ,  palefrois,  pferd),  exige  des 
charrois  ordinaires  ou  extraordinaires  {angai-iae,  jjarangariae).  Mél.  d'avcliéol., 
1889,  249.  Dig.,  1,4,  18.  Cod.  Théod.,  8  ,  5.  Dict.  des  Anliq.,  V  Cursus  puhl., 
et  les  auteurs  cités.  Karlowa,  liœm.  Rechlsy.,  I,  874.  Dahn,  Kœnig.  d.  German., 
VI,  286,  et  Gaupp,  Ansiedlung.,  p.  348,  sur  la  poste  chez  les  Wisigoths  et  les 
Burgondes. 

(2)  Gains,  2,  7.  Beaudouin,  A'/ÎH,  1881.  Heisterbergk,  Jus  ilalicum,  1885.  Beu- 
dant,  thèse,  1887.  R.  crit.  de  litt.,  1884  (4  fév.). 
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tion  personnelle;  slipendium  pâjé^pat'  les  provinçes-Sânatoriales  et 
versé  tians  Vaerarium,  trésor  du  peuple  ;  tributum  payé  par  les  pro- 
vinces  ImperîïïTes^t  versé~dans  le  fisc  us,  trésor  du,  prince),  très  divers 
au  début,  furent  ramenés  à  une  certaine  uniformité  grâce  aux  me- 
sures prises  par  Auguste  et  Dioclétien.  Auguste  fit  faire  le  recense- 
ment général  des  personnes  et  des  biens  et  une  sorte  de  cadastre 
(chorographie  ou  breviarum  totius  imperii)  (I).  Tous  les  cinq  ans,  les 
magistrats  municipaux  faisaient  un  nouveau  recensement  sur  les 
déclarations  (professiones)  des  particuliers  eux-mêmes;  les  résultats 
en  étaient  centralisés  dans  les  provinces  et  ensuite  à  Rome.  Au 
quatrième  siècle,  on  a  la  revision  quindécennale  (empruntée  proba- 
blement à  l'Egypte)  et  le  cycle  de  Tindiction,  période  budgétaire  de 
quinze  ans  commençant  le  I®''  mai  312  et  qui  servit  à  la  supputation 
des  années  jusque  pendant  le  moyen  âge.  Le  mot  /ni/iiiiû-sigui fiait 
déclaration_paiiXempereur^u  produit  total  de  l'impôt ,  de  la  somme 
qu  ilexigaaiLdûs  contcliLiiables  (2).  Celte  somme  était  répartie  entre 
les  provinces,  puis  dans  chaque  province  entre  les  cités,  et  enfin, 
dans  chaque  cité,  la  çurifiJJiajtJa  quote-part  de  chaque  coj! ti'iJiuiihl,e.. 
Dior[étien  créaj^nnité  imposable,  jugum  oa  capul ,  applicable  dans 
tout  l'Empire  et  comprenant  une  quantité  de  terre  variant  suivant 
la  fertilUé_et^la  culture  ;  chaque  unité  payait  la  méme^somme  (3)7 
Cette  sage  mesure  ne  réussit  cependant  pas  à  mettre  un  terme  à 
l'arbitraire  et  aux  vexations. 

12.  —  SousJfî.^as-Empire ,  l'impôt  direct  est  fraction né_eij^  im- 
pôts spéciaux  atteignant  chaque  classe  de  la  société  :  1°  Capitatio 
terrena  (4)  ou  impoUoncier  sur  les  possessores ,  plus  l'annone  et 
les  corvées  ou  prestations  diverses  (construction  de  routes,  transport 
de  vivres,  logement  de  l'empereur  ou  de  sa  suite,  etc.)  (5)  ;  2°  Capi- 
tatio plebeia,  humana,  contribution  personnelle  frappant  la  plèbe, 
surtout  les  colons,  la  plebs  urbana,  en  ayant  été  e.xemplée  par  Cons- 
tantin ;  c'est  un  impôt  de  léparlitiou  (tant  par  caput  ou  groupe 
d'hommes)  ;  3°  Chrysargyre  {luslralis  co//aiio),  jjatente^r  les  corç- 
m^rçants_ouJ_ndustriels  répartie  par  les  notables;  4"  Or  coronaire, 
don  volontaire  devenu  llmpôt  dès~décu rions  (b)  ;  5"  Gleba  sena- 

(1)  JuUian,  Mél.  d'arcliéol.,  1883,  149.  Les  colonies  avaient  un  plan  (forma, 
aes,  pertica)  et  un  commentaire  de  ce  plan  (libri,  scriptura). 

(2)  Remises  ou  Superindicliones,  additions  au  cours  de  l'indiction. 

(3)  Cfipitaslrum,  calastrum  (cadastre),  réunion  de  capila.  Les  registres  d'im- 
pôts s'appellent  libri  censuales,  vasaria  publica ,  polyptyclia.  Marquardt,  Org. 
fin.,  p.  285-"287  (rôles  d'impôts]. 

(4)  Ulpien,  Dig.,  50,  15,  4. 

(5)  César  imposa  à  la  Gaule  une  contribution  de  moins  de  10  millions  de 
francs  (40  millions  de  sesterces).  On  a  calculé  que  sous  Julien  elle  payait  à  peu 
près  150  raillions  de  francs.  Viollet,  p.  t;4.  R.  hisl.  de  dr.,  18G1,  375. 

{Q)NRH,  1893,  172  (La  lucrativa  descriplio). 
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toria  ou  follis  à  la  charge  de  la  classe  sénatoriale  qui  doit  encore 
Voblatio  voionim  chaque  année,  et  Vaurum  oblaiiiium  à  chaque  évé- 
nement heureux. 

13.  —  Impôts  indirects  (1).  —  1"  Le  principal,  le  portorium, 
vectigal  ou  teloneum,. dvo'il  de  péage  perçu  snr  les  marchandises  qui 
circulaient  dans  l'intérieur  de  rempire~(2)  ou  qui  traversaient  les 


^frontTerësT^Std'abord  une  indemnité  due  à  l'Etat  pour  l'usage  des 
loca  publica  ;  il  se  développa  dans  un  but  fiscal ,  sans  arrière-pensée 
de  protection  pour  l'industrie  nationale  (3).  Le  taux  variait  (4)  ;  en 
GauTëT  c'était  le  40°  de  la  valeur  des  "objets  imposés  et,  en  principe, 
tous  l'étaient,  sauf  ceux  destinés  à  l'usage  personnel  des  voyageurs. 
L'impôt  était  affer.mé  à  des  sociétés  de  [tublicains  dont  lesemjDloyés 
le  percevaient  sur  déclaration  (profcssio)  des  voyageurs,  Saisissaient 
les  marchandises  circulant  en  fra^ide,  pouvaient  transiger^en  casjje 

Jitige^  Un  procuralor  contrôlait  et  jugeait;  2"  "Vicesima  libertatis 
(20=  de  la  valeur_deXgsclave  affranchi)  ;  3"  Vicesima  hereditatum 
(jusqu'à  Constantin)  :  5  7o  sur  les  successions  ;  cet  impôt  destiné  à 
Vaerarium  militare,  était  dû  parles  citoyens  seuls;  4°  Centesima 
rerum  venalium  :  1  7o  d'abord,  et  au  cinquième  siècle,  4  7o  des 
objets  vendus. 

14.  —  Appendice.  —  Des  droits  régaliens  du  moyen  âge,  on  rap- 
prochera certains  clrojJlgjsxistant  à  Roniejui  profit  du  prince  :  le  jno- 
nopole  dii_&el  (5),  le  droit  de  battre  monnaie  (qu'on  avait  laissé 
d'abord  aux  cités)  (6).  jesjnines  que  les  émpëi-eurs  s'approprièrent  à 
peu  près  partout  et  firent  exploiter  par  des  condamnés  sous  la  direc- 
tion de  fermiers  et  de  procurateurs  (7),  le_dToitjiuj3utin ,  aux  suc- 
cessions en  déshérence,  aux  caduca,  aux_biens  confisqués. 

§  3.  —  Province. 

15.  —  La  province  (8)  est  une  circonscription  territoriale  com- 

(1)  Vigie,  Etudes,  les  imp.  indirects  romains,  1881;  Soc,  languedoc.  de 
géogr.,  1885,  467.  Gagnât.  Et.  hist.  s.  les  impôts  indirects  chez  les  R.,  1882. 
Kniep,  Societas  publicanorum,  1896.  —  Douanes  chez  les  Gaulois,  Caesar,  I,  18; 
III,  8.  —  Cod.  Just.,  12,  47,  1. 

(2)  On  défend  d'exporter  les  armes,  l'or,  le  blé,  le  vin. 

(3)  Roziére,  Formules,  32  bis  (sixième  siècle). 

(4)  Tarifs  :  1°  Liste  dfl  Marcien,  Dig.,  de  publ.,  39,  4,  16.  —  2°  Tarif  de  Zraïa 
(Algérie),  a.  202.  —  3°  Nov.  de  Valentinien  III,  a.  445.  —  4"  Inscr.  de  Palmyre, 
avril  137. 

(5)  Dig.,  50,  15,  4.  Cod.  Just.,  4,  61,  11. 

(6)  Ateliers  monétaires  en  Gaule,  à  Lyon,  Arles  [Xotitia  Dign.). 

(7)  Table  d'Aljustrel  (Portugal)  :  Lex  metalli  Vipascensis.  XRH,  1878. 

(8)  Provincia  signifie  ensemble  des  attributions  d'un  magistrat,  p.  eit.  com- 
mandement exercé  par  ce  magistrat  sur  un  territoire  conquis,  et  enfin  ce  ter- 
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prenant  plusieurs  cités  situées  hors  de  l'Italie.  Elle  est  sous  les 
ordres  d'un  gouverneur  (propréteur  ou  proconsul  pour  les  provinces 
du  Sénat  où  il  n'y  a  pas  d'armée,  légat  d'Auguste  pour  les  provinces 
de  l'empereur  où  se  trouvent  les  troupes).  Les  proconsuls  de  l^éjQogue 
républicaine^exp^loi talent  les  provinces  pour  leur  compte_aii  ri^gtjp. 
de  quelques  procès  de  concussion  (Verres,  F'onteius).  Le  contraste 
esTirappant  entre  eux ,  et  les  gouverneurs  de  l'époque  impériale 
étroitement  surveillés,  frappés  et  révoqués  an  moindre  excès,  réduits 
à  se  contenter  de  leur  traitement.  L'administration  impériale  fut  un 
bienfait  pour  les  provinces.  Sous  le  Bas-Empire,  l'uniformité  admi- 
nistrative est  com[)lète  :  [jIus  de  distinction  entre  l'Italie  et  les  pro- 
vinces. Il  ne  reste  que  des  souvenii's  du  passé  dans  le»  classes  des 
gouverneurs,  proconsuls,  consulares,  correciores,  pracsidcs. 

16.  —  Les  Assemblées  provinciales  (1),  institution  de  liberté 
£Ous  le  régime  le  plus  despotique,  naquirent  «  de  l'excès  même  du 
despotisme  (2).  y>  Ce  fut  un  produit  de  la  religion  politique  de  l'em- 
pire, le  culte  de  Rome  et  de  sa  fortune  adorés  dans  la  personne  du 
du  prince  (3).  Chaque  année,  les  déléj£ués  des  cités  de  la  province 
se  réunissajfiiil^au-clief^lieiLdiL-Cfiile^ci  pour  célébrerjajâte_de_reni- 
jereùr^).  Les  Très  Galliae  s'associèrent  dans  ce  but,  et  les  délégués 
de  leurs  soixante  peu[)les  tinrent  à  Lyon  leur  assemblée  (Conciliuni 
Galliarum).  Les  attributions  de  ces  assemblées  étaient  surtout  reli- 
gieuses :  choix  du  flamine  chargé  du  culte  provincial,  sacrifices  et 
jeux  qu'il  célébrait  (5),  et  gestion  du  budget  alimenté  par  les  conti-i- 
bulious  de  chaque  cité  (G).  Mais  il  s'y  joignit  des  attributions  poli- 
tiques que  l'on  n'avait  pas  prévues  et  qui,  si  elles  avaient  eu  l'im- 
portance qu'on  leur  a  supposé  à  tort,  auraient  fait  de  ces  assemblées 
des  Etals  provinciaux  comme  ceux  de  l'ancienne  France.  On  y  volait 
des  actions  de  grâces  au  gouverneur  sortant_do_charge  ou  I'qil^ 
portait  des  plaintes^contre  lui_eron  cji voyait  uiie_délégaMon__au^ 


ritoire  lui-même.  —  Herzog,  Galliae  Navbon.  prov.  hisloria,  1869.  R.  archéoL, 
1866,  377  et  suiv. 

(1)  Guiraud*.  Les  assen-iblées  prov.  dans  Ceyiip.  romain,  1887.  R.  Darcste, 
J.  des  Sav.,  1891.  Beurlier,  Bull,  crit.,  15  mars  1888.  Beurlier,  Le  culte  impé- 
rial, 1891.  Carette,  Les  as»,  prov.,  1896. 

(2)  Précédents  :  diètes  gauloises,  convenlus  ou  assises  tenues  par  les  gou- 
verneurs, députations  de  provinciaux  pour  accuser  les  gouverneurs  au  sortir 
de  charge.  Viollet,  p.  106,  n.  2. 

(3)  Suétone,  Aug.,  90.  Saint-Simon,  Mémoires,  II,  20. 

(4)  Lex  concilii  prov.  Narbonensis,  C.  L  L.,  XII.  6308.  NRH.,  1888,  p.  353. 

(5)  Pline,  Ep  ,  10,  60,  101.  —  Bronze  d'Italica  (Sénatus-consulte  de  Marc- 
Aurèle  sur  les  combats  de  gladiateurs)  C.  /.  L.,  II,  Suppl.  Epli.  epigr.,  VII,  385. 

[^j)  En  Gaule,  on  trouve  une  organisation  c(;mplote,  des  fonctionnaires  : 
judex  arcae,  juge  des  contestations,  alleclor  arcae,  receveur  général,  exactor, 
inquisilor  Galliarum  ? 
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prince  pour  les  lai  transmettre.  Par  là  cette  diète  se  trouvait  avoir 
quelque  prise  sur  les  gouverneurs. 

Sous  le  Bas-Empire,  ces  assemblées  perdirent  leur  caractère  reli- 
gieux  quand  Te  cfiristianisme  triompTia  ;  elles  furent  encm'e  tenues 
quelqTIirtéfn"ps7~'â  tifre  d'assemblées  côTisultatives  (1)  assez  sembla- 
bles aux  Notables  de  l'Ancien  Régime,  délibérant  sur  les  affaires 
locales,  émettant  des  doléances,  envoyant  une  délégation  au  prince 
pour  les  affaires  graves  (2).  En  Gaule,  elles  avaient  disparu  quand 
Ilonorius,  en  418,  rétablit  l'assemblée  des  sept  provinces  à  Arles 
(diocèse  de  Vienne).  Il  y  fit  entrer  deux  sortes  de  membres  :  des 
fonctionnaires  publics  [honorali,  judices)  et  des  propriétaires  {curia- 
les,  possessoy^es).  Les  réunions  étaient  annuelles^  et  la  présence  des 
déiKités  exigée  sous.j)Êiiie_d^mende.  L'assemblée  avait,  d'ailleurs, 


les  mêmes  attributions  que  celles  qui  l'avaient  précédée  (3). 

En  somme,  ces  assemblées  n'ont  eu  rien  de  démocratique;  c'est 
le  pouvoir  central  qui  favorisa  leur  institution  ou  les  créa  lui-même; 
les  populations  obligées  d'entretenir  les  députés  y  virent  une  charge 
à  laquelle  elles  se  soustrayaient  à  la  première  occasion  favorable. 
Elles  n'ont  pas  eu  d'action  sur  les  affaires  publiques  et  n'ont  pas 
été,  comme  on  pourrait  le  croire,  un  contre-poids  sérieux  au  pou- 
voir du  gouverneur. 

§  4.  —  La  cité. 

17.  —  Le  Régime  municipal  (4).  —  Dans  les  premiers  temps  de 
l'Empire,  on  distingue  trois  catégories  principales  de  cités  :  1°  cités 
sujettes  ou  stipendiaires.  sous  la  dépendance  absolue  du  gouver- 
neur; 2°  cité.s  libres,  sans  traité  avec  Rome  (Bituriges ,  Arvernes), 
avec  traité  (fédérés,  Eduens),  qui  fournissent  un  contingent  mili- 
taire, des  redevances,  et,  à  ce  prix,  gardent  leur  autonomie,  en  ap- 
parence du  moins  ;  3"  cités  à  constitution  romaine,  colonies  de 
citoyens,  Narbonne,  Lyon,  Cologne,  colonies  latines,  Toulouse, 
Garcassonne,  Nimes,  Avignon,  Aix,  etc.  (5).  Au  deuxième  siècle, 

(l^Dig.,  17,  14,  1:  49,  1,  1;  5,  1,  37.  Amm.  Marcell,,  28,  6. 

(2)  Cod.  Théod.,  12,  12.  de  legatis. 

(3)  Judices,  gouverneurs  de  province.  Honorati,  anciens  magistrats  impé- 
riaux. Possessores,  propriétaires  qui  ne  font  pas  partie  de  la  curie,  mais  peu- 
vent y  être  appelés  {subjecli  curiae);  cf.  VioUet,  p.  125,  qui  les  compare  au* 
plus  fort  imposés.  liincmar.  Op.,  II,  200  (éd.  Migne),  ajoute  les  évéques  (à  tort). 
Haenel,  Corpus  legum,  238.  Sur  Tauthenticitc,  cf.  NRH,  1896,  420. 

(4)  Houdoy,  Le  droit  municipal,  187G.  Klippfel,  NRH,  1878,  p.  555,  et  1879, 
p.  171.  Duruy,  R.  hist.,  I,  l,  321.  Kuhn,  Die  stddtische  Verfassung  d.  r.  Reiclis, 
1864.  VioUet,  p.  146  (bibl.),  C.  JuUian,  Transform.  politiques  de  l'Italie,  1883. 
Willems,  Les  élections  à  Pompéi,  1887. 

(5)  Certaines  de  ces  cités  n'ont  pas  reçu  de  colons  en  réalité. 
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ces  divers  types,  qui  faisaient  de  l'Empire  un  état  bigarré  comme 
rindo  anglaise,  se  ramènent  ft  l'unité  par  l'adoiition  du  régijTio_dit 
municipaUl),  et  (jui  n'est  autre  chose  que  la  Oonslilution  de  Rome 
républicjunoj?).  Non  que  la  polili(|ue  impériale  l'ait  systématique- 
ment im[iosée,  l'uniformilé  tinta  d'autres  causes  :  es[)rit  d'imitation 
qui  fit  rechercher  le  titre  de  colonie,  concession  de  la  cité  aux  péré- 
grins,  mérites  réels  du  régime  municipal. 

18.  —  La  Cité  ou  municipe  (respvhlica)  a  un  territoire  étendu 
(environ  comme  un  de  nos  départements).  On  y  trouve  la  ville  qui 
en  est  le  chef-lieu  (urbs),  des  pagi,  vici,  fora,  conciliabula,  caslella, 
bourgades,  villiges,  petites  agglomérations  ou  lieux  de  réunion  à 
peu  près  inorganisés  (3J.  Trois  pouvoirs  gouvernent  la  cité:  l^_Gomi-^ 
ces  ou  Assemblée  populaire  ;  2°  Curie  ou  Sénat  municipajj_3^31â:; 
gistrajsjjimiiçljjâïïiriZ 

1°  Comices.  —  La  population  comprenait  deux  éléments  -.  1°  les 
cives,  bourgeois,  attachés  à  la  cite  par  la  naissance,  l'adoption, 
l'affranchissement  ou  Vadleclio  inler  cives  (en  vertu  d'un  décret  de 
la  curie);  2°  les  incolae,  étrangers  domiciliés,  soumis  aux  mê- 
mes charges  (muncra)  (]uc  les  municipes,  mais  sans  droits  politiques. 
Comme  les  plébéiens  de  l'ancienne  Rome,  ils  finirent  par  avoir  ac- 
cès aux  comices  ;  à  mesure  que  les  droits  politiques  perdirent  de 
leur  importance,  l'égalité  se  fit. 

Les  comjces3vaient^deu^_attnb^^  :  l'élection  des 

magistrats  (4)  et  la  confection  des  lois  locales  ;  mais  leur  pouvoir 


(I)  De  municipium ,  munus  capere,  allusion  à  la  soumission  aux  charges 
publiques.  Aulu-Gelle,  N.  A.,  16,  3.  Ce  mot  désigne  d'abord  les  cités  sans 
droits  politiques,  puis  en  général  les  cités  sujettes. 

(î)  Sous  le  nom  de  lois  municipales,  on  entend  :  1°  Des  leges  rogalae,  votées 
par  les  comices,  par  exemple  L.  Rubria ,  705-12  de  Rome,  Fr.  d'Esté,  id., 
L.  Julia  muyiicipalis  (Table  d'Héraclée),  7i.i9,  loi  générale  sur  le  régime  muni- 
cipal. —  2*  Des  leges  datae,  lois  rendues  par  délégation  du  peuple  par  un  ma- 
gistrat romain  ou,  sous  l'Empire,  par  l'empereur  en  vertu  de  sa  puissance 
proconsulaire  (par  exemple  les  diplômes  militaires),  Lex  coloniae  Genetivae 
Juliae  (Bronzes  d'Ossuna),  statut  municipal  de  la  colonie  de  citoyens  établie  à 
Urso  en  Andalousie,  710  de  R.,  Tables  de  Salpensa  et  de  Malaga,  sous  Domi- 
tien,  81-2  ap.  J.-C,  statuts  de  deux  colonies  latines.  Girard,  Textes,  p.  108. 
Add.  NRH,  1896,  407,  et  1897,  113  :  lex  municipii  Tarenlini.  —  3»  Des  lois  votées 
par  les  comices  municipaux.  Cic,  de  leg.,  III,  16,  6. 

(3)  Isidore,  Ehjm.,  15,  2.  Salvien,  De  gub.  Dei,  V,  4.  Dig.,  de  leg.,  I,  73,  1. 
Cod.  Just.,  2,  58,  1.  Esmcin  ,  p.  C.  Houdoy,  p.  204.  Schulten,  Philologus,  1894, 
t.  56  {pagi,  leurs  magislri,  etc.);  du  même,  les  Conventus  ou  groupes  de 
citoyens  domiciliés  à  l'étranger,  1892;  les  camps,  Hermès,  1896,  429.  — 
Mommsen,  Hermès,  XVI,  447;  XIX,  36. 

(4)  Les  élections  de  ce  temps  ressemblaient  beaucoup  à  celles  du  nôtre  :  dé- 
claration officielle  de  candidature,  affiches,  mesures  contre  la  corruption  élec- 
torale,  convocation    des   électeurs,   réunion  de   ceux-ci   dans  des   enceintes 
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législatif  ne  pouvait  qu'être  très  restreint  sous  un  régime  monarchi- 
que, et  au  commencement  du  troisième  siècle,  l'élection  des  magis- 
trats passa  au  Sénat. 

11°  Sénat  municipal  (orrfo,  senatus,  curia  ;  decuriones  conscrip- 
tive  et,  depuis  le  troisième  siècle,  curiales).  —  Ce  corps  comprenait 
souvent  cent  membi'és.  A  chaque  lustre,  les  Quinquennales  procèdent 
à  la  lectio  senalits  (comme  les  censeurs  à  Rome),  en  inscrivant  à  la 
place  des  morts  et  des  indignes  les  magistrats  municipaux  sortis  de 
charge  et,  à  défaut,  de  simples  particuliers  (pedanei)  remplissant  cer- 
taines conditions  d'âge  et  de  cens.  Au  commencement  du  troisième 
siècle,  il  y  a  grève  de  candidats  pour  les  magistratures  municipales 
devenues  trop  onéreuses.  Les  magistrats  sont  nommés  d'ofRçe  .^ar 
lo  Sénat  (creatio)  sur  la  désignation  (nomina(io)  faite  par  celui  qui 
sorFdë~charge  ;  ils  sont  pris  pai'm'  legjlp.^'ifJQns^.  Alors  le  Sénat  se 
recrute  par  voie  de  cooptation ,  en  choisissant  lui-même  ses  noii- 
veaux_mejTilires-4iarmi  les  possessores  ou  propriétaires  fonciers  et, 
de  préférence,  parmi  les  fils  de  décurions  (1).  Les  décurions  ont  des 
privilèges  (insignes,  places  d'honneur)  et  sont  traités  comme  des 
honesliores.  Convocation,  i-éunion,  vote  tantôt  puhVic  (per  secessio- 
nem) ,  tantôt  secret  (per  tabellas),  ont  lieu  comme  pour  le  Sénat 
romain. 

En  général ,  ]e_^nat^qU_être_consuité_par_Jes  magistrats  pouj- 
toute  affaire  intéressant  la  cité  :  culte  (fêtes,  jeux),  dépenses  publi- 
ques, travaux  publics  (expropriation,  journées  de  prestation),  arme- 
ment des  citoyens,  nomination  des  patrons,  statues  ou  honneurs  à 
décerner,  concession  de  la  bourgeoisie. 

111°  Magistrats.  —  1°  Duumvirs  {duoviri  juridicundo)  avec  les 
fonctions  des  consuls,  des  censeurs  et  des  préteurs  à  Rome.  T\)us  les 
cinq  ans,  sous  le  nom  de  Quinquennales,  les  Ilvirs  de  l'année  font 
la  leclio  senatus  et  le  recensement  de  la  population.  Ils  convoqucjit 
et  président  les  comices  et  le  Sénat,  exécutent  leurs  décisions,  adjni- 
nistrent,  ont, mais  sur  le  territoire  de  lacité  seulement  :  a)Vimperium, 
et  par  conséquent  le  commandement  militaire  (tribunris  mililum  a 
populo)  et  la  Juridiction  criminelle  (sauf  pour  les  crimes  intéressant 
la  sécurité  de  l'Etat)  ;  b)  la  juridiction  civile,  avec  limitation  de  leur 


séparées,  par  tribus  ou  curies,  dépôt  des  bulletins  (tabella)  dans  une  corbeille 
{cista)  placée  à  l'entrée  de  chaque  enceinte  et  survcillco  à  la  fois  par  des  élec- 
teurs pris  dans  une  autre  tribu  ou  curie  et  par  des  représentants  des  candidats, 
dépouillement  du  scrutin  par  le  bureau,  proclamation  du  résultat  du  vote  par 
le  magistrat  qui  préside,  nécessité  d'obtenir  la  majorité  absolue  des  voix  pour 
être  élu. 

(!)  L'Album  decurionum  de  Canusium  (Apulie)  (C.  /.  L.,  IX,  338;  cf.  Dig  , 
50,  3,  1,  et  C.  I.  L.,  VIII,  1,  240)  fait  connaître  l'ordre  hiérarchique  entre  séna- 
teurs municipaux. 
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compétence  à  nii  certain  taux  (qui  n'est  pas  connu),  au  deuxiènne 
siècle  au  moins  (1).  —  2"  Ediles  (police  des  marchés,  contrôle  des 
poids  et  mesures,  entretien  des  bâtiments  [)ublics,  voirie,  jeux,  ap- 
pi'ovisionnemenls).  —  3"  Questeurs  on  îlviriab  aernrio,  adminis- 
trant la  caisse  municipale.  —  4"  Préfets,  en  cas  de  vacance  du 
pouvoir,  remplaçant  les  Ilvirs  absents  on  romporcur  nommé  Ilvir. 
—  Les  sacerdoces  municipaux  ressemblent  aux  magistratures,  sauf 
le  caractère  viagcM-.  On  trouve  des  sacerdoies  pour  les  dieux  locaux, 
comme  la  Tutelle,  le  Génie  des  Bituriges  Vivisques  à  Bordeaux, 
dos  pontifes  et  augures  pour  le  culte  officiel  romain,  des  flamines 
d'Auguste  pour  le  culte  impérial  ;  à  ce  dernier  culte  se  rattachent  les 
Seviri  (2),  collège  d'affranchis,  dont  les  anciens  membres  forment 
rOrdo  Augrustalium .  au-dessous  des  décurions,  au-dessus  de  la 
plèbe  (3). 

19.  —  En  résumé,  le  municipe  ou  la  cité  est  un  état  autonome 
qui  a  adoptcL-liLConstitution  de  Rome  réjjublicaine  et  qui  gravite 


dans  la  sphère  d'attraction  de  Ta  monarchie  impériale.  Elle  s'admi- 
nistre  elle-mêmej)ar^son  Sénatjot  ses  magistrats  ;  elle_a_^Qii  biidget, 
sesTïïîÏÏcësTson  culte,  sa  justice.  C'est  une  petite  république,  mais 
ulTe  réJïïnntgnF^ainstocratîïfiïe,"  car  la^rut-iFi  osL  la  réunion  des  plus 
riches  ;  les  magistratures  son^t  gratuites,  mieux  que  cela,  lapremière 
obligation  des  magistratj_££Lde  faire  des  largesses  au  peuple,  de  lui 
doîTner  deTJëlix  ,  de  le  nourrir  au  besoin.  Ce  régime  de  décentrali- 
sation valut  une  grande  prospérité  à  l'empire,  ou,  du  moins,  coïn- 
cida avec  une  période  de  prospérité  due  surtout  à  la  pnx  romana,  et 
dont  témoignent  encore  de  nombreux  monuments.  Les  libertés  mu- 
nicipales, dans  les  provinces,  eurent  le  môme  sort  que  les  libertés 
politiques  à  Rome;  elles  disparurent  vers  la  fin  du  troisième  siècle. 
Les  gouverneurs  s'immiscèrent  de  plus  en  plus  dans  l'administra- 
tion locale;  la  logique  du  système  monarchique  l'exigeait.  Le  chris- 
tianisme détourna  des  honneurs  munici[)aux,  car  le  gouvernement 


(1)  Mêmes  principes  généraux  que  pour  les  magistratures  romaines  :  hiérar- 
chie des  magistratures,  collégialité  ou  deux  titulaires  pour  chaque  charge, 
intercession,  annalité  et  gratuité  des  charges,  conditions  d'éligibilité  (ingénuité, 
service  militaire,  âge:  30,  "25,  18  ans,  cens),  serment,  droit  d'entrée,  insignes, 
privilèges  honorifiques,  appariiores  (c'est-à-dire  licteurs,  scribes,  vialores,  etc.). 

(2)  C.  /.  L.,  XII,  4333  (ara  narlwnensis).  Beurlier,  p.  194. 

(3)  Aux  honneurs  municipaux  que  nous  venons  dénumérer  s'opposent  les 
munera  ou  charges,  les  unes  personnelles  comme  celle  de  représentant  en 
justice  [xyndiciifi,  defcnsor,  aclor)  de  la  cité,  curateur  de  l'annone,  délégué  près 
du  prince  (on  reçoit  alors  un  vialicum,  frais  de  voyage),  etc.,  les  autres  patri- 
moniales, par  exemple  réception  et  entretien  des  fonctionnaires  publics,  che- 
vaux, chars  et  moyens  de  transport  fournis  à  la  poste,  etc.  Cod.  Théod.,  11, 
16,  15.  Immunités  ou  vacatio  munerum  au  profit  des  pontifes,  vétérans,  rhé- 
teurs, grammairiens,  médecins,  philosophes,  etc. 
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de  la  cité  ne  se  séparait  pas  des  cérémonies  du  culte  (1).  Les  trou- 
bles du  troisième  siècle  ruinèrent  l'aristocratie  municipale,  qui  for- 
mait dans  l'Empire  une  classe  moyenne,  intermédiaire  entre  la 
noblesse  sénatoriale  et  la  plèbe. 

20.  —  Décadence  du  régime  municipal.  —  Plus  de  comices. 
Le^écuri^onat  devient  héréditaire  et  obligatoire;  on  va  jusqu'à  l'im- 
poser à  tilre  de  peine;  au  besoin,  quiconque  possède  vingt-cinq 
àr"pènts  ést^ attaché  à  la  curie  (2);  les  enfants  légitimes  des  curiales 
en  font  partie  de  droit;  leurs  liberi7iaturales  sont  légitimés  quand  on 
les  offre  à  la  curie  (3).  UneJms_recrutés,Jles  sénateurs  sont  attachés 
àja  cjirie_à  perpétnj3Jle_ demeure  (4).  S'ils  prennent  la  fuite,  on  les 
poursuit  comme  des  déserteurs;  s'ils  se  réfugient  dans  l'armée,  les 
fonctions  publiques,  le  clergé,  on  les  en  arrache  ;  s'ils  réussissent  à 
s'échapper,  leurs  biens,  du  moins,  répondent  pour  eux  ;  la  curie  a^s 
droits  sur  ces  biens.  La  raison  de  la  répugnance  qu'on  éprouvait  à  en- 
trer dans  ces  corps  était  surtout  dans  la  responsabilité  que  la  percep- 
tion de  l'impôt  foncier  imposait  aux  curiales.  Cette  perception  ,  qui 
constituait  une  charge  personnelle,  tendit  à  devenir  une  charge  du 
patrimoine  et  à  ne  peser  que  sur  les  décurions,  c'est-à-dire  sur  les 
riches.  Ils  choisissaient  d'ordinaire  parmi  eux  les  collecteurs  (sus- 
ceptores  et  exaclores),  qui  étaient  responsables  non  seulement  de  leur 
négligence,  mais  même  de  l'insolvabilité  des  contribuables.  La  curie 
en  répondait  subsidiairement,  parce  qu'elle  les  avait  désignés  (5). 
Ce  système  présentait  un  autre  inconvénient  ;  les  décurions  chargés 
de  la  répartition  et  de  la  perception  de  l'impôt  (6)  accablaient  de 
vexations  les  pauvres  et  les  faibles  pour  s'épargner  eux-mêmes  et 
parce  qu'ils  se  voyaient  obligés  de  ménager  les  puissants  et  les 
riches.  La  curie  s'était  transformée,  en  outre,  en  bureau  d'enregis- 
trement  desactjsjprivés  (ci-dessus,  p7  114).  —  Les  magistratiifes 
municipales  ont  disparu,  ou  leurs  titulaires  deviennent  de  simples 
agents  du  pouvoir  central  (ainsi  les  duumvirssont  souvent  nommés 
par  le  gouverneur  de  province)  et  ont  des  rivaux  dans  :  1°  lecura- 
tor  reipublicae  (7),  tuteur  que  les  désordres  dans  la  gestion  hnan- 

(1)  En  sens  contr.,  Boissier,  La  fin  du  pnganisme,  1894.  Cod.  Théod.,  16,2,  '2. 

(2)  Les  25  arpents  font  plus  de  6  hectares,  à  2,518  m.  88  c.  le  jugerum. 

(3)  Cod.  Théod.,  12,  1,  122.  Cod.  Just.,  5,  27,  3. 

(4)  Cod.  Théod.,  12,  1.  Cod.  Just.,  10,  32,34.  38. 

(5)  Lécrivain,  Mél.  d'arch.,  1889,  p.  381.  On  a  souvent  comparé  sous  ce  rap- 
port les  collecteurs  de  la  taille  à  l'époque  monarchique  aux  curiales  sons  le 
Bas-Empire. 

(G)  On  distingue  dans  la  curie  les  membres  les  plus  considérables  :  les  prin- 
cipales, les  decemprimi,  le  primus  curiae.  Lécrivain,  Mél.  d'arcli.,  1889. 
VioUet,  p.  126. 

(7)  Sur  le  curalov  reip.,  Mél.  d'arcliéol.,  1884,  p.  133-357.  Cassiod.,  Var.,  7,  12. 
Cod.  Théod.,  12,  1,  20.  Dig.,  50,  8.  Traité  d'Ulpien,  de  off.  curât. 
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cière  des  cités  obligent  rempereur  à  leur  donner  comme  on  interdit 
les  prodigues;  ses  attributions ,  exclusivement  financières  d'abord, 
s'étendent  par  la  suite,  et  il  se  substitue  aux  autres  magistrats,  eu 
particulier  aux  édiles,  dès  qu'il  y  a  une  dépense  engagée,  c'est- 
à-dire  dans  la  [)lu[iart  des  cas.  Ainsi  il  veille  au  service  des  appro- 
visionnements ,  fix£jii4irix  maxiinJUH-des  denrées,  règle  le  march^ 
[JuWjc,  car  ni  l'industrie  ni  le  commerce  ne  sont  libres;  —  2°  le 
defensor  civitatis  (1)  nommé  d'abord  par  le  préfet  du  prétoire, 
ijlus  tard  par  lë^ëuple(2)rprisjion  dans  la  plèbe,  mais  parmi  IcsÔQt 
biliores,  est  le  patron  de  la  cité  ;  il  la  défend  contre  les  injuriae  poten- 
tium,  correspond  directement  avec  l'empereur,  a  libre  accès  a.ii|iFè9- 
du  gouverneur,  assiste  à  la  confectiqndu  rôle  des  impôts;  il  finit 
partie  transfoi-mer  en  un  vrai  magistrat  municipal  (nommé  pour 
cinq  alTsyjâvecdes  jjouvo^irs  de  police,  une  juridiction  civile  et  la 
coîTFecIîondes  gesta,  en  concours  avec~les  duîïmvirs,  dont  le  rôle 
paraît  de  plus  en  plus  effacé.  —  La  cité  est  ainsi  devenue  une  cir- 
conscription administrative,  la  curie  une  compagnie  de  percepteurs, 
les  magistrats  municipaux  des  fonctionnaires  subalternes.  En  Orient, 
Léon  le  Philosophe  (886-911)  abolit  par  la  Novelle  46  ce  qui  restait 
du  régime  municipal  ;  cette  ombre  de  liberté  froissait  la  majesté 
impériale,  dont  la  sollicitude,  comme  celle  de  la  Providence  divine, 
s'étendait  sur  toutes  choses.  En  Occident,  l'établissement  des  Bar- 
bares avait  depuis  longtemps  ruiné  les  institutions  municipales  (3). 


(1)  Sur  le  defensor  civilalis,  cf.  Lécrivain,  Mél.  d'archéol.,  1884,  p.  133; 
Chénon,  yRH,  1889.  —  Cod,  Théod.,  1.  29.  Une  constitution  de  Valontinien  p-, 
364,  est  le  premier  acte  qui  mentionne  le  defensor.  On  a  cru  à  tort  qu'il  était 
pris  dans  la  plèbe,  et  on  l'a  comparé  aux  tribuns  de  l'ancienne  Rome.  Les  évo- 
ques n'ont  jamais  été  defensores.  —  Nov.  XV  de  Jusiinicn.  —  Sur  les  def.  en 
Gaule,  Lex  romana  Wisigoth.  C.  Th.,  1,  10.  1,  29,  6.  2,  1,  8.  2,4.  11,  1.  Papien, 
22,  4.  36,  8.  Cf.  L.  rom.  Wis.  Paul.,  1,  7,  2.  Lécrivain,  Annales  du  Midi,  I,  La 
Lex  rom.  wisig.  A  la  même  époque,  il  y  a  dos  defensores  ecclesiae,  senalus. 

(T)  Cod.  Théod.,  1 ,  29,  6  (a.  387).  Cod.  Just.,  1,  55,  8  (a.  409).  Nov.  de  Majo- 
rien,  458.  La  Const.  de  409  ne  parle  que  do  l'évéque  ,  du  clergé,  des  honorait, 
des  possessores  et  des  curialcs.  Il  est  probable  que  l'aristocratie  eut  toujours 
la  plus  grande  part  dans  ce  choix,  mais  que  le  peuple  n'en  était  point  écarté. 
L.  W^î.^jg.,  12,  1,  2  :  les  évoques  et  le  peuple. 

(3)  Les  mentions  de  la  curie,  du  défenseur  et  des  gesta,  qu'on  trouve  jus- 
qu'au neuvième  et  au  dixième  siècle,  ne  prouvent  pas  plus  la  persistance  du 
régime  municipal  que  l'usage  de  compter  en  sous  ne  démontre  aujourd'hui  le 
maintien  du  système  monétaire  de  l'ancien  régime.  La  curie  a  pu  subsister 
dans  quelques  villes  au  sixième,  septième  siècle.  Fr.  de  Gaudenzi,  c.  15.  Mais 
dans  la  suite,  quand  on  parle  de  curie,  il  s'agit  de  l'assemblée  judiciaire  pré- 
sidée par  un  juge  qui  se  qualifie  de  defensor.  Form.  Andeg.,  1.  Arvern.,  1,  2. 
Marculf.,  H.  37.  38.  Turon.,  2.  3.  20.  28.  Add.,  4.  5.  Bitur.,  3.  C.  15.  Cart.  Senon., 
39.  40  et  App.  1.  Wisig.,  25.  Pardessus,  2,  258,  327.  Beyer,  I,  47,  n"  42  (a.  804). 
Germer-Durand,  Cari,  de  N.-D.  de  Nimes,  1874,  n»  32,  a.  928  (Le  defensor  est 
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§  5.  —  Condition  des  personnes. 


^ 


21.  —  Système  des  classes.  —  L'Etat,  romain  a  toujours  été  un 
régime  de  privilrge.*;  il  n'a  pas  connu  légalité.  Les  distinctions 
sociales  n'y  disparaissaient  que  pour  êôre  remplacées  par  d'autres 
(patriciens  et  plébéiens,  citoyens  et  pérégrins,  hones{iorcs  cl  humi- 
liores)  (1).  Le  Bas-Empire  a  e.xagéré  ce  système,  multiplié  les  classes 
et  enchaîné  chacun  à  la  sienne.  Il  a  des  classes  supérieures ,  ordre 
sénatorial,  fonctionnaires;  des  classes  inférieures,  plèbe  urbaine 
(classes  ouvrières),  colons  (classe  agricole),  affranchis,  esclaves,  et 
une  classe  moyenne  en  voie  de  disparaître,  curiales,  posscssores. 

22.  —  Les  fonctionnaires  avec  brevet,  insignes,  installation  so- 
lennelle, traitement,  employés (o/)7cium,  officiâtes),  privilèges  fiscaux 
et  judiciaires,  droits  de  préséance,  forment  une  noblesse  hiérarchi- 
que (2)  qui  rappelle  le  tchine  russe  englobant  dans  quatorze  classes 
tous  les  officiei's  civils  et  militaires.  Au  premier  rang,  \esNobilissimi, 
membres  de  la  famille  impériale  ou  patrices;  puis  les  Illnslres,  les 
premiers  dignitaires  de  la  cour,  préfets  du  jiréloire  et  de  la  ville, 
maîtres  de  la  milice;  les  Speclabiles,  chefs  de  division  au  palais, 
comme  le  [trimicier  des  notaires,  les  vicaires,  les  comtes,  les  ducs; 
les  Clarissimi,  sénateurs,  gouverneui-s;  les  Eyregii,  membres  de 
l'ordre  équestre  (qui  a  cessé  d'exister  depuis  le  quatrième  siècle); 
les  Perfectissimi ,  employés  divers,  primicerii  scriniorum ,  actuarii, 
après  dix  ans  de  service,  décurions  dans  certains  cas.  Ce  mandarinat 
est  d'une  belle  symétrie. 

23.  —  La  classe  sénatoriale  s'est  constituée  de  deux  façons  : 
1°  hérédité  en  fait,  puis,  sous  le  Bas-Empire,  en  droit,  de  la  dignité 
dc^senatcui-;  2°  concession  de  ce  titre  par  le  prince  à  do  gi-ands  pro- 
priétaires provinciaux  qui  sont  trop  loin  pour  siéger  et  qui  finissent 
par  perdre  le  droit  de  séance  ;  ce  sont  des  sénateurs  honoraires  dis- 
séminés par  tout  l'Empire.   Les  familles  sénatoiiales  forment  une 

le  missus  du  comte,  les  honorait  les  juges).  Grég.  T.,  Vilae  pair.,  6,  6.  For- 
tunat ,  10,  IS,  19.  Ep.  Desid.  Cad.,  c.  7.  —  L.  Rom.  cur.,  1,  10  substitue  judex 
à  defensor.  Mignc,  Patr.  lat.,  t.  126,  p.  690.  Ménard ,  Hist.  de  Nimes,  I,  19. 
BCh.,  5*  s.,  I,  440;  R.  de  lég.,  1872,  p.  155;  Martel,  Etudes  s.  l'enregislr.  des 
acles  dans  les  Gesta,  1877.  Daremberg,  Dict.  des  Ant.,  \°  Acia.  —  Cf.  Ray- 
nouard,  Hist.  du  dr.  municipal  en  France,  1829.  —  Viollet,  I,  315. 

(1)  Sur  les  honestiores  et  les  humiliores,  cf.  Duruy,  Acad.  inscr.,  t.  29,  p.  253; 
Hist.  des  Romaiiis,  V,  487.  Mispoulet,  Inslit.  polit,  des  Romains.  II,  149.  Dig., 
48,  2,  10;  48,  19,  28,  2;  50.  2,  2,  2;  Paul,  Sent.,  5,  4,  10.  Les  rcscrits  impériaux 
prescrivaient  de  ne  pas  frapper  de  verges  les  lionestiores.  La  plèbe  n'avait  pas 
accès  aux  fonctions  publiques. 

(2)  Mais  non  héréditaire;  l'hérédité  n'existe  que  pour  les  simples  employés 
(officiales). 
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aristocratie  de  grands  propriétaires  fonciers  rivaux  de  pouvoir  et 
d'iiifluenco  des  fonrtionnaire?  publics,  fournissant  des  évoques  aux 
diocèses  de'  la  Gaule.  Outre  des  honneurs,  des  insignes,  le  titre  de 
clarissimc,  ils  ont  des  privilèges  en  matière  judiciaire  et  en  matière 
d'impôts  (1). 

24.  —  Associations  ouvrières  ("2).  —  Dès  les  premiers  temps  de 
Rome,  les  classos__ouvrières  sont  organisées  en  coKefiia  ayant  le 
monopole  de  l'industrie.  Mais  si  l'on  excepte  ces  associations  prolé- 
g^es  par  leur  antiquifé  et  par  leur  caractère  religieux,  les  collèges 
que  l'on  craignait  de  voir  se  transformer  en  clubs  politiques  étaient 
soumis  auréginie^deJ'autQrisation  préalable  et  du  cqnti'ôle  de^rau- 
t^nt53ïîS5Si3)^'Empire  tolère  surtout  les  associations  indus- 
trielles ou  commerciales  (mariniers  de  la  Seine,  naïUae  parisiaci, 
bouchers  de  Périgueux  (4),  etc.)  et  les  collegia  (enuiorum,  qui  étaient 
principalement  destinés  à  procurer  une  sépulture  à  leurs  mem- 
bres (5).  Les  associations  licites  sont  toutes,  d'ailleurs,  sur  le  même 
type;  ce  sont,  avant  tout,  des  confréries  religieuses  (6).  On  dirait 
une  famille.  Tous  les  membres  sont  frères.  On  ne  peut  pas  plus  faire 
partie  de  deux  collèges  que  de  deux  familles.  I^^titre^'associé  est 
héréditaire,  passe  du  père  au  fils,  au  moins  sous  le  Bas-Emjiire^ 
ATTénvisager  dans  sa  con.'^ïïtulîoîrTnterne,  le  collège  (respublica)  a, 
comme  les  municipes,  des  magistrats  élus  par  les  collegiad  ou  mem- 

(1)  A"  en  matière  judiciaire  :  a)  au  civil,  ils  sont  jugés  par  le  préfet  de  la 
ville,  au  moins  s'ils  sont  défendeurs,  car  ils  sont  censés  avoir  leur  domicile  à 
Rome  (Acior  sequitur  forum  rei);  h)  au  criminel,  c'est  encore  ce  fonctionnaire 
qui  les  juge,  sauf  appel  à  l'empereur;  les  peines  sont  plus  douces  pour  eux,  et 
ils  échappent  à  la  torture  (sauf  en  cas  de  lôse-majesté).  B°  en  matière  d'impôls, 
ils  jouissent  d'immunités  diverses  comme  la  dispense  des  charges  serviles  ou 
munera  sordida  et  de  l'or  coronaire,  mais  ils  y  gagnent  moins  qu'on  ne  le 
supposerait,  car  ils  sont  sujets  à  des  impôts  spéciaux,  et  astreints,  pour  leurs 
terres,  au  payement  de  l'impôt  foncier.  Le  Bas-Empire  se  voit  obligé  de  leur 
donner  un  défenseur  (defensor  senatus). 

(2)  Bibliographie.  —  Levasseur,  Hist.  des  classes  ouvrières,  1859.  —  Vau- 
thier,  Et.  sur  les  personnes  morales.  1887.  —  Waltzing.  Les  corporations  chez 
les  Romains,  1895.  —  Liebcnam,  Rœm.  Vereinswesen,  1890.  — Matthias,  Rœm. 
Zwangsverbànde,  1891. 

(.3)  Dig.,  3,  4,  1;  47,  22,  1  et  suiv.  Girard,  Te.xtes.  p.  111. 

(4)  Desjardins,  Géog.  de  la  Gaule  rom.,  III,  261.  Pigeonneau,  Hist.  du  com- 
merce, t.  I. 

(5)  Statuts  du  Collegium  funeraticium  de  Lanuvium,  a.  133  ap.  J.-C,  Girard, 
Textes,  p.  735.  C.  /.  L.,  III,  924;  VI,  10234.  Boissier,  Religion  rom.,  II,  308. 
C'est  sous  le  couvert  de  ces  sociétés  que  le  christianisme  grandit,  a  Le  respect 
de  la  mort  fut  la  cause  de  la  tolérance  passagère  accordée  aux  chrétiens.  » 

(6)  L'association  est  prétexte  à  banquets,  fctcs,  distributions  de  vivres  et 
d'argoni  ;  mais  ce  sont  les  chefs,  c'est-à-dire  les  plus  riches,  qui  reçoivent  le 
plus.  Les  collèges  romains  n'ont  donc  que  de  lointaines  analogies  avec  nos 
sociétés  de  secours  mutuels. 
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bres  (duumvirs,  qxiinqvennales),  des  employés  inférieurs  (trésoriers. 
actor  ou  syndic  pour  le  représenter  en  justice),  des  patrons  (pai^r, 
maler  collegii),  le  yopulvs  des  associés.  La  caisse  est  alimentéejia'' 
une  cotisation  mensuelle.  Iiapersonnjiiij,é  civile  n'a|)p^irtcnait  cio^juix 
sociétés  reconnues  pa^-  l'Etat  ctcessait  dès  ijue  l'autorisation  était 
retirée  (  1  y. 

25.  —  Sous  le  Bas-Empire  et  des  le  troisième  siècle,  au  lieu  de 
traiter  les  associations  ouvi-ières  en  suspectes,  l'Etat  se  les  agrège  et 
s'en  fait  un  moyen  de  gouverner.  Alexandre  Sévère  organise  en  cor- 
porations les  métiers  de  Rome,  afin  d'assurer  l'approvisionnement 
de  la  ville.  Cet  exemple  fut  suivi  et  on  arriva  à  une  réglementation 
et  presque  à  une  organisation  ofTiciellc  du  travail.  Les  ouvriers 
av^ie[U  intérêt  à  s'enrégiiiiiiiil£r_dans  les  corporationsTafiu  dé  ne 
pas  être  sa^i±fié&-dans  la  répai-tition  dii__chrysargvrc.  et  cet  impôt 
rentrait  mieux.  L'ouvrier  se  trouva  donc  attaché,  lui  et  ses^£fants, 
[)ar_un  lien  indissoluble  à  sa  corporation,  comme  le  curiale  à  la  cu- 
rie, le  colon  à  la  terre,  l'officialis  à~son  bureau,  le" soldat  a  l'armée  (2). 
'^^\°  Manufactures  de  l'Etat  (3)  (fabriques  d'armes,  etc.).  Les_pu- 
vriers  sont  dans  toute  la  force  du  terme  serfs  de  l'atelier  ;  ^iJ_es 
n^argue  d'un  fer  rouge;  leurs  filles  ne  peuvent  se  marier  hors  de  la 
fabrique^  —  2°  Certaines  professions  nécessaires  à  la  subsis- 
tance du  peuple  (hou|angers,  bm^^A^iiia^. _ njamiilîl!^)  (^)  n'étaient 
guère  moins  étroitemen t  réglemen tées :  on  leur  assurait  en  retour 
le  monopole  de  leur  industrie  et  des  privilèges,  comme  l'exemption 
du  service_militaii;e.  —  3°  Les  métiers  libres  (forgerons, Charpen- 
tiers, etc.)  étaient  aussi  constitués  en  corporations  et  soumis  à  la  tu- 
telle de  l'Etat,  sans  que  l'hérédité  et  l'obligation  soient  bien  établies 
ici  (5). 

26.  —  Le  Colonat  (6).  Condition  des  colons.  —  Les  colons  sont 


(1)  Dig.,  50,  16,  85;  47,  23,  1.  Cod.  Théod.,  12,  1  ;  14,  3,  16;  10,  20;  1,  21,  22. 
Wilmanns,  Exempta,  1745  ^bateliers  d'Ostie,  a.  152  ap.  J.-C).  —  Cod.  Just.,  8, 
6,  24  (a.  291). 

(2)  Cod.  Théod.,  12,  1,  179;  14,  2,  4;  7,  1  et  2;  8,  2.  Cod.  Just.,  12,  35.  Nov. 
Valent.,  12.  Cod.  Just.,  11.  42. 

(3)  Vers  400,  il  y  a  huit  fabriques  d'armes  en  Gaule. 

(4j  Des  naulae,  naviculai-ii ,  caudicarii ,  transportent  le  blé  des  provinces; 
des  saccarii,  porlitores  le  déchargent.  Cod.  Théod.,  14,  3.  Cod.  Just.,  11,  2. 
Symmaque,  Ep.,  10,  34. 

(5)  Le  Cod.  Théod.,  14,  7;  12,  19,  1,  ne  vise  que  des  services  municipaux,  par 
exemple  pompiers. 

(6)  Textes.  —  Cod.  Théod.,  5,  9.  Cod.  Just.,  11,  47,  48  et  suiv. 
Bibliographie.  —  Daremberg,  Dict.  des  Anliq.,  v  Colonus  (bibl.).  —  Savi- 

gny  *,  Verm.  Schriften,  1828.  —  Fustel  de  Coulanges,  Recherches,  1885  (Cf.  J.  des 
Sav.,  1886,  512;  R.  d.  quest.  hisl.,  1886;  Bull,  cril.,  15  août  1886).  —  Segre, 
Archivio  çiur.,  t.  42  et  suiv.  —  Viollet,  Ilist.  du  dr.  civ.,  309  (bibl.).  —  Heib- 
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des  cultivaleur.s  (de  colère)  (I)  attachés  r'i  perpôtuello  demeure,  de 
pore  en  fils,  à  rox[)loitatioii  du  domaine  d'autmii.  Ce  sont  des  demi- 
esclaves.  Hommes  libres  pourtant,  car  ijs  peuvent  se  marier  (iuslae 
niiptiae),  avoir  une  famille  légitime,  ôtre  proprictaii-es  (2),  créan- 
ciers, ester  en  justice.  Mais  hommes  libres  qui  ont  piis  racine  dans 
la  terT^U'autrui ,  sont  devenus  des  immeubles  par  destination  ,  des 
seifs  de  la  glèbe  {membni,  servi  terrae),  comme  ou  dit  déjà  sous  le 
Bas-Empire  (Cod.  Just.,  11,  52,  I).  S^ils  fuient,  on  les  poursuit,  on 
les  revendique  et  on  les  ramène  sur  le  fondsqu/ils  n'ont  pas  le  droit 
de'TjûTTrérrT^e  propi-iétaire  est  assuré  de  ne  pas  manquer  de  fer- 
miers; l'Etal  de  reconvici-  l'impôt,  puisqu'il  y  aui-a  toujours  quel- 
qu'un pour  cultiver  la  terre.  Mais  cette  dé[)endance,  qui  semble  tout 
en  faveur  du  maître,  est,  en  même  temps,  une  garantie  pour  le  co- 
lon. 0^1  ne  l'expulsera  pas^  jQii_ne_j]iaAiLjiliéjiei'  la  terre  sans  lui.  «  La 
terre  le  tient,  mais  il  tient  la  terre.  »  I/çsclave  peut  être  vendu,  ijou 
\e  colon  Lie  propriétaire  change,  je_ço|on  vp.<^\^,.  II  peut  compter  sur 
l'avenir.  Sa  situation  à  cet  égard  est  meilleure  que  celle  du  fermier 
moderne.  Elle  est  meilleure  égalemcMit  en  ce  que  la  redevance  qu'il 
doit  [layer,  canon,  pars  ngraria,  est  invariable;  l'usage  (consueludo 
proedii)  en  fixe  le  taux  et  la  nature  comme  les  règlements  pour  les 
domaines  impériaux  (Icx  Hadriana):  c'est  une  somme  d'ai-gentou  une 
partie  de  la  repolie ,  le  tiers  peut-être  comme  dans  les  inscriptions 
d'Aïu-Ouassel  ou  d'Henchir  Mettich,  le  cinquième  ou  le  septième, 
comme  dit  Hygin  à  pi'opos  de  Vager  vecligalis  {'.]).  Le  maître  ne  peut 


terbergk,  Enlstehung  d.  Colonats,  187C.  —  Esmoin,  Mélm^ges,  293.  —  Karlowa, 
R.  Rpchtsg.,  I,  918:  Hermès,  1885,  3. 

(1)  Les  dénominations  données  aux  colons  rappellent  certaines  particularités 
de  leur  condition  :  inscription  sur  les  registres  du  cens,  obligation  de  payer 
l'impôt  personnel,  etc.  :  Irihularii,  censili,  censibus  obnoxii,  capile  censi,  ad- 
scriptilii,  inquilini,  originarii,  ruslici ,  etc.  Cf.  le  Romanus  tribuiarius, 
L.  Sal.,  41,  6,  7.  Zeumer,  N.  Archiv.,  XII,  392.  —  Sur  Vinquilinus,  cf.  Ilaenel, 
L.  rom.  Wisigolh.,  p.  4G0.  NRH,  1897,  388.  Dig.,  43,  32,  1.  —  La  condition  des 
colons,  diverse  à  l'origine,  n'a  cessé  do  tendre  à  l'uniformité. 

(2)  Mais  il  ne  peut  aliéner  son  bien  propre  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire. Cod  Théod.,  5,  11,  1.  Cod.  Just.,  11,  49.  2. 

(3)  Les  colons  qui  se  marient  hors  du  domaine  payent  une  sorte  de  droit  de 
formariage  (commorlum  nupliarum).  En  cas  de  mariage  mixte,  entre  colon  et 
libre,  l'enfant  devrait  suivre  la  condition  du  père,  puisque  le  mariage  est  ré- 
gulier; si  le  père  est  libre,  on  décide  que  les  enfants  sont  colons  et  suivent  la 
condition  de  la  mère  (Cod.  Just.,  de  agric,  11  ,  47,  16.  21.  24);  si  le  père  est 
colon,  la  mère  libre,  les  enfants  étaient  colons  avant  Justinien;  ce  prince  dé- 
clara les  enfants  libres,  mais  avec  faculté  pour  le  maître  du  mari  de  demander 
le  divorce  (Cod.  Just.,  11,  47,  24.  Nov.  54);  puis  il  annula  le  mariage  (Nov.  22, 
c,  17)  et  obligea  les  enfants  à  ne  pas  quitter  le  fonds  (Nov.  162,  c.  2);  dans  la 
Const.  de  adscriiitiliis  il  les  déclare  colons.  On  voit  que  la  législation  romaine, 
pou  favorable  à  la  liberté,  tend  à  appliquer  la  règle  qu'on  formula  plus  tard 
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l'augmenter;  s'il  le  fait,  on  permet,  par  exception,  au  colon  de  plai- 
der contre  lui.  Les  inscriptions  de  Souk-el-Khmis  et  de  Henchir 
Mettich  imjjosenLaJi^i^^«i<-i-^^^^^ii^^s^^  des 

corvées  de  labojji^  de  moisson  et  de  sarclage ,  en  tout  six  jours  de 
travail  par  an^jnais  nul  texte  ne  soumet  les  colons  proprement  dits 


à_cëtte  obligation  (1).  L^Jjien  occupé  par  le  colon_est  soumis  à  l'impôt 
foncier,  le  colon  lui-même  à  la  capilalio  plebeia.  Le  maître  paye  le 
preimei-  et  fait  l'avance  du  deuxième.  Le  colon  est  également  sujet 
aTLpftrvir(>  rnilitairc,  en  ce  sens  que  les  propriétaires  fonciers-iiûl- 
vent  fournir  des  recrues  et  que  ces  recrues  sont  prises  parmi  les  co- 
lons  placés  sur  leurs  terres. 

27.  —  Comment  on  devient  colon  et  on  cesse  de  l'être.  — 
A°  On_deviejit_£ûlon_  :  1°  par  la  naissance  (2);  2"  par  convention; 
3°  par  la  prescription,  c'est-à-dire  le  fait  de  vivre_comme_colon~pmi- 
dant  trente  ans;  4°  à  titre  de  peine  (par  exemple,  en  382,  tous  les 


rnêndiants  valides).  —  B°  Une  fofs  colon,  on  ne  [jeu_t_plus  cesser  de 
rèti;ej_car  l'attache  au  sol  est  d'ordre  public;  il  n'y  a  pour  le  coign 
ni  affran^!Jiiss^iiu?nt  ni  mpQic^prescription  (au  moins  depuis  Justi- 
jO]'t  que  d'une  façon  très  exceptionnelle  narjjéléva- 


nien).  On  nj; 

tion  à  Ij^piscopat,  trente  ans  de  curie  ou  le  congé  après^voir  fait 

son_servii:£_iiiilitaire  (3). 

28.  —  Origines  du  colonat.  —  Cette  révolution  dans  la  condi- 
tion des  travailleurs  agricoles  est  passée  inaperçue  ;  pas  un  docu- 
ment ne  lui  assigne  une  date,  pas  un  écrivain  n'en  recherche  les 
causes.  —  Date.  —  Le  colonat  a  eu  d'obscurs  commencements.  Son 
organisation  législative  est  l'œuvre  des  empereurs  chrétiens.  Il  n'y  a 
guère  de  traces  positives  de  son  existence  avant  Constantin  (332).  Cer- 
taines contrées  de  l'Empire  avaient  eu  ou  avaient  des  agriculteurs 
dans  une  condition  voisine  de  celles  des  colons,  fellahs  égyptiens, 


ainsi  :  En  forinariage,  le  pire  emporte  le  bon.  Si  l'un  des  parents  était  esclave, 
l'enfant  suivait  la  condition  de  la  mère.  Si  le  mari  et  la  femme  ,  colons  tous 
deux,  sont  sur  des  domaines  appartenant  à  différents  maîtres,  les  enfants  sont 
colons  ;  le  maître  de  la  mère  eut  d'abord  le  tiers  des  enfants  (Cod.  Théod., 
de  inq.,  5,  10,  1),  puis  tous  les  enfants  (Cod.  Just.,  11,  53,  3);  dans  le  droit  des 
Novelles  (156,  162,  c.  3.  Cf.  Cod.  Just.,  11  ,  47,  13  pr.),  les  enfants  se  partagent 
par  moitié  entre  les  deux  maîtres;  sils  sont  en  nombre  impair,  trois  ou  cinq 
par  exemple,  le  troisième  ou  le  cinquième  suit  sa  mère.  La  Nov.  157  donne  au 
maître  du  mari  les  enfants  et  même  la  femme;  mais  Cujas  y  voit  une  loi  locale. 

(1)  Nov.  Valentinien  III,  t.  9,  t.  30,  g  5.  Salvien,  de  gub.  Dei,  5,  8.  Cod. 
Théod.,  14.  18,  1.  Cod.  Just.,  11,  48,  18,  22-23;  51,  1. 

(2)  Cf.  cep.  Dig.,  de  inslr.  v.  inst.  legalo,  33,  7,  20,  1  (Scacvola,  contemporain 
de  Marc-Auréle)  ;  de  leg.,  I,  30,  112  (Marcien,  du  temps  d'Alexandre  Sévère). 
Cod.  Théod.,  5,  9,  1  (a.  332). 

(3)  Revillout,  Cours  de  dr.  égypt.,  I,  129.  Gr.  Encyclop.,  V  Colonat  (P.  Gui- 
raud). 
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Péiiestes  ou  Hiiotes  en  Grèce.  Mais  l'ancienne  Rome  no  connut 
pas  les  colons.  Au  témoignage  do  Varron,  l'agriculture  était  confiée 
à  des  esclaves  ou  à  des  fermiers  libres,  sans  compter  les  petits  pro- 
priétaires. La  transfoi-mation  do  ces  paysans  en  colons  est  générale 
sous  le  Bas-Empire;  elle  ne  fait  que  se  préparer  dans  l'époque  qui 
précède.  Le  Digeste,  qui  donne  le  droit  des  trois  premiers  siècles 
après  Jésus-Chri?t,  est  mnet  sur  cette  institution;  au  contraire,  le 
Code  qui  représente  le  droit  postérieur  la  réglemente. 

29.  —  Causes.  —  1"  Causes  économiques.  —  Ce  sont  elles 
surtout  dont  l'action  lente  a  constitué  cette  classe  intermédiaire 
eiiti-e  l'esclavage  et  la  liberté.  Elles  y  firent  monter  les  e-claves 
agricoles  et  descendre  les  paysans  libi-es.  L'insuffisance  du  tra- 
vail des  esclaves  et  son  peu  de  productivité  par  rap[)ort  au  tr.vvail 
libi-e  amena  le  maître  à  les  intéresser  en  quelque  sorte  dans  ses 
affaii-es  ;  attachés  en  fait  à  un  domaine,  inscrits  comme  le  do- 
maine et  avec  lui  sur  les  registres  du  cens,  ils  y  sont  définitive- 
ment fi.\és  (1).  D'un  autre  côté,  l'insécui-ité  des  [)ctits  propriétaires 
les  amenait  h  passer  sui-  les  domaines  des  riches  et  à  devenir  leurs 
colons  (2);  les  fermiers  insolvables,  ne  pouvant  acquitter  l'arriére 
dû  au  propriétaire,  perdaient  la  faculté  de  s'éloigner  du  fonds  (3). 
La  double  évolution  qui  se  produisit  en  ce  sens  fut  consacrée  par 
la  législation  fi.scale  du  Bas-Empire.  De  même  en  Russie  le  ser- 
vage a  été  organisé  par  Boris  Godounov,  qui  n'a  fait  que  régle- 
menter la  condition  des  esclaves  cultivateurs  et  des  fermiers  ruinés 
par  les  guerres  et  obligés  de  remplacer  la  rente  en  argent  [lar  des 
corvées  ou  des  preslatioos  en  nature  ('•).  —  Peut-être  le  colonat  se 
modela-t-il  sur  la  situation  des  cultivateurs  des  grands  domaines 
impériaux,  habitants  du  pays,  autrefois  propriétaires  dépossédés  de 
leurs  biens,  tenus  dans  une  étroite  dépendance  des  agents  du  prince, 
dont  les  droits  et  les  obligations  n'étaient  point  fixés  par  un  libre 
contrat,  mais  par  des  règlements  administratifs  (5).  —  2"  Mesure 

(1)  Cf.  les  servi  casHti  avec  tenure  et  domicile  individuel.  Cod.  Théod.,  9, 
42.  7.  Cod.  Just.,  11,  48. 

(2)  Columelle,  de  r.  r..  1.  3.  Salvien,  de  gub.  Dei,  1.  ô". 

(3)  Fustel  de  Coulangcs    Schulten,  etc. 

(4)  Kovalewsky,  NRH,  1889,  p.  411. 

(5)  Documents  africains  découverts  récemment.  —  i"  l'inscr,  d'Henchir- 
MeUich,  115-7  ap.  J.-C,  sous  Trajan  {NRH,  1897,  373.  Schulten,  Die  rômisch. 
Grundherrschaflen,  1897.  Cuq ,  Le  colonat  partiaire  dans  l'Afrique  romaine, 
1898.  Beaudouin,  Les  grands  domaines,  NRH,  1897  et  1898.  H.  Monnier.  NRH, 
1898.  p.  391).  —  2°  l'inscr.  de  Souk-el-Khmis  (rescrit  de  Commode  relatif  au 
Sallus  Burunitamis)  et  celle  de  Kasr  Meznar  ,  premières  années  de  Commode 
(Girard,  Textes,  p.  151.  C.  L  L.,  VIII.  10.i7U  et  14428.  Esmein.  J.  des  Sav.,  18^0, 
686).  —  3»  l'inscr.  d'Aïn-Ouassel,  sous  Sept.  Sévère  {NRH,  1«92,  117.  R.  Arch., 
1892.  Schulten,  Hermès,  1894,  204).  —  La  lex  Hadriana,  mentionnée  dans  quel- 


512  LA    GAULE   ROMAINE. 

fiscale.  Etant  donnée  cette  situation  économique,  le  Bas-Empire 
n'a  pas  eu  beaucoup  à  faire  pour  enchaîner  le  cultivateur  à  la  terre  ; 
il  assurait  par  là  la  bonne  culture  et  partant  la  rentrée  des  impôts. 
Il  ne  faisait,  d'ailleurs,  qirajjpligjier^son  procédé  général  de  gouver- 
nement qui  consistait  à  faire  de  chacun  le  serf  dejïï~prôfèssToIT7~lîais 
il  ne  créa  point  le  colonat  ;  on  ne  trouve  point  dans  ses  lois  l'acte  de 
naissance  de  cette  institution.  —  3^  Mesure  politique.  Les  esclaves 
en  Germanie  étaient  presque  des  colons;  il  n'en  a  pas  fallu  davantage 
pour  que  l'on  crût  que  les  barbares  transplantés  dans  l'Empire  avaient 
apporté  avec  eux  le  colonat.  Ces  transplantations  en  masse  ont  eu 
lieu  d'assez  bonne  heure;  exemple  les  Marcomans  sous  Marc-Au- 
rèle.  Mais  les  historiens  qui  les  constatent  ne  disent  point  que  les 
Barbares  étaient  traités  comme  des  colons.  Ce  n'est  que  sous  le 
Bas-Empire,  alors  que  le  colonat  existait  officiellement,  qu'il  en  est 
ainsi.  Les  transplantations  de  Barbares  n'ont  fait  qu'alimenter  une 
institution  déjà  existante  (1). 

§  6.  —  La  propi'iété  foncière. 

30.  —  Théorie  romaine.  —  A"  Sol  italique.  Les  particuliers  en 
oni]^^j)\eiiiQ-4iXQj^né[éj[dominiu7n  ex  jure  Quiriiunn) ,  c'est-à-dire 
l^isagej_Iâ40uissance  et  le  droit  de  disposer  (vendre,  donner,  tester). 
L'Etat  n'a  pas  de~droit  su^perTëûr  sur  la  terre  en  vértïT  dîiquFt  ^1- 
puisse  par  exemple  confisquer  ou  exproprier  arbitrairement  (2).  Par 
l'impôt  sur  les  successions  il  touche  à  la  propriété,  mais  il  n'ose 
l'exiger  des  plus  proches  parents.  —  B"  Sol^rovincial,  Il  appartient 
au  peuple  romain  ou  à  l'empereur;  on  le  laisse  aux  particuliers  à 
titre  précaire  et  moyennant  le  payement  d'un  impôt  (3).  En  fait,  ce- 
pendant, sauf  cette  question  de  l'impôt,  il  n'y  avait  i|ue  peu  de  dif- 
férence entre  le  sol  italique  et  le  sol  provincial  ;  sous  le  Bas-Empire, 
l'assimilation  se  fit  en  droit  et  fut  absolue,  au  moins  depuis  Jus- 
tinien. 

31.  —  La  grande  propriété  se  constitua  dès  la  République.  La 
concurrence  des  blés  étrangers  ruina  l'agriculture  italienne  et  fit 
abandonner  la  petite  culture  et  la  petite  propriété  ;  les  occupations 


ques-uns  de  ces  documents,  parait  avoir  été  un  règlement  commun  à  plusieurs 
domaines  impériaux  en  Afrique. 

(1)  Capitolin,  Marc,  22.  24.  Treb.  Pollion,  Claud.,  9.  —  Les  Scyres  au  cin- 
quième siècle  (Cod.  Théod.,  4,  9,  3,  a.  409). 

(2)  Sur  l'expropriation,  Liv.  40,  51.  Cic,  de  leg.  agr.,  2,  30.  Suét.,  Aug.,  56. 
Frontin.  de  aquaed.,  6.  Dig.,  8,  4,  13.  Cod.  Théod.,  15,  1,  50,  53. 

(3)  Gains,  II,  2.  Just.,  Inst.,  II,  1,  40.  Cf.,  en  droit  musulman.  Van  Berchem, 
Et.  sur  l'impôt  du  Kharadj,  1886  :  la  terre  de  conquête  est  rendue  aux  vaincus 
moyennant  un  tribut  du  cinquième  des  fruits. 
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de  Vager  publicus  pratiquées  par  grands  lots  et  révocables  se  prêtaient 
mieux  à  la  substitution  du  pâturage  au  labourage.  La  population 
rurale  afflua  h  Rome.  Ces  causes  politiques  et  économiques  agirent 
h  travers  tout  l'Empire  (1).  Mais  les  plus  considérables  des  grands 
domaines,  les  saltus,  terrains  incultes  qui  n'avaient  pas  été  assignés 
lors  de  la  fondation  des  colonies  et  étaient  restés  dans  Vager  publi- 
cus, qu'ils  appartinssent  à  l'empereur  comme  c'était  le  cas  ordinaire 
ou  à  de  simples  particuliers,  étaient  autonomes,  indépendants  des 
municipes  et  des  autorités  municipales,  parce  qu'ils  s'étaient  trouvés 
dès  l'origine  en  dehors  de  leur  territoire  ;  on  a  [)u  les  comparer  à  des 
seigneuries  (2). 

32.  —  Mode  d'exploitation  (3).  —  Les  terres  sont  cultivées  par 
des  esclaves,  des  colons,  des  fermiers  et  des  empbytéotes.  —  Il  y  a 
peu  à  dire  sur  les  esclaves  (4)  et  sur  les  fermiers,  mais  le  colonat  et 
l'emphyléose  sont  des  situations  nouvelles  et  destinées  à  un  grand 
avenir. 

33.  —   L'EmphytéoSe  (5)  (ea^uTtuo),  je  p1aiUft)^_ftsl;  ij n    bail   pftrjjft- 


(1)  Le  domaine  rural  s'appelle  fundus,  ager,  praedium.  Villa  veut  dire  mai- 
son et  p.  ext..  domaine;  curtis,  cour  de  ferme,  et  au  cinquième  siècle,  domaine. 
Dig.,  50,  16,  198.  Le  fundus  porte  le  nom  de  son  propriétaire  primitif  :  f.  Cor- 
nelianus,  c'est-à-dire  fonds  de  Cornélius,  etc.  On  le  divise  en  unciue,  douzièmes, 
comme  las  et  le  pied;  il  forme  donc  une  certaine  unité.  Lccrivain  ,  Mélanges 
darchéol,  1885.  Hermès,  1884.  393.  Fustel  de  Coulanges,  L'Alleu,  1889.  La 
massa  est  un  groupe  de  domaines,  cinquième  siècle,  cf.  Nov.  d'Anthcmius, 
t.  III.  Cassiodore,  Var.,  XII,  5.  Grég.  le  Grand,  Ep.,  I,  41  ;  V,  44;  IX,  30;  XIV, 
14.  Pline,  N.  H.,  18,  6,  35  :  Latifundia  perdidere  Ilaliam,  jam  vero  et  prouin- 
cias.  Golumelle,  1,  3.  Frontin,  Groinalici  veleres,  éd.  Lachmann,  p.  53.  Ausone, 
IdylL,  III,  a  prés  de  Bazas  un  parvum.  herediolum.  de  plus  de  1,050  arpents 
(250  hectares).  Salvien ,  de  gub.  Dei,  5,  8.  —  La  petite  propriété  no  disparait 
cependant  ])as  :  au  deuxième  siècle,  elle  existe  en  Italie  (Girard,  Textes  de 
dr.  r.,  p.  717),  et  on  sait  que,  sous  le  Bas-Empire,  pour  être  décurion,  il  fallait 
posséder  25  arpents  de  terre  au  moins. 

(2)  Schultcn,  Die  rœm.  Grundhenschaflen,  liS96.  Beaudouin,  AT»//,  1897 
(bibliogr.  et  discussion).  Cf.  Esmein,  p.  6,  n.  3;  Mélanges,  p.  299-309.  NRII, 
1892,  336.  Blumcnstock,  Entsteh.  d.  Immobil.,  p.  126. 

(3)  JuUian,  Gallia,  p.  125  (descr.  de  la  villa). 

(4)  Les  esclaves  agricoles  {familia  rustica),  inslrumenium  fundi,  sont  grou- 
pés en  décuries,  sous  un  monitor,  ou  en  métiers  (boulangers  ,  maçons,  etc.), 
sous  un  niagister  :  les  femmes  travaillent  dans  dos  gynécées.  Le  sommelier 
{cellarius)  distribue  les  vivres  et  le  vin;  l'économe  (dispensalor)  tient  les 
comptes.  Le  villicus  (de  villa),  régisseur,  est  à  la  tcte  de  la  fam.ilia  rustica. 
Au-dessus  de  lui  on  trouve  l'intendant  {actor,  procuralor).  Les  esclaves  sont 
mis  aux  fers  ou  marqués  à  titre  de  peine,  parfois  même  sans  qu'on  veuille  les 
punir;  on  les  enferme  dans  ïergaslulum. 

(5)  Bibliographie.  —  Vuy,  De  orig.  et  nat.juris  empliyleutici,  1838.  —  Pépin 
le  Halleur,  Hist.  de  l'emphyléose,  1«43.  —  E.  Lattes,  Studi  s.  il  contv.  d'enfi- 
tensi,  1868.  —  Lefort,  Hisl.  des  contrais  de  location  perpét.,  1875.  —  Garsonnet, 
Hist.  des  loc.  perpétuelles,  1879.   —   Tocilesco,  thèse,   1883.  —  Lécrivain,  De 
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tuel  ou  à  très  long  terme  à  condition  de  défricher,  de  cultiver  et 
"d^âmélioreT.  Aujourcinui  encore  elle^êsTprâB^îïïeedaïïs^&eîmeoiip  de 
"pays  ;  elle  a  servi  à  mettre  en  valeur  les  terres  incultes,  le  cul- 
tivateur ne  faisant  les  frais  nécessaires  que  s'il  est  sûr  du  lendemain  ; 
les  institutions  féodales,  le  fief,  la  censive,  semblent  s'être  modelés 
sur  elle,  et  c'est  à  elle  que  se  rattachent  nos  droits  de  mutation  entre 
vifs.  —  Origine.  Le  bail  perpétuel,  en  usage  chez  les  Grecs  (1)  dès 
le  cinquième  siècle  avant  Jésus-Christ,  s'applique  aux  biens  des  cités 
et  des  temples.  Dans  l'état  romain,  les  cités  font  aussi  des  baux  per- 
pétuels; le  preneur  y  a  presque  autant  de  droits  qu'un  propriétaire 
tant  qu'il  paye  le  vecligal,  redevance  en  argent  ou  en  nature  (2).  Sous 
le  Bas-Empire,  peut-être  d_ès  le  troisième  siècle,  les  empereursjjP- 
pliguent  à  leurs  biens  patrimoniaux  restés  incultesj/emphytéose, 
qui  n'est  qu'une  variante  du  bail  vectigalien  des  champs  cultivés  (3). 
Les  particuliers  les  imitèrent,  ce  qui  était  tout  naturel  du  moment 
où  le  régime  de  la  grande  propriété  prévalait  et  où  la  décadence  de 
l'agriculture  augmentait  le  nombre  des  terres  laissées  en  friche. 

34.  —  Formation.  —  L"emphytéose  se  forme  solo  consensu,  sans 
tradition,  sans  écrit  (sauf  pour  Temphytéose  ecclésiastique).  C'est 
une  variété  du  louage  ;  mais  elle  se  rapproche  de  la  vente,  car  il 
y  a  peu  de  différences  entre  un  acheteur  et  un  détenteur  perpé- 
tuel. En  Orient,  Zenon,  entre  476  et  484,  déclare  que  c'est  une 
convention  sui  generis.  —Droits  de  l'Emphytéote.  Il  a  quelque 
chose  d'analogue  à  ce  qu'on  appela  plus  tard  le  domaine  utile  :.  jin 
droit  réel  opposable  à  tous.(acùon  in  rem  utile,  Publicienne,  Inter- 
âits ji^  mêniejiu "propriétaire)  tandis  que  le  simple  fermier  n'a  qu'une 
créance";!  son  droit  elt  perpétuel  (ou^de  longue  durée)^héréd^taire 
ab  inlestat  ou  par  testament  fTrpeutTnême  le  vendre,~ët7irrgénéral , 


&gris  publicis,  1887.  —  Beaudouin,  NRH,  1898,  310,  545*  (et  les  auteurs  cités). 
Sur  le  jus  perpetuum  et  le  jus  privalum  salvo  canone,  voy.  cet  auteur. 

(1)  Rev.  archéoL,  1866,  p.  253  (bail  do  Munychie).  C.  I.  Gr.,  III,  5774  (Table 
d'Héraclée).  Caillemer,  Le  contrat  de  louage  à  Athènes,  1886.  Beauchet ,  Hist. 
du  dr.  privé  athénien,  1897. 

(2)  Gaius,  III,  145.  Hygin,  Gromat.,  éd.  Lachmann,  p.  116,  205.  Dig.,  6,  3. 
Girard,  Manuel  de  dr.  r..  p.  ,373. 

(3)  Le  Cod.  Théod.  ne  parle  que  de  l'emphytéosc  domaniale  (biens  impériaux), 
mais  déjà,  sans  doute,  l'usage  s'introduisait  pour  les  particuliers  de  consentir 
des  baux  emphj-téotiques.  L'emphytéose  privée  n'est  réglementée  que  dans  le 
Code  Justinien,  IV,  66.  Novelle  7  et  120  (Emphytéose  ecclésiastique).  —  On 
admet,  d'ordinaire,  que  l'emphytéose  théodosienne  a  seule  été  connue  en  Gaule; 
ceci  me  semble  bien  douteux.  Haenel,  L.  rom.  -wisig.,  460.  —  Tardif,  BCh., 
1857,  p.  45.  Capit.,  I,  421.  Exe.  Pétri,  I,  60.  Form.  d'Angers,  c.  37.  Lécrivain, 
Le  Sénat,  p.  125,  3.  Guq,  Le  colonat  parliaire  dans  l'Afrique  romaine,  p.  43, 
et  Beaudouin,  op.  cit.,  p.  56U,  qui  retrouvent  dans  l'inscr.  d'Hcnchir  Mettich 
les  traits  essentiels  de  l'emphytéose. 
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l'aliéner  entre  vifs,  à  titre  onéreux;  mais,  avant  Justinien,  il  n'y 
a"v'ait  pas  de  règle  poiir  ces  cas,  et  les  propriétaires  se  faisaient  payer 
très  cher  leur  consentement;  Justinien  décida  que  les  offres  d'achat 
devraient  être  notifiées  an  propriétaire,  et  que  celui-ci  aurait  le 
cTîôiYcïïtrc  la  pnTemption  danslèslIëïïTmois(yiu  prelaiionis,  prolime- 
seôs)  ec  un  drou  air^~®/ir§ïïrTé'prix  de  vente  (laudemlum^  de  laudare, 
approuver)  (1),  —  Obligrations  de  l'emphytéote  :  —  a)  iléfriçhcr, 
cultiver,  tenir  enbo[i  état  améliorer,  sansqu'il  puisse  préteiidj-e  à 
des  dommages-intérêts  pour_ses  améliorations,  puisque  la  longue 
dTfreè~du  bail  ÎTîT^rmètrdNsn  tirèr~parnT— ^/<)  payer  la  redevance 
(peiisio,  canon).  Zenon  décida  qu'elle  était  due  en  cas  de  perte  par- 
tielle et  non  en  cas  de  perte  totale.  —  c)  acquitter  l'impôt  foncier  (2). 
—  La  Déchéance  (ou  Commise)  a  lieu  dans  trois  cas  :  vente  iL_ 
l'insnjhi  propriétaire,  détérioration  du  fonds,  défaut  de_2ayemejit 
cnrl?ano?t  oude  l'impôr  foncier,  après  un  temps  laissé  d'abord  à^ 
raj);u:rriRlion  dn  j.uge^jixéjjajl-jili''^"^^'^  ^  l-^'ois  ans  et  à  deux  ans 
pour  les  biens  de  l'Eglise  (S).  ~  ~ 

§  7.  —  Conclusion. 

35.  —  La  décadence  de  l'Empire  ne  doit  pas  être  imputée  au  sys- 
tème administi-atif;  il  l'a  plutôt  i-etardée,  et,  en  Orient,  il  a  prolongé 
son  existence  pendant  plusieurs  siècles.  Ce  sont  des  causes  d'ordre 
politique  qui  le  ruinèrent  en  assurant  le  succès  des  Barbares.  Les 
charges  fiscales  sont  trop  lourdes  (4),  mal  réparties  :  les  troubles  du 


(1)  Cod.  Just.,  4,  GO,  3.  11,  6-2.  1.  11,  b'J,  2.  Lécrivain,  Le  Sénal,  p.  83. 

(2)  Le  simple  fermier  n'a  qu'une  action  personnelle  contre  le  bailleur,  et  non 
un  droit  réel  opposable  à  tous;  il  n'a  pas  la  possession  ad  iuLerdicta,  ne  peut 
ni  aliéner  ni  hypothéquer  son  droit.  Le  louage  est  fait,  d'ordinaire  pour  cinq 
ans.  —  Le  précaire  est  une  concession  à  titre  gratuit,  révocable  ad  iiuturn, 
n'impliquant  ni  le  paj-emont  d'une  redevance,  ni  l'établissement  d'un  droit  réel, 
non  héréditaire.  —  A  la  différence  du  colon,  l'emphytéote  n'est  pas  attaché  à 
la  glèbe;  mais  il  ne  peut,  en  délaissant  le  fonds,  se  soustraire  à  ses  obligations 
personnelles. 

(3)  La  déchéance  a  lieu  de  plein  droit,  sans  mise  en  demeure;  cependant, 
si  le  propriétaire  n'use  pas  de  son  droit,  l'emphytéose  est  censée  non  éteinte, 
et  le  droit  canon  permit  d'éviter  la  déchéance  céleri  salisfaclione,  avant  que  le 
propriétaire  etit  déclaré  vouloir  user  de  son  droit  ou  eût  agi  en  justice.  X,  3, 
18,  4  (de  /oc). 

(4)  Parmi  les  faits  qui  le  montrent,  il  n'en  est  pas  de  plus  frappant  que  la 
législation  sur  les  terres  abandonnées,  agri  deserti,  et  le  système  de  l'adjectio 
ou  £Tti6o).r)  qui  leur  est  applique.  H.  Monnier,  NHH,  1892.  Défense  est  faite  aux 
propriétaires  des  terrains  fertiles  d'abandonner  les  portions  stériles  qui  s'y 
rattachent;  les  contribuables  ou  les  curiales  prennent  a  leur  charge  les  champs 
abandonnés,  s'ils  font  partie  de  la  même  unité  fiscale  que  leurs  terres;  les 
terres  qu'on  ne  peut  rattacher  à  d'autres  sont  offertes  au  premier  venu  (avec 
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troisième  siècle  ont  amené  un  appauvrissement  général  ;  l'entretien  * 
de  la  Cour  et  de  l'armée  sont  de  plus  en  plus  onéreux  (1).  La  classe 
moyenne  est  ruinée.  Avec  elle  ont  péri  les  libertés  locales,  la  vie 
municipale.  Une  réglementation  excessive  paralyse  l'énergie  indi- 
viduelle. Le  despotisme  est  partout;  mais  il  n'a  plus,  .en  présence 
de  la  souffrance  générale,  la  même  action.  Les  pouvoirs  publics 
s'affaiblissent;  c'est  ce  qui  fait  la  force  des  riches  et  des  grands  pro- 
priétaires. L'armée,  composée  surtout  de  Barbares,  est  un  danger  pour 
l'Etat;  elle  résiste  mal  ;  on  se  voit  obligé  de  fortifier  les  villes;  par- 
tout surgissent  des  chàteaux-forts. 

36.  —  Le  Potens  du  cinquième  siècle,  sénateur  romain  dans  sa 
villa,  tourne  au  seigneur  féodal.  —  Il  est  indépendant  des  pouvoirs 
publics,  non  pas  du  pouvoir  impérial,  mais  des  magistrats  munici- 
paux ;  il  est  défendu  de  tenir  des  audiences  dans  ses  dom.aines  j^il 
s'y  trouve  des  malfaiteurs  ou  des  esclaves  fugitifs,  oncommence  par 
sc)mmér~sës  intendants^de  les  livrer;  les  agents  du  fiscse~vbient 
arreTes'  quand  ils  veulent  y^pénétrer  pour  lever  l'impôt.  —  Il  g.  au- 
torité  sur  les  habitants  de  ses  domaines,  sur  ses  hommes.  Ses  colons 
èr^BîT'émpFytéoles  lui  payent  des  redevances  fixes  comme  l'impôt. 
Malgré  les  prohibitions,  il  a  des  milices  privées.  Il  |uge_ses  esclaves, 
a  un  droit__da-£orrection  (castigalio  moderata)  sur  ses  colons  et  s^s 
afFraiichisj.gricoles^_^stJe  patroirïïëjés^fermlersTjSrgs  (2) . 
^^37.  —  Patrocima  vicorum.  —  Les  paysans,  isolément  ou  par 
vici,  se  mettent  sous  la  protection  d'un  fonctionnaire  (dux,  cornes)  ou 


exemption  dïmpôt),  à  défaut  attribuées  aux  collecteurs  et  aux  curialea.  Cod. 
Théod.,  11,  1.  Cod.  Just.,  11,  59. 

(1)  Cod.  Théod.,  1,  7,  1;  12,  1,  14C;  1,  16,  1.  Cod.  Just.,  9,  39,  2.  Nov.  de 
Majorien,  t.  2. 

(2)  Cod.  Just.,  12,  1,  4;  11,  58,  7,  5;  9,  12,  10.  —  Sur  les  milices  privées, 
cf.  Lécrivain,  Mél.  d'archéoL,  1890,  207.  Nov.  Valentinieii  III,  18,  14.  Les  chefs 
militaires  ont  aussi  des  soldats  privés  (cf.  beneliciarii  du  Haut-Empire),  buc- 
cellarii  [buccella,  pain  militaire,  biscuit)  au  cinquième  siècle.  Chez  les  Wisi- 
goths  {Wisig.,  5,  3,  1),  ce  sont  des  hommes  libres  qui  promettent  l'obsequium 
à  leur  patron,  reçoivent  de  lui  des  armes,  des  terres,  les  lui  rendent  s'ils  le 
quittent,  les  transmettent  à  leurs  enfants  si  ceux-ci  ont  le  même  patron.  — 
Sur  les  justices  privées,  cf.  Lécrivain,  Le  Sénat,  p.  110;  Esmein,  Mél.  d'arch., 
1886,  p.  416.  Cod.  Just.,  11,  48,  24.  Cod.  Théod.,  16,  5,  52;  54,  6,  8;  9,  6,  4. 
Sidoine  Apollinaire,  Ep.,  3,  1  (cf.  4,  18),  fait  infliger  des  tortures  à  des  fos- 
soyeurs qui  violent  une  sépulture,  et  s'excuse  auprès  de  l'évéque  du  lieu  d'avoir 
entrepris  sur  ses  dvûits  de  propriétaire.  Brunner,  II,  285  :  la  juridiction  des 
propriétaires  fonciers  s'explique  peut-être  par  le  fait  qu'ils  ont  fréquemment 
reçu  la  fonction  d'assertores  pacis  (L.  Rom.  Wis.,  Cod.  Theod.,  2,  1,  8),  sorte 
d'irénarques  de  l'Occident,  juges  de  paix  compétents  pour  les  causae  miriores 
{L.  Rom.  Cur.,  2,  16,2,  édit.  de  Clôt,  614,  c.  14.  A  Angers,  au  commencement 
du  septième  siècle,  un  fonctionnaire  ecclésiastique  a  la  compétence  do  l'ass. 
pacis  et  du  def.  civ.  {ZRG.,  V,  74). 
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d'un  grand  propriétaire;  ils  achètent  son  patronage  par  des  présents 
ou  même  par  des  redevances  périodiques.  Dès  lors,  le  fisc  paralysé 
n'a  pas  d'action  sur  les  contribuables  ou  bien  les  contribuables 
payent  l'impôt  deux  fois,  d'abord  au  iiatron,  puis  au  fisc.  La  prohibi- 
tion de  ces  contrats  de  tutelle  qui  diminuaient  la  ])uissance  publique 
est  trop  souvent  renouvelée  pour  qu'on  puisse  croire  qu'elle  était 
efiQcace.  De  tout  temps,  d'ailleurs,  les  cités  avaient  eu  des  patrons 
qui  les  recevaient  in  fidem  clienlelamque  suam,  auxquels  elles  étaient 
unies  par  un  pacte  d'hospitalité  (hospitium)  et  les  empereurs  qui  in- 
terdisaient les  patrociuia  ne  se  faisaient  pas  faute  de  concéder  à  de 
simples  particuliers  des  villages  (melrocomiae),  non  pas  en  propriété, 
mais  de  façon  à  attribuer  au  bénéficiaire,  à  litre  de  redevances  fon- 
cières, les  impôts  que  les  habitants  payaient  à  l'Etat  (1). 

(1)  Salvien,  De  gub.  Dei,  5,  8  :  Tradiint  se  ad  tiiendum  protegendumque  ma~ 
joribus,  dedititios  se  divitum  faciunt...  Cum  domicilia  atque  agellos  aut  per- 
vasionibus  perditnt  aut  fiigati  ,ib  exactoribus  deserunt,  quia  lenere  non  pos- 
sunt,  fundos  majorum  expelunt  et  coloni  divitum  fiunt.  Cod.  Théod.,  Il,  1i. 
Cod.  Just.,  11,  53,  bi.  Ua^enel,  Corpus  legum,  index,  \'  Patrocinium.  Libanius, 
Orat.,  I  (De  patrociniis).  Zachariae  de  Lingenthal ,  Gesch.  d.  griechisch.  rœm. 
Rechls,  2*  éd.,  1877,  p.  277.  Lccrivain,  Sénat,  p.  12^1.  —  Des  documents  égyp- 
tiens du  troisième  et  du  quatrième  siècle  témoignent  du  désordre  administratif. 
Un  commandant  de  cavalerie  règne  en  maître  absolu  sur  le  nome  Arsinoïte. 
En  203-7,  vingt-cinq  habitants  d'un  bourg  de  ce  nome,  Socnopéonése,  adres- 
sent une  requête  à  un  centurion,  comme  s'il  n'y  avait  pas  à  compter  sur  le 
pouvoir  civil.  R.  archéol.,  1894,  p.  34.  —  Sur  le  patronat  et  la  clientèle  des 
villes,  voy.  les  inscriptions  espagnoles,  Girard,  Textes,  et  Berlanga,  El  nuevo 
bronce  de  Italica,  1891. 


CHAPITRE  IL 

ÉPOQUE    FRANQUE    OU    BARBARE.    —    LES    INSTITUTIONS    PO'lITIQUES    (1). 

1 .  —  Etablissement  des  Barbares  dans  la  Gaule  romaine  (2). 
—  On  croyait  volontiers  autrefois  que  les  Barbares  victorieux 
avaientruiné  le  monde  romain.  LecomtedeBoulainvilliers,  en  1727, 
s'arma  de  cette  opinion  pour  justifier  les  privilèges  des  nobles,  en 
qui  il  voyait  des  descendants  de  la  race  conquérante.  L'abbé  Dubos, 
1734,  se  faisant  l'organe  du  tiers  état  contrôla  noblesse,  lui  répondit 
qu'il  n'y  avait  pas  eu  conquête,  mais  établissement  pacifique.  Mon- 
tesquieu essaya  de  prendre  un  juste  milieu  entre  ces  deux  opinions 
extrêmes.  De  nos  jours,  on  discute  encore;  on  n'est  d'accord  ni  sur 
les  conséquences  immédiates,  ni  sur  les  résultats  lointains  des  inva- 
sions. Pour  les  Germanistes,  c'est  nn  événement  qui  aurait  renou- 


(1)  Bibliographie.  —  Détails  bibliog.  clans  Viollet,  Glasson,  Brunner, 
Schrœder.  —  Guizot,  Hist.  de  la  civilis.  en  France,  1828.  —  Lehuérou,  Hist. 
des  iyistit.  méroving.  et  caroling.,  1842.  —  Pétigny,  El.  sur  Vépoq.  rnéfoving., 
1851.  —  Léotard,  Essai  sur  la  condition  des  Barbares,  1873.  —  Waitz*, 
Deutsche  Verfassungsgeschichie ,  3°  éd.,  1882.  —  Sohm*,  Die  alldeulsche 
Reichs-und  Gerichtsverfassung ,  1871.  —  Sybel,  Enlstehung  des  deulschen 
Kônigthums,  2'  éd.,  1881.  —  J.  Tardif*,  Et.  sur  les  inst.  polit,  et  admin.  de  la 
France,  1882  (t.  I  seul  paru).  —  Fahlbeck,  La  royauté  et  le  droit  royal  francs, 
1883.  —  Brunner*,  g  59  et  suiv.  —  Fustel  de  Coulanges*  Hist.  des  inslit.  po- 
litiques de  l'ancienne  France  :  L'Invasion  germanique,  1891;  La  Monarchie 
franque,  1888;  L'Alleu,  1889;  Les  Origines  du  syst.  féodal,  1890;  Les  transform. 
de  la  royauté,  1892.  —  Vanderkindere,  Inlrod.  à  l'hist.  des  inst.  de  la  Belgi- 
que, jusq.  S43,  1890.  —  Lamprecht,  Deutsche  Geschichte.  1894.  —  Amirn,  Rechl 
dans  Paul's  Grundriss.  —  Lecoy  de  la  Marche,  La  Fondation  de  la  France, 
1893.  —  Prou*,  La  Gaule  mérovingienne,  1897.  —  Longnon,  Géogr.  de  la  Gaule 
au  VI'  siècle,  1878,  et  Atlas  historique  de  la  France.  Monod  ,  Bihliogr. 

(2)  Boulainvilliers,  Hist.    de    l'ancien    gouvernement    de   la   France,    1727. 
Dubos,    Hist.   critique   de  l'établiss.  de  la  monarchie,  franc,  dans  les  G.nth's, 
1734.   Montesquieu,    Esprit   des   lois.   30,  24.  Littré,   Et.  s.   les  Barbares.    \^'' 
{R.   des  q.  Instar.,   1869.  225).   Gefifroy,   Rome  et  les  Barbares,  1874.  Fnslcl 
Coulanges,  L'Invasion  germanique,  1S91.  Viollet,  p.  194.  Junghans,  ///.<!/.  c 
des  règnes  de  Childéric,  etc.,   1857   (tr.  fr.,  1879).  Jahn,  Gesch.  d.  Burguu 
1874.  Binding,  Das  burgund.  Kœnigreich,  1868. 
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velé  ]a  société.  Les  Romanistes  y  voient  un  accident  qui  n'a  pas 
sensiblement  modifié  ]e  coui's  des  choses;  ils  cherchent  à  retrouver 
dans  la  décadence  romaine  l'ébauche  du  monde  féodal.  La  vérité 
est  que  l'invasion  n'est  pas  un  fait  simple.  Les  incursions  des  Bar- 
bares, même  quand  elles  échouaient,  étaient  une  cause  de  troubles; 
elles  ruinaient  <  matériellement  et  moralement  la  civilisation  ro- 
maine. »  En  même  temps  s'opérait  une  [)énétration  pacifique  do 
réiément  barbare;  les  Germains  entraient  dans  l'Empire  tantôt 
comme  soldats  au  service  de  Rome  (Fédérés,  Lètes),  tantôt  comme 
colons,  et  ils  y  apportaient  des  mœurs  nouvelles.  L'établissement 
définitif  des  Wisigolhs ,  des  Burgondes  et  des  Francs  se  trouvait 
ainsi  préparé.  Ces  trois  peuples,  d'abord  mercenaires  au  service  de 
Rome,  devinrent  indépendants  de  l'Empire  vers  la  fin  du  cinquième 
siècle  (1).  Ce  sont  eux  qui  introduisirent  en  Gaule  les  institutions 
germaniques.  Deux  courants,  l'un  romain  ,  l'autre  barbare,  se  for- 
mèrent  dansjc  droit  public  et  privé  ;  ils  se  mêlèrent  peu  à  peu  et  le 
résïïTTarHéla  fusion  fat  la  féodalité. 

2.  —  Conséquences  immédiates  de  Tinvasion.  —  Les  Gallo- 
Romains  furent-ils  réduits  à  l'état  d'esclaves?  —  Ni  les  lois 
ni  les  écrits  du  temps  ne  les  montrent  priv(''s  de  leur  liberté.  Au 
contraire,  ilsjonissmi^  Hp^  mêmes  droits  civila_qiie_jes  Barbares  et 
comme  ceux-ci  ils  sont  appelés  aux  fonctions  publiques.  Le  système 
di^nirpersonnjdilé_des  loisjeur  laisse  leur  droitjirojire.  Les  Barba- 
res étaient,  d'ailleurs,  trop  peu  nombreux  pour  pouvoir,  même  s'ils 
l'eussent  voulu,  asservir  complètement  la  i)Opulation  gallo-romaine. 

3.  —  Les  Gallo-Romains  furent-ils  dépossédés  de  leurs 
terres?  —  11  n'y  eut  ni  confiscation  générale  ni  réserve  au  profit  de 
l'Etat  d'un  droit  supérieur  de  propriété.  Les  terres  publiques  comme 
les  domaines  du  fisc  passèrent  naturellement  aux  chefs  barbares,  qui 
eïi  gaTdèrent__une  partie  et  distribuèrent_je  reste  à  leurs^ fidèles. 
C'est  à  quoi  se  bornèrent  les  Francs,  tandis  que  les  Vandales-eLiûs 
Anglo-Saxons_dépouillaicnt  de  leurs,  terres  les  habitants  des  pays 
qu'ils  occuj2aiaujrLès~Goths,  les  Bui'gondes,  les  Lombards  ont  ap- 
'pîTqué  en  le  transformant  le  système  romain  de  Vhospilalitas  (2).  Les 


(1)  Sur  les  invasions,  cf.  Viollet,  p.  195  et  la  bibliographie.  Causes  :  misère 
en  Germanie,  luttes  intestines.  Tacite,  Hi's/.,  4,  73.  Grande  invasion  en  406. 
Les  Burgondes  sont  en  Savoie  en  413,  à  Lyon  et  dans  la  vallée  du  Rhône 
en  470.  Les  Wisigoths,  en  376,  paraissent  aux  bords  du  Danube,  au  nombre 
de  '200,000.  Les  Francs,  battus  par  Aurélicn  vers  240,  L&eli  au  cinquième  siècle, 
sont  cantonnés  sur  l'Escaut  et  le  Rhin.  Depuis  le  milieu  du  cinquième  siècle, 
des  réfugiés  bretons,  chassés  par  les  Anglo-Saxons,  s'établirent  dans  la  pénin- 
sule armoricaine.  Lolh,  L'émigration  bretonne  en  Armorique,  1883. 

(2)  God.  Théod.,  7,  8,  5  :  diias  dominus  propriae  domus ,  terlia  hospili  de- 
pulala ,  eatenus  inlrepidus  ac  securus  possideal  porliones  ut  in  très  domo 
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Barbares  s'installèrent  sur  les  terres  des  Romains,  en  qualité  d'hô- 
tes; mais  tandis  qu'autrefois  ils  ne  partageaient  que  les  revenus 
parce  qu'ils  n'y  étaient  que  provisoirement,  désormais  ils  partagè- 
rent la  propriété  et  s'établirent  à  titre  définitif.  La  proportion  dans 
laquelle  se  fit  le  partage  se  modifia  au  profit  des  Barbares.  La  loi  des 
Wisigoths  ne  donne  aux  Romains  que  le  tiers  (1).  Chez  les  Burgon- 
des,  le  Rarbarerecoit  la  moitié  de  la  maison,  les  deux  tijrs^des  ter- 
res  laboùrablésTletiers  des  esclaves,  les  bois  et^les^prairies  restant 
indivrs7~ëraâïTslnrpartage  supplémentaire,  la  moitié  seulement  des 
maisons  et  dej_terres  (2). 

4.  —  Inégalité  du  wergeld.  —  La  loi  Salique  fixe  à  200  sous 
d'or  le  wergeld  ou  composition  due  pour  le  meurtre  du  Franc  in- 
génu, et  à  100  sous  le  v:ergeld  du  Romain.  Il  semble  donc  que,  dans 
les  idées  des  Francs,  le  Romain  ne  valut  que  la  moitié  d'un  Franc, 
car  le  montant  du  wergeld  était,  en  général,  en  rapport  avec  la  con- 
dition sociale;  il  s'élevait  ou  s'abaissait  avec  celle-ci.  Mais  Brunner 
a  montré  que  ce  chifi're  n'impliquait  aucune  infériorité  de  condition; 
il  s'explique  par  ce  fait  que  l'on  n'a  pas  à  payer  pour  le  Rom;iin  la 
part  de  la  composition  due  à  la  Sippe;  c'est  là,  en  effet,  une  institu- 
tion germanique,  inconnue  des  Romains;  le  meurtrier  ne  paye  que 
la  moitié  due  aux  héritiers  (3). 


divisa  partes,  primam  eligendi  dominus  habeat  facitltatem,  secundam  hospes 
quam  voluerit  exseqiiatur,  tertia  domino  i-elinquenda.  Si  l'hôte  était  illustre, 
il  prenait  la  moitié  de  la  maison.  —  En  Afrique,  les  Vandales  dépossédèrent 
les  habitants;  en  Italie,  les  Hérulos  et  les  Ostrogoths  prirent  une  partie  des 
terres  (Cassiod.,  Var.,  1,  18);  les  Lombards  se  firent  payer  par  les  Romains  le 
tiers  de  leurs  revenus.  P.  Diacre,  6,  32.  —  Sur  les  terliatores  de  la  Terre  de 
Labour  (fin  VIII'  s.),  cf.  NRH.  1893,  701. 

(1)  Wisig.,  10,  1,  8,  9  et  16;  10,  2;  Antiqua  de  Bluhme,  c.  277,  303. 

(2)  Selon  Fustel  de  Coulanges,  il  n'y  aurait  eu  qu'un  partage  des  revenus. 
Les  tertiae  [Wisig.,  1,  10.  8.  Burg.,  54,  p.  52)  seraient  un  fermage,  le  tiers  des 
revenus  que  l'hôte  barbare  accueilli  sur  ses  terres  par  le  propriétaire  romain 
paye  à  celui-ci.  Cf.  sur  ce  point  un  passage  obscur  de  Sidoine  Apollinaire 
{£p.,  VIII,  9  :  necdum  enim  quicquam  de  hereditale  socruali  vel  in  usum 
tertiae  sub  pretio  medietalis  obtinuit),  VEucharisticum,  petit  poème  do  Paulin 
de  Pella.  Saleilles,  Rev.  bourguignonne  de  Venseign.  sup  ,  1891,  p.  44  (bibliog. 
détaillée).  Gaupp,  German.  Ansiedlungen,  1844.  Gaillemer,  L'fi/ahhssemenf  des 
Burgondes,  1877.  Léouzon-le-Duc,  ARH,  1888,  232.  J.  Havet.  R.  Iiist..  t.  VI, 
p.  87. 

(3)  Sur  200  sous,  wergeld  du  Franc,  le  fredus ,  2/3,  est  de  G6  2/3;  le  faidus, 
133  2/3,  se  partage  par  moitié  entre  la  Sippe  et  les  héritiers,  66  2/3  pour  chacun; 
prenons  la  part  des  héritiers,  66  2/3,  et  ajoutons  2/3  comme  fredus,  nous  avons 
100  qui  est  le  wergeld  du  Romain.  Brunner,  II.  614.  Fustel  de  Coulangos,  dont 
l'opinion  est  restée  isolée,  a  soutenu  que  les  Romains  avaient  le  même  wergeld 
que  les  Francs.  Selon  lui,  le  mot  Roma7ius,  dans  la  L.  Saliquo,  t.  41  g  6,  s'en- 
tendrait de  l'affranchi,  et  l'affranchi,  d'après  les  autres  lois  barbares,  a  un  wer- 
geld de  moitié  de  celui  de  l'homme  libre.  Hessels,  références.  Alam.,  16.  60.  59. 
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5.  —  Impôts  publics.  —  On  admet  communément,  mais  le 
point  est  disenté,  que  les  Gallo-RomaiiiS-caïUinaèront  de  pay^r, 
sous  les  Mérovingiens  IMmj^  fqncjjiiLiiLiiijionjTibntion  [lei'sonnelle, 
TîTîTdis  qnejes_Françs,  suivant  la  tradition  germanique,  se  conten- 
laient  d'ofTrir  des  présents  au  roi. 

§  1".  —  La  royauté  franque. 

1 .  —  La  royauté  franque  n'était  ai^solue  ni  en  fait  ni  en  droit  (I). 
Il  faut  y  voir  une  force  mal  définie,  un  mélange  incohérent  d'élé- 
ments divers.  Le^^rince  franc  est  un  l'oi  en  trois  personnes  :  1e_chef_ 
barbare,  leCésar  romain ,  TOintclu  Scigneurdes  livres  sacj:és-  D<J- 
composons  cette  trinité  malgré  ^è^qu'il'y'a^arbitraire  dans  une 
telle  opération,  afin  de  nous  faii'C  une  idée  juste  de  ses  pouvoirs. 

2.  —  1°  Le  chef  germain.  —  Lutte  entre  le  principe  de 
l'élection  et  celui  de  l'hérédité.  Partages  du  royaume.  —  Le 
principicule  barbare,  à  la  longue  chevelure  (2),  n'est  plus  dans  la 
situation  précaire  d'autrefois,  à  la  mei'ci  d'une  défaite  ou  d'une 
mauvaise  récolte;  les  gnerres  et  les  conquêtes  lui  ont  valu  un  pou- 
voir plus  stable  et  plus  étendu.  L'autorité  s'est  fixée  dans  certaines 
familles,  comme  colle  des  Mérovingiens  chez  les  Francs,  et  y  est 
devenue  héréditaire.  Cependant,  même_giiand  il  y  eut  des  rois  par 
dro i^  deji_aissa4ic0T--l©-pi'iftGip^d^  Uélactio n  fl.L  échec  parfoi s  e n co re 
au  prindya-dfî-i-'iiêrMilé;  c'est  ainsi  que  les  Francs  déposent  Chil- 
déric  et  le  remplacent  par  ^gidius;  ainsi  que  les  Ripuaires  nom- 
ment roi  Clovis.  I/élévation  du  prince  sur  le  pavpis^tait  un  vestige 
de  l'élection  populaire  et  un  indice  du  caractère  militaire  de  la 


Bavarois,  III,  13;  IV,  11;  V,  18.  Fris.,  1.  Thuring.,  1  et  9.  Cette  inter- 
prétation cadre  mal  avec  Texpression  Romanus  Possessor  de  la  L.  Salique, 
avec  l'opposition  établie  dans  cette  loi  avec  le  Romanus  tribularius  que  la 
L.  Rib.  assimile  au  lite,  62,  et  qui  est  une  sorte  d'affranchi,  avec  le  wergcld  do 
100  sous  fixé  par  la  L.  Rib.  pour  l'aduena  Romanus  (t.  36,  g  1  et  s.).  Cf.  Sal., 
14.  42.  79,  2  (Hessels).  Decr.  Chikîeb.,  14.  R.  hist.,  1876,  120,  489,  G37.  Thonis- 
sen,  VOrg.  jurid.  de  la  L.  Sal.,  557. 

(1)  Concours  de  la  nation  au  pouvoir  législatif  et  judiciaire.  Rôle  de  l'aristo- 
cratie au  sixième  siècle.  Viollet,  I,  250.  Lavisse,  R.  des  Deux-Mondes,  15  octo- 
bre 1885.  Les  rois  francs  n'avaient  pas  sur  leurs  sujets,  en  temps  de  paix,  le 
droit  de  vie  et  de  mort.  Les  excès  de  pouvoir  dont  ils  se  sont  rendus  cou- 
pables ne  prouvent  rien  ,  et  ils  ont  été  exagérés  par  Grégoire  de  Tours,  qui 
prend  pour  un  abus  l'application  de  la  loi  (le  comte  Bcrco  et  la  L.  Salique, 
10,  3.  De  vin.  S.  Juliani,  10.  3,  MQH.  SS.,  I,  571),  pour  des  meurtres  illégaux 
des  faits  do  guerre  ou  des  châtiments  infligés  à  ceux  qui  étaient  infidèles  au 
roi.  le  flagrant  délit  autorisant  la  peine  de  mort  sans  autre  forme  de  procès. 

(2)  Viollet,  I,  248,  n.  2.  Tondre  un  membre  de  la  famille  royale,  c'était  le 
dégrader,  affirmer  sa  dépossession  par  un  signe  matériel. 
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royauté  franque  (1).  Après  Clovis ,  l'hérédité  prévaut;  mais  les 
grands,  que  les  guerres  civiles  fortifient,  interviennent  dans  la  dé- 
signation des  rois;  vienne  la  révolution  qui  détrônera  les  Mérovin- 
giens, et  la  nouvelle  dynastie  se  réclamera  de  l'élection  populaire  (2) 
non  moins  que  de  la  consécration  par  l'Eglise.  Les  mêmes  faits  se 
répètent  sous  la  seconde  race;  l'hérédité  l'emporte,  puis  fait  place  à 
l'élection  qui  prévaut  définitivement  en  Allemagne,  tandis  qu'en 
France  les  Capétiens  réussissent  à  se  transmettre  le  pouvoir  de  père 
en  fils. 

Le  droit  de  naissance  conduisit  à  traiter  le  royaume  comme  un 
domaine,  comme  le  patrimoine  d'une  famille;  les  fils  de  Clovis  et 
ceux  de  Clotaire  se  partagèrent  leurs  cités  comme  ils  se  partageaient 
le  trésor  royal  (3).  Pas  de  droit  d'aînesse,  on  n'en  connaissait  pas 
pour  l'hérédité  privée  (4).  Pas  de  succession  des  femmes,  le  royaume 
ne  tombe  pas  en  quenouille;  la  loi  banque  eiOlUt  lésTcmraes  de  la 
succession  à  la  terre;  à  plus  forte  raison  n'ont-elles  pas  droit  à 
l'Etat  (5).  A  défaut  de  fils  (6) .  les  frères  duroi  mort  lui  succèdent; 
si  XujI^d'eux  est  prédécédé,  ses  enfants  ne  concourenL-Has  avec 
leursjiiiçles,  ca r  le  droit  privé  n'admet  pas  la  représenta.tio n .   I^a 

(1)  Usage  germanique  (et  byzantin,  ci-dessous).  Tacite,  Hist.,  IV,  15.  Grég. 
de  Tours,  1,  40.  4,  52.  7,  10.  Cassiod.,  Var.,  10.  Autre  signe  du  caractère  mili- 
taire do  la  royauté  :  la  lance  est  le  symbole  du  pouvoir.  Contran  investit 
Childebert  de  son  royaume  en  lui  remettant  sa  lance  et  en  le  faisant  asseoir 
sur  son  trône. 

(2)  Le  peuple  n'intervient  que  nominalement,  en  souvenir  de  la  vieille  tra- 
dition; en  réalité,  l'aristocratie  a  seule  un  rôle  actif.  —  On  peut  dire  qu'on 
applique  alors  un  système  mixte  entre  l'hérédité  et  l'élection  ;  on  prend  un 
prince  au  choix  dans  la  maison  royale.  Huhrich ,  Frank.  Waltl-und  Erbstam- 
meslaaten,  1889. 

(3)  Ces  partages  aeqiia  lance  furent  la  cause  de  nombreuses  guerres  civiles. 
On  en  sentit  bien  vite  les  inconvénients  et  on  s'en  tint  à  quelques  grandes 
divisions  :  Austrasie,  Neustrie,  Bourgogne,  Aquitaine.  En  656,  l'aîné  des  fils 
de  Clovis  II  succéda  seul  à  son  pore.  Cf.  Viollet,  I,  243.  —  Même  règle  du  par- 
tage chez  les  Burgondes  ,  les  Alainans,  les  Bavarois,  les  Thuringicns.  —  Les 
partages  portaient  sur  l'autorité  royale  aussi  bien  que  sur  le  territoire  et  les 
revenus.  Cependant,  le  royaume  étant  comme  un  bien  de  famille,  il  subsiste, 
malgré  le  partage,  une  certaine  unité  :  chaque  roi  s'intitule  rex  Francorum  et 
non  roi  d' Austrasie  ou  de  Neustrie;  on  laisse  parfois  des  villes  dans  l'indivi- 
sion. L'unité  était  bien  mieux  sauvegardée  chez  les  Goths  et  les  Lombards  où 
les  rois  étaient  élus. 

(4)  Séniorat  chez  les  Vandales.  Cf.  Pépin  le  Bref  et  Charlemagne  excluant  du 
trône  les  enfants  de  leurs  frères.  Cf.  Viollet,  I,  246,  244.  Grég.  de  Tours,  7,  36, 
38.  Lchuérou,  Insl.  caroL,  p.  102-107. 

(5)  L.  Sal.,  59,  8.  Ci -dessus,  p.  92. 

(6)  Les  bàtaras  succèdent  parfois  comme  les  fils  légitimes  ;  mais  l'influence 
de  l'Eglise  les  fit  écarter  sous  la  seconde  race,  du  moins  en  principe.  Div.  hnp., 
817,  15.  18.  Viollet,  I,  242.  Le  roi  sans  enfants  pouvait  transmettre  son  royaume 
à  un  de  ses  parents. 
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régence,  en  cas  de  minorité  du  roi  (1),  ressemble  à  la  tutelle,  sauf 
quand  les  ,e-ran(ls''oules  maires  du  Palais  ont  une  nutoritc  prépon- 
dérante (2). 

3.  —  Pouvoir  personnel.  —  Le  chef  germain  exerce  une  fonc- 
tion publique;  mais  il  est  en  morne  temps  à  la  tête  d'un  groupe  de 
compagnons  qui  se  sont  librement  attachés  h  sa  fortune  (3).  Sur 
ceux-ci  son  autorité  a  un  caractère  tout  personnel:  c'est  à  l'homme 
qu'ils  obéiss^nJuJlSiLâu  roi.  Autorité  fort  précaire,  car  au  moindre 
preTCYfë^Tëi^^^r[>agnons  s'éloignent.  Le  seul  moyen  de  se  les  atta- 
cher est  déTéscombler  de  bienfaits,  mais  c'est  ]h  une  politique 
dan gerëïïse7~câr  on  se  ruine  h  la  suivre;  le  domaine  s'en  va  en  lam- 
beaux, et  le  jour  où  il  est  sans  fortune,  le  chef  est  sans  autorité. 
Le<î  rois  francs  se  laissèrent  guider  cependant  par  ces  idées;  dans 
leurs  sujets  ils  virent  surtout  des  fidèles  ;  leur  pouvoir  fut  conçu 
surtout  comme  un  pouvoir  pni-sonnel  ;  il  reposait  sur  le  serment  que 
tous  leur  prêtaient  à  leur  avènement  et  dont  la  violation  entraînait, 
en  principe,  la  mort  ou  l'exil  et  la  confiocntion  des  biens  (\). 

4.  —  La  paix  du  roi  (5)  et  le  mundium  royal.  —  Selon  l'an- 
cien droit  germanique,  celui  qui  violait  la  paix  publique,  par  exem- 
ple en  commettant  un  meurtre,  s'exposait  à  des  représailles  de  la 
part  des  parents  de  la  victime,  ou  quelquefois,  mais  exceptionnelle- 
ment, de  la  part  de  la  communauté  tout  entière.  L'Etat  n'avait  à 
maintenirlapai^jTublj^i^^  dans  certains  lieux  et  à  certaines 
époques  ;  ainsi  lors  de  la  tèmrc~des  assemblées  politiques  et  jliïïi- 
ciaires^Jn  pareil  cas,  c'était  au  roi  qu'il  appartenait  de  faire  res- 
pecter la  paix.  Avec  l'extension  du  pouvoir  royal ,  le  droit  de  police 
delà  voyante  se  développa  au  point  que  la  paix  publique  se  trans- 
forma en  paix  du  roi  :  qui  la  violait  manquait  h  la  fidélité  due  au 

(1)  Les  Mérovingiens  auraient  dû  être  majeurs  à  douze  ans  d'après  la  L.  Sa- 
lique,  1A;  ils  ne  le  sont  qu'à  quinze,  conformément  à  la  L.  Rih-,  81,  et  à  la 
L.  Durg.,  87,  quand  ils  sont  en  état  de  porter  les  armes  (Childebcrt  II.  Grég.  de 
Tours,  7,  33.  Pertz,  Dipl.,  23).  Aux  Carolingiens  on  applique  la  L.  Ripuaire. 
Cap.  817,  c.  16,  I,  273.  MGII.  SS.,  II.  643  :  imperator  ftlhim  Karohim  (Cliarlcs 
le  Chauve)  arniis  virilibus  cinxit.  Pardessus,  L.  Salique,  p.  452. 

(2)  La  régence  est  exercée  :  1°  comme  la  tutelle,  par  le  plus  proche  agnat, 
suivant  le  droit  germanique,  ou  par  la  reine  mère,  d'après  le  droit  romain  et 
certaines  législations  barbares;  2°  à  la  différence  de  la  tutelle,  par  le  Palais  et 
les  Grands  ou  par  le  Maire  du  Palais.  —  C'est  au  nom  du  roi,  si  jeune  fùt-il, 
que  le  gouvernement  s'exerçait,  que  les  actes  étaient  rédigés. 

(3)  Par  les  traités  qu'ils  signaient,  ils  ne  se  considéraient  comme  engagés 
que  vis-à-vis  de  la  personne  même  du  chef  d'Etat  avec  qui  ils  contractaient,  non 
vis-à-vis  do  ses  successeurs.  Lavisse,  R.  des  Deux-Mondes,  1885,  408. 

(4)  L.  Rib.,  69.  Cf.  crime  de  lèsc-majcsté  à  Rome.  Mais  tout  homme  libre  se 
reconnaissait  le  droit  de  prêter  serment  au  roi  qu'il  préférait. 

(5)  Lehmann,  Der  Kœnigsfriede  der  Nordgermanen,  1886.  Cf.  ci-dessous 
Epoque  féodale  :  Les  communes. 
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roi  ;  le  roi  se  substitua  à  la  communauté  pour  la  punition  des  délits 
politk[ues,  àîàl'amillejour  la  vcjngeanco^cs__déliTs^prîyés;  il  se  ré-~ 
serva  le  drôiT3é"inettre  hors  la  loi  (extra  sermonem  régis  ponere  (1), 
Friedlosigkeil).  On  put  dire  alors  qu'il  avait  <  pour  premier  devoir 
d'établir  et  de  maintenir  la  paix  dans  le  royaume.  »  L'origine  popu- 
laire et  étroite  de  son  pouvoir  de  police  fut  oubliée.  De  l'ancien  sys- 
tème il  ne  subsista  que  la  paix  particulière  dont  jouissaient  les 
biens  du  roi,  son  palais,  quelquefois  la  ville  où  il  se  trouvait  (2), 
les  églises  et  les  monastères  (3).  Les  délits  relatifs  à  ces  biens  ou 
commis  dans  ces  lieux  privilégiés  étaient  réprimés  avec  une  sévérité 
particulière  (composition  plus  élevée,  mort,  mise  hors  la  loi)  (4). 

Des  effets  analogues  résultaient  du  mundium  royal  (5)  ou  protec- 
tion (6)  accordée  par  le  roi  aux  gens  de  sa  maison,  à  ses  ofiBciers,  à 
sa  clientèle  personnelle ,  à  ceux  qui  se  trouvaient  sans  patron 
(clercs,  moines  (7),  veuves,  orphelins,  étrangers,  juifs) ,  ou  enfin 
aux  particuliers  qui  se  recommandaient  au  roi  et  obtenaient  des 
chartes  de  mainbour  (carlae  de  mundeburde)  (8),  dont  on  rappro- 
chera les  lettres  de  sauvegarde  longtemps  en  usage  sous  l'Ancien 
Régime.  Le  protégé  y  gagnait  le  droit  à  une  composition  pjus  éle- 


(1)  L.  Sal.,  56.  78.  106  (Hessels). 

(5)  Biens  du  roi,  composition  double  d'abord  {Sal  ,  25,  3  et  4.  38,  2.  mss.  5 
et  6.  3,  5,  mss.  5,  6.  Lombards,  Aisl.,  17\  puis  triple  (Sal.  Herold.,  79.  Pàb., 
11,  3.  60,  8.  Alam.,  31.  7).  Cf.  Cap.,  I,  92,  c.  4.  I,  285,  c.  20.  —  Palais  du  roi. 
Roth.,  36.  37.  Ina,  c.  6  (ScJimid,  Ge.<:.  d.  Ang.,  p.  385.  411).  Leges  Henrici  1, 
13,  7.  12,  3.  Cf.  Pollock,  Lehmann,  p.  215.  Sur  le  mot  scandalum,  cf.  Brunner, 
II,  45,  n.  21.  —  Alam.,  28.  33.  30.  Fris.,  17,  2.  Baiuv.,  2,  10.  12.  Cap.  Remedii, 
3.  Bened.  Levita,  VI,  97.  383.  —  Chemin  du  roi,  Alam.,  28.  Roth.,  17,  18.  Saxon., 
37.  Cap.,  779,  c.  17,  I,  51. 

(3)  Eglise.  Cap.,  818-19,  c.  1.  2.  I,  281. 

(4)  Il  est  probable  que  quiconque  se  rendait  auprès  du  roi  jouissait  de  plein 
droit  de  la  même  faveur;  par  une  extension  fort  simple  de  cette  idée,  on  sou- 
tint au  treizième  siècle  que  la  connaissance  des  délits  commis  sur  les  grands 
chemins  ou  chemins  royaux  appartenait  aux  officiers  du  roi. 

(5)  Bibliogr.  détaillée  dans  Brunner,  II,  48.  Sickel,  Z.  Gesch.  d.  Bannes,  1886. 
Rechlslexicon  de  Weiske,  v°  Bann. 

(6)  Peut-on  dire  que  le  roi  franc  est  le  protecteur  de  tous  ses  sujets?  Oui,  en 
ce  sens  qu'il  maintient  la  paix  entre  eux.  Mais,  d'une  manière  générale,  il  n'est 
le  protecteur  que  de  ceux  qui  sont  in  vei'bo  régis,  qui  n'ont  pas  de  défenseurs 
et  ne  peuvent  se  défendre  eux-mêmes.  La  L.  Salique  lui  permet  d'exiger  le 
wergeld  de  ceux  qui  n'ont  pas  de  parents,  t.  LX. 

(7)  Sur  les  églises  et  les  monastères,  cf.  Brunner,  II,  50. 

(8)  Marculf.,  I,  24  et  Add.  2.  Cf.  Rozière,  op.  cit.  Peut-être  le  roi  chargeait-il 
spécialement  un  de  ses  officiers  de  protéger  la  personne  placée  sous  son  mun- 
dium. Mùhlbacher,  n"  S9.  Ostrogoths  :  sajo  nommé  comme  défenseur  par  le 
roi.  Cassiod.,  VII,  39.  II,  29.  IV,  27.  A  l'époque  romaine,  le  magistrat  peut  dé- 
signer un  apparilor  pour  assister  quelqu'un  en  justice.  Mommsen,  Ostgot. 
Studien  (NA,  XIV,  531). 
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véeJjDOur  lui  etjes^iejij^t  mâme-pouT^-ses  hifîiis)_eLlfî-^^^^^ 
pouvoir  porter  ses  procès  à  la  coujLjbi  rfti  (1).  Le  protecteur  béiiéfi- 
ciait  du  wergeld  éû-ErTcâsTêle  mise  à  mort  du  protégé ,  avait  droit  à 
des  services  et  à  des  redevances  ;  les  femmes  ne  nonvniftnt  sr  mni'jpi- 
sans  la  permissiojT^du  roi,  carje  mariage  avjitjjQureiïet  de  les 
soustraire  à  son  patronage  en  les  faisant  passer  smIs~Tà~puissancé 
maritale  (2).  ^ 

5.  —  Le  ban  du  roi  (3),  c'est  l'ordre  du  roi  et  aussi  l'amende 
due  par  qui  ne  s'y  conforme  pas  et  qu'on  perçoit  administrative- 
ment,  au  besoin  par  voie  de  saisie ,  sans  l'emploi  des  formes  judi- 
^ciaires.  Le  droit  d'émettre  un  ban  ,  c'esUî-direUccom  mander  et  de 
défendre  sous  une  peine,  droit  que  Sohm  appelle  Vimperium  ger- 
manique, a-t-il  sa  source  dans  les  pouvoirs  militaires  du  roi  ou 
dans  son  autorité  de  magistrat  chargé  de  maintenir  la  paix  [)ubli- 
que?  Il  est  malaisé  de  le  dire.  Il  prit  avec  le  temps  une  grande  ex- 
tension ,  mais  jamais  ilno  fut  illimité  ni_ahsolument  arbiti-aire  : 
son  exercice  n^éUiit  légitime  que^'il  avait  lieu  en  conformité  avec 


leslois^^ou,  du  moins,  avec  l'oi'drejniblic.  et  si  élastique  que  fût 
cette  règle,  elle  suffisait  pour  prévenir  bien  des  abus.  A  l'envisager 
dans  ses  principales  applications,  on  voit  que  le  ban  du  loi  servait 
à  mettre  sous  une  paix  et  une  protection  spéciale  les  personnes, 

comme  les  vftnvp.s  eh  Ips  ni-nhp.liii^pm  hi(^ns  r.ommPi  conx  ring  imirm- 


nistes  (4)  ;  à  permettre  au  roi  d'exercer  le  pouvoir  exécutif,  en, 
geajit  le  service  militaii-e^ou  le  service  de  justice  (convnr.at.inn  ^ 
l'ost,  au  plaid) ;  enfin  c'est  par  là  qu'il  pouvait,  par  une  sorte  d'au- 
tonté  réglementaire ffortitler,  complétai',  currîgeTTë  droit  popu^ 
laire  (5).  La  loi  des  Ripuaires  fixa  l'amende  normale  ,  pour  contra- 


(1)  Fn  général,  le  patron  représente  son  protégé  en  justice;  mais  comme  le 
roi  ne  comparaît  point  personnellement  devant  les  tribunaux  ,  il  se  fait  rem- 
placer au  besoin  par  un  défenseur  qu'il  désigne.  Marcnlf.,  I,  24.  Form,  DHur., 
14.  Surtout  il  permet  de  recourir  à  son  tribunal  qui  est  une  juridiction 
d'équité. 

(2)  L.  Rib.,  35,  3.  58,  12.  L.  Wisiy.,  5;  3,  1.  Cf.  Ant.  310.  Abus  sous  le  Bas- 
Empire,  où  un  ordre  de  l'autorité  publique  remplace  le  consentement  de  la 
femme  et  de  ses  parents.  L.  Rom.  Wisig..  Cod.  Théod.,  3,  6,  1;  10,  1;  11,  1. 
Réaction  sous  Clotaire  II,  qui  interdit  ces  mariages  forcés  (614).  Cap.,  I,  19.  23. 
Concile  de  Tours,  567,  c.  2).  L.  Rom.  Cur.,  I,  3,  1.  Cf.  Epoque  féodale,  la 
Grande  Charte  du  roi  Jean,  c.  8.  —  Viollet,  I,  251,  3. 

(3)  NRH,  1893,  23  (d'Arbois  de  Jubainville)  :  étymologie.  W.  Sickel,  Z.  Gesch. 
d.  Bannes,  1886. 

(4)  Application  la  plus  ancienne  d'après  Brunner.  Cap..  I,  171.  Alam.,  I,  2. 

(5)  Cap.,  779,  I,  51,  c.  19.  Rib.,  64,  et  Angl.,  10,  9.  Les  huit  bans  (principaux) 
des  Capitulaires  carolingiens  sont  relatifs  aux  églises,  aux  veuves,  aux  orphe- 
lins, aux  minus  potenles,  au  rapt,  à  l'effraction,  à  l'incendie,  au  refus  du 
service  militaire.  Cap.,  t.  I,  p.  71.  157.  224,  etc. 


526  ÉPOQUE   FRANQUE. 

vention  au  ban  da  roi ,  à  60  sous  pour  les  hommes  libres.  30  pour 
les  demi-libres  (1). 

6.  —  11°  Le  successeur  des  empereurs  romains.  —  Aux  yeux 
des  Romains,  l'autoritc  du  chef  de  l'Etat  avait  quelque  chose  d'abs- 
trait et  d'impersonnel.  C'était  plutôt  à  la  fonction  qu'à  la  personne 
que  l'obéissance  était  due.  La  succession  régulière  des  magistrats 
pendant  des  siècles  avait  habitué  les  esprits  à  cette  manière  de  voir. 
Elle  ne  prévalut  pas  dans  l'Etat  franc;  du  moins,  le  roi  fut-il  consi- 
déré à  beaucoup  d'égards  comme  ayant  hérité  des  droits  des  Césars 
de  Rome.  Son  pouvoir  propre  se  doubla  souvent  et  se  fortifia  par  là 
(ban  royal,  infidélité  et  lèse-majesté).  Il  prit  des  titres  romains:  vir 
glon'osissimus ,  Excellence,  Sublimité,  Majesté  (2).  11  gouverna  à  la 
romaine,  eut  son  Palatium ,  nomma  et  révoqua  les  fonctionnaires 
comme  les  ducs  et  comtes  dans  les  cités.  Par  beaucoup  de  côtés, 
l'Etat  franc  rappelle  le  monde  romain  (un  peu  comme  le  latin  bar- 
bare des  actes  mérovingiens  rappelle  la  langue  des  constitutions 
impériales).  La  tendance  à  romaniser  fut  assez  forte  pour  amener  le 
rétablissement  de  l'Empire.  L'unité  et  l'indivisibilité  du  titre  d'em- 
pereur modifièrent  les  règles  de  la  succession  au  trône  :  le  droit 
d'aînesse  apparut  dans  la  Divisio  imperii  de  817  au  profit  de  Lo- 
thaire,  fils  de  Louis  le  Débonnaire.  Il  eut  le  titre  d'empereur,  fut  le 
seigneur  des  rois,  ses  frères,  et  ceux-ci  furent  ses  vassaux;  on  leur 
interdit  de  faire  la  guerre  et  la  paix  sans  son  consentement.  S'il 
mourait  sans  enfants,  le  peuple  devait  lui  donner  pour  successeur 
un  de  ses  frères.  Les  royaumes  démembrés  de  l'Etat  de  Charlema- 
gne  étaient  déclarés  indivisibles;  à  la  mort  de  chaque  roi,  le  ^eujjle 
lui  désignait  parmi  ses  enfants  un  seul  successeur.  Cet  acte.  Charte 
de  rEtaîcârÔTîngien ,  resta  sur  beaucoup  de  points  à  l'état  de  lettre 
morte;  il  n'en  est  pas  moins  impoi-tant  comme  indice  de  l'état  des 
esprits.  SJj  y  eut  des  partages,  les  princesfornxè,reiU  pendanUjuel- 
gue^jernps  une  fraierniias  (3),  laissant  ainsi  à  l'Empire  une  sorte 
d'existence  idéale,  et  les  divisions  se  firent  dans  des  vues  politiques, 
pa^jialioncUUés.  Depuis  le  traité  de  Verdun,  843,  laFrance  ne  fut 
plus  démembrée. 

7.  —  Le  serme]aJLdfi^délité_exigé_à  l'ayèjifinient  du  roi  de  tous 
les  hommes  lUirj^Sj^j^uene  que  fûtjeu  était  d'origine  ronîaînT; 
on  en  prêtait  un  semblable  aux  empereurs  ;  l'époque  franque  (4 j  l'aurait 


(1)  Rib.,  35.  60.  65.  Cap.,  I,  17,  c.  9.  Ansegis.,  III,  66.  Cap.,  t.  I,  p.  72.  284. 

(2)  Ci-dessus,  p.  116.  Formule  rex  Fr.  vir  inluster.  J.  Havet,  BCh.,  1887. 
Brunner,  II,  14.  Clovis  reçut  d'Anastase  le  titre  de  consul.  Duc  de  Nivernais, 
Mém.  Acad.  Inscr.,  20,  143.  Les  rois  burgondes  étaient  maitres  do  la  milice. 

(3)  Faugeron,  De  fralernilale  ..  inter  /i/ios  Hlud.  p.,  1868. 

(4)  Ostrogoths,  Cassiod.,  8,  2  à  7.  Wisig.,  5,  7,  19  (Egica).  2,  1,  6.  Lombards, 
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inventé,  s'il  n'avait  pas  existé,  étant  donné  le  caractère  personnel  du 
pouvoir  royal.  Le  sujet  est  vis-à-vis  du  roi  comme  un  vassal  vis-à- 
vis  de  son  seigneur;  on  dit  déjà  sous  les  Mérovingiens  qu'il  lui 
prête  foi  et' hommage  (fidelilaiem  el  leudesamiiim)  (1).  Les  formules 
carolingiennes  de  802  et  de  854  (2)  ressemblent  à  des  serments  de 
vassaux  ;  on  jure  d'être  fidèle  au  roi  sicul  débet  esse  homo  domino  suo. 
Le  commentaire  détaillé  que  Charlomagne  prit  le  soin  de  faire  faire 
de  la  formule  do  802  est  un  catéchisme  des  devoirs  de  la  chevalerie. 
Dans  la  suite,  le  caractère  féodal  s'accentue  encore;  le  serment  est 
réciproque;  après  quejes  fidJ3les  ont^[ui'é,  le  roi  jure  à  son  tour;  un 
œntrat  Sj'najjagmatique  les  unit  (3).  Le  roi  ne  peut  guère  prendre 
de  résolution  importante^saiis  le  concours  et  l'assentiment  del'aris- 
tocralieJ4). 

8.  —  Ili"  L'élu  de  lEg-lise.  Le  sacre  et  le  couronnement. 
Formule  par  la  grâce  de  Dieu.  —  L'E.?li.sc  présente  le  roi  comme 
l'image  vivante  de  Dieu  sur  la  terre.  «  Elle  iiivçuto  unJiiHtième  sa- 
crement ,  le  san-ftmp.nt  rip  i--<  i-nynnf.'-  »  Le  roi  carolingien  est 
sacré  (5)  à  l'exemple  des  Saûl  el  des  David,  à  l'exemple  des  rois 
wisigoths  (VIP  siècle)  et  anglo-saxons  (VIII^  siècle),  à  l'exemple  des 
évoques.  Son  office  est  quasi-religieux;  c^st  un  sacerdoce;  il  est 
l'évègue  du  dehors,  le  chef  de  la  hiérarchie  cléricale;  il  gouverne 


Frédég.,  IV,  70.  Anglo-Saxons,  Edmund,  III.  1.   Pour  les  Francs,  le  plus  an- 
cien texte  est  de  Grégoire  de  Tours,  3,  14,  a.  532. 
I)  Marculf.,  I,  40.  Etymologie,  Brunner,  II,  tO,  16. 

^!j  Charlemagne  paraît  avoir  rétabli  la  pratique  délaissée  du  serment;  ses 
successeurs  en  abusèrent.  Cap.,  789,  I,  p.  63,  65  (Brunner,  II,  59,  10).  92.  101, 
124.  131.  Formules  de  789.  802,  854,  «58,  872.  Le  devoir  de  fidélité  y  est  entendu 
d'une  si  large  façon,  que  la  violation  en  est  punie  de  façon  très  diverse, 
suivant  les  cas.  Cap.,  818,  I,  285,  c.  20  :  peine  arbitraire.  Sur  les  origines  de  la 
félonie  anglaise,  Brunner,  II,  65. 

(3)  Ainsi  en  858  : 

Les  fidèles  :  Suivant  mon  pouvoir,  avec  l'aide  de  Dieu,  sans  fraude  ni  sur- 
prise, je  vous  serai  fidèle  et  vous  aiderai  de  conseil  et  de  secours  afin  que  vous 
conserviez  la  couronne  royale  que  Dieu  vous  a  donnée,  et  que  vous  puissiez 
gouverner  suivant  la  volonté  de  Dieu  et  l'intérêt  de  vos  fidèles. 

Le  roi  :  Et  moi,  suivant  mon  pouvoir,  avec  l'aide  de  Dieu,  je  promets  à 
chacun  de  vous  bénéfices  et  protection,  sans  dol  ni  injustice,  et  je  maintiendrai 
à  chacun  son  droit,  ainsi  qu'un  roi  fidèle  doit  assurer  à  ses  fidèles  protection 
et  droits;  si  par  fragilité  humaine  je  m'écarte  de  ce  que  je  dois,  j'aurais  soin 
de  m'amender. 

(4)  Intervention  des  grands  et  du  peuple  au  traité  de  Verdun,  843.  Nithard, 
3,  5.  4,  3. 

(5)  Sur  le  cérémonial  du  sacre  et  du  couronnement,  cf.  actes  de  869  et  de  877. 
MGil.  LL.,  I,  512,  .542.  Couronnements  des  filles  de  rois.  Th.  et  D.  Godefroy, 
Le  cérémonial  français,  1649.  Du  Mont  et  Rousset,  Le  cérémonial  diplomali- 
que  des  Cours  de  l'Europe,  1739.  Leber,  Des  cérémonies  du  sacre,  1825.  Prou, 
Gr.  EncycL,  v°  Couronnement.  —  Lévitique,  8,  2,  12.  Rois,  1,  16. 
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par  les  évêques  autant  que  par  les  comtes.  Son  premier  devoir  est 
d'imposer  à  tous  ses  sujets,  laïques  ou  clercT,  l'observatio'ndes  pré- 
ceptes chrétiens;  il  doit  lui-même  régneFselon  la  ju^tjfie^,  c'est-à- 
"dire  selon  la  m?î-ale  chrétienne,  sous  peine  d'être  ui^^-ran?^ 

Le  premier  roi  franc  qui  fut  sacré  fut  Pépin  le  Bref^Tanglo -saxon 
saint  Boniface  lui  donna  l'onction;  Charlemagne  et  Louis  le  Débon- 
naire furent  sacrés  par  des  papes;  Charles  le  Chauve  par  l'archevê- 
que de  Sens  à  Orléans  (848).  La  prérogative  des  archevêques  de 
Reims  ne  se  fait  jour  qu'à  la  fin  delà  deuxième  i-ace,  grâce  peut-être 
à  la  grande  situation  d'Hincmar  (845-882),  et  elle  n'est  i-econnue 
qu'au  douzième  siècle  (!). 

Le  couronnement  se  joignit  au  sacre  à  partir  de  Charlemagne.  En 
Orient,  Léon  I"  ou  Anastase  avaient  été  couronnés  à  Sainte-Sophie 
par  le  patriarche  de  Constantinople.  Après  avoir  été  élevé  sur  le 
bouclier  et  acclamé,  l'empereur  était  revêtu  de  la  pourpre;  la  messe 
était  célébrée;  le  patriarche  faisait  sur  son  front  une  croix  avec 
l'huile  consacrée  et  s'écriait  :  Saint  !  puis  il  le  couronnait,  en  disant  :  ; 
Digne!  La  cérémonie  se  terminait  par  Yadoraiio  au  palais.  Pour  les    | 
Carolingiens,  le  sacre  était  suivi  du  couronnement  et  de  l'intronisa-    | 
tion  ou  élévation  sur  le  trône  (selon  l'usage  mérovingien).  La  vo- 
lonté populaire  s'y  fait  jour  cependant;  tandis  que  dans  le  cérémo-    i 
niai  byzantin  il  n'y  a  que  des  acclamations,  l'usage  franc  est  de    f 
procéder,  au  m.oins,  à  un  simulacre  de  consultation  du  peuple,  à 
une  élection,  à  la  suite  des  promesses  et  serment  du  prince. 

L'acquisition  et  l'exercice  du  pouvoir  royal  ne  dépendaient  point 
de  ces  solennités,  comme  la  logique  l'aurait  exigé,  liej'oi  était  roi 
avant  d'être  sacré  et  couronné  ;  certains  roig_XPépin  le  Bref)  furent 
sacrés  plusieui-s  fois,  d'autres  (Louis  le  Germanique)  ne  le  furent 
pas  du  tout.  Mais  lorsque  le  principe  électif  prévalut,  il  n'en  fut 
plus  ainsi;  c'est  pour  cela  que  les  premiers  Capétiens  prirent  soin 
de  faire  couronner  leurs  fils  de  leur  vivant  (2). 

9.  —  Charlemagne  et  ses  successeurs  s'intitulent  rois  par  la 
grâce  de  Dieu,  comme  on  disait  episcopus  ciei  gralia  ou  dei  miseri- 
cordia  (3).  Cette  formule  pieuse  fut  employée  sans  aucune  arrière- 


(1)  Lorsque  Charles  le  Chauve  fut  sacré  à  Reims,  en  869,  par  Hincmar, 
celui-ci  déclara  que  c'était  avec  le  saint  chrême  apporté  par  un  ange  à  saint 
Rémi  pour  le  sacre  de  Clovis.  On  voit  que  la  légende  de  la  sainte  Ampoule  re- 
monte très  haut.  MGlî.  LL.,  I,  514.  La  sainte  Ampoule  fut  brisée  en  1793  sur 
la  place  publique  de  Reims  par  le  conventionnel  Rhul.  On  prétendit  qu'une 
parcelle  en  avait  été  extraite;  elle  aurait  servi  au  sacre  de  Charles  X. 

(2)  L'intronisation  acquiert  un  moment  les  mêmes  effets  sous  Pépin  et  Char- 
lemagne. Ainsi  Charlemagne  ne  date  son  règne  que  de  son  intronisation, 
9  octobre  768,  et  non  de  la  mort  de  Pépin,  24  septembre. 

(3j  Cette  formule,  usitée  depuis  Charlemagne  (Viollet,  I,  271,  n.  6;  cf.  Pertz, 
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pensée  politique.  Dans  la  suite  elle  symbolisa  le  droit  divin,  elle 
servUjJjistifier  le  poiiyoirjibsolu  et  héréditaire  deT^onarques.  Ce 
fut  aux  mains  des  rois  une  arme  contre  les  prétentionsUeTEglise 
qui  soutenait  que  l'autorité  royale  venait  de  Dieu,  mais  par  son  in- 
termédiaire; une  arme  contre  le  droit  populaire  et  le  système  élec- 
tif. Elle  signifie  simplement  que  l'autorité  du^ro|  n'eiis^Le  q^ue  parce 
que  DlèiTTa^pêrmis  ;  mais  elle  n'exclut  ni  l'élection  (1)  ji^n'iiitey- 
vërûlÔÎTrdFrEglise,  caFIà~volonté~(fe  Dieu  peut  se  manifester  par  là 
aussi  bien  que  par  la  naissance;  elle  n'exclut  pas  davantage  un  sys- 
tème de  monarchie  tempérée,  car  le  pouvoir  conféré  |)ar  Dieu  n'est 
pas  nécessairement  absolu;  il  peut  avoir  des  limites  dans  l'interven- 
tion de  l'EgHse  ou  dajis^jle  du  peup]^e^i_de  l'aristocratie.  On  voit 
combien  on  la  détourna  do  son  sens  primitif,  en  la  traduisant 
comme  si  elle  était  ainsi  conçue  :  le  roi  a  reçu  de  Dieu  dircclement 
un  pouvoir  û6so/!/.  Cette  interprétation,  tout  en  faveur  delà  royauté, 
se  fait  jour  cependant  dès  cette  époque.  Il  est  des  sages,  dit  Hinc- 
mar,  qui  soutiennent  que  le  prince  n'est  soumis  à  aucune  loi ,  qu'il 
ne  doit  obéir  qu'à  Dieu  qui  l'a  établi  roi  sur  ce  trône  que  son  père 
lui  a  laissé.  Mais  cette  thèse  est  celle  d'une  minorité.  Dans  l'opinion 
qui  l'emporte,  la  formule  Dei  gratia  est  justement  opposée  au  droit 
héréditaii-e  (2).  On  tient  que  le  roi  peut  devoir  son  autorité  à  l'élec- 
tion aussi  bien  qu'à  l'hérédité,  l^ouis  le  Bègue,  élu  en  877,  s'inti- 
tule :  misericordia  Domini  et  eleciione  popuU  rex  conslilulus.  Eudes, 
en  888,  est  nommé  roi ,  quoiqu'il  n'appartienne  pas  à  la  famille  ca- 
rolingienne, et,  en  Allemagne,  c'est  le  principe  de  l'élection  qui  est 
seul  appliqué.  On  tient_en_seçondJieu  que  les  évéqnesjiujjmLcotJ-- 
ronné  lejXLÏ  exercent  un  contrôle  sur  le  gouvernementj_ce  sonL 


trônes  de  Dieu^Hs  jugent  les  rois  et  Jes  déjjosei^it  au  besojji  ;  ainsi 
fut  déposé  Louis  le  Débonnaire  (3).  En  859,  Charles  le  Chauve  fait 
au  concile  de  Savonnières  la  déclaration  suivante  :  «  Après  m'avoir 
élu  lui-même,  conformément  à  la  volonté  des  autres  évêques  et  des 
fidèles  de  notre  royaume,  Wénilon.  dans  son  diocèse,  à  Orléans, 
m'a  sacré  roi  selon  la  tradition  ecclésiastique;  il  m'a  oint  du  saint 


DipL,  28.  29),  vient,  à  ce  qu'on  croit,  de  l'Angleterre,  oîi  on  en  trouve  d'ana- 
logues dès  le  septième  siècle.  Des  prélats,  des  comtes  et  ducs  l'adoptèrent  à  la 
fin  du  neuvième  siècle  {Monumenti  Ravennali ,  I,  'J).  179.  D.  Vaissele,  V,  190, 
n°  77),  et  à  plus  forte  raison  à  l'époque  féodale  jusqu'à  ce  qu'au  quinzième 
siècle,  au  moins,  les  rois  se  la  réservèrent. 

(1)  Le  pape  tient  son  pouvoir  de  l'électioa. 

(2)  ionns,  Inst.  reg.,  7  (Migne,  Pair,  l.,  106,  295). 

(3)  Louis  le  Débonnaire,  après  une  confession  générale,  fut  revêtu  de  la  rohe 
de  pénitent;  par  là  même,  et  comme  sa  pénitence  devait  durer  toute  sa  vie,  il 
cessait  d'être  empereur.  Lors  de  sa  restauration,  les  évêques  le  «  réconciliè- 
rent. «  Viollet,  I,  278. 
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chrême;  il  m'a  donné  le  diadème  et  le  sceptre  royal,  et  il  mVa  fait 
monter  surlèTrone.  ApTè^riîiroTjê'në^evais  être  repoussé  du  trône 
pârljêrsôrnTë''sanravoir  été^ènreTidTi"ët  ]ugQ  parles^^êques  par  le 
nîînîsleré'aësqueTs  j  ai  été  sacré  roi,  qui  sont  appelés  les^trones_de 
Dieu,  eiï  la'pel-sonne  desquels  0^iêu  lui-ménie  sfegë'et'par  lesquels 
il  maîilfeste  ses  lûÀènrentSTauijjëproches  et  auj_  jugcments^cas^a- 
toires  desquels  jé^uis  prêtXmë  soumett,re  (1).  »  —  Derrière  les  évê- 
ques  qui,  dans  ce  document,  sont  au  premier  plan ,  on  ne  tarde  pas 
à  voir  paraître  la  papauté.  Nicolas  P^  qui  montra  tant  d'énergie 
dans  l'affaire  du  divorce  de  Lothaire,  excommuniant  ce  prince  parce 
qu'il  répudiait  sans  motifs  sa  femme  Teutberge,  et  cassant  les  déci- 
sions des  conciles  qui  lui  étaient  favorables ,  îucolas_J^^^_écriYait 
en  863  à  révêq.uo  de  Metz  :  a  Examinez  si  les  rois  gouvernent  bien 
d'abord  eux-mêmes,  ensuite  leurs  peuples;  s'ils^iie  régnent  pas  se- 
lon  le  droit,  il  faut  les  regardèFcomme  des  tyrans,  c'est-à-dire  qu'oïi^ 
TTi~^rôTrèr7ë~"dëvoîr^^  »  On  voit  par  là  qu'ils  relè- 

vént  du  clergé,^n~tant  qu'hommes  et  en  tant  que  rois.  Le  caractère 
chrétien  de  leur  office  les  met  dans  la  dépendance  de  l'Eglise.  C'est 
ce  que  disait  déjà  longtemps  auparavant,  dans  une  formule  célèbre, 
lepajDeGélase  :  «  Il  y  a  deuxjorces  qui  gouvernent  ce  monde,  l'au- 
ToriTésacree  des  poïïïïîés'étle  pouvoir  royal  ;  de  "césdeux  forces, 
c'est  l'autorité  des^)ôïïïïfes~ljïïl~â  le  pTïïs~de  poidsTcarau  jour  du 
JûgëmènTÏÏëTnëïï^,'  TTs^séiwit  coji^^ 

conduite  de3~rôîs~è~ux-mêmes  (492-496).  »  '  ~        '  " 

'  ^ÏÔr^irîv°~Ch£mg^ëniênts  de  dynasties.  Substitution  des  Ca- 
rolingiens aux  Mérovingiens  ('2).  —  Les  maires  du  palais  dispo- 
saient du  trône  à  leur  gré.  L'un  d'eux,  Charles  Martel,  s'enhardit 
jusqu'à  gouverner  sans  roi.  Son  fils,  Pépin  le  Bref,  dux  et  princeps 
Francoruia,  comme  plus  tard  Hugues  le  Grand,  père  de  Hugues  Ca- 
pet,  prit  le  litre  de  i"oi  en  751.  La  dépossession  des  Mérovingiens 
était  depuis  longtemps  un  fait  accompli;  les  maires  du  palais  avaient 
comme  prescrit  le  pouvoir  royal  et  la  mairie  du  palais  était  devenue 
héréditaire  dans  la  famille  d'Héristal ,  à  qui  sa  fortune  territoriale 
fit  une  situation  exceptionnelle.  Pépin  eut  cependant  des  scrupules 
au  sujet  du  changement  de  dynastie;  il  tint  à  mettre  la  légalité  de 
son  côté  et  les  annalistes  constatent  qu'il  fut  nommé  roi  de  l'avis  du 
pape  et  en  vertu  de  l'élection  des  Francs.  —  Le  pape  Zacharie  con- 
sulté répondit  :  a  Mieux  vaut  que  celui  qui  exerce  le  pouvoir  su- 
prême ait  aussi  le  nom  de  roi.  »  Sans  grande  portée  en  elle-même, 


(1)  MGH.  LL.,  I,  462.  Grand  test,  de  saint  Rémi  (apocryphe).  Migne,  t.  135, 
c.  67.  Chez  les  Wisigoths  d'Espagne,  le  gouvernement  tourne  tout  à  fait  à  la 
théocratie;  ce  sont  les  conciles  et  les  évéques  qui  dirigent  l'Etat. 

(?)  Sur  les  faits  cités,  cf.  Mûhlbacher,  Regesh^n,  751-918,  1889. 
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car  la  réponse  du  pape  était  évidemment  connuo  d'avance,  celte  con- 
sultation créait  an  précédent  des  plus  dangereux  pour  le  pouvoir 
royal.  Le  chef  de  la  chrétienté  ne  donnait  qu'un  conseil;  mais  les 
fidèles  durent  croire  qu'il  parlait  au  nom  de  Dieu  :  de  là  à  disposer 
des  couronnes  il  n'y  avait  pas  loin.  D'autant  plus  que,  comme  Sa- 
muel chez  les  Hébreux,  il  donne  au  roi  l'onction  sainte;  il  fait  de 
lui  un  personnage  sacré;  il  le  marque  du  signe  des  prêtres  comme 
pour  dire  que  la  royauté  est  un  sacerdoce;  l'Eglise  se  trouve  ainsi 
avoir  imaginé  au  profit  de  la  seconde  race  une  contrefaçon  de  la 
royauté  juive  dont  l'origine  païenne  des  Mérovingiens  les  avait 
préservés.  —  L'élection  des  Francs  se  réduisait  là  l'assentiment  dos 
grands  du  royaume.  Môme  dans  ces  conditions,  c'était  le  droit  po- 
pulaire qui  reparaissait.  Autre  danger  pour  la  dynastie  nouvelle, 
qui  pouvait  se  trouver  à  la  merci  d'un  revirement  d'opinion. 
L'Eglise  essaya  de  conjurer  d'avance  le  péril.  Lc_pape  Etienne  II, 
enJ75_ij^.sacraJuirinàm.a^  et  ses  enfants^ —  la 

famille  oLnon  \)rs  seulement  l'homme,  —  et  défendit^Ojj_sj^)ei n\ 
""3'excomiruiiii£aliûiLaJ4x_Fra)icoru?7i  proceres  de  prendre  un  roi  en 
à0trôrs.djiija  d  cscen  dan  ce  dë~Pé  [iFi")  (  [J.  ' 

TT.  —  Le  pouvoir  temporel  des  papes.  Pépin  défenseur  du 
Saint-Siège.  —  En  donnant  son  a[)pui  moral  au  prince  franc,  le 
jiape  s'ac(]uérait  des  droits  à  leur  protection.  Il  avait  le  plus  pres- 
sant besoin  d'eux.  T^ainp  ph  1r  tpn-fi t ni r(>;i voisinant  [ducalus  romanus) 
ne  faisaient  [)lus_^rtic  de  rEjTTpircjjue  d'une  façon  nominale;  le 
^^c'énlcTaiTIe  souverain  réel.  Or,  les  Lombards  menaçaient  le  du- 
ché. Il  n'y  avait  pas  à  compter  sur  les  Grecs.  Lesj)apes_s!adressèrent 
aux  puissaiits-^hefs  francs,  les  seuls  qui  pussent  leur  donner  un 
secours  efficace,  à  Charles-Mai-teT  en  730  (2),  ta  Pépin  en  754.  Ce 
dênnéFreçut  d'Etieiine  Tnèlhre  de  Patrice  des  Romains  (3),  et 
à  la  suite  de  deux  entrevues,  à_Pojij.ioji_ej_Ji  Kiory%  il  promit  au 
pape  rExa^rchat  et  la  P^ntapole  occupés  par  les  Lombards.  Eii  dépit 
des^jiéçlamaliiinscles  Gi-ecs ,_  i_l_en  fit  donation  à  l'Eglise  deïîome;, 


(1)  Bayet,  R.  hist.,  18SÎ,  90.  Viollet,  I,  258  (bibliog.).  Lavisse,  R.  des  Deux- 
Mondes,  15  décembre  1886.  R.  Weyl ,  Das  frdnh.  Slaals-Kirchenrecht  z.  Z.  d. 
Meroving.,  1888. 

(î)  Fredeg.,  Cont.,  22  (consulat,  c'est-à-dire  duché). 

(3)  Les  représentants  de  l'Empire  grec,  les  exarques  étaient  patrices  ;  do 
même  le  duc  de  Rome,  fonctionnaire  byzantin,  portait  le  titre  de  patrice.  11  est 
encore  question  d'un  duc  de  Rome  on  743.  En  décernant  à  Pépin  cette  dignité, 
le  pape  n'agit  pas  par  délégation  de  Byzance,  mais  en  son  nom  propre  et 
comme  représentant  de  la  population  romaine.  Duchesne  ,  Lib.  ponlif.,  I,  42G. 
Diehl,  El.  sur  l'adminislralion  byzantine,  1888.  L.  Hartmann.  Uuters.  z.  Gesch. 
d.  byzant.  Verwallung,  1889.  H.  Cohn,  Die  Stellung  d.  byzant.  Slallhalter, 
1889. 
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l'acte  fat  déposé  sur  le  tombeau  de  l'apôtre  Pierre  avec  les  clefs  de 
vingt-deux  vniêsTAiIIsiTiit  riéfiiiitivpmpnf  fondé  le^xiiivoir  temporel 
duSaint-Sièffe^  En  774,  Charlomagne  renouvela  au  pape  Hadrien  I", 
à  Rome,  l'engagement  de  Kiersy.  Plus  tard ,  en  962,  Othon  l"  con- 
firma ces  donations  (1).  Suivant  une  tradition  accréditée  au  neu- 
vième siècle  et  que  le  moyen  âge  accepta,  la  donation  de  Pépin^ne 
serait  que  le  renouvellement  d'u_ne  donation  antérieure  faite  par 
Constantin  au  pape  SilvesUve.  Par  cet  acte,  Con"stantin,  après  avoir 


été  guéri  de  la  lèpre  et  baptisé  par  saint  Sïlvestre,  lui  aurait  remis 
ia  couronne  d'or,  les  insignes  impériaux  et  lui  aurait  abandonné  la 
souveraineté  deTlome,  de  ITtalié'et  d.e  l'Occident  tout  entier.  Ce 
faux-âiidacieiix  ("2),  l'un  des  pUis  célèbres  de  l'histoire,  a  dû  être  ima- 
giné  dans  le  but  d'assurer  à  la  papauté  le  pouvoir  temporel  qu'elle 
possédait  sur  le  patrimoine  de  saint  Pierre  et  en  môme  temps  de 
justifier  ses  prétentions  à  la  suzeraineté  sur  les  princes  d'Occident. 
Le  pouvoir  temporel  n'avait  pas  besoin  de  s'appuyer  sur  ce  titre  :  il 
s'établit  d'une  façon  aussi  régulière  et  aussi  légitime  que  celui  de  la 
plupart  des  souverains  de  ce  temps.  L'^Em]3ii:e_-grec  impuissant mg 
défendait_plus_^Rome  ;  celle-ci  se  trouvait  indépendante  de  fait.^Les 
papes,  chefs  spirituels  et  grands  propriétaires ^,_aA^aiënTgïr""sg~CQm- 
porter  en  chefs  pjolitiques,  arrêtei-  les  invasions,  protjger,  nourrir, 
àdmini^tfgrja^  viTIëTleur  ailtÔnté  était^a^ceptée  pa^les^Ro m ains i  il 
ne  lui  manquait  plus  qu^iiie  reconnaissance  officielle. 

12.  —  Le  rétablissement  de  l'Empire  d'Occident  (à)  fut  le 
couronnement  de  cette  politique.  Charleniagn^e  avait  réuni  sous  sa 
domination  preS]qiLe_tOiites  les  provinces  de  l'ancien  Empire;  ilj'éj- 
gnait^suiiilomej_i]^étai^empereuiui^  il  était  naturel  qu'on  lui 
décernât  le  titre  qu'avaient  porté  les  Césars  romains  et  que  ce  fût  à 

(1)  Des  pactes  entre  les  Carolingiens  et  le  Saint-Siège,  !e  seul  qui  nous  soit 
parvenu  esi  celui  de  817  entre  Louis  le  Débonnaire  et  le  pape  Pascal,  et  encore 
est-ce  par  une  copie  altérée.  Cap.,  I,  352.  Bibliog.  dans  Brunner,  II,  83.  La  pro- 
messe de  Pépin  à  Kiersy  se  trouve  dans  Waitz,  III,  87,  mais  nous  n'avons  pas 
la  donation  elle-même,  pas  plus  que  celle  de  Charlemagne.  Sickel,  Privileg. 
Otto  I  fur  d.  rœm.  Kirclie,  1883,  a  démontré  l'authenticité  du  privilège  d'Othon. 

(2)  C'est  probablement  à  Rome  que  cette  pièce  fut  fabriquée.  D'après  Brunner, 
de  813  à  816,  pour  justifier  le  second  couronnement  de  Louis  le  Débonnaire 
en  816;  le  pape  Etienne  IV  prétendit  lui  donner  la  couronne  que  Constantin 
avait  remise  au  pape  Sylvestre.  Brunner  et  Zeumer,  Die  Constantin.  Schen- 
hungsurkunde,  1888.  Brunner.  D.  Rechlsg.,  II,  90.  Cf.  Viollct,  I,  267  (Bibliog.). 
On  a  proposé  d'autres  dates  :  750-775;  778;  840-850. 

(3)  J.  Bryce,  Le  saint  Empire  romain  germanique ,  tr.  fr.,  1890.  Gasquet, 
L'empire  byzantin  et  la  m.onarc)iie  franque,  1888;  De  translata  a  Graecis  apud 
Francos  imperiali  digniiale ,  1879,  et  R.  hisl.,  t.  26.  Lavisse,  R.  des  Deux- 
Mondes,  avril  1887  et  mai  1888.  Bayet,  Ann.  de  la  Fac.  des  lettres  de  Lyon, 
1883,  173;  R.  hist.,  1882,  1884.  R.  Weyl ,  Die  Beziehungen  d.  Papstihums...  u. 
Karoling.,  1892.  Ilimly,  De  sancto  rom.  imperio,  1849. 
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Rome,  où  «  l'idée  impériale  «  était  plus  vivante  qu'ailleurs,  que  cela 
PC  fit.  Les  difTérejidS-iliitro  l'aristoçijiJiruiimainc^Uoiiapo  Léon  III 


ameiicrent  Gharlemagne  à  Rome  en  l'an  SOU.  Le  jour  de  Noël,  il  se 
ren^t  à  la  Basilique  de  Salnt-Fiêrre,  et  comme  il  s'inclinait  devant 
l'autel  pour  prier,  Léon  III  iiosa  une  couronne  sur  sa  tète.  La  foule 
des  Romains  (jui  se  trouvait  là  poussa  celte  acclamation  :  «  A  Char- 
les Auguste ,  couronne  par  Dieu,  grand  et  pacifique  empereur  des 
Romains,  vie  et  victoire!  »  «  C'étaient  les  formes  qu'on  observait  à 
Constantinople  pour  la  création  des  empereurs.  »  Le  pape  se  pi'os- 
terna  (adora ffoj^nsjiiia-dfivant  rempereur^  ainsi  que  le  prescrivait 
lé  ceï^onmlJiHîlilii'î-  —  Fut-ce  un  coup  de  théâtre  machiné  par 
Leoh^lII  à  l'insu  de  Charles  (I)  ou  une  scène  préparée  d'avance 
entre  ces  dou.x  principaux  acteurs?  On  ne  le  sait  trop. 

13.  —  Conséquences.  —  Le  grand  événement  de  l'an  800  était 
entouré  d'équivoijues.  Il  suscitait  des  questions  et  des  conflits  :  ori- 
gine do  l'Empire,  rapports  avec  la  papauté,  avec  l'Empire  d'Orient, 
droits  nouveaux  vis-à-vis  des  sujets.  —  Charlemagne  ne  croyait  pas 
tenir  l'Empire  du  pape  qui  l'avait  couronné  ;  il  disposa  lui-même 
de  la  couronne  au  profit  de  son  fils,  sans  la  partiçijiaLLQiL du^a rnt- 
biege.  Le  peuple  romain  l'avait  acclamé;  il  ne  vit  point  dans  ce  fait 
une  élection.  Le  couronnement  ne  dut  être  pour  lui  que  la_ consé- 
cration (Tune  possession  d'Etat.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'ini- 
tiative avait  l'air  de  venir  du  pape  et  que  celui-ci,  quoiqu'il  ne  fît 
peut-être  qu'ijpiter  par  ordre  le  patriarche  de  Constantinople,  dût 
apparaître  à  la  chrétienté  sous  Taspect  d'un  dispensateur  de~cburoii- 
nes.  En  tout  cas,  au  milieu  du  neuvième  siècle,  la  dignité  impériale 
est  regardée  comme  ayant  sa  source  dans  le  sacre  et  le  couronne- 
ment par  le  pape  (2);  celui-ci  ne  se  croit  même  pas  tenu  de  prendre 
les  empereurs  dans  la  maison  carolingienne  (r>ambert  de  Spolète). 

14.  —  Monarchie  universelle  et  chrétienté.  —  Vis-à-vis  de 
l'empereur  d'Orient,  il  y  avait  indépendance  et  égalité;  Charlema- 
gne appelle  cet  empereur  son  frère ,  et  celui-ci  laisse  ses  ambassa- 
deurs le  qualifier  de  Basileus.  On  songea  même  à  rétablir  runj_té_de 
rEmpire^^Tec_deuxj^hefsj_le   schisme  entre  l'Egl^^e^greçque  et 


rEgnsé__romaine  fut  une  des  causes  qui  contribuèrent  à^iaits.. 
echouer__ce_projet.  Il  en  resta  TîTéîê~3i''lnonarchie  uniyerse].l£L,.__de 
suzeraineté  de  l'empereur  sur  tous  les  rois,  l'Empire  d'Orient  étant 
comme  oubliéTCette  idée  est  encore  exposée  par  Alciat  au  seizième 
siècle,  combattue  par  Lebret  au  dix-septième.  «  L'Europe  occiden- 


(1)  Einhard,  Vila  Karoli,  28. 

(2)  Louis  le  Débonnaire  et  Lothaire  furent  couronnés  d'abord  sans  l'inter- 
vention de  l'Eglise  ;  mais  les  papes  procédèrent  à  un  second  couronnement. 
En  Russie,  le  tsar  se  couronne  lui-même. 
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taie,  dans  son  unité  politique  et  religieuse,  apparut  comme  une 
grande  famille  chrétienne  à  laquelle  présidaient  deux  puissances, 
l'une  spiriTuëlie, Tau tre  temporelle,  »  associées  toutes  les  deux  dans 
la  poursuUc_d^un  même  but,  Ta'pro^igation  de  la  foi  et  le  saluTHes 
âmes.  Le  caractère  théocratique  de  l'Etat  s'accentua  ;  l'Empire 
romain  était  devenu  le  Saint  Empire  (sacratissimum  imperium)  (1); 
le  prince  était  un  roi  très  chrétien;  son  rôle  essentiel  fut  de  protéger 
l'Eglise,  de  lui  prêter  son  appui ,  de  l'aider  par  la  force  à  accomplir 
sa  mission.  D'ailleurs,  à  son  litre  nouveau  il  gagna  en  prestige,  non 
en  pouvoir  réel  ;  ses  droits  vis-à-vis  de  ses  sujets  furent  les  mômes 
que  par  le  passé;  la  marche  vers  la  féodalité  ne  fut  pas  retardée 
d'un  jour. 

15.  —  La  papauté  et  l'Empire  (2).  —  La  restauration  de  l'Em- 
pire qui,  en  un  sens,  exaltait  la  papauté,  en  un  autre  lui  fut 
funeste.  L'état  pontifical  faisait  partie  de  l'Empire;  on  le  traita 
comme  tel  ;  du  pouvoir  temporel  des  papes  il  ne  sub.-ista  que  les 
droits  résultant  au  profit  des  grandes  églises  des  chartes  d'immu- 
nité; mais  on  arrivait  par  là  même  à  l'autonomie  féodale,  et  dès 
le  milieu  du  neuvième  siècle,  la  faiblesse  du  pouvoir  impéi'ial 
laisse  au  pape  une  autorité  qui  eût  été  grande  si  l'aristocratie 
romaine  ne  la  lui  avait  point  disputée.  —  L'élection  du  pape  d^e^n- 
d U^^e_X£HDj£reui'  :  le  nouvel  élu  avisait  aiUrefois  le  patri.ÇË_bjza u - 
tin,  il  dutaviser  l'enrpereur.  et  prAtprsprmpnt,  nntre  les  mains 
d'un  missvs  impéi'ial;  sa  consécration  n'était  possible  qu'après  le 
serment  prêté;  le  missus  avait  à  s'assTirer  de  la  régularité  de  lelec- 
tion.  De  sorte  qu'on  arrivait  à  ce  résultat  contradictoire  que  le  pape 
créait  l'empereur  et  que  l'empereur  créait  le  pape  (3). 

16.  —  Le  principe  électif  et  les  Capétiens.  —  En  Allemagne, 
avec  le  titi'e  d'empereur,  le  principe  de  l'élection  prévalut  sur  le 
droit  de  naissance.  En  France,  il  y  eut  lutte  entre  les  deux  systè- 
mes. En  771  ,  Charlemagne  exclut  les  fils  de  son  frère  Cai-Ioman  , 
consensu  omnivm.  La  Divisio  imperii  de  806,  confirmée  par  le  ser- 
ment des  grands,  laisse  au  peuple  le  droit  de  préférer  le  neveu  à 
l'oncle.  Dans  celle  de  817,  il  est  dit  que  si  Lothaire  meurt  sans  en- 
fants, le  peuple  lui  nommera  un  successeur.  On  dit  le  pcu[ilo  pour 


(1)  Titre  qu'il  reçoit  depuis  Frédéric  Barberousse. 

(1)  Lapôtre,  L'Europe  et  le  Saint-Siège  à.  l'époque  carolingienne.  \SOr>.  Cf. 
Leroux,  Rev.  liisi.,  169-2,  241.  Blondel,  Frédéric  II,  37. 

(3)  Dés  774,  Charlemagne  se  fit  prêter  serment  à  Rome  ot  dans  l'Exarcliat  en 
qualité  de  patricc.  Léon  III  lui  fait  part  «le  son  élection  et  lui  promet  fidélité 
(795)  en  lui  envoyant  les  clefs  du  tombeau  de  saint  Pierre  et  la  bannière  <ln  la 
ville  de  Rome.  Constitution  romaine  de  Lothaire  en  824.  Cap.,  I,  323.  Th.  Sickol, 
Privil.  Otlo,  1883.  MGH.  SS.,  III,  722.  Eiuhardi,  Ann.,  827.  Bayet,  R.  hist.. 
24,  49. 
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la  forme;  en  rcnlité  les  grands  seuls  étaient  consultés.  L'hérédité  et 
l'élection  se  combinèrent  dès  lors.  Après  la  déposition  de  Charles  le 
Gros  par  la  diète  do  Ti-ibur,  8iS7,  les  Francs  occidentaux  choisirent 
pour  roi  le  comte  Eude ,  fils  de  Robei-t  le  Fort;  il  n'appartenait  pas 
à  la  famille  carolingienne.  Après  lui.  son  fi-ère  Robert,  le  gendre 
de  celui-ci,  Raoul  ,  duc  de  Bourgogne,  durent  aussi  la  couronne  à 
l'élection.  Enfin,  avec  FTugues  Capet,  en  8'J7,  s'opéra  le  changement 
de  dynastie.  Ce  fait  avait  diverses  causes  :  rabaissement  des  Caro- 
lingiens devant  la  féodalité  naissante,  la  puissance  de  la  maison 
capétienne,  les  services  qu'elle  avait  rendus  dans  les  guerres  contre 
les  Normands,  la  position  centrale  do  ses  fiefs,  l'indépendance  plus 
grande  qui  résultait  pour  la  France  de  l'avènement  d'une  dynastie 
nationale.  L'habile  politique  de  Hugues  le  Grand  et  de  Hugues 
Capet  firent  le  reste.  Sous  l'inspiration  d'Adalbéron ,  évêque  de 
Reims,  une  assemblée  tenue  à  Senlis  fît  prévaloir  la  candidature 
de  Hugues  Capet  au  trône  de  France  sur  celle  d'un  Carolingien, 
Charles ,  duc  de  Basse-Lorraine.  Le  trône  ne  s'acquiert  pas  par 
droit  h érédjtajjift ,  dit  ^dalbéron  ;  oiî  ne  doit  y  élcyer_jpig_C£lui  qui_ 


sj  jistin^e  non  seulemenTpar  la  noblesse  de  sa  naissance,  mais 
par  la  sagesse  de  son  esprlLEt  il  s'efforça  de  dé  montrer  que  Char- 
les  s'était  rendu  indigne  de  la  couronne  (l). 

§  2.  —  La  nation. 

1.  —  La  nation.  Assemblées  populaires.  Champs  de  mars 
et  champs  de  mai(2).  — Dans  laGermanie  deTacite,  le  peujile  avait 
la  part  principale  dans  le  gouvernement.  Les  assemblées  où  il  exer- 
çait sa  souveraineté  ne  cessèrent  sans  doute  pas  d'être  tenues.  On  y 
fait  allusion  dans  les  lois  barbares  à  la  suite  des  invasions.  L'édit 
de  Rotharis  est  promulgué  à  Pavie  dans  une  diète  nationale.  Les 
Sâiûjis.  ont  tiré  des  vieux  usages  un  système  de  représentation 
nationale  :  desdéputéSj_au_nombre  de  douze  par  pagus,  se  réunis- 
sent-eha£u^ajTnée_à_Mj^^  milieu  de  la  Saxe,  pour  y  délibé- 
rer  sur  les_ajïan-es  communes^ (3).  Chez  les  Francs,  la  tradition 
'persiste  également,  à  ce  qu'il  semble;  c'est  dans  une  assemblée 


(1)  Kalckstein,  La  lutte  des  Robertiens  et  des  Carolingiens,  1877  (en  allem.). 
—  F.  Lot,  Les  derniers  Carolingiens.  1891.  —  Cf.  ci-dessous.  —  Sur  le  titre  de 
dux  Francorum  de  Hugues  le  Grand,  sur  la  Francia,  cf.  Viollet,  1 ,  245  et  les 
auteurs  cités. —  On  prétendait  aussi  que  la  couronne  était  élective,  en  ligne 
collatérale.  Richer,  4,  Il  et  suiv. 

(2)  Waitz,  Forschungen,  13,  489.  Prou,  Hincrnar,  p.  71.  W.  Sickel,  Mi</h.  d. 
Inst.  f.  œst.  Geschichls  (.,  1885,  220;  1888,  295.  Prcnzel,  Beitr.  z.  Gesch.  d. 
Kriegverfassung,  1887.  —  Viollet*,  I,  199.  Brunner*,  II,  125. 

(3)  MGH.  SS.,  II,  361. 
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générale  des  Ripuaires  que  Clovis  est  nommé  roi.  Le  mallus  tenu 
par  le  centenier.  d'après  la  loi  Saliqiie,  est  une  assemblée  locale 
po[iulaire.  Cependant,  à  la  suite  de  leur  établissement,  ils  n'eurent 
jias  d'assemblées  régulièrement  organisées  du  peuple  entier  II  leur 
eût,  été  impossible  dg  se  rendre  de  tous  les  points  de  la  Gaule  au- 
près du  roi,  et  les  pouvoirs  de  celui-ci  s'étaient  accrus  au  point 
d'absorber  presque  ceux  de  la  nation. 

Grégoire  de  Tours  parle  des  réunions  militaires  ou  champs  de 
mars  de  Clovis.  Ce  sont  là  des  revues,  mais  des  revues  à  la  tenue 
desquelles  le  vieil  usage  des  assemblées  à  la  fois  militaires  et  poli- 
tiques n'a  pas  été  éti-anger  ;  elles  décident  de  la  paix  et  de  la  guerre, 
refusent  de  suivre  leur  roi  ou  le  forcent  à  une  expédition  qu'il 
désapprouve  (1).  Sans  doute  il  y  a  loin  de  là  aux  assemblées  germa- 
niques à  compétence  illimitée,  qui  se  tenaient  périodiquement  et  où 
tout  homme  libre  avait  le  droit  d'assister.  Le  Champ  de  mars  ne  se 
tient  que  sur  convocation  royale;  le  roi  peut  en  profiter  pour  con- 
sulter le  peuple,  mais  il  ne  semble  pas  y  être  tenu,  en  général  ;  ses 
fidèles  y  viennent  par  ordre;  c'est  plutôt  un  devoir  qu'ils  remplis- 
sent qu'un  droit  qu'ils  exercent.  Tombés  en  désuétude  enNeuslrie(2), 
rétablis  par  les  Pippinides  pour  tout  le  royaume,  les  champs  de 
mars  deviennent  en  755  des  Champs  de  mai  ;  leur  tenue  coïncidait 
avec  l'entrée  en  campagne  (3);  celle-ci  fut  i-etardée  quand  la  cavalerie 
fut  très  nombreuse;  Pépin  le  Bref  voulut  qu'on  attendît  que  la  sai- 
son fût  assez  avancée  pour  qu'elle  pût  vivre  sur  le  pays  (4). 

2.  —  Assemblées  des  grands.  Plaids  carolingiens.  —  Ré- 
duction des  anciennes  assemblées  populaires  conservées  pour  la 
forme  au  moins  dans  les  Champs  de  mars,  imitation  de"  synodes 
ecclésiastiques,  extension  du  Conseil  du  roi,  les  assemblées  des 
grands  tenues  sous  les  Mérovingiens  sont  un  peu  tout  cela.  En 
Austrasie,  elles  coexistent  avec  les  Champs  de  mars  et  souvent  s'en 
distinguent  mal  :  ce  qui  explique  que  les  rois  puissent,  en  tète  de 
leurs  édits,  parler  du  consentement  du  peuple  entier.  Leur  carac- 
tère aristocratique  était  en  rapport  avec  l'influence  grandissante  de 


(1)  Grég.  de  Tours,  2,  18.  27.  28.  31.  37.  4,  11.  14.  24.  3,  7  et  11,  MGH.  SS.,  I, 
192.  Thierry  et  son  incursion  en  Auvergne,  Clotaire  II  et  sa  guerre  contre  les 
Saxons.  Ces  faits  montrent  sous  leur  vrai  jour  les  revues  et  les  proclamalions 
des  rois  francs. 

(2)  Edit  de  Chilpéric,  573-75  :  omiti  populo  convenit.  Décr.  de  Ghildebert  II, 
596.  MGH.  SS.,  1,  320. 

(3)  Les  évéques  se  constituaient  parfois  en  concile  à  côté  de  l'assemblée 
politique  à  laquelle  ils  prenaient  part. 

(4)  MGH.  SS.,  16,  495.  Il  n'y  a  plus  de  Cliamp  de  Mai  depuis  Louis  le  Débon- 
naire, dit  Brunncr,  II,  129.  Dés  lors,  séparation  complote  entre  l'arméo  et 
l'assemblée  politique. 
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ces  leudes  dont  le  chef  finit  par  usurper  le  trône.  —  A  l'exemple  de 
rEglise(l),  Chnilemagne  (2)  institua  dcuxj)laids  par  an  :  le  premier, 
lo  plus  imij'Srrant,  au  _printemps  ou  en  élé^[jilacilum_geneL'ale) ,  se 
confondait  avec  le  champ  do  maj  ;  le  deuxième  en  automne,  pour  les 
afîaTT'es  urgentes  et  la  préparation  de£aul£es.  A u  prem i cr  il  çon voguait 
TS^-pTTrretpauT^nctiom^^  clergé,  les  grands  projtnglail^s 

{polenles).  Tous  les  grands  se  réunissaient,  dit  Ilincmar  dans  son  de 
Ordine  palatii ,  les  plus  considérables  pour  délibérer  eu  prendre  des 
décisions,  les  moindres  pour  donner  leur  adhésion.  Le  roi  rece- 
vait d'eux  les  piésents  annuels.  Les  grandes  afFaii-es  du  royaume 
étaient  discutées  (3).  L'asscniblée  était  surtout  {lolitique  ej:_jiiili^ 
taire.  C'était  en  même  temps  une  haute  Cour  de  justice  appelée^ 
se  pron^iicer  exceptioniigllemeii t ,  en  rQiifori:aiiiien_£uekjue  saule. la 
Çouj:-4iL-ro4n__dans  les  cas  de  lèse-majesté ,  dans  les  questions  411]^ 
mettaient  en  jeu  de  grands  i)erson nages  ou  de  graves  intérêts  jioliti- 
qïïës~(4J7~ltT.iîl-énê  "glTerquë  autori té  législative?  —  Oui,  si  l'on 
fient  compte  de  la  p^^epoiidérance  de  {)lus~cn"  plus  marquée  de 
l'ai-istocratie.  Louis  le  Débonnaire  s'engage  à  ne  rien  faire  sans  le 
conseil  de  ses  grands  (5).  Sous  Charles  le  Chauve,  l'édit  de  Pistes, 
le  ca[titulaire  de  Quierzy  sont  des  dialogues  entre  le  f>rince  qui  pro- 
pose et  le  conventvs  qui  appiouve  ou  désapprouve.  On  dirait  «  un 
échange  de  communications  diplomatiijues  entre  deux  puissances.  » 
Vienne  une  occasion  favorable,  et  ces  assemblées  feront  et  déferont 
les  rois  ;  l'une  d'elles  élèvera  Hugues  Capet  sur  le  trône  (987). 

(1)  Lo  Synod.  Vern.,  c.  4  {Cap.,  I,  34).  en  755,  prescrit  doux  conciles  par  an. 

(2)  On  a  prétendu  qu'il  avait  restitué  à  la  nation  des  droits  imprescriptibles; 
il  aurait  été  lo  véritable  créateur  des  états  généraux.  La  question  passionna  le 
dix-huitième  siècle.  Le  tiers  état  était  alors  conimo  un  parvenu  qui  se  cherche 
des  aïeux;  il  prétendait  qu'on  l'avait  dépouillé  de  ses  libertés:  ses  écrivains 
conçurent  le  Champ  do  Mai  sur  le  type  du  Parlement  anglais  avec  les  trois 
ordres  do  l'Etat  :  noblesse,  clergé,  communes.  Charlemagne,  dit  Mabl}',  apprit 
aux  Français  à  obéir  à  leurs  lois  en  les  rendant  eux-mêmes  leurs  propres  légis- 
lateurs. Le  peuple  était-il  donc  représenté  dans  ces  réunions?  Un  Capit.  de  820, 
c.  2  (L  295).  l'a  fait  croire  :  le  comte  amènera  douze  échevins  par  district,  et, 
à  défaut  d'échevins.  douze  des  meliores  hoinines.  Ces  borii  homines  sont  des 
juges  que  le  comte  amène  aux  plaids  tenus  parles  missi  dominici.llne  s'agit 
point,  dans  le  Capitulaire  de  820,  des  Champs  de  Mai.  S'il  y  avait  représenta- 
tion du  peuple,  c'était  donc  une  représentation  purement  locale,  et  il  est  diflfi- 
cilo  do  voir  dans  ce  devoir,  accepté  à  contre-cœur  par  ceux  à  qui  il  était 
imposé,  quelque  chose  qui  rappelle  nos  libertés  publiques.  Anség.,  2,  24. 

(3)  Fustcl  de  Coulanges  soutient  que  le  roi  commande  et  que  l'assemblée  n'est 
là  que  pour  être  instruite  de  sa  volonté.  La  monarcttie  franque,  p.  63. 

(4)  Bruneliaut  fut  jugée  ainsi;  sous  Charles  Martel,  une  assemblée  se  pro- 
nonça sur  une  question  de  succession  entre  un  duc  et  ses  sœurs.  Jugement  de 
Tassillon  en  788,  de  Pépin  en  792,  do  Judith,  femme  de  Louis  le  Débonnaire, 
en  831. 

(5)  MGH.  SS.,  Il,  555.  Cap.,  t.  II,  p.  166. 
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3.  —  Le^ouxdI^égislatif  du  roi  es^^limito  eiidroi^^Men  fait.  — 
A»  Au  droit  populaire  (Vôïïisr ec fi iYT^hi  coulnme  nationale,  il  ne 
touche  qu'exceplionnellement  ot  avec  rasscntimont  du  peuple;  selon 
la  formule  de  l'cdit  de  Pistes,  864,  c.  6  :  Lfx  fil  conaensu  populi  et 
conslitulione  régis;  le  roi  se  bornait,  d'aiUeurs.  à  consulter  les  (Ijètes 
9uj^|^s_génér'iusJI).  —  B°  Les  Capitulaires  qui,  par  opposition 
aux  Leges,  étaient  îine  création  de  l'autorité  publique  {Amtsrecht)^ 
constituaient,  comme  celles-ci,  des  lois  générales_et_£ermanentes; 
ils  émanaient  en  principe  du  roi  seuTT^TeâlTmÔln7 les  mesures  les 
plus  importantes  étaient  soumises  aux  mêmes  consîïïlitions  popu- 
laires 


§3.  —  L'administration  centrale. 


1.  —  La  Cour  (aida,  palalivm,  et  très  tard  curia  régis),  copie  bar- 
bare du  sacré  palais  byzantin,  est  à  la  fois  la  résidence  du  prince  et 
l'administration  centrale.  On  sait  que  les  i-oisTî^arrcS-TTavaicntpas 
de  résidence  fî.xe,  pas  de  capitale;  ils  allaient  d'un  pj^jajs  à  l'autre, 
accompagnés  d'une  domesticitéj)ù  ion  distingue  :  1°  l'antrustionat, 
corps  militaire  dérivant  sans  doute  du  comitat  germanique;  2"  le 
mi7iis(erium,  c'est-cà-dire  l'ensemble  des  serviteurs  du  prince;  les 
principaux  de  ceux-ci  sont  en  même  temps  serviteurs  de  l'Etat, 
fonctionnaires  publics,  tantôt  avec  un  office  spécial,  comme  la  charge 
de  maire  du  palais,  tantôt  avec  une  mission  temporaire,  comme  une 
ambassade. 

2.  —  Les  Antrustions  (2)  (de  trustis  (3),  aide,  protection,  cf.  Trosi) 
forment  la  garde  du  corps  du  prince  et  sont,  au  septième  siècle  au 
moins,  sous  les  ordres  du  maire  du  palais  (4).  Par  leur  nom  ils  rap- 
pellent la  schola  proleciorum  ou  garde  des  empereurs  byzantins,  mais 
il  faut  voir  en  eux  surtout  les  compagnons  des  chefs  dans  l'ancienne 
Germanie.  Une  formule  les  montre,  la  main  dans  la  main  du  roi, 


(1)  La  L.  Salique  voulait  que  les  citations  en  justice  se  fissent  à  domicile. 
Les  habitants  des  régions  pillées  par  les  Normands  n'ayant  plus  de  domicile. 
ne  pouvaient  pas  être  cités;  on  dut  modifier  la  procédure  de  la  L.  Salique; 
c'est  à  ce  propos  qu'intervient  la  formule  de  l'Edit  de  Pistes.  Les  Cap.  803, 
c.  19  (I,  114)  et  le  préambule  du  C.ip.  803  (L  111)  ne  sont  relatifs  qu'à  la  publi- 
cation des  lois.  Seeliger,  A'api(uL,  p.  40.  Ci-dessus,  p.  108.  Viollet,  I,  281.  Cap. 
I,  2U1,  c.  10.  Liutp..  118.  Bonnaire  de  Pronville,  Pouv.  législ.  sous  Charlemn- 
gne,  1800.  Fustol  de  Coulanges.  R.  hisl  ,  III,  12.  —  Cf.  Cod.  Just.,  1,  14,  8. 

(2)  Deloche,  La  Iruslis,  1873.  Brunner.  ZSS,  1890,  210. 

(3)  Truslis  veut  dire  troupe,  escorte.  Sal,,  66.  Hessels,  glossaire,  h.  v. 

(4)  On  les  appelle  scholares ,  bellalores.  Fortunat,  7,  4.  Vita  Aldeguntlis, 
Mabillon,  Acta  SS.  s.  II,  p.  S07.  Eph.  epigr.,  V,  121.  Hermès,  24,  221.  Jullian, 
De  prolecloribus  et  domesticis  Augusti,  1883.  R.  qu.  hist.,  61,  490  et  62,  546.^ 
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lui  juraiU  fîdélilé  et  assistance  (trustem  et  ftdelitatem)  (1).  Ils  lui  pro- 
mettent [)ar  là  un  dévouement  plus  étroit  que  celui  auquel  sont  as- 
treints les  simples  fidèles.  Entre  eux  il  existe  une  solidarité  telle 
qiiej^anjrustiou  ne  doit  pas  témoigner  contre  l'antrustion.  Ils  ont 
desj)rivilcges  de  procéduré^^  un  icergeld  tîTpïeirc~cërûrcrës  simples 
homjiLesJlEi^M^-^ï^i^-en^eTTÔngiiie  les  Barbares  seuls  purent- 
ils  être  antrustions;  mais  les  Romains  eux-mêmes  reçurent  à  leur 
tour  ce  litre.  I/édit  de  Chilpéric  paraît  les  confondre  avec  les  opti- 
males et  fait  d'eux  des  conseillers  du  roi  comme  l'était  déjà  sans 
doute  le  Romanus  conviva  régis  (3).  Au  huitième  siècle,  il  n'est  plus 
question  d'antrusiions  (4);  les  vas.si  régis  ont  pris  leur  place. 

3.  —  Le  maire  du  palais  (major  domus)  (5),  le  plus  âgé  des  ser- 
viteurs, le  chef  de  la  domesticité  dans  la  maison  du  roi  (6),  devint, 
(juand  les  serviteurs  particuliers  du  roi  furent  des  officiers  publics, 
le  premier  des  agents  royaux,  il  fut  à  la  tête  du  gouvernement  cen- 
tral et,  comme  nous  dirions,  pjwnier  ministi-e.  Vers  600,  il  com- 
mande le  corps  des  antrustions,  c'est-à-dire  qu'il  est  le  chef  de 
ôT  l'aristocî'atic  franque,  dont  les  antrustions  forment  comme  le 
noyau  militaire.  »  Sa  puissance  s'accroît  avec  le  pouvoir  royal,  car 
il  supplée  le  roi  dans  beaucoup  de  ses  fonctions;  il  est  le  premier 
assesseur  au  plaid  royal  et  il  finit  par  le  présider  à  la  place  du 
£oi_[7).  Pendaiit  les  minorités^(et  elles  sont  nombreuses),  il  détient 

Le  jour  où  les  grands  l'emportent,  dans  ce  duel  de  la  royauté  et 
de  l'aristocratie  qui  est  toute  l'histoire  de  la  première  race,  le  maire 
du  palais  devient  l'égal  ou  le  su[iérieur  du  roi,  car  il  s'allie  avec  les 
IcudcsjH  les  dirigé  (S).  En  613,  Clotairc  H,  instituant  Warnachaire 
on  Bourgogne,  lui  jure  de  ne  [tas  le  dépouiller  de  sa  charge  :  voilà 
un  maire  inamovible  (9).  On  en  voit  (]ui  sont  élus  par  les  grands. 


(1;  Marculf..  I,  18.  L.  Sa/.,  42.  Tacite,  Germ.,  14.  L'antrusfionat  n'est  point 
héréditaire.  Cf.  Hirdmenn  des  rois  norwégicns  (Vioilct,  I,  231),  gardes  des 
chefs  cafrcs  (Post,  Afrik.  Jurisp.,  I,  Ifi.b). 

(2)  L.  Rib.,  11,  1.  Recapil.  L.  Sal.,  30.  Anciennement  il  se  peut  que  des  liles 
et  des  esclaves  fussent  antrustions.  Sept,  cauaae ,  8,  7.  Antrustions  résidant 
hors  de  la  cour.  L.  Sal  ,  lUC,  7  (Ilcsseis),  42,  1.  Antrustions  de  la  reine,  For- 
tunat,  6,  5.—  Sal.,  41,5. 

(3)  Cod.  Théod.,  6,  13,  1.  Cod.  Just.,  12,  1,  1.  Nulritii,  Grég.  Tours,  9,  36. 

(4)  Capit.  de  Kiorsy,  877,  c.  20.  Cf.  ci-dessous,  Vasselage. 

(5i  Dissert,  anciennes  :  Pcrtz,  181i);  Zinkcisen,  1826;  Schœnc,  1856;  Bonnell, 
1858.  Herinann,  Hausmeieramt,  1880. 

(6)  L.  Sal  llerold,  11.  6,  7.  C'est  sans  doute  le  mémo  personnage  à  l'origine 
que  le  sénéchal  ou  le  doyen  des  sénéchaux. 

(7)  Marculf.,  I,  25.  Chaque  partie  du  royaume,  Neustric,  Austrasie,  Bour- 
gogne, a  son  maire  du  palais. 

(8)  L.  Rih.,  88.  Cf.  Burg.,  la  const.,  c.  4. 

(9)  Fredeg.,  IV,  42.  Fredeg.  Cont.,  7  (104).  23  (110). 


540  ÉPOQUE    FRANQUE. 

La  mairie  passe  enfin  dans  la  puissante  famille  de  Pépin  d'Héristal 
(après  Testry,  687);  ce  n'est  plus  une  simple  dignité  qui  tire  sa 
force  de  la  valeur  personnelle  de  celui  qui  l'exerce,  c'est  une  dignij^ 
doublée  de  grandes  possessions  territoriales  et  hércdiiaire  comme 
celles-ci;  la  i-oyauté  appauvrie  s'efface  devant  elle  et  les  gi-ands 
s'aperçoivent  qu'ils  se  sont  donnés  des  maîtres  (snbreguli)  (1). 

4.  —  Cornes  palatii  (2).  —  Le  comte  jjajatin  (3)  est  l'auxiliaire 
djij:ûi^ansla  reddidonde_Ja^^^  Il  est  le  témoin  3ïïçifîl  des 
actes  qui  s'accômplissenTàjH^^ur  (prestation  de  serment,  sentence 
judiciaire,  etcT)~(4jrTesfirocès-verbaux  des  actes  judiciaires  (pla- 
cita)  so»t  rédigés  jiar  la  chancellerie  royale  sur  ses  attestations  et 
sous  sa  garantie.  Sous  les  Carolingiens,  il  a  un  greffe  distinct  de  la 
chancellerie  royale.  Il  est  probable  qu'il  a  été  de  bonne  heure  chargé 
de  l'instruction  des  affaires  portées  devant  la  Cour  du  roi  et  de  l'exé- 
cution des  sentences  que  celle-ci  rendait,  peut-être  sur  ses  proposi- 
tions. En  tout  cas,  sous  la  deuxième  race,  la  Cour  du  roi, s'est  dé- 
doublée; le  comte  palatin  a  un  tribunal  distinct  dje  celui dji roi  (5), 
fr^ononcë~comme  lë~Tôi  lui-nTernê~in  équité;  celui-ci  se  réserve 
les  prqcè^  des^  gi-iuids  et  les  questions  sur  lesquelles  les  pi-écédents 
font  défaut  (6).  Le  comte  palatin  est  donc  avant  tout  un  grand  justi- 
cier, mais  il  a  en  nigme  tempsja_dJ£ect]on^én_éralç  des  affaires  sé- 
culières qui  aA^ail.âPliîyleuu_sous  les  Mérovingiens  aux  maires  du 
palais  (7).  C'est  un  vice-roi  au  tem£orejj_ comme  rarchi-chapelain 

'iësTurTvico-roi  au  spirituel! 

5.  —  Chancellerie  royale  (8).  —  Du  temps  des  Mérovingiens 
elle  était  placée  sous  la  direction  des  référendaires,  fonctionnaires 


(1)  Les  autres  monarchies  barbares  ont  ou  des  maires  du  palais,  mais  le 
concours  de  circonstances  qui  a  donné  à  ceux-ci  chez  les  Francs  une  si  haute 
situation  ne  s'est  produit  nulle  autre  part.  Burg.,  1»  C.  c.  4;  Extr.,  1\,  14. 
Mommsen,  Ostgot.  Slud.  (N.  Arch.,  14,  514).  Schupfer,  Islituz.  polil.  Langob., 
p.  1b^.  Roth.,  150.  Schmid,  Ges.  d.  Angels.,  p.  665.  Curopalate  byzantin. 

(2)  A.  Pernice,  De  comilibus  palatii  commentalio,  1863.  Th.  Sickel,  Acta 
regum  KaroL,  I,  360.  Brunner,  Pestg.  f.  Heffter,  1873.  Cf.  ci-dessous.  —  Cod. 
Théod.,  6,  16  [comités  sacri  palatii).  6,  35  et  6,  22,  8,  1  (comtes  du  con- 
sistoire). 

(3)  Ou  les  comtes  palatins,  car  il  y  en  a  plusieurs  d'ordinaire.  Pertz ,  Dipl., 
23.  78.  Le  roi  leur  confie  toute  sorte  de  charges,  par  exemple  le  commandement 
d'une  armée,  etc.  Comtes  palatins  italiens  sous  la  2*  race  ;  cf.  comtes  palatins 
de  l'Empire  du  temps  des  Othons.  Ficker,  Forscliungen,  l,  312. 

(4)  Marculf.,  I,  37.  38.  Pertz,  Diplom.,  22.  35.  41.  49.  60.  78. 

(5)  Thévenin,  n"  71  (a.  834).  Reg.  Farfense,  n°'  161.  165  (a.  801). 

(6)  Cap.  de  just.  fac,  811-813,  c.  2  (I,  176). 

(7)  Hincmar,  De  ord.  Palat..  19.  21. 

(8)  Th.  Sickel,  Acla  r.  KaroL,  l,  72.  215,  etc.;  Beitr.  z.  Diplom.  {Wien.  Silzh., 
36.  39.  93).  G.  Seeliger,  Erzkanzler  u.  ReichskanzL,  1889.  Brunner,  g  74. 
Bresslau,  Urkundenlehre,  1889. 
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chargés  (au  V^  siècle)  de  faire  des  rapports  aux  empereurs  sur  les 
requêtes  qui  leur  étaient  adressées  (1).  Les  actes  royaux  étaient 
écrits  sous  leurs  indications  ou  leur  dictée_par-xLes__scribes  appelés 
cdn cellarn,  nôrârrr;i;ommenîdr îe n ses  (2).  Les  référendaires  attestaient, 
après  vérification,  l'exactitude  et  l'au  thon  licite  de  l'acte;  jls  le  scej- 
laient  avec  l'anneau  royal,  dont  la  garde  éUiit  confiée  à  l'un  d'eux, 
le  gerulus  ainîli  7-egalis,  qui  avait  sans  doute  une  certaine  supéi'Iorité 
sur  les  autres.  La  chancellerie  fut  réorganisée  sous  les  Carolingiens. 
l^es  ducs  d'Austrasie,  comme  les  ducs  des  Alamans  et  ceux  des  Ba- 
varois, avaient  des  ecclésiastiques  pour  chanceliers.  Devenus  rois, 
ils  ne  se  départirent  point  de  cet  usage.  Le  titre  de  rélôrendaire  dis- 
parut. La  chancellerie  eut  un  chef,  summus  cancellarius,  archican- 
cellarius,  seul  autorisé  à  certifier  l'authenticité  des  actes  royaux  (3), 
tandis  qu'autrefois  chaque  référendaire  avait  ce  droit(4).  Il  ne  larde 
pas  à  devenir  un  très  grand  personnage;  à  la  fois  archi-chafie- 
lain  et  archi-chancelier  (5),  il  est  à  la  tête  du  personnel  ecclésiasti- 
que  du  palais,  ministre  du  ciîTfe  et  des  affaires  religieuses,  soiT^'de 
vice-roi  comme  le  comte  palatin  (6j. 

6.  —  L'Administration  du  domaine  (7)  est  confiée,  sous  les 
Mérovingiens,  à  des  intendants  iii)pe\és_domeslici,  dont  les  unsj^i- 
dentJUa  Cour  et  les_auU:sa,  simples  régisseurs  j2l[acés  sous  leursjar:; 
grgsTse  trouvent  sur  les  terres  du  roi  (8).  On  appelait  domcslici,  sous 
le  Bas-Empire,  les  chefs  de  bureau  de  divers  fonctionnaires,  ceux 
du  cornes  rerum  privaLarum  ou  ministre  du  domaine  et  probable- 


(1)  Mommsen,  Ostgolh.  Stud.,  p.  48'2.  Cod.  Just.,  I,  50,  1.  Cassiod,,  Var., 
6,  17. 

(2)  Les  cancellarii  étaient  des  sortes  d'huissiers  qui  recevaient  les  requêtes 
dos  particuliers  à  la  grille,  cancelli,  qui  séparaient  ceux-ci  du  secretum 
réservé  au  magistrat.  Cod.  Théod.,  9,  19,  1  {Int.). 

(3)  Les  archives  suivaient  le  roi  dans  ses  résidences  diverses,  ce  qui  a  amené 
la  perte  d'un  grand  nombre  de  pièces  importantes. 

(4)  En  819,  Fridugis  fait  certifier  les  actes  en  son  nom. 

(5)  Sous  Louis  le  Germanique,  856.  Capellanus  de  capella,  chape  de  saint 
Martin,  la  plus  précieuse  dos  reliques  du  roi,  et  p.  ext.  l'oratoire  royal.  «  Les 
rois  possédaient  de  nombreuses  reliques;  ils  s'en  faisaient  suivre  dans  leurs 
voyages;  c'était  sur  ces  reliques  qu'on  leur  prétait  serment;  c'était  même  sur 
des  reliques  apportées  du  palais  dans  chaque  cité  que  les  sujets  du  roi  lui 
juraient  fidélité  à  son  avènement.  »  Prou,  p.  53. 

(6)  Hincmar  l'appelle  apocrisiaire,  du  nom  que  Ion  donnait  sous  le  Bas- 
Empire  aux  légats  du  pape  ou  des  patriarches  à  Gonstantinople  (depuis  le  VI«  s. 
Nov.,  VL  2  et  3). 

(7)  Sohm,  l,  13.  Ersch  u.  Gruber,  Encycl.  d.  Wissensch.,  \"  Graf,  Domesticus. 
Fahlbeck,  p.  317.  Lamprecht,  Wirlhscliaflsleben,  I,  719.  804.  Brunner,  g  75 
(bibl.). 

(8)  Marculf.,  1,  39.  2,  52.  Pertz,  Dipl.,  n'  29.  Fortunat,  7,  16.  Vita  Arnulfi,  c.  7. 
Grég.  Tours,  9,  36.  Vita  Eligii,  1,  17. 
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ment  ceux  des  receveurs  provinciaux,  ses  subordonnés  (I).  Sous  les 
Carolingiens,  la  haute  administration  des  domaines  va  au  sénéchal 
et  au  bouteiller  (2). 

7.  —  Service  personnel  du  roi.  —  Le  Sénéchal  (3)  est  sous  les 
ordres  du  maire  du  palais  à  l'époque  mérovingienne;  celui-ci  se  ré- 
serve les  attributions  politiques  et  lui  laisse  les  attributions  d'ordre 
domcstiijue  :  c'est  dans  ce  rôle  qu'on  le  trouve  sous  les  Carolingiens, 
ayant  la  surveillance  générale  du  palais  et  le  soin  de  la  table  du  roi 
(dapifer)  (4).  Le  Trésorier  ou  Chambellan,  Cubicularius  sous  les 
Mérovingiens,  Camevarins  sous  les  Carolingiens,  a  la  garde  du  tré- 
sor et  reçoit  le^  dons  offerts  au  roi  (5).  Le  maréchal  devient  sous 
le  nom  romain  de  conies  xiabuli.  Connétable,  chef  des  écuries 
royales;  des  maréchaux  sont  placés  sous  ses  ordres  (6).  —  Le  Bou- 
teiller ou  Grand  Echanson  (buiicularius  (7),  princeps  pincerna- 
rum)  a  aussi  des  inférieurs,  scanciones  ou  pincernne.  De  ces  quatre 
ofTices,  les  deux  premiers  acquirent  le  j)Ius  d'importance.  Ils  sei-en- 
contraient  dans  toute  grande  maison,  car  on  y  trouvait  quatre  pai'- 
ties  :  le  trésor,  la  table,  la  cave,  l'écurie.  Ces  fonctions  semblent 
donc  d'origine  germanique,  mais  le  mélange  des  dénominations  at- 
teste l'influence  i-omainc  (8). 

8.  —  Le  Conseil  du  roi  n'existejjas  sous  les  Mé.'-ovingiens,  Le  roi 
consulte  les  principaux  officiers  de  sa  cour,  les  grands  du  royaume  (9). 
A  ceux  qui  possèdent  sa  confiance  on  donne  le  titre  romain  de  con- 
siliarias  (10).  Sous  la  seconde  race  ,  il  y  a  un  commencement  d'or- 
ganisation (1 1). 


(1)  Mommsen,  A'eu.  ^î-ch,,  14,507.  Cassiod.,  Vai- ,  10,  11.  12.  5,  14.  Cod.  Just., 
1,  42,  2.  1.  51,  3.  4.  9.  Cod.  Théod.,  1,  11,  2  [Inl.). 

(2)  Cap.  de  villis,  c.  16,  I,  84.  Hincmar,  De  ord.  palal.,  23.  Dans  les  provinces, 
les  intendants  s'appellent  adores,  judices  flsci,  procuralores ,  villici  (cf.  le 
gaslaldio  lombard  .  Chaque  fisc  ou  groupe  de  biens  se  divise  en  minisleria,  à 
la  tète  desquels  se  trouvent  des  maires,  majores,  subordonnés  de  Vactor. 
Parmi  ces  subordonnés  {ministeriales)  figurent  les  decani  chargés  de  veiller 
sur  un  groupe  de  manses,  decania. 

(3)  L.  Alam.,  74.  Senescalcus,  sins  scalc,  vieux  serviteur. 

(4)  Personnel  inférieur  :  inferlores,  pislores,  coqui  (queux). 

(5)  Hincmar,  De  ord.  pal.,  17.  Officiers  inférieurs  :  cubicularii,  de  cubiculum, 
appartement  privé.  Le  camcrier  ou  chambellan  est  sous  les  ordres  de  la  reine, 
maîtresse  de  maison. 

(G)  Cap.   801-13,  c.    10,  I,   171.  Mariscalcus,  inara,  cheval,  scalc,  serviteur. 

(7)  Mot  de  l'époque  carolingienne. 

(8)  Mentionnons  seulement  les  subalternes  :  spatarius  ou  armiger,  portc- 
épée,  archiater  et  medici,  veneurs,  fauconniers,  coureurs,  mansionarius, 
osliarii  (portiers),  summus  ostiarius  (maître  des  cérémonies). 

(9)  Cf.  le  devoir  de  conseil  à  l'époque  féodale. 

(10)  L.  Burg.,  l'  const.,  g  4:  107,  13. 

(11)  Hincmar,  De  ord.  l'ai.,  21.  2G.  Cap.,  790-810,  c.  2,  I,  2U8. 
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§  4.  —  Adminis  Irai  ion  provinciale. 

1  *.  —  Les  fonctionnaires  d'après  la  loi  Salique  (  1  ).  —  Il  est 
question  dans  cette  loi  de  fonctionnaires  populaires,  le  thunginus,  le 
centenier,  de  fonctionnaires  royaux,  le  sacebaro,  le  graf.  Le  Ihungi- 
nus,  le  sacebaro  ne  tardent  pas  à  disparaître,  tandis  que  le  centenier 
et  le  graf  se  retrouvent  dans  l'organisation  définitive  de  l'Etat  franc. 
—  Le  sacebaro  ou  sagibaron  est  un  agent  du  roi  (puisqu'il  a  droit 
au  triple  ivergeld)  qui  perçoit  les  amendes,  comme  les  williscalci 
burgondcs.  Il  ne  doit  pas_j_avoir_phis  de  trois  sacebarones  devant  le 
même  tribunal.  S^il  est  vrai  que  le  5a^iï?rr?rsTjtT~TTn'~âgcntdu  fisc 
royal,  cela  donne  à  supposer  qu'cà  l'époque  de  la  loi  Salique,  les 
fonctionnaires  ordinaires  du  pagus  et  de  la  centaine  étaient  indépen- 
dants du  roi  ;  celui-ci  n'y  avait  pas  encore  de  représentants  perma- 
nents; il  envoyait  des  délégués  Lem|)oraii'cs  aiix_Hçiix_oij_se  tenaient 
les  assemblées  judiciaires  pour  réclamer  sa  part  des  compositions  et 
faire  valojj^ses  droits^  Il  est  naturel  que  ces  missi  aient  disparu 
q"ïïând  il  n'y  a  plus  eu  d'ofiiciers  populaires  (2).  —  L'opinion  domi- 
nante voit  dans  le  thunginus  le  chef  de  la  centaine  et  ne  le  dis- 
lingue pas  du  centenier.  Gomme  on  admet  en  même  temps  que  le 
comte  n'a  pas  encore  de  pouvoirs  judiciaires,  il  eu  résulte  que  la  loi 
Salique  n'aurait  connu  que  des  juges  de  centaines.  Ce  serait  là  une 
organisation  différente  de  celle  de  la  Germanie  do  Tacite,  où.  las  prin- 
cipes font  des  tournées  pour  tenir  des  assises  judiciaires  et  de  celle  de 
l'Etatfranc,  où  le  comte,  juge  dans  tout  le  comté,  va  de  centaine  en  cen- 
taine rendre  la  justice.  On  a  soutenu  dès  lors  que  le  Ihunginus  était 
distinct  du  centenier;  ce  serait  le  juge  de  tout  le  pagus,  comme  plus 
tard  le  comte,  comme  autrefois  les  principes.  C'est  un  fonctionnaire 
populaire  parce  qu'il  n'a  pas  droit  au  triple  wergeld  des  agents 
royaux  (3).  —  Le  Centenier  (ou  llunne)^  fonctionnaire  populaire 


(1)  Sur  ce  sujet,  où  presque  tout  est  discuté,  cf.  bibliographie  ci-dessous, 
Justice. 

(2)  Koegcl,  Sagibaro  (Z.  f.  D.  Alt.,  1889,  33,  13).  Etymologie  discutée  :  Sace 
=  Sache,  causa,  compositio  ou  saçja,  sequens ,  socius,  cf.  sagio  wisigoth. 
Baro  =  vir  ou  déclarer.  Opinions  les  plus  diverses  sur  la  fonction  :  jurés, 
juges  d'appel,  asega,  etc.  Sohra,  Reichs.  u.  Gericlilsv.,  I,  67  et  La  procéd.  de 
là  L.  Sal.,  p.  152.  —  Sal.,  54.  Cf.  Burg.,  49,  4;  76,  1.  Sur  les  textes  postérieurs, 
Brunner,  II,  153,  23. 

(3)  L.  Sal  ,  44,  1  ;  46,  1.  4.  6;  50,  2;  60,  1.  Cart.  Langob.,  4,  599.  Sens  étymo- 
logique de  ihunginus  :  celui  qui  tient  le  Ihunchinium  ou  placitum?  La 
L.  Salique  dit  Ihunginus  aul  cenlenarius.  Faut-il  entendre  aut  dans  un  sens 
disjonctif?  C'est  l'opinion  de  Brunner,  et  ce  savant  remarque  que  partout  oli 
il  est  question  du  mallus  legitimus  (das  echle  Ding),  on  ne  mentionne  que  le 
Ihunginus;  pour  les  assemblées  extraordinaires  {gebotene  Dinge)  que  le  cen- 
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lui  aussi  (pour  la  même  raison),  serait  par  rapport  au  thunglnus  ce 
qu'il  fut  plus  tard  par  rapport  au  comte  ;  il  est  préposé  à  l'adminis- 
tration de  la  centaine;  il  rempla^e^joJ/uiJi^iAî^^ims-laj;;^^ 
bijjistice,  mai3seiiieiu.eiil-d.aiis  les  a^^emblées^judiciajrgs jutraor- 
din^irQB_igebotene  Dinge)  (1).  —  Le  Grafio  (2)  de  la  loi  Salique  ,  qui 
se  confondit  avec  le  comte  (3),  est  un  chef  militaire,  un  fonction- 
naii-e  d'ordre  exécutif  (par  exemple,  il  pratiquedes_sai3iaâ,  expulse 
les  étrangers  à  la  villa,  etc.);  ce  n'est  pas  un  juge,  pas  plus  que  le 
comtc7"©rs-lu~?TïîerTre^iècle,  ce  dernier  devient  le  juge  ordinaire  au 
lieu  et  place  du  thung'inus;  on  nele  dislingue  pHTs^iF^^'o/'  et  il  se 
subordoiTne  le  c(inle\\\Qv  {cenlenarins  comitis),  devenu  fonctionnaire 
royal.  En  somme,  suppression  de  l'élément  populaire  dans  l'admi- 
nistration ;  simplification  du  fonctionnarisme  royal,  à  cela  se  ré- 
sume l'histoire  des  changements  subis  par  l'organisation  que  révèle 
la  loi  Sali(]ue. 

2.  —  La  fonction  publique,  aciio,  officium.  militia,  était  confiée 
à  des  agents  que  l'on  qualifie  d'une  manière  générale  de  jadlces,  ac- 
tores  publici,  et  sous  les  Carolingiens  minisleriales.  Déjà  sous  l'Em- 
pire ,  Jes  gouverneurs  de  province  portaient  le  titre  de  judices. 
«  L'officier  mérovingien  ,  bien  qu'il  représentât  l'autorité  publique, 
fut,  par  suite  do  l'ab.sorption  de  l'Etat  dans  la  personne  du  roi,  con- 
sidéré comme  un  serviteur  du  souverain.  11  faisait  partie  du  minis- 
terium  du  i-oi  ;  c'était  quelquefois  un  simpl^jiffi-anghi  (4).  Lardés- 
obéissance  aux  ordres  du_roi  était  punie  comme  lèse-majesté  (mort, 
mutilation,  confiscation  des  biensj^(5).  La  durée  des  fonctions  dé- 


tenier  avait  le  droit  de  tenir,  il  n'en  est  plus  ainsi.  Le  pluriel  employé  par  la 
Loi  Salique  donnerait  aussi  à  entendre  que  le  lliunginus  et  le  centenier  sont 
deux  personnages  distincts. 

(1)  Hunne  (textes  postérieurs)  est  un  mot  qui  se  rattache  à  hundert ,  hun- 
dertschafl,  centaine.  —  Daiuv.,  2,  5  (chef  militaire).  Alam.,  36,  1.  3  (juge)  et  27, 
3.  L.  Rib.,  50  (préside  mallus).  D.  Childeb.,  c.  9. 

(1)  Etymologie  contestée  :  peut-être  de  rôva,  numerus,  groupe  de  soldats 
fournis  par  le  pagus,  l'ancienne  rnillena  (cf.  Hunne  et  Hundert). 

(3)  L'opinion  commune  ne  distingue  pas  le  comte  et  le  gra6o.  En  faveur  de 
la  distinction  ,  on  donne  les  arguments  suivants  :  la  L.  Salique  ne  parle  que 
du  grafio  et  non  du  comte  {Sal.,  54,  1,  cod.  2  :  altéré);  dans  les  actes,  le  grafio 
est  nommé  après  le  comte  (Pertz.  Dipl.,  66.  L.  Rib.,  88\  En  admettant  que  ces 
arguments  soient  décisifs,  —  et  le  second,  au  moins,  est  discutable,  —  le  grafio 
et  le  comte  se  confondent  bientôt.  Dans  les  Capit.  exirav.  de  la  L.  Salique,, 
Hessels,  72.  74.  on  lit  :  judex,  hoc  est  cornes  aut  grafio  :  il  est  diflBcile  de  ne 
pas  assimiler  dans  ce  passage  le  graf  et  le  comte.  Paul  Diacre,  Hist.  Langob., 
5,  36. 

(4)  L.  Sal.,  54,  2.  Grég.  Tours,  5,  48.  Cf.  Rib.,  53,  2.  Adrevaldi  Mir.  S.  Bened., 
c.  18.  MG.  SS.,  15,  1,  486. 

(.5)  Cap.,  I,  7.  23.  Brunner,  II,  78  :  Chilpéric  menaçant  les  fonctionnaires 
désobéissants  de  leur  faire  crever  les  yeux,  adoucissait  les  peines  d'usage  et  se 
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pendait  entièrement  de  la  volonté  du  souverain  (1).  Mais  les  agents 
l'oyaiix ,  de  plus  en  plus  puissants,  tendirent  à  rendre  leurs  fonc- 
tions viagères  et  môme  héréditaires.  L'édit  de  614,  élaboré  par  une 
assemblée  de  grands  et  publié  par  Glotaire  H,  décida  que  désormais 
aucun  judex  ne  devrait  être  envoye~ÏÏ^ine  région  dans  une  autre , 
c'est-à-dire  que  le_roiscr;iit  tenu  de  choisir  ses  représentants  parmi 
les  habitants  du  pay^'qu^TPsagissait  d'administrer,  afin  que  s'ils 
comme'-taicnt  quelque  exaction",  leurs  biens  pussent  servir  de  ga- 
rantie.  Cotte  mesure,  par  laquelle  Ta  royauté  se  liait  les  mains,  for- 
tifia ta  la  fois  l'aristocratie  locale  et  les  hauts  fonctionnaires.  Le  grand 
pi'opriétaire  local,  très  puissant  déjà,  tira  de  sa  fonction  une  auto- 
rité nouvelle.  L'édit  n'a  peul-ètre  été  appliqué  qu'incomplètement, 
mais  il  n'en  est  pas  moins  très  significatif  (2).  On  n'est  pas  surpris 
de  voir  qu'en  642,  les  ducs  et  évoques  de  la  Bourgogne  aient  arraché 
au  maire  du  [)alais  Flaochat  l'engagement  écrit  et  fortifié  par  ser- 
ment, de  laisser  à  chacun  d'eux  son  office  et  ses  dignités  sa  vie  du- 
rant (3).  »  Au  commencement  du  huitième  siècle,  la  mairie  du  pa- 
lais et  le  titre  de  duc  sont  devenus  héréditaires.  Les  Carolingiens 
réprimèrent  un  moment  cette  tendance,  grâce  en  particulier  à  l'in- 
stitution des  missi  dominici.  Mais  elle  ne  tarda  pas  à  s'affirmer  de 
nouveau  avec  plus  de  force;  la  [ilupart  des  fonctionnaires  étant  des 
vassaux  du  roi,  l'office  se  transforme  peu  à  peu  en  fief;  la  fonction 
publique  se  féodalise  pour  devenir  peu  à  peu  la  propriété  de  son  ti- 
tulaire. Elle  est  conférée,  en  principe,  pour  la  vie  du  prince  qui  la 
donne  et  du  fonctionnaire  qui  la  reçoit;  mais  en  fait,  l'hérédité  s'y 
introduit  (4)  et  passe  à  l'état  de  l'ègle  coutumière.  Comment  dépos- 
séder un  comte  ou  son  fils  sans  s'aliéner  une  famille  puissante?  Le 
prince  n'aurait  pas  osé,  môme  s'ill'eùt  voulu.  Le  fameux Capitulaire 
de  Kiersy-sur-Oise,  877,  sous  Charles  le  Chauve,  suppose  que  l'office 
de  comte  passe,  d'ordinaire,  du  père  au  fils. 
3.  —  Le  pagus  ou  comté  (">).  —  La  province  romaine  n'existe 

montrait  plus  humain  que  la  loi  romaine  (Uod.  Just.,  III,  2G,  9  :  publiée  vivus 
concremetur).  —  Marculf.,  1,  11.  Fonn.  imp.,  21.  Cap.,  802,  c.  21.  28,  I,  95  et 
257,  2.  Grcg.  Tours,  8,  6.  10,  5.  Form.  Merkel,  51. 

(1)  Durée  fixe  au  sixième  siècle.  Précédents  romains,  Cassiod.,  Var.,  7,  2 
(une  indiction).  Grég.  Tours,  5,  36.  47.  4,  42.  7,  15.  Karlowa,  Rœm.  Rechtsg.,  I, 
870  (honorariat).  —  Marculf.,  I,  8,  ne  fixe  aucun  délai  (VIP  s.). 

(2)  Cap.,  I,  22.  On  a  soutenu,  contrairement  à  la  généralité  du  texte,  que 
l'Edit  no   s'appliquait  qu'aux  fonctionnaires  subalternes.  Cf.  Vila  Leodegarii, 

c.  4. 

(3)  Frédégaire,  4,  89. 

(4)  Meichelbeck,  Hist.  Frising.,  n.  299,  a.  814. 

(5)  Guérard,  Essai  sur  le  syst.  des  divis.  terrilor.  de  la  Gaule,  1837.  Longnon, 
Géog.  de  la  Gaule  au  VI'  s.,  1878;  Et.  sur  les  pagi  de  la  Gaule  {Bipl.  Ec.  hautes 
Etudes,  2»  et  11°  fasc).  Jacobs,  Géog.  de  Grég.  de  Tours,  1862.  Landau,  Beschr. 

d.  d.  Gaue,   1857.  Bladé,  Le  Sud-Ouest  de  la  Gaule  franque^  1894. 
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plus  ;  le  territoire  est  divisé  en  comtes  qui  correspondent  à  la  civflas 
romaine,  à  cette  différence  près  qu'ils  sont  plus  nombreux.  La  Gaule 
impériale  comptait  environ  120  civitates;  au  dixième  siècle,  les  com- 
tés carolingiens  sont  au  nombre  de  300.  Le  Barbare  est  impuissant 
à  gouverner  de  vastes  territoires,  comme  il  l'est  à  former  de  grands 
Etats.  Le  comté  s'appela  d'abord  pagus  (pays,  en  allemand  Gaii)  (I), 
puis  comilalus,  terme  qui  signifiait  primitivement  charge  de  comte. 
Plusieurs  comtés  étaient  parfois  réunis  sous  l'autorité  d'un  chef 
militaire  de  manière  à  former  un  duché;  mais  le  duché  n'est  pas 
une  circonscription  régulière  ;  le  territoire  n'était  pas  divisé  tout 
entier  en  duchés. 

4,  —  Le  comte  (2).  —  A  la  tête  de  chaque  cité  ou  pagus  est  un 
comte  nommé  par  le  roi.  Dès  le  cinquième  siècle,  on  trouve  dans 
l'Empire  romain  des  comtes  militaires  établis  dans  quelques  cités  (3). 
Les  Mérovingiens  n'ont  ou  qu'à  développer  une  pratique  antérieure. 
Mais,  à  la  dilférence  du  comte  romain,  le  comte  mérovingien  réunit 
les  pouvoirs  civils  et  militaires;  il  a  les  attributions  judiciaires  dij 
thitnginus  de  la  loi  Salique. 

Les  comtes  ne  recevaient  pas  de  traitement  comme  les  fonction- 
naires romains,  mais  ils  avaient  des  privilèges,  le  triple  wergeld  (4), 
le  titre  de  vir  inluster^  et  des  revenus ,  le  tiers  des  amendes  (5) ,  les 
droits  qu'on  appela  plus  tard  gîte  et  procuration,  c'est-à-dire  le  loge- 
ment des  vivres,  des  moyens  de  transport  pour  lui  et  ses  gens, 
quand  il  voyageait  dans  son  comté.  Percevaient-ils,  en  outre,  une 
partie  des  revenus  des  domaines  royaux  qui  se  trouvaient  dans  le 
comté?  Peut-être.  En  tout  cas,  on  leur  attribua,  sous  ,les  Carolin- 
giens ,  quelques-uns  de  ces  domaines  à  titre  de  bénéfices  (6).  A  la 
fonction  se  rattacha  d'ordinaire  une  dotation  en  terres. 


(1)  A  côté  du  pagus  officiel  administré  par  un  comte,  il  est  parfois  question 
de  divisions  de  fait  appelées  aussi  pagi,  par  exemple  l'Ardenne. 

(2)  A.  Pernice,  v°  Graf,  Ersch  et  Grubers  Encykl.  d.  Wiss.  W.  Sickel,  Gœtt. 
gel.  Anz.,  1888,  440.  Bibliog.  ci-dessous,  Justice.  Ch.  Mortet,  Gr.  EncycL, 
V  Comte.  —  Marculf,  I,  8.  Alam.,  41. 

(3)  Esmein,  Mélanges,  p.  387.  Fustel  de  Coulanges,  Monarchie,  p.  197.  Viollet, 
Instit.,  I,  74.  L'évéque  de  Toul ,  Auspicius,  écrit  à  un  cornes  Trevirorum, 
c.  457;  Sid.  Apoll.,  ep.  7,  2,  5,  mentionne  en  475  un  cornes  civitaiis  à  Marseille. 
Brunner,  II,  163,  12,  observe  qu'il  n'est  pas  établi  que  ces  comtes  aient  réuni 
dos  attributions  civiles  et  militaires.  Cassiod.,  3,  34.  4,  12  et  46.  Mommsen, 
N.  Arch.,  14,  499  :  Ostrogotlis.  Sur  le  cornes  civitaiis  wisigoth  ,  cf.  L.  antiq., 
322.  CorniLes  ciuitatum  ou  jjagorum  chez  les  Burgondes.  Bethmann-Holhveg, 
IV,  190. 

(i)  L.  Sal.,  54,  1.  Rib.,  53,  1.  2.  Cham.,  7. 

(5)  Cap.,  790,  c.  5,  1 ,  201.  Cap.  Donon.,  811.  c.  2,  I,  166.  Dialog.  d.  scaccario, 
I,  17. 
(G)  Brunner,  I,  203.  3.  Cap.  miss.,  832,  c.  8,  II,  64.  C.ip.,  898,  c.  8,  II,  110. 
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Les  pouvoirs  du  comlo  sont,  d'une  manière  générale,  les  mêmes 
que  ceux  du  roi.  Il  re[)résente  le  roi  dans  le  pagus,  commandant 
à  tous  les  habitants,  Romains  et  Barbares,  exerçant  son  autorité 
sur  le  territoire  tout  entier,  sauf  deux  enclaves  :  les  domaines 
royaux  et  les  poiesiales  des  immunistes.  Il  reçoit  le  serment  de 
fidélité  au  nom  du  roi  (I).  Chef  militaire,  il  convoque  au  nom  du 
roi  les  troupes  du  pagus,  se  met  à  leur  tète  et  les  conduit  à  l'ost 
royal,  où  elles  ne  cessent  pas,  d'ordinaire,  d'être  sous  ses  ordres. 
Agent  financier,  tout  ce  qui  est  dû  au  fisc  royal  (impôts,  amendes) 
est  recueilli  par  lui  et  transmis  au  trésor  (sauf  la  pai-t  qui  lui  re- 
vient personnellement)  (2).  Juge,  sa  compétence  s'étend  siir--tQui-le> 
comté;  il  est  juge  de  droit  commun j;n_ ce  sens  q-ulil_n'a  pas Jas 
pouvoirs  extraordinaires~llu  roi  ou  des  missi ,  droit  de  juger  en 
équité,  de  punir  arbhTaîremenL,de_fali^^  (3)  ;  il  l'est  aussi  eu 
ce  sens  qu'il  va  de  centaine  en  centaine  ^enir  les  plaids. .Ses  attri- 
butions judiciaires  se  doublent  de  pouvoirs  de  police  étendus.  Il  est 
chargé  de  maintenir  la  paix  publique,  et  pour  cela  il  émet  un  ban 
sous  pehie  d'une  amende  de  15  sous^chez  lesj'rancs  ej,  les^SiXûo^, 
de  6  sous  chez  les  Âlamans;  il  exerce  aussi  quelquefois  le  ban  du 
roi,  c'est-à-dire  qu'il  commande  au  nom  du  roi  sous  peine  de 
GO  sous  pour  le  contrevenant,  tantôt  en  vertu  d'une  délégation  spé- 
ciale, tantôt  sans  délégation,  pour  protéger  la  veuve,  l'orphelin, 
pi-atiquer  la  saisie  immobilière,  arrêter  les  criminels  (4). 

Tant  de  pouvoirs  faisaient  du  comte  un  souverain  et  partant  trop 
souvcnMJii_despote^  Nul  autre  personnage  dans  le  comté,  sauf  l'évo- 
que, —  et  quelquefois  le  grand  propi'iétaire  immuniste,  —  n'avait 
une  autorité  ou  une  influence  comparable  à  la  sienne.  Il  abusait  de 
sa  situation  ;  et  les  exactions  dont  il  se  rendait  coupable  tiennenl 
en  partie  a  deux  causes  :  il  avait  obtenu  sa  charge  à  force  de  pré- 
sents, et  il  voulait  rentrer  dans  ses  déboursés;  il  retenait  une  part 
dans  les  amendes,  et  par  suite  avait  intérêt  à  multiplier  les  occa- 
sions d'en  percevoir.  Il  était ,  il  est  vrai ,  responsable  envers  le  roi  ; 
mais  le  roi  était  loin.  Les  missi  carolingiens  rendirent  un  moment 
sa  responsabilité  effective;  on  sait  que  cette  institution  ne  tarda  pas 
à  tomber  en  décadence. 

(1)  Grég.  Tours,  7,  12.  Marculf.,  I,  40.  Cap.  Kiersy,  873,  c.  5.  6. 

(2)  Sur  la  perccptioa  de  l'hériban,  cf.  Grog.  Tours,  7,  42,  et  5,  26.  Cap.,  I, 
207,  c.  13  et  (811)  I,  166,  c.  2. 

(3)  Cap.  Aix,  801-13,  c.  13.  I,  172.  Dec.  Ghildeb.,  c.  7.  Alam.,  41. 

(4)  Cap.  miss.,  802,  c.  57,  I,  104.  Cap.  l.  add.,  803,  c.  2,  I,  113.  Cap.  de  part. 
Sa.xon.,  c.  31.  Cap.  Sax.,  c.  3.  4.  L.  Sax.,  c.  36.  Chamav.,  34  (4  sous).  Alam., 
27,  1  (ban  du  duc,  12  sous;  ban  du  comte,  6  sous).  Daiuw.,  2,  14  et  2,  13.  Dec. 
Niuh.,  c.  15  (40  sous).  Cap.,  Aix,  §13,  cil:  que  le  comte  ait  une  prison,  le 
vicarius  un  gibet.  Cap.,  789,  I,  63,  17.  29. 
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S".  —  Subordonnés  du  comte  {juniores,  minisiri)  (1)  :  1"  missi  on 
legali  investis  d'une  mission  spéciale;  2°  vice-comes  ,  vicaire  ou 
lieutenant  qui  le  remplace  dans  toutes  ses  attributions;  3°  cente- 
nicrs  ou  viguiers,  chargés  d'administrer  sous  ses  ordres  la  centaine, 
subdivision  du  pagus ;  4°  tribunus,  officier  qui  tantôt  commande  des 
troupes  de  police,  et  dans  ce  rôle  se  rattache  au  tribun  du  Bas- 
Empire  placé  à  la  lôte  d'un  numerus ,  et  qui  tantôt  lève  des  impôts 
(chez  les  Alamans),  et  qu'on  a  rappi-oché  dans  cette  fonction  du 
SchuUheiss  lombard  {sculdasius,  écoutête),  assimilé  au  centenier 
après  la  conquête  franque  (2);  5°  sagio  ou  saio  en  pays  wisigoth  ou 
ostrogoth  ,  huissier  au  service  du  comte;  G"  scribe  ou  greffier  (qui 
était  plutôt  son  secrétaire  personnel)  (3).  Il  restait  peu  de  chose  de 
la  bureaucratie  du  Bas-Empire.  Plus  d'officium  avec  sa  division  du 
travail,  sa  hiérarchie,  ses  traditions,  son  expérience  administrative. 
C'est  la  domesticité  des  comtes  qui  en  avait  pris  la  place,  par  un 
fâcheux  regrcs,  Vofficium,  à  son  origine,  étant  aussi  la  domesticité 
du  magistrat  romain. 

5  bis.  —  Le  vicomte  (vice-comes)  (4)  apparaît  en  France  et  en  Italie 
sous  les  Carolingiens  (5).  L'édit  de  Pistes,  864,  décide  que  chaque 
comte  aura  soj]_vi£Qmte_(6).  Ce  fonctionnaire  est  un  lieutenant 
du  comte  avec  les  mômes  pouvoirs  que  celui-ci,  même  compétence 
ponr  les  causae  majores,  même  autorité  sur  le  comté  tout  entier, 
tandis  que  le  viguier,  vicarius,  n'a  pas  d'autorité  en  dehors  de  la 
centaine  et  n'est  pas  compétent  pour  les  majores  causae.  Il  y  a  dans 
le  comté  autant  de  viguiers  que  de  centaines;  d'ordinaire,  il  n'y  a 
qu'un  seul  vicomte.  On  ne  sera  pas  surpris  dès  lors  que  le  titre  de 
viguier  n'ait  pas  trouvé  place,  comme  celui  de  vicomte,  dans  la  hié- 
rarchie féodale. 

Certains  comtes  préposés  aux  provinces  frontières  (marca ,  limes) 


(1)  Bibliog.  et  détails  dans  Brunner,  II,  180.  Cap.,  802,  c,  25,  I,  96. 

(2)  SchuUheiss,  littéralement  qui  exige  ce  qui  est  dû  {Schuld).  Au  commen- 
cement du  neuvième  siècle,  l'cvéque  de  Coire  a  des  Schultheisse  en  sa  qualité 
d'immunistc.  Ce  titre  s'est  conservé  au  moyen  âge  en  Suisse.  Liutp.  25. 

(3)  La  loi  des  Ripuaires,  59,  88,  parle  d'un  scribe  attaché  officiellement  au 
mallus  :  cancellarius.  Cf.  ci-dessus,  p.  117.  Rectifier  la  note  3  :  Cap.,  803,  c.  3, 
I,  115.  Cap..  805,  c.  4,  I,  121.  Anségisc,  III,  43.  Cf.  L.  rom.  Cur.,  1,  11 ,  2.  Sur 
les  honoraires  dus  pour  les  actes.  Cap.,  801-4.  I,  145,  c.  2.  L.  Durg.,  1"  const., 
g  7.  Cap.  Pap.,  c.  13,  II,  GO  (832).  S'il  est  difficile  de  savoir  jusqu'à  quel  point, 
les  mesures  édictées  par  Charlemagne  furent  appliquées  en  France,  il  paraît 
qu'en  Italie  on  les  mit  à  exécution.  Au  neuvième  siècle,  des  notaires  officiels 
et  assermentés  avaient  le  monopolo  de  la  rédaction  des  actes  authentiques. 
Cap.  Mant.,  781,  c.  3,  I,  190. 

(4)  Vice  dominus,  vidame,  en  Septimanie.  Thévenin,  n°  71. 

(5)  Mùhbacher,  n°  171,  a.  774, 

(6)  G.  14,  Cf,  Cap.,  884,  c.  0, 
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ont  le  titro  de  marquis  {cornes  ou  dux  marcae^  marchio  ^  marchi- 
sus  (1),  en  al  le  m  an  cl  markij7-af,  margraves).  A  la  différence  des  com- 
tes ordinaires,  les  marquis  avaient  déjà  sous  Charlemagnc  plusieurs 
comtés  à  administrer  (2). 

6.  —  Les  Ducs  (3)  mérovingiens,  chefs  militaires^{4]  ^ui  con- 
centrent sous  leurs  ordres  les  troupes  de  plusieui;s_comlcs,  ont,  au 
septième  siècle,  les  mêmes  attributions  que  les  comtes;  la  formule 
de  nomination  est  la  môme  pour  les  uns  et  les  autres  (5).  Seulement 
le  duc  administre  un  terdJLfliiXLpliLS  étendu  qjieUe  comtej jj_aj)lu- 
sieurs  cités  à  gouverner,  et  dans  chacune  de  celles-ci  se^troiivc-UJi 
comte  qui  lui  est  hiérarchiquement  inférieur.  Comment  l'adminis- 
tration  des  ducs  se  combinait-elle  aVec  celle  des  comtes?  On  ne  le 
voit  pas  trop.  Il  est  probable  qu'il  n'y  avait  pas  de  comte  dans  le 
pagiis  où  résidait  le  duc,  et  que  dans  les  autres  pagi  le  duc  n'inter- 
venait, sauf  en  matière  militaire,  que  dans  des  cas  exceptionnels. 
Au  huitième  siècle,  les  provinces  éloignées,  Thuringe,  Bavière, 
Alamannie,  Aquitaine,  ont  des  ducs  héréditaires  (G);  les  Carolin- 
giens détrônèrent  ces  petits  souverains.  Le  titre  de  duc  continua 
cependant  à  s'appliquer  aux  commandants  d'armée  ou  à  certains 
comtes.  A  la  fin  du  dixième  siècle,  de  nouveaux  ducs  apparaissent 
à  la  faveur  des  guerres  incessantes.  Comme  les  ducs  d'Austrasie, 
les  ducs  des  Francs  arrivèrent  au  trône. 

Le  patrice  n'est  qu'un  duc  avec  un  titre  supérieur  emprunté  à 
la  hiérarchie  romaine  (Burgondes,  Provence)  (7). 

7.  —  Les  centaines.  —  Les  comtés  se  divisaient,  sous  la  seconde 
race,  en  centaines  ou  vigueries  (vicariae)  (8);  en  était-il  déjà  de 
même  à  l'époque  méi'ovingiennc?  Point  très  discuté.  —  D'après 
l'Ecole  romaniste,  les  centaines  dont  il  est  question  dans  les  textes 
de  ce  temps  (9)  seraient  des  groupes  de  cent  personnes  organisés 
dans  un  but  de  police;  on  les  rendait  responsables  des  vols  commis 


(l)  Hincmar,  De  ord.  palat.,  c.  30. 
(•2)  MGH.  SS.,  2,  73G. 

(3)  Bornhak,  Forsch.,  XXIII,  167.  W.  Sickcl,  Hist.  Z.  n.  f..  16,  407,  et  Gœll. 
gel.  Anz.,  1"  juin  1888.  Wittmann,  Ahad.  Bay.,  8,  1. 

(4)  Grég.  Tours,  8,  30.  12.  9,  7.  12.  14.  10,  9.  5,  18.  4,  24.  43. 

(5)  Marculf.,  I,  8.  Rib.,  50,  1. 

(6)  Fredeg.,  4,  87.  Fredeg.  Cont.  3  (97).  47  (130).  Pcrroud,  Origines  du  pre- 
mier duché  d'Aquilaine,  1882.    D.  Chamard,  R.  d.  q.   Iiislor.,  1884,  5. 

(7)  En  Provence,  les  fonctionnaires  subalternes  s'appellent  priores.  Fr.  Gau- 
denzi,  c.  18.  Mommsen,  ,Y.  Arch.,  14,  501.  Du  Cange,  h.  v". 

(8)  Cap.,  818,  (*  10,  283.  Polypt.  d'Irminon,  12,  1.  1,  43. 

(9)  Formules  :  in  pago  illo  in  centena  illa,  par  exemple  F.  Bignon,  29.  — 
Condiia,  Normandie,  Bretagne;  F.  Andeg.,  78.  F.  Turon.,  1.  Ager,  finis,  Bour- 
gogne. Aicis,  Auvergne,  Rouergue,  Septimanie.  —  Viollet,  I,  294,  4.  —  Alam.., 
36  (semble  regarder  la  centaine  comme  une  institution  ancienne). 
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sur  leurs  terres;  leur  chef,  centenier,  commandait  la  troupe  armée, 
iruslis,  fournie  par  le  groupe  à  reffet  do  poursuivre  les  malfaiteurs; 
le  nom  de  centaine  finit  par  s'appliquer  au  territoire  habité  par  le 
groupe  et  constitua  désormais  une  unité  adm.inistrative.  Ce  sys- 
tème s'appuie  sur  un  acte  dont  le  sens  est  obscur  et  la  date  contes- 
tée, le  pacte  de  Clotaire  et  de  Childebert,  511-558  (1).  —  Il  est  plus 
probable  que  la  centaine,  groupe  personnel  chez  les  anciens  Ger- 
mains, s'est  transformée  chez  les  Francs  en  une  division  territo- 
riale. Dès  la  loi  Salique  elle  constitue  l'unité  judiciaire.  Dans  la 
suite  elle  se  serait  généralisée,  étendue  dans  tout  le  royaume  franc, 
peut-être  par  l'effet  du  pacte  de  Clotaire  et  de  Childebert. 

8.  —  Le  centenier  ou  vig-uier  [vicarius)  (2),  —  on  ne  distingue 
pas  ces  deux  fonctionnaires,  au  moins  sous  les  Carolingiens  (3),  — 
est  nommé  par  le  com|c  avecj^ssentiment^dej'assemblée  [ocale  (4). 
C'est  un  lieutenant  du  comte  avecdes_aUributimismilitan-es,  finan- 
cières et  judiciaires.  jj_commai2de  les  troupes  de  la  centaine  (5), 
exige  le  payement  des  amendes  (6),  poursuit  et  punitlesjmalfai- 
têurs  (7);  il  exerce  un  droit  de  basse  justice  (8). 

9.  —  Les  missi  dominici  (9).  l"  Origines.  —  Légats,  commis- 


(1)  Sur  ce  pacte,  c.  8  et  16,  cf.  Waitz,  II,  1,  p.  40'2.  Sohm,  p.  211.  Schrœdcr, 
ZSS,  IV,  86.  Brunner,  II,  147.  Ci-dessus,  p.  89,  n.  1.  On  y  prescrit  d'établir  des 
centaines  et  de  choisir  des  ccnteniors  comme  chefs  des  groupes  tenus  de  pour- 
suivre les  voleurs  et  responsables  des  vols  commis  sur  leur  territoire.  Est-ce 
une  innovation  ?  ou  une  extension  d'une  institution  déjà  existante?  N'a-t-on 
voulu  que  créer  des  centeniers  là  oii  n'existait  pas  l'organisation  franque  des 
centaines?  L'acte  ne  donne  pas  d'éclaircissements  sur  ce  point.  —  Analogies 
en  droit  suédois  et  en  droit  anglais.  Glasson,  Inst.  de  VAngl.,  I,  CO.  —  La 
Iruslis  comprend  tous  les  hommes  de  la  centaine  aptes  à  rendre  le  service  de 
police  et  qui  le  doivent  sous  peine  dune  amende  de  cinq  sous.  Elecli  cenle- 
navii  ne  vise  pas  les  membres  de  la  trustis,  car  centenarins  n'est  jamais  pris 
dans  ce  sens.  Sous  le  nom  de  centenarius,  le  Bas-Empire  a  connu  un  employé 
de  police  chargé  de  saisir  les  biens  des  débiteurs  du  fisc,  quelque  chose  comme 
l'écoutcte  lombard  {sculdasius,  scultetus,  schulllieiss)  qui  est  aussi  un  juge. 

(1)  11  semble  que  dans  le  Midi,  à  l'époque  mérovingienne,  il  n'y  eût  pas  de 
centeniers,  mais  des  vicarii  comilis,  lieutenants  du  comte,  tantôt  préposés  à 
tout  le  comté,  tantôt  à  une  partie  de  celui-ci.  Mcme  sous  les  Carolingiens,  on 
dit  plutôt  viguier  que  centenier,  et  ce  terme  finit  par  prévaloir  dans  toute  la 
France. 

(3)  Gonc.  Cabil.,  c.  21,  Mansi,  XIV,  98.  Sohm,  p.  215. 

(4)  Cap.  Aix,  8C9,  c.  11,  I,  149.  Cap.  miss.,  809,  c.  22,  I,  151.  —  Le  Gograf 
saxon  qui  correspond  au  centenier  franc  était  élu  par  l'assemblée  judiciaire. 
Schrœder,  171. 

(5)  Cap.,  808,  c.  3,  I,  137.  Cap.,  811,  c.  2.  3.  I,  165.  « 

(6)  Cap.,  801-13,  c.  5.  6,  I,  171.  Ed.  Tist.,  864,  c.  28. 

(7)  Cap.,  I,  96,  c.  25. 

(8)  Ci-dessous,  Justice.  | 

(9)  Krause,  Gcsch.  d.  Inst.  d.  Missi  dominici,   1890  {Miltli.  d.  Inst.  f.  œsl. 
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sairos  OU  ambassadeurs,  l'Empire  romain  en  avait  eu  (I);  les  rois 
mérovingiens  en  eurent  à  leur  tour.  Ils  prirent  dans  leur  entourage 
(a  lalere  régis)  des  délégués  (missi,  leqatarii}jin' i]s  chargeaient  do 
missions  et  investissaient  de  pouvoirs  spéciaux  ;  ces  délégués  jouis- 
saient du  bénéfice  du  triple  jvergeld  (2)  ;  ils  recevaient  la  tractoria 
legalarionim,  c'est-à-dire  le  diplôme  qui  leur  permettait  d'être  logés 
et  défrayés  par  iTiabi tant  (3).  Ceux  qui  se  rendaienrà_rctrang;çr  en_ 
qualité  d'ambassadeurs  allaient~comme"cIes^niagiciens ,  tenant  à  la 
maîïi  le  bâlorT  consacré  selon  le  rit  païen  (4)  ;  qui  mettait  la  niimu 
sùr^cuy^cïicourait  la  malédiction  divine.  Les  autres  étaient  des 
coiïïmi'ssïïîi-ês  délégués  à  rintérienr,  par  exemple  pour  recevoir  le 
serment  de  fidélité  du  au  roi  (5)  ou  pour  organiser  une  province 
conquise,  tels  ceux  que  Pépin  le  Bref  envoya  en  Aquitaine  en 
768  (6). 

Il"  Orgranisation  sous  les  Carolingiens.  —  Des  commissaires 
extraordinaires  {missi  discurrentes)  pouvaient  suffire  dans  un  Etat 
comme  le  royaume  franc  sous  la  première  race.  De  ces  délégations 
données  par  accident,  quand  les  circonstances  l'exigeaient,  Chai-le- 
magne  se  vit  obligé,  à  cause  de  l'étendue  de  son  Empire  et  des  pro- 
grès de  son  pouvoir,  de  faire  une  institution  régulière.  Ce  fut  en 
802  qu'il  l'organisa,  de  manière  à  rendre  son  autorité  présente  jus- 
que dans  les  provinces  les  plus  reculées  (7).  Les  missi  firent  des 
tournées  annuelles;  on  les  envoya  dans  tout  l'Empire,  dont  le  ter- 
ritoire fut  divisé  en  cercles  d'inspection  (missalica,  legationes)  aux 
limites  et  au  nomibre  variables.  Ils  ne  i-appelaient  les  missi  méro- 
vingiens qu'en  un  point,  c'est  que  leurs  pouvoirs  cessaient  aussitôt 
l'inspection  faite.  Un  nouveau  progrès  aui-ait  fait  d'eux  des  fonc- 
tionnaires permanents  hiérarchiquement  supérieurs  aux  comtes, 
comme  les  vicaires  romains  aux  gouverneurs  de  province. 

IIlo  Attributions.  —  Les  missi  vont  deux  par  deux,  un  évoque 
et  un  comte.  Ils  tiennent  de  grandes  assises,  où  sont  obligés  de  se 
rendre  comtes,  vicaires,  ccnlcniers,  échevins ,  évoques  et  abbés, 
avoués  de  l'Eglise,  vassaux  du  roi  (8).  Ils  y  publient  les  ordres  du 


Geschichlsfoischung .,  XI,  193).  —  Théodulphe,  Paraenesis  ad  .Indices,  Migne, 
Pair,  l.,  105,  283;  cf.  éd.  Hagcn,  1881.  G.  Monod,  R.  hisl.,  t.  35  ,  1  (les  mœurs 
judic.  au  VIII""  s.).  Cf.  en  général  les  Cap.  m.issorum. 

(1)  Cod.  Théod.,  1,  10,  7. 

(■2)  Sept,  caus.,  8,  G.  7. 

(3)  Chamav.,  8. 

(4)  Marculf.,  1,  11.  Capit.,  819,  c.  29,  I,  291. 

(5)  Greg.  Tours,  H.  Fr.,  7,  32. 

(6)  Marculf.,  1,  40. 

(7)  DCh.,  t.  48,  p.  29.  Capit.,  I,  91.  Cap.,  853,  II,  271,  passim. 

(8)  Capit.,  I,  291.  295.  309  et  suiv.  Enquête  de  804  sur  l'Istrie,  Waitz,  II,  488. 
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roi;  ils  y  reçoivent  le  serment  de  fidélité;  ils  y  adressent  des 
admonUiones  au  peuple  (1),  on  dirait  des  sermons  ;  (iles  frères),  fai- 
tes l'aumône,  soyez  hospitaliers,  recevez  les  étrangers  sous  votre 
toit,  rachetez  les  captifs,  fuyez  l'ivresse,   respectez  vos  parents, 
observez  le  repos  du  dimanche,  jeûnez,  allez  à  la  messe,  commu- 
niez. Après  quoi  ils  font  leur  service  d'inspection  et  rendent  la  jus- 
tice. —  1°  Contrôle  de  radministration.  K"  Fonctionnaires  laïques. 
Les  chroniqueurs  les  montrent  opprimant  les  pauvres  gens,  leur 
enlevant  leurs  biens,  les  réduisant  en  esclavage  (2).  Certains  ven- 
daient la  justice,  d'autres  jugeaient  après  boire  (3).  Les  missi  des- 
tituaient les  subalternes,  vicaires,  centeniers,  avoués,  vidâmes,  et 
faisaient  des  rapports  au  roi  sur  les  ducs  et  comtes  (4).  —  B°  Ecclé- 
siasliques.  La  conduite  publique  et  privée  des  ecclésiastiques  était 
éiralement  soumise  à  leur  surveillance.  Us  s'assuraient  qu'évêques 
et  prêtres  menaient  une  vie  conforme  aux  canons,  qu'ils  n'avaient 
pas  de  meutes,  pas  de  faucons  ou  d'autours,  qu'aucune  femme  ne 
demeurait  dans  leur  maison,  qu'ils  possédaient  les  livres  prescrits 
par  les  conciles  (en  de  bonnes  éditions,  peut-être  de  peur  d'héiésie). 
Ils  inspectaient  les  monastères  et  les  biens  de  l'Eglise.  —  2"  Action 
directe.  Dans  les  plaids  généraux  ou  dans  les  plaids  spéciaux  qu'ils 
tiennent  à  leur  gré,  ils  rendent  la  justice;  c'est  comme  si  la  Cour 
du  roi  se  transportait  dans  les  provinces;  on  recourt  à  eux  comme 
on  recourt  au  roi,  en  cas  de  déni  de  justice  ou  s'il  s'agit  d'affaires 
de  la  compétence  du  tribunal  du  roi  (5);  comme  le  roi,  ils  jugent 
en  équité.  Il  leur  est  recommandé  de  veiller  aux  intérêts  des  égli- 
ses ,  des  veuves  ,  des  orphelins,  des  pauvres  et  des  faibles.  Ils  sont 
chargés  de  faire  des  inventaires  des  domaines  royaux  et  des  bénéfi- 
ces concédés  par  le  roi  (6);  au  besoin,  on  fait  d'eux  des  chefs 
d'armée. 

IY°  Décadence  de  linstitution.  —  Les  missi  étaient  des  cen- 
seurs fort  gênants  sous  un  prince  énergique;  mais,  dès  Louis  le 
Débonnaire,  l'affaiblissement  du  pouvoir  royal  eut  son  contre- 
coup sur  l'institution  des  missi.  Les  grands  présidèrent  au  choix  de 
ces  surveillants;  on  les  prit  sur  place;  ce  fut  un  des  principaux 
fonctionnaires  du  cercle  qu'on  charge  d'inspecter  les  comtes  ses 
voisins;   les  évêques    d'Italie   s'inspectèrent    eux-mêmes   (7).   De 


(1)  Rozière,  Form.,  11,  n°  521. 

(2)  Thégan,  Vita  Lud.,  13. 

(.3)  Capil.,  802,  in  f.,  1,  103.  Anseg.,  4,  G4. 

(4)  Cap.,  1,  51  (779,  c.  21);  124,  c.  12.  144,  c.  4.  II,  8,  15. 

(5)  Cap.,  l,  308.  314.  Zeumer,  Form.,  4.  326. 
(G)  Cap.,  de  juslil.  fac,  I,  177.  250. 

(7)  Capit.  de  876,  II,  103. 
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temps  à  autre,  des  commissaires  extraordinaires  étaient  chargés  de 
missions  spéciales,  comme  à  l'époque  des  Mérovingiens.  On  avait 
ainsi  fait  le  cercle,  et  on  était  revenu  au  point  de  départ.  L'institu- 
tion ne  disparut  pourtant  pas  sans  laisser  de  traces  :  dans  les 
jnslitiarii  itineranles  de  la  Normandie  et  de  l'Angleterre,  on  n'a  pas 
trop  de  peine  à  reconnaître  les  anciens  missi  carolingiens. 

§  5.  —  Organisation  militaire  (1). 

1.  —  Le  système  germanique  de  la  levée  en  masse  au  cas  do 
guerre  se  substitua  au  système  romain  d'une  armée  permanente  et 
soldée  par  rE;at.  —  1"  La  nation  armée.  —  Comme  aux  époques 
pi-imitives,  tout  homme  libi'O  (2)doit  le  service  militaire;  il  s'é(|nipe 
et  s'entretient  à  ses  frais.  Nulle  distinction  de  race;  les  Romains 
sont  enrôlés  comme  les  Francs.  Sur  la  convocation  du  roi  (summo- 
nitio,  bannilio),  les  habitants  des  provinces  qu'il  a  désignées  (car  il 
était  rare  que  tout  le  loyaume  fut  ap[)elé)  se  rendaient  à  l'ost; 
amende  do  GO  sous  pour  qui  n'obéissait  pas  à  l'hériban  (3),  escla- 
vage d'après  les  Gaj)itulaircs  pour  qui  ne  paye  [las  ramcndc.  A  dé- 
faut de  solde,  les  hommes  appelés  à  l'armée  jouissent  do  divers 
avantages;  triple  wergelil,  exemption  de  tous  autres  services  publics, 
suspension  des  poursuites  judiciaires,  part  dans  le  butin  et  dans  les 
largesses  royales.  Ce  modo  de  lecrutement  de  l'armée  ne  fut  jamais 
aboli  en  théorie,  il  s'appliquait  toujours  pour  les  guerres  défensives; 
l'édit  de  Pistes,  8G4,  pose  encore  le  principe  :  ad  dcfensioncm  pa- 
ir iae  om  nés  sine  ulla  exceplione  reniant.  La  levée  en  masse  est  dési- 
gnée sous  le  nom  de  landwehr  (laniwêri)  (i).  —  2"  Réformes  caro- 
lingiennes.  —  Les  lrou[)es  des  Mérovingiens  étaient  composées 
presque  uniquement  de  fantassins.  A  la  suite  des  guerres  contre  les 
Sarrasins,  la  cavalerie  devint  l'arme  principale  (5).  Miles  et  caballa- 
rius  furent  synonymes.  Ce  changement  dans  la  tactique  réagit  sur 
le  recrutement  de  l'armée.  L'équipement  des  cavaliers  était  plus  coû- 
teux que  celui  des  fantassins.  On  se  vit  obligé  d'exempter  les  pau- 
vres et  d'imposer  le  service  militaire  aux  riches,  c'est-à-dire  surtout 


(1)  Boutaric,  Institutions  militaires  de  la  France,  1863.  Brunner,  g  87.  Bal- 
damus,  Das  Heerwesen  û.  d.  spàt.  Karoling.,  1879.  Viollet,  I,  436.  —  V.  surtout 
les  Capit.  de  807,  808  et  829  (I,  134.  137.  II,  7).  Anség.,  3,  74. 

(2)  Sur  les  affranchis  et  les  non  libres,  cf.  Brunner,  II,  213. 

(3)  Ce  mot  s'applique  à  la  fois  à  la  convocation  et  à  l'amende.  L.  Rib.,  65. 
Cap.,  de  exerc.  prom.,  c,  3;  811,  c.  1  et  9.  Olonn.,  c.  1  (t.  I,  p.  137.  166.  320). 
Ed.  Pist.,  c.  27. 

(4)  Cap.,  847,  c.  5,  t.  II,  p.  71. 

(5)  C'est  pour  cela  qu'en  755  Pépin  le  Bref  changea  les  Champs  de  Mars  en 
Champs  de  Mai. 
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aux  propriétaires  fonciers,  pour  celte  bonne  raison  qu'ils  étaient 
seuls  capables  de  le  rendre.  Mais  qui  était  riche  en  ce  temps-là? 
Pas  de  règle  définitive  (1).  Un  Gapitulaire  de  807  dit  :  c'est  celui 
qui  possède  quatre  ou  seulement  trois  manses.  Les  petits  proprié- 
taires qui  n'ont  qu'un  demi-manse,  un  manse,  deux  manses,  s'as- 
socient entre  eux  à  deux,  à  trois,  à  plus  s'il  le  faut,  de  façon  à  pos- 
séder ensemble  le  minimum  requis  :  l'un  d'eux  s'équipe  aux  frais 
des  autres  et  fait  la  campagne.  Une  fortune  mobilière  de  COO  sous 
était  officiellement  regardée  comme  l'équivalent  des  trois  ou  quatre 
manses  réglementaires;  ceux  qui  n'avaient  que  100  sous  s'asso- 
ciaient à  six  pour  fournir  un  soldat.  Les  simples  hommes  libres 
pouvaient  se  trouver  exonérés  du  service  militaire  pour  cause  de 
pauvreté;  mais  dans  bien  des  cas  l'exemption  était  plus  apparente 
que  réelle.  La  plupart  d'entre  eux  étaient  vassaux  de  quelque  sei- 
gneur et  lui  devaient  le  service  militaire;  ils  étaient  ses  soldats  pri- 
vés; les  bénéfices  qu'ils  recevaient  les  mettaient  dans  les  conditions 
voulues  pour  faire  partie  de  l'armée  royale;  le  seigneur  les  y  con- 
duisait et  était  responsable  d'eux.  Les  évoques  et  abbés,  qui  étaient 
en  môme  temps  de  grands  propriétaires,  se  trouvaient  en  celte  qua- 
lité astreints  comme  les  laïques  an  service  militaire,  mais  les  clercs, 
en  général,  en  étaient  personnellement  dispensés,  les  canons  de 
l'Eglise  leur  défendant  de  porteries  armes  et  de  verseï-  le  sang.  — 
3"  L'armée  se  feodalise.  —  A  la  fin  du  neuvième  siècle,  l'armée 
royale  n'était  guère  composée  que  de  troupes  privées.  La  plupart 
des  hommes  libres  avaient  des  seigneni'S.  Pour  les  bénéfîciers  du 
roi  qui  se  rendaient  à  l'ost  sous  les  ordres  des  comtes,  le  service 
militaire  était  envisagé  commiC  une  charge  foncière  plutôt  que 
comme  un  devoir  de  sujet. 

§  6.  —  Finances  (2). 

1.  —  Chez  les  Germains,  Ihomme  libre  ne  paye  pas  d'impôt,  car 
ce  serait  une  marque  de  servitude,  mais  il  doit  ses  services  à  l'Etat. 
L'Empire  romain  avait,  au  contraire,  un  savant  système  d'impôts  : 
contribution  foncière  acquittée  en  nature  ou  en  argent  par  les  pro- 
.priétaires,  contribution  personnelle  payée  par  les  non-propriétaires, 
impôts  indirects  atteignant  tout  le  monde.  Entre  les  mains  des  rois 

(1)  Cap.,  807  et  de  exerc.  prom.  (808),  t.  I,  p.  134.  137.  168.  325.  II,  10.  94. 
Cf.  t.  I,  13G.  Ed.  Pist.,  c.  26.  Dans  ces  derniers  textes,  on  ne  parle  que  de  la 
possession  d'un  cheval  de  guerre. 

(2)  BiBLioGR.iPHiE.  —  Guérard,  CC/i.,  I,  336.  —  \'uitry,  Et.  sur  le  rég.  finan- 
cier de  la  France,  1878.  —  Fustel  de  Coulanges,  Monarchie  (ranque,  p.  243-  — 
Viollet,  I,  319.  —  Brunner,  g  90.  —  F.  Dahn,  German.  AbhandL,  dédiées  à 
Maurcr,  1893. 
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barbares  ce  mécanisme  se  dérange  et  l'impôt  public,  en  tout  sem- 
blable à  une  redevance  privée,  se  confond  dans  le  trésor  royal  avec 
les  revenus  du  domaine.  On  n'en  comprend  plus  la  signilication. 
«  Ce  n'est  plus  une  cbarge  nécessaire  que  les  populations  su- 
bissent pour  les  besoins  généraux  de  l'Etat  "et  dans  l'intérêt  môme 
de  la  communauté;  bien  qu'il  soit  encore  qualifié  du  public,  il  n'est 
plus  en  fait  qu'un  revenu  privé  du  roi.  »  Tous  le  considèrent  comme 
odieux,  ceux  qui  le  perçoivent  comme  ceux  qui  le  [)ayent.  Des  lors, 
les  rois  y  renoncent  souvent.  Us  ne  tiennent  plus  les  registres  d'im- 
pôt au  courant.  Le  taux  devient  invariable. 

2.  —  1°  Persistance  des  impôts  romains  —  Aucun  document 
ne  relate  leur  suppression  et  beaucoup,  au  contraire,  parlent  du  tri- 
but public,  du  cens  public,  de  la  funclio  publica,  de  Vinferenda ,  du 
cadastre  {libri  censuales,  polypiyci)  ;  sous  Clotaire  I",  sous  Ghildebert, 
sous  Chilpéric ,  on  fait  do  nouvelles  descripliones  ([).  Mais  l'impôt 
ne  change  pas,  comme  il  le  faudrait,  avec  les  besoins  de  l'Etat;  c'est 
une  redevance  coutumiére  analogue  à  une  rente  ou  à  un  fer- 
mage. L'édit  de  Clotaire  II,  G 14,  c.  8,  défend  d'établir  un  census  no- 
vus;  ce  serait  une  impiété.  Le  recouvrement  de  l'impôt  est  fait  par 
le  comte  qui  en  est  responsable  ;  au  besoin,  il  l'avance  au  fisc  (2).  — 
Les  Francs  payaient-ils  l'impôt  direct?  Non,  à  notre  avis,  pour  la 
coutribution  personnelle,  mai-que  do  sujétion.  Les  rois  mérovin- 
giens essayèrent  sans  succès  de  leur  imposer  des  tributs.  Mais  ils 
devaient  l'impôt  foncier  pour  les  terres  acquises  des  Romains;  elles 
jjassaient  à  eux  avec  leurs  chai-ges;  à  l'inverse,  les  domaines  qui 
leur  venaient  du  roi,  exempts  d'impôts  avant  qu'ils  les  eussent,  ne 
cessaient  pas  de  Tétre  (3). 

3. —  Les  impôts  indirects  sont  plus  résistants;  loin  de  dispa- 
raître, le  portorium  ou  leloneum  (tonlieu)  se  multi[)lie  et  s'aggrave 
sous  les  dénominations  variées  de  porlalicum,  ripalicum,  rotallcum^ 
ponlalicum,  etc.,  et  pedagium  (péage)  (4).  C'est  toujours  un  droit  perçu 

(t)  Grég.  de  Tours,  4,  30.  5,  35  (cf.  10,  7).  Une  sédition  éclate  à  Limoges 
quand  Chilpéric  veul  lever  de  nouveaux  impôts;  les  enfants  du  roi  meurent; 
c'est  un  avertissement  du  ciel  ;  Chilpéric  détruit  les  registres. 

(2)  Marculf.,  I,  8.  Grég.  de  Tours,  10,  30.  7.  Les  exaclores  sont  peut-être  des 
subordonnés  du  comte  analogues  aux  sculteli  ou  écoutctes  lombards,  peut-être 
des  centcniers  francs. 

(3)  Grég.  de  Tours,  7,  15.  3,  36.  On  n'eut  pas  l'idée  d'un  domaine  émincnt  de 
l'Etat  sur  toutes  les  terres  du  ro3'aume,  idée  qui  aurait  légitimé  la  perception 
d'un  impôt  sur  tous  les  propriétaires,  Francs  ou  Romains.  Il  est  visible  que 
beaucoup  de  terres  ne  sont  pas  assujetties  au  payement  de  l'impôt,  car  on  en 
dispose  librement,  tandis  que  l'aliénation  de  la  terra  tribularia  n'est  pas  libre. 
Brunner,  II,  237.  Cap.,  I,  177.  187.  Anség.,  I,  135.  137.  II,  32.  IV.  18.  35.  Ed.  Pist., 
864,  c.  28.  Wartmann,  I,  302,  n°  328. 

(4)  Ces  dénominations  s'expliquent  assez  bien  pour  la  plupart  :  pedafjiuni. 
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par  voie  de  fermage  à  l'occasion  du  transport  des  marchandises  sur 
les  routes  {siralae),  les  rivières,  les  ponts. 

On  percevait  aussi  des  droits  sur  les  marchandises  apportées  au 
marché  :  tel  le  siliqualicus  romain  qui  se  retrouve  dans  l'Italie  du 
moyen  âge,  et  des  droits  de  place  analogues  à  la  proponenda  ro- 
maine (1).  Aussi  l'érection  de  nouveaux  marchés  n'avait  lieu 
qu'avec  la  permission  du  roi  (2)  et  le  comte  y  exerçait  l'autorité  pu- 
blique par  lui  ou  par  un  judex  fori  (3). 

4.  —  Corvées,  Gîte,  Procuration.  —  Autant  d'usages  romains 
qui  no  pouvaient  que  se  maintenir  dans  un  état  social  comme  celui 
de  l'époque  franque.  Les  travaux  publics,  routes,  ponts,  se  font  à 
Taido  de  la  corvée  (4).  La  poste  se  désorganise.  Francs  et  Romains 
sont  assujettis  à  l'obligation  de  loger  (mansio,  gîte)  et  de  défrayer 
(paralae,  fodrum,  procuration)  le  prince  en  voyage,  ses  Icgati ,  ses 
missi,  ses  comtes,  ou  ceux  qui  avaient  obtenu  de  lui  ce  privilège. 
Une  lettre  du  roi,  iractoria,  détei'minait  la  quantité  d'objets  (conjec- 
lus)  que  l'on  était  autorisé  à  réclamer  :  tant  de  muidsde  pain  blanc, 
tant  de  pain  bis,  tant  de  vin  et  de  cervoise,  tant  de  lard,  d'œufs,  de 
poivre,  etc.  (5).  Entre  antres  droits,  on  retrouve  les  réquisitions  de 
chars  et  de  chevaux  (nngariae,  veredi  Qlparaveredi).  Le  gîte  et  la  pro- 
curation entraînaient  mille  abus;  on  tuait,  on  pillait,  on  enlevait 
tout,  jusqu'aux  portos  des  maisons  où  on  avait  reçu  l'hospitalité  (6). 

droit  perçu  sur  les  piétons,  voluluticiim ,  droit  de  roulage ,  passionaiicum, 
droit  de  passage,  saumalicum ,  tant  par  bête  de  somme,  etc.,  pulveraticum, 
tant  à  raison  de  la  poussière  soulevée,  etc.  Laudaticum,  salulaticum ,  fora- 
ticum,  meslalicum.  Ces  noms  divers  ont  pu  désigner  la  même  imposition. 
Slationes,  bureaux  à  l'intérieur  du  royaume.  App.  Marculf.,  1.  Exemption  pour 
les  objets  destinés  à  la  consommation  personnelle  du  voyageur.  Capit.,  I,  32, 
c.  4.  124,  c.  13.  294,  c.  1.  2.  MGH.  LL.,  III,  480,  2.  Défense  aux  Juifs  d'être 
telonearii,  Concile  de  Màcon,  581,  c.  13.  Confiscation  des  marchandises  voya- 
geant en  fraude  ou  amende  de  bOsous.  MGH.  LL.,  III,  480,  2.  Capit,  I,  294,  c.  2. 
Mesures  contre  les  abus.  Capit.,  I,  32,  c.  4.  144,  c.  7.  190,  c.  8.  284,  c,  17.  294, 
c.  1.  Edit  de  Clotaire,  II,  614,  c.  22.  MGH.  LL.,  III,  480.  Anscg.,  2,  19.  3,  54.  4, 
29.  45. 

(1)  Cassiod.,  Var.,  IV,  19.  Godefroy  sur  le  Cod.  Théod.,  7,  20,  2. 

(2)  Esmein,  MéL,  p.  366.  Huvelin,  thèse,  1897.  Lehmann,  La  Pai.x  du  marché 
{Kauffriede),  et  Mayer,  sur  les  marchés  entre  le  Rhin  et  la  Loire,  Germ.  Abh. 
à  Maurer.  Ed.  Pist.,  864,  c.  19. 

(3)  Subordonné  du  comte,  sans  doute.  MGH.  SS.,  XV,  496,  c.  35. 

(4)  L.  Chamav.,  38.  39.  Cap.,  I,  288.  290,  c.  17.  306,  c.  22.  II,  16.  84.  87.  Anség., 
4,  H.  58. 

(.5)  L.  Rib.,  65,  3.  Burg.,  38,  1.  Marculf.,  I,  2.  11.  Form.  imp.,  7.  Anségise,  IV, 
70.  Cap.,  I.  85,  c.  27.  138.  Î91.  306.  315.  II  ,  88.  Scara  ,  service  de  messagers. 
Cap.,  I,  166.  —  Usages  analogues  au  Maroc,  etc. 

(6)  Grég.  de  Tours,  6,  31.  45.  8,  42.  N'est-ce  pas  de  là  que  dérive  le  jus  spolii 
du  haut  moyen  âge,  en  vertu  duquel  les  seigneurs  s'appropriaient  les  meubles 
qui  se  trouvaient  dans  la  maison  des  évoques  morts? 
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5.  —  IP  Institutions  germaniques.  P  Dons  volontaires.  — 
Les  Francs  offi'aieiil  à  loui's  princes  des  présents  comme  on  en  of- 
frait du  temps  de  Tacite  aux  chefs  germains.  L'usage  s'établit  de  les 
leur  apporter  tous  les  ans  aux  champs  de  mai.  Mais  ce  ne  furent 
guère  que  les  grands  qui  purent  s'y  conformer  (et  alors  au  moins, 
sans  distinction  de  race,  Romains  ou  Francs).  Le  don  volontaire  est 
le  commencement  de  l'impôt;  sous  Charlemagne  il  est  obligatoire 
pour  les  Eglises,  probablement  aussi  pour  ceux  qui  viennent  au 
Champ  de  mai  (1).  Il  pai-aît  bien  que  des  dons  étaient  faits  au  roi 
quand  son  fils  prenait  solennellement  les  armes  ou  quand  sa  fille  se 
mariait,  pour  la  doter  (2), 

2°  Part  des  compositions  [fredus]  attribuée  à  l'Etat  (comme  à 
l'époque  de  Tacite).  Les  amendes  et  notamment  celle  qu'on  payait 
pour  infraction  au  ban  du  roi  (60  sous)  (3)  allaient  aussi  grossir  le 
trésor  royal.  Mais  la  règle  était  romaine  autant  que  germanique  ;  le 
prince  franc  profita  aussi,  comme  l'empereur  i-omain,  des  liions  con- 
fisqués et  des  successions  en  déshérence  (4).  —  3"  Tributs  exigés 
des  vaincus. 

G.  —  111°  Le  domaine  du  roi  (5).  —  Les  rois  francs  possèdent, 
comme  les  empereurs  romains  dont  ils  ont  recueilli  les  biens,  de 
vastes  domaines  (G).  Ils  consomment  leurs  revenus  sur  place  :  c'est 
pour  cela  que  les  Mérovingiens  vont  de  villa  en  villa.  Le  célèbre 
Gapitulaire  de  viUis  donne  une  idée  de  l'administration  de  ces  do- 
maines (7),  Sous  les  deux  premières  races,  on  ne  connaît  pas  le  prin- 
cipe de  l'inaliénabilité  du  domaine.  Les  rois  en  disposent  en  prodi- 
gues, donnant  à  l'Eglise  pour  le  salut  de  leur  âme,  donnant  à  leurs 


(1)  Hincraar,  De  ord.  palat.,  c.  29.  Cap.  Kiersy,  877  in  f.  Cap.,  I,  34.  Ii4.  1C8. 
Muhlbacher,  n*  1369. 

(2)  Grég.  de  Tours,  VI,  45.  L.  Rom.  Cur.,  8,  4  (barbaloriae). 

(3)  L.  Rib.,  65.  Chamav.,  1. 

(4)  L.  Sal.,  60,  3.  62,  2.  44,  10.  Il  recueille  le  wcrgcld  de  ceux  qui  meurent 
sans  parents,  le  worgeld  et  la  succession  des  étrangers,  les  servilia  des  Juifs. 
Add.  Marculf.,  I,  20.  Cap.,  801-13,  c.  7,  I,  171. 

(5)  Les  domaines  du  roi  étaient  soustraits  à  l'autorité  des  fonctionnaires  do 
l'ordre  administratif  et  confiés  à  des  agents  spéciaux.  Sur  les  règles  spéciales 
qui  s'y  appliquaient,  représentation  en  justice,  procédure  inquisitoriale,  etc., 
cf.  Brunner,  II,  73. 

(G)  Le  roi  avait  le  droit  de  s'approprier  toute  terre  sans  maître,  mais  il  lais- 
sait souvent  les  particuliers  les  défricher  ou  en  jouir  moyennant  des  rede- 
vances. Praec.  de  Clotaire  II,  c.  11,  et  Edit  de  Clôt.  II,  c.  23.  Il  pouvait  se 
réserver,  sous  menace  du  ban  royal,  les  bois  et  les  rivières,  surtout  pour  y 
chasser  et  y  pécher  :  foresta  piscationis  et  venalionis,  foreslae.  Les  mines  et 
les  salines  appartenaient  pour  la  plupart  au  roi;  s'il  n'y  avait  pas  encore  un 
droit  exclusif  à  son  profit,  ce  droit  tendait  à  se  former  par  application  des 
mêmes  régies  que  pour  les  biens  sans  maître.  Cf.  Viollet,  I,  319. 

(7)  Guérard,  DCIt.,  1853,  Garcis,  dans  les  Germ.  Abliandl.  à  Maurcr,  1893. 


558  ÉPOQUE    FRANQUE. 

sujets  pour  les  attacher  plus  étroitement  à  leur  fortune,  si  bien  qu'il 
ne  reste  presque  plus  rien  aux  derniers  représentants  des  deux  dy- 
nasties. 

7.  —  Le  droit  de  battre  monnaie  conserve  son  caractère  de 
droit  régalien  ;  mais  les  monnayeurs  (monelarii)  qui  l'exercent  sous 
la  surveillance  de  l'autorité  publique  se  transportent  d'un  lieu  à 
un  autre.  Des  concessions  aux  églises  et  aux  abbayes  entament  le 
monopole  d'Etat  et  forment  la  transition  au  droit  féodal  (1). 

8.  —  IV  L'impôt  se  féodalise.  1°  Exemptions  et  dêlégalions  d'im- 
pôts. —  Les  rois  se  dépouillent  de  leurs  revenus  en  exemptant  de 
l'impôt  (direct  ou  indirect)  certains  contribuables,  des  églises,  des 
marchands,  même  des  juifs.  D'autres  fois  ils  laissent  subsister  l'im- 
pôt, mais  ils  en  cèdent  le  produit  (v.  ci-dessous  Immunités)  :  ainsi 
en  629,  Dagobert  donne  le  tonlieu  sur  les  marchands  venant  à  la 
foire  de  Saint-Denis  au  monastère  de  ce  nom  (2).  —  2°  Les  fonction- 
naires publics  rjardenl  le  produit  de  l'impôt'.  Un  tiers  du  ban  et  sans 
doute  des  autres  amendes  appartenait  aux  comtes.  Des  concessions 
leur  furent  faites  h  eux  aussi,  et  à  défaut  de  délégations  régulières, 
ils  surent  profiter  des  cii'constances  pour  s'approprier  les  revenus 
publics;  l'usurpation  acheva  ce  qu'avaient  commencé  d'imprudentes 
libéralités.  —  3°  L'impôt  se  confond  avec  le  revenu  du  domaine.  L'im- 
pôt direct  est  devenu  fixe  comme  une  rente.  Les  textes  du  temps  des 
Carolingiens  parlent  du  census  regalis^  de  rébus,  de  capile,  en  des  ter- 
mes tels  qu'on  ne  sait  s'il  s'agit  d'un  fermage  perçu  par  le  roi  en 
qualité  de  propriétaire  ou  d'impôts  publics  exigés  à  titre  de  souve- 
rain en  dehors  de  ses  terres  (3). 

§  7.  —  La  justice.  Organisation  judiciaire  et  procédure  (4). 

A.  —  Organisation  judiciaire. 

1 .  —  La  justice  a  été  rendue,  à  l'époque  franque,  par  quatre  sortes 

(1)  Cap.,  de  rnonela.  de  820,  I,  299.  Ed.  Pist.,  864.  Anség.,  2,  18.  3,  13.  90. 
4,  31.  53.  Prou,  p.  72.  174.  Brunner,  I,  213.  Vauderkindere,  178.  Ci-dessus, 
p.  86,  n.  4. 

(2)  Form.  imp.,  30.  31.  37.  Gesla  Dagob.,  34.  Capit  ,  820,  c.  3.  I,  294.  D.  Bou- 
quet, VIII,  538,  n°  130.  Quelquefois  de  simples  particuliers  perçoivent  des 
impôts  en  vertu  d'une  concession  tacite  du  roi;  ainsi  celui  qui  édifie  un  pont 
ou  qui  l'entretient  à  ses  frais  réclame  un  droit  de  passage;  les  ouvriers  qui 
l'ont  aidé  sont  naturellement  dispensés  d'acquitter  ce  droit. 

(3)  Capit..  811,  c.  2  vl,  166).  Ed.  Pistes,  864,  c.  28.  Anség.,  3,  15.  85.  4,  35.  37. 

(4)  Pardessus,  L.  Salique ,  597.  —  Waitz ,  Das  aile  R.  d.  sal.  Frank.,  154.  — 
Siegcl,  Gesch.  d.  d.  Gerichlsverfahrens,  1857.  —  Sohm,  Reichs.  und  Gerichls- 
verfassung,  1867,  et  Prozess  d.  l.  Sal.,  1867  (trad.  fr.,  La  Procédure  de  la  Lex 
Salica,  1873).  —  Bcthmann-IIollwcg,  Civilprozess,  t.  4  et  5.  —  Amira,  Redit, 
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de  tribunaux  :  1°  tribunaux  populaires;  2"  royaux;  3"  patrimoniaux 
(Immunités);  4"  ccclésiastii]ucs  (Eglise).  Les  Cours  d'Eglise  sont  en 
dehors  du  système  général  ;  les  trois  autres  juridictions  se  sont  suc- 
cédé historiquement  dans  l'ordre  où  nous  les  avons  énumérées. 
L'évolution  judiciaire  n'est  qu'une  des  faces  de  l'évolution  du  droit 
public  :  institutions  primitives  à  la  base,  puis  essai  de  centralisation 
à  la  romaine,  enfin  sourde  poussée  des  institutions  féodales  qui,  au 
dernier  acte,  ruinent  le  placage  romain  derrière  lequel  elles  se 
formaient. 

2.  —  P  Justice  populaire.  —  Le  système  germanique  de  la  par- 
ticipation du  peuple  à  la  reddition  de  la  justice  persiste  chez  les 
Francs.  Sans  parler  des  assemblées  nationales  ou  assemblées  des  i 
grands  dont  l'action  judiciaire  est  très  exceptionnelle,  les  procès  or- 
dinaires sont  portés  devant  l'assemblée  de  la  centaine  ou  mallus  (I). 
C'est  un  devoir  pour  tous  les  hommes  libres  de  la  centaine  d'y  as- 
sister; le  service  de  justice  ou  de  plaid  est  de  môme  nature  que  le 
service  militaire.  On  distingue  les  plaids  ordinaires  (Edite  Dinge  des 
Allemands)  (2)  tenus  à  des  époques  fixées  par  l'usage  et  les  plaids 
extraordinaires  (Gebolcne  Dinge)  tenus  sur  convocation  s[)écialc  et  où 
n'étaient  obligés  de  se  rendre  que  ceux  qui  avaient  été  convo- 
qués (3). 

Le  plaid  ordinaire  présidé  dans  chaque  centaine  j)ar  le  juge  du 
pagus ,  thunginits  ou  comte  suivant  les  époques,  durait  trois  jours 
chez  les  Saliens  et  avait  lieu  régulièrement,  à  ce  qu'il  semble,  tous 
les  quarante  ou  quarante-deux  jours  (4).  Le  centenier  ne  pouvait 
suppléer  le  juge  que  dans  les  plaids  exti-aordinaires  (5). 

L'assemblée  se  tenait  en  plein  air,  d'ordinaire  sur  une  hauteur; 
on  n'avait  d'autre  abri  contre  le  mauvais  temps  ou  la  chaleur  que  les 

g  83  et  suiv.  —  Thonisson,  L'Organis.  judic.  rie  la  L.  Salique,  2»  éd.,  1882.  — 
Fustcl  de  Coulanges,  Recherches,  1885,  p.  357;  Monarchie  franque ,  p.  304.  — 
L.  Beauchet  *,  Hist.  de  l'organis.  judiciaire  en  France,  1886.  —  Beaudouin, 
NRH,  1887.  —  Brunncr,  §  88.  —  Fertile,  t.  VI.  —  Platon,  Le  mallus  anle  Iheoda 
vel  Ihunginum,  1889. 

(1)  Mal  (cf.  Gemahl),  dans  le  sons  de  conférer.  Le  mallus  est  l'assemblée 
judiciaire,  le  tribunal;  le  malloberg,  le  lieu  où  elle  se  réunit;  le  gamallus, 
celui  qui  appartient  à  la  même  communauté  judiciaire;  mallare,  veut  dire 
porter  plainte.  L'assemblée  s'appelle  encore  Thing,  Gemot,  Warf. 

(2)  Mallus  legilimus,  m.  publicus.  La  convocation  est  générale  en  ce  cas. 

(3)  L'Aflerding  ou  plaid  complémentaire  n'existe  pas  chez  les  Francs. 

(4)  L.  Sal.,  56.  Form.  Sen.,  rcc.  2  et  5.  Bignon,  12.  Cf.  Sal.,  47,  1.  5;  50,  1  ; 
56.  74,  78,  7.  106.  Rit».,  30,  2;  33,  2;  31,  1.  Chamav.,  44.  Délai  de  quatorze  jours 
chez  les  Ripuaires.  Cf.  Alam.,  36  (tous  les  14  jours  ou  tous  les  8).  Bavarois,  2, 
14  (tous  les  mois  ou  tous  les  14  jours).  Brunner,  II,  218,  établit  que  ce  délai  de 
six  semaines  correspond  aux  phases  de  la  lune.  Edit  Pistes,  864,  c.  32  :  le  plaid 
ordinaire  se  tenait  le  lundi  ou  le  jeudi. 

(5)  Cap.  Miss.,  Sl'J,  c.  14,  I,  290. 
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arbres  qui  la  couronnaient  (1).  La  réunion  et  le  lieu  où  elle  se  te- 
nait étaient  placés  à  l'époque  païenne  sous  la  protection  des  dieux  ; 
la  séance  s'ouvrait  alors  par  des  cérémonies  :  on  imposait  le  si- 
lence (2),  on  posait  des  questions  sacramentelles  (3),  Le  président 
donnait  l'ordre  (Bann)  de  respecter  la  paix  religieuse  qui  devait  ré- 
gner dans  l'assemblée. 

3.  —  Le  jugement  résultait  de  la  coopération  des  rachimbourgs, 
de  l'assemblée  populaire  et  du  magistrat  qui  la  présidait  (i). 

Les  rachimbourgs  (5)  ou  boiii  homines  (prudhommes)  sont  des 
notables  du  lieu  qui  font  connaître  l'usage  par  une  déclaration  pu- 
blique. Ils  ne  jugent  pas  au  sens  moderne  du  mot;  la  sentence,  l'or- 
dre d'exécution  est  prononcé  par  le  président  du  tribunal;  mais  cet 
ordre  repose  sur  la  déclaration  faite  par  les  rachimbourgs,  approuvée 
par  les  assistants,  c'est-à-dire  par  les  hommes  libres  (Vollbori)  con- 
stitués en  assemblée  judiciaire  et  dont  le  rôle,  d'ailleurs,  va  toujours 
s'effaçant.  Les  rachimbourgs  occupent  ainsi  une  situation  originale. 
Ils  ne  ressemblent  ni  aux  assesseurs  des  magistrats  romains  qui 
n'avaient  pas  de  rôle  officiel  et  que  le  magistrat  consultait  ou  non  à 
son  gré,  ni  aux  juges  modernes  qui  sont  des  fonctionnaires;  on  les 
a  comparés  à  nos  jurés ,  et  il  y  a,  en  effet,  quelque  analogie  entre 
eux.  Parmi  les  hommes  libres  qui  assistaient  à  l'assemblée,  les  plus 
considérables  se  détachaient  ou  étaient  choisis  par  le  président  ou 
les  parties;  ils  donnaient  leur  avis  et  dans  ce  rôle  on  les  qualifiait 


(1)  Cliaricmagne  fit  couvrir  d'un  toit  les  lieux  où  se  tenait  le  mallus  publi- 
cus.  Cap.,  809,  c.  13,  I,  149. 

(2)  Tacite,  Germ.,  11. 

(3)  L.  Sal.,  44,  1  :  très  causas  demandare.  Tac,  Germ.,  10.  «  Les  trois  ques- 
tions sacramentelles  étaient  peut-être  celles-ci  :  Le  temps  est-il  venu  d'ouvrir 
la  séance?  Peut-on  constituer  régulièrement  le  tribunal?  Peut-on  ordonner  le 
silence?  Des  questions  analogues  de  pure  forme  se  retrouvent  dans  l'ancien 
rituel  de  la  franc-maçonnerie.  »  Vanderkindere,  p.  267.  Warnkœnig,  Flandr. 
Staals.  u.  Rechlsg.,  III,  CLXViii.  Eurcliard,  Die  Hegung  d.  d.  Gericlile,  1893. 

(4)  Analogies  :  L'ésago  ou  jude.x  bavarois  propose  la  sentence,  les  plus  con- 
sidérables y  acquiescent,  le  peuple  la  ratifie.  En  Frise,  l'ase^a  est  seul  à 
émettre  un  avis.  Chez  les  Saxons,  les  viciiianles  ou  pagenses  consultent  par- 
fois des  hommes  d'une  science  connue.  Les  sapientes  ou  %vi/an  anglo-saxons 
dictent  en  quelque  sorte  la  sentence  au  peuple.  Le  même  personnage  qui,  en 
Islande,  se  borne  à  donner  des  renseignements  sur  le  droit,  en  Norwégc  émet 
la  sentence  ratifiée  par  le  peuple,  et  en  Suède,  juge  seul.  Brunner,  I,  150. 

(5)  De  ragin,  conseil,  et  purgjo,  caution,  garant.  Sur  le  rôle  des  rachimbourgs, 
■grandes  divergences.  Cf.  Beaudouin,  op.  cit.,  qui  énumère  et  discute  les  sys- 
tèmes proposés.  Sur  leur  nombre,  il  n'y  a  rien  de  sur.  La  L.  Sal.,  57,  semble 
dire  que  le  minimum  est  7,  mais  dans  un  cas  spécial  où  ils  sont  experts.  L.  Rib., 
32,  3.  Cf.  Sal.,  50.  Form.  Senon.,  rec.  6.  Sur  les  prétendus  quatre  bancs  où  ils 
auraient  siégé,  et  le  nom  flamand  du  tribunal,  vierschare  =  quatuor  scamna. 
Septcm  causae,  7,  G,  et  Uccap.,  B,  31.  Fustcl  de  Coulangcs,  Recherches,  p.  384. 
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de  rachimbourgs;  juges  d'occasion,  ils  pouvaient  être  présents  à  une 
assemblée  et  faire  défaut  à  la  suivante. 

4.  —  Justice  royale.  —  A"  Juridictions  ordinaires  :  le  Comte 
et  le  Centenier.  —  Les  comtes  et  les  cenleniers  étaient  les  juges 
ordinaires;  ces  derniers,  autrefois  magistrats  populaires,  les  [)re- 
miers  agents  du  roi  sans  pouvoir  judiciaire,  avaient  fini  par  devenir, 
les  uns  et  les  autres,  juges  royaux,  avec  cette  particularité  que  le 
centenier  était  subordonné  au  comte  et  compétent  seulement  pour 
les  causes  inférieures.  Le  comte  n'était  pas  encore  juge  lors  de  la 
première  rédaction  de  la  loi  Salique  ;  il  l'était  déjà  devenu  dans  les 
premiers  capitulaires  ajoutés  à  cette  loi.  Il  tenait  des  assises  dans 
les  centaines  de  son  comté,  caria  centaine  (et  non  le  comté)  consti- 
tuait l'unité  judiciaire  (1).  Le  centenier  le  remplaçait,  mais  dans  sa 
centaine  seulement. 

Dans  les  cas  ordinaires,  le  comte  était  assisté  par  les  rachim- 
bourgs (et  plus  tard  par  les  échevins)  ;  mais  quand  il  s'agissait  d'in- 
fliger des  peines  publiques  et  non  de  fixer  une  composition  à  payer, 
en  particulier  en  cas  de  flagrant  délit,  parfois  même  si  on  organisait 
une  procédure  de  dénonciation  contre  les  criminels  notoires  que 
leurs  victimes  n'osaient  accuser  (2),  le  comte,  à  l'instar  des  magis-1 
trats  romains,  poursuivait  d'office  et  jugeait  seul. 

Les  Capitulaires  réservent  aux  assises  présidées  par  le  comte  les 
crimes  entraînant  la  peine  capitale,  les  questions  de  propriété  immo- 
bilière et  de  liberté  (causae  majores).  Ces  affaires  étaient  soumises 
aux  plaids  ordinaires  que  le  comte  avait  seul  le  droit  de  présider. 
Les  autres,  les  causae  minores,  ressortaieiit  du  centenier  (jui  n'avait 
le  droit  de  présider  que  les  plaids  extraordinaires  (o).  C'est  là  une 


(1)  Grég.  Tours,  8,  18.  Même  sous  les  Carolingiens,  quoique  l'on  soutienne 
qu'il  y  avait  alors  un  tribunal  de  comté. 

(2)  Beaudouin  ,  I^HH,  18»8,  \n.  Siegel,  Wien.  Ah.,  125  (Das  pflichl.  Rûgpn). 
Sous  les  Mérovingiens,  mesures  pour  le  cas  où  il  n'y  a  ni  accusation  ni  flagrant 
délit.  Sal.,  74.  Dec.  Childeb.  II,  c.  7.  Cap.,  de  lalron.,  c.  1  s.,  l.  160,  et  Kiersy, 
873,  c.  7.  Procédure  de  dénonciation  {Rûgeverfahren)  sous  les  Carolingiens 
pour  les  crimes  graves,  homicides,  vols,  adultères,  incestes.  Cap.  de  Pépin, 
782,  c.  8,  I,  192.  Conv.  Silv.,  853.  Cap.  Pap.,  850.  c.  3,  II,  87.  L'Eglise  l'adopte, 
et  l'évcque,  dans  ses  tournées  pastorales,  fait  également  une  inquisition  sur  les 
mœurs  des  fidèles.  Ci-dessus,  p.  138.  Le  roi  seul  ou  ses  délégués  spéciaux 
(p.  ex.  les  missi)  avaient  le  droit  d'organiser  cette  procédure  anormale.  En 
Italie,  les  comtes  reçurent  ce  pouvoir  d'une  manière  générale;  en  France,  on 
ne  le  leur  accorde  que  par  exception. 

(3)  Cap.  it.,  801,  c.  14,  I,  210.  Cap.  Aix,  810,  c.  3  et  15,  I,  153.  154.  Cup.,  811, 
c.  4,  I,  176.  Cap.  814,  c.  3,  I,  315.  Sur  l'origine  de  cette  distinction,  cf.  Brunner, 
II,  178,  et  l'opposition  qu'il  établit  entre  le  neufrdnkische  et  yaltfrànkisclie 
Graf,  II,  164.  Cod.  Théod.,  2,  1,  8  {Int.),  Form.  Andeg.,  47.  Bignon,  7.  13. 
Merkel,  29,  30.  —  L.   Sal.,  74.   67  (Hessels);  Rib.,  77.  58.  Alam.,  17,  2;  38.  — 
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distinction  analogue  à  celle  qu'offre  l'époque  féodale  entre  la  haute 
et  la  basse  justice. 

5.  —  On  doit  à  Gharlemagne  deux  réformes  corrélatives  et  sans 
doute  simultanées  (vers  770  à  780?)  :  la  réduction  du  service  de 
plaid  et  la  création  de  l'échevinat.  —  Le  service  de  plaid,  comme 
l'obligation  d'être  juré  de  nos  jours,  était  pour  les  hommes  libres 
une  charge  assez  lourde;  les  comtes  et  les  centeniers  Taggravèrent; 
ils  multiplièrent  les  plaids  sans  nécessité  dans  le  seul  but  de  perce- 
voir l'amende  infligée  aux  absents  et  dont  une  part  leur  revenait. 
Gharlemagne  décida  (1)  qu'on  ne  tiendrait  pas  plus  de  trois  plaids 
généraux  par  an  ('2)  propler  pauperes  et  que  les  hommes  libres  ne 
seraient  obligés  d'assister  qu'à  ceux-là. 

La  réduction  du  service  de  plaid  ne  pouvait  entraver  le  cours  de  la 
justice.  Afin  que  cette  réforme  ne  préjudiciât  point  aux  justiciables, 
il  fallut  instituer  l'échevinat;  aux  juges  d'occasion  qu'étaient  les 
rachimbourgs  on  adjoignit  et  parle  fait  on  substitua  des  juges  perma- 
nents, des  juges  de  profession,  de  véritables  fonctionnaires,  les  sca- 
hini  ou  échevins  (3).  Choisis  par  les  missi  ou  par  les  comtes  avec 
l'assentiment  du  peuple  et  par  conséquent  dans  le  mallus,  ils  étaient 
nommés  à  vie  et  prêtaient  serment  de  juger  conformément  au 
droit  (4).  Ils  étaient  tenus  d'assister  (au  nombre  de  sept  en  général) 
à  tous  les  plaids  (5).  Dans  les  placila  generalia,  ils  siégeaient  à  côté 
des  rachimboui'gs  que  l'on  n'avait  pas  eu  la  pensée  d'exclure;  dans 
les  autres  plaids,  ils  étaient  seuls  avec  le  comte  ou  le  centenier  (6). 
Par  là  les  rachimbourgs,  sans  perdre  en  théorie  le  droit  de  partici- 
per à  la  reddition  de  la  justice,  passaient  au  second  plan  ou  s'effa- 
çaient tout  à  fait  comme  l'assemblée  judiciaire  elle-même.  On  dut, 


Faut-il  distinguer  du  tribunal  du  centenier  la  justice  des  vicini  ou  pagenses? 
Praeceptum  pro  Ilispanis,  815,  c.  2.  Cap.  Saxon.,  797,  c.  4,  I,  71. 

(1)  Cap.,  819,  c.  14.  I,  290.  Cap.,  769  (?),  c.  12,  I,  46.  Cap.  franc,  c.  4,  I,  214. 
Les  Capitulaires  édictant  la  réforme  ne  nous  sont  pas  parvenus.  Brunner 
observe  qu'il  était  facile  de  la  réaliser  par  voie  administrative  :  il  suffisait  de 
défendre  aux  fonctionnaires  publics  de  tenir  plus  de  trois  plaids  généraux  et 
de  convoquer  les  simples  hommes  libres  en  dehors  de  ces  trois  plaids. 

(2)  Par  centaine  ou  par  comté? 

(3)  De  shapjan,  schaffen,  décider;  en  allemand,  les  échevins  s'appellent 
schœffen.  Formules  de  770-775  :  Bignon,  7.  Merkel,  32.  Cf.  Lindenbrog,  19.  21. 
Cart.  de  Saint-Victor,  I,  43.  Gall.  Christ.,  I,  106.  Brunner,  Forsch.,  248. 
W.  Sickel,  ZRG,  19,  1  ;  Gœlt.  g.  Anz.,  1890,  577.  Hermann.  Enlwick.  d.  Schœf- 
feng  ,  1881  (Unters.  de  Gierke,  10).  Saleilles,  R.  hist.,  40.  286. 

(4)  Cap.  Aix,  809,  c.  11,  I,  149;  cf.  150,  cap.  22.  Cap.  Worm.,  829,  c.  2,  II,  15. 

(5)  Cap.,  803,  c.  20,  I,  116.  Cap.,  820,  c.  2.  I,  295.  Cap.,  817,  c.  14,  I,  290. 

(6)  Cap.,  803,  c.  20,  I,  116.  Cap.  Aix,  809,  c.  5,  I,  148.  Cap.,  809,  c.  13,  I,  150. 
Cap.  it.,  781,  c.  12,  I,  207.  Cap.  il.,  801,  c.  14,  I,  210.  Cap.,  819,  c.  14,  I,  290. 
Cap.  Worm.,  829,  c.  5,  II,  19.  ^ 
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d'ailleurs,  choisir  comme  échevins  les  rachimbourgs  qui  siégeaient  'if- 
le  plus  souvent  et  qui  étaient  les  plusaiites;  le  comte  les  convoquait 
déjà  de  préférence  aux  autres.  La  division  du  travail  amenait  à 
l'échevinat.  Le  changement  fut  [)eu  apparent,  la  réforme  une  sim- 
plification plutôt  qu'une  innovation  radicale.  D'autant  que  les  éche- 
vins ne  font  que  déclarer  le  droit  comme  les  rachimbourgs,  tandis 
que  le  comte  donne  en  quelque  sorte  à  leur  sentence  la  force  exécu- 
toire. Le  rôle  du  comte  et  celui  des  échevins  (ou  des  rachimbourgs) 
est  bien  distingué  dans  les  actes  où  on  trouve  des  formules  comme 
celle-ci  :  conformément  à  la  sentence  des  échevins  et  sur  l'ordre  du 
comte  (1).  Le  comte  n'est  pas  lié  d'une  f.içon  absolue  par  l'arrct  des 
échevins;  il  peut  le  rejeter  sous  sa  responsabilité,  mais  il  ne  le  fera 
que  rarement.  Les  comtes  et  leurs  vicaires,  disent  les  Capitulaires, 
doivent  connaître  la  loi  afin  qu'en  leur  présence  on  ne  puisse  pas 
juger  injustement  (2). 

B.  —  B"  Le  tribunal  du  roi  (3)  visé  déjà  dans  la  loi  Salique, 
t.  18  et  46,  a  une  double  origine  :  le  roi  franc  a  pris  dans  la  tradition 
romaine  l'autorité  judiciaire  de  l'empereur,  et  dans  la  tradition  ger- 
manique, celle  de  l'assemblée  populaire.  Peut-on  dire  qu'il  ait  la 
plénitude  du  pouvoir  judiciaire?  Pas  plus  qu'il  n'a  la  plénitude  du 
pouvoir  législatif.  Go[jendant  l'extension  qu'a  reçue  l'autorité  royale 
a  permis  au  roi  :  1"  déjuger  en  équité,  sans  se  conformei-  stricte- 
ment à  la  loi  et  d'apporter  par  cette  voie  d'utiles  innovations  (4); 
2°  de  se  créer  aux  dépens  des  juridictions  ordinaires  une  compétence 
à  peu  près  illimitée.  11  ne  faudi'ait  pas  croire  pour  cela  qu'il  juge  à 
sa  guise,  d'une  façon  arbitraire;  en  règle  générale,  il  se  conforme 
aux  lois;  sa  compétence  est  aussi  déterminée  par  certains  princi[ies. 
—  La  composition  du  tribunal  est  à  la  fois  en  désaccord  et  en  har- 
monie avec  l'idée  d'omnipotence  royale  :  le  roi  compose  à  son  gié 
son  tribunal;  il  y  appelle  les  principaux  officiers  de  sa  cour,  les  p(;r- 
sonnages  importants  qui  se  trouvent  au  palais;  rien  de  fixe,  rien  de 


(1)  Form.  Senon.,  rec.  3.  6.  Vaissete,  II,  135.  Meichclbeck,  n°  470. 

(2)  Cap.,  801-14,  c.  4,  I,  144.  Cap.,  813,  c.  13.  1,  172. 

(3)  Barchewitz,  Das  Kœnigsgericht,  1882.  Esmcin  ,  NRH,  1887,  545.  Brunner, 
II,  133.  —  Mallus,  slappulum  régis  (terrasse  à  l'entrée  du  palais)  sous  la 
1"  race.  L.  Rib.,  50,  1.  33,  i.  67,  5.  75.  —  On  trouve  dans  Pcrtz,  DipL,  20  placita 
des  rois  mérovingiens  et  (i  placila  des  maires  du  palais.  34  à  37.  41.  49.  59.  60. 
68.  70.  73.  76-79.  S3.  94.  10.  16.  18.  21-23.  Form.  Tur  ,  33. 

(4)  Ex.  :  la  procédure  d'inquisition.  —  Chartes  de  mundium.  Hincmar,  De 
ord.  pal.,  c.  21.  Cap.,  803-13,  c.  1,  I,  143.  —  Brunner,  II,  136  ,  cite  des  précé- 
dents romains  :  Uod.  Théod.,  l,  2,  3,  et  Cod.  Just.,  1,  14,  9;  il  croit  cependant 
à  l'origine  germanique  de  cette  justice  d'équité,  à  cause  des  analogies 
qu  offrent  le  droit  anglo-saxon  et  le  droit  Scandinave.  La  juridiction  arbitrale 
s'est  toujours  inspirée  de  l'équité  plutôt  que  du  droit  pur;  le  roi  franc  fut  un 
médiateur  puissant  qui  imposa  aux  parties  ses  sentences  arbitrales. 
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précis  à  cet  égard  ;  mais  il  est  de  règle  que  le  roi  ne  juge  point  seul  ; 
ces  assesseurs  se  retrouvent  toujours  auprès  de  lui  ;  leur  rôle  n'est 
point  passif;  la  sentence  est  leur  oeuvre  autant  que  celle  du  roi  (1). 
Le  comte  du  palais  qui  avait  déjà  un  rôle  important  à  la  Cour  du 
roi  sous  les  Mérovingiens,  en  devient  le  président  ordinaire  sous  la 
seconde  race,  le  roi  ne  se  réservant  que  les  affaires  les  plus  impor- 
tantes. En  même  temps  la  justice  des  mis-n  dominici  dans  les  pro- 
vinces supplée  la  Cour  du  roi  ;  c'est  la  Cour  du  roi  qui  voyage. 

7.  —  La  compétence  de  la  Cour  du  roi  est  plutôt  mal  délimitée 
qu'illimitée.  On  doit  voir  surtout  dans  ce  tribunal  une  juridiction 
d'exception,  extraordinaire.  —  A"  En  première  instance,  il  juge  les 
causes  où  se  trouve  engagé  l'intérêt  du  roi,  représentant  de  l'Etat  : 
lèse-majesté,  refus  du  serment  de  fidélité,  violation  réitérée  de  la 
paix  publique,  haute  trahison,  procès  du  fisc  (2).  En  principe,  les 
causes  des  grands  étaient  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinai- 
res (3);  mais  le  principe  souffrait  beaucoup  d'exceptions,  surtout  en 
matière  pénale;  ainsi  les  crimes  des  évêques  étaient  jugés  par  le 
roi;  Charlemagne  et  Louis  le  Débonnaire  décidèrent  de  même  pour 
ceux  des  homines  boni  generis,  des  abbés  et  des  comtes  (4).  Les  per- 
sonnes sous  la  protection  du  roi  pouvaient  en  tout  état  de  cause 
porter  leur  procès  devant  le  roi  ;  c'est  là  l'origine  du  privilège  connu 
plus  tard  sous  le  nom  de  committimus  et  qui  avait  pour  effet  de 
soustraire  certains  justiciables  à  leur  juge  naturel. 

Le  droit  d'évocation  existe  également;  il  est  loisible  au  roi 
d'évoquer  devant  lui  une  affaire  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires  ; 
dans  ce  but,  il  délivre  un  indlculus  connnonilorius  (cf.  le  ère/"  anglo- 
normand),  ordre  écrit  adressé  tantôt  à  l'intéressé  lui-même,  tantôt 
au  juge,  enjoignant  de  donner  satisfaction  au  plaignant,  faute  de 
quoi  il  y  a  lieu  de  comparaître  devant  le  roi  (5). 

8.  —  B°  En  appel  ou,  du  moins,  dans  des  cas  qui  se  rapprochent 
de  l'appel,  car  cette  procédure  n'était  pas  connue(6).  l°Déni  de  jus- 

i 

{[)Placita,  ci-dessus,  p.  116.  Grég.  Tours,  7,  '23.  8,  12.  9,  19.  Cf.  Eginhard,  Vita 
Kar.,  c.  24.  Le  tribunal  était  ambulatoire  comme  la  Cour  elle-même. 

(2)  Cap.  Aix,  810,  c.  13,  I,  153.  Worm.,  829,  c.  1.  4.  6.  7.  10,  II,  15.  Cap.  Kiersy, 
873,  c.  10. 

(3)  Cap.,  822,  c.  7,  I,  319.  Cap.  Mant.,  781,  c.  13,  I,  191.  Cap.  it.,  801,  c.  10,  I, 
210.  Cap.,  884,  c.  11,  II,  374. 

(4)  Cap.,  SU,  c.  2,  I,  176.  Cap.  Aix,  801,  c.  12,  I,  171.  Certaines  églises  et  cer- 
tains particuliers  reçurent  le  privilège  de  ne  pouvoir  être  condamnés  que  par 
le  roi.  Cf.  ci-dessus,  p.  524. 

(5)  L'expression  évocation  est  de  date  postérieure.  Précédents  romains, 
Cassiod.,  Var.,  4,  39.  44.  40.  —  Marculf.,  1,  26.  27.  28.  Car  t.  Senon.,  18. 

(6)  Cela  tient  soit  au  caractère  arbitral  des  juridictions  primitives,  soit  à  la 
nature  des  modes  de  preuve  employés  ;  on  n'appelle  pas  d'une  décision  arbi- 
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tice;  ce  n'est  pas  tout  h  fait  J'appel,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  de  pre- 
mier jugement  (1),  2"  Faussement  de  jugement;  ce  n'est  pas  non 
plus  l'appel;  on  attaque  les  juges,  on  les  accuse  d'avoir  mal  jugé 
par  dol  et  non  par  erreur;  c'est  plutôt  la  prise  à  partie  que  l'appel  (2). 
3°  Reclamatio  ad  régis  senlentiam  de  la  part  des  personnes  placées 
sous  le  mundium  du  roi  ;  leur  supplique  peut,  d'ailleurs,  ne  pas  être 
accueillie;  le  roi  n'est  pas  obligé  d'en  tenir  compte  ;  il  y  a  là  un  pri- 
vilège plutôt  qu'une  institution  régulière  (3). 

B.  —  Procédure. 

9.  —  Rég-ime  de  la  veng-eance  privée  et  des  composi- 
tions (4).  —  L'ancien  droit  germanique,  comme  la  plupart  des 
législations  primitives,  fait  un  devoir  à  la  famille  de  venger  les  dé- 
lits commis  contre  un  de  ses  membres;  et,  comme  les  parents  sont 
responsables  les  uns  des  autres,  la  famille  de  l'auteur  du  délit  se 
trouve  en  état  de  guerre  avec  celle  de  la  victime  (Faida)  (5)  ;  la 
vengeance  ou  les  représailles  s'exercent  dès  lors  soit  contre  le  cou- 
pable, soit  contre  un  parent  innocent  du  crime.  La  seule  chose 
qu'on  exige  pour  que  la  vengeance  soit  légitime,  c'est  qu'elle  soit 
publique;  les  Francs  plantent  la  tête  de  leur  ennemi  mort  au  bout 
d'un  pieu,  pendent  son  corps  à  un  gibet,  ou  le  placent  sur  un  écha- 
faud  au  milieu  d'un  carrefour.  Les  guerres  privées  se  terminaient, 
d'ordinaire,  par  un  traité  de  paix,  par  une  transaction;  le  coupable 
composait  avec  la  famille  offensée  et  lui  payait  une  somme  d'ar- 
gent,  compositio  (6)  (mulla  ,  Busse)  (7),  moyennant  laquelle  la 

traie,  ni  d'un  duel  judiciaire-,  on  n'appelle  pas  non  plus  de  la  sentence  rendue 
par  une  assemblée  populaire. 

(1)  Cap.  Mant.,  781,  c.  2,  I,  190.  Cap.  Worm.,  829,  c.  14,  II,  17.  Cap.,  mis., 
c.  19,  I,  101.  Cap.,  810,  c.  5,  I,  155. 

(2)  Cap.  Pépin,  754,  c.  7,  I,  32.  Cap.  Baiw.,  c.  7,  I,  159,  et  Sax.,  797,  c.  4,  I, 
71.  Cf.  Ed.  Chilp.,  c.  8  et  L.  Rib..  32,  4.  Gebauer,  ZSS,  1896,  33. 

(3)  Cap.  Theod.,  805,  c.  8,  I,  123.  Cap.  Sax.,  797,  c.  4.  BCh.,  39,  197. 

(4)  Etat  de  choses  fréquent  chez  les  peuples  primitifs  :  Inde,  Perse,  Hébreux, 
Slaves,  etc.  Cf.  à  Rome,  sj'Stème  des  delicta  privata.  Festus ,  v°  Talionis  :  si 
membvum  i-upit,  ni  cum  eo  pacit,  talio  esto.  Servius,  ad  BucoL,  4,  43.  Tacite, 
Germ.,  21.  Cf.  Kowalevsky  *,  Coutume  contemporaine  et  loi  ancienne,  1893, 
Dahn,  Fehdegang  u.  Rechtsgang ,  Bausteine,  2,  90.  Del  Giudice,  La  vendetta 
n.  d.  langobard.,  Studi,  246.  Halban,  ZSS ,  1896,  63.  Kohler,  Shakespeare  vor 
dem  forum,  d.  Jurisprudenz.  1884.  Davoud-Oghlou,  Lég.  des  Germ.,  1845. 

(5)  Rotharis,  74  :  faida,  id  est  inimicitia.  Le  faidosus  qu'on  tue  à  la  suite 
d'une  vengeance  légitime  est  sine  vindicta  ;  Rib.,  79  :  jaceat  forbatutus.  La 
vengeance  s'exerce  primitivement  pour  les  offenses  légères  comme  pour  les 
délits  graves.  Gûnther,  Idée  d.  Wiedervergellung,  1889.  Brunner,  Forsch.,  467. 

(6)  Iliad.,  9.  632.  18,  497.  Loi  de  Gortyne ,  c.  6  à  9,  NRH ,  1886,  241.  Irlande, 
NRH,  1887,  66.  Dareste,  Etudes,  passim. —  Securitas,  charte  de  paix. 

(7)  Le  système  des  compositions  tend  à  s'introduire  dans  la  société  romaine 
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famille  renonçait  au  droit  do  vengeance  (1).  En  cas  de  meurtre,  la 
composition  portait  le  nom  de  wergcld,  prix  de  l'homme;  elle  va- 
riait suivant  la  condition,  la  nationalité  de  la  victime,  les  circon- 
stances du  meurtre.  L'Etat  retenait  une  partie  de  la  composition  ,  la 
moitié,  le  tiers,  sous  le  nom  de  fredus  (cf.  Friede,  paix),  sans  doute 
liour  prix  do  son  intervention  dans  la  conclusion  de  la  paix  (2)  ;  le 
reste  de  la  somme  s'appelle /"aicius. 

Le  droit  de  vengeance  privée  n'a  pas  disparu  à  l'époque  de  la  ré- 
daction de  la  loi  Salique  et  sous  les  Mérovingiens  (Clotilde  et  les 
rois  burgondes,  Frédégonde  et  Brnnehaut)  (3);  il  n'a  même  pas  été 
aboli  en  principe  sous  les  Carolingiens  (4).  On  en  limite  l'exercice, 
en  ne  le  tolérant  que  pour  les  crimes  les  plus  graves  (homicide, 
rapt,  adultère),  en  iuteidisant  des  procédés  trop  inhumains  (comme 
l'incendie),  en  y  soustrayant  les  parents  du  coupable,  à  l'exception 
des  plus  proches,  en  ne  permettant  pas  des  actes  de  violence  en 
beaucoup  de  lieux,  en  justice,  à  l'armée  ,  près  du  roi ,  à  l'église  et  à 
l'aller  et  au  retour  de  ces  divers  lieux  (5).  Le  système  romain  des 
peines  publiques  se  développe  ;  les  crimes  sont  regardés  non  plus 
seulement  comme  une  lésion  des  droits  des  particuliers,  mais  comme 


à  la  veille  des  invasions  par  suite  de  l'anarchie  administrative  :  après  l'invasion, 
il  s'étend  sans  peine  aux  Romains.  Les  transactions  en  matière  criminelle  (Cod. 
Just.,  2,  4,  18.  Paul,  Dig.,  48,  16,  6  pr.  Sid.  Apollin.,  Ep.,  5,  7  et  G.  2)  se  mul- 
tiplient sous  l'influence  de  l'Eglise,  qui  a  horreur  du  sang  et  répugne  aux 
peines  corporelles.  —  Cf.  clauses  pénales  dans  les  actes  francs.  Form,  Sal. 
Lindenbr.,  1.  Cap.,  803,  c.  7,  I,  114. 

(1)  Sur  l'unité  de  composition.  10  ou  15,  cf.  ci-dessus,  p.  90,  n.  4.  Les  lois 
franques  et  thuringiennes  fixent  le  wergcld  en  y  comprenant  le  fredus,  tandis 
que  les  autres  lois  barbares  ne  font  pas  rentrer  cette  partie  de  la  composition 
dans  les  chiffres  qu'elles  donnent.  Le  fredus  est  de  moitié  en  droit  lombard,  et 
du  1/3  dans  d'autres  lois,  ou  c'est  un  chiffre  fixe,  12,  14  sous.  Rih.,  36.  Sal.,  41. 
Cham.,  4.  Angl.,  2.  45.  49.  Alam.,  45.  60.  Bav.,  4,  28.  Sax.,  14  40.  66.  En  cas  de 
délits  contre  la  propriété  ,  on  payait  en  outre  :  1°  le  capitale,  réparation  du 
dommage  causé,  restitution  du  corps  du  délit;  2°  la  dilatura  (wirdira),  qui  est 
probablement  une  somme  destinée  à  indemniser  pour  la  privation  de  la  chose. 
Vanderkindere,  La  dilatura,  1888  (Acad.  Belgique;.  G.  Tamassia,  La  dela- 
iura  {Arch.  giur.,  58,  et  Ist.  Veneto,  1897-98). 

(2)  Selon  d'autres,  à  cause  du  trouble  à  la  paix  publique.  Sal.,  35. 

(3)  L.  Sa/.,  41,8  (On  achève  quelqu'un  à  qui  ses  ennemis  ont  coupé  les  pieds 
et  les  mains  et  qu'on  trouve  dans  un  quadruvium).  Bav.,  2,  8.  Sax.,  3,  4. 
Fris.,  2.  Angl.  et  Wer.,  31.  Cap.,  ï,  39.  175.  201.  IL  86.  96.  107.  Monod.  Les 
aventures  de  Sichaire  (R.  hist.,  1886).  Mansi,  XIIL  371  :  en  745.  un  évdquo  de 
Mayence  tue  le  meurtrier  de  son  père.  Cf.  Cap.,  I,  59.  Grég.  Tours,  Vitae 
palrum.  Vin,  7  (Lyon  :  droit  romain  et  burg.). 

(4)  Beaucoup  admettent  le  contraire.  Le  Cap.  789,  c.  67,  I,  59,  ne  contient 
qu'un  conseil  pieux.  Nul  texte  ne  punit  le  meurtre  du  faidosus. 

(5)  L.  Bav.,  7,  1.  2.  Roth.,  213.  74.  Fris.,  17;  add.,  1.  Cap.,  866,  c.  7.  II,  96. 
Sax.,  19.  27.  Alam.,  44.  Wis.,  6,  1,  7. 
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une  violation  de  l'ordre  public  que  la  société  est  intéressée  à  répri- 
mer (1).  Dans  tous  les  cas  où  le  droit  de  vengeance  a  disparu  sans 
être  remplacé  par  des  peines  publiques,  l'offenseur  est  tenu  de 
payer  la  composition  ,  l'offensé  de  l'accepter.  Les  Capitulaires  caro- 
lingiens s'efforcent  d'imposer  la  paix  (2),  et  le  droit  de  vengeance 
aurait  été  aboli  en  fait,  si  les  sages  mesures  qui  y  étaient  édictées 
avaient  pu  être  ramenées  à  exécution  (3). 

10.  —  La  procédure  primitive  (4)  a  son  point  de  départ  dans  la 
vengeance  privée;  elle  consiste  à  se  rendre  justice  soi-même  dans 
les  formes  consacrées  par  l'usage.  En  dehors  des  cas  de  vengeance 
privée ,  il  reste  beaucoup  de  ce  système  dans  les  lois  barbares.  La 
procédure  y  est  plus  l'oeuvre  des  parties  que  celle  de  l'autorité 
publique  ;  le  demandeur  doit  agir  selon  les  formes  ;  à  cette  condi- 
tion il  triomphe  sûrement  de  la  résistance  de  son  adversaire;  l'acte 
formel  fonctionne  mécaniquement  ;  mais  c'est  une  arme  à  deux 
tranchants;  elle  se  retourne  contre  celui  qui  l'emploie,  s'il  y  re- 
court à  tort  ou  s'il  commet  des  irrégularités;  l'amende  est  la  même 
pour  le  défendeur  récalcitrant  et  pour  le  demandeur  qui  se  trompe. 

A"  Procédure  extrajudiciaire.  —  Le  droit  barbare  autorise  les 
particuliers  à  saisir  eux-mêmes  les  bestiaux  pris  en  dommage  (5), 
à  prendre  un  gage  de  celui  qui  commet  un  délit  à  leur  préju- 
dice (6),  à  suivre  à  la  piste  (vestigii  minatio)  l'animal  volé  et  à  pra- 
tiquer des  perquisitions  domiciliaires  pour  le  retrouver  (7).  En  cas 

(1)  Bxirg.,  2,  1.  Wisig.,  6,  1,  7.  Childeb.  II,  596,  édicté  la  mort  en  cas  de 
meurtre,  do  rapt  et  de  vol  ;  il  abolit  en  même  temps  la  responsabilité  collective 
de  la  famille  pour  le  payement  du  wergeld;  le  meurtrier,  réduit  à  ses  seules 
ressources,  évitera  malaisément  la  mort;  il  n'aura  pas  assez  pour  payer  le 
wergeld.  —  Déjà,  d'après  la  L.  Salique,  le  meurtrier  qui  ne  pouvait  payer  le 
wergeld  composait  de  la  vie,  c'est-à-dire  était  mis  à  mort.  L.  Sal.,  59. 

(1)  Le  comte  oblige  les  parties  à  payer  où  à  accepter  la  composition  et  à  faire 
la  paix  ;  les  récalcitrants  sont  amenés  devant  le  roi,  condamnés  à  l'exil  ou  à  la 
confiscation.  Cap.  Héristal,  779,  c.  22,  I,  51.  Cap.  miss,  gen.,  802,  c  32,  I,  97. 
Cap.  miss.  Theod.,  805,  c.  5;  818,  c,  13,  I,  122,  284.  Cap.  Worm.,  829,  c.  7.  8, 
II,  15.  20.  Conv.  Silvac,  853,  c.  5,  II,  272.  Cap.,  884,  c.  10,  II,  374.  —  Cf.  Roth., 
45.  74.  143.  Liutp.,  42.  135. 

(3)  Les  particuliers,  dans  ces  temps  de  violence,  répugnaient  à  recourir  aux 
juges,  et  ceux-ci  étaient  d'ailleurs  fort  suspects;  Grégoire  de  Tours  parle  d'un 
plaideur  qui  s'était  muni  de  présents  pour  le  juge;  dévalisé  en  route,  il  arriva, 
les  rnains  vides,  et  perdit  son  procès. 

(4)  Siegel,  Die  Gefahr  v.  d.  Gerichl  {Wien.  Ah.,  1865).  Behrend,  Zum  Process 
d.  L.  Salica  (Festg.  f.  Heffler,  1873).  Gaudenzi ,'  L'antica  proced.  germ.,  1884. 
Brunner,  Forsdi.,  260  (tr.  fr.,  R.  critique  de  lég.,  1871).  Immerwahr,  Die 
Verschweigung,  1895  (Unlers.  de  Gierke,  48).  London,  Anefangskl..  1886. 

(5)  Sal.,  9.  (Hessels,  réf.).  Rib.,  82.  Wis.,  8,  3.  Rolh.,  343.  349.  350.  Liutpr.,  151. 
Burg.,  23,  4;  49;  89.  Bav.,  14,  17.  Ci-dessous. 

(6)  Vie  de  saint  Landelin  {A.  SS.,  jun.  III,  542). 

(7)  Sal.,  37.  47.  Rib.,  33.  72. 
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"Tde  flagrant  délit,  la  victime  pousse  des  cris  pour  appeler  les  voisins 
à  son  aide  (1);  si  la  vengeance  est  permise,  il  tue  l'agresseur  en  pré- 
sence des  assistants  et  expose  son  cadavre  en  public;  au  cas  con- 
traire, on  saisit  le  malfaiteur,  on  l'enrhaine  (2)  et  on  le  mène  devant 
le  juge;  le  demandeur  jure,  avec  six  ou  douze  cojureurs,  qu'il  a  le 
droit  pour  lui;  il  suffit  que  la  ligaiio  soit  régulière  pour  que  le 
malfaiteur  soit  condamné:  s'il  résiste  lorsqu'on  l'enchaîne,  on  a  le 
droit  d(i  le  tuer  (3).  Dans  la  procédure  contre  Vhomo  mujrans ,  en 
cas  de  fifles  facta  et  de  res  praeslita,  la  loi  Salique  montre  le  deman- 
deur mettant  en  mouvement  l'autorité  publique  non  pour  obtenir 
un  jugement,  car  il  est  censé  en  avoir  un,  mais  pour  expulser  le  dé- 
fendeur ou  faire  saisir  ses  biens  (4).  —  B°  Même  dans  la  procédure 
en  justice ,  les  parties  ont  un  rôle  très  actif;  l'acte  formel  y  occupe 
une  grande  place  ;  les  juges  s'effacent  devant  les  plaideurs  qui  diri- 
gent l'instance  à  leurs  risques  et  périls.  L'ajournement  se  fait  par 
le  demandeur  lui-même  sous  forme  de  manniiio  ou  sommation 
adressée  au  défendeur  à  son  domicile  (5).  Les  Capitulaires  substi- 
tuent, dans  la  plupart  des  cas  ,  à  cette  grossière  in  jus  vocatio  ,  occa- 
sion de  rixes  et  de  querelles,  la  bannitio  ou  ordre  du  juge,  d'abord 
en  usage  pour  appeler  un  particulier  devant  le  roi,  puis  générali- 
sée. Le  défendeur  doit  comparaître,  à  moins  qu'il  ne  puisse  faire 
valoir  une  excuse,  par  exemple  il  est  chargé  d'une  mission  par  le 
roi  (6).  Le  demandeur  l'attend  en  justice  jusqu'au  coucher  du 
soleil  et  fait  constater  son  absence  ;  le  défenseur  est  passible  d'une 
amende;  s'il  fait  défaut  plusieurs  fois,  il  est  cité  devant  le  roi,  et, 
pour  peine  de  sa  contumace,  mis  hors  la  loi;  dans  la  suite,  on  se 


(1)  Les  sources  postérieures  font  connaître  les  cris  d'usage  ,  par  exemple  le 
haro  anglo-normand,  mot  qui  signifie  par  ici,  de  l'ancien  haut  allemand  hara. 
Diez,  Etym.  Woei'terb.  Glasson.  Et.  hist.  sur  la  clameur  de  haro.  ISS'?.  Cf.  le 
latin  hue,  le  bas  latin  huccus ,  cri,  le  vieux  français  hucher.  Pour  les  crimes 
qui  entraînaient  la  mise  de  leur  auteur  hors  la  loi,  tous  ceux  qui  étaient 
accourus  pouvaient  le  tuer.  Ils  formaient  un  Notgerirht,  comme  disent  les 
Allemands,  et  comme  on  pourrait  le  dire  de  la  loi  de  Lynch. 

(2)  Rib.,  41.  Form.  Turon.,  30.  Cf.  Rih.,  77.  Cari.  Sen.,  17. 

(3)  L.  Sal,  32.  (Hessels,  réf.),  Rib.,  73.  77.  79.  Pacius  pro  ten.  pacis,  c.  2.  4. 
10.  Biirg.,  32.  L.  Henrici,  9,  1  et  6.  Capil.,  I,  180,  c.  2.  3.  —  L'individu  pris 
en  flagrant  délit  nest  pas  admis  à  prêter  le  serment  purgatoire.  Rib.,  41.  2.  — 
Cham.,  17.  Fris.,  22,  S2.  Dav.,  4,  7.  8.  Rolh.,  42.  Thur.,  42.  Aethelb.,  24.  88.  Ass. 
Jérus.  C.  des  bourgeois,  c.  259. 

(4)  L.  Sal  .  45.  50,  1.  52. 

(5)  Sal.,  1.  Edit  de  Pistes,  864.  Ci-dessus,  p.  538,  n.  1.  Pour  les  procès  autres 
que  ceux  de  liberté  ou  d'hérédité,  le  Cap.  de  816.  c.  4.  l,  268,  prescrit  de  saisir 
les  biens  du  défendeur  qui  ne  se  rend  pas  sur  la  deuxième  sommation  du 
comte.  Cap.,  818-819,  c.  12,  I,  283.  —  Opet,  Gesch.  d.  Prozesseinleilungsform. 
1891. 

(6)  Sunnis,  Essoine.  Sal.,  1.  47. 
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horne  à  confisquer  ses  biens  (1).  A  supposer  que  les  parties  com- 
paraissent l'une  et  l'antre,  le  demandeur  porte  sa  plainte,  quelque- 
fois après  avoir  prêté  serment  (2);  il  prononce  le  tangano  (3)  ou  con- 
trainte contre  le  défendeur,  en  tenant  à  la  main,  semble-t-il,  une 
arme  ou  un  bâton.  Le  défendeur  doit  répondre  par  un  aveu  ou  une 
dénégation  ;  oui  ou  non,  on  n'admet  pas  de  moyen  terme,  pas  de 
restrictions,  pas  de  conditions.  S'il  ne  répondait  pas,  il  encourait 
les  peines  de  la  contumace.  On  poussait  la  rip:ueur  si  loin  que  la 
loi  des  Ripuaires  dut  permettre,  dans  le  cas  où  le  maître  était  pour- 
suivi pour  les  délits  de  son  esclave,  d'écarter  le  /angrano;  le  maître  fût 
autorisé  à  déclarer  qu'il  ne  connaissait  pas  l'affaire;  il  est  clair  que 
dans  ce  cas  il  était  trop  injuste  de  le  forcer  à  dire  oui  ou  non  (4). 
Avec  un  pareil  formalisme,  chaque  mot  porte;  pour  éviter  des 
erreurs,  les  parties  se  font  assister  par  un  prolocutor  ou  fnrisprecho, 
l'avant-parlier  du  droit  féodal;  c'est  leur  guide  dans  les  actes  et  les 
formules  de  la  procédure  (5).  Par  un  nouveau  iangano ,  le  deman- 
deur invite  les  juges  à  se  prononcer  (6),  et  comme  il  arriva  pour  la 
citation  en  justice,  le  magistral  finit  par  adresser  lui-même  cette 
invitation  aux  rachimbourgs.  Si  le  défendeur  avoue  ou  s'il  a  été 
pris  en  flagrant  délit,  il  est  condamné  sans  autre  forme  de  procès. 
Au  cas  contraire,  les  juges  fixent  h  preuve  que  le  défendeur  four- 
nit, en  règle  générale,  et  d'où  dépendent  son  jugement  et  sa  con- 
damnation. Chez  les  Scandinaves,  ils  ne  rendaient  qu'un  jugement 
de  preuve;  chez  les  autres  peuples  de  race  germanique,  ils  émet- 
taient une  sentence  conditionnelle  faisant  résulter  la  condamnation 
de  la  preuve  à  fournir,  ce  qui  fait  que  le  jugement  avait  trait  à  la 
fois  à  la  preuve  et  au  fond  du  procès.  Le  défendeur  était  tenu,  sous 

i\)  Solsadire,  solem  collocare  (cf.  L.  XII  Tables).  Snl.,  S7.  40.  56.  100  (Hessels). 
Rib.,  32.  Cap.  l.  RU),  add.,  6.  Ed.  Chilp.,  8.  Cohn,  Juslizverweigerung,  1876. 

(?)  Wedredus,  widerevl,  voreid.  Sal.,  lÛC.  fiît>.,  67.  5.  Ed.  Chilp.,  c.  10.  Cap., 
I,  '217. 

(3)  Tanga.no  =  jn  contrains.  Dicz,  WD.,  V  Tangoner. 

(4)  Alsaccia,  entière  contestation  {all-sahjo).  Rib.,  30,  1.  50,  19.  59,  8.  On  a 
conteste  ce  principe  sous  prétexte  qu'il  aboutira  souvent  à  sacrifier  les  droits 
du  défendeur.  Ainsi,  quand  on  lui  demande  s"il  a  commis  un  meurtre,  s'il  doit 
répondre  oui,  sans  pouvoir  ajouter  qu'il  était  en  état  de  légitime  défense,  il 
sera  condamné  contrairement  à  toute  justice.  Répondons  que  le  système  des 
legis  actiones  de  Rome  n'admettait  pas  non  plus  d'exceptions;  on  y  suppléait 
par  des  demandes  reconventionnelles.  Cf.  la  procédure  dans  la  Sa^a  de  Niai. 
Les  exceptions  furent  possibles  quand  le  juge,  et  non  plus  le  demandeur, 
s'adressa  au  défendeur. 

(5)  Oap.,  c.  3,  I,  281.  Le  proloculor  diffère  de  l'avoué,  advocatus,  muntporo  : 
ce  dernier  a  pour  rôle  de  comparaître  en  justice  au  lieu  et  place  de  l'intéressé, 
dans  les  cas  exceptionnels  où  cela  se  trouve  permis.  Brunner,  Forsch.,  389,  et 
Z.  f.  vergl.  Rechlsw.,  I,  321.  Lass,  Die  Anwallschaft,  1891  {Unters.  de  Gierke,  39). 

(6)  L.  Sal.,  57. 
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les  peines  de  la  contumace,  de  promettre  par  serment  (adramire,  fidem 
facere)  do  fournir  au  jour  fixé  la  preuve  prescrite  (1).  La  procédure 
terminée,  les  plaideurs  doivent  acquiescer  au  jugement  ou  l'atta- 
quer (6Za5p/j^//mrf,  fausser  le  jugement);  s'ils  ne  prennent  aucun  de 
ces  deux  partis,  l'ancienne  coutume,  analogue  à  l'usage  suivi  de 
nos  jours  en  Tunisie,  prescrivait  de  les  emprisonner  jusqu'à  ce 
qu'ils  se  fussent  prononcés  (2).  Le  faussement  de  jugement  se  ter- 
minait d'abord  par  l'ordalie  ou  le  duel,  à  l'époque  carolingienne  par 
un  recours  à  la  Cour  du  roi. 

11.  —  Les  preuves  admises  par  le  droit  romain  étaient  ration- 
nelles :  témoins,  actes  écrits,  aveu;  on  ne  voit  guère  d'autres 
moyens  de  porter  la  conviction  dans  l'esprit  du  juge.  Elles  étaient 
fournies  par  le  demandeur;  c'est  de  toute  justice;  puisqu'il  veut 
qu'on  change  le  slaiu  qvo,  à  lui  de  démontrer  le  bon  droit  de  ses 
prétentions.  —  Le  droit  barbare  a  pris  le  contre-pied  de  la  législa- 
tion romaine  (à  laquelle  ressemble,  d'ailleurs,  le  droit  moderne).  Il 
a  organisé  des  modes  de  pi-euve  peu  logiques,  serment,  ordalies, 
duel,  et  tels  qu'on  ne  peut  les  discuter;  du  moment  où  ils  sont  régu- 
lièrement fournis,  le  jugement  en  découle,  quelle  que  soit  l'opinion 
du  juge.  En  second  lien,  c'est  le  défendeur  qui,  dans  la  plupart  des 
cas,  doit  faire  la  preuve.  Ce  système,  bizarre  à  nos  yeux,  paraissait 
fort  naturel  h  l'époque  barbare.  —  1°  La  preuve  par  écrit  ou  par  té- 
moins n'était  pas  possible  dans  la  plupai't  des  procès;  ils  roulaient, 
en  effet,  sur  des  crimes  ou  des  délits;  or,  ce  sont  des  faits  qu'on  ne 
constate  point  par  écrit;  d'ailleurs,  l'usage  de  l'écriture  était  peu 
répandu  ;  les  personnes  de  la  famille  de  l'accusé  ne  pouvaient  té- 
moigner contre  lui  sans  violer  leurs  devoirs  les  plus  sacrés,  ni  pour 
lui,  car  on  n'ajoutait  aucune  foi  à  un  témoignage  auquel  les  moeurs 
les  obligeaient  presque  ;  de  même  pour  les  membres  de  la  famille  de 
l'accu-sateur;  quant  à  ceux  qui  n'étaient  point  parents  des  parties  en 
cause,  ils  n'osaient  rien  dire  de  peur  de  s'exposer  à  l'inimitié  et  à  la 
vengeance  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  familles.  Reste  l'aveu  ; 
mais  il  est  très  rare.  Les  preuves  rationnelles  faisant  défaut  neuf 
fois  sur  dix,  on  recourut  à  Dieu  et  on  lui  déféra  la  sentence  par  la 
voie  du  serment,  des  ordalies,  du  duel;  c'était  dans  les  croyances  du 
temps  une  ressource  suprême,  mais  sûre,  et  elle  passa  tout  naturel- 

(1)  L.  SaL,  .50. 

(2)  Sal.,  57,  3.  Rib.,  55.  Alam.,  41.  Bav.,  2,  17.  Wis.,  2,  1,  19.  23  :  Ant.  4.  Burg., 
90,  2;  laconst.,  9.  11.  Roth.,'ib.  Liutp.,  28.  Cap.  Theod.,  805,  c.  8.  Esmein,  A'ftH, 
1887,  545.  Skedl,  Die  Nichligkeilsbe.schM,erae ,  1886,  Gebauer,  Z/ÎG,  30,  33. — 
Chez  les  Ossùtes  (Caucase),  l'exécution  des  jugements  est  obtenue  par  des  cau- 
tions que  les  tribunaux  exigent  des  parties  et  qui  encouraient  l'infamie  en  cas 
d'inexécution.  Le  caractère  arbitral  des  anciennes  juridictions  apparaît  bien 
dans  ces  faits. 
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lement  au  premier  plan.  —  2»  Système  des  preuves  négatives  (1). 
Il  est  moins  facile  d'e.xpliquer  que  ces  preuves  dussent  être  fournies 
par  le  défendeur,  c'est-à-dire  par  celui  qui  nie,  contrairement  à 
l'axiome  romain  :  negantis  nulla  probatio  [1).  Une  simple  dénégation 
de  sa  part  aurait  dû,  somble-t-il,  écarter  la  simple  affirmation  du  de- 
mandeur. Mais  celte  affirmation,  ou  pour  mieux  dire  cette  accusation, 
se  présentait,  d'ordinaire,  dans  des  conditions  telles  que  le  juge  de- 
vait la  prendre  en  .sérieuse  considération  (3).  Elle  était  parfois  accom- 
pagnée d'un  serment,  d'autres  fois  appuyée  sur  des  indices  graves, 
et  en  la  portant,  l'accusateur  risquait  sa  vie,  sa  fortune  et  même  la 
vie  et  la  fortune  des  siens,  car  une  accusation  était  une  déclaration 
de  guerre  entre  deux  familles  ;  raccu.«îateur  qui  échouait  encourait  la 
peine  qu'il  voulait  faire  infliger  à  son  adversaire.  Sur  une  plainte 
portée  dans  ces  conditions,  il  était  tout  naturel  (et  les  historiens  nous 


(1)  Grimm,  RA,  839  (et  Michelet,  Orig.  du  dr.  fr.).  K.  Maurer,  A'.  Vierlelj.,  Ifi, 
97.  18,  32;  Das  Deweisverf.  Kr.  Uebersch.,  5,  180.  Zorn,  Deweisverf.  n.  langob. 
R.,  1872.  Beaudouin,  Remarq.  sur  la  preuve  par  le  serment  [Ann.  Grenoble, 
1897).  Declareuil,  NRH,  1898. 

(2)  Rolh.,  364.  Burg.,  45.  L.  Rib.,  passim  (et  la  plupart  des  autres  lois)  :  juret 
aut  componat.  L.  Sal.,  14.  2.  39,  2.  42,  5.  Burg.,  45.  Rolh  ,  364.  Agobard,  Adv. 
l.  Gundob.,  c.  6  (ci-dessus,  p.  84),  déclare  que  le  coupable  pris  suf  le  fait,  en 
plein  marché,  peut  se  disculper  par  serment;  on  admet  cependant,  sur  la  foi 
d'autres  textes,  que  le  flagrant  délit  fait  exception  à  cette  règle.  Ci-dessus, 
p.  5C8.  Les  expressions  de  la  L.  Salique  :  si  probatio  certa  fuerit  ou  non  fueril, 
et  ei  adprobatum  fuerit  ne  prouvent  pas  que  la  Loi  Salifiue  eût  renversé  les 
rôles  et  imposé  la  preuve  au  demandeur.  Le  défendeur  est  adprobalus  ou  con- 
inclus  en  cas  de  flagrant  délit,  Sal.,  21,  2,  par  des  témoins  (s'il  est  permis  d'y 
recourir),  Sal.,  2.  12;  33,2;  36.  par  une  épreuve  qu'il  subit  et  qui  tourne 
contre  lui,  Sal.,  53,  1.  2.  4.  Roth.,  213,  par  une  ordalie  subie  par  le  demandeur, 
Sal.,  93.  94.  Pactus  Child.  et  ChloL.c.  11,  Cap..  I,  6.  Cf.,  sur  les  cas  où  la  pro- 
batio proprement  dite  écarte  le  serment,  Sal..  39,  2.  Bau.,  1,  10.  2,  1.  9,  7. 
Alam.,  42,  I.  —  La  loi  de  Gortyne  admet  un  système  intermédiaire  :  témoins, 
et,  à  défaut,  serment  avec  cojureurs.  Cf.  Fris.,  14. 

(3)  La  formule  courante  :  il  appartient  au  tribunal  de  fixer  le  thème  de  la 
preuve  et  de  décider  à  qui  elle  incombe,  en  recherchant  quelle  est  la  partie  la 
plus  rapprochée  de  la  preuve  (par  exemple  le  demandeur,  s'il  y  a  dos  témoins 
documentaires  ou  en  cas  de  flagrant  délit)  est  difficilement  acceptable,  car  les 
juges  sont  liés,  pour  le  thème  de  la  preuve,  par  les  déclarations  des  parties,  et 
les  lois  imposent  la  plupart  du  temps  la  preuve  au  défendeur.  —  Les  preuves 
germaniques  diffèrent  aussi  des  preuves  romaines  en  ce  qu'elles  ne  se  discu- 
tent pas;  comment  discuter  un  serment?  On  ne  peut  les  combattre  qu'excep- 
tionnellement, par  exemple  par  une  accusation  de  faux.  A  ce  point  de  vue  on  a 
pu  dire  que  c'était  un  avantage  de  fournir  la  preuve  et  non  un  fardeau  comme 
en  droit  romain.  Celui  qui  prouve,  a-t-on  dit,  est  comme  celui  qui,  dans  un 
duel,  tire  le  premier.  Il  y  a,  au  moins,  quelque  exagération  dans  cette  manière 
de  voir.  Il  n'est  pas  toujours  facile  au  défendeur  de  se  procurer  le  nombre  de 
cojureurs  exigé  par  la  loi  ;  on  reculait  souvent  devant  l'ordalie  ou  devant  un 
duel,  quand  on  avait  affaire  à  un  adversaire  redoutable  (Ex.  :  Saga  de  Niai). 


572  ÉPOQUE   FRANQUE. 

le  font  voir)  que  l'accusé  se  récriât,  protestât  de  son  innocence  par 
serment.  Le  droit  s'empara  de  cette  pratique  On  ne  pouvait  pascon- 
damner  le  dé  fendeur  sans  preuves  positives,  on  ne  pouvait  pas  l'ab- 
soudre, car  il  était  suspect;  on  lui  demanda  de  jurer  devant  les  tribu- 
bunaux  qu'il  était  innocent.  En  principe  donc,  l'accusé  se  disculpe 
par  serment  (1);  les  ordalies  n'ont  lieu  qu'à  titre  subsidiaire  en 
vertu  d'une  convention  ou  si  on  ne  trouve  pas  de  cojureurs  ou  s'il 
s'agit  de  personnes  de  condition  servile  (car  un  serment  prêté  par 
elles  serait  trop  suspect)  (2)  ;  le  duel  sert  surtout  à  attaquer  un  ser- 
ment ou  une  sentence  qu'on  croit  injuste;  au  moment  où  le  dé- 
fendeur veut  se  disculper  par  serment,  la  loi  des  Burgondes  permet 
au  demandeur  de  le  provoquer  en  combat  singulier  (3).  —  L'aveu  (4), 
la  preuve  écrite  (5),  les  témoins  (6)  ne  sont  pas  inconnus  cependaut 
du  droit  barbare.  Mais  les  témoins  dont  il  est  question  dans  les  lois 
germaniques  ne  ressemblent  pas,  en  général,  aux  témoins  moder- 
nes. Ce  sont  :  1°  des  témoins  documentaires  (testes  rogati)  appelés 
pour  constater  l'accomplissement  d'un  fait,  comme  la  citation  en 
justice,  et  tenus  de  venir  affirmer  sous  serment  que  ce  fait  a  eu 
lieu  (7)  ;  2"  des  témoins  de  notoriété  servant  à  établir  un  fait  connu, 


(1)  Le  demandeur  a  parfois  le  droit  de  l'cmpécher  de  prêter  le  serment  pur- 
gatoire, en  établissant  le  fait  par  des  témoins.  —  Cf.  L.  Rom.  Ciir.,  XI,  14. 
Troya,  n«  340.  641.  677.  703.  Ratchis,  8.  Arechis,  c.  9. 

(2)  Décret  de  Gratien,  c.  15,  c.  2,  q.  5  {Conc.  Tribur,  895). 

(3)  L.  Alam.,  43.  Cap.  Kiersy ,  873,  c.  7.  La  L.  Salique,  53,  82.  106.  94  (cf. 
Pactus  pro  ten.  p.,  c.  4)  permet  de  provoquer  directement  à  l'épreuve  de  l'eau 
bouillante,  qui  semble  tenir  la  place  du  duel,  Durg.,  45. 

(4)  La  Loi  Salique  n'autorisait  l'emploi  de  la  torture  que  pour  les  esclaves. 
Grégoire  de  Tours  mentionne  cependant  assez  souvent  son  application.  Sal.,  40. 
Form.  imp.,  30.  Wis.,  6,  1.  Burg.,  7.  39.  Bav.,  9,  19.  Fris.,  20. 

(5j  L.  Rib..  59,  1.  Form.  Andeg.,  31.  32.  Seyion.,  38.  Ci-dessus,  p.  116.  Brun- 
ner,  Das  Gerichlszeugniss  u.  die  frdnk.  Urh.  {Festg.  f.  Heffter,  1873j.  La  charte 
royale  faisait  foi.  Quand  on  opposait  l'une  à  l'autre  deux  chartes  royales,  oa 
chercha  d'abord  à  les  concilier,  et  on  finit  par  préférer  la  plus  ancienne.  Rib., 
60,  6.  7.  L'acte  privé  tirait  sa  force  du  serment  du  scribe  et  des  témoins;  l'alle- 
mand urkunde,  qui  désigne  l'acte  écrit,  signifie  témoin.  Rib.,  58,  5.  59,  2.  Sal. 
E.xtrav.,  B,  3.  Alam.,  2,  2.  Lib.  Pap.  Wid.,  6.  La  L.  des  Ripuaires  distingue  la 
simple  contestation  et  l'accusation  de  faux  qui  suppose  la  charte  percée  en 
justice  et  se  vide  par  le  duel  ou  la  comparaison  des  écritures.  On  coupe  le  pouce 
au  faussaire.  Bruel,  Cart.  Cluny,  n°  15. 

(6)  Rib.,  60.  Bav.,  16,  2.  Quand  on  vend  une  terre,  on  prend  des  enfants 
auxquels  on  donne  des  soufflets  ou  dont  on  tire  les  oreilles  afin  de  mieux  fixer 
le  fait  dans  leur  mémoire.  La  L.  Sal.  consacre  un  titre  (49)  aux  témoins;  jusqu'à 
quel  point  s'écarte-t-elle  à  cet  égard  du  droit  commun  barbare  en  admettant 
des  témoins  d'occasion?  Voy.  les  auteurs  cités  supra,  p.  571,  1. 

(7)  L.  Sal.,  1,  3.  39,  1.  45,  2.  46.  47.  49.  52.  Ces  témoins  tiennent  lieu  du  procés- 
verbal  d'audience.  Cf.  Sal.,  9,  11  (flagrant  délit).  —  Usage  à  l'époque  féodale 
de  leur  faire  quelques  présents  pour  les  obliger  à  rendre  témoignage. 


Preuve  littérale,  testimoniale.  573 

comme  le  fait  qu'un  porc  volé  était  volivus,  consacré  à  la  divi- 
nité (1). 

12.  — A  cette  dernière  catégorie  de  témoins  se  rattachent  peut- 
être  ceux  qui  apparaissent  dans  l'Inquisitio  carolingienne  (2). 
Cette  procédure  ne  pouvait  être  prescrite  que  par  le  roi  (le  comte  du 
palais  ou  les  missi)  qui  émettait  un  indiciUns  inquisilionis,  bref  en- 
joignant au  juge  de  faire  une  enquête  et  d'en  transmettre  les  résul- 
tats au  roi  par  un  rapport  ou  de  trancher  lui-même  le  litige.  Le  fisc 
royal,  et  partant  les  bénéfices  et  les  monastères  du  roi ,  beaucoup 
d'églises,  les  juifs  du  roi  avaient  le  droit  d'e-xiger,  sans  bref  royal, 
la  procédure  d'enquête;  la  preuve  était  plus  facile  et  les  résultats  de 
Vinquisitio  ne  pouvaient  pas  être  détruits  par  la  voie  du  duel.  On  n'ap- 
pliquait, d'ailleurs,  cette  procédure  que  dans  les  procès  relatifs  aux 
fonds  de  terre,  aux  droits  de  jouissance  de  longue  durée  et  aux 
questions  d'état.  Le  juge  choisissait  les  hommes  du  voisinage,  pa- 
genses,  infra  pairiam  habilanles,  connus  pour  leur  droiture,  bonos, 
veraces  ;  il  leur  faisait  promettre  sous  la  foi  du  serment  de  dire  la 
vérité  {vere  diclum,  verdict)  et  leur  demandait  ce  qu'ils  savaient;  il 
n'y  avait  pas  de  règle  fixe  sur  le  nombi-e  des  jurés,  les  questions  et 
le  verdict.  C'est  cette  procédure  qui,  en  se  développant,  a  donné 
naissance  au  j  ury  de  preuve  anglo-normand,  au  j  ury  anglais,  et  par- 
tant au  jury  moderne  j  elle  se  retrouve  dans  les  enquêtes  par  turbes. 

13.  —  Le  serment  purg"atoire(3).  —  La  preuve  par  serment  était 
la  preuve  de  droit  commun  (4).  L'accusé  se  disculpait  en  jurant  qu'il 


(1)  Sa/.,  2,  13.  33,  2.  De  nos  jours,  on  se  préoccupe  surtout  de  la  valeur  du 
témoignage,  on  l'apprécie;  ponderanlur,  non  numeranlur.  Cf.  L.  Sa/.,  39,  2 
(Cod.  3),  et  Extrav.,  B,  2;  on  s'attache  au  contraire  au  nombre  des  témoins. 
Cap.,  816,  c.  1,  I,  268. 

(2)  Brunner,  Enslehung  d.  Schwurgerichte ,  1872;  Forschungen,  88,  et 
D.  Rechlsg.,  II,  524.  Rev.  gén.  du  droit,  Orig.  du  jury,  1881.  Ci-dessus,  p.  245. 
—  Edict.  Claudii,  de  civ.  Anaun  (Girard,  Textes,  151)  Cap.  Worms,  829  ,  c.  8, 
II,  713.  Cap.,  803,  c.  8,  I,  146.  Cap.,  802,  c.  31,  c.  16,  c.  55,  I,  97,  101  et  104.  Cap. 
Pap.,  856,  c.  3,  II,  90.  h'inquisitio  avait  également  lieu  dans  la  procédure  de 
dénonciation.  Il  s'agissait  d'atteindre  des  criminels  notoires  que  nul  n'osait 
accuser.  Les  hommes  les  plus  dignes  de  foi  étaient  convoqués;  on  leur  faisait 
jurer  de  dénoncer  les  crimes  commis  dans  la  circonscription.  Ceux  qu'ils  dé- 
nonçaient étaient  traités  comme  s'ils  se  trouvaient  sous  le  coup  d'une  accusa- 
tion formelle;  il  devait  se  purger  par  serment  ou  par  ordalies.  Cette  procédure 
s  appliqua ,  dans  la  suite,  dans  la  plupart  des  pays  allemands.  Communes  vé- 
rités dans  le  droit  flamand  (Lamcere,  1882),  Sainte-Vehme  en  Westphalie, 
jury  d'accusation  en  Angleterre. 

(3)  R.  Lœning,  Reinigungseid,  1880.  Beaudouin,  Ann.  Grenoble,  t.  VIII. 

(4)  L.  Sa/.,  14,  2  :  à  défaut  de  probalio  certa,  on  jure  avec  des  cojureurs;  si 
on  n'en  trouve  pas,  on  subit  l'épreuve  de  l'eau  bouillante  ou  on  paye  U 
composition.  L.  Rib.  (passim).  Agobard,  adv,  l.  Gundob.,  6.  Fris.,  14, 
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n'était  pas  coupable  (1).  Oa  considérait  le  serment  comme  un  juge- 
ment de  Dieu;  Dieu  pris  à  témoin  de  la  vérité  d'une  affirmation,  ne 
pouvait  manquer,  si  elle  était  fausse,  de  frapper  celui  qui  l'émettait  ; 
le  parjure  meurt  de  suite  ou  au  plus  tard  dans  Tannée  (2).  —  Le 
serment  comprend  :  1°  une  formule  consacrée  (3);  2°  une  solennité 
qui  s'ajoute  aux  paroles  d'usage;  on  touche  un  objet  matériel  se 
rapportant  aux  dieux  ou  aux  saints  qu'on  invoque.  Le  serment 
païen  se  prête  sur  les  armes ,  sur  un  anneau  trempé  dans  le  sang 
d'un  animal  immolé  (4)  ;  le  serment  chrétien  sur  les  reliques  des 
saints,  sur  l'autel  où  se  trouvent  ces  reliques,  sur  l'Evangile,  sur  la 
croix  (5].  — On  exigeait,  d'ordinaire,  que  le  serment  de  l'accusé  filt 
accompagné  du  serment  d'un  certain  nombre  de  cojureurs  ou  co- 
jurateurs  {conjuratores,  sacr amentales) ,  parents  d'abord,  et  à  ce  titre 
tenus  de  le  prêter  à  raison  de  la  solidarité  familiale  (6),  puis  voisins, 
hommes  libres  quelconques,  pourvu  qu'ils  fussent  de  même  race  et 
de    même    condition).  Le    nombre  des  cojureurs  variait  suivant 


(1)  Purga/io  canonica.  par  opposition  au  duel,  aux  ordalies,  puryaho  vul- 
garis,  rejetés  des  cours  d'Eglise. 

(2)  Grég.  Tours,  8,  16.  40.  5,  50;  De  gloria  confess.,  93  (91).  94.  Pair,  lat.,  t.  87, 
p.  582  {Miracula  Eligii)  :  un  crime  est  commis  ;  on  accuse  le  père  et  le  fils  ; 
chacun  rejette  le  crime  sur  l'autre;  l'évéque  et  le  duc,  cum  non  passent  rei 
verilalem  cognoscere .  font  juger  la  cause  par  saint  Eloi  :  tibi ,  sancte  Eligi, 
hoc  judicium  commitlimus ;  on  place  les  deux  accusés  devant  le  tombeau  du 
saint,  et  expectabanl  per  sacramentum  Dei  fore  judicium  ;  à  peine  le  fils  com- 
mençait-il à  prêter  serment,  que,  saisi  par  le  démon,  il  tombe  à  terre. 

(3)  Rib.,  67,  5.  Form.  Andeg..  50".  11.  15.  Senon.,  21.  Turon.,  31.  40,  etc. 
L'accusateur  et  l'accusé  doivent  employer,  en  général,  les  formules  d'usage. 
L'accusé  n'est  pas  libre  de  jurer  comme  il  le  veut;  son  adversaire  n'est  pas 
autorisé  à  lui  dicter  la  formule  du  serment.  Souvent,  sans  doute,  le  demandeur 
dictait  la  formule  que  le  défendeur  répétait  mot  pour  mot.  Le  droit  normand 
a  un  juramenium  escariaturn  dont  la  formule  est  dictée  par  le  juge  ,  le  droit 
anglais  un  juramenium  fraclum  qu'on  oppose  au  juramen/um  planum  prêté 
sans  être  dicté. 

(4)  Les  armes  étaient  peut-être  consacrées  aux  dieux.  Ammien,  17,  12,  21. 
L.  Alam.,  86.  Rolfiaris,  364.  Bavarois,  16,  5.  Ann.  Fuld.,  a.  873.  Eginhard,  Ann., 
a.  811.  Cf.  L.  Sal.,  102  (c.  11).  Rib.,  33.  Antrustions.  Form.  Tur.,  30.  Rib.,  67,  5  : 
in  circlo  et  collore  ou  hasla,  anneau  et  baguette  de  coudrier.  Frisons,  3,  5; 
22,  2.  Alam.,  5,  4  (serment  des  femmes,  des  prêtres  :  par  leur  sein). 

(5)  Marculf.,  I,  38  :  in  palalio  super  capella  (chape)  S.  Martini.  Alam.,  6,  4 
(sur  une  chasse;  si  elle  est  vide,  le  serment  est  nul).  Frédég.,  Cont.,  97.  Cap., 
803,  c.  11.  Ou  se  prête  le  serment?  Dans  l'église.  Rib.,  67,  5,  et  Cap.,  &dd.  L 
Rib.,  803,  c.  11.  Form.  Turon.,  39.  Andeg.,  50.  Au  palais,  Marculf.,  1,  35.  Au 
m.allus,  Form.  Senon.,  17.  Jurare  in  harao ,  Rib.,  32.  72.  77,  signifie  jurer  sur 
un  objet  consacré  (reliques,  etc.);  de  haruc,  lieu  (et  p.  ext.  objet)  consacré. 

(6)  L'usage  des  cojureurs  s'explique  par  cette  solidarité  :  on  veut  mettre  en 
jeu  la  responsabilité  collective  de  la  famille,  et  on  exige  que  l'accusé  se  sou- 
mette lui  et  les  siens  à  la  malédiction  contenue  dans  le  serment.  Quand  l'an- 
cienne organisation  de  la  famille  s'en  va,  on  prend  des  voisins,  des  hommes 
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les  lois,  suivant  l'importance  du  procès,  la  condition  des  person- 
nes; le  plénum  sacramenlum  de  la  loi  des  Saxons  se  prête  avec 
douze  cojureurs  (I).  Les  cojureurs  prêtent  le  même  serment  que 
l'accusé  ou  ils  jurent  que  ce  serment  est  véridique  ;  s'il  est  parjure, 
ils  le  seront  aussi.  Selon  la  loi  des  Alamans,  ils  posent  tous  la 
main  sur  la  châsse  contenant  les  reliques;  l'accusé  prononce  la 
formule  du  serment,  les  cojureurs  disent  :  Sic  Deus  nos  adjuvei  (2). 
Les  peines  du  faux  serment  furent  assez  faibles  d'abord  ;  on  laissait 
Dieu  tirer  vengeance  du  parjure;  mais  on  s'aperçut  que  les  effets 
de  la  colère  divine  tardant  trop  à  se  faire  sentir,  beaucoup  s'y  ex- 
posaient; les  Capitulaires  prescrivirent  de  couper  la  main  crimi- 
nelle :  sûr  moyen  de  prévenir  toute  récidive  ,  si  l'on  n'avait  pas 
permis  au  parjure  de  racheter  sa  main  en  payant  une  composi- 
tion (3).  Le  serment  purgatoire  tomba  en  désuétude  plutôt  qu'il  ne 
fut  abrogé;  il  perdit  dans  l'esprit  public  son  caractère  d'épreuve 
judiciaire.  On  s'aperçut  qu'il  n'y  avait  pas  de  bonne  raison  pour 
que  celui  qui  ne  reculait  pas  devant  une  mauvaise  action  reculât 
devant  un  faux  serment.  On  ne  vit  dans  le  serment  qu'une  affirma- 
tion solennelle  à  laquelle  la  foi  religieuse  donnait  une  gravité  par- 
ticulière; enfin  la  pratique  de  l'enquête,  ou  procédure  inquisito- 
riale  (fin  du  XIP  siècle  dans  les  Cours  d'Eglise,  fin  du  XIII*^  dans 
les  tribunaux  séculiers),  rendit  inutile,  et  fit  abandonner  le 
serment  (4). 

14.  —  Les  épreuves  judiciaires  ou  ordalies  (5)  ont  été  en  usage 


libres;  comme  ils  peuvent  être  suspects,  le  demandeur  les  choisit  quelquefois 
(Cap.  l.  Rib.  add.,  803,  cil  :  le  serment  avec  6  electi  équivaut  au  serment  avec 
12  quales  invenire  potuerit);  parfois  ils  sont  choisis  moitié  par  chaque  partie 
(Marc,  I,  38  :  medii  elecli).  —  Cf.  L.  Sal.,  60.  Burg.,  8.  Holharis,  300  et  s. 
Grimoald,  7  (Lit.  Feud.,  2,  33).  Dav.,  8,  15.  9,  4.  Cap.,  I,  315.  Amira  dans  Ger- 
mania,  20,  53.  Cosack,  Die  Eidhelfer,  1885. 

(1)  Multiples  ou  sous-multiples  de  12  :  3,  6,  24,  36,  48.  72.  Les  expressions 
jurer  duodecima  manu,  sibi  teriius  sont  peu  claires.  L'accusé  jure  tantôt  lui 
12*  avec  11  cojureurs,  tantôt  lui  13"  avec  12  cojureurs;  tantôt  avec  2,  tantôt 
avec  3  cojureurs.  Sur  les  ires  seniores,  Sal.,  48,  2.  cod.  5.  6.  10  Hessels  ;  Sal., 
102;  sur  les  3  aloarius ,  Cart.  Senon.,  17.  21.  Cf.  Ina,  54,  1  ;  Alhelsl.,  6,  3,  et  6, 
8.  1  (Lois  anglo-sax.). 

(2)  Dans  la  suite,  ils  se  portèrent  garants  de  l'honnêteté  de  l'accusé;  mais  le 
certificat  de  moralité  qu'ils  lui  délivraient  ainsi  ne  les  rendait  pas  responsables 
en  cas  do  parjure  de  sa  part.  Form.  Tur.,  31,  X,  5,  34,  b(juram  de  credulilate). 

(3)  Liutpr.,  144.  Capil.,  779,  c.  10,  I,  49.  789,  c.  64,  L  58  {nec  testis  nec  ad 
sacramenlum  accédai). 

(4)  X,  5,  34.  En  cas  de  rumeur  grave  {diffamalio) ,  on  se  purge  par  serment 
avec  des  com.purgalores  (droit  canonique).  Inquisilio,  1198,  1199.  X,  5,  3,  31. 
Le  serment  au  treizième  siècle  :  Olim,  I,  320,  7.  Coul.  de  Toulouse,  4G.  47.  48. 
Sachsensp.,  I,  6,  2. 

(5)  Ordeai,  anglo-saxon;  urtheil,  allemand.   Judicium  Dei.  Examen  aquaa 
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à  peu  près  chez  tous  les  peuples.  Partout  ou  ont  régné  les  croyances 
animistes,  les  plaideurs  ont  voulu  contraindre  les  esprits  répandus 
dans  Lous  les  objets  matériels  à  les  assislei*,  à  prendre  fait  et  cause 
pour  eux,  et  à  faire  connaître  de  quel  côté  était  le  bon  droit  (1). 
Avec  des  conceptions  plus  élevées,  polythéisme  ou  monothéisme, 
on  pensa  que  les  dieux  intervenaient  dans  les  affaires  humaines 
par  esprit  de  justice  (2).  L'Eglise  chrétienne  adopta  la  pratique  bar- 
bare des  épreuves  (3);  dans  la  croyance  commune.  Dieu  ne  pouvait 
refuser  à  ceux  qui  l'imploraient  un  miracle  pour  assurer  le  triom- 
phe du  bon  droit,  et,  comme  s'il  n'avait  pas  pu  l'accomplir  seul,  on 
avait  la  naïveté  de  lui  en  préparer  les  éléments.  Les  épreuves  prin- 
cipales, à  l'époque  franque,  sont  :  1°  l'épreuve  de  l'eau  bouillante, 
qui  est  seule  mentionnée  dans  la  loi  Salique(4);  après  une  messe  et 
une  adjuration  à  l'accusé  de  ne  pas  communier  s'il  est  coupable, 
un  exorcisme  et  une  bénédiction  de  l'eau  pour  qu'elle  échappe  à  la 
puissance  du  diable ,  après  des  oraisons  et  des  prières  près  de  l'eau 
qui  bout,  le  juge  y  suspend  une  pierre  et  le  patient  la  retire;  sa 
main  est  enveloppée  d'un  linge  sur  lequel  on  appose  le  sceau  du 
juge;  on  la  découvre  trois  jours  après;  l'épreuve  a  réussi  si  la  main 
n'offre  [las  de  traces  de  brûlure  ou  est  en  voie  de  guérison  ;  au  con- 
traire, elle  tourne  contre  l'accusé  si  la  plaie  a  mauvaise  apparence. 
La  locution  populaire  :  J'eji  mcUvais  la  main  au  feu,  se  rattache  à 
ces  vieilles  idées;  2o  l'épreuve  du  fer  rouge  (5),  avec  le  même 
rituel,  consiste  à  porter  un  fer  rougi  sur  sa  main  nue  à  une  dis- 


frigidae,  etc.  Kaegi,  Festschr.  f.  d.  Versamml.  d.  Philologen  in  Zurich,  1887. 
Patetla,  Le  Ordalie,  1890.  Rev.  de  lég.,  3,  344.  Gr.  Encyclop.,  v°  Epreuves. 

(1)  La  plupart  des  épreuves  ne  s'expliquent  bien  qu'en  remontant  à  ces  idées 
primitives  :  l'esprit  du  feu  brûle  celui  qui  l'a  offensé  et  épargne  l'innocent; 
l'esprit  de  l'eau  repousse  celui  qui  lui  a  fait  injure;  les  esprits  qui  se  trouvent 
dans  les  aliments  peuvent  causer  la  maladie  et  la  mort  (aliments  consacrés, 
eaux  améres  chez  les  Hébreux  pour  établir  l'adultère  de  la  femme);  l'âme  du 
mort  dénonce  l'assassin  {Dahrrecht,  épreuve  du  cercueil,  le  cadavre  saigne  à 
l'approche  de  l'assassin),  etc.  Le  désir  de  la  vengeance  ou  une  conjuration 
appropriée  font  agir  les  esprits. 

("2)  Dieu  ou  les  dieux,  conçus  comme  la  Justice  même,  interviennent  natu- 
rellement en  faveur  du  bon  droit,  mais  est-ce  dans  ce  monde  ou  dans  un 
autre? 

(3)  Rituels  chrétiens  du  dixième,  onzième  siècle,  Ordines  judiciorum  Dei. 
Zeumer,  Form.,  p.  608.  V.  La  Mantia,  Ord.  judic.  Dei  nel  messale  gallicano  d. 
XII  s.  d.  catledr.  d.  Palermo,  1892.  Schmid,  Ges.  d.  Angels.,  414. 

(4)  Judicium  aquae  fervenlis,  aeneum  ou  ineum,  chaudron,  caldaria,  id. 
Sal.,  14.  16.  53.  56.  En  dehors  de  la  L.  Sal.,  épreuve  réservée  aux  esclaves. 
Rib.,  30,  1.  3.  31,  5.  Cham.,  48.  Fris.,  3.  6.  14,  3.  Liulp.,  50.  Wisig.,  6,  1,  3. 
Charlemagne  y  substitue  le  duel. 

(5)  Coût,  de  Barcelone,  de  Montpellier,  Ass.  de  Jérus.,  Cour  des  bourgeois, 
etc.  En  1815,  on  l'emploie  encore  en  Flandre  dans  les  procès  contre  les  sorciers. 
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tance  qui  est  ordinairement  de  neuf  pas,  ou  à  marcher  pieds  nus 
sur  des  socs  de  charrue  rougis  au  feu  ;  3°  l'épreuve  do  l'eau 
froide  (1),  dans  laquelle  le  paliont,  lié  par  une  corde,  est  plongé 
dans  une  cuve  pleine  d'eau  ;  s'il  enfonce,  il  est  innocent;  s'il  sur- 
nage, il  est  coupable,  car  l'eau  pure  refuse  de  le  recevoir; 
4"  l'épreuve  du  pain  bénit  (2);  s'il  s'arrôto  dans  le  gosier  de  l'ac- 
cusé, c'est  que  celui-ci  est  cou[>able  ;  5"  le  sort  (3)  ;  6°  la  croix  (4), 
ordalie  probablement  d'origine  claustrale,  qui  consistait  à  se  tenir 
immobile  et  les  bras  étendus  en  forme  de  croix  pendant  qu'on  réci- 
tait des  prières  ;  celui  des  deux  adversaires  qui  laissait  tomber  les 
bras  le  premier  était  condamné.  Celle  épreuve,  la  plus  récente  de 
toutes,  fut  supprimée  on  818-819,  parce  qu'on  y  vit  une  profana- 
tion de  la  Passion.  —  Le  succès  dans  les  épreuves  judiciaires 
tenait  à  la  vigueur  de  la  constitution  du  patient,  aux  fraudes  dont 
il  se  rendait  coupable  (5),  à  l'anesthésie  qui  se  produit  dans  cer- 
tains états  nerveux ,  comme  l'hystérie  ou  l'hypnose.  Les  esprits 
éclairés  s'en  aperçurent  de  bonne  heure  ,  et  le  peuple  crédule  finit 
lui-même  par  voir  que  les  miracles  étaient  rares  et  les  supercheries 
fréquentes.  Malgré  le  discrédit  dans  lequel  elles  tombèrent,  les 
ordalies  se  retrouveiU  au  douzième,  au  treizième  siècles;  mais  au 
milieu  du  treizième  siècle,  l'Eglise  les  condamna;  en  môme  temps 
la  renaissance  du  droit  romain  et  les  progrès  de  la  procédure  firent 
employer  de  préférence  la  preuve  par  témoins  et  la  preuve  littérale. 
15.  —  Le  duel  judiciaire.  —  Simple  recours  à  la  force,  le  com- 
bat singulier  a  été  considéré  de  bonne  heure  comme  un  jugement 
de  Dieu  (6),  Quoique  la  loi  Salique  ne  parle  pas  du  duel,  il  est  hors 
de  doute  que  celte  procédure  fût  en  usage  chez  les  baliens  (7), 
comme  elle  l'était  chez  les  autres  peuples  barbares  (8).  On  y  recou- 

(1)  Le  Cap.  Wovms,  829,  c,  12,  II,  16,  interdit  seujement  la  forme  païenne  de 
l'épreuve.  Jusqu'au  dix-huitième  siècle,  on  l'a  employée  dans  les  procès  de 
sorcellerie. 

(2)  Judicium  offae,  caseus  exsecratus  (fromage).  L'hostie  consacrée  sert  par- 
fois dans  le  même  but  (ex.  Grégoire  VII).  Locution  populaire  :  Que  ce  morceau 
do  pain  m'étrangle  si  je  ne  dis  pas  la  vérité. 

(3)  Le  sort.  Rib.,  31,  5,  Fris.,  14,  1.  Cap.,  I,  5,  c.  5  et  11  :  ad  plebium  seu  ad 
sorlem;  mise  à  la  torture  de  l'esclave  sur  cautionnement  du  demandeur  (ple- 
bium) de  payer  sa  valeur  au  maitre,  ou  bien  épreuve  du  sort  (soriiariae, 
sorcières). 

(4)  Cap.,  758,  c,  17,  I,  41.  816,  c.  1,  I,  2u8.  818,  I,  279.  Cf.  II,  23. 

(5)  Il  y  a  des  recettes  dans  Albert  le  Grand  et  ailleurs  pour  subir  avec  succès 
les  épreuves.  Michelet,  Orig.,  p.  342.  Nul  doute  qu'un  prestidigitateur  moderne 
ne  se  tirât  sans  trop  de  peine  de  toutes  les  épreuves. 

{Q)  Judicium  pugnae,  campus,  batalia,  etc.  L,  Alam.,  81.  Prou,  Gr.  EncycL, 
h.  v°  (et  la  bibliographie).  Gelli,  Il  duello,  1886. 

(7)  L.  SaL,  93,  Hessels.  Grég.  de  Tours,  7,  14.  10,  10. 

(8)  Tacite,  Germ.,  10.  Vell.  Paterc,  2,  [It.  Rib.,  57,  2.  59,  4.32,  4.  Alam.,  54. 
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rait  surtout  quand  on  avait  à  attaquer  un  jugement  ou  un  ser- 
ment (1).  Les  deux  parties  prenaient  l'engagement  de  se  battre 
en  combat  singulier  et  se  remettaient  pour  cela  ce  qu'on  appela 
plus  tard  des  gages  de  bataille  (vadiare  piignam).  Le  combat  avait 
lieu  publiquement,  devant  des  juges  de  camp,  après  que  les  deux 
parties  avaient  juré  de  ne  pas  user  de  moyens  magiques  (2).  On 
se  battait  avec  l'épée  longue  ou  gladius  chez  les  Ripuaires,  cum 
scuto  et  haculo,  avec  le  bouclier  et  la  pique  chez  les  Saliens  (3); 
à  partir  de  Louis  le  Débonnaire,  les  grands  combattirent  à  che- 
val et  avec  la  lance;  ainsi  firent  les  nobles  à  l'époque  féodale, 
tandis  que  les  i-oturiers,  suivant  le  très  ancien  usage,  n'avaient 
que  l'écu  et  le  bâton.  Le  combat  pouvait  durer  jusqu'au  coucher 
du  soleil;  à  ce  moment  il  devait  toujours  prendre  fin,  et  le  dé- 
fendeur qui  n'était  pas  vaincu  gagnait  son  procès;  il  cessait  plus 
tôt  si  l'un  des  deux  adversaires  se  déclarait  vaincu,  s'il  était  tué 
ou  si  les  juges  du  camp  arrêtaient  le  combat  (4).  Plusieurs  lois 
permettaient  de  se  faire  remplacer  par  des  champions  (5).  Le  duel 
judiciaire  fut  réglementé  avec  plus  de  détails  à  l'époque  féodale, 
mais  sauf  des  particularités  de  procédure  l'institution  ne  changea 
pas  (6).  L'Eglise  ne  le  condamna  point  tout  d'abord  ;  saint  Augus- 


Bau.,  2,  1.  8,  2.  17,  2.  Rolh.,  198.  Liulpr.,  21.  Burg.,  8,  2;  45;  80,  2.  Sapas  Scan- 
dinaves. Duel  conventionnel  dans  l'anc.  Irlande.  Slaves  au  dixième  siècle.  Les 
Anglo-Saxons  pratiquent  les  ordalies,  mais  non  le  duel  judiciaire;  ce  sont  les 
Normands  qui  l'ont  introduit  en  Angleterre.  Lois  wisigothiques  muettes;  mais 
cf.  Vi/a  Hludow.,  c.  33  MGH.  SS.,  II,  G25.  Baist,  Roman.  Forsch.,  5,  1890. 

(1)  Thuring.,  c.  56.  Cap.,  816,  c.  1,  1 ,  2C8  :  duel  contre  des  témoins  ou  entre 
témoins;  le  champion  vaincu  perd  la  main.  Cf.  Bav.,  12,  8. 

(2)  Bavar.,  2,  1  et  11.  Rolharis,  368  (371). 

(3)  Capit.,  I,  117.  150.  172.  180.  268.  283.  Le  bacuius  du  droit  franc,  le  baciilus 
cornulus  du  droit  normand  {Summa,  c.  68)  est  sans  doute  une  pique,  un  bâton 
avec  une  pointe  de  fer.  Du  Gange,  v"  Baculus,  Fustis.  Godefroy,  v°  Baston. 
Grég.  Tours,  10,  10. 

(4)  Fris.,  14,  4.  Bav.,  2,  11. 

(5)  Rotliaris,  Fris.  sup.  Bav.,  2,  12.  9,  4.  12,  8.  Grég.  Tours,  10,  10. 

(6)  Biblioth.  med.  Aevi  de  Gaudenzi,  Summula  de  piigna.  Stylus  Parlam., 
16.  Beaumanoir,  39,  4.  61.  65,  4.  Artois,  40.  41.  Gr.  Coul.  de  Norm.,  68.  Ass.  de 
Jérus.,  Haute  Cour,  101.  Loysel,  Inst.  Coût.,  n'  108  et  suiv.  (avec  bibliog.). 
Brunner,  Rev.  crit.  de  légisL,  1871.  —  Le  duel  fut  toujours  regardé  comme  un 
privilège  des  nobles  et  des  hommes  libres;  quelques  serfs  l'obtinrent.  Les  cham- 
pions fréquents  en  Normandie  (cf.  Fris.,  5,  1.  14,  7,  Roih.,  368.  Bav.,  9.  2.  12,  8. 
18,  1)  n'étaient  admis  qu'exceptionnellement  en  France  (mineurs,  sexagénaires, 
femmes,  malades).  Le  choix  des  armes  n'appartenait  à  l'attaqué  que  dans  les 
combats  sur  défi  et  non  dans  ceux  qui  avaient  lieu  sur  l'ordre  du  juge.  La  pro- 
cédure comprenait  plusieurs  phases  :  1°  Appel:  plainte  devant  le  juge  avec 
provocation  en  combat  singulier  si  l'adversaire  refuse  de  rendre  justice. 
A  moins  de  crimes  graves  obligeant  à  emprisonner  les  parties,  le  juge  prend 
des  gages  destinés  à  garantir  leur  représentation  en  justice;  les  gantelets  finis- 
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tin  voyait  dans  la  gaerre,  qui  est  un  duel  entre  nations,  un  juge- 
ment de  Dieu  (1).  Mais  dès  le  neuvième  siècle  (2)  ,  il  se  forma 
dans  l'Eglise  un  parti  contre  le  duel  (Agobard);  le  concile  de  Va- 
lence, en  855,  traite  celui  qui  meurt  comme  un  suicide,  celui  qui  le 
tue  comme  un  assassin.  Nicolas  1"  et  ses  successeurs  défendent  le 
judicium  sanguinis  dans  les  tribunaux  d'Eglise  et  de  la  part  des 
gens  d'Eglise;  Innocent  II  en  1 140,  Adrien  IV  en  1 15G,  le  condam- 
nent même  dans  les  justices  séculières  des  évoques  et  des  abbés  ;  le 
quatrième  concile  de  Latran,  1215,  le  prohibe  complètement.  De- 
vant les  tribunaux  laïques,  le  duel  résista  longtemps  aux  efforts  de 
l'Eglise  et  à  l'action  du  droit  romain.  Sup[)rimé  dans  les  privilèges 
de  certaines  villes  comme  Saint-Omer,  1 127,  aboli  dans  le  domaine 
royal  par  l'ordonnance  de  saint  Louis  de  1258  ou  1260,  réglementé 
dans  les  constitutions  de  Sicile  de  Frédéric  II,  2,  25,  et  l'ordonnance 
de  Philippe  le  Bel,  1300,  il  ne  disparut  que  vers  le  seizième  siè- 
cle (3).  Philippe  le  Bel  n'autorisait  le  duel  qu'en  cas  de  crime  capi- 
tal (sauf  le  larcin)  et  à  supposer  que  l'accusé  ne  pût,  pas  èti-e  con- 
vaincu par  témoins.  Le  duel  subsista  sous  sa  forme  extrajudiciaire; 
les  nombreux  édits  des  rois  (et  les  mesures  les  plus  rigoureuses,  en 
particulier  l'édit  de  1709),  ne  parvinrent  pas  à  extirper  ce  reste  de 
barbarie  (4). 

sent  par  être  les  gages  ordinaires.  —  2°  Prèsentailion ;  au  jour  et  au  lieu  fixé, 
les  parties  se  présentent  devant  le  juge.  —  3°  Record  d'appel;  serment  des 
parties  confirmant  leurs  prétentions,  serment  qu'ils  n'useront  pas  de  sortilèges; 
le  juge  fait  crier  trois  bans,  prescrivant  à  l'assistance  de  ne  pas  troubler  la  paix 
du  roi.  —  4°  Bataille;  le  mort  a  le  tort,  et  le  battu  paye  l'amende;  en  cas  de 
meurtre,  le  vaincu  est  pendu  s'il  survit,  et  tous  ses  biens  sont  confisqués. 

(1)  Procès  entre  Saint-Benoît  et  Saint-Denis.  Ci-dessus,  p.  62,  n.  4. 

(2)  Liutprand,  118  :  iricerti  sumus  de  judicio  Dei. 

(3)  Loysel,  818.  Ci-dessus,  p.  286,  n.  1  ;  344,  n.  1.  En  1547,  duel  de  Jarnac  et 
de  La  Chastaigneraie  devant  Henri  II.  En  Angleterre,  le  duel  judiciaire  n'était 
plus  pratiqué  depuis  longtemps  quand  un  original  s'avisa  de  le  réclamer;  on 
saisit  cette  occasion  pour  l'abolir  (1820). 

(4)  Savaron,  Traiclé  des  duels,  1610.  Ragueau  et  Laurière,  Gloss.,  v  Gage'de 
bataille.  BCh.,  I,  552.  NRH,  1889,  729.  Esmein,  Hist.  de  la  procéd.  crim.,  1882. 
De  Smedt,  Le  duel  judiciaire  et  l'Eglise,  1895.  P.  Fournier,  Yves  de  Chartres, 
p.  25.  —  Cf.  ci-dessus,  p.  344.  —  Isambert,  Table  V  Duel.  Tribunal  d'honneur 
sous  Richelieu  (Editde  1626);  juridiction  supérieure  des  maréchaux  de  France. 
D'Avenel,  Richelieu  et  la  monarchie  absolue,  II,  69. 


CHAPITRE  III. 


ÉPOQUE  FRANQUE  OU  BARBARE.  —  LES  ORIGINES  DU  RÉGIME  FÉODAL. 


§  l^^  —  L'immunité  (1). 

1  *.  —  L'immunité  romaine,  exemption  des  impôts  et  des  char- 
ges publiques  ,  s'appliquait  sous  le  Bas-Empire  aux  domaines  im- 
périaux et,  en  vertu  de  privilèges  spéciaux,  aux  domaines  de  certains 
particuliers  et  de  l'Eglise.  Si  les  habitants  du  domaine  se  rendaient 
coupables  de  délits  graves,  les  agents  domaniaux  étaient  tenus  de 
les  amener  en  présence  du  gouverneur  de  province  ;  en  cas  de  ré- 
sistance ou  de  retard,  celui-ci  avait  le  droit  de  s'emparer  d'office  de 
ces  malfaiteurs.  Les  délits  légers  et  les  affaires  civiles  entre  habi- 
tants du  domaine  étaient  jugés  par  les  agents  domaniaux,  entre  ha- 
bitants et  étrangers  par  les  juges  ordinaires,  mais  en  présence  d'un 
agent  domanial  (2). 

2.  —  L'immunité  franque  (3)  a  des  effets  plus  radicaux;  c'est 
un  privilège  royal  qui  affranchit  un  grand  propriétaire,  ou  plutôt 
son  domaine  et  les  habitants  de  celui-ci,  de  l'autorité  des  fonction- 
naires royaux.  Les  domaines  royaux  jouissaient  de  ce  privilège 

(1)  Bibliographie.  —  Waitz,  II,  2,  339.  —  Fustel  de  Coulanges,  Le  bénéfice, 
p.  336.  —  Prost,  NRH,  1883,  113.  —  Flach,  Orig.  de  Vanc.  France,  I,  91.  — 
Beauchet,  Organis.  judic,  p.  418.  —  Pardessus,  L.  Sal.,  p.  583.  —  Salvioli, 
Storia  d.  immunità  ..  in  Italia,  1889.  —  Chamard  ,  R,  q.  hist.,  1877.  —  Bon- 
valot,  Hist.  du  dr.  Lorraine,  I,  120. 

(2)  Dig..  50,  4,  18.  Cod.  Théod.,  11,  12.  Cod.  Just.,  10,  25.  —  Cod.  Théod.,  11, 
16,  15.  18,  et  Nov.  Valent.,  III,  10,  3  (munera  sordida),  et  Cod.  Théod.,  11,  16, 
1.  2  et  suiv.  Cod.  Théod.,  11,  1,  36  (onera  canonica).  —  Nov.  Valent.,  III,  10,  1. 
—  Eglise,  Nov.  Valent.,  III,  10.  Cod.  Just.,  I,  2,  5,  8,  et  Cod.  Théod.,  2,  40.  11, 
1,  33.  —  Sur  l'obligation  de  repi-aesenlatio,  Cod.  Just.,  3,  26,  8  (a.  358.  Brun- 
ner).  Cod.  Théod.,  10,  4,  3.  1,  11,  2.2,  1,  11.  Cod.  Just.,  3,  26,  7  et  11.—  Cf.  Cod. 
Théod.,  6,  35;  13,  3.  Suétone,  40. 

(3)  Textes  les  plus  anciens.  Marculf.,  I,  3  (Rozière,  n°  16).  Diplômes  de  Dago- 
bert  pour  Resbach  et  Saint-Denis.  Th.  Sickel,  Beilràge  zu  Diplom.,  3,  19. 
Praec.  Chlol  ,  c.  11,  et  Ed.  Chiot.,  c.  14.  Conc.  Orléans,  511,  c.  5. 
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sans  qu'il  fût  besoin  d'une  concession  spéciale  (1);  la  plupart  des 
églises  et  des  abbayes  obtini-enl  des  diplômes  d'immunité  (2),  beau- 
coup de  laïques  également  (3).  La  concession  était  perpétuelle,  ce 
qui  n'empêchait  pas  que,  pour  plus  de  sùicté,  on  ne  la  fit  confii-mcr 
par  les  successeurs  du  concédant  (4). 

r  Effets  négatifs.  —  La  charte  délivrée  au  grand  propriétaire 
contient  un  clauseessenlielle  :  défense  aux  fonctionnaires  royaux  de 
pénétrer  sur  les  terres  de  l'immuniste  {absqiie  inlroilu  judicum).  Si 
le  comte  se  présente,  on  l'arrêtera  en  lui  montrant  celte  charte.  Il 
n'est  pas  plus  autorisé  à  exercer  ses  fonctions  dans  le  domaine  pri- 
vilégié que  sur  les  terres  appartenant  au  roi.  Son  autorité  expire 
aux  limites  de  l'immunité.  Il  n'ira  ni  juger  ni  percevoir  les  freda^ 
les  profits  de  justice,  ni  exercer  aucune  contrainte  sur  les  hommes 
de  l'immuniste  {homines  dislringere).  Il  n'y  percevra  aucun  impôt; 
on  n'aura  à  lui  fournir  ni  le  gîte  ni  la  procuration.  Il  n'y  lèvera 
pas  des  troupes  pour  les  conduire  à  l'ost  du  roi  et  n'exigera  pas 
l'hériban.  L'immunité  apparaît  dès  lors  comme  une  enclave  dans  le 
réseau  administratif  du  temps.  Elle  est  en  dehors  du  comté,  mais 
non  en  dehors  de  l'Etat.  S'il  y  a  indépendance  vis-à-vis  du  fonc- 
tionnaire royal,  il  n'y  a  pas  indépendance  vis-à-vis  du  roi.  L'immu- 
niste est  sous  l'autorité  et  en  même  temps  sous  la  protection  spé- 
ciale, sous  le  mundium  du  roi  (.")). 

2°  Effets  positifs.  —  L'immuniste  succède  sur  ses  terres  au 
fonctionnaire  royal.  Il  y  lève  des  troupes,  les  amène  à  l'armée  du 
roi.  Il  perçoit  les  impôts  (6)  et  en  transmet  le  produit  au  trésor 
royal;  mais  dans  la  plupart  des  diplômes  on  l'autorise  à  le  garder 
pour  lui.  Son   privilège  se  double  d'une  délégation  d'impôts.  Le 

(1)  Les  biens  donnés  par  le  roi  en  pleine  propriété  ne  jouissent  de  l'immunité 
que  si  la  donation  porte  la  clause  sicut  fiscus  tenuit,  cum  emunitate ;  ceux 
qu'il  donne  en  bénéfice  lui  appartiennent  en  droit,  et,  par  suite,  ont  l'immunité 
sans  clause  spéciale.  Pertz,  Dipl.,  '21.  25.  71.  75.  Marculf.,  I,  14.  Ed.  Pist.,  864, 
c.  18.  Capit.,  779,  c.  9  (I,  48).  Cap.  Kiersy,  877,  c.  20.  Brunner,  II,  292.  Secùs 
Esmein,  p.  142. 

(2)  C'est  ce  que  constatent  certains  documents  d'où  l'on  aurait  tort  de  con- 
clure qu'en  principe  toute  église  et  toute  abbaye  jouissait  de  l'immunité. 
Miiblbacher,  n.  184.  755.  Capit.,  t.  II,  p.  177.  Clotairc  II  (Cap.,  t,  I,  p.  19,  c.  11) 
ne  vise  que  des  redevances  privées. 

(3)  Rib.,  65.  Capt(.,  t.  I,  p.  22,  c.  14.  Marculf.,  I,  14.  17.  II,  1.  Mùhlbacher, 
n°  1751.  Les  chartes  aux  laïques  n'ont  pas  été  conservées  avec  soin  comme 
celles  du  clergé. 

(4)  Bonvalot,  p.  123  :  Chartes  de  Trêves,  Saint-Dié. 

(5)  Du  moins,  l'immunité  accordée  aux  ecclésiastiques  est  protégée  par  une 
composition  de  600  sous.  Cap.,  803,  c.  2  (I,  113).  Thévenin,  n°  96. 

(6)  Les  habitants  de  l'immunité  ne  sont  donc  pas  dispensés  des  impôts.  En 
Italie,  ils  restent  tenus  à  la  construction  et  à  l'entretien  des  routes  et  des  ponts. 
Cod.  Théod,,  15,  3,  6  (a.  423).  Cf.  Capit.,  782-86,  c.  4(1,  192). 
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comte,  c'est-à-dire  le  juge  ordinaire  faisant  défaut,  il  faut  bien  que 
quelqu'un  juge  à  sa  place  les  hommes  de  l'immunité  ou  de  la 
potestas  (1).  Ces  justices  patrimoniales  sont  la  conséquence  forcée  de 
l'immunité. 

3.  —  Justices  patrimoniales.  —  Le  juge  privé,  agent  de  l'im- 
muniste,  s'appelle  vidame  (vice  domûius)  ou  avoué  [advocalus)  CH). 
Il  tient  un  plaid  comme  le  comte  ou  le  centenier,  et  les  procès  y 
sont  jugés  par  les  notables,  communi  mpientium  jndicio,  comme  au 
mallus  par  des  rachimbourgs  ou  boni  homines  (3).  La  compétence 
du  tribunal  porte  sur  les  procès  entre  hommes  du  domaine,  com- 
manenies  (manants).  S'il  s'élève  des  litiges  entre  ceux-ci  et  des 
étrangers  à  l'immunité ,  ils  doivent  être  soumis  au  tribunal  du 
comte  ou  du  centenier  voisin.  A  la  fin  du  huitième  siècle,  cette 
règle  fut  abandonnée  pour  le  principe  général  :  Actor  sequilur  forum 
rei  (4).  Si  le  défendeur  est  un  homme  de  l'immunité,  il  attire  de- 
vant son  propre  juge  les  justiciables  du  comte  ou  du  centenier,  et 
réciproquem.ent.  C'était  mettre  sur  le  même  pied  les  justices  publi- 
ques et  les  justices  privées;  ces  dernières  se  multipliaient  et  n'appa- 
raissaient plus  comme  une  anomalie  dans  le  système  politique  du 


(1)  L'existence  de  la  justice  de  l'immuniste  est  contestée.  Mais  les  actes  mé- 
rovingiens constatent  déjà  que  les  habitants  de  l'immunité  sont  responsables 
vis-à-vis  du  propriétaire  [redhibere  milhium).  Brunner,  II,  298.  Flach.  I.  117, 
n.  1.  charte  de  Gorze,  en  77.5  (Cartul.  de  Gorze ,  p.  37).  Cap.,  779.  c.  8.  9.  80'2, 
c.  13,  I,  48,  93  et  88.  de  villis,  c.  56.  Les  agents  domaniaux  sont  juges  à 
l'exclusion  des  tribunaux  ordinaires  dans  les  domaines  du  roi. 

(2)  Sur  les  avoués,  judices  privati  [L.  Rom.  Cur.,  1,  16,  1),  adores,  praepo- 
siti,  cf.  Brunner,  II,  302;  voy.  Wickede,  Die  Vogtei,  1886;  Viollet,  p.  372. 
G.  Blondel ,  De  advocatis  ecclesiasticis  in  rhenanis  région.,  1892.  Bonvalot, 
Hist.  du  dr.  de  la  Lorraine,  1897,  etNRH,  1893,  270.  L'avoué  a,  d'ordinaire,  un 
double  rôle  :  dans  le  domaine,  c'est  un  juge:  au  dehors,  vis-à-vis  de  l'Etat,  il 
est  le  mandataire,  le  représentant  de  l'immuniste;  ainsi,  en  justice,  il  prête 
serment  pour  lui,  se  bat  en  duel  pour  lui  (ce  qui  fait  que  les  avoués  d'église 
doivent  être  laïques).  C'est  à  titre  exceptionnel,  comme  pour  les  comtes  et  les 
vassaux  du  roi,  qu'il  était  permis  aux  églises  et  aux  abbaj'es  de  se  faire  repré- 
senter en  justice.  De  ce  rôle  qui  prévalut  sous  Charlemagne  vient  le  titre 
d'advocalus.  Déjà,  sous  le  Bas-Empire,  l'Eglise  a  des  defenaores.  Concile  de 
Carthage.  419.  Cod.  Théod.,  IG,  2,  38.  Conformément  à  la  règle  :  Nemo  mililans 
Deo  implicet  se  negotiis  saecularibus,  les  Capitulaires  de  Charlemagne  obli- 
gent les  églises  et  abbayes  à  avoir  des  avoués.  Ce  prince  nomma  ou  fit  nommer 
par  ses  officiers  les  avoués  des  immunités  laïques  ou  ecclésiastiques,  prévenant 
par  là  la  tendance  vers  l'autonomie  qui  s'accentua,  au  contraire,  sous  ses  faibles 
successeurs.  La  charge  d'avoué  ne  devint  héréditaire  qu'à  l'époque  féodale. 
Les  avoués  héréditaires  furent  de  gênants  et  oppressifs  protecteurs.  Entre 
tous.  Je  plus  puissant  fut  l'empereur  (Err/esiae  Romanae  defensor). 

(3)  Edit  de  Clotairc,  014,  c.  19;  Cap.,  779,  9  (I,  48).  Cap.,  802,  c.  13;  801-13, 
c.  14  (I,  93.  172). 

(4)  Bouquet,  V,  756  (dipl.  de  796).  Cap.  de  779,  c.  21  (I,  51). 
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temps.  —  La  compétence  ries  immunistes  s'étendait  quant  aux  per- 
sonnes; elle  s'étendit  également  quant  aux  causes;  restreinte 
d'abord  aux  afTaires  civiles  ou  aux  afTaiics  ciiminelles  em[)ortant 
des  peines  privées,  un  Capitulaire,  exceptionnel  il  est  vrai ,  la  mon- 
tre s'appliquant  en  cas  de  peines  publiques  (I).  Les  procès  de  liberté 
échappent  aussi  à  la  compétence  de  l'immuniste  (2).  —  La  sentence 
de  l'immuniste  ne  pouvait  être  réformée  que  par  la  Cour  du  roi. 
Les  justices  patrimoniales  de  l'époque  franque  préparent  et  annon- 
cent les  justices  féodales;  il  aiiparaît  en  même  temps  une  juridic- 
tion du  senior  sur  ses  vassi.  C'est  la  continuation  et  le  développe- 
ment de  la  justice  des  polentes  à  l'époque  romaine.  Ces  justices 
privées  fonctionnent,  il  est  vrai,  sous  l'autorité  du  roi;  mais  la  féo- 
dalité les  on  affranchira  (.!). 

4.  —  Causes  qui  ont  produit  l'immunité.  —  Les  grands  pro- 
priétaires sollicitèrent  des  chartes  d'immunité,  afin  d'échapper  aux 
spoliations  et  aux  excès  de  pouvoir  des  comtes  et  des  fonctionnaires 
publics;  ceux-ci  avaient  souvent  obtenu  leui-s  charges  à  prix  d'ar- 
gent; ils  ne  recevaient  pas  de  traitement;  faut-il  s'étonner  qu'ils  ne 
respectassent  ni  la  propriété  ni  la  liberté  de  leurs  administrés? 
Comment  se  défendre  contre  eux?  On  ne  trouva  qu'un  moyen  :  les 
arrêter  aux  portes  du  grand  domaine.  On  recourait  au  roi  après 
coup  quand  on  avait  été  victime  de  leurs  exactions;  les  grands  pro- 
priétaires prirent  leurs  précautions  d'avance,  et,  à  l'aide  d'un 
diplôme,  réussirent  à  prévenir  le  mal.  —  Les  demandes  d'immunité 
s'expliquent;  on  comprend  moins  l'aveuglement  du  roi  qui  les  con- 
cède et  qui  ruine  par  là  son  propre  pouvoir.  Si  l'on  se  rappelle 
cependant  que  l'immuniste  est  affranchi  de  l'autorité  du  comte, 
mais  non  de  celle  du  roi,  on  n'a  pas  trop  de  peine  à  se  l'expliquer. 
Le  pouvoir  du  roi  est,  dans  la  conception  du  temps,  un  pouvoir  per- 
sonnel ;  le  lien  entre  lui  et  ses  sujets  est  un  lien  personnel;  pouvoir 
fragile,  lien  qui  se  brise  aisément.  Le  roi  n'a  qu'une  politique, 

(1)  Edit  Clotaire,  614,  c.  15.  Cap.,  81.5,  c.  3  (de  Hispanis).  —  Capit.  rel.  aux 
églises  de  Bavière  (I,  158)  :  lam  in  vila  quam  in  pecunia.  En  principe,  lim- 
muniste  n'avait  qu'à  livrer  le  malfaiteur  (Cap.,  779,  c.  9  (48).  803,  c.  2  (I,  113). 
Ed.  Pist.,  18.  Kiersy,  873,  c.  3),  et,  en  pareil  cas,  il  siégeait  à  côté  du  juge  pu- 
blic quand  celui-ci  se  prononçait. 

(2)  Brunner  ne  les  croit  compétents  que  pour  les  causae  minores,  comme  les 
centeniers.   Const.  de  Hispanis.  815,  c.  2. 

(3)  Obs.  Beaucoup  de  justices  seigneuriales  ne  sont  que  des  justices  royales 
que  les  officiers  publics,  comtes  ou  autres  ,  st;  sont  approprié.  A  raison  de  sa 
double  origine,  la  justice  seigneuriale  s'étend  même  sur  les  terres  enclavées 
dans  le  fief  et  sur  lesquelles  le  seigneur  n'a  aucun  droit  de  propriété;  il  n'y 
est  pas  moins  regardé  comme  justicier,  ainsi  que  l'était  l'officier  royal  auquel 
il  a  succédé.  L'immuniste  n'a  de  droits  que  sur  ses  terres,  dans  son  domaine. 
Les  enclaves  appartenant  à  autrui  échappent  à  sa  juridiction. 
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s'attacher  ses  fidèles  par  ses  bienfaits;  l'immunité  est  un  de  ces 
bienfaits.  Tl  hésite  d'autant  moins  à  soustraire  à  l'autorité  comtale 
les  évèques  et  les  abbés,  que,  dans  ses  propres  domaines,  ses  inten- 
dants sont  des  sortes  d'immunistes  ;  le  comte  n'y  peut  pas  péné- 
trer ;  le  judex  fisc}  le  remplace.  Il  n'est  pjas  rare  que  le  domaine  du 
roi  passe  aux  évoques  et  aux  abbés;  entre  leurs  mains  il  conserve 
les  privilèges  dont  il  jouissait. 

§  2.  —  Condition  des  personnes. 

1.  —  L'égalité  n'existe  pas  plus  dans  l'Etat  franc  qu'elle  n'existait 
dans  l'Etat  romain.  On  y  distingue  des  esclaves,  des  demi-libres 
(affranchis,  colons,  lites],  des  hommes  libres.  Barbares  ou  Romains, 
qui  se  subdivisent  eux-mêmes  en  seniores  et  en  vassi.  Les  éti-an- 
gers,  les  Juifs  (1)y  occupent  une  situation  à  part,  ainsi  que  les  clercs 
et  les  religieux.  De  noblesse,  c'est-à-dire  de  classe  ayant  des  privi- 
lèges héréditaires,  comme  la  classe  sénatoriale  du  Bas-Empire  ou 
la  noblesse  féodale,  il  n'y  en  a  pas  encore;  la  noblesse  féodale  est 
en  voie  de  formation  :  elle  se  recrutera  dans  cette  aristocratie  de 
grands  propriétaires  et  de  fonctionnaires  publics  qui.  quoique  très 
puissants,  n'ont  encore  que  des  prérogatives  personnelles  (2).  L'an- 
cienne noblesse  de  race  de  la  Germanie  n'existe  pas  chez  les 
Francs;  mais  elle  s'est  maintenue  chez  les  autres  peuples  barbares 
avec  le  droit  à  un  wergeld  supérieur  (3). 

2.  —  Les  Esclaves  (4),  prisonniers  de  guerre-(5).  hommes  libres 

(1)  Ci-dessous.  Mesures  pour  isoler  les  lépreux,  p.  ex.  Roth.,  176.  VioUet, 
Dr.  civ.,  .377. 

(-)  Leudes,  fidèles  flu  roi  =  sujets  en  général,  et  plus  spécialement  gens  du 
roi.  fonctionnaires  publics  ou  antrustions.  On  désigne  aussi  par  là  les  grands 
du  royaume,  pracerps,  optimales.  Leudes  s'emploie  rarement  sous  la  1'  race. 

(3)  Ci-dessus,  p.  479,  n.  3.  L.  Thur.,  1.  1.  L.  Edw.  Confess.,  35.  1.  Liitl.,  61. 
89.  Dénom.  :  erl  saxon,  eorl  anglo-saxon,  j.irl  Scandinave.  Sax.,  14.  Fris.,  1, 
1.  3.  10;  15,  1.  2.  Bav.,  1,  1.  Pacl.  Alam.,  2,  .37  :  wergeld  des  minofledi,  160  s., 
des  mediani,  200  s.,  et  des  primi  ou  meliorissimi  240  s.  L.  Alam.,  69.  Sal.,  74 
(Hessels)  :  minoflidi  par  opposition  aux  meliores  ;  les  minoflidi,  possesseurs 
d'un  petit  domaine  (flid,  flet  =  area,  aula),  sont  les  simples  hommes  libres. 
Burg.,  2,  2;  26.  1.  2;  101,  2  (trois  classes  :  150.  200,  300  s.).  Cham.,  3.  17-20. 
Savigny,  Verm.  Schr.,  4,  1.  K.  Maurer,  Wesen  d.  aell.  Adels,  1846.  Naudot. 
Acad.  Inscr.,  1827.  Brunner.  D.  R.,  ?g  14.  29.  32. 

(4)  Bibliographie.  —  Potgiesser,  De  slatu  servorum,  1736.  —  Perreciot,  Elal 
civil  des  personnes,  1845.  —  Wallon,  Hisl.  de  l'esclavage.  2'  éd.,  1879.  — 
P.  Larroque,  De  l'esclav.  chez  les  nalions  chrét.,  1864.  —  Allard ,  Les  esclaves 
chrétiens.  —  Guérard,  Polypt.  d'Irm.,  277.  —  Pardessus,  L.  Sal.,  517.  Fustel  de 
Coulanges,  Mon.  fr.,  76;  VAlleu.  273:  A'.  Rech.,  361.  Yanowski.  Ahol.  de  lesdav. 
ancien,  18G0.  Jastrow,  Farsch.  D.  Gesch.,  19,  626.  —  Thcvcnin.  Te.vles,  table. 

(51  Servi,  inancipia ,  ancillae.  On  dit  sclavi  ou  slavi  à  la  suite  des  giicircs 
des  Empereurs  d'Allemagne  contre  les  Esclavons  ou  Slaves  au  dixième  siècle. 
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qui  se  vendent  (1)  ou  qui  vendent  leurs  enfants  (?),  débiteurs  qui  ne 
sont  pas  assez  riches  pour  payer  leurs  dcllcs  (3),  criminels  ayant 
perdu  leur  liberté  h  titre  de  peine  (4),  descendants  de  tous  ceux-là  (5), 
—  les  esclaves  sont  nomhi-eux  h  l'époque  franquo  ;  il  y  eu  a  des 
marchés;  on  vend  même  des  eunu(]ues.  I.eur  condition  est  la  morne 
pour  tous  en  droit,  mais  elle  varie  en  fait;  ainsi  les  esclaves  du  fisc 
ou  de  l'Eglise  sont  mieux  traités  que  les  esclaves  ordinaires,  et 
parmi  ceux-ci  il  y  a  des  distinctions  ,  d'après  les  professions  qu'ils 
exercent  :  un  artisan  vaut  plus  qu'un  simple  berger  (wergeld)  (6). 

(1)  Par  suite  de  l'extrême  misère,  en  temps  de  disette.  Grés.  Tours,  7,  45. 
Capil.,  I,  40,  c.  9.  317,  c.  .3.  Edit  de  Pistes.  804,  c.  34.  L.  Fris..  11,  1-  Bnv.,  6,  3. 
Par  dévotion.  Reaumanoir,  45.  19.  Acia  SS.,  janv.  I,  330.  Grégr.  Tours,  Glor. 
conf.,  101.  Form.  Andeg.,  25.  On  sait  que  le  droit  romain  n'admettait  pas  l'alié- 
nation de  la  liberté.  —  Ventes  d'hommes, libres  malgré  eux.  SaL,  39,  1.  Liulp.,  48. 
Alam.,  46.  47.  Dav.,  15,  5.  —  On  recouvre  la  liberté  en  remboursant  le  prix 
d'achat.  —  Valeur  courante  au  sixième  siècle,  \1  sous.  Wergeld,  36  sous.  Rib., 
8.  Cf.  SaL,  10.  Thur.,  3.  Sax.,  17.  Alain.,  8.  Cham.,  0.  Fris.,  15.  Dav.,  6,  12. 
Cap.,  808,  c.  2,  I,  139.  Les  conciles  interdisent  la  vente  des  chrétiens  aux  païens 
et  aux  juifs. 

(2)  Edit  de  Pistes,  864,  c.  34.  —  Cod.  Just..  4,  43,  1.  2.  Nov.  XI  de  Valenti- 
nien.  Exposition  des  enfants.  F.  Sirni.,  II.  Mabillon  ,  48.  Cod.  Thood.,  5,  7,  1. 
5,  8,  1.  Cod.  Just.,  8,  52,  2.  3.  4.  Nov..  153. 

(3)  Obnoxiationes.  Marculf..  2,  26.  Form.  Andeg.,  18.  Sen.,  24.  Esclavage  tem- 
poraire, Dav.,  1,  11  {usque  dum  se  redimere  possit):  partiel,  F.  Andeg  ,  37. 
Marculf.,  2,  27.  Wis.,  6.  4,  2.  Durg.,  12,  2.  F.  Andeg..  2.  F.  Bign..  27.  Droit  de 
se  libérer  par  son  travail.  Cap.  l.  Ribb.  add.,  803,  c.  3,  I,  117. 

(4)  Durg.,  36  (adultère).  Wis.,  3,  3,  1.  3,  4.  14.  Alam.,  .38,  4  (violation  du  repos 
du  dimanche).  Bav.,  0,  2.  Incendie,  avortcmcnt,  sortilèges,  empoisonnement, 
etc.  Rib.,  58,  18.  —  L'homme  libre  qui  se  mésallie  en  épousant  une  femme 
esclave  est  réduit  à  l'esclavage  :  servus  Irahil  ad  se  francum.  —  Prescription, 
Langob.,  2,  35,  2. 

(5)  Mariages  mixtes  entre  libre  et  esclave  :  le  pire  cmpf.rte  le  bon  (Int.  Cod. 
Théod  ,  4,''ll,  1.  3.  7)  et  p.  c'ies  enfants  sont  esclaves.  Rib.,  £8,  15.  16.  Sal  ,  13, 
8.  25.  5.  Marculf.,  2,  29.  Durg.,  35.  Wis.,  3,  2,  2.  Alam.,  18,2.  Rib.,  .58.  18.  Con- 
ventions en  sens  contraire,  Polypt.  d'Irminon,  p.  80,  143.  301.  Epistola  concul- 
catoria,  Marculf.,  2,  29.  Bignon  ,  11.  Mcrkcl.  31.  Cf.  Rozière ,  Rec.  de  form.  — 
Culcare  signifie  coucher.  Car^a  triscabina  (sens?)  Form.  Sal.  Lindenbr.,  20. 
Cap.,  801-4,  c.  8,  I,  145.  —  Mariages  entre  esclaves  appartenant  à  des  maîtres 
différents  :  trois  systèmes,  partage,  préférence  au  maître  du  père  ou  de  la 
mère. 

(G)  Servi  casati,  esclaves  avec  une  tenure  sur  laquelle  ils  vivent  avec  leur 
famille  et  à  laquelle  ils  sont  attachés  comme  des  colons.  Cod.  Just.,  11,  47,  7. 
F.  Merkel,  30.  L.  Cham.,  42.  L.  Rom.  cur.,  8.  5.  Div.  imp.,  806,  c.  11,1,  129. 
Div.  regni,  831;  c.  7,  II,  22.  Dec.  Verm.,  758-68?,  c.  7,  I,  40.  —  Ministeriales 
(de  ministerium,  service),  pueri ,  vassi  ad  minislerium  :  esclaves  chargés 
d'un  service  dans  la  maison  ou  auprès  de  la  personne  du  maître.  Sal  ,  10, 
76,  9.  79,  2  (Hessels)  :  sénéchaux,  maires  (major,  plus  âgé),  maréchaux, 
échansons,  chambriers.  Alaman.,  74.  Ils  accompagnent  leur  maître  dans  ses 
voyages,  à  l'armée.  Durg.,  10,  1.  Alam..  Pact.,  2,  45.  Recap.  l.  Sal.  A.,  22. 
Sous  la  2"  race,  ils  servent  à  cheval,  portent  la  lance,  reçoivent  des  béné- 
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En  principe,  les  droits  du  maître  sur  l'esclave  sont  les  mêmes 
qu'à  Rome  :  droit  de  vie  et  de  mort  (I),  droit  de  suite  ou  de  reven- 
dication de  l'esclave  fugitif  (2),  mariage  au  gi'é  du  maître,  services 
et  redevances  au  gré  du  maître  (3),  pas  de  propriété,  car  tout  ce 
qu'il  acquiert  appartient  au  maître  (4);  si  celui-ci  laisse  un  pécule, 
il  est  entendu  que  les  biens  qui  en  font  partie  ne  cessent  pas  de  lui 
appartenir,  qu'il  est  libre  de  le  reprendre  quand  il  lui  plaît,  et  qu'à 
la  mort  de  l'esclave  ils  ne  passent  à  ses  fils  que  s'il  plaît  au  maî- 
tre (5).  L'esclave  n'a  pas  plus  de  droits  politiques  que  de  droits 
civils.  Il  est  incapable  de  rendre  le  service  militaire  (6),  d'ester  en 
justice  (7),  d'entrer  dans  les  ordres  (8).  Son  seul  juge  est  son  maî- 
tre; mais  celui-ci  est  responsable  des  délits  de  l'esclave.  Les  peines 
qu'il  encourt  sont  plus  graves  que  celles  qu'on  infligerait  pour  le 
même  délit  à  l'homme  libre;  c'est  ainsi  qu'on  l'a  toujours  soumis  à 
la  question  (9).  Il  y  a  cependant  amélioration  et  progrès  :  l'Eglise 
cherche,  comme  autrefois  l'Etat  romain,  à  prévenir  les  mauvais 
traitements  de  la  part  des  maîtres  (10),  et  en  proclamant  l'égalité  de 


ficcs.  Cap.,  792  ou  786,  c,  4,  I,  67.  —  Pueri  régis  ou  ministeriales  du  roi.  Sa.1., 
13.  25,  4.  42.  54.  79.  MGH.  LL.,  III,  460,  c.  7.  Wergeld  des  lites.  Ils  sont 
quelquefois  comtes.  Fiscalini,  Cap.,  803,  c.  2.  10,  I,  115,  ou  servi  casali  du 
roi.  Alam.,  8.  Not.  Liutp.,  de  act.,  c.  3.  —Esclaves  de  l'Eglise.  Triple  wer- 
geld, Alam.,  8.  Rib.,  58,  20.  Alam.,  22,  1.  Bav.,  1,  5.  13.  Comme  les  fiscalini, 
ils  finissent  par  se  confondre  avec  les  colons  de  l'Eglise. 

(1)  Tacite,  Germ.,  25-  Grég.  Tours,  3,  15.  5,  3.  Sal.,  10,  1.  Juridiction  domes- 
tique du  maître  sur  l'esclave.  Wis.,1,  2,  21.  Marculf.,  2,  28.  —  Vente.  F.  Turon., 
9.  F.  Sen.,  9.  Marculf.,  2,  2  (énumér.  des  vices  rédhibitoires).  Lindenbr.,  15.  — 
Abandon  noxal,  Sal.,  35,  5.  40,  7.  8.  9.  Leseur,  NRH,  1888.  Girard,  ib.,  1886. 

(2)  Marculf.,  1,  38.  Rib.,  72.  Burg.,  6.  Alam.,  20. 

(3)  Cf.  esclaves  dans  la  Germanie  de  Tacite  et  les  colons  francs. 

(4)  Burg.,  6.  10.  2.  Papien,  2,  4.  Rib.,  8.  9,  10.  21. 

(5)  Wis.,  5,  4,  13.  16  ;  9,  1,  18.  10,  1.  17.  Burg.  add.,  2.  5.  3.  App.  Marculf.,  48. 
Marculf.,  2,  32.  33.  Bav.,  15,  6.  7.  Alam.,  22,  3.  F.  Andeg.,  45.  Papien.  6,  4. 
Dans  les  donations,  le  pécule  est  transmis  avec  l'esclave.  F.  Lindenbr.,  20.  Les 
Pénitentiels  défendent  au  maître  d'enlever  à  l'esclave  ce  qu'il  a  acquis  par  son 
travail.  Pœn.  Théod.,  3,  13,  2. 

(6)  Faux  Cap.,  5,  247.  Cod.  Théod.,  13.  8.  11. 

(7)  Il  est  représenté  par  son  maître.  Rib.,  58.  Sal..  43,  1.  2.  Rib.,  29.  30.  22. 
Leseur,  NRH,  1888.  Pact.  Child.,  5;  D.  Chiot. ,  11.  12;  D.  Child.,  10.  Cap.,  803, 
c.  5,  I,  117.  Wis.,  6,  1,  4.  Liutp.,  21. 

(8)  Défense  d'élever  l'esclave  aux  dignités  ecclésiastiques  s'il  n'est  pas 
affranchi.  S'il  a  été  ordonné  sans  le  consentement  du  maître,  l'ordination  est 
nulle,  à  moins  que  le  maître  n'accepte  une  compensation.  Gratien,  1"  p.,  Dist. 
54.  Cap.,  805,  c.  11;  789,  c.  23  et  57;  794,  c.  23;  I,  122.  57.  76.  Capilul.,  liv.  1, 
c.  23  et  55;  c.  100;  1.  5,  c.  380;  1.  6,  c.  261  ;  1.  7,  c.  51.  Liutp.,  53.  Can.  Ap.,  81. 

(9)  Dec.  Childeb.,  596.  Sal.  40.  Wis.,  3,  4,  14.  3,  3,  8.  Jastrovs-,  Zur  strafr. 
Slellung  d.  Shlaven,  1878  {Unlers.,  de  Gicrke,  2). 

(10)  Wis.,  6,  5,  12.  Conc.  d'Agde,  506,  c.  62  ;  d'Orléans,  538,  c.  13.  Edit  614,  c.  22. 
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tous  les  hommes  devant  Dieu,  attaque  la  servitude  dans  sa  base.  — 
Le  mariage  de  l'esclave  est  un  sacrement  au  môme  litre  que  celui 
de  l'homme  libre;  l'Eglise  en  fait  reconnaître  la  légitimité  contrai- 
rement à  la  loi  romaine  (1),  et  dès  lors  l'esclave  a  une  famille;  sa 
personnalité  se  dégage.  En  môme  temps,  l'esclavage  tendit  à  disi)a- 
raître  ;  les  affranchissements  se  multiplièrent;  on  y  vit  une  bonne 
œuvre;  nombre  d'esclaves  passèrent  dans  la  classe  des  colons,  si 
bien  que  l'époque  féodale  ne  connaît  les  colons  que  sous  la  dénomi- 
nation de  serfs  (2).  Vers  le  douzième  siècle,  l'esclavage  n'existe 
plus,  quoique  l'on  trouve  encore  des  esclaves  dans  le  midi  de  la 
France  jusqu'au  quinzième  siècle  (A).  —  L'Eglise  n'a  pas  aboli  pu- 
rement et  simplement  l'esclavage:  elle  s'est  contentée  de  proclamer 
l'égalité  religieuse  du  maître  et  de  l'esclave;  elle  n'a  pas  condamné 
l'esclavage,  mais  a  recommandé  aux  maîtres  de  se  montrer  doux  et 
humains  envers  leurs  esclaves,  à  ceux-ci  de  supporter  leurs  maî- 
tres (4). 

3.  —  Appendice.  L'esclavage  des  nègres  dans  les  colo- 
nies (5).  —  Le  contact  avec  les  Musulmans,  les  représailles  contre 

Faux  Capit.,  6,  11  et  14  (Exode,  21).  —  Grég.  Tours,  .5,  3.  Le  duc  Rauchingue 
fait  éteindre  des  torches  enflammées  contre  les  jambes  nues  de  ses  esclaves. 

(1)  Le  mariage  est  un  sacrement  pour  les  esclaves  aussi  bien  que  pour  les 
libres.  Contracté  avec  le  consentement  du  maître,  il  est  indissoluble,  quoique 
lo  maître  conserve  le  droit  de  les  séparer  en  les  vendant  par  exemple  [Cap. 
ilal.,  c.  12,  I.  218.  Cap..  753,  c.  19.  23.  Dec.  Vermer,  c.  7,  19,  L  .30);  sans  ce 
consentement,  il  n'existe  pas  (Conc.  Orléans,  541  ,  c.  24.  Grcg.  do  Tours,  5,  3. 
Eginh.,  Ep.,  16).  Adrien  IV  (1154-1159)  valide  le  mariage  conclu  à  l'insu  du 
maître;  celui-ci  ne  doit  pas  vendre  l'esclave  pour  rompre  indirectement  le  ma- 
riage en  séparant  les  époux,  X,  4.  9,  1.  Entre  libre  et  esclave,  saint  Léon  écrit 
à  Rusticus  de  Narbonne  que  le  mariage  ncst  pas  possible  (Gralien,  c.  12.  G.  32, 
q.  2;  Wis.,  3.  2,  3.  4);  dans  la  suite  il  fut  permis;  mais  s'il  y  avait  erreur  de 
la  part  de  la  personne  libre,  elle  put  d'abord  demander  le  divorce,  Conc.  de 
Compiègne,  7.  8,  do  Verbcrie,  6,  puis,  quand  eut  prévalu  la  doctrine  de  l'indis- 
solubilité,  la  nullité  du  mariage.  Yves  de  Chartres,  Ep.,  221.  242.  A'ou.,  22, 
c.  10.  Décret  de  Gratien,  c.  6,  C.  29,  9.  2.  X,  4,  9,  2  et  s.  Esmein,  Le  mariarje 
en  dr.  canon,  I,  317.  Meynial,  Le  mar.  ap.  les  invasions,  1898. 

(2)  Cap.,  801-14,  c.  1,  l,  145  (à  propos  du  mariage  d'un  servus  et  d'une 
colona). 

(3)  Brutails,  NRH,  1886,  388.  Viollct,  Hisl.  du  dr.  civ.,  p.  329.  Loiscl,  Inst. 
Cent.,  I,  40. 

(4)  Saint  Paul,  ad  Ephes.,  6,  9.  Coloss.,  3,  11.  GaL,  3,  26.  28.  Cf.  Scnèquc, 
Ep.,  1.  31.  47.  73.  Saint  Augustin,  De  civ.  Dei,  19,  14-15  :  Icsclavago,  injuste 
en  droit  naturel,  est  une  conséquence  et  une  peine  du  péché,  comme  la  mala- 
die et  la  mort. 

(5)  Bibliog.  dans  Viollet,  Hist.  du  dr.  civil,  p.  336.  Cochin,  Aboi,  de  l'esclav., 
18G1.  A.  Desjardins,  R.  des  Deux-Mondes,  1891,  p.  864.  Isambcrt,  table,  V  Esclav. 
Moreau  de  Saint-Méry,  Lois  et  Conslil.  de  l'Amérique  sous  le  Venl,  1784. 
Duvergier,  Lois,  t.  33,  p.  104.  Cf.  Farbstein,  Recht  d.  unfreien  Arbeiter 
{dr.  juif),  1896.  Camus  et  Dupin,  Dibl.  n°'  1787  et  s. 
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eux  avaient  maintenu  des  esclaves  en  Espagne  jusqu'au  seizième 
siècle.  A  ce  moment,  la  découverte  de  l'Amérique  développa  ces 
germes,  sous  la  forme  de  la  traite  des  nègres;  les  noirs  de  l'Afri- 
que ,  plus  vigoureux  que  les  Indiens,  furent  destinés  à  remplacer 
ceux-ci,- décimés  ou  maltraités  par  leurs  vainqueurs.  Ainsi  s'établit 
en  plein  christianisme  l'odieux  esclavage  africain.  Du  moins  ne 
l'admit-on  que  dans  les  colonies;  dès  qu'un  esclave  touchait  le  sol 
français,  il  était  libre,  dit  Loysel,  24,  et  répète  la  loi  du  28  septem- 
bre 1791.  Le  mouvement  abolitionniste  ne  se  dessine  qu'au  dix- 
huitième  siècle,  inspiré  par  l'esprit  philosophique  (Voltaire,  Mon- 
tesquieu), par  l'esprit  chrétien  (les  Quakers,  1751);  il  eut  surtout 
pour  représentants  Wilberforce  en  Angleterre,  l'abbé  Grégoire  en 
France.  La  loi  du  16  pluviôse  an  II  (4  février  1794)  supprima  l'escla- 
vage dans  nos  colonies,  mais  Bonaparte  le  rétablit  en  1802.  Arrêté 
en  France,  le  mouvement  se  continua  en  Angleterre.  La  traite  fut 
abolie  en  1815  par  le  congrès  de  Vienne,  à  l'instigation  de  lord 
Castlereagh  ;  l'esclavage  en  1833,  "et  en  France  le  24  avril  1848. 

4.  —  Affranchis  (1).  —  L'esclavage  cesse,  d'ordinaire  (2),  par 
l'affranchissement;  et  cet  acte  a  lieu,  soit  moyennant  un  prix  payé 
au  maître  par  l'esclave  lui-même  à  l'aide  des  économies  réalisées 
sur  son  pécule  ou  par  d'autres  personnes,  soit  à  titre  de  récom- 
pense, soit  à  titre  purement  gratuit,  pro  remedio  animae,  pour  le 
salut  de  l'âme  du  maître.  Dans  l'ancienne  Germanie,  les  affranchis 
constituaient  une  classe  d'hommes  intermédiaire  entre  les  esclaves 
et  les  libres  (3);  ils  n'étaient  pas  assimilés  à  ces  derniers.  A  l'épo- 
que barbare,  la  condition  des  affranchis  n'est  pas  uniforme;  les  uns 
sont  assimilés  aux  lites  (ou  peu  s'en  faut)  :  attache  au  sol,  ivergeld  au 
maître,  services  et  redevances  fixés  par  l'usage,  donc  limités  et,  par 
conséquent,  possibilité  de  faire  des  épargnes  et  d'être  propriétai- 
res (4);  les  autres  ont  la  liberté  d'aller  et  de  venir,  mais  un  patron 
remplace  pour  eux  la  Sippe  qui  leur  manque  (5);  enfin  il  en  est  qui 
obtiennent  l'égalité  absolue  avec  les  hommes  libres,  en  Suède  par  l'ad- 
mission solennelle  devant  le  Thing  dans  une  famille,  chez  les  Anglo- 


(1)  M.  Fonjjnier,  Essai  sur  les  formes  et  les  effets  de  l'affr.,  1885  (B.  hautes 
Eludes);  R.  hisL,  t.  21.  Roth,  Feudalitàt,  p.  289.  Vinogradoff ,  Die  Freilassung 
zu  volt.  Unhab.  (Forsch.  D.  Gesch.,  16,  599.)  Brunner,  I.  95,  238.  Zcumer,  Beerb. 
d.  Freigelass.  (Forsch.  D.  G.,  23,  189.)  K.  Maurer,  Ac.  Mû7iich,  1878,  21. 

(2)  Prescription.  Wis.,  9,  1,  9.  10,  2,  2.  Langob.  Lud.  P.,  58.  Loth. ,  1,  95. 
Burg.  Ext.,  2.  1,  3.  F.  Mabillon ,  10.  —  Rachat.  Ordination.  Excès  ou  sévices 
du  maître.  Liutp.,  6,  87.  Wis.,  12,  2,  12.  6,  1,  4.  Ina,  c.  3.  Faux  Cap.,  6,  14. 

(3)  Tacite,  Germ.,  25. 

(4)  Burg.,  57.  Grimoald,  1.  Roth.,  225.  Liutp.,  106.  Fau.x  Cap.,  6,  159. 

(5)  Rolh.  ifulcfree),  216.  224.  225.  257.  LiuL,  9,  23.  55. 
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Normands  par  la  remise  des  armes  dans  l'assemblée  populaire  (1),  et 
cette  réception  an  nombre  des  hommes  libres  semble  remonter  .'i  une 
hante  antiquité.  Chez  les  Francs,  raffranchissement  par  le  denier 
devant  le  roi  a  le  même  efrel(2);  l'esclave  tient  un  denier  à  la  main  ; 
le  maître  le  fait  tomber,  comme  pour  déclarer  qu'il  renonce  à  toute 
redevance  de  sa  part;  cela  donne  à  supposer  que  ce  mode  d'affran- 
chissement s'appliquait  d'abord  aux  lites  obligés  à  payer  un  cens  à 
leur  maître  ;  il  conférait  dès  lors  la  pleine  liberté.  Depuis  la  fin  du 
neuvième  siècle,  ce  fut  le  roi  auquel  l'esclave  était  remis  qui  prati- 
qua lui-même  Vexcussio  denarii  et  qui  se  trouva  le  patron  du  denn- 
rialis  (3).  —  L'affranchissement  avait  lieu  également  [lar  dos  modes 
romains  (et  en  fin  de  compte  ce  furent  ceux-ci  qui  prévalurent)  : 
a)  in  ecclesia ,  en  présence  de  l'évèiiue,  et  on  dressait  [irocès- verbal 
de  l'affranchissement,  labulae,  d'où  le  nom  de  tabularii  à  celte  caté- 
gorie d'affranchis  qui  étaient  sous  la  dépendance  do  l'Eglise  (4), 
et  qui  fréquemment  devaient  do  la  cire  pour  le  luminaire  de  l'église 
{cerarli)\  b)  par  testament  (5);  c)  per  carlam  ou  episiolam  (0)  :  l'acte 
se  pliait  aux  clauses  les  plus  diverses;  aussi  les  chartularii  sont-ils 
astreints  à  des  redevances  et  à  des  services  de  tonte  sorte,  soit  en- 
vers leur  ancien  maître,  soit  envers  l'Eglise  vers  qui  affluent  les 
faibles  (7). 


(U  Probablement  aussi  chez  les  Lombards  (manumissio  per  gaivelhinx). 
L'affr.  in  pans,  Rolh.,  224,  c'est-à-dire  per  votum  régis,  correspond  à  l'affran- 
chissement franc  par  le  denier.  Pacl.  Alam.,  2,  45. 

(2)  Brunner,  Die  Frell.  d.  Schatzwurf  [Hist.  Aufs.  f.  Waitz,  55).  Sa/.,  21.  liib., 
58,  61  et  suiv.  Marculf.,  1,  22.  Bign.,  1.  Homo  denarialis.  Bavarois,  MGtI.  LL., 
3,  465. 

(3)  Autres  modes  germaniques,  a)  Per  hantradam,  Cham.,  11.  12  :  le  maître 
jure,  lui  douzième,  que  son  esclave  est  libre.  J.  Havet,  NRH,  1877.  Froidevaux, 
L.  des  Fr.  Chamaves,  p.  91.  b)  Per  manum;  le  maître  remet  son  esclave  à  un 
homme  libre  qui  le  remet  à  un  deuxième  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  quatrième, 
qui  le  conduit  à  un  carrefour  et  lui  remet  un  gage;  on  déclare  qu'il  est  libre 
de  choisir  celui  des  quatre  chemins  qu'il  lui  plait  :  Rolh.,  224.  Liulp.,  'J.  55. 
Bauar.,  4.  7,  il.  c)  Per  sagillam.  P.  Diacre,  Hist.  Langob.,  1,  13.  M.  Fournier 
soutient  que  les  modes  germaniques  se  ramènent  à  l'idée  de  tradition  :  expli- 
cation ingénieuse,  mais  difficile  à  accepter. 

(4)  Cod.  Just.,  1,  13,  1,  2.  Cod.  Tbéod.,  4,  7,  1.  Rib.,  58  {Défense  d'affranchir 
un  tabularius  devant  le  roi,  parce  qu'on  enlèverait  à  l'Eglise  un  de  ses  pro- 
tégés). Marculf.,  2,  32.  Cf.  Cham.,  12.  Intérêt  de  l'Eglise  à  pousser  à  l'affranchis- 
sement pour  augmenter  le  nombre  de  ses  protégés.  —  Alayn.,  22. 

(5)  L.  Fufia  Caniaia.  Paul,  Sent.,  4,  14.  Savigny,  Hist.  du  dr.  r.,  2,  89. 

(6)  Cod.  Just.,  7,  6,  1.  Wis.,  5,  7,  1.  Burg.,  88.  Chartularii  libellarii.  Rib.,  Cl, 
1  (portas  aperlas).  F.  Sal.  Lindenbr.,  20.  Bouquet,  VI,  657.  —  Cf.  Rozière,  Rec. 
de  form.  Ingenuitatcs. 

(7)  Si  l'affranchi  mourait  sans  descendants,  sa  succession  revenait  à  son 
patron,  à  l'Eglise  s'il  s'agissait  d'un  tabularius,  au  roi  s'il  s'agissait  d'un  dena- 
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5.  —  La  Classe  agricole  est  composée  surtout  des  colons  et  des 
lites,  sans  compter  les  esclaves.  Les  colons  de  l'époque  franque  (1) 
diffci-cnt  peu  des  colons  du  Bas-Empire  (2).  L'attache  à  la  terre  (3) 
est  peut-être  moins  indissoluble;  ainsi  les  colons  d'un  monastère 
passent  quelquefois  d'une  terre  à  l'autre;  l'affranchissement  impos- 
sible à  Rome  est  permis  et  pratiqué.  Mais  c'est  peu  en  comparaison 
de  l'ag^i^M-avation  des  charges  qui  pèsent  sur  les  colons,  et  Ton  peut 
dire  qu'à  tout  prendre  leur  condition  a  empiré. 

P  Les  Redevances  fixées  par  l'usage  sont  :  {"  le  capaticum  ou 
census  de  capite  (on  dira  plus  tard  chevage),  perçu  par  feu  ou  par 
tête;  c'est  la  capiialio  plebeia  qu'on  payait  à  l'Etat  romain  et  qu'on 
paye  à  pi'éi^ent  au  propriélaii'C  ;  2"  l'ancien  canon,  qu'on  appelle 
déjà  agrior  (agraria  pars),  champart  {campi  pars),  terrage  {ierra- 
glum){\)\  3°  les  droits  pour  l'usage  des  biens  du  maître  {herbali- 
cnm,  llgnariiia,  pasiio,  etc.J;  4°  des  fournitures  pour  l'armée,  bœufs, 
chariots,  chevaux,  menu  bétail;  on  peut  les  racheter  en  argent  (5). 

11°  Les  Services  inconnus  à  Rome  se  sont  ajoutés  aux  redevan- 
ces :  des  labours,  riga,  curvada  (d'où  vient  le  mot  corvée),  des  tra- 
vaux manuels  (manuoperae) ,  par  exemple  des  coupes  d'arbres,  des 
charrois  (carroperae ,  angariae,  paraveredi).  Ces  travaux  avaient  lieu 
sur  la  partie  du  domaine  que  le  maître  s'était  réservée  pour  l'ex- 
ploiter lui-même.  Le  nombre  des  jours  de  travail  dus  par  les  colons 
variait  suivant  les  lieux  ;  parfois  ils  fournissent  trois  jours  par 
semaine  sans  recevoir  de  rémunération  ni  de  nourriture.  En  somme, 
peu  de  différence  avec  l'esclave;  on  opposait  autrefois  le  colon  à 
l'esclave  en  disant  que  le  colon  était  une  personne,  l'esclave  une 
chose;  ce  n'est  plus  vrai;  l'esclave  est  une  personne;  et  si   l'es- 


rialis.  De  même  pour  son  wergeld  en  général.  Wis.,  5,  7,  12.  13.  —  Rolh.,  216. 
Rib.,  57,  4.  58.  Ca.p.,  8U3,  9  et  10;  801-13,  c.  49.  I,  118.  158.  F.  Cap.,  1.  6,  c.  213. 

(1)  Gi-dessus,  p.  508.  Guérard,  Polypt.  d'Irminon.  Cart.  Sen.,  10.  20.  F.  Sen. 
rec,  1.  3.  6.  2.  5.  Le  tribularius  des  lois  franques  n'est  qu'un  colon.  Sal.,  41,  7. 
79,  2.  Vanderkindere,  Les  tribulaires  {Ac.  Belgique,  1897).  Cf.  Parscalci  bava- 
rois. Meichelbcck,  Hisl.  Fris.,  n.  481.  MGH.  LL.,  48G.  Alam.,  22. 

(2)  On  devient  colon  par  la  naissance,  la  convention,  la  prescription  de  trenta 
ans.  Si  les  parents  sont  de  condition  différente,  le  pire  emporte  le  bon;  les 
enfants  issus  d'un  mariage  entre  libre  et  colon  seront  donc  colons.  Si  les  pa- 
rents sont  tous  deux  colons,  mais  ont  des  maîtres  différents,  les  régies  sont 
diverses  :  les  enfants  suivent  la  mère  {parlus  ventrem  sequitur)  ou  le  père,  ou 
se  partagent  par  moitié  avec  préférence  pour  le  maître  du  père  ou  de  la  mère 
s'ils  sont  en  nombre  impair. 

(3)  Les  colonicae,  colonges,  sont  des  lieux  cultivés  par  des  groupes  de  colons. 
Sur  leurs  chartes  libérales,  cf,  ci-dessus,  p.  240.  Hanauer,  Const.  des  camp,  de 
l'Alsace,  1865.  Mossmann,  Les  colonges  lor.  [Ac.  Stanislas,  1887,  114). 

(4)  Poulets,  œufs,  cire,  argent,  fromage,  porc,  miel.  —  Cf.  Alam.,  21. 

(5)  [lûstililiurn,  ad  hoslem  (bœufs,  etc.).  —  Carnaiicum  (menu  bétail). 
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clave  se  doit  tout  entier  au  maître,  que  reste-t-il  au  colon  nu,u,d  il 
a  paye  ce  qu  ,1  dou  au  roi,  à  l'Eglise,  au  „,ai.re?  -  Le  col  n  a,  o 
d,o,t  public,  abstraction  faite  de  ses  rapports  avec  son  maître    h 
situation  d'un  homme  libre  :  il  porte  les  armes,  este  en      „  i'c 
plaide  même  contre  son  maître.  Eu  fait,  cependant,  celui-ci  sera 
souvent  un  immuniste  et  à  ce  titre  jugera  ses  colons    |) 

b  -  Les  lites  ou  lides  (2)  sont  des  colons  dorigine  --ermani 
q.e  (J  qu  on  trouve  chez  les  Francs,  les  Frisons  et  les'la  o 
demi-hbres  attachés  à  une  teuure  et  soumis  à  des  obligl  ions  a  I' 
ogues  (i).  capables  de  contracter,  mais  ne  pouvant  se  marier  s'  n 
e  consentement  du  maître,  susceptibles  d'être  affrandiis  et  d'aci  è- 

.::  i:mm::r:r  "-"'  '''-■  -'-'  '»  "■"'  "»  ™"-"-  ~ 

7.  -  Séniorat  et  Vassalité  (5).  _  Les  hommes  libres  (innénus) 
ayant  le  droit  d'aller  et  de  venu-,  de  disposer  de  leur  per  on, 

notie  période,  vont  en  décroissant.  L'Etat  ne  leur  assure  rn.  l! 
securue  indispensable  ;  leur  vie  et  leurs  biens  sont  exposa  au'i  oit 
qai  s  descendent  au  rang  de  serviteurs  d'un  voisin  pui  s.   t     à 

clients,  et  lui  sera  leur  senior,  c'est-à-dire  leur  supérieur  (G).  Plus 

d'in  ^ffr  ''°!?'''"^*^'  ^"'^^'•'^  '"'^"^  ''■'^«'•'0.  sont  des  esclaves  qui  ont  été  l'obiot 
dun   affranchissement  collectif-   ce  sont  âf^  r?«,T.;  i-k  o'u  eic  i  ot)jot 

l'époque  carolingienne    les  sër^   .   .  ^^mi-libres  comme  les  colons  à 

Lamprecht,  £1.  s.  fêta,  écon.  de  la  France   tr   M.riena^     8M        ,      '^'"'"S  '• 

i   w     .1,  /4.  u,  88,  etc.  H,  &ee,  NRII,  1898,  116 

(0  Boos,  Liten  u.  Aldionen,  1874.  Thonissen,  Org.  jud  delaL  Sal  n  ^', 
n        Brunner,  ZSS.  V,  GA,  82.  Schupfer,  Encicl.     iur'Jldi  '  ''  '''' 

(3)  Lelus  =  manens.  Fris.,  2,  5.  8.  11,  2.  Sax.,  65.  Lia  m  Sal  40  0.  -n 
C/^am.,  5.    4.  Rib.,  62;  cf.  8.  RoiH.,  205.  206.  Rit.,  10.  36   5'       Can     8O3    c  VÎ' 

.aitre.  Wer.eld  l^^^'I;  Li^     l^.^rTd  ,^^2  %^^^^^^   T^Te': 
lOo,  les  assimile  aux  lides  Les  ma«s/  hhh..    -  ^'       '    "''  ^'  ^'  ^' 

diouno    187-   PI. .h    n   .      ^'   ,:  ^^'  ''  ^^^-  Ehremberg,  Commendation  u.  Hul- 
(6)  Du  celtique  ,„a.,  jeune  homme.  De  .:assu>  dcrivenl  „..sa„„s,  .a„ei,t„. 
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on  est  puissant,  plus  ou  a  une  clientèle  nombreuse  :  rois,  comtes, 
évoques,  abbés,  grands  propriétaires,  certains  vassaux  eux-mêmes 
se  trouvent  à  la  tète  de  groupes  formés  en  dehors  des  cadres  politi- 
ques réguliers  ;  c'est  par  là  que  la  société  se  reconstitue  et  sort  de 
l'anarchie. 

8.  —  Comment  on  devient  vassus?  —  Par  la  recommanda- 
tion (coimnendalio)  ou  engagement  sous  la  foi  du  serment  d'assister 
le  senior,  de  le  servir  comme  il  convient  à  un  homme  libre  (obse- 
qulum,  serviUum  ingenuili  ordine)  ;  le  senior  lui  promet  en  retour  sa 
protection  (1).  C'est  là  un  vrai  contrat  synallagmatique  entre  le  pro- 
tégé et  le  prolecteur.  Conformément  aux  usages  formalistes  du 
temps,  il  ne  se  conclut  point  par  le  simple  consentement^  le  céré- 
monial destiné  à  symboliser  le  double  rapport  établi  entre  les  par- 
ties se  précisera  plus  tard  dans  la  foi  et  l'hommage.  Il  apparaît  déjà 
avec  une  forme  germanique  :  le  vassus  jure  fidélité  en  mettant  ses 
mains  dans  les  mains  du  seigneur,  ce  qui  signifie  qu'il  se  met  sous 
sa  puissance,  sous  sa  protection  ;  le  senior,  de  son  côté,  lui  remet  des 
armes  et  lui  fait  des  présents  (2). 

y.  —  Obligations  du  vassus.  —  Il  doit  au  senior  un  dévoue- 
ment constant,  l'assistance  en  toutes  circonstances,  les  services  les 
plus  divers  (garder  sa  maison  ,  le  suivre  s'il  se  déplace,  le  défendre 
si  on  l'attaque,  etc.).  Ce  ne  sont  point  là  des  obligations  précises, 
bien  arrêtées.  Elles  vont  parfois  très  loin  et  rappellent  l'époque  où. 
le  vassus  était  un  serviteur  vêtu  et  nourri  par  son  maître;  celui-ci 
le  force  à  se  mai-ier.  à  prêter  serment  pour  lui.  En  général,  cepen- 
dant, le  vassus  est  plus  indépendant;  il  vit  loin  de  son  seigneur;  il 
ne  vient  à  sa  cour  que  s'il  y  est  appelé;  c'est  un  homme  libre;  il 


(valet).  Vassus  signifie  d'abord  esclave,  serviteur,  SaL,  35,  puis  homme  libre 
dans  la  dépendance  d'autrui,  Rib.,  31;  Ala.in.,  36,  5;  Bau.,  2,  15,  1.  Autres  ex- 
pressions :  airiici,  gasindi,  pares,  fidèles.  Senior  s'oppose  k  junior,  inférieur. 

(1)  Form.  Turon.,  43  :  je  n'ai  pas  de  quoi  me  nourrir  et  me  vêtir...  M'étant 
remis  sous  votre  mainbour,  vous  devrez  ra'aider  et  me  soutenir...  Tant  que  je 
vivrai,  je  devrai  vous  rendre  le  service  d'homme  libre  et  l'obéissance.  Je  n'aurai 
pas  la  faculté  de  me  retirer  de  votre  puissance.  Si  l'un  de  nous  manque  à  la 
présente  convention,  il  pa3'cra  à  l'autre  tant  de  sous.  —  Commendare, 
cf.  Grég.  Tours,  4,  46.  Antiqua  Wis.,  310.  Rolh.,  195.  Rib.,  31.  Bat;.,  4,  28. 

(2)  Cap.,  804,  c.  9,  I,  124  :  ut  nulli  alleri  per  sacramentum  fidelilas  promil- 
latur  i^isi  nobis  et  unicuique  proprio  seniori.  Remise  des  mains,  Cap.,  I,  215. 
c.  8.  Cart.  Cluny,  I,  n»  30,  a.  887.  Reg.  Farfense,  n"  165,  a.  801.  Vila  Hludow. 
MGH.  SS.,  II,  643.  Bracton,  II,  35,  8.  Présents  du  senior  au  vassus  :  armes, 
cheval  (cf.  service  militaire  à  cheval),  Frédég  ,  Cont.,  c.  45(128),  Ermold  Nig., 
4,  607.  Stubbs,  Select  Charters,  91.  Lib.  Pap.  {MGH.  LL.,  4,  583).  ou  wadia, 
gages,  symbole  des  engagements  qu'il  prend  envers  lui.  La  lance,  l'étendard, 
etc.,  servirent  dans  la  suite  comme  symboles  de  l'investiture  féodale. 


vassëlagë.  593 

ne  doit  qu'un  service  d'homme  libre  (1).  A  ce  titre,  il  a  à  lui  four- 
nir le  service  militaire  ;  c'est  surtont  pour  cela,  à  l'ofTet  de  pouvoir 
exercer  au  besoin  le  droit  de  vengeance,  que  s'associent  le  senior  et 
le  vassus;  de  plus,  le  senior  doit  amener  son  vassus  à  l'armée 
royale  (2).  Le  vasselage  entre  ainsi  dans  le  droit  public,  devient 
une  institution  politique,  et  on  comprend  que  les  mêmes  Gapitulai- 
res  qui  obligeaient  le  vassus  à  s'attacher  partout  à  son  senior,  lui  dé- 
fendent de  rompre  le  lien  qui  les  unit,  sauf  quelques  cas  très  gra- 
ves :  attentat  à  sa  vie,  à  l'honneur  de  sa  femme  ou  de  sa  fille,  injure 
comme  un  coup  de  bâton  ou  la  tentative  de  s'em[)arer  de  ses  biens, 
refus  de  protection.  En  principe,  l'association  est  faite  pour  la  vie, 
à  la  différence  du  compagnonnage  gennaniiiue  qui  ne  créait  qu'un 
lien  fragile,  le  chef  et  ses  compagnons  ayant  le  droit  de  se  séparer 
quand  il  leur  plaisait  (3).  Peut-être  faut-il  voir  là  un  effet  des  habi- 
tudes romaines  en  matière  de  patronat,  une  suite  du  caractère  poli- 
tique du  vasselage,  une  contagion  du  bénéfice. 

10.  —  Devoirs  du  senior.  —  Il  est  tenu  avant  tout  d'assister  et 
de  protéger  le  vassus.  Il  lui  fournissait  d'abord  de  quoi  vivre.  Dans 
la  suite,  il  l'assista  plutôt  par  des  concessions  de  terres  (bénéfices)  (4). 
Il  devait  le  défendre  conti-e  toute  injustice  ,  tirer  vengeance  des 
offenses  qu'on  lui  faisait,  agir  en  justice  pour  lui  (5)  et  en  môme 
temps,  par  une  juste  réciprocité,  y  répondre  de  lui  (6). 

(1)  Form.  Tur.,  43  {supra).  Cap.,  758-708,  c.  9,  I,  41.  Ilincmar,  Ad  Ludov. 
Balb.,  op.  II,  183.  611.  823. 

(2)  F.  Lot,  Chron.  de  Sainl-Riquier,  1894  (Coll.  de  textes),  p.  9G  et  308.  Cap., 
811,  c.  7,  I,  165.  847,  c.  5,  II,  71.  Los  vassi  regales,  plus  strictement  tenus  au 
service  militaire,  doivent  marcher  à  toute  réquisition.  Si  le  senior  est  comte, 
le  vassus  doit  assister  à  son  plaid.  Cap.,  808,  c.  5,  I,  148.  Le  vassus  est  souvent 
cbargé  d'une  mission  ou  d'un  service  par  le  senior;  il  prête  serment  pour  lui, 
etc.  Le  senior  est  autorisé  à  laisser  deux  hommes  dans  sa  maison. 

(3)  Form.  Turon.,  43  [supra).  Cap.,  813,  c.  16,  I,  172.  215  {quod  nullus  senio- 
rem  suum  dimiltal,  poslquam  ab  eo  acceperit  valenle  solido  une,  excepta 
si...).  Cap.  franc,  c.  8,  I,  215.  Cap  Mersen,  853,  c.  3.  —  Cf.  Wisig.,  5,  3,  1  ; 
5,  3,  4  (droit  de  quitter  le  seigneur  pourvu  qu'on  lui  rende  tout  ce  qu'on  a  reçu 
de  lui).  Antiqua,  310.  Rolh.,  177.  Kiersy ,  856,  c.  13.  Rib.,  31 ,  1  :  eodem  tem- 
pore.  —  Le  droit  français  n'admit  pas  en  principe  la  résolution  du  contrat  de 
tief  sur  la  demande  du  vassal  et  moyennant  la  restitution  du  fief;  en  sens  con- 
traire, le  droit  allemand  et  lombard.  Cf.  Beaumanoir,  61,  29. 

(4)  Pardessus,  Dipl.,  II,  357,  n»  544,  a.  728. 

(5)  Form.  Tur.,  43.  Hatchis,  11.  On  appelle  parfois  les  vassaux  suscepti  et 
speranles  :  reçus  sous  la  protection  du  senior,  comptant  sur  lui.  Wergeld 
supérieur  des  vassi  du  roi,  arg.  Cap.  Remed.,  3. 

(6)  Milium  Redibere.  Rio.,  31,  1.  Edit  Clotaire  II,  614,  c.  13.  Cap.,  855,  c.  3. 
Mitium  signifie  :  1'  responsabilité  des  actes  du  vassal,  obligation  do  le  livrer 
à  la  justice;  2°  clientèle  dont  on  est  responsable;  3*  domaines  'habités  par  ces 
clients).  —  Si  un  homme  est  envoyé  en  mission  par  le  roi,  ses  procès  et  ceux 
dos  personnes  dont  il  répond  restent  en  suspens.  —  Le  maître  était  rcspon- 
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11.  — Le  vassus  reste-t-il  soumis  aux  obligations  ordinai- 
res des  hommes  libres  envers  l'Etat?  —  A  rongino,  cela  ne 
fait  guère  doute  ,  car  la  recommandation  est  un  simple  contrat 
privé;  elle  ne  crée  qu'un  rapport  personnel  d'homme  à  homme. 
Mais,  peu  à  peu,  le  vassus  qui  avait  deux  maîtres,  l'un  tout  proche, 
son  senior,  l'autre  très  loin,  l'Etat,  oublia  ce  dernier;  l'Etat  lui- 
même  se  prêta  à  cette  révolution  en  prenant  le  senior  comme  inter- 
médiaire entre  lui  et  le  vassus  ;  le  senior  avait,  en  effet,  plus  d'auto- 
rité sur  ses  vassaux  que  le  comte  et  les  autres  ofQciers  royaux.  Les 
Capitulaires  constatent  néanmoins  que  le  vassus  doit  toujours  au 
roi  le  serment  de  fidélité,  le  service  militaire  et  le  service  de  jus- 
tice (1).  Mais  le  senior  est  devenu  le  chef  militaire  de  ses  vnssi;  il 
est  tenu  de  les  conduire  à  l'armée  royale,  de  les  faire  comparaître 
en  justice,  quand  ils  y  sont  cités.  Est-il  également  devenu  leur  juge 
(comme  chez  les  Scandinaves)?  Non,  à  moins  qu'il  ne  fût  imrauniste 
et  que  les  vassi  n'habitassent  ses  domaines.  Les  intendants  des 
domaines  royaux  jugent  également  les  vassi  du  roi  qui  y  résident, 
et  ceux-ci,  en  cette  seule  qualité,  ont  des  privilèges  :  appel  au  roi, 
droit  de  se  faire  représenter  en  justice  (2).  Pour  les  vassi  ordinai- 
res, avant  de  les  juger,  il  fallut  s'adresser  aux  seniores ,  qui,  tenus 
d'amener  leurs  vassaux  en  justice  ou  de  composer  pour  eux,  avaient 
intérêt  à  prévenir  tout  procès.  En  fait  donc,  il  arrivait,  la  plupart 
du  temps,  que  les  litiges  des  recommandés  étaient  soumis  à  leurs 
seigneurs,  sans  qu'on  eût  précisément  reconnu  à  ceux-ci  un  droit 
de  justice  analogue  à  celui  qu'ils  curent  à  l'époque  féodale;  mais 
on  voit  qu'on  n'en  était  pas  éloigné  (3). 

12.  —  Origines  et  développement  de  la  vassalité.  —  Ger- 
manistes et  Romanistes  discutent  sur  l'origine  de  la  vassalité.  La 
clientèle  et  le  patronat  se  rencontrent  partout  oii  les  pouvoirs  pu- 

sable  de  tous  ses  gens,  esclaves,  demi-libres  ou  même  libres.  La  loi  anglo- 
saxonne  rendait  responsable  de  l'hote  que  l'on  avait  hébergé  trois  nuits 
{Hloth.,  15).  Cap.  ital.,  c.  11,  I,  218;  Cap.,  820,  c.  5,  I,  298.  Dec.  Cliildeb.,  10. 
Cap.,  de  latron.,  c.  7.  9,  I,  180.  Cap.,  818,  c,  15,  I,  284.  L.  Sax.,  18.  50.  Sal.,  35, 
5.  Cham.,  44.  Rib.,  31,  1.  Cf.  Brunner,  §  93.  Ci-contre,  516,  2.  Cap.,  803,  c.  10, 
I,  115.  Cf.  ci-dessous,  p.  594,  n.  3. 

(1)  Cap.,  873,  c.  6.  Cap.,  807,  c.  1,  etc.  Cap.  Mersen,  847,  c.  5.  Cap.,  786,  c.  4. 
Alam.,  36,  2. 

(2)  Cap.,  884,  c.  4.  11;  801-10,  c.  10,  I,  210.  Mant.,  c.  13,  I.  191.  Wonns,  829, 
c.  7,  II.  13.  Olonn.,  825,  c.  1,  I,  326. 

(3)  Cap.,  811,  c.  9.  Marculf..  1,  24.  Car<a  de  mundeburde  :  Cognoscat  ma- 
gniludo  vestra  quod  nos  viro  illo  de  civitate  ..,  cum  omnibus  rébus  vel  Iwmi- 
nibus  suis  aut  gasindis  vel  amicis ,  seu  undecumque  ipse  legilimo  reddebit 
mitio,  juxla  ejus  pelitionem,  propter  malorum  hominum  inlicilas  infesla- 
tiones,  sub  sermone  luilionis  nostrae  visi  fuimus  récépissé.  21.  Cap.,  869,  cil; 
853,  c.'4;  883,  c.  3;  II,  336.  268.  371.  Cart.  Senon.,  27.  30.  Brunner,  II,  266  :  rien 
de  semblable  en  Italie  et  en  Allemagne.  —  Cf.  Migne,  Patr.  L,  135,  1035.  1050. 
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blics  sont  faibles.  Le  comitat  germanique,  le  patronat  romain 
répondent  à  des  besoins  du  môme  genre  dans  des  sociétés  diverses; 
ces  deux  inslitutions  se  continuent  dans  l'antrustionat  et  dans  la 
recommandation,  à  l'époque  mérovingienne,  alors  que  la  protection 
des  grands  est  plus  nécessaire  que  jamais  aux  petits.  A  partir  du 
huitième  siècle,  le  patronat  des  faibles  prend  une  grande  exten- 
sion sous  le  nom  de  vasselage.  D'où  lui  vient  l'apport  le  plus  consi- 
dérable? De  la  pratique  romaine  ou  des  usages  germaniques?  Les 
obligations  des  parties,  les  formes  du  contrat  témoignent  davantage 
en  faveur  d'une  origine  germanique  (1).  A  la  différence  des  empe- 
reurs romains  qui  proscii valent  le  patronat,  les  Carolingiens,  se 
sentant  impuissants  à  réprimer  les  abus,  encouragèrent  le  séniorat 
et  en  firent  un  moyen  de  gouvernement.  Ils  eurent  eux-mêmes  de 
nombreux  vassaux  {vassi  dominici),  disséminés  dans  tout  le  royaume 
et  ne  formant  point  un  petit  groupe  restreint,  comme  les  anlrus- 
tions.  Ils  pensèient  que,  giàce  à  l'intervention  des  seniores ,  le  re- 
crutement de  l'armée  se  ferait  mieux  et  la  justice  serait  mieux 
rendue;  ainsi  les  seniores  acquirent,  avec  leur  connivence,  une  par- 
tie de  l'autorité  publique;  le  pouvoir  des  comtes  et  des  fonction ii;ii- 
res  s'affaiblit;  le  roi  perdit  ce  que  gagnait  le  senior  (2),  et  l'on 
s'habitua,  en  lui  obéissant,  à  ne  le  regarder  lui-même  que  comme 
un  senior.  La  sujétion  pei'sonnelle  et  les  relations  contractuelles  de 
particulier  à  particulier  prirent  ainsi  la  place  de  la  sul)ordination 
générale  à  l'Etat  (3). 

§  3.  —  La  condition  des  terres. 

1.  —  La  pleine  propriété  se  fait  rare  comme  l'entière  liberté  et 


(1)  Los  antrustions  sont  des  compagnons  du  roi,  comme  les  gasindi  ou  amici 
ceux  des  simples  particuliers.  Marculf.,  I,  23.  24.  32.  II,  30.  Coll.  Flavin.,  n"  44. 
Cf.  RoLli.,  225.  Ratchis,  10.  11.  Cap.  miss.,  8G5,  c.  4,  II,  93.  Ils  reçoivent  des 
terres,  s'éloignent  et  sont  remplacés  au  huitième  siècle,  dans  leur  rôle  de  com- 
pagnons, par  des  serviteurs,  vassi.  Brunner,  II,  262  :  évolution  analogue  chez 
les  Anglo-Saxons;  le  gesith  quitte  la  cour;  le  thano  qui  exerce  un  minislerium 
le  remplace  comme  compagnon  (on  l'appelle  vassallus);  les  thanes  forment  à 
leur  tour  une  classe  de  propriétaires;  le  roi  et  les  seigneurs  ont  alors  pour 
compagnon  le  hnighl  (cf.  hneclil);  celui-ci  correspond  au  minislerialis  alle- 
mand qui,  après  l'époque  franque,  prit  la  place  du  vassal  à  la  cour  du  seigneur. 
—  Cf.  Esmein,  p.  125,  et  NRH,  1894,  523.  Flach,  Oriy.,  I,  76,  et  II,  435. 

(2)  Le  senior  se  rend  à  l'ost.  mais  commande  au  vassal  de  ne  pas  quitter  ses 
terres,  ou  même  le  senior  ne  se  rend  pas  ,  et  le  vassal  reste  avec  lui  parce 
qu'il  peut  avoir  des  services  à  lui  rendre.  Cap.,  8  8,  c.  9,  I,  138;  811,  c.  7,  I, 
1G5. 

(3)  Le  Cap.  de  Mevsen,  847,  c.  2,  n'imposa  point  à  tout  homme  libre  l'obliga- 
tion d'avoir  un  seigneur;  il  constate  simplement  que  chacun  peut  prendre  qui 
il  lui  plaît  pour  soigneur.  Cf.  Cap.,  817,  c.  9,  I,  272. 
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pour  la  môme  rais^on.  «  En  dehors  du  roi,  des  églises  et  de  quel- 
ques puissants  personnages,  la  plupart  des  hommes  libres  finissent 
par  n'avoir  plus  de  biens  propres,  mais  seulement  des  biens  concé- 
dés. »  La  petite  propriété  se  perd  peu  à  [)0u  dans  la  grande.  Le 
proprium  ,  la  terre  libre,  ce  qu'on  appellera  à  l'époque  féodale 
l'alleu  (1),  se  transforme  en  précaire  et  en  bénéfice.  Un  grand 
domaine  de  ce  temps  (2)  se  décompose  en  plusieurs  parties  : 
1°  manoir  du  maître  {sala)  et  terre  qu'il  a  gardée  pour  l'exploiter 
lui-même  par  ses  esclaves  ou  ses  serviteurs  {mansus  dominicus , 
terra  salica)\  2°  tenures  serviles  ou  manses  des  colons,  des  lites  et 
des  esclaves;  ils  sont  détachés  du  manse  dominical,  et  la  culture 
ne  s'y  fait  pas  sous  la  direction  du  maître;  mais  il  y  a  cependant 
une  étroite  dépendance  par  les  redevances  dues  au  maître  et  par 
les  travaux  qu'il  faut  exécuter  sur  son  manse;  3°  tenures  libres  ou 
précaires;  cens,  rentes  et  corvées  analogues,  mais  moins  lourdes, 
parce  que  le  tenancier  est  un  homme  libre;  4°  bénéfices  ou  tenures 
imposant  au  possesseur  le  service  militaire  dans  l'intérêt  du  concé- 
dant; tantôt  ce  sont  des  fractions  détachées  du  domaine,  tantôt  des 
domaines  tout  entiers  et  qui  sont  distincts  de  celui-ci  ;  la  dépen- 
dance vis-à-vis  du  manoir  principal  est  ici  très  réduite,  puisque  le 
bénéficier  est  simplement  tenu  à  des  services  envers  son  proprié- 
taire. Le  précariste  et  le  bénéficier  ne  sont,  l'un  et  l'autre,  que  des 
demi-propriétaires;  ils  n'ont  qu'une  tenure;  le  concédant  conserve 
des  droits  importants  sur  la  terre  cédée.  Les  deux  institutions  dif- 
fèrent surtout  en  ce  que  l'une  est  plutôt  économique,  l'autre  plutôt 
politique;  la  précaire  est  un  mode  d'exploitation  des  terres,  le  béné- 
fice un  moyen  de  se  créer  une  clientèle. 
2.  —  La  précaire  (3),  ou  concession  d'une  terre  à  charge  de 


(1)  Le  mot  alodis  signifie  •  1°  L.  Salique,  59,  succession;  2°  par  ext.  terre 
acquise  par  succession;  on  l'oppose  alors  au  comparatum  ou  au  conquisilitm, 
acquêt,  terre  acquise  par  voie  d'achat;  3°  par  ext.  terre  possédée  en  pleine 
propriété,  libre  de  toute  charge;  on  l'oppose  à  la  terre  concédée  sous  des  char- 
ges, c'est-à-dire  au  bénéfice  ou  au  précaire  ;  la  terre  qu'on  possède  en  pleine 
propriété  est,  d'ordinaire,  la  terre  héréditaire.  Edit  de  Pistes,  864,  c.  36.  Cap., 
de  caus.  div.,  c.  4,  I,  136.  Cap.,  802,  c.  10,  I,  100.  Ce  dernier  sens,  rare  encore, 
n'apparaît  que  sous  la  2*  race.  —  On  discute  sur  l'élyniologie  du  mot  alleu.  — 
L'alleu  n'est  pas,  comme  on  le  croyait  autrefois,  la  terre  ou  lot  du  Franc  dans 
le  partage  qui  suivit  la  conquête;  le  tirage  au  sort  que  l'on  suppose  par  là  n'a 
pas  eu  lieu. 

(2)  Sur  le  système  manorial,  cf.  ci-dessus,  p.  455.  Mansi  vesliti,  absi,  suivant 
qu'ils  constituaient  une  tenure  héréditaire  ou  n'étaient  occupés  que  temporai- 
rement. —  Ci-dessous,  époque  féodale. 

(3)  G.  Demante,  R.  hist.  dr.,  1860,  54.  ZSS.  GA.,  1884,  69.  NRIL  1885,  249. 
Viollet,  Hist.  du  dr.  civ.,  p.  673.  Brunner,  I,  201.  210.  Lœning,  Kirchenr.,  I,  703. 
Wiart,  thèse,  1894. 
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payer  un  cens,  s'appliquait  en  particulier  aux  biens  fie  l'Eglise. 
L'origine  en  est-elle  dans  le  précaire  romain  qui  était  une  conces- 
sion gratuite,  essentiellement  révocalile  ?  On  en  a  douté,  car  cette 
inslitntion  disparaît  des  textes  sous  le  Bas-Empire,  et  la  précaire 
fi-anqne  n'est  ni  révocable  ad  nutiiin  ni  gratnitc;  elle  ressem])le  da- 
vantiige  au  bail  ron)iin.  Il  est  probable  que  le  droit  vulgaire  a  rap- 
proché le  pi'écaire  du  bail,  et  que  l'institution  franque  est  le  résul- 
tat de  la  fusion  des  deux  institutions  romaines.  Sans  cela  on  ne 
s'expliquerait  pas  son  nom.  L'Eglise  donne  ses  biens  à  précaire  (1) 
à  des  clercs  pour  leur  permettre  de  vivre,  à  des  laïques  pour  se  les 
attacher  ou  pour  faire  exploiter  ses  terres,  à  un  donateur  qui  lui  a 
cédé  ses  biens  sous  la  condition  de  les  conserver  sa  vie  durant 
[precaria  oblala  des  commentateurs,  par  opposition  à  la  precaria 
data),  à  un  donateur  auquel  elle  les  rend  au  double  (precaria  remu- 
nrraloria)  (2). 

o.  —  Constitutiou.  —  L'usage  généi-al  est  que  l'on  dresse  deux 
actes  pour  constater  la  précaire  :  1°  une  precaria  (epislola  sous-en- 
tendu) ou  requête  (3);  2"  une  praesiaria  ou  lettre  de  concession  (4). 
Le  premier  est  remis  au  concédant,  l'autre  au  concessionnaire. 

4.  —  Effets.  —  La  précaire  est  tantôt  révocable  ad  nulum  (5), 
tantôt  tempoi-aire  (G),  tantôt  viagère  (7),  tantôt  perpétuelle  et  hérédi- 
taii-e  (8).  La  précaiic  à  temps  est  une  sorte  de  bail  consenti  d'ordi- 
naiic  pour  cinq  ans,  comme  à  Rome,  et  indéfiniment  renouvela- 
ble; on  trouve  dans  les  actes  une  clause  de  style  dispensant  de 
renouveler  le  bail  :  c'est  la  transition  naturelle  au  précaire  perpé- 
tuel (9);  cette  dernière  forme  convient,  en  particulier,  à  celui  qui 
abandonne  son  bien  à  l'Eglise  pour  le  reprendre  à  précaire.  —  Quelle 
que  soit  la  durée  du  précaire,  le  précariste  ou  concessionnaire  est 
tenu  de  payer  un  cens  annuel  en  argent  (ou  des  redevances  en 


(1)  Dig..  43,  16,  1.  Papien,  35.  L.  rom.  Wis.  Paul,  5,  7,  8.  God.  Just.  (ad  lem- 
pus),  S,  9,  et  7,  39,  2.  Salvien,  Ad  eccL,  éd.  Halm,  p.  124.  F.  Wis.,  36.  37. 
F.  Andpg.,  7. 

(2)  Conc.  d'Agdc,  Mansi,  VHI,  325.  Lib.  Pap.  Roth..  22.  MGH.  LL.,  4,  543.  Cap., 
846,  c.  22.  Conc.  de  Meaux.  845,  c.  22  (dans  Gratien,  2*  partie,  C.  10,  qu.  2,  c.  4). 

(3)  Déjà  à  Rome.  Paul,  S.,  5,  6,  9  (L.  r.  Wis.).  Securilas,  moyen  de  preuve 
pour  le  concédant.  Marculf.,  2,  4  et  5.  Lindenbr.,  3  et  4. 

(4)  A  Rome,  en  matière  de  bail.  Cod.  Just  ,  4,  65,  24.  Epit.  .Mon.  Paul,  5,  7,  9. 
Marculf.,  2,  40.  Cart.  Sen.,  16,  33.  Bignon,  22. 

(5)  Marculf.,  2,  41.  F.  Tur.,  7. 

(6)  Wis.,  10,  1,  12.  Rozière,  Recueil,  320. 

(7)  F.  Andeg.,  7.  Marculf..  2,  3.  39. 

(8)  F.Aug.,  C.  B,  8,  Zeumer,  352. 

(9)  Marculf.,  II.  41.  Cart.  Sey^.,  15.  Esmein,  Mél.,  1886,  p.  219.  Roth.,  228. 
Cod.  Théod.,  4,  13,  1  {Epit.  Aeg.).  —  Cap.,  818.  9,  c.  4,  I,  287.  Guérard,  Cari,  de 
Saint-Berlin,  p.  113  (a.  867).  Warnkœnig,  I,  13. 
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nature)  au  concédant  (1).  Le  taux  du  cens  correspond  tantôt  à  un 
fermage,  tantôt  au  contraire  est  très  bas,  parce  qu'il  n'a  pour  but 
que  de  constater  le  droit  du  concédant  [cens  récognitif).  Faute  de 
payement,  le  pi-écariste  perd  son  droit  :  qui  negligil  censum  perdal 
agrum.  Mais  des  clauses  spéciales  écartent  souvent  cette  règle; 
l'amende  prend  la  place  de  la  commise  (2).  Par  ce  côté,  le  droit  du 
précariste  sur  le  fonds  se  trouve  limité;  il  l'est  encore  par  un  autre 
en  ce  qu'il  ne  peut  pas  disposer  du  bien  qu'il  a  reçu  au  profit  d'un 
tiers;  le  concédant  seul  y  serait  autorisé,  et  encore  à  la  condition  de 
respecter  la  situation  du  précariste. 

5.  —  Le  bénéfice  (3).  —  Le  mot  bénéfice  {beneficium)  signifia 
d'abord  simplement  bienfait,  concession  gracieuse,  et  en  particulier 
concession  d'une  terre;  par  extension,  il  s'appliqua  à  la  terre  con- 
cédée. On  possédait  des  terres  ex  beneficio,  à  la  suite  d'une  libéralité, 
comme  on  en  avait  ex  alode,  par  héritage  (4).  Le  bénéfice  n'était  pas 
un  mode  d'exploiter  ses  terres;  on  y  vit  plutôt  un  procédé  politique 
pour  se  créer  des  droits  à  des  services  ou  pour  récompenser  ceux 
que  l'on  avait  déjà  reçus  (5).  L'institution  se  rattache  de  près  aux 
donations  faites  par  les  rois  sous  les  deux  premières  races. 

6.  —  Donations  des  rois  francs.  —  Selon  l'ancienne  concep- 
tion germanique,  la  donation  ne  conférait  au  donataire  que  des 
droits  restreints  et  révocables;  elle  s'adressait  à  lui  personnellement 

(1)  Guôrard.  Cart.  de  Sainl-Bertin,  68.  70.  72.  111,  etc. 

(2)  Form.  d'Angers  et  de  Tours.  Esmein.  Mél.,  p.  393.  Form.  Sal.  Merk  ,  5. 
F.  Ditur.,  2.  Marculf.,  2,  41  (Révocation  si  le  précariste  cherche  à  s'emparer  de 
la  propriété).  Mirceus  et  Foppens,  op.  dipl.,  I,  247  (a.  831).  F.  Merk.,  34  (Enga- 
gement de  paj-er  dans  un  délai). 

(3)  Bibliographie.  —  Waitz,  Hist.  Z..  1865.  —  Roth,  Gesch.  d.  Beneficial- 
wesens.  1850;  Feudalildl  u.  Untarthanverband,  1863.—  Brunner,  ZRG,  VIII,  7. 
—  Mcnzel,  Entslehunçj  d.  Lehnwesens,  1890.  —  Garsonnet,  Hisl.  des  locations 
perpétuelles,  1879.  —  Fustel  do  Coulanges,  Le  Bénéfice  et  le  Patronat,  1890.  — 
Gh.  Mortet,  Gr.  Encycl.,  v"  Bénéfice. 

(4)  Beneficium,  par  opposition  à  proprium ,  heredilas.  Cap.,  817,  c.  9.  La 
terminologie  n'a  rien  d'arrêté;  les  mots  précaire  et  bénéfice  sont  souvent  em- 
ployés l'un  pour  l'autre.  Tcrtullien,  adv.  Hermog.,  9  (Migne.  Pair,  l  ,  2,  229). 
Dig.,  43,  26,  14.  F.  Andeg.,  7.  Merkel,  35.  Cependant,  il  semble  qu'on  évite  de 
qualifier  de  precaria  le  bénéfice  ro3'al ,  peut-être  parce  que  le  roi  n'avait  pas 
besoin  de  faire  dresser  une  precaria  pour  garantir  son  droit. 

(5)  Les  bénéfices  ecclésiastiques  sont  des  terres  qui  constituent  la  dotation 
des  fonctions  ou  offices  de  l'Eglise;  ainsi  en  investissant  un  clerc  d'une  cure, 
l'évéquc  affecte  à  son  entretien  une  portion  des  biens  de  l'Eglise.  Depuis  le 
douzième  siècle,  on  ne  dit  plus  précaires.  Les  bénéfices  ecclésiastiques  ne  de- 
vinrent pas  patrimoniaux  comme  les  bénéfices  ordinaires.  Les  biens  de  l'Eglise 
étaient  inaliénables;  le  droit  canon  défendait  aux  particuliers  de  se  les  appro- 
prier. Les  bénéficiers  n'ayant  pas  de  famille  et  n'en  jouissant  qu'à  raison  de 
leurs  fonctions  spirituelles  ne  peuvent  les  céder  ou  les  transmettre.  On  verra 
plus  loin  qu'ils  dérivent  du  bénéfice  franc. 
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et  tout  au  plus  à  ses  enfants  ou  descendants  :  de  là  impossibilité 
pour  le  donataire  d'aliéner  à  autrui  et  retour  au  donateur  en  cas  de 
décès  du  donataire  sans  postérité.  Telles  furent  sans  doute  la  plu- 
part des  donations  de  terres  faites  par  les  rois  mérovingiens  à  leurs 
sujets  (1). 

Charles  Martel  disposa  des  biens  de  l'Eglise  (2)  qui,  pour  la  plu- 
part, venaient  du  domaine  royal  (3),  afin  de  se  créer  une  cavalerie. 
Ses  fils,  Carloman  et  Pépin  (4),  restituèrent  ijuelques-uns  de  ces 
biens  et  laissèrent  les  autres,  avec  l'assentiment  de  l'Eglise,  entre 
les  mains  des  soldats  qui  les  avaient  reçus,  mais  h  titre  de  précaires 
{precarine  verho  régis);  l'Eglise  recevait  un  cens  (5);  le  bénéficiaire 
ne  devenait  point  propriétaire  comme  par  l'effet  des  donations  mé- 
rovingiennes, car  le  bien  de  l'Eglise  est  inaliénable  d'après  le  droit 
canon.  Désormais,  les  donations  portant  sur  le  domaine  royal  lui- 
même  furent  faites  non  en  propriété,  mais  à  titre  de  précaire  ou 
plutôt  de  bénéfice,  car  on  évita  pour  celles-là  de  dresser  la  precnria, 
le  roi  ayant  assez  d'autorité  pour  faire  valoir  ses  droits  sans  un  acte. 
Les  grands  suivirent  l'exemple  donné  par  le  roi. 

7.  —  Orig-ines  du  bénéfice  militaire.  —  Il  ne  se  rattache  ni  à 
la  clientèle  celtique  ni  au  bénéfice  romain  (concession  de  teri-es  h 
des  vétérans  ou  à  des  Laeli,  à  charge  de  service  militaire,  mais  col- 
lective et  non  individuelle).  Il  dérive  plutôt  des  habitudes  germani- 
ques, des  libéralités  faites  par  le  chef  à  ses  compagnons  et  encore  ne 
saurait-on  parler  de  filiation  directe,  puisque  le  bénéfice  militaire 
n'existe  pas  sous  les  Mérovingiens.  Ce  sont  les  réformes  militaires 
de  la  .seconde  race  qui,  associées  à  ces  anciens  usages,  ont  donné 
aux  bénéfices  leur  caractère  nouveau  et  qui  expliquent  leur  dévelop- 
pement. On  éprouve  beaucoup  de  difficultés  à  recruter  l'armée  ;  le 
roi  cherche  à  se  créer  des  soldats  tenus  envers  lui  d'une  façon  plus 
étroite  en  leur  concédant  des  bénéfices;  par  là  il  leur  ménage  le 
moyen  de  s'équiper;  les  seniores  auxquels  on  a  imposé  l'obligation 
d'amener  leurs  vassaux  à  l'ost  royal,  font  de  môme;  ils  n'ont  guère 
d'autre  moyen  de  s'acquitter  de  cette  obligation.  Le  service  militaire 

(1)  Erunner,  Die  Landschenhungen  cl.  Merow.  {Berlin.  Ah.,  1885,  1175). 
Marculf.,  I.  14.  15.  17.  30.  31.  Grég.  de  Tours,  6,  12;  7,  22;  11,  .38;  10,  31;  9,  35. 
Burg.,  1,  3.  4.  Rolh.,  177.  224.  Ina,  63.  Wis.,  5,  3,  1  ;  Ant.,  310.  Les  donations 
faites  à  l'occasion  d'un  service  font  retour  au  donateur  quand  le  service  cesse. 
Confirmations  par  le  prince  qui  succède  au  donateur.  Burg.,  1,  3.  Praec.  de 
Clôt.,  c.  12;  Edit  de  Clôt.,  c.  16. 

(2)  Roth,  Die  Ssehularisation  d.  Kirchenguies,  1864.  Kaufmann,  Die  Sœh.  d. 
Kirch.  (Jahrb.  f.  Nationalœh.,  22,  73).  Beugnot,  Ac.  Inscr.,  19,  2. 

(3)  Grég.  de  Tours,  4,  2.  Cod.  Théod.,  11,  20,  4. 

(4)  Cap.,  742,  c.  1,  I,  25;  Lipt.,  c.  2,  I,  28;  Suess.,  c.  3,  I,  29.  Mabillon,  Acta 
SS.,  s.  II,  p.  100,  c.  4.  Cap,,  768,  I,  42,  c.  1  et  suiv. 

(5)  Double  dîme  {décima  et  nona)  d'après  Cap.,  779,  c,  13,  I,  50. 
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cesse  d'être  exigé  comme  un  devoir  des  sujets  envers  le  roi ,  des 
vassaux  envers  le  senior;  il  est  acheté  par  des  concessions  de 
terres. 

8.  —  Comment  se  constitue  le  bénéfice?  —  1°  Par  concession 
directe,  conformément  au  vieil  usage  germanique  qui  voulait  que 
les  chefs  fissent  des  présents  à  leurs  compagnons;  2°  par  la  re- 
commandation des  terres  (1).  Les  petits  propriétaires  sont  fréquem- 
ment spoliés,  exposés  à  perdre  la  vie;  la  propriété  est  un  danger  par 
les  convoitises  qu'elle  excite;  le  recours  à  l'autorité  publique  est  illu- 
soire. Il  n'y  a  de  sécurité  possible  qu'à  la  condition  de  se  mettre  sous 
le  patronage  d'un  homme  puissant.  On  lui  abandonne  ses  terres, 
mais,  comme  il  n'entend  pas  les  cultiver,  il  est  entendu  qu'il  les  res- 
tituera immédiatement;  il  se  réserve  certains  droits,  n'acquiert  par 
suite  qu'une  fraction  de  la  propriété  et  l'ancien  propriétaire  se  trouve 
réduit  à  la  condition  de  tenancier.  La  recommandation  des  person- 
nes amena  souvent  la  recommandation  des  terres;  la  vassalité  et  le 
bénéfice  se  confondant  engendrent  la  féodalité. 

9.  —  Oblig-ations  du  bénéficier.  —  La  concession  d'un  bénéfice 
n'implique  pas  à  la  charge  du  bénéficier  les  devoirs  de  fidélité  et 
d'assistance  qui  s'attachent  au  vasselagc;  mais  comme  le  bénéficier 
est  presque  toujours  un  vassal,  il  doit  la  fidélité  en  qualité  de  vas- 
sal. La  recommandation  personnelle  peut  exister  indépendamment 
de  tout  bénéfice;  à  l'inverse,  la  concession  d'un  bénéfice  ne  va 
guère  sans  recommandation. 

En  outre,  le  bénéficier  peut  être  tenu  de  certains  services  comme 
prix  de  la  concession  qui  lui  a  été  faite.  Ces  services  sont  de  nature  i 
diverse  :  t°  fonction  à  remj)lir  (bénéfices  des  ministeriales)\  2°  rede- 
vances et  travaux  (bénéfices  à  cens  ('^)qui  ne  sont  que  des  précaires); 
3°  service  militaire;  c'est  là  le  bénéfice  proprement  dit,  celui  qui  est 
devenu  le  fief  (3);  on  ne  trouve  de  bénéfice  de  ce  genre  que  sous  la 
seconde  race,  alors  que  le  senior  est  tenu  de  mener  ses  vassl  à  l'ost 
du  roi;  pour  être  sûr  qu'ils  le  suivront,  il  leur  concède  des  bénéfices 
de  façon  à  leur  permettre  de  s'équiper  et  de  s'entretenir,  de  fournir 
le  service  à  cheval  (4). 


(1)  L'expression  Recoyrtmandation  des  terres  n'est  pas  employée  par  les 
textes.  Marculf.,  I,  13  (cession  de  ses  terres  sous  condition  qu'on  les  possédera 
sa  vie  durant  beneficio).  Spoliations  par  des  ecclésiastiques  ou  des  laïques  : 
Cap.,  811,  c.  3.  5,  I,  163;  2.  165.  Acte  de  fond,  du  mon.  de  Mûri,  Garsonnet, 
p.  233.  Cap.,  8L0,  c.  5,  II,  88.  Form.  Turon.,  1.  Vente  des  hommes  libres 

(1)  Form.  Andeg.,  7.  Wisig.,  10,  I,  11.  Cap.,  768,  I,  43.  Anscg.,  3.  19.  20.  3 
4,  37,  Polypl.  d'Irrainon,  I,  40. 

(3j  Cap.,  de  exerc.  promov.,  808,  c.  1  :  qui  possède  quatre  manscs  de  pro- 
prio  sive  de  alicujus  beneficio. 

(4)  Les  bcnéficiers  du  roi  doivent  être  toujours  prêts  à  marcher  et  pour  tout 
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10.  —  Droits  du  bénéficier.  —  Il  a  les  revenus  de  la  terre  qui 
lui  a  été  concédée;  mais,  à  la  différence  du  propriétaire,  son  droit 
n'est  ni  absolu  ni  perpétuel.  Les  donations  des  Mérovingiens  étaient, 
d'ordinaire,  révocables  en  cas  do  faute  du  donataire  et  viagères  (ou, 
du  moins,  elles  faisaient  retour  au  donatenr  si  le  donataire  mourait 
sans  enfants).  Sous  les  Carolingiens,  les  bénéfices  sont  aussi  viagers; 
une  concession  nouvelle  est  nécessaire  à  la  mort  du  concé(Lant  et  à 
la  mort  du  bénéficier  (1).  Ce  dernier  n'a  pas  le  droit  d'aliéner  sou 
bénéfice;  seul,  le  concédant  le  pont  (2). 

11.  —  Comment  les  bénéfices  devinrent  héréditaires  (3)?  — 
C'est-à-dire  se  transformèrent  on  fiefs,  car  le  fiof  n'est  que  le  béné- 
fice à  charge  de  service  militaire  devenu  héréditaire.  A  la  mort  da 
concédant,  il  était  rare  quelebénéfire  fît  retouià  son  héritier.  Alamort 
du  bénéficier,  il  aurait  dû  en  être  autrement  ;  mais  le  concédant  n'avait 
pas  intérêt  h  reprendre  sa  terre,  le  fils  du  bénéficier  lui  était  connu, 
se  ti'ouvait  en  possession  ;  il  obtenait  naturellement  de  pi'éférence  à 
tous  les  autres  une  concession  nonvelle;  la  lui  refuser  aurait  été 
une  violation  de  la  foi  promise  quand  le  bénéfice  s'était  constitué 
par  la  recommandation  des  teircs  (4).  C'est  donc  par  la  voie  de 
la  coutume  que  l'hérédité  des  bénéfices  s'établit.  Depuis  le  dix-hui- 
tième siècle,  au  moins,  l'opinion  commune  était  que  le  régime  féo- 
dal avait  été  établi  par  Charles  le  Chauve  dans  le  Capitulaire  de 
Quierzy  ou  Kiersy,  877  (5).  11  n'en  est  rien.  On  est  d'accord  pour 


le  temps  qu'il  plaît  au  roi.  Cap.,  ?07,  c.  1,  I,  134.  Cap.  Bonon.,  c.  ."i,  I,  167. 
Inspection  par  les  missi:  rapports  à  l'empereur,  états  des  bénéfices.  Cap.,  807, 
c.  4.  I,  136.  Cap.,  802,  c.  6.  9.  Anscg.,  3,  l'.i.  20.  82. 

(1)  Déchéance  du  bénéfice  pour  le  vassal  qui  manque  à  son  devoir  de  fidé- 
lité pour  celui  qui  le  néglige  ou  le  cultive  mal  (Cap.,  768,  c.  5,  I.  43;  818,  c.  3, 
I,  287;  Worms,  829,  II,  14:  Pap.,  86.\  c.  4,  II,  92.  Anség.,  4,  32.  36.  Lœrsch  et 
Schr  ,  Urk.,  n°  38),  pour  qui  abandonne  son  pair  marchant  contre  l'ennemi 
commun  [Cap.  Don.,  811,  c.  5,  I,  166;  Aquisg.,  801-13.  c.  20,  I,  172),  pour  qui 
refuse  de  comparaître  en  justice  (Cap.,  782,  c.  7,  I,  192),  etc.  Le  refus  du  ser- 
vice militaire  ne  paraît  entraîner  que  la  peine  du  ban,  arg.  Const.  Benev.,  806, 
c.  4,  II,  96;  mais  sans  doute  le  refus  persistant  aurait  fait  perdre  le  bénéfice. 
Cap.  Theod.,  805,  c.  6,  I,  123;  818-9.  c.  16,  I,  284. 

(2)  Avec  le  consentement  du  bénéficier,  s'il  veut  transmettre  la  jouissance. 
Berl.  Ah.,  1885,  p.  1186.  Roth,  Benef.,  p.  426.  —  La  concession  d'un  arriére  fief 
est  permise  au  bénéficier  à  la  différence  de  l'aliénation. 

(3)  Suivant  les  Libri  Feudorum,  1,  1,  1 ,  les  bénéfices  auraient  été  :  1°  révo- 
cables ad  nidiim,  1°  temporaires,  3*  viagers,  4°  héréditaires.  Cette  opinion  tra- 
ditionnelle serait  peut-être  plus  exacte  pour  les  offices  que  pour  les  bénéfices. 
Les  donations  des  rois  lombards  étaient  révocables  ad  nulum  et  caduques  à 
la  mort  du  donataire.  Roth.,  177.  223.  Liulp.,  43.  Cap.,  776,  c.  3,  I,  188. 

(41  Migne,  Pair,  l.,  125,  1035.  1050    Esmein,  p.  138. 

(5)  Bourgeois.  Le  Cap.  de  Kiersy,  1885.  Ni  le  traité  d'Andelot  en  587,  ni  l'Edit 
de  614  de  Clotaire  ne  rendirent  les  bénéfices  héréditaires.  «  Par  le  traité  d'An- 
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reconnaître  dans  ce  Capifulaire  une  loi  de  circonstance  supposant  et 
tolérant  l'hérédité,  sans  la  consacrer  en  principe  et  d'une  manière 
définitive;  il  n'établit  pas  un  droit  nouveau.  Il  faut  renoncer  à  don- 
ner une  date  précise  au  régime  féodal  (1). 

12.  —  De  l'hérédité  des  oJBQces.  —  Le  Capitulaire  de  Quierzy 
vise  à  la  fois  les  bénéfices  et  les  fonctions  publiques  ou  offices  (2). 
Révocables  ad  niitum  d'abord,  les  oflBces  étaient  devenus  bien  vite 
viagers;  l'hérédité  s'y  introduisit;  ils  passèrent  du  père  au  fils 
comme  une  propriété.  Ce  changement  si  contraire  à  la  nature  de  la 
fonction  publique  a  eu  des  causes  diverses.  L'aristocratie  des  grands 
propriétaires  mit  la  main  sur  les  charges  publiques  et  ses  prétentions 
furent  consacrées,  on  l'a  vu,  par  l'Edit  de  Clotaire  de  614.  A  ses 
fonctionnaires,  le  roi  attribua  souvent  une  portion  de  son  domaine 
à  titre  de  bénéfice,  d'autant  mieux  que  ceux-ci  étaient  la  plupart  du 
temps  ses  vassaux  ;  on  s'habitua  à  ne  pas  distinguer  la  charge  publi- 
que et  la  terre  qui  en  était  l'accessoire,  dont  les  revenus  servaient  de 
traitement  au  fonctionnaire;  l'un  et  l'autre  s'appelèrent  honor. 
Enfin,  le  roi  considérait  les  fonctions  comme  sa  propriété  au  même 
titre  que  ses  autres  biens.  Dans  ces  conditions,  l'appropriation  des 
offices  par  ceux  qui  les  exerçaient  n'eut  pas  de  peine  à  se  réaliser. 

delot,  Contran  et  Childebert  II  s'engagèrent  à  restituer  aux  églises  et  aux 
leudes  les  biens  qu'ils  avaient  injustement  confisqués  ou  dont  ils  s'étaient  illé- 
galement ou  violemment  emparés,  limitant  le  droit  de  révoquer  leurs  dona- 
tions au  cas  oii  le  détenteur  se  rendrait  coupable  do  trahison.  En  614,  Clo- 
taire II  garantit  à  ses  fidèles  la  possession  paisible  des  biens  qu'ils  avaient 
reçus  do  ses  prédécesseurs  ou  de  lui-même.  »  Cf.  p.  602,  n.  2. 

(1)  Usage  d'offrir  des  présents  (exenia).  Hincmar,  Pair.  lat.  de  Migne,  t.  125, 
p.  1035.  1050.  —  Fraude  prévue  par  lo  Cap.  de  Nimègue,  806,  I,  131,  c.  7.  — 
Bénéfices  à  vie  au  dixième,  onzième  siècle.  Flach,  Orig.,  I,  127. 

(2)  Cap.,  877,  c.  9  ot  10.  Charles  le  Chauve,  sur  le  point  de  partir  pour  l'Italie, 
propose  aux  grands  certaines  mesures,  c.  9  :  Si  un  comte  meurt  et  que  son  fils 
ait  suivi  le  roi  dans  son  expédition,  on  nommera  un  administrateur  provisoire 
du  comté  jusqu'à  ce  que  Charles  le  Chauve  ait  été  informé.  Do  mcme  s'il  laisse 
un  fils  en  bas  âge,  ou  s'il  n'y  a  pas  d'enfants.  Mêmes  règles  pour  les  bénéfices 
du  roi  ou  d'autres.  —  De  là  il  suit  que  Charles  le  Chauve  se  réserve  de  régler 
l'hérédité  des  offices  ;  il  no  veut  pas  que  les  fils  des  comtes  qui  l'ont  suivi  en 
Italie  soient  dépouillés  du  comté  paternel;  mais  quoiqu'il  soit  favorable  à 
l'hérédité,  il  n'en  constate  pas  moins  le  droit  du  roi  (ou  de  ceux  qui  ont  con- 
cédé des  bénéfices).  —  C.  10  :  Après  la  mort  du  roi,  ceux  de  ses  fidèles  qui 
renoncent  au  monde  par  amour  pour  Dieu  et  pour  le  roi  peuvent  disposer  de 
leurs  .honneurs  à  leur  gré,  s'ils  laissent  un  fils  ou  un  parent  capable  de  ren- 
dre service  à  l'Etat. 


CHAPITRE  IV. 


l'église  sous  l'ancien  régime  (1)  (époque  franque,  époque  féodale, 

ÉPOQUE    monarchique). 


§  1*'.  —  ConsUlnlion  de  l'Eglise  chrétienne. 

1.  —■Evolution  politique  de  l'Eglise.  —  Les  premières  com- 
munautés chrétiennes  sont  passées  par  un  état  inorganique  analo- 
gue à  celui  qu'offrent  les  sociétés  primitives;  iibi  très,  ibi  ecclesia, 
selon  le  mot  du  Christ;  les  seules  distinctions  qui  y  existassent  ré- 
sultaient des  dons  conférés  par  l'Esprit-Saint  (charismes)  (2).  Il  se 
forma  des  groupes  cohérents  (ecclesiae)  au  sein  desquels  se  séparc- 
renl  le  clergé  (3)  (Itzigxôt.oi  ,  ôvê(]ues;  zp  eaêuTÉf  oi ,  anciens;  oiaxo'vo'., 
serviteurs),  rappelant  Vordo  des  constitutions  municipales  et  la  plèbe 
des  laïques.  De  ce  corps  de  notables  et  de  dignitaires  se  détache 
l'un  dos  évéques,  et,  vers  le  milieu  du  deuxième  siècle,  au  moins, 


(1)  Bibliographie.  —  Traités  de  droit  canon  cités  p.  145  et  suiv.;  en  parti- 
culier, Thomassin,  Van  Espen  ,  et  do  nos  jours  Hinschius;  les  recueils  com- 
modes de  Héricourt,  Durand  de  Maillane,  Vinstitulion  de  Fleury.  Sur  l'an- 
cienne littérature,  cf.  Camus  et  Dupin,  Bibliolh.,  n"  2604  et  suiv..  qui  donnent 
un  grand  nombre  de  monographies.  Pour  la  bibl.  plus  récente,  cf.  Viollet, 
Glasson.  —  Martigny,  Dicl.  des  anliq.  chréliennes.  —  Gams,  Séries  episcopo- 
rurn  ecclesiae  catholicae,  1873.  Eubcl,  Hierarchia  catholica  medii  aevi ,  1898. 
—  Sur  l'époque  romaine,  Lœning,  Sohm,  Diichesne,  Les  Origines  chréliennes, 
1880,  V Eglise  chrélienne  de  Renan.  Sur  l'époque  franque,  Fustel  de  Goulanges, 
La  monarchie  franque,  525:  Lœning,  Waitz,  etc.  Sur  l'époque  féodale,  Lu- 
chaire,  Manuel  des  insl.  fr.,  1892.  Sur  l'Eglise  en  1789.  Taine,  L'Ancien  Régime, 
1882.  Cf.,  pour  l'époque  de  Richelieu,  d'Avenel.  Richelieu,  III,  27.  Add.  bibliog. 
dans  Monod,  g  31,  59  et  suiv.  Lavisse  et  Rambaud,  Hist.  génér.,  III,  352,  etc. 
Isambert,  Table,  v"  Eglise,  Culte  catholique,  Ecclésiastiques,  Pape,  Puissance, 
Ordres,  Monastères,  etc.  Code  Henri  III,  liv.  I.  R.  q.  hist.,  50,  397;  58,  5;  60, 
369.  Mémoires  du  clergé,  1768-81. 

(2)  Cf.  organisation  des  sectes  protestantes  comme  les  Quakers. 

(3)  Du  grec  -/Àïipo;,  sort,  le  lot  du  Seigneur,  comme  les  Lévites.  Laïques,  de 
),aô;,  peuple.  Cf.  Communautés  juives. 
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toute  l'autorité  s'était  conceiilrce  entre  ses  mains.  L'épiscopat  uni- 
taire s'est  fait  peu  àpeu(]);  on  y  est  arrivé  comme  on  est  arrivé  à  la 
monarchie  dans  les  sociétés  civiles,  par  besoin  d'ordre,  par  la  néces- 
silé  d'un  gouvernement  pour  lutter  contre  l'anarchie  hérétique  ou  se 
soutenir  devant  les  persécutions  des  pouvoirs  i)ublics;  l'état  de 
guei-ro  où  se  trouvait  l'Eglise  la  poussa  vers  la  monarchie;  en  même 
temps,  l'eucharistie,  qui  était  l'acte  principal  du  culte,  supposait 
l'intervention  d'un  seul,  et,  à  la  longue,  ce  fut  toujours  le  même;  la 
gestion  des  biens  ecclésiastiques  qu'on  lui  confiait  s'accommodait 
également  mieux  de  ce  régime. 

Chaque  communauté  forme  alors  un  petit  Etat  indépendant  à 
constitution  monarchique  et  la  chrétienté  tout  entière  apparaît 
comme  une  confédération  avec  des  diètes  (conciles).  Il  lui  reste  à 
devenir  un  Etat  unitaire.  C'est  sous  l'influence  de  l'organisation  po- 
litique de  l'empire  romain  qu'elle  s'y  achemina.  Les  cités  formèrent 
des  diocèses  ou  paroisses  (-rrapoixia,  voisinage):  les  villes  principales 
des  provinces  (métropoles)  furent  le  siège  d'évèi|ues  métropolitains 
qui  eurent  dans  les  conciles  la  préséance  sur  les  évoques  ordinaires; 
les  patriarches  orientaux  et  les  primats  d'Occident  correspondi- 
rent un  pou  aux  vicaires  impériaux.  A  son  tour,  l'évêque  de  Rome, 
le  pape  (2),  occupant  la  capitale  de  l'Empire,  à  la  tête  de  la  plus 
importante  des  Eglises,  se  trouva  naturellement  à  la  tête  de  la  chré- 
tienté. Comme  pour  donner  le  dernier  trait  à  une  ressemblance  déjà 
si  marquée,  l'Eglise  se  divisa,  à  la  façon  de  l'Empire,  en  Eglise 
d'Orient  et  Eglise  d'Occident,  au  moment  précis  où  la  puissance 
papale  arrivait  à  son  apogée  (857-1054). 

(1)  J.  Rcville,  Les  origines  de  Vépiscopat,  1894.  L'abbé  Duchcsne,  Les  ori- 
gines chrétiennes,  1879-80.  Le  P.  de  Smcdt,  Inirod.  ad  eccles.  hislor.  et  R.  d. 
q.  hist.,  1888.  339.  Sohm,  Kirchenrecht ,  189-2.  P.  Fournier,  NRH,  1894,  286. 
Beaudouin,  NRH,  1896,  105.  —  Textes,  cf.  Harnack,  AUchrisU.  Literatur,  1886. 
—  Il  n'y  a  pas  de  preuves  directes  de  l'existence  de  l'épiscopat  unitaire  avant 
le  deuxième  siècle.  Vers  le  milieu  de  ce  siècle,  il  apparaît  tout  formé;  d'où 
l'on  a  conclu  qu'il  remontait  plus  haut.  L'induction  n'est  pas  sûre.  Il  se  peut 
qu'il  y  eût  dans  l'organisation  antérieure  des  germes  qui  n'ont  eu  qu'à  se  dé- 
velopper ;  il  n'y  a  pas  eu  révolution,  elle  aurait  laissé  des  traces,  il  y  a  eu 
évolution.  M.  l'abbé  Duchesne  admet  lexistence  de  collèges  presbytéraux  dans 
les  églises  primitives,  tout  en  rattachant  l'épiscopat  unitaire  qui  leur  aurait 
succédé  à  la  tradition  apostolique. 

(2)  Le  titre  de  pape  est  commun  à  tous  les  évéques  orientaux.  Le  pape  est 
élu,  non  par  l'Eglise  entière,  mais  par  le  clergé  et  le  peuple  de  Rome.  La  pri- 
mauté du  pape  est  nettement  reconnue  par  le  concile  de  Sardique,  343. 
Viollet,  R.  cril.  d'hist.,  1880,  p.  33.  La  primauté  de  l'évêque  de  Rome  tient,  en 
dehors  de  tout  motif  d'ordre  théologique  :  1*  à  ce  que  Rome,  centre  de  l'Em- 
pire, tendit  naturellement  à  devenir  centre  de  la  chrétienté;  2°  aux  richesses 
de  l'Eglise  romaine;  3°  au  talent  d'organisation  tout  romain  des  papes,  et  à 
l'idée  d'unité,  de  catholicité  à  laquelle  il  donnait  satisfaction. 
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2.  —  Monarchie  catholique  (1).  —  L'Eglise  d'Occident  évolua 
donc  vers  la  monarchie.  —  1"  Cenlralisalion  du  pouvoir  spiriiuel  : 
a)  Le  pape  a  la  primauté  d'honneurs  (préséance,  etc.);  il  est  le  vi- 
caire non  pas  de  saint  Pierre,  mais  de  Dieu;  h)  il  a  la  plénitude  du 
pouvoir  législatif;  il  peut,  disent  les  canonistes,  changer  la  nature 
des  choses,  l'injustice  en  justice  {dispenses);  s'il  est  assisté  i)ar  un 
concile,  c'est  de  lui  que  le  concile  tire  son  autorité,  le  concile  n'est 
qu'un  conseil  ;  c)  il  a  la  primauté  de  juridiction  (cas  réservés,  cau- 
ses majeures,  exemptions);  il  est  le  juge  suprême  qui  juge  tous  les 
autres  et  que  nul  ne  peut  juger;  d)  il  est  l'évéque  universel  ;  les  évo- 
ques tiennent  leur  pouvoir  de  lui;  il'^  ne  sont  que  ses  délégués  pour 
le  culte  et  l'administration  dans  leurs  églises  (2).  —  2°  Mainmise  sur 
le  temporel  des  églises  pariiculicres  :  a)  par  des  im[)ôts  (décimes,  an- 
nales) levés  au  profit  de  la  papauté  ;  b)  par  la  collation  des  hénéfices 
ecclésiastiques  (mandats,  expectatives,  réserves),  le  pape  disposant 
à  la  fois  des  biens  et  des  fonctions  de  chaque  église.  —  3"  Mainmise 
sur  le  pouvoir  séculier  :  a)  Le  pape  eut  ses  Etats  {Patrimoine  de  saint 
Picrre){'3)  ;  des  églises,  des  monastères,  des  principautés,  des  l'oyau- 
mess'y  agrégèrent  par  le  lien  féodal  de  l'hommage  en  devenantvas- 


(1)  Cf.  ci-dessus,  p.  130  et  suiv.  Les  Fausses  Décrétalcs  lui  donnent  la  juri- 
diction universelle. 

(2)  Diclalus  papae  de  Grégoire  VII  :  l'Eglise  romaine  ne  peut  errer;  le  pape 
est  seul  pontife  universel  ;  il  peut  juger  tout  le  monde  ;  il  peut  faire  des  lois  sur 
l'organisation  ecclésiastique;  il  peut  déposer  et  transférer  les  évoques;  aucun 
concile  n'est  œcuménique  s'il  n'est  convoqué  par  lui;  ses  légats  ont  la  pré- 
séance dans  les  conciles  ;  le  pape  peut  déposer  les  rois  et  délier  leurs  sujets  du 
serment  de  fidélité  ;  seul  il  peut  porier  les  insignes  impériaux.  Jaffé,  Mon.  Greg.y 
p.  174.  Viollet,  Insl.,  II,  Tri.  Delarc,  Grégoire  VU,  18^9.  Ci-dessus,  p.  135. 

(3)  Ci-dessus,  p.  121.  Le  Patrimoine  de  saint  Pierre  a  été  formé  par  les 
vastes  possessions  que  le  Saint-Siège  avait  de  longue  date  dans  lltalie  centrale; 
le  pape,  grand  propriétaire,  est  devenu  souverain  politique  comme  les  immu- 
nistes,  les  comtes  et  les  ducs.  —  L'Eglise  de  Rome  perçoit  un  cens  de  ceux  qui 
cultivent  ses  domaines.  Depuis  le  neuvième  siècle,  des  monastères  se  recom- 
mandent avec  leurs  biens  à  l'apôtre  Pierre  à  Teffet  de  se  soustraire  à  l'autorité 
de  leurs  évéques  diocésains;  le  Saint-Siège  eii  acquiert  le  domaine  éminent  et 
reçoit  un  cens  annuel  en  signe  de  sa  propriété  (Ex.  :  Vézelay  paye  une  livre 
d'argent).  —  Vers  le  onzième  siècle,  ce  ne  sont  plus  seulement  des  monas- 
tères, mais  des  seigneuries,  des  royaum'es  qu'on  offre  à  Rome.  Les  puissances 
nouvelles  s'appuient  sur  le  Saint-Siège  et  se  font  légitimer  par  lui  en  lui  payant 
un  cens  (Robert  Guiscard  s'engage  à  payer  12  deniers  par  paire  de  bœufs,  1059). 
Quiconque  veut  échapper  à  un  suzerain  gênant  fait  de  même  (Hongrie,  Polo- 
gne pour  échapper  à  l'Empire).  Le  denier  de  saint  Pierre  payé  par  l'Angle- 
terre depuis  le  huitième  siècle  jusqu'en  1534  est  un  cens  analogue.  Cf.  supra, 
p.  121.  Blumenstock,  Der  Paepslliche  Schutz  i.  M.,  1890.  NRH,  1894,  p.  145. 
Viollet,  Inst.,  II,  277  (Alexandre  VI  donne  les  Indes  occidentales  au  roi  d'Es- 
pagne) ;  289  (arbitrages  internationaux  des  papes).  J.  de  Salisbury,  Metalog., 
4,42. 
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saux  du  Saint-Siège  ;  b)  là  où  elle  n'obtint  pas  une  dépendance  aussi 
étroite,  la  papauté  tenta,  du  moins,  de  faire  de  l'Etat  le  serviteur  de 
l'Eglise.  Elle  n'y  réussit  qu'à  moitié.  Et  bientôt  elle  se  heurte  à  des 
résistances  même  sur  le  terrain  spirituel.  Le  grand  schisme  d'Occi- 
dent (1378-1429)  porte  à  son  prestige  une  atteinte  dont  elle  eut  peine 
à  se  relever.  Son  omnipotence  est  attaquée.  Les  conciles  de  Cons- 
tance et  de  Bâle  faillirent  faire  de  cette  monarchie  un  gouvernement 
représentatif  en  donnant  aux  conciles  le  pas  sur  le  Saint-Siège  (1). 

3.  —  La  Réforme  lui  substitua  :  1"  le  système  épiscopal  et  l'au- 
lorilé  des  synodes;  il  y  avait  là  un  retour  aux  institutions  aristocra- 
tiques d'autrefois;  mais,  par  une  contradiction  remarquable,  on  fît 
du  souverain  politique  le  chef  de  l'Eglise,  le  sununus  episcopiis  (2)  ; 
2°  le  système  presbytéral,  qui  est  plutôt  démocratique,  les  laïques 
figurant,  à  côté  de  l'élément  ecclésiastique,  dans  les  consistoires  ou 
conseils  de  paroisse  et  dans  les  synodes  ou  assemblées  générales  des 
délégués  des  églises.  Le  Gallicanisme  avec  son  Eglise  nationale, 
son  principe  do  la  supériorité  des  conciles  sur  le  pape,  sa  dépen- 
dance de  l'Eiat,  se  rapproche  du  système  épiscopal.  A  l'époque  révo- 
lutionnaire, la  Constitution  civile  du  clergé  (12  juillet  1790)  es- 
saya sans  succès  de  démocratiser  l'Eglise  en  faisant  nommer  les 
curés  et  les  évoques  par  les  électeurs  politiques.  Attaqué  déjà  par  la 
Réforme,  par  le  gallicanisme,  attaqué  de  nouveau  par  la  Révolution, 
le  catholicisme  ultramontain  dut  se  replier  sur  lui-même  et  se  con- 
centrer pour  être  plus  fort  dans  la  lutte.  Par  réaction  contre  la  Ré- 
forme qui  morcelait  et  dispersait  les  croyances  ,  les  esprits  se  sou- 
mirent à  l'unité  la  plus  stricte  de  foi  et  de  discipline.  Le  clergé, 
dépouillé  de  ses  biens  par  la  Révolution,  se  trouva  dans  une  dépen- 
dance étroite  vis-à-vis  de  la  papauté;  l'Etat  n'a,  pour  ainsi  dire,  plus 
de  prise  sur  lui.  Le  concile  du  Vatican,  en  1869,  a  donné  à  l'édifice 
catholique  son  couronnement  en  proclamant  l'infaillibilité  du  pape 
en  matière  doctrinale  (3). 

§  2.  —  Le  clergé. 

4.  —  Le  gouvernement  central  de  l'Eglise.  —  La  nomination 

du  pape  (4)  passa,  comme  celle  des  évêques  ordinaires,  par  trois 

(1)  Les  Conciles  jugèrent,  déposèrout  des  papes.  Il  le  fallait  bien  quand  on 
ne  pouvait  point  reconnaître  quel  était  le  véritable  pape.  Cf.  systèmes  consti- 
tutionnels des  monarchies  électives. 

(2)  Autres  systèmes  :  le  chef  de  l'Etat  est  à  ce  titre  (et  non  à  raison  d'une 
délégation  du  pouvoir  épiscopal)chef  de  l'Eglise  (Grotius,  Thomasius,  liohmcrt); 
ou  bien  l'Eglise  tout  entière,  corps  mystique,  lui  confère  ses  droits. 

(3)  Gonstit.  Paslor  aelernus,  18  juillet  1870. 

(4)  Bignon,  Tr.  de  l'éleclion  des  papes,  1655.  1874.  Travers,  Essai  hisl.   sur 
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phases  :  1°  élection  par  le  clergé  et  le  peuple  de  Rome  ;  2"  l'empereur 
d'Orient  ou  l'empereur  d'Occident  confirment  rélection  ;  3°  élection 
par  les  cardinaux,  c'est-à-dire  par  le  haut  clergé  romain  dei)uis  Ni- 
colas II,  1059  (1).  A  la  suite  de  la  querelle  des  Investitures,  la  con- 
firmation impériale  disparut,  mais  il  en  subsista  un  droit  d'inter- 
vention diplomatique  au  profit  des  grandes  nations  catholi(]ues  (Au- 
triche, Espagne,  France),  le  droit  à'exclusionqni  ne  peut  être  exercé 
qu'une  fois  contre  un  seul  papable. 

5.  —  Le  pape  convoque  parfois  des  conciles  œcuméniques  pour 
l'assister  dans  le  gouvernement  de  l'Eglise.  Dans  les  circonstances 
ordinaires,  il  a  pour  conseil  le  Sacré  Collège  composé  de  cardi- 
naux (2)  dont  les  réunions  plénières  s'appellent,  du  vivant  du  pape, 
des  consisloires,  à  sa  mort,  le  conclave.  Les  cardinaux  qui  étaient  au- 
trefois les  chefs  du  clergé  romain,  représentent  aujourd'hui  l'Eglise 
universelle.  Les  consistoires  ont  dégénéré  en  assemblées  d'ap[)arat. 
Le  gouvernement  de  .l'Eglise  se  fait  en  i-éalité  1°  par  des  commis- 
sions, les  congrégations  organisées  par  Sixte-Quint  (1587)  et  où 
le  pape  n'appelle  que  les  cardinaux  qu'il  lui  plaît  (3);  par  la  Curie 
(bureaux  d'employés);  3°  par  les  légats  ou  nonces. 

6.  —  Evêques.  Métropolitains.  Primats.  —  L'unité  ecclésias- 
tique est  le  diocèse  dont  le  chef  est  l'évèque.  Mais  il  n'y  a  pas  éga- 
lité complète  entre  tous  les  évoques;  comme  dans  le  clergé  diocé- 


l'él.  des  papes,  1875.  Bayet,  Elect.  ponlif.  (R.  hist.,  t.  24).  L.  Lector,  Le  Con- 
clave, 1894.  Cf.  ci-dessus,  Liber  diurnus ,  L.  ponlificalis  (vers  l'a.  530),  p.  119. 
133,  1.  —  Exclusion  du  peuple,  1154;  du  clergé  inférieur,  1179. 

(1)  La  réclusion  rigoureuse  du  Conclave  date  du  treizième  siècle  (usage 
italien,  ci-dessus,  p.  264).  Bulles  de  1274;  1562;  1732.  Bulle  Consultari,  10  octo- 
bre 1877.  Depuis  le  grand  schisme,  on  a  pris  l'habitude  d'élire  un  Italien.  Majo- 
rité requise  :  les  2/3  des  suffrages.  Electeurs  :  les  cardinaux  présents. 

(2)  Il  y  a  soixante-quatorze  cardinaux,  dont  une  trentaine  non  Italiens. 

(3)  Les  principales  sont  :  le  Saint-OflBce  (inquisition),  la  C.  de  l'Index  (cen- 
sure des  livres),  la  G.  des  Etudes,  la  C.  des  évéques  et  réguliers  (appel  des 
causes  ecclésiastiques),  la  C.  du  Concile  (discipline  ecclésiastique),  la  C.  de  la 
Propagande),  la  C.  des  Rites  (cérémonial,  canonisation).  Le  Saint-Siège  a  éga- 
lement sa  Chancellerie,  sa  Daterie  (collation  de  bénéfices),  sa  secrétairerie 
(négociations  diplomatiques),  son  Tribunal  suprême,  ou  Rote,  sa  signalura 
jusLitiae  (appels,  récusations),  sa  signalura  yraliae  (privilèges),  sa  Pénitencerio 
(dispenses),  sa  Chambre  apostolique  (gérant  le  budget  :  denier  de  Saint-Pierre, 
produits  des  dispenses^  des  indulgences,  des  dons).  Ce  groupe  de  bureaux  et 
de  ministères,  à  l'instar  d'un  grand  Etat,  constitue  la  Curie  romaine.  A  l'étran- 

j  ger,  le  pape  est  représenté  par  des  légats,  des  nonces,  des  internonces,  car,  par 
!  une  singularité  que  la  tradition  seule  peut  expliquer,  il  constitue  une  personne 
internationale,  quoiqu'il  ait  été  dépouillé  de  ses  Etats.  Sur  la  curie  romaine, 
cf.  Goyau,  Pératé  et  Fabre,  Le  Vatican,  1895.  Bcnoist,  Le  gouvern.  du  Saint- 
Siège  {R.  des  Deux-Mondes,  1895).  Aymon,  Tableau  de  la  Cour  de  Rome,  1726, 
Vollct,  Gr.  Encycl.,  v°  Congrégalions. 
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sain,  il  s'établit  entre  eux  une  hiérarchie.  Le  métropolitain, 
évêque  qui  siège  dans  la  métropole  ou  chef-lieu  de  la  province  {ar- 
chiepiscopus,  YH^  siècle),  préside  les  conciles  provinciaux,  ordonne 
les  évèques  de  la  province,  juge  les  contestations  entre  évéques,  re- 
çoit les  appels  dos  sentences  de  ceux-ci  (1).  Au  huitième  siècle,  on 
voit  l'un  d'eux,  Hincmar,  s'attribuer  le  droit  de  déposer  ses  suffra- 
gants  (affaire  de  Rothade).  Les  papes  combattent  ces  prétentions  (2)  et 
réduisent  à  peu  de  chose  la  supériorité  des  métropolitains.  Les  pri- 
mats (3) ,  dont  la  situation  rappelle  celle  des  patriarches  orien- 
taux (4),  n'ont  guère  que  des  privilèges  honorifiques  (ô).  Les  Con- 
ciles provinciaux  et  nationaux  ne  cessent  pas  plus  de  se  réunir  que 
les  Conciles  œcuméniques;  mais  ces  institutions  représentatives 
sont  trop  en  opposition  avec  le  principe  monarchique  pour  ne  pas 
perdre  beaucoup  de  leur  importance. 

7.  —  Elections  épiscopales  (6).  —  Les  évoques  furent  élus 
d'abord  par  le  peuple  de  la  ville  épiscopale  et  le  clergé  concentré  dans 
cette  ville.  L'ordination  était  faite  par  d'autres  évèques  (ceux  do  la 
môme  province)  et  en  particulier  par  le  métropolitain  (7).  Parfois 
cependant  on  vit  les  empereurs  intervenir.  Les  usages  canoniques 
persistèrent  après  les  invasions,  mais  les  rois  francs  prirent  une  part 
plus  active  aux  nominations  épiscopales  (8);  il  ne  resta  guère  au 
peuple  et  au  clergé  diocésain  qu'un  droit  de  présentation  dont  le  roi 
ne  tenait  guère  compte.  Les  évêchés  (et  les  abbayes)  s'achètent  par 
des  présents  au  roi  (simonie)  ou  sont  donnés  en  récompense  à  des 
serviteurs;  Charlemagne  promet  aux  jeunes  gens  du  Palais  qui  se 
distingueront  par  leur  zèle  pour  l'étude,  des  ôvèchés  et  des  monas- 


(1)  Concile  d'Anlioche,  a.  341,  c.  9. 

(2)  Nicolas  I"  rétablit  sur  son  siège  Rothade,  évéque  de  Soissons  ,  déposé 
en  862  par  un  Concile  provincial  et  excommunié  par  son  métropolitain, 
llincmar.  Varin,  A rch.  lég.  de  Reims,  Coutumes.  5.  Trente,  s.  24,  de  réf.,  3. 

(3)  Vicariat  d'Arles  au  cinquième  siècle;  primatie  de  Mayence  sur  la  Ger- 
manie; Bourges,  primatie  d'Aquitaine,  deuxième  moitié  du  neuvième  siècle; 
Lyon,  primatie  des  Gaules  (894).  Bladé,  Prélenlions  priinaliales  des  mélropol. 
de  Vienne,  Bourges,  Bordeaux,  1896.  VioUet,  I,  343;  il,  319.  Ann.  du  Midi, 
1895,  141. 

(4)  Antioche,  Constantinople,  Alexandrie,  Jérusalem. 

(5)  Circonscriptions  ecclésiastiques  :  provinces  ecclésiastiques,  diocèses, 
archidiaconés,  doyennés,  paroisses,  annexes. 

(G)  Gratien,  i»  pars,  D.  63.  Imbart  de  La  Tour,  Lestéleclions  épiscopales , 
1891.  Esmein.  Cours  d'Iiist.  du  dr.,  3'  éd.,  p.  150,  n.  1.  Ducliesne,  Orig.  du 
culte  chr.,  329.  —  Les  communautés  juives  avaient  aussi  des  chefs  élus. 

(7)  Saint  Cyprien,  Ep.,  68.  Conc.  Laodicée,  372.  Arles,  452,  54.  Orléans,  538, 
3.  Cod.  Just.,  1,  3,  41,  pr.  Nov.  123,  1,  15. 

(8)  Concile  Orléans,  538,  c.  3.  549,  c.  10.  Edit  de  Clotaire  de  614.  Grég.  Tours, 
6,  7.  Marculf.,  I,  6,  7.  Bav.,  1,  11.  Can,  Apost.,  31.  Conc.  Antioche,  341,  c.  12. 
CapV.,  I,  25.  29  (742  et  744). 
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leria  permagnifica  (t);  il  se  croyait  d'autant  plus  autorisé  à  en  dis- 
poser que  les  vastes  possessions  territoriales  de  l'Eglise  lui  venaient, 
pour  la  plupart,  des  rois  et  se  distinguaient  mal  dans  son  esprit  des 
fonctions  auxquelles  elles  étaient  jointes.  C'est  de  cet  état  do  choses 
et  du  conflit  entre  les  prétentions  du  pouvoir  séculier  et  le»  usages 
de  l'Eglise  que  naquit  la  querelle  des  Investitures;  elle  se  ter- 
mina par  la  victoire  de  l'Eglise  qui  recouvra  réleclion  des  évoques; 
mais  la  composition  du  corps  électoral  ne  fut  plus  ce  qu'elle  était 
dans  l'ancienne  Eglise.  Peu  k  peu  l'aristocratie  du  clergé  urbain,  le 
chapitre  des  chanoines,  qui  avait  dans  les  élections  une  influence 
prépondérante,  écarta  complètement  le  peuple,  c'est-à-dire  les  laï- 
ques et  le  reste  du  clergé  (XIP  siècle).  L'intervention  du  roi  et  des 
seigneurs  ne  se  produisit  plus  que  dans  une  faible  mesure.  Mais 
l'intervention  des  papes  (2),  qui  avait  été  nécessaire  pour  le  retour 
aux  règles  canoniques,  eut  pour  conséquence  lointaine  l'abandon 
complet  de  celles-ci.  Les  papes,  appelés  k  se  prononcer  sui"  les  irré- 
gularités ou  les  litiges,  confirmèrent  peu  à  peu  toutes  les  élections 
épiscopales  (3),  se  substituèrent  aux  électeurs  en  nommant  directe- 
ment aux  évêchés  dans  des  circonstances  de  plus  en  plus  nombreu- 
ses (4),  obligèrent  les  évoques  au  serment  de  fidélité  au  Saint-Siège 
et  à  la  visite  ad  limina.  Ils  s'attribuèrent  la  nomination  à  une  foule 
de  bénéfices:  l<»en  vertu  du  droit  de  dévolution  (5),  quand  l'élection 
n'avait  pas  lieu  dans  les  délais  réglementaires,  le  supérieur  hiérar- 
chique suppléant  alors  à  la  négligence  des  électeurs  ;  2°  par  les 
mandats  apostoliques,  en  chargeant  le  collateur  de  nommer  à  un 
bénéfice  déjà  vacant  une  personne  qu'on  impose  à  son  choix  ;  3°  par 
les  grâces  expectatives  (XII"  siècle),  en  enjoignant  au  collateur 
d'attribuer  le  premier  bénéfice  vacant  à  la  personne  qu'il  désigne  ; 
4°  par  les  réserves,  c'est-à-dire  en  se  réservant  la  collation  des  bé- 


(1)  MGH.  SS.,  II,  732.  Cap.,  818-9,  c.  2,  I,  276.  Le  roi  devait  autoriser  le  peu- 
ple et  le  clergé  à  procéder  à  l'élection,  approuver  celle-ci ,  mettre  l'évéque  en 
possession  du  temporel  de  l'évéchê.  Par  le  fait,  l'élection  était  entre  ses  mains. 
Gratien,  1»  pars,  D.  63,  c.  22  (faux).  Hauck,  Bischofswahlen  u.  d.  Meroving,, 
1883. 

(2)  Inconnue  d'abord,  élections  canoniques  requises.  Gratien,  1'  p.,  D.  62, 
c.  2.  Latran,  1215,  c.  23.  Décrétale  de  1169,  Hinschius,  II,  603,  3.  X,  1,  6,  42  s. 
Sexte,  I,  6,  10.  —  Règle  :  en  Cour  de  Rome  il  n'y  a  pas  de  simonie  et  prodi- 
gieux abus  qu'elle  entraîne. 

(3)  DCh.,  32,  8.5.  Extrav.  Gomm.,  1,  3,  1  (Boniface  VIII). 

(4)  Par  exemple  en  cas  de  mutation  de  siège;  le  chapitre  postule,  le  pape 
institue  [Postulation).  X,  1,  5;  1,  7,  3.  VioUet,  11,325;  sur  l'interv.  du  roi,  p.  340. 

(5)  Le  Dévolut  diffère  de  la  dévolution  en  ce  qu'il  suppose  que  le  titulaire 
d'un  bénéfice  est  indigne;  celui  qui  le  fait  constater,  le  délateur  en  somme, 
prend  sa  place  à  titre  de  récompense  ;  le  supérieur  du  collateur  ordinaire  le 

'lui  confère,  jure  devolulo. 

39 
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néfices  vacants  m  curia  (dont  le  titulaire  se  trouvait  à  Rome  au  mo- 
ment de  sa  mort)  (I).  Urbain  V  se  réserva  ainsi  tous  les  bénéfices 
importants  de  la  chrétienté.  Dans  ces  conditions,  la  cour  de  Rome 
n'eut  pas  de  peine  à  se  faire  payer  le  revenu  de  la  première  année 
(annates)  des  bénéfices  nouvellement  concédés,  comme  s'ils  étaient 
des  fiefs  de  la  papauté  (2)  (XIP  siècle).  La  résistance  de  l'Eglise  se 
fit  jour  au  concile  de  Bàle,  et  en  France  se  traduisit  par  la  Prag- 
matique Sanction  de  Bourges  (1438)  prohibant  les  réserves,  les 
expectatives  et  les  annates.  Le  Concordat  de  1516  déposséda  com- 
plètement les  chapitres  de  leurs  droits  électoraux  et  les  partagea 
entre  le  pape  et  le  roi  (3).  Gela  permit  à  Louis  XIV  de  faire  de  son 
confesseur  «  une  espèce  de  ministre  des  cultes,  en  lui  remettant 
(1670)  la  feuille  des  bénéfices  »,  c'est-à-dire  en  le  chargeant  de  dé- 
signer les  titulaires  de  ceux-ci.  Le  concile  de  Trente  fit  de  la  nomi- 
nation par  le  pape  la  loi  de  l'Eglise,  au  moins  en  dehors  de  la  France. 
8.  —  Attributions  des  évêques  (4).  —  L'évêque,  dans  son  dio- 
cèse, a  la  plénitude  de  l'autorité  spirituelle  ;  seul  il  baptise,  confirme, 
ordonne,  excommunie;  il  a  la  gestion  de  l'entier  patrimoine  de 
l'Eglise;  il  donne  un  traitement  à  ses  clercs  ;  il  est  leur  juge.  Par 
son  clergé,  par  les  pauvres  inscrits  sur  le  registre  (malricula)  de 
l'église,  par  les  affranchis  labularii,  par  les  nombreux  esclaves  ou 
colons  qui  vivent  sur  les  terres  de  l'église,  par  les  faibles  qui  re- 
cherchent son  patronage,  il  a,  sous  les  deux  premières  races,  une 
autorité  au  moins  égale  à  celle  des  comtes  et  des  ducs.  Les  Capitu- 
laires  enjoignent,  d'ailleurs,  cà  ceux-ci  d'aider  le  clergé  à  remplir  ses 
fonctions  ;  ils  prêtent  main-forte  aux  évêques (5).  —  A  leurs  pouvoirs 
spirituels,  ceux-ci  joignent,  d'ordinaire,  dévastes  domaines  avec  l'im- 
munité. La  féodalité  fortifie  leur  situation  (6).  Ils  ont  d'importantes 
seigneuries,  parfois  de  vrais  Etats,  comme  le  pape  ;  tels  les  archevê- 
ques-électeurs de  Mayence,  de  Trêves,  de  Cologne.  Six  d'entre  eux 
prennent  le  titre  de  pairs  du  royaume  :  les  évêques-ducs  de  Reims, 

(1)  Treizième  siècle.  Sexte,  3,  4,  2.  Régies  de  la  chanc.  aposL,  5.  18  (1362- 
1370). 
(2);Extrav.  Comm.,  3,  2,  10.  Cf.  Précédents,  Viollet,  II,  332. 

(3)  L'évêque  nommé  par  le  roi  reçoit  l'institution  canonique  du  pape;  Rome 
lui  délivre  des  bulles  pour  lesquelles  il  a  des  droits  à  payer  et  qu'il  fait  enre- 
gistrer au  Parlement;  après  quoi  il  prête  serment  entre  les  mains  du  roi  et 
prend  possession  de  son  diocèse. 

(4)  V.  Mortet,  Maurice  de  Sully,  évéque  de  Paris  (1160-1196),  1890. 

(5)  Viollet,  Insl.,  I,  380.  Nov.  Just.,  86,  1.  4.  Chiot.  Praec,  c.  6,  I,  19.  NRH, 
XI,  556  (revision  des  sentences  du  comte).  Wis.,  2,  1,  29.  30.  Anségise,  2,  23. 
Cap.  Pap.,  876,  c.  12,  II,  103.  Cap.,  I,  257,  c.  2.  Conc.  Meaux,  845-6,  c.  71. 

(6)  Viollet,  p.  388,  cite  un  évêque-comte  dès  le  septième  siècle;  il  y  en  a 
surtout  à  la  fin  du  neuvième,  au  dixième  siècle.  Bouquet,  3,  635.  D.  Vaisscte, 
5,  221;  140;  147. 
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Laon ,  Langres  ;  les  évéques-comtes  de  Beauvais ,  Châlons-sur- 
Manie,  Xyon.  Nombre  de  prélats  sont  comtes,  barons  ou  soigneurs; 
l'évèque  de  Grenoble  est  prince;  Tévèque  de  Lescar,  premier  baron 
du  Béarn.  — •  Sous  la  monarchie,  ils  ont  tous  été  médiatisés  ;  s'ils 
gardent  leurs  titres,  ceux-ci  ne  leur  confèrent  plus  de  pouvoir  tem- 
porel (1).  Seuls  les  prélats  français,  qui  sont  en  même  temps  princes 
du  saint  empire,  comme  les  archevêques  de  Cambrai  et  de  Besançon, 
les  évoques  de  Metz  et  de  Strasbourg,  l'abbé  de  Gorze  (Lorraine)  ont 
pu  conserver  au  delà  de  la  frontière  des  sujets  et  des  droits  de  sou- 
veraineté. —  Leurs  droits  spirituels  s'étaient  fractionnés  dès  l'épo- 
que franque  par  l'effet  de  la  division  du  travail  ;  on  va  le  montrer 
on  parlant  du  clergé  diocésain. 

9.  —  Le  clergé  diocésain,  e.vclusivement  urbain  d'abord  (2), 
puis  comprenant  aussi  des  prêtres  ruraux,  s'accroît  et  s'organise 
hiérarchiquement  Le  conseil  de  l'évèque  se  dédouble  en  une  assem- 
blée oligarchique  et  permanente,  le  chapitre  des  chanoines  (prê- 
tres vivant  en  commun,  soumis  à  une  règle,  VHP  s.,  puis  aban- 
donnant à  la  fois  la  vie  commune  et  la  règle  monastique,  XIPs.) 
et  un  synode  diocésain  ou  réunion  du  clergé  du  diocèse.  —  L'ar- 
chiprètre,  lo  premier  des  prêtres,  administre  une  partie  du  diocèse; 
l'archidiacre,  chargé  du  service  du  culte,  de  la  discipline  des 
clercs,  de  la  distribution  dos  revenus  et  traitements  ecclésiastiques, 
est  un  personnage  plus  important  encore.  Le  diocèse  se  divise  en 
archidiaconés  subdivisés  en  archiprêtrés  ou  doyennés.  Les  vicaires 
généraux  des  évêques  ne  sont  permanents  qu'au  quinzième  siècle; 
ils  administrent  le  diocèse;  l'ofiQcial  y  rend  la  justice. 

10.  —  Les  campagnes  eurent  des  chorévêques  vers  le  quatrième 
siècle;  mais,  à  la  suite  de  querelles  et  de  rivalités  avec  les  évê- 
ques, ils  disparurent  au  dixième  siècle  et  furent  remplacés  par  les 
curés  de  campagne  (3).  Les  paroisses  rurales  (4)  (dès  le  III®  siècle) 
proviennent  pour  la  plupart  de  la  fondation  par  les  grands  proprié- 


(1)  Grandes  inégalités  entre  évêques  à  la  fin  de  l'Ancien  Régime,  les  circon- 
scriptions ecclésiastiques  ayant  peu  changé  depuis  l'époque  romaine.  Brienne 
a  l'iO.OOO  livres  comme  archevêque  de  Toulouse,  .^72,000  à  d'autres  titres. 
L'évèque  de  Fréjus  n'a  que  7  à  8,000  livres.  La  roture  était  à  peu  prés  exclue 
des  évéchés. 

(2)  Prêtres  dans  les  lieux  d'oraison  ou  titres  (par  exemple  à  Rome,  oii  chaque 
cardinal  est  attaché  à  un  titre)  n'administrant  d'abord  les  sacrements  qu'en  cas 
d'urgence,  puis,  à  mesure  que  les  fidèles  augmentent,  devenus  des  évêques 
iaférieurs.  R.  q.  hist.,  56,  493;  64,  180. 

(3)  Cura  animarum.  VioUet,  Insl.,  I,  355;  II,  363  (élections  do  curés  par 
leurs  paroissiens). 

(4)  Concile  Orléans,  541,  7.  33.  Grég.  le  Grand,  Ep.,  11.  12  (dotation).  Marculf., 
jl,  l'J.  Anscg.,  I,  114.  125.  -  Cod.  Théod.,  16,  2,  33. 
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taires  d'oratoires  privés  sur  leurs  domaines  (1).  Le  fondateur  ou 
patron  a,  outre  divers  droits  honorifiques,  le  droit  do  présenter 
un  desservant  à  l'évêque,  qui  ne  peut  refuser,  en  principe,  de  lui 
conférer  la  cure  (2).  Une  fois  nommé,  le  curé  est  inamovible;  «  on 
ne  peut  le  déposséder  qu'en  vertu  d'une  sentence  rendue  après  un 
procès  en  forme  et  sujette  à  l'appel.  Chaque  bénéficier  ainsi  cantonné 
dans  son  fief  ecclésiastique  dépend  beaucoup  moins  de  l'évêque  que 
les  prêtres  de  nos  jours  (3).  » 

11.  —  Les  clercs  en  général  se  distinguent  extérieurement  des 
laïques  par  la  tonsure  (4)  ;  est  clerc  quiconque  a  reçu  la  tonsure  d'une 
façon  régulière;  celle-ci  ne  prouve  pas  toujours  la  qualité  de  clerc, 
elle  la  fait  présumer.  Le  célibat  (5)  n'est  pas  imposé  aux  clercs 
inférieurs  (ordres  mineurs  :  portier,  lecteur,  exorciste,  acolyte), 
mais  il  est  obligatoire  pour  les  évêques,  prêtres,  diacres  et  sous- 
diacres  (ordres  majeurs).  Pour  entrer  dans  les  ordi-es,  les  con- 
ditions ont  été  surtout  des  conditions  d'âge  (25,  30  ans  pour  la 


(1)  Irabart  de  la  Tour,  Les  paroisses  rurales  (R.  hist.,  63,  19).  Cf.  ci-dessous. 

(2)  «  Le  patron  allait  le  premier  à  l'ofifrande,  recevait  le  premier  l'encens  et  le 
pain  bénit,  marchait  le  premier  aux  processions,  avait  son  banc  et  sa  sépul- 
ture au  chœur,  ses  armoiries  étaient  placées  dans  l'église  au-dessus  même  de 
celles  du  seigneur.  »  X,  3,  38.  Sexte,  3,  19.  Clem.,  3,  12.  Sur  ses  droits,  cf.  ci- 
dessous,  n°  26,  et  sur  les  théories  allemandes,  Blondel,  Frédéric  II,  p.  241. 
Heusler,  Inst.  d.  d.  R.,  I,  314. 

(3)  Abbé  Mathieu,  L'Ane.  Rég.  en  Lorr.,  p.  109.  Viollet,  II,  364.  Au-dessous 
do  la  paroisse  on  trouve  de  simples  chapelles  avec  un  revenu. 

(4)  Dans  l'antiquité,  la  tète  rasée  est  un  signe  de  servitude.  L'usage  de  la 
tonsure,  introduit  par  les  moines,  s'applique  au  clergé  séculier  (VI*  s.).  Cap., 
817,  c.  8.  Anség.,  1,  114.  Beaum.,  Il,  43  {couronne  de  clerc). 

(5)  Le  célibat  ecclésiastique  se  rattache  aux  idées  des  Juifs  sur  l'impureté 
qu'impliquerait  le  mariage  ,  idées  très  répandues  chez  les  peuples  primitifs 
(Matlh.,  19,  11.  Paul,  1  Cor.,  7  et  suiv.),  et  au  fait  que  le  mariage  ne  permet 
pas  de  se  vouer  aussi  complètement  aux  œuvres  religieuses.  Les  plus  zélés  des 
chrétiens,  en  particulier  les  clercs,  s'en  détournèrent.  Longtemps,  cependant, 
il  fut  permis  aux  gens  mariés  d'entrer  dans  l'état  ecclésiastique,  mais  il  leur 
était  recommandé  de  vivre  dans  la  continence.  Après  l'ordination,  Can.  Ap.,  25, 
les  clercs  inférieurs  (lecteurs,  etc.)  pouvaient  seuls  se  marier;  la  bigamie,  c'est- 
à-dire  les  secondes  noces  ou  le  mariage  avec  des  veuves,  leur  étaient  seul- 
interdits  comme  chez  les  Juifs.  Dans  l'Eglise  d'Orient,  les  prêtres  sont  maries 
avant  l'ordination;  les  évéques  qui  doivent  vivre  dans  le  célibat  sont  pris  dans 
le  clergé  noir,  parmi  les  moines  ayant  fait  vœu  de  chasteté.  En  Occident,  le 
mariage  fut  intordit  aux  clercs  des  ordres  majeurs  (Conc.  d'Elvire,  324);  en  440, 
la  prohibition  fut  étendue  aux  sous-diacres.  Ces  défenses  étaient  mal  respectées. 
On  dut,  au  onzième  et  au  douzième  siècle,  prendre  des  mesures  plus  radicales 
et  annuler  les  mariages  de  ces  clercs;  jusque  là  on  se  bornait  à  leur  interdire 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Conc.  de  Latran,  1122;  1139;  Trente,  24'  s.,  c.  9. 
X,  3,  3;  Sexte,  3,  2  ;  1,  12.  Esmein,  Le  mariage,  I,  282;  II,  130.  Viollet,  Inst., 
Il,  367.  Bocquet,  thèse.  VoUet,  Gr.  Encycl.,  V  Célibat  (bibl.).  L'Eglise  permet 
le  mariage  au  clergé  maronite. 


I 


CLERCS.    PniVH.ÈfiEP    PERSONNIÎI-S.    ASILE.  613 

prêtrise),  certaines  connaissances,  la  qualité  d'homme  libre  et  souvent 

l'autoi-isatioii  du  pouvoir  civil  (1). 

12.  —  Immunité  personnelle.  —  Les  privilèges  personnels  des 
ecclésiastiques  remontent,  en  partie,  à  l'époque  romaine  et  s'expli- 
quent par  une  double  idée  :  honneurs  dus  au  clergé,  nécessité  de  ne 
pas  détourner  les  clercs  du  service  religieux  (2).  Voici  les  princi- 
paux :  A"  préséance  sur  les  laïques  (3),  le  clergé  formant,  sous  la  mo- 
narchie, le  premier  ordre  de  l'Etat  ;  wergeld  supérieur  à  celui  des 
simples  hommes  libres  à  l'époque  barbare  (4),  exemption  de  la  torture 
et  de  la  contrainte  par  corps  (5);  B°  exemption  du  service  militaire 
(sauf  à  ne  pas  en  profiter,  s'ils  ont  des  bénéfices  ou  des  fiefs,  car, 
s'ils  jouissent  de  l'immunité  et  ne  doivent  pas  verser  le  sang,  en 
qualité  de  clercs,  il  n'en  est  plus  ainsi  dès  qu'on  les  envisage  comme 
bénéficiers  ou  feudatairo?)  (6);  exemption  des  charges  personnelles 
[munera  personalia  sordida  du  droit  l'omaiu,  corvée  féodale  et  mo- 
narchique) (7);  exemption  des  charges  comme  la  tutelle,  mais,  en 
retour,  interdiction  de  faire  le  commerce,  incompatibilité  entre  la 
qualité  de  clerc  et  l'exercice  des  fonctions  publiques  (8). 

13.  —  Appendice.  —  Immunité  locale  ou  Droit  d'asile.  — 
Cet  usage  païen  s'est  appliqué  de  bonne  heure  aux  églises  chrétiennes; 
sous  les  rois  francs,  l'asile  s'étend  à  l'enclos  autour  de  l'église,  aux 
cimetières,  aux  monastères,  aux  demeures  des  évéques,  aux  croix 
sur  les  routes  (9).  C'est  une  forme  du  droit  de  grâce  justifiable  à  une 

(1)  C.  Th.,  16.  2,  6  et  7.  Marculf.,  I,  19.  Cap.,  805,  c.  15.  I,  125.  Anség.,  1,  114. 
125.  A  la  fin  du  neuvième  siècle,  la  règle  est  abrogée.  Kiersy,  877,  c.  10. 
Lœning,  II,  171. 

(2)  Saint  Paul,  2  ad  Tim.,  2,  4  :  nemo  militans  Deo  implicat  se  negotiis 
saecularibus.  Nov.  123,  6.  Anség.,  1,  22.  Pothier,  Des  personnes. 

(3)  Déclar.  fév,  1580.  L.  pat.,  1"  mai  1596,  etc.  Domat,  Droit  public. 

(4)  Rib.,  36.  Cap.,  803,  etc.  Baiuw.,  I,  8  et  suiv. 

(5)  Ferrière,  Dict.  de  droit,  v  Contrainte  par  corps.  Ord.  Blois,  art.  57. 

(6)  Défense  aux  clercs  de  porter  les  armes.  Ci-dessus,  p.  553  (Cf.  Cap.,  742, 
769;  Ep.  ad  Folradum,  Faux  Cap.,  6,  370).  Au  onzième,  douzième  siècle,  cvé- 
ques,  abbés  qui  font  la  guerre  avec  leurs  hommes.  Tculet,  Layettes,  I,  567. 
Acad.  inscr.,  5  fév.  1892.  Ord.,  IX,  530.  La  monarchie  les  soumet  au  ban  et  à 
l'arriére-ban;  pour  s'y  soustraire,  ils  payent  une  contribution  au  dix-septième 
siècle;  au  dix-huitième  siècle,  ils  n'ont  plus  à  payer.  Ils  ont  toujours  été  exempts 
du  guet,  de  la  garde,  du  logement  des  gens  de  guerre.  Durand  de  Maillane, 
Dict.,  I,  2.50.  Viollet,  Hist.  du  dr.  civ.,  275.  La  Roque,  Tr.  du  Ban.  D.  Vaissete, 
VI,  843;  X,  55.  Boutaric,  Inst.,  milit.,  p.  354.  Fleury,  Instit.  au  dr.  eccl., 
part.  I,  ch.  29.  —  Pollock  et  Maitland,  I,  422. 

(7)  Cod.  Théod.,  16,  2,  8,  9.  10  (réparations  des  chemins,  ponts,  charrois,  bois, 
farine,  etc.).  Cod.  Théod.,  13,  1,  11  et  16.  Cod.  Just.,  1.  3,  3.  Cf.  Faux  Capit., 
6,  116. 

(8)  Ord.  1287,  I,  316. 

(9)  Cod.  Théod.,  9,  45.  Cod.  Just.,  1,  12;  l,  25.  Nov.,  17,  7.  L.  Rom.  Wis., 
p.  210.  Papien,  2,  3  et  6;  4,  2.  Alam.,  3,  1.  Dec.  Childeb.,  c.  4.  Dec.  Chiot.,  c.  14. 
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époque  de  violences  (1).  Le  coupable  est  livré  dès  que  l'on  s'engage 

à  ne  pas  le  mettre  à  mort  et  à  ne  pas  le  mutiler.  Mais  le  remède  est 
parfois  pire  que  le  mal;  les  églises  deviennent  des  repaires  de  mal- 
faiteurs et  nombre  de  criminels  demeurent  impunis.  Los  Gapilulai- 
res  doivent  restreindi-e  l'asile,  le  refuser  aux  grands  criminels,  par 
exemple  aux  homicides,  ainsi  que  l'avaient  fait  les  lois  du  Bas-Em- 
pire (2).  Mais  les  limitations  qu'on  y  apporte  permettent  à  l'institu- 
tion de  traverser  les  siècles;  elle  ne  disparaît  qu'au  quinzième  siècle 
en  France  (3),  en  1794  en  Prusse,  en  1850  dans  les  Etats  sardes. 

§  3.  —  Établissements  cVulilité  religieuse,  monastères^  hospices,  écoles. 

14.  —  Le  Clerg'é  régulier  (4).  —  Au  troisième  siècle,  les  plus  zé- 
lés des  chrétiens  orientaux  se  retirent  au  désert  pour  y  pratiquer  l'as- 
cétisme :  ce  sont  des  moitiés  (solitaires)  ou  anachorètes  (qui  se  met- 
tent à  part).  Mais,  comme  pour  démontrer  combien  le  régime  de 
l'association  est  nécessaire  à  l'homme,  ils  ne  tardent  pas  à  se  réunir 
et  à  former  des  communautés  de  Cénobites  (gens  qui  vivent  ensem- 
ble) sous  un  abbé  (père)  (5)  choisi  par  eux  (saint  Pacôme,  292-348). 
Les  solitaires  renonçaient  à  la  propriété  et  à  la  famille;  les  cénobites 
s'engagent,  en  outi-e,  à  obéir  à  l'abbé  et  ils  suivent  une  règle  (en 
Orient,  celle  de  saint  Basile;  en  Occident,  celle  de  saint  Benoît  de 
Nursia,  y  543,  réformée  par  saint  Benoît  d'Aniane  en  817).  Les 

CaipU.,  779,  c.  8,  I,  48.  Anség.,  I,  134,  4,  13.  X,  3,  49.  Clem.,  3,  8.  Exlr.  corn., 
3,  7.  —  Viollet,  Inst.,  I,  40"2.  Gr.  Encycl.,  V  Asile.  Beaurepaire,  BCh.,  1852-54. 
Fuld.  ZVR.,  1887.  lOî. 

(1)  Arcadius  supprime  le  droit  d'asile  à  l'instigation  d'Eutrope;  saint  Jean 
Chrysostome  protège  ce  dernier  qui  s'est  réfugié  dans  l'Eglise  contre  l'empe- 
reur (399).  Saint  Augustin,  De  verb.  ap.,  18.  Haenel ,  Corp.  leg.,  p.  235.  Inter- 
cession des  prêtres.  Cod.  Théod.,  11,  30.  57;  9,  40,  15-24;  9,  3,  7.  Cod.  Just.. 
1,  A,  22.  Cap.,  779,  11.  Thonissen,  Une  controv.  du  XIII'  s.  sur  la  légitimité  de 
la  peine  de  mort. 

(2)  Conc,  Orléans,  511,  c.  1;  Mayence,  813,  c.  39. 

(3)Beaum.,  11,  14;  25.  24.  Boutillier,  2,  9.  Des  Marcs,  4.  7.  99.  Gr.  Coût,  de 
Norm.,  81.  Les  Parlements  se  font  livrer  les  criminels  en  s'engageant  à  les. 
rendre  après  examen,  mais  on  fait  on  ne  les  réintègre  pas.  Ord.  Villers- 
Cotterets,  1539,  art.  166,  ot  Ord.  1547.  —  Concile  de  Trente,  scss.  25,  c.  20. 
Actes  postérieurs,  dont  le  dernier  est  de  1852,  par  lesquels  l'Eglise  se  plie  au 
droit  moderne. 

(4)  Richer,  Tr.  de  la  mort  civile,  1755.  Thomassin,  Uéricourt,  Durand  de 
Maillanc,  Guyot  (Répertoire).  Du  Bois,  Ma.x.  du  dr.  canon.,  1681.  Isambert, 
Table,  \"  Monastères.  Bcaune,  Droit  coutuinier  fr.  La  condition  des  personnes, 
1882.  Viollet,  Hist.  du  dr.  civil,  p.  283;  Inst.,  I.  370;  II,  373.  Abbé  Mathieu, 
L'Ancien  Rég.  en  Lorraine,  p.  43  et  suiv.  .Annuaire  hislor.  pour  1838,  p.  66. 
Camus,  n"  2845  et  suiv. 

(5)  On  donna  le  titre  d'abbé  à  tout  clerc  (non  évéque),  parce  qu'il  était  apte 
à  recevoir  une  abbaye. 
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vœux  perpétuels  datent  du  cinquième  et  du  sixième  siècle;  jusque-là, 
les  moine?  étaient  libres  de  se  retirer  de  leur  couvent.  Pendant 
longtemps  les  moines  furent  des  laïques;  l'Etat  les  assimila  cepen- 
dant aux  clercs  (sauf  un  régime  particulier  sur  lequel  nous  allons 
revenir)  et  la  plupart  reçurent  les  ordres  vers  le  dixième  ou  onzième 
siècle  (1).  Les  monastères  indépendants  les  uns  des  autres,  chacun 
avec  ses  biens,  son  chef  élu,  sa  règle,  étaient  soumis  au  pouvoir  dis- 
ciplinaire de  l'évêque  dans  le  diocèse  duquel  ils  se  trouvaient;  mais 
dès  le  sixième  siècle,  ils  se  détachent,  tendent  à  l'autonomie,  ob- 
tiennent l'exemption  de  l'autorité  épiscopale  ou  immunité  ecclé- 
siastique (2)  ;  Nicolas  P"",  en  863,  l'accorde  à  tous  les  monastères  de  la. 
Gaule.  En  même  temps,  les  établissements  monastiques  s'agrègent, 
se  confédèrent  et  forment  des  ordres  religieux  (Congrégations, 
Gluny,  910;  Cîteaux,  1008)  (3):  à  la  fin  du  treizième  siècle,  Gîteaux 
a  sept  cents  abbayes  d'hommes  dans  sa  dépendance.  A  plus  forte 
raison  les  Ordres  militaires  (Hospitaliers,  devenu  l'Ordre  de  Malte, 
1530,  Templiers  (4),  Ghevaliers  teutoniques)  prennent-ils  cette  orga- 
nisation. Au  treizième  siècle,  les  Mendiants,  Franciscains  ou  Mi- 
neurs, Dominicains  ou  Prêcheurs,  et  plus  tard  au  seizième  siècle, 
les  Jésuites  (1540)  ont  chacun  leur  constitution  en  rapport  avecl'es- 
prit  qui  a  présidé  à  leur  fondation  (5).  Quelle  qu'elle  soit,  par  cela 
seul  qu'ils  sont  .syndiqués  en  associations  internationales,  ce  sont 

(t)  Les  monastères  ne  sont  pas  exclusivement  des  établissements  religieux; 
ce  sont  des  républiques  agricoles,  industrielles,  littéraires. 

(2)  Concile  d'Arles,  554,  c.  2.  Orléans,  511,  538;  Arles,  455;  Carthage,  525. 
Pardessus,  DipL,  333.  340.  Weiss,  Die  Kirchl.  Exempt,  d.  Klœster,  1893.  X,  5, 
33.  Sexte,  5,  7.  Clem.,  5,  7.  Migne,  P.  l.,  119,  844.  Viollet.  I,  371.  Luttes  inter- 
minables entre  le  clergé  régulier  et  le  clergé  séculier  au  sujet  des  exemptions. 

(3)  Charte  de  charité,  1118.  Rev.  bénédict.,  1891,  255.  DCh.,  34,  543. 

(4)  Langlois,  R.  des  Deux-Mondes,  1891,  383.  De  Curzon  ,  Règle  du  Temple, 
1891.  BCh.,  87,  341.  Delaville  le  Roulx,  Thèse,  1885;  Cartul.  de  Vordrede  Saint- 
Jean,  1891. 

(5)  Les  congrégations  religieuses,  comme  les  sociétés  civiles,  se  sont  consti- 
tuées tantôt  par  essaimage,  tantôt  par  affiliation,  et,  dans  ce  dernier  cas,  elles 
se  sont  rattachées  à  l'abbaye  principale  (chef  d'ordre)  parfois  spontanément, 
parfois  contre  leur  gré.  L'étude  de  ce  mouvement  et  celle  des  divers  types  de 
constitutions  adoptées  offrirait  un  grand  intérêt,  mais  dépasserait  de  beaucoup 
les  bornes  de  ce  Manuel.  Cluny  avait  un  archiabbé ,  des  prieurés  qui  dépen- 
daient de  l'abbaye  mère,  des  abbayes  ordonnées  ou  sujettes,  des  abbayes  sim- 
plement affiliées,  associées  et  gardant  leur  autonomie.  Chénon,  La  France 
chrétienne,  p.  187.  Cîteaux  avait  un  abbé  dans  chacun  de  ses  monastères;  un 
chapitre  général  réuni  tous  les  ans  avait  la  direction  de  la  congrégation.  Les 
ordres  mendiants  sont  organisés  militairement,  un  peu  comme  l'Armée  du  Salut. 
Arch.  f.  Litt.  u.  Kircheng.,  l,  169;  VI,  5.  Viollet,  II,  392.  La  Constitution  des 
jésuites,  avec  son  général  nommé  à  vie,  ses  provinciaux,  ses  préfets,  est  mo- 
narchique et  absolutiste.  Edit.  nov.  1764  et  Bref  de  Clément  XIV,  21  juill.  1773, 
supprimant  ce  dernier  ordre.  Holstenius,  Codex  regul.  monast.,  1875. 
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des  puissances  redoutables  avec  lesquelles  l'Etat  et  l'Eglise  même- 
ont  à  compter.  En  France,  l'Etat  s'arroge  des  pouvoirs  de  police 
considérables  sur  les  communautés  religieuses;  leur  établissement 
n'est  possible  qu'avec  l'autorisation  du  roi  (Edils  1659,  1666,  1695 
et  surtout  1749)  ;  le  roi  peut  supprimer  celles  qu'il  juge  inutiles  et 
disposer  de  leurs  biens  (1).  Quant  aux  religieux  eux-mêmes,  ils  ont 
une  condition  spéciale  :  ils  se  déclarent  morts  au  monde;  on  les 
prend  au  mot. 

15.  —  Mort  civile  des  religieux.  Conséquences.  —  l'élis  sont 
incapables  d'exercer  les  fonctions  civiles;  2'^  d'ester  en  justice,  et, 
par  suite,  de  contracter,  car  ceux  qui  traitent  avec  eux  ne  peuvent  les 
actionner  en  justice;  3'^  d'être  témoins  instrumentaires;  4"  de  rece- 
voir à  titre  gratuit;  5"  d'avoir  des  biens,  et  par  conséquent  leur  suc- 
cession s'ouvre  au  profit  de  leurs  parents  quand  ils  font  la  profes- 
sion religieuse  (2)  ;  tout  ce  qu'ils  acquièrent  dans  la  suite  appartient  à 
la  communauté  (sauf  un  pécule  provenant  des  économies  faites  sur 
les  biens  qu'ils  gèrent  et  dont  ils  pauvent  disposer  entre  vifs)  (3).  Il 
importait  beaucoup  dès  lors  de  savoir  qui  était  religieux  d'après  la  loi 
civile.  Le  droit  monarchique  exigeait  que  l'on  se  rattachât  à  un  or- 
dre approuvé  par  l'Eglise  et  par  l'Etat.  L'habit  ne  fait  pas  le  moine, 
dit-on,  mais  la  profession.  Réglementée  d'abord  parla  loi  religieuse 
seule,  celle-ci  fut  soumise  à  certaines  conditions  par  la  loi  civile 
(XVP  siècle)  :  1°  Vœux  régulièrement  reçus  par  le  supérieur  ecclé- 
siastique ;  on  prescrivit  de  tenir  registre  des  professions  (4)  ; 
2°  âge  :  16  ans  accomplis  d'après  le  concile  de  Trente,  21  ans  pour 
les  hommes,  18  ans  pour  les  femmes  d'après  les  édits  de  1768  et 
1779  (5)  ;  il  y  a  dans  ces  actes  du  pouvoir  civil  une  réactiofn  contre 
l'ancien  usage  qui  tolérait  l'entrée  dans  les  monastères  d'enfants  en 
bas-âge  (oblats)  et  les  vocations  religieuses  forcées  (filles  ou  cadets 
des  grandes  maisons);  3°  temps  d'épreuve  :  un  an  à  partir  de  la 
profession.    Les  Oratoriens,  qui  ne  prononçaient  pas  de   vœux, 

(1)  Suppression  d'un  grand  nombre  do  congrégations  par  la  Commission  des 
réguliers,  1706,  présidée  par  Brienne,  et  la  Commission  de  l'union,  1779. 
Cf.  Joseph  II  en  Autriche.  En  1789,  15,000  religieux  dans  300  maisons.  —  Les 
Chapitres  nobles  sont  des  couvents  sécularisés,  par  exemple  Remiremont; 
l'abbaye  de  Saint-Claude  devint  de  même,  en  1740,  un  chapitre  de  ciianoines. 
Abbé  Mathieu,  L'Ancien  Régime  dans  la  Lorraine,  1878.  —  Sur  les  bénédictins 
au  dix-huitième  siècle,  cf.  La  France  chrétienne,  p.  450. 

(2)  Beaumanoir,  56,  1.  Gr.  Coût.,  2.  370.  Loysel,  Inst.,  345.  —  Cf.  Nov.,  5,  c.  5 
et  6.  Aulh.  Ingressi  suri.  13,  Cod.  Just.,  de  sacros.  eccl.,  1,  2  (leur  succession 
s'ouvre  au  profit  du  monastère  et  non  do  leurs  parents).  Faux  Cap.,  6,  110. 

(3)  A  quelle  époque?  Dès  l'époque  franque,  on  semble  faire  allusion  à 
cette  mort  civile.   Gr.  Coût,  de  Norm.,  25.  Isambert,  XII,  359.  Richer,  p.  C63. 

(4)  X.  3,  31,  13.  Ord.  Moulins,  131;  1667,  20,  15;  Décl.  1736. 

(5)  Ord.  1560,  19;  1579,  28;  mars  1768  et  17  janv.  1779. 
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n'étaient  pas  frappés  de  mort  civile;  de  même  les  Lazaristes  qui  ne 
prononçaient  que  des  vœux  simples  (sans  les  solennités  prescrites); 
pour  les  Jésuites  (1),  la  jurisprudence  varia,  parce  qu'ils  pronon- 
çaient d'abord  des  vœux  simples,  puis  des  vœux  solennels. 

La  loi  du  19  février  1790  supprima  les  ordres  religieux  (2). 

16.  —  Assistance  publique.  —  A°  L'Eglise  prit  sous  sa  pro- 
tection les  pauvres  et  les  indigents  (diacres).  Ses  biens,  res  paupe- 
rum,  étaient  affectés  en  partie  au  soulagement  de  la  misère.  Avec  le 
temps  il  se  forma,  dans  chaque  église,  à  l'aide  des  donations  des 
particuliers,  une  caisse  des  pauvres  (mensa  pauperum),  sorte  de  bu- 
reau de  bienfaisance  dont  l'administration  fut  conflée,  comme  celle 
des  fabriques,  à  des  curateurs  spéciaux.  Mais  bien  avant  que  la  tu- 
telle ecclésiastique  des  pauvres  se  fût  traduite  par  là,  évoques  et  par- 
ticuliers avaient  fondé  des  établissements  charitables  :  xenodochia, 
nosocomia,  à  l'époque  franque;  léproseries,  maladreries,  à  l'époque 
féodale;  hospitalia,  Hôtels-Dieu  en  général.  L'évêque  les  faisait  ad- 
ministrer par  des  ecclésiastiques  sous  sa  direction  ;  les  rois  en 
avaient  la  sauvegarde.  Les  clercs  chargés  de  la  gestion  des  hospices 
les  reçurent  à  titre  de  bénéfices  ou  de  fiefs;  comme  ils  s'emparaient 
des  revenus,  laissaient  périr  les  bâtiments,  dissipaient  les  biens,  ou 
se  vit  obligé  (1311)  d'en  atttribuer  la  gestion  à  des  laïques  avec  obli- 
gation de  rendie  compte  aux  cvôijues  (3).  —  B"  Laïcisation  de  ce 
service  public.  L'Elat  prit  ainsi  la  place  de  l'Eglise  et  [irocéda  à  la 
réformation  des  hôpitaux  en  même  temps  qu'il  édictait  des  mesures 
de  répression  contre  les  faux  nécessiteux,  c'est-à-dire  contre  les  men- 
diants et  les  vagabonds.  Au  seizième  siècle  seulement  et  à  la  suite 
de  longues  résistances,  la  surveillance  passa  aux  baillis  et  sénéchaux 
et  au  grand  aumônier  de  France.  Un  édil  de  juin  1662  institua  des 
hôpitaux  généraux  dans  toute  la  France.  Les  hospices  communaux 
étaient  mieux  administrés,  semble-t-il,  que  ceux  de  l'Etat,  et  on 
trouve  dans  les  villes,  à  côté  du  conseil  communal,  une  sorte  de  bu- 
reau de  bienfaisance  (4).  La  Révolution  afiirma  le  droit  à  l'assistance 

(1)  Expulsés  en  1594  (Ci-dessus,  p.  393);  rétablis,  1603.  En  vertu  de  l'Edit  de 
novembre  17G4,  les  communautés  de  jésuites  furent  dissoutes,  et  leurs  membres 
purent  vivre  en  simples  particuliers  sur  le  sol  français.  Ci-dessous,  p.  653. 

(2)  Cf.  D.  du  19-26  mars  1790;  D.,  du  9  oct.  1793.  Cf.  L.  24  raai-2  juin  1825. 
art.  5.  —  Loranger,  Comin.  s.  le  Code  civil  du  Bas-Canada,  1873,  constate  que 
les  religieux  sont  encore  frappés  de  mort  civile. 

(3)  Nombreuses  dispositions  dans  les  Capitulaires  (par  exemple  Anség.,  2,  29) 
et  les  recueils  de  Conciles(Vienne,  131 1).  Ordres  hospitaliers  p.  ex.  Saint-Lazare, 
X,  3,  36.  Clem.,  3.  11. 

(4)  Edits  décembre  1543,  janvier  1545,  février  1546,  et  surtout  Ord.  Blois, 
mai  1579.  Edit  1612  sur  la  réform.  des  hôpitaux.  L'Edit  de  juin  1662,  les  Décl. 
de  1693,  1698,  le  Régi,  du  Conseil  du  20  avril  1656,  l'Arrêt  du  Parlement  du 
30  décembre  1740,  constituèrent  «  le  Code  hospitalier  de  l'Ancien  Régime,  q 
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et  essaya  de  centraliser  toutes  les  ressources  charitables  et  d'orga- 
niser un  système  complet  de  secours  publics  avec  abolition  de  la 
mendicité.  A  l'Angleterre  on  prit  la  taxe  des  pauvres  (Elisabeth,  1562, 
1601)  et  les  ivorkhouses.  Mais  la  plupart  des  innovations  révolution- 
naires ne  purent  point  être  mises  à  exécution  (1). 

17,  —  L'instruction  publique(2)a  commencé  par  n'être  qu'une 
dépendance  des  services  religieux.  Longtemps  l'école  a  été  l'annexe 
de  l'église  ou  de  l'abbaye;  seul  le  clergé  avait  le  droit  d'enseigner, 
et  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime,  ce  monopole  conserva  des  effets 
importants.  L'organe  enseignant  grossit  et  se  dédoubla,  formant  les 
universités,  établissements  d'enseignement  supérieur,  et  les  petites 
écoles  et  les  collèges  pour  ce  que  nous  appellerions  l'enseignement 
primaire  et  l'enseignement  secondaire.  Les  universités  acquirent 
une  vie  propre  et  passèrent  de  la  tutelle  de  l'église  à  celle  de  l'Etat. 
Pour  les  écoles,  la  sécularisation  se  fit  jour,  au  moins  à  partir  du 
quatorzième  siècle,  avec  la  création  d'écoles  communales  (3).  Peu  à 
peu  il  s'établit  un  grand  nombre  de  collèges  royaux  ou  communaux; 
le  personnel  était  ecclésiastique  en  majorité,  souvent  même  congré- 
ganiste.  Pour  les  laïques,  l'évêque  conférait  et  retirait  l'autorisation 
d'enseigner.  A  Paris,  le  grand  chantre  de  Notre-Dame  avait  la  di- 
rection des  petites  écoles  ou  écoles  de  grammaire.  L'enseignement 
n'est  donc  pas  une  affaire  d'Etat;  l'Etat  exerce  simplement  un  droit 
de  police  sur  ce  qu'il  regarde  comme  un  monopole  ecclésiastique  ou 
municipal.  Avec  la  Révolution,  l'éducation  publique,  comme  l'as- 
sistance publique,  devient  un  devoir  national;  c'est  à  l'Etat  d'ins- 
truire les  citoyens  ;  les  corporations  scientifiques  et  enseignantes  sont 
supprimées  et  leurs  biens  réunis  au  domaine;  l'enseignement  pri- 
maire est  déclaré  gratuit  et  obligatoire,  et  Napoléon  l"  complète 
l'œuvre  de  la  Convention  en  créant  l'Université  (1806). 


—  Dispositions  contre  les  mendiants,  Ord.  février  1350,  Décl.  18  juillet  1724, 

2  août  1764  (internement  dans  des  maisons  de  correction  et  de  travail).  — 
A.  Monnier,  Hist.  de  l'assist.  publique,  1866.  D'Avenel,  Richelieu,  4,  340. 
Gr.  Encycl.,  v°  Assistarice  publique.  Isanihcrt,  Table,  v"'  Hôpitaux,  Mendicilé. 
Tollemer,  Les  Origines  de  la  charité  catholique,  1863.  R.  q.  hist.,  63,  98.  Econ. 
fr.,  21  mai  1898.  Code  Henri  III,  I,  29. 

(1)  Rapports   de   La   Rochefoucauld-Liancourt   à    la    Constituante.    Const. 

3  sept.  1791,  I,  25.  Dec.  19  mars,  24  et  28  juin  1793;  24  vendém.  an  II;  22  flor. 
an  II;  23  mess,  an  II:  16  vend,  an  V;  7  frim.  an  V. 

(2)  Luchaire,  Manuel,  p.  126  (bibliog.).  D'Avenel,  Richelieu,  4,  166.  Babeau, 
Le  village  sous  l'Ancien  Régime,  1879.  Abbé  Sicard,  L'éducation  avant  la  Ré- 
volution. 

(3)  L'instituteur  loué  par  la  municipalité  reçoit  un  traitement  fixe,  outre 
l'écolage. 
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§  4.  —  Budget  de  r Eglise. 

18.  —  La  dîme  (1).  Origines.  Comment  la  dîme  est  devenue 
obligatoire?  —  C'est  à  la  Bible  (|a'on  a  emprunté  la  dîme;  on  sait 
que  les  Hébreux  étaient  tenus  de  payer  la  dîme  de  leurs  récoltes  aux 
lévites  (2).  Pour  les  chrétiens  des  premiers  temps,  la  dîme  n'est 
qu'une  oblation  volontaire.  A  la  fin  du  quatrième  siècle,  l'usage 
devient  loi;  on  la  déclare  obligatoire  en  conscience  (3).  Au  sixième 
siècle  (deuxième  concile  de  Màcon,  585,  c.  5),  l'excommunication 
est  prononcée  contre  qui  refuse  de  l'acquitter.  Dîmes  et  prémices 
étaient  la  part  de  Dieu  ;  en  les  payant,  on  attirait  la  bénédiction 
divine  sui"  sa  récolte;  en  morne  temps,  on  assistait  les  pauvres  et 
on  pourvoyait  à  l'entretien  du  clergé.  Les  Carolingiens  en  font 
une  obligation  civile  et  organisent  des  mesures  de  répression  contre 
les  réfraclaires  ;  sommations,  défense  d'entrer  à  l'église,  amendes 
au  profit  de  celle-ci,  clôture  de  la  maison,  prison,  amende  envers 
l'Etat  (4).  A  l'époque  féodale,  les  modes  de  contrainte  les  plus  habi- 
tuels sont  :  l'excommunication,  la  saisie  des  biens  ou,  du  moins, 
de  la  récolte  sujette  à  la  dîme,  l'amende;  au  besoin,  on  édicté  des 
peines  extraordinaires  (5). 

19.  —  En  quoi  consiste  la  dîme?  —  On  distinguait  :  1°  la  dîme 
réelle  ou  dîme  des  produits  de  la  terre.  Le  principe  est  que  la  dîme 
est  due  sur  tous  ces  produits,  mais  l'usage  des  lieux  (6)  y  déroge 
souvent  et  détermine  seul  la  quotité  (10«,  11%  13%  20*^)  (7)  et  les 
fruits  décimables  (grosse  dîme  pour  le  blé,  les  céréales,  le  vin,  le 

(1)  Salvioli,  Dig.  ital,  v  Décime.  Camus,  Diblioth.,  n'  29.39  (Traités  de  Du- 
perray,  Fréminville,  de  Jouy,  etc.).  —  X,  3,  30.  Sexte,  3,  13.  Clem.,  3,  8. 

('2)  Précédents  dans  l'antiquité  païenne.  Dict.  des  Ant.  de  Darembcrg,  v°  De- 
cumae.  Viollet,  Inst.,  I,  376.  Genèse,  28,  22.  14.  20.  Lévit.,  27,  30.  Deutér.,  14, 
22.  Exode,  22,  29.  Nombres,  18,  21.  Paul,  1  ad  Cor.,  9,  13.  16;  2  ad  Cor.,  8. 
Matth.,  10,  10.  Luc,  10,  7.  Irénée,  4,  32.  Saint  Cyprien,  Ep.,  1. 

(3)  En  Occident,  mais  non  en  Orient  où  la  dime  n'existe  pas.  Origène,  Homél., 
9.  Saint  Augustin,  sur  le  ps.  146,  g  17.  Décret .  c.  8,  C.  XVI ,  q.  7  ;c.  26  et  65. 
C.  XVI,  q.  1.  Dodu,  Inst.  mon.  de  Jérusalem,  316  (dîme  en  Palestine). 

(4)  Epist.  Pipp,  à  l'évéquc  Lulle,  755-768.  Cap.  Héristal,  779,  c.  7;  Sax.,  775- 
90,  c.  17;  Francf.,  794,  c.  25,  I,  48.  69.  76.  2»  Cap.  Mantoue,  I,  197;  Worms,  829, 
c.  5  et  7,  II,  13.  Anség.,  2,  37;  4,  38.  —  En  beaucoup  de  lieux  l'établissement 
de  la  dîme  se  heurta  à  de  vives  résistances.  Thuringe,  1073.  Angleterre,  835. 

(5)  P.  Fournier,  Offtcialités,  p.  102.  Ord.  Blois,  1579,  art.  49.  Isambert,  Table, 
V  Dîmes. 

(6)  La  Philippine,  Ord.  souvent  citée  de  1303,  défend  de  lever  des  dîmes 
insolites.  Mais  on  ne  vise  point  par  là  les  Navales  ou  dîmes  sur  les  terres 
nouvellement  défrichées. 

(7)  D'Avenel  évalue  le  taux  moyen  do  la  dîme  au  25'  du  revenu,  c'est-à-dire 
à  4  •/">  en  observant  que  toutes  les  récoltes  n'étaient  pas  atteintes  et  que  la 
quotité  était  souvent  inférieure  au  dixième.  C'est  trop  pou. 
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foin  ;  menue  dîme  pour  les  légumes;  carnelage  pour  les  agneaux  ou 
cochons  de  lait).  Nobles  et  ecclésiastiques  devaient  la  dîme  sur  leurs 
terres  comme  les  roturiers.  La  dîme  se  payait  en  nature;  le  décima- 
teur  la  pi-élevait  sur  le  champ,  sans  déduire  les  frais  do  culture, 
avant  tout  droit  seigneurial  et  foncier.  Ce  privilège  se  justifiait  par 
l'idée  que  Dieu  se  l'était  réservée  «  en  signe  de  son  universelle  pro- 
priété (1).  »  —  2°  La  dîme  personnelle,  perçue  sur  les  produits  du 
travail  et  de  l'industrie  (2);  elle  a  cessé  d'être  en  usage  au  dix- 
huitième  siècle. 

20.  —  A  quelle  église  la  dîme  est-elle  payée?  —  Primitive- 
ment, la  dîme  fut  payée  à  l'évêijue,  entre  les  mains  de  qui  se 
concentraient  tous  les  revenus  du  diocèse.  Dans  certains  pays,  il 
conserva  toutes  les  dîmes.  En  France,  elles  passèrent  au  curé  auquel 
son  clocher  tint  lieu  de  titre  (3).  Les  dîmes  réelles  étaient  dues  à 
l'église  paroissiale  du  lieu  où  les  terres  étaient  situées,  les  dîmes 
personnelles  à  l'église  où  les  fidèles  recevaient  les  sacrements. 

21.  —  Les  gros  décimateurs.  —  Dans  le  partage  des  biens 
d'Eglise,  l'évoque,  le  chapitre  cathédral,  le  monastère,  gardent  cer- 
taines dîmes,  en  leur  qualité  de  curés  pritjiitifs,  et  ne  laissent  au 
desservant  qu'une  faible  part  de  leur  revenu  (ou  lui  payent  une 
pension  en  argent  à  peine  suffisante  pour  le  faire  vivre).  Pour 
remédier  à  cet  abus,  dont  on  se  plaignait  déjà  du  temps  d'Yves  de 
Chartres,  on  fixa  le  minimum  de  cette  part  ou  portion  congrue 
(convenable)  à  120  livres  en  1571,  300  et  150  en  1686,  700  pour  les 
curés  et  vicaires  perpétuels,  350  pour  les  simples  vicaires  en  1786(4). 

22.  —  Les  dîmes  inféodées  se  rencontrent  dès  la  fin  de  la 
deuxième  race  et  ici  l'abus  est  plus  frappant,  car  l'impôt  ecclésias- 
tique est  détourné  de  sa  destination  pour  passer  entre  des  mains 
profanes.  Bien  des  églises  avaient  dû  acheter  de  leurs  dîmes  la  pro- 
tection seigneuriale  ou  subir  des  usurpations  qu'elles  étaient  impuis- 
santes à  réprimer.  Le  concile  de  [>atran,  1 179,  interdit,  pour  l'avenir, 
ces  transformations  en  fiefs  des  revenus  d'église;  mais  il  réu.ssit 

(1)  On  prescrit  par  quarante  ans  la  quotité  et  le  mode  de  payement  des  dîmes; 
mais  le  fonds  est  imprescriptible.  Les  dimes  ne  s'arréragent  pas,  c'est-à-dire 
qu'on  ne  peut  pas  les  exiger  une  fais  l'année  de  la  récolte  révolue. 

(2)  Cap.  Sax.,  775-790,  I.  90,  c.  16.  17.  X,  3,  30.  20.  —  Produits  du  vol,  de 
l'usure,  des  aumônes  même  ! 

(3)  Cap.,  803-4,  c.  2,  I,  119;  Worms,  829,  c.  6,  II,  13.  Anség.,  2,  45.  —  Exception 
pour  les  églises  par  le  roi  ou  les  seigneurs  dans  leurs  terres.  Cap.  de  villis,  c.  G, 
I,  83;  856,  c.  11.  —  Répartition  :  Cap.,  801,  c.  7;  803,  c.  11.  Den.  LevUa,  3,  375. 

(4)  Isambert,  Table,  v°  Portion  congrue.  Rousseau  de  la  Combe,  Jurisp. 
canon.,  h.  v.  —  Les  curés  primitifs  sont  ainsi  appelés  parce  qu'ils  avaient 
d'abord  administré  la  cure.  Les  vicaires  perpétuels  nommés  par  les  chapitres 
ne  différaient  guère  dos  curés  que  par  le  nom.  Au  contraire,  les  simples  vicai- 
res nommés  par  l'évéque  étaient  révocables  ad  nutura  comme  nos  desservants. 
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d'autant  moins  à  les  empêcher  que  l'origine  des  dîmes  inféodées 
était  souvent  obscure  (1).  Certaines  d'entre  elles  n'étaient  que  des 
redevances  féodales  mal  qualifiées  et  les  droits  des  seigneurs  pou- 
vaient se  défendi'e. 

23.  —  Appréciation  de  la  dîme.  —  La  dîme  était  un  impôt  sur 
le  revenu  qu'on  payait  en  nainre  et  qui  suivait  les  variations  de  la 
récolte.  Vauban  y 'voyait  l'impôi  le  mieux  établi  et  le  mieux  perçu 
de  l'ancien  régime,  puisqu'il  voulait  substituer  une  dîme  royale 
aux  diverses  contributions  levées  de  son  temps  au  profit  de  l'Etat. 
D'où  vient  donc  l'impopularité  qui  la  frappait?  Un  mot  de  Voltaire 
l'explique  :  «  Je  plains,  dit-il,  le  sort  d'un  curé  de  campagne  obligé 
de  disputer  une  gerbe  de  blé  à  son  malheureux  paroissien ,  de  plai- 
der contre  lui,  d'exiger  la  dîme  des  lentilles  et  des  pois  (2).  »  Les 
querelles  et  les  procès  auxquels  sa  perception  donnait  lieu  la  firent 
abolir  en  Hollande,  dans  une  partie  de  l'Allemagne,  dans  les  pays 
Scandinaves.  Le  Titlie  commuialion  Aci  du  13  août  1836  lui  a  substi- 
tué, en  Angleterre,  une  taxe  tunique  sur  les  biens  fonds.  En  France, 
elle  a  été  supprimée  par  la  Révolution  (3).  Le  traitement  actuel  des 
prêtres  est  uniforme  (sauf  les  inégalités  qui  i-ésullent  du  casuel,  des 
fondations,  des  biens  appartenant  aux  cures)  ;  sous  l'Ancien  Régime, 
il  variait  à  l'infini,  car  il  dépendait  do  l'étendue  des  bénéfices,  des 
droits  des  seigneurs  et  des  gros  décimateurs,  de  la  cote  et  de  l'objet 
des  dîmes,  de  la  fertilité  des  terres  qui  y  étaient  soumises.  A  cet 
égard,  il  y  a  certainement  une  très  utile  simplification.  Mais  on 
voudrait  savoir  quel  rapport  il  peut  y  avoir  entre  le  produit  de  la 
dîme  et  le  budget  actuel  des  cultes.  Le  clergé  reçoit  aujourd'hui 
environ  50  millions  de  l'Etat  et  22  des  communes,  soit  75  millions. 
Vauban,  vers  1695,  évalue  le  produit  de  la  dîme  à  134  millions; 
même  évaluation  en  1789  (4).  Sans  se  préoccuper  de  la  puissance 
de  l'argent,  qui  était  alors  supérieure  à  ce  qu'elle  est  de  nos  jours, 
on  voit  que  le  clergé  était  mieux  doté  qu'à  présent;  à  plus  forte  rai- 
son si  on  ajoute  à  cette  somme  les  revenus  énormes  produits  par 
les  biens  d'église  (5). 


(1)  X,  3,  18,  2;  3,  30. 

(2)  Voltaire,  Dicl.  philos.,  v°  Curé  de  campagne.  Vauban  dit  qu'ello  ne  donne 
lieu  ni  a  procès  ni  à  plaintes.  Secûs,  Champion,  La  France  et  les  Cahiers  de  89, 
p.  182. 

(3)  Le  D.  du  17  juill.  1793  supprime  toutes  les  dim.es  sans  indemnité.  Sur  les 
dîmes  inféodées,  la  législation  antérieure  avait  varié.  Le  D.  du  4  août  1789, 
art.  5,  les  déclarait  rachetables.  D.  14-22  sept.  1790,  art.  3.  D.  23  oct.-5  nov.  1790, 
t.  5,  art.  14.  D.  26  août  1792,  art.  5. 

(4)  D'Avenel,  Richelieu,  3,  302  (baux  des  dimes,  Archives). 

(5)  R.  des  Deux-Mondes,  1691,  571  (Dime  au  pays  de  Galles).  Produit  eu 
Angleterre  :  172  millions  environ. 
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24.  —  Oblations  et  casuel.  —  Les  dons  volontaires  n'ont  pas 
disparu  le  jour  ou  la  dîme  est  devenue  obligatoire.  Le  casuel  (ou 
creux  de  l'Eglise)  Qii  est  issu.  Il  y  a  simonie  à  exiger  quelque  chose 
pour  les  sacrements  ;  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'on  reçoive  des 
dons,  et  ceux-ci  finissent  par  n'avoir  de  volontaire  que  le  nom; 
l'Eglise  les  tarife  comme  une  redevance  obligatoire,  une  sorte  d'im- 
pôt indirect  (1). 

25.  —  Biens  de  l'Eglise.  Constitution  du  patrimoine  ecclé- 
siastique (2).  —  Les  églises  reçurent  des  empereurs  chrétiens  (321) 
la  capacité  d'acquérir  entre-vifs  ou  par  testaments  (sans  autorisation 
ou  intervention  de  l'Etat);  on  les  traita  comme  les  cités,  les  temples 
païens.  Les  monastères  et  les  fondations  ou  institutions  charitables 
(hospices,  orphelinats),  envisagés  comme  des  organes  de  l'Eglise, 
eurent  également  la  personnalité  civile.  Mais  cette  personnalité  ne 
fut  reconnue  qu'à  chaque  église  en  particulier,  à  chaque  monastère 
et  non  à  l'Eglise  universelle  (3).  A  partir  de  ce  moment,  les  biens 
affluèrent  au  clergé  :  1°  Dotations  de  l'Etat,  avec  les  biens  des  cités 
et  des  temples  sous  les  empereurs  chrétiens;  attribution  d'une  manse 
sous  les  Carolingiens  (4).  2°  Donations  des  rois  francs  si  abondantes 
que  déjà  l'avare  Ghilpéric  se  plaint  de  voir  le  flsc  ruiné  (5).  3°  Do- 
nations de  riches  particuliers  ;  pas  de  testament  qui  ne  contienne  de 
dispositions  pour  le  salut  de  l'âme  du  testateur,  pour  le  rachat  de 
ses  péchés;  on  compose  avec  Dieu  comme  avec  les  hommes;  quel- 
ques arpents  de  terre  apaiseront  sa  colère  (6)  et  vaudront  au  dona- 
teur une  place  au  ciel  ;  aussi  assimile-t-on  parfois  l'intestat  au  dé- 
confès  ou  même  au  suicidé  ;  le  testament  est  avant  tout  un  acte 
religieux  (7).  4°  Chaque  église  hérite  de  son  évêque,  au  moins  pour 

(1)  Const.  apost.,  2,  25.  Tertuliien,  39.  Ord.  Orléans,  1560,  15;  Blois,  1579, 
51  ;  Edit  avril  1695,  27.  Articles  organiques  du  18  germ.  an  X,  68  et  69. 

(2)  Luc,  6,  38;  18,  22.  Jean,  12,  6;  14,  30.  Actes,  2,  45;  4,  .34;  5,  1.  A  Rome, 
l'Eglise,  sorte  de  collège  funéraire,  a  une  caisse  pour  fonder  des  cimetières.  Au 
deuxième  siècle,  l'Eglise  romaine  est  riche.  P.  Fabre,  De  patrim.  rom.  Eccl., 
1892.  Ses  vastes  domaines  furent  la  base  de  la  puissance  temporelle  des  Papes 
(système  des  domuscullae).  P.  Fournier,  NRH,  1897.  Dodu,  op.  cit.,  311. 

(3)  Cod.  Théod.,  16,  2,  4.  Cod.  Just.,  1,  2,  1,  13.  26.  Edit  Clôt.,  614,  c.  10.  13. 
fîau.,  1,  1.  Anség.,  1,  135,  etc.  —  Esmein,  Mélanges,  p.  398.  Geouffre  de  Lapra- 
delle.  Fondations  perpétuelles,  1895. 

(4)  Mansus  integer  absque  omni  servitio  à  toute  Eglise.  Cap.,  819-9,  c.  10. 
Anség.,  I,  85. 

(5)  Pardessus,  Diploni.,  191.  249,  269,  etc.  Grég.  Tours,  6,  33. 

(6)  Dono  vobis  parva  pro  magnis,  terrena  pro  cœlestibus.  Pardessus,  Dipl., 
H"  254.  On  donne  aux  saints,  patrons  des  églises,  pour  avoir  leur  protection, 
aux  moines  pour  obtenir  leurs  prières,  aux  églises  pour  des  messes,  des  œuvres 
pies.  De  prétendus  miracles  occasionnent  aussi  beaucoup  de  donations.  A.  SS., 
sept.  II,  V.  Bertini. 

Ci)  Saint  Augustin,  De  div.  Serm.,  49.  Les  Capitulaircs  se  plaignent  do  l'avi- 
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les  biens  qu'il  a  acquis  durant  son  épiscopat  ;  il  ne  peut  léguer  à  ses 
parents  que  ses  biens  de  famille  et  souvent  il  préfère  les  laisser, 
comme  une  dot,  à  l'église  qu'il  a  épousée.  Les  biens  des  clercs  et  des 
moines  vont  aussi  grossir  le  patrimoine  ecclésiastique  (1).  —  Déjà, 
à  l'époque  franque,  les  évoques  et  les  abbés  sont  les  plus  grands 
propriétaires  du  royaume;  le  pape  a  acquis,  dès  le  temps  de  Gré- 
goire le  Grand,  des  possessions  étendues  dans  toute  l'Italie  et  jus- 
qu'en Sicile. 

26.  —  Rég-ime  auquel  sont  soumis  les  biens  des  églises.  — 
Ces  biens  sont  indisponibles,  inaliénables  (2)  et  à  peu  près  impres- 
criptibles à  raison  de  leur  destination  :  ils  doivent  en  effet  servir  à 
l'entretien  des  édifices  religieux,  aux  besoins  du  clergé,  à  l'assis- 
tance des  pauvres  et  des  malades.  Le  budget  ecclésiastique  est  en 
même  temps  le  budget  de  l'assistance  publique;  ses  biens  sont  le 
patrimoine  des  pauvres.  Dès  le  Bas-Empire,  on  s'efforça  de  les  sous- 
traire à  l'impôt;  le  système  financier  de  l'époque  franque  assura  le 
succès  de  ces  tentatives;  l'immunité  réelle  se  trouva  alors  appar- 
tenir à  l'Eglise.  A  l'époque  monarchique,  les  prétentions  de  la 
royauté  et  celles  de  l'Eglise  aboutirent  à  un  compromis;  le  clergé 
paya  l'impôt,  mais  sous  la  forme  de  don  gratuit,  de  façon  à  conser- 
ver en  apparence  son  immunité.  L'administration  (3)  du  patrimoine 
de  chaque  église  appartient  exclusivement  à  son  évéque,  de  chaque 
monastère  à  son  abbé.  Il  est  d'usage,  en  Occident  seulement  et  de- 
puis le  cinquième  siècle,  de  faire  quatre  parts  des  revenus  (i)  :  un 
quart  pour  l'évoque,  un  quart  pour  le  clergé  du  diocèse,  un  quart 
pour  les  pauvres  (inscrits  parles  malricularii),  un  quart  pour  l'entre- 
tien de  l'église  (fabrica)  (5).  A  partir  du  neuvième  siècle,  ce  système 


dite  du  clergé  (811,  supra,  p.  590;  814,  8Î7,  c.  7.  8).  Aumônes  ou  legs  pieux; 
exécuteurs  testamentaires,  eroga«o>-es,  eleemosynarii.  —  X,  3,  2G.  Elabl.de  saint 
Louis,  I,  93.  Loysel,  837.  838.  Bourquelot,  BCh.,  t.  IV.  R.  h.  dr.,  1884,  39.  Ci- 
dessous,  p.  636.  n.  5. 

(1)  Conc.  Carthage,  398,  31;  Agde,  .506,  c.  6.  48.  Cap.,  794,  c.  39.  Cod.  Just., 

1,  2,  14.  Nov.,  131,  13.  Pardessus,  DipL,  n°  230.  358.  Cap.,  810-13,  c.  11.  Cap., 
817.  —  Réaction,  Loysel,  343  :  Ord.  1386,  les  ecclésiastiques  peuvent  disposer 
de  tous  leurs  biens.  —  X,  3,  13,  19  et  suiv.  Sexte,  3,  9.  Clera.,  3,  4.  Exlr.  Corn., 
3,  4. 

(2)  Conc.  Carthage,  398,  c.  31.  32:  Agde,  506,  c.  7.  Anség.,  1,  77;  2.  29.  Gra- 
tien,  c.  23  et  suiv.,  et  52.  C.  12,  q.  2.  Nov.,  7,  1.  3.  6;  120,  3.  —  Cod.  Just  .  1, 

2,  23.  Nov.,  9;  111  ;  131,  6  (Prescription  de  100  ans,  de  40  ans). 

(3)  Emphytéose  ecclésiastique.  Précaire  franque.  Ci-dessus,  p.  513,  596. 

(4)  Gélase,  Ep.,  9,  27  (a.  494).   Can.  Apost.,  3,  4.  Gratien,  c.  27,  c.  12,  2.  2. 

(5)  Les  fabriques  sont  un  organe  annexe  de  l'Eglise,  qui  s'est  formé  au  mo- 
ment du  plus  grand  développement  de  celle-ci.  Les  dépenses  du  culte  (entre- 
tien des  bâtiments,  etc.)  ont  été  d'abord  à  la  charge  des  biens  de  l'Eglise  et  do 
leur  unique  administrateur,  i'évcque.   Quand  ces  biens  se  furent  partagés,  le 
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est  abandonné  définitivement;  les  biens  ecclésiastiques  se  divisent 
en  autant  de  lots  qu'il  y  a  d'offices;  chaque  prêtre  a  son  revenu  à  part 
qu'il  emploie  selon  sa  conscience,  sans  en  rendre  compte  ;  ce  revenu, 
joint  à  une  fonction  ecclésiastique  dont  il  est  la  dotation,  s'appelle 
bénéfice.  C'est  comme  un  régime  de  propriété  privée,  se  substituant 
à  la  propriété  collective;  ou  plutôt  il  faut  y  voir  une  application  à 
l'Eglise  du  système  féodal  ;  le  bénéfice  est,  en  effet,  une  sorte  de  fief 
ecclésiastique.  La  révolution  qui  s'est  ainsi  produite  dans  l'état  du 
patrimoine  ecclésiastique  tient  à  ce  qu'à  la  suite  des  Invasions,  un 
grand  nombre  d'églises  fondées  par  do  simples  particuliers  ont  été 
regardées  comme  la  propriété  du  fondateur;  celui-ci  l'a  exploitée,  en 
quelque  sorte,  comme  il  exploitait  les  autres  portions  de  son  do- 
maine, en  la  concédant  en  bénéfice  à  un  prêtre,  qui  «  chante  la  messe 
en  vertu  de  la  même  obligation  en  raison  de  laquelle  tel  autre  béné- 
ficiaire laboure  son  champ  ou  taille  sa  vigne.  »  Il  en  est  ainsi, 
même  si  le  propriétaire  de  l'église  est  un  monastère  au  lieu  d'être 
un  laïque  ou  le  roi  (1).  La  division  du  patrimoine  ecclésiastique 
fut  aussi  pour  l'évêque  un  procédé  de  nature  à  simplifier  son  ad- 
ministration. Au  siège  même  de  l'évêché,  on  distingue  la  mense 
épiscopale  de  la  mense  capitulaire  ou  biens  attribués  au  chapitre 
des  chanoines  (X^  siècle),  et  au  douzième  siècle,  les  chanoines  ces- 
sant de  vivre  en  commun,  il  se  fait  un  partage  individuel  entre  eux 
(prébendes)  (2).  De  même  pour  les  biens  des  monastères,  la  mense 
abbatiale  s'oppose  à  la  mense  conventuelle  ou  biens  des  moines. 

27.  —  Les  bénéfices  eoclésiastiques  tels  qu'ils  nous  apparais- 
sent dans  les  Décrétales  do  Grégoire  IX  et  dans  la  doctrine  classique 
des  canonistes,  ne  sont  plus  la  propriété  privée  d'un  seigneur  con- 
férée par  lui  à  un  prêtre,  mais  une  portion  du  patrimoine  de  l'église 


curé  remplaça,  en  général,  l'évêque;  les  sommes  affectées  au  culte  provinrent, 
on  partie,  des  revenus  ecclésiastiques,  on  partie  de  donations  faites  par  des 
particuliers  ou  de  contributions  des  communes;  ces  dernières  constituèrent  les 
fonds  spéciaux  de  la  fabrique  administrée  par  le  curé  et  par  des  laïques,  pro~ 
visores,  vitrici.  Il  est  assez  souvent  d'usage  que  le  curé  entretienne  le  chœur, 
les  décimateurs  et  le  patron,  la  nef.  la  commune,  le  clocher.  Walter,  §  267. 
X,  3,  48.  Cap.,  825,  c.  8,  I,  327.  Viollet,  Inst.,  II,  327.  Isambert,  Table,  V  Fa- 
brique. R.  q.  hist.,  63,  406. 

(1)  Gross,  Recht  an  Pfrùnde,  1887.  Stutz,  Gesch.  d.  kirchl.  Benefizial-wesens, 
1895-,  Die  Eigenkirche ,  1895.  NRH,  1897,  p.  486  (P.  Fournier  :  l'appropriation 
des  églises  s'est  généralisée  en  même  temps  que  l'appropriation  de  la  justice 
et  des  impôts  et  pour  les  mêmes  causes;  elle  ne  dérive  pas  des  usages  germa- 
niques; il  y  avait  des  églises  privées  dans  le  monde  romain  avant  les  inva- 
sions). Cap.,  I,  195,  8.  Cap.,  855,  c.  5.  Cap.,  802,  c.  19,  et  810,  1,  I,  95.  207. 
Hincmar,  CoUectio  de  ecclesiis,  dans  Gaudenzi,  Bibl.  jurid.  med.  aevi,  II,  9. 

(2)  Ctbi  ac  potus  portiones  quae  monachis  canonicis  praebenlur.  Ex.  dès 
822.  Pcrtz,  II,  55. 
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attribuée  par  l'éveque,  en  principe.  Mais  il  reste  quelque  chose  du 
bénéfice  franc  :  le  droit  de  régale,  le  droit  de  patronat,  peut-ôtre  le 
droit  paroissial  des  curés  ou  le  devoii-,  pour  les  paroissiens,  de 
s'adresser  à  leur  curé  à  l'exclusion  de  tous  autres  (cf.  banalités). 
L'inamovibilité  des  bénéficiers,  depuis  les  simples  curés,  en  dérive 
aussi;  ils  ont  des  garanties;  on  ne  saurait  les  destituer  sans  juste 
cause  (I). 

Les  bénéfices  sont  séculiers  ou  réguliers.  —  1°  Séculiers  (évèchés, 
chanoinies,  prieurés,  cures,  etc.)  ont  trois  coUatours  ordinaires  :  les 
évoques,  le  chapitre  des  chanoines  et  le  patron  (qui  a  bâti,  doté  ou 
fondé  léglise),  selon  qu'ils  relèvent  do  la  monse  épiscopale,  de  la 
mense  capitulaire  ou  d'un  fondateur.  Mais  ils  sont  aussi  conférés 
exceptionnellement  :  a)  par  le  pape  auquel  la  collation  du  bénéfice 
est  dévolue  en  sa  qualité  do  supérieur  si  le  collateur  ordinaire  n'use 
pas  de  son  droit  dans  les  six  mois  (dévolution)  et  qui  en  vient 
même,  à  raison  do  sa  plénitude  de  puissance,  à  s'attribuer  la  colla- 
tion par  voie  de  prévention,  sans  qu'il  y  ait  négligence  de  la  part 
de  l'ordinaire  [expeclaiives,  réserves);  i;)  par  lo  roi,  tantôt  en  vertu 
d'un  induit  ou  concession  du  pape  (transport  des  expectatives),  tan- 
tôt directement  à  titre  de  joyeux  avènement  ou  en  vertu  de  la  ré- 
gale. Le  concile  de  Bâle  réserva  en  outre  le  tiers  des  bénéfices  va- 
cants dans  l'année  aux  gradués  des  universités  (2).  —  2°  Réguliers 
(abbayes,  prieurés,  offices  claustraux,  par  exemple  chambrier,  cel- 
lerier,  etc.).  Les  coliateurs  ordinaires  sont  les  abbés;  le  pape  et  le 
roi  les  confèrent  à  titre  exceptionnel.  —  La  vacance  des  bénéfices, 
quoique  la  simonie  soit  interdite,  donne  lieu  à  un  véritable  trafic; 
il  est  interdit  au  titulaire  d'en  disposer,  mais,  après  avoir  admis  les 
mutations,  on  tolère  la  renonciation  au  profit  d'un  tiei'S,  la  résigna- 
lion  in  favorem  moyennant  argent,  et  sauf  pour  le  collateur,  la  fa- 
culté dont  il  n'use  guère  d'écarter  les  personnes  indignes.  Au  quin- 
zième siècle,  cette  pratique  est  générale  et  a  son  pendant  dans  la 
vénalité  des  offices  publics.  Ce  n'est  pas  là  le  seul  abus  dont  l'Eglise 
ait  souffert.  Le  cumul  scandaleux  des  bénéfices  est  vainement 
défendu  par  les  conciles  (Latran,  1179,  etc.)  (3).  On  donne  en  com- 


(1)  Abbé  Mathieu,  op.  cit.,  p.  110  :  «  La  féodalité,  en  marquant  la  propriété 
ecclésiastique  de  son  empreinte,  lui  communiqua  ses  privilèges,  sa  durée,  son 
indépendance,  mais  aussi  ses  inégalités  et  parfois  ses  injustices.  De  plus,  elle 
la  troubla  souvent  par  ses  violences  et  essaya  toujours  de  la  confisquer  à  son 
profit.  » 

(î)  Les  pays  d'obédience  où  ne  s'appliquait  pas  le  Concordat  (Bretagne,  Lor- 
raine, etc.)  laissaient  au  pape  les  bénéfices  vacants  pendant  huit  mois  (mots 
du  pape);  on  en  désignait  les  titulaires  au  concours.  Induit  du  Parlement. 

(3)  Sous  la  2"  race,  Théodulf,  évéquo  d'Orléans,  est  abbé  de  Saint-Aignan  j 
Anségisc  a  trois  abbayes,  etc. 
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mende,  c'est-à-dire  en  garde,  des  abbayes  à  des  évêques,  à  des 
prêtres  ou  même  à  des  laïques,  simplement  chargés  tout  d'abord  de 
les  administrer  durant  les  vacances  en  attendant  le  titulaire.  L'abus 
remonte  aux  Carolingiens.  Des  abbayes  sont  possédées  par  des 
laïques,  des  enfants,  des  protestants.  L'abbé  comraendataire  a  le 
moins  de  religieux  possible  et  leur  donne  à  peine  de  quoi  vivre.  La 
commendë  a  pour  résultat,  comme  le  cumul  des  bénéfices,  de  détour- 
ner les  biens  de  l'Eglise  do  leur  vériiable  destination.  Si  le  haut 
clergé  est  très  riche,  nombre  d'églises  et  de  monastères  sont  dans  la 
misère. 

28.  —  Les  biens  ecclésiastiques  et  le  droit  féodaL  —  L'acqui- 
sition des  biens  féodaux  (ficfs  et  censives)  par  l'Eglise  était  très  pré- 
judiciable aux  seigneurs,  parce  qu'elle  les  privait  des  droits  de  mu- 
tation entre  vifs  ou  à  cause  do  mort  que  payaient  les  laïques. 
L'Eglise  était  également  peu  apte  à  rendre  les  devoirs  féodaux.  De 
là  la  défaveur  très  ancienne  des  acquisitions  au  profit  des  gens  de 
mainmorte  (églises,  communautés  religieuses)  (1).  Le  suzerain  pou- 
vait contraindre  l'Eglise  à  mettre  la  terre  hors  ses  mains  dans  l'an 
et  jour  (2);  mais  il  n'usait  pas  toujours  de  ce  droit;  l'Eglise  lui 
payait  une  somme  d'argent  ou  droit  d'amortissement  pour  l'y 
faire  renoncer;  parfois  elle  constituait  un  homme  vivant  et  mou- 
rant, c'est-à-dire  qui  la  représentait;  à  la  mort  de  cet  homme, 
l'Eglise  avait  à  payer  le  relief  ou  droit  de  mutation  d'usage.  Il  ne 
suffit  pas  toujours  à  l'Eglise  de  traiter  avec  le  seigneur  immédiat; 
les  seigneurs  supérieurs  se  plaignirent  souvent  de  ces  acquisitions, 
et  sous  prétexte  qu'il  y  avait  abrègement  du  fief,  c'est-à-dire  at- 
teinte à  leurs  droits,  saisirent  les  héritages  acquis  par  l'Eglise. 
Celle-ci  dut  fournir  finance  une  seconde  fois  ou  vider  ses  mains 
dans  l'année.  Logiquement,  il  aurait  fallu  amortir  de  seigneur  en 
seigneur  jusqu'au  seigneur  supérieur  (par  exemple  le  duc  en  Nor- 
mandie) et  même  jusqu'au  roi,  quand  le  roi  fut  regardé  comme  le 
suzerain  suprême.  Ainsi  entendu  ,  le  droit  d'amortissement  eût  été 
un  impôt  ruineux  pour  l'Eglise.  Philippe  le  Hardi,  dans  l'Ordon- 
nance de  1275,  décida  que,  si  trois  finances  successives  avaient  été 
acquittées,  sans  compter  ce  qu'on  avait  payé  à  l'aliénateur,  le  bien 

{l)  Morlua  inanus  {manus  dans  le  sens  de  puissance;  morlua,  sans  force, 
incapable  de  disposer).  Cap.  Worms,  c.  5,  II,  15.  Cap.,  865,  c.  6. 

(2)  Coût,  de  Toulouse,  144  C.  Faut-il  ne  voir  là  qu'une  disposition  commina^ 
toire  ?  En  fait,  sans  doute.  En  droit,  non;  car,  en  droit,  le  seigneur  peut 
s'opposer  à  toute  aliénation  qui  lui  est  préjudiciable.  Et.  de  saint  Louis,  I,  129. 
Beaum.,  12,  5.  Sexte,  3,  23,  1.  VioUct,  II,  40G  (Pays  où  toute  acquisition  im- 
mobilière a  été  interdite  à  l'Eglise  :  Portugal,  Bohême,  Strasbourg,  etc.). 
P.  Meyer,  Textes  bas-lalins,  1874,  p.  174.  Bladé,  Coût,  du  Gers,  p.  49.  —  Sur 
la/iciiu/ie  aumône,  cf.  ci-dessous.  Dnlz,  .Ane.  di\  belçj.,  I,  122. 
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serait  définitivement  amorti;  en  même  temps,  il  réserve  aux  barons 
qui  l'avaient  eu  de  tout  temps  le  droit  d'amortir;  en  dehors  de  ces 
deux  cas  et  sauf  la  prescription  de  trente  ans,  il  fallut  payer  au  roi 
deux  ou  trois  ans  du  revenu  des  biens  acquis;  on  arrivait  ainsi  au 
principe  du  quatorzième  siècle  :  Au  roi  seul  et  pour  le  tout  appartient 
amortir  en  tout  son  royaume.  Peu  à  peu  la  finance  cessa  d'être  payée 
aux  seigneurs  intermédiaires  entre  l'aliénateur  et  le  roi.  Le  droit 
seigneurial  d'amortissement  s'était  transformé  en  droit  domanial; 
il  s'appliqua  même  aux  alleux,  et  les  jurisconsultes  de  l'époque  mo- 
narchique posent  en  principe  que  les  établissements  religieux  sont 
incapables  d'acquérir  dos  immeubles  (I). 

29.  —  Les  biens  ecclésiastiques  et  la  royauté.  —  Comme 
l'Eglise  acquérait  sans  cesse  et  n'aliénait  jamais,  on  craignit  que 
tout  le  territoire  ne  passât  peu  à  peu  entre  ses  mains.  Au  moyen 
âge,  où  le  sol  constituait  la  principale  richesse,  le  danger  n'était  pas 
chimérique.  Sous  la  première  race,  les  rois  n'étaient  pas  éloignés  de 
regarder  les  terres  de  l'Eglise  qui,  pour  la  plupart,  provenaient  de 
leurs  libéralités,  comme  leur  appartenant  à  moitié.  Aussi  Charles 
Martel,  obéissant  à  des  nécessités  militaires,  ne  se  fit-il  pas  scrupule 
de  pratiquer  une  véritable  sécularisation  des  biens  ecclésiastiques  (2). 
Les  dîmes  n'échappèrent  pas  à  l'inféodation.  De  temps  à  autre  sur- 
gissait l'idée  d'exproprier  l'Eglise  au  profit  de  l'Etat  (Arnaud  de 
Brescia,  XII» siècle;  P.  Dubois,  vers  1307  (3);  Wicleff,  XI V«  siècle; 


(1)  L'amortissement  apparaît  dès  le  oazièmc  siècle,  Mabille,  Carlul.  de  Mar- 
mouliers,  n°  621 ,  mais  n'est  général  qu'au  treizième  siècle.  Du  Cange,  v*  Amor- 
tizaliu.  Isambert,  Table,  V  Auiurtissemenl.  Laurièro,  Orig.  du  dr.  d'amort., 
1692.  Bacquet  et  les  jurisconsultes  qui  ont  traité  des  droits  domaniaux.  H.  do 
Pansey,  Diss.  féod.,  1789.  Chénon,  Alleux,  69  et  suiv.  Viollet ,  II.  408  (et  un 
traité  ms.  du  XV'  s.  qu'il  cite).  Grande  Charte,  cf.  Pollock,  I,  310.  Cauwés,  Gr. 
EncycL,  v°  Amorlissemenl.  Langlois,  Philippe  le  Hardi,  206,  235.  Si  l'héritage 
n'a  pas  été  amorti,  les  détenteurs  sont  sujets  à  la  taxe  dite  de  nouveaux  acquêts 
qui  se  renouvelle  de  temps  en  temps  comme  une  peine  d'avoir  acquis  contrai- 
rement aux  lois  (pour  la  jouissance  qu'ils  ont  eue  dos  héritages  jusqu'aux  lettres 
d'amortissement).  Inslr.,  8  mai  1372,  art.  11,  Isambert,  5,  372;  Table,  v"  .Watn- 
morle.  Olim.,  11,  108,  32.  Ord.,  1,  303.  Lett.  oct.,  1402  :  le  droit  est  du  tiers  de 
la  valeur  dufief  amorti.  Mesdach  de  Ter  Kiele,  Du  dr.  d'amorlisalion ,  1890. 

^2)  Cf.  Synûd.  ad  Theod.,  844,  c.  3-5;  Cap.,  II,  114;  385;  387.  Il  no  faudrait 
pas  croire  a  des  mesures  générales  et  systématiques  ;  usant  d'un  droit  qu'avaient 
exercé  les  rois  mérovingiens,  le  maire  du  palais  prit  une  partie  des  domaines 
ecclésiastiques.  Louis  le  Déb.,  Cap.,  818-9.  c.  1,  I,  276,  promit  de  ne  plus  tou- 
cher aux  biens  de  l'Eglise.  Pertz,  Dipl.,  I,  28. 

(3)  De  recuperalione  terrae  sanclae,  éd.  Langlois,  p.  35.  Dubois,  dit  M.  Lan- 
glois dans  son  Inlrod.,  est  un  esprit  dépourvu  de  critique  et  de  préjugés;  il 
propose  les  mesures  les  plus  radicales  :  suppression  du  pouvoir  temporel  des 
papes,  confiscation  des  biens  des  églises  et  des  couvents,  arbitrage  international 
pour  assurer  la  paix  perpétuelle,  Etats-Unis  d'Europe  sous  la  suzeraineté  dU 
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Jean  IIuss,  XV*  siècle).  Aux  Etats  de  1560,  on  en  fit  la  proposition, 
et  L'Hospital,  en  1503,  en  aliéna  jusqu'à  concurrence  de  100,000  écus 
de  rente.  Louis  XIV  affirme  dans  ses  Mémoires  le  droit  de  l'Etat.  | 
Enfin,  en  août  1749,  l'édit  sur  les  biens  de  mainmorte,  préoccupé  à 
la  fois  de  l'intérêt  des  familles  qu'on  dépouillait  trop  aisément  et  de 
l'intérêt  de  l'Etat  qui  souffrait  do  ce  qu'un  trop  grand  nombre  de 
biens  étaient  hors  du  commerce,  prohiba  toute  acquisition  d'im- 
meubles par  les  communautés  religieuses,  sans  l'autorisation  de 
l'Etat,  si  c'était  par  acte  entre  vifs,  même  avec  cette  autorisation,  si 
c'était  par  testament  (1).  En  1764,  lors  de  la  suppression  de  l'Ordre 
des  Jésuites,  ses  biens  furent  vendus  au  profit  de  l'Etat. 

30.  —  Immunité  réelle.  —  On  entend  par  Là  l'exemption 
de  l'impôt  pour  les  biens  de  l'Eglise.  Dos  l'époque  romaine  , 
l'Eglise  y  lendit;  elle  fut  dispensée  des  manera  pour  les  services  pu- 
blics, mais  non  de  la  capUatio  terrena.  Sous  les  deux  premières  ra- 
ces, les  immunités  et  les  délégations  d'impôts  au  profit  des  églises 
et  des  abbayes  se  multiplient;  le  mansiis  integer,  attribué  par  Char- 
lemagne  à  toute  église,  est  affranchi  des  chai-ges  publiques  ou  pri- 
vées [absque  omni  servilio).  L'Eglise  féodale  déclare  se?  biens  exempts 
d'impôts.  Les  théologiens  n'ont  pas  de  peine  à  justifier  ce  privilège  : 
ce  qu'on  donne  d'une  main  à  l'Eglise  pour  le  culte,  les  pauvres,  on 
ne  doit  pas  le  lui  retirer  d'une  autre.  Cependant  le  droit  de  Régale 
donne  au  roi  et  aux  seigneurs  les  revenus  des  bénéfices  vacants.  La 
révolution  politique  qui  restaura  l'autorité  centrale  fît  reparaître 
l'impôt;  les  biens  du  clergé  devaient-ils  y  échapper  (2)?  Le  pape, 
qui  exigeait  dos  décimes  à  son  profit,  était  assez  mal  venu  à  s'oppo- 
ser à  ce  que  l'Etat  fît  de  même.  Il  encouragea  pourtant  les  résistan- 
ces du  clergé  (Boniface  VIII  et  Philippe  III  le  Bel).  Celui-ci  réussit 
à  se  faire  exempter  de  la  taille  royale  (3);  pour  les  aides,  la  gabelle, 
les  ecclésiastiques  furent  mieux  ti-aités  que  les  laïques.  Enfin  , 
en  1560,  menacé  de  se  voir  spolié,  le  clergé  s'engagea  à  contribuer 
aux  charges  de  l'Etat;  mais  pour  sauver  les  apparences  ou  se  ména- 


roi  de  France,  suppression  du  célibat  ecclésiastique,  lycées  de  jeunes  filles  oix 
on  enseigne  la  médecine,  etc. 

(1)  L'Edit  rappelait  qu'il  était  nécessaire  d'avoir  des  lettres  du  roi  pour  fonder 
des  monastères.  Décl.  21  nov.  1629;  juin  1659;  déc.  1666.  Tardif,  R.  d.  lég., 
1872.  492.  Bourgain,  Et.  s.  les  biens  ecclés.,  1890. 

(2)  Latran,  1179  et  1215.  X,  3,  49,  4  et  7.  Toute  levée  de  deniers  sur  le  clergé 
est  interdite  sans  le  consentement  du  clergé  et  du  pape  ;  par  là,  en  effet,  le  pa- 
trimoine de  l'Eglise  est  détourné  de  sa  destin  ition.  Les  premiers  décimes 
curent  un  but  religieux.  R.  q.  hist.,  1S90,  p.  62. 

(3)  Les  ecclésiastiques  étaient  exempts  de  la  taille  personnelle.  En  pays  de 
taille  réelle  (Provence,  Dauphiné,  Languedoc),  les  biens  de  l'Eglise  seuls  étaient 
dispensés  de  la  taille,  mais  non  les  biens  des  ecclésiastiques. 
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ger  un  retour  à  l'immunité  passée,  il  se  réserva  le  droit  de  voter  sa 
contribution  et  celle-ci  fut  qualifiée  de  don  gratuit.  11  n'était  donc 
pas  exact  de  diie  que  le  peufile  contribuait  de  ses  biens,  la  noblesse 
de  son  sang,  le  clergé  de  ses  prières  aux  nécessités  de  l'Etat.  Mais 
la  cbarge  du  clergé  était  beaucoup  moins  lourde  que  celle  du  Tiers- 
Etat. 

3 1 .  —  La  Régale  (  I  )  était  le  droit  qu'avait  le  roi,  pendant  la  vacance 
des  cvècliés,  de  jouir  de  leurs  revenus  et  de  nommer  aux  bénéfices 
qui  en  dépendaient  (dès  le  XII®  s.).  En  dépit  de  son  nom,  ce  droit 
existait  au  profit  d'autres  que  le  roi;  certains  seigneurs  en  jouis- 
saient. Il  apparaît  dès  la  deuxième  race  sous  forme  de  garde  des 
évêchés  vacants  par  les  pouvoirs  publics  dans  un  but  de  police  (2) 
et  son  extension  se  justifie  par  l'origine  des  biens  ecclésiastiques. 
La  plupart  viennent  du  roi.  Chose  singulière,  il  disparut  dès  le 
quatoizième  siècle  pour  les  monastères  (3).  Quant  aux  évéchés, 
ceux  du  Midi  n'y  avaient  jamais  été  soumis;  les  officiers  royaux, 
dès  le  treizième  siècle,  essayent  de  l'étendre,  et,  sous  Louis  XIV, 
deux  prélats  seuls,  les  évoques  de  Pamiers  et  d'Alet,  osent  résister 
aux  cdits  de  iri73,  1675  qui  généralisent  ce  droit  (4). 

32.  —  Décimes  ecclésiastiques.  Don  gratuit.  —  Depuis  la 
dîme  saladine,  levée  par  Philippe-Auguste  eu  vue  de  la  croisade,  le 
clergé  paya  souvent  à  l'Etal  le  dixième  de  son  revenu  {décimes)._  La 
papauté  fut  consultée  d'abord  et  donna  son  consentement  ainsi  que 
le  clergé.  Depuis  Philippe  le  Bel  ,  on  se  passa,  souvent,  de  l'au- 
torisation du  Saint-Siège.  Des  décimes  furent  ainsi  accordés  au  roi 
à  diverses  reprises,  mais  la  contribution  du  clergé  ne  devint  perma- 
nente qu'au  seizième  siècle,  lorsque  l'assemblée  du  clergé,  tenue  à 
Poissy  (1561),  promit  au  roi,  pour  six  ans,  une  somme  annuelle  de 

(1)  Viollet,  Inst.,  I,  370,  5  (regalia);  II,  345.  Les  regalia  ou  régales  compren- 
nent le  temporel  tout  entier  de  l'évéché,  biensfonds  et  droits  seigneuriaux  qui 
y  étaient  attaches.  Ord.  1334,  II,  102. 

(2)  Cap.  Kiersy,  877.  c.  8.  Hincmar,  dans  Migne,  Pair,  l.,l,\  123.  Cf.  sup.,  p.  624. 

(3)  Cf.  D.  Vaissete,  6,  880;  5,  1443.  Boutaric,  Alf.  de  Poitiers,  p.  460.  A.  Maury, 
Assembl.  du  clergé  {R.  des  Deux-Mondes),  1"  août  1880.  D'Avenel,  Richelieu, 
III,  298  (soutient  que  la  régale  ne  rapportait  rien).  Isambert,  Table,  V  Régale. 
Edit  14  janv.  1682.  Ord.  fév.  1303  (I,  402),  art.  18.  La  littérature  ancienne  sur 
ce  sujet  est  très  riche.  Le  Vayer  de  Boutigny,  Diss.  sur  ..  la  régale,  1682. 
Phillips,  Das  Regalienrechl  in  Frankreich ,  1873.  Fouchier,  Hist.  du  dr.  de 
Régale,  1893.  P.  Desjardins,  Eludes  relig.,  t.  45,  481;  t.  46,  65;  juil.  1889,  507. 

(4)  Le  droit  de  dépouille  {jus  spolii)  est  le  droit  de  piller  la  maison  de  l'évé- 
que  qui  vient  de  mourir  (peut-être  en  vertu  du  patronat,  ci- dessus,  p.  624). 
Il  apparaît  dès  l'époque  mérovingienne,  est  aboli  au  onzième  et  douzième 
siècle,  et  au  quinzième  siècle  se  trouve  rétabli,  soue  une  forme  moins  brutale, 
comme  un  des  revenus  de  la  papauté.  Luchaire  ,  Actes  de  Louis  VII ,  n"  119. 
222.  Concile  de  Chalcédoinc,  c.  22;  Latran ,  1139,  c.  5.  Ord.  XVI,  217.  Viollet, 
II,  350.  D.  Vaissete,  5,  685  et  1025. 
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1 ,600,000  livres.  Le  contrat  fut  renouvelé  tous  les  dix  ans  et  le  clergé 
s'engagea  à  payer,  à  la  place  des  décimes,  la  somme  promise  une 
première  fois,  plus  des  dons  gratuits.  Au  fond,  c'était  le  roi  qui 
fixait  le  chiffre  de  la  contribution  du  clergé  et  presque  d'une  ma- 
nière arbitraire  (1).  Mais  le  clergé  avait  trois  privilèges  :  1"  A  l'occa- 
sion du  don  gratuit,  ses  assemblées  se  réunissaient  tous  les  dix  ans, 
vrai  parlement  ecclésiastique  où  le  clergé  était  représenté,  par  voie 
d'élections,  à  plusieurs  degrés  et  où  ses  députés  pouvaient  délibérer 
sur  les  intérêts  de  leur  corps,  formuler  des  doléances;  2°  ces  assem- 
blées votaient  et  consentaient  l'impôt;  3"  la  répartition,  la  percep- 
tion, le  contentieux  en  étaient  laissés  à  l'Eglise;  l'assemblée  nommait 
des  receveurs;  les  contestations  étaient  soumises  à  des  bureaux  dio- 
césains, à  des  bureaux  généraux  ou  chambres  souveraines;  tous 
les  cinq  ans,  une  petite  assemblée,  sorte  de  commission  de  l'assem- 
blée générale,  se  réunissait  pour  recevoir  les  comptes  des  agents 
généraux.  La  caisse  du  clergé  était  assez  riche  pour  prêter  à  l'Etat. 
L'administration  des  finances  ecclésiastiques  était  bonne;  la  répar- 
tition seule  laissait  à  désirer,  des  inégalités  s'y  étant  glissées  au 
détriment  du  bas  clergé  (2). 

33.  —  Droit  révolutionnaire.  Conversion  des  biens  ecclé- 
siastiques en  biens  nationaux.  —  Le  mauvais  état  des  finances 
publiques,  en  1789,  fit  songei'  à  s'emparer  des  biens  de  l'Eglise.  Sur 
la  proposition  de  Talleyrand,  la  Constituante  en  délibéra;  la  cause 
de  l'Eglise  fut  soutenue  par  l'abbé  Maury,  contre  lequel  parlèrent 
Thouret,  Le  Chapelier,  Mirabeau.  La  mesure  pouvait  paraître  et 
fut,  en  effet,  d'application  délicate;  on  redoutait  l'agiotage,  la  vente 
à  vil  prix  de  biens  jetés  en  masse  sur  le  marché,  la  ruine  du  crédit. 
L'abbé  Maury  alla  jusqu'à  parler  d'une  grande  conspiration  des 
juifs  qui  voulaient  acquérir  à  la  fois  le  titre  de  citoyen  et  les  pro- 
priétés de  l'Eglise.  Mais  la  discussion  porta  principalement  sur  la 
légitimité  de  l'opération.  Les  partisans  du  clergé  soutenaient  que  le 
droit  de  propriété  de  l'Eglise  était  aussi  sacré  que  celui  des  particu- 
liers, plus  même,  puisque  ses  biens  étaient  le  patrimoine  des  pau- 
vres. A  quoi  on  répondait  que  l'Etat  se  chargeait  des  services  publics 


(1)  En  1641,  Richelieu  força  l'Assemblée  du  clergé  à  lui  promettre  2  millions. 
L'archevêque  de  Toulouse,  Montchal,  s'écria  que  l'on  commettait  un  horrible 
sacrilège;  le  nouvel  impôt  fait  cesser,  dit-il,  plus  de  100,000  messes  par  jour; 
l'hérésie  do  Calvin  n'a  pas  apporté  autant  de  domm.agc  aux  âmes  du  purga- 
toire. 

(2)  Le  clergé  étranger,  c'ost-à-dire  le  clergé  des  provinces  récemment  réunies 
à  la  couronne  (Alsace,  Roussillon,  Artois,  etc.),  était  exempt  de  la  taille,  mais 
payait  les  vingtièmes  et  la  capitation  ;  il  ne  se  réunissait  pas  en  assemblée  et 
ne  votait  pas  de  don  gratuit.  Collection  des  procès-verbaux  des  Ass.  rjénér. 
du  clergé  de  France,  1767-80. 
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(culte,  salaire  du  clergé,  soulagement  des  malades  et  des  pauvres) 
dont  l'Eglise  s'acqnittait  fort  mal  (1);  la  nation  avait,  dès  lors,  le 
droit  de  déposséder  le  clergé;  les  biens  de  celui-ci  passaient  en 
d'autres  mains,  mais  sans  changer  de  destination.  Le  clergé,  comme 
ordre  politique,  avait  cessé  d'exister;  si  on  lui  laissait  ses  biens,  il 
conserverait  son  influence  et  constituerait,  comme  par  le  passé,  un 
corps  dans  l'Etat  (2).  Les  biens  ecclésiastiques  furent  mis  h  la  dis- 
position de  la  nation  ;  ils  formaient  environ  le  cinquième  du  sol 
français.  Treilhard ,  en  1789,  en  évaluait  le  revenu  à  cent  vingt 
millions  ;  Necker,  le  capital,  à  4  milliards  (3). 

§  5.  — Justice  ecclésiastique. 

34.  —  Juridiction  ecclésiastique  (4).  Origines  (5).  —  Comme 
une  société  ordinaire,  l'Eglise  ayant  ses  lois  doit  avoir  sa  justice 
pour  les  faire  respecter.  C'est  par  là  qu'elle  maintient  sa  discipline 
intérieure  :  ainsi  elle  inflige  des  pénitences  aux  fidèles  (6),  elle  va 


(1)  L'Eglise  avait  été  la  première  à  détourner  ses  biens  de  leur  véritable  des- 
tination; au  lieu  d  être  affectés  au  soulagement  des  pauvres,  les  revenus  ecclé- 
siastiques servaient  trop  souvent  aux  plaisirs  d'hommes  du  monde,  comme  le 
spirituel  Boufflers,  abbé  commandataire  deBolchamp,  ou  de  prélats  mondains, 
comme  le  cardinal  de  Rohan.  L'abus  qu'elle  avait  fait  de  sa  propriété  la  met- 
tait en  très  mauvaise  posture  pour  la  défendre  contre  l'Etat.  Il  était  plaisant  de 
refuser  à  celui-ci  pour  des  services  publics  ce  qu'elle  avait  la  faiblesse  d'ac- 
corder à  un  abbé  de  cour  pour  des  fctes  galantes.  Autres  griefs  contre  cette 
propriété  :  ces  biens  sont  hors  du  commerce  (mainmorte);  ils  échappent  à 
l'impôt.  Les  raisons  d'ordre  religieux  sur  lesquelles  cette  propriété  était  basée 
avaient  été  ébranlées  par  les  philosophes. 

(2)  Cf.  Loi  italienne  du  17  juil.  1890  sur  les  oeuvres  pies.  Vauthier,  Per- 
sonnes morales,  p.  150. 

(3)  Une  évaluation  précise  est  à  peu  près  impossible.  Cf.  Fouillés  ecclésias- 
tiques ou  autres  documents  do  statistique.  Tainc,  L'Ancien  Régime,  p.  530, 
D'Avenel,  Richelieu,  3,  278.  Selon  ce  dernier,  il  s'agirait  de  120  millions  de 
revenu  net.  Qu'on  y  ajoute  123  millions  de  dîmes  et  100  millions  environ  que 
les  ecclésiastiques  auraient  eu  comme  seigneurs  féodaux,  on  se  fera  une  idée 
des  richesses  de  l'Eglise.  Les  biens  d'Eglise  rapportaient  moins  que  d'autres, 
car  les  baux  étaient  résiliés  par  le  décès  du  bailleur.  Cf.  ci-dessus,  p.  311. 
Pelletier,  Recueil  des  bénéfices  de  France  en  1600.  Add.  :  Almanach  royal, 
France  ecclésiastique,  etc. 

(4)  Fleury,  Inst.  au  dr.  ecclésiast.,  et  les  Manuels  de  droit  canon  cités  ci- 
dessus,  p.  146  vbibliog.  détaillée).  —  Beauchet*,  Hist.  de  iorg.  jud.,  p.  87.  354. 
Lœning,  Gesch.  d.  d.  Kirch  ,  1878.  Nissl,  Gerichtst.  d.  Clerus  i.  fr.  R.,  1886. 
Salvioli,  La  Giurisd.  d.  Chiesa,  1884.  Flach.  Orig.  de  ianc.  France,  I,  295. 
P.  Fournier*,  Les  Officiantes,  1880.  Vollet  dans  l'Encycl.  des  se.  relig.  de 
Lichtenberger,  7,  630.  Camus,  n»  2660.  X,  Sexte,  Clem.,  2,  1  et  s.  Dodu,   325. 

(5)  Beauchet,  NRH,  1883,  387. 

(6)  Ci-dessus,  p.  135.  Indulgences  ou  remise  de  la  peine  canonique  en  faveur 
d'œuvres  de  piété  comme  des  aumônes.  Jubilés  :  indulgences  plénières  à  tous 
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même  jusqu'à  les  excommunier.  La  juridiction  de  l'Eglise  en  ma- 
tière spirituelle  (foi,  discipline)  est  nécessaire  à  son  existence;  elle 
est  donc  légitime  et  elle  durera  autant  que  l'Eglise;  mais,  comme  le 
spirituel  et  le  temporel  sont  unis  si  étroitement  qu'il  est  souvent 
malaisé  de  les  séparer,  l'Eglise  attira  à  elle,  aux  jours  de  sa  puis- 
sance, sous  prétexte  que  des  questions  religieuses  y  étaient  enga- 
gées, un  grand  nombre  d'affaires  profanes;  elle  acquit  une  juridic- 
tion temporelle  qui  fut,  au  moyen  âge,  rivale  des  justices 
séculières.  Dans  la  Rome  païenne,  celte  juridiction  anormale  appa- 
raît déjà;  suivant  les  conseils  de  saint  Paul  (1)  et  redoutant  des  ju- 
ges qui  les  persécutent,  les  fidèles  choisissent  les  évoques  comme  ar- 
bitres dans  les  différends  qu'ils  ont  entre  eux  (2).  Sous  les  empereurs 
chrétiens,  les  évoques  ont  une  audieniia  publique  et  y  exercent  une 
sorte  de  juridiction  patriarcale;  ils  siègent  au  milieu  de  leur  clergé; 
les  parties  comparaissent  en  personne  devant  eux  ;  la  procédure  se 
borne  à  des  explications  orales;  les  affaires  sont  examinées  simple- 
ment et  de  bonne  foi,  sans  tenir  compte  du  droit  strict;  on  s'attache 
surtout  à  concilier  les  parties.  L'évequc  apparaît  donc  toujours  dans 
son  rôle  primitif  d'arbitre  (3),  mais  c'est  un  arbitre  très  occupé, 
quasi-officiel,  tout  désigné,  en  particulier,  pour  les  procès  entre 
clercs,  car  les  conciles  firent  à  ceux-ci  un  devoir  de  ne  point  recou- 
rir à  la  justice  séculière  (4).  N'est-il  pas  même  devenu  un  véritable 
juge?  En  matière  civile,  la  première  Constitution  de  Sirmond  (5), 


I 


los  fidèles  repentants  (Boniface  VIII).  Friedberg,  g  136.  Hinschius,  g  203.  Walter, 

(1)  Paul  1  Cor.,  C,  1  et  suiv.  Const.  Apost.,  2.  43.  —  Cf.  Décret  de  Gratien, 
2"  pars,  C.  XI,  qn.  1,  c.  7  (Hinschius,  Décret.  Pseudo-Isid.,  p.  221). 

(2)  Même  usage  chez  les  Juifs.  Cod.  Théod.,  2,  1,  10. 

(3)  La  juridiction  ordinaire  est  forcée  ot  s'impose  aux  parties,  la  juridiction 
arbitrale  suppose  l'accord  des  deux  parties  (compromis)  pour  soumettre  leur 
différend  à  un  arbitre  choisi  par  elles  ;  celui-ci  n'a  pas  à  suivre  le  droit  strict, 
c'est  un  juge  d'équité  ;  comme  les  parties  se  sont  engagées  d'avance  à  s'en  tenir 
à  sa  sentence,  il  n'y  a  pas  d'appel  possible;  enfin,  l'arbitre  n'étant  qu'une  per- 
sonne privée,  sa  sentence  n'est  pas  exécutoire;  la  partie  condamnée  est  exposée 
à  des  dommages-intérêts  ou  à  une  peine  pécuniaire  stipulée  dans  le  compromis. 

(4)  Conc.  Chalcédoinc,  451,  c.  9.  La  Nov.  Valentinien  III,  t.  34,  a.  452,  exige 
un  compromis:  Vlnterpretalio  constate  qu'elle  est  abrogée. 

(5)  Elle  décide  que  tout  procès  peut  être  porté  devant  le  tribunal  de  l'évêque, 
si  l'une  dos  parties  en  fait  la  demande,  malgré  l'opposition  de  l'autre  (il  ne 
s'agit  donc  plus  d'unc^justice  arbitrale);  les  juges  ordinaires  doivent  se  des- 
saisir, même  s'ils  ont  déjà  commencé  à  émettre  la  sentence.  Cette  règle  est  en 
opposition  avec[le  droit  postérieur  ;  on  dirait  que  les  successeurs  do  Constantin 
l'ignorent;  ils  décident  que  l'évêque  n'est  compétent  que  si  les  deux  parties 
sont  d'accord  pour  aller  devant  lui.  Il  serait  singulier  qu'ils  eussent  enlevé  à 
l'Eglise  un  privilège  aussi  important  sans  qu'il  en  restât  trace  dans  les  docu- 
ments postérieurs.  Aussi  a-t-on  vu  souvent  dans  cette  constitution  une  pièce 
fausse  fabriquée  pour  justifier  la  juridiction  ecclésiastique,  et  dont  le  compila- 
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attribuée  à  Constantin  (a.  331?),  paraît  le  dire.  Mais  s'il  faut  la  con- 
sidérer comme  authentique,  elle  n'est  restée  en  vigueur  que  peu  de 
temps  et  l'intérêt  qu'elle  ofFi'e  se  trouve  par  Là  beaucoup  atténué.  En 
matière  criminelle,  les  évoques  ne  sont  jugés  (jue  par  les  évê- 
ques  (I),  et  il  est  probable  que  les  délits  légers,  les  simples  fautes 
disciplinaires  des  clercs  ressortent  exclusivement  des  tribunaux  ec- 
clésiastiques (?).  tandis  que  les  délits  graves  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  l'Etat  (3). 

35.  —  Composition  des  tribunaux  ecclésiastiques.  —  A 
l'époque  franque,  les  évéques  (on  les  abbés  qui  leur  sont  assimilés, 
comme  les  moines  sont  assimilés  aux  clercs)  deviennent  de  vrais 
juges,  soit  en  vertu  de  concessions  royales,  soit  à  la  suite  d'usurpa- 
tions consacrées  par  l'usage  (4).  L'autorité  judiciaire  dérivant  de 
l'autorité  sacerdotale  réside,  comme  celle-ci,  dans  la  personne  de 
l'évèque;  l'usage  de  se  faire  assister  par  le  clergé  ne  se  transforma 
point  en  règle  de  di-oit.  L'évèque  ne  pouvant  suffire  aux  tâches  mul- 
tiples qui  lui  incombaient,  se  vit  dans  la  nécessité  de  se  faire  sup- 
pléer souvent  dans  la  reddition  de  la  justice  par  l'archidiacre  (5); 
ce  dignitaire  finit  par  devenir  inamovible  et  jugea  non  plus  au  nom 
de  l'évèque,  mais  en  son  nom  propre  (Carolingiens),  à  la  façon  des 
comtes  devenus  seigneurs  féodaux  et  indépendants  du  roi;  il  ne 
laissa  à  l'évèque  que  les  affaires  particulièrement  importantes.  Au 
douzième  siècle,  archidiacres  et  évè(]ues  se  disputent  la  justice;  ces 
derniers  l'emportent,  et  pour  être  sûrs  de  ne  pas  trouver  de  rivaux 
dans  ceux  qui  jugent  à  leur  place,  ils  les  prennent  parmi  d'humbles 
employés,  officiâtes.  Celui  d'entre  eux  qu'ils  chargent  de  juger, 
rofiQcial,  comme  on  prit  l'habitude  de  l'appeler,  est  un  délégué  ré- 
vocable ad  nulinn  (6),  sans  titre  ecclésiastique,  choisi  à  raison  de  ses 

teur  des  Faux  Capitulaires  ne  manqua  pas  de  s'emparer  (6,  366).  Ci-dessus, 
p  65.  Godefroy,  Com.  sur  le  t.  de  episcop.  jud.  Cod.  Théod..  remarque 
qu'elle  n'est  pas  datée  et  qu'elle  ne  figure  ni  au  Cod.  Just.  ni  dans  le  Bréviaire 
d'Alaric.  Haencl ,  Introd.  à  son  éd.  des  Consl.  de  Sirmond  ,  est  partisan  de 
l'authenticité;  on  en  a  un  ms.  du  huitième  siècle;  Eusèbe,  Vit.  Consl.,  10,  27, 
y  fait  allusion.  Krûger,  Hisl.  des  sources  du  dr.  rom.,  tr.  fr.,  p.  393,  et  les  au- 
teurs cités.  Cf.  C.  de  Sirmond,  17  ;Cod.  Théod.,  27,  i,  1,  a.  318.  321).  —  Cod. 
Just.,  1,  4,  7  (a.  398);  8  (a.  408).  Nov.  Valent.  111(452),  34,  pr.  g  2.  —  Nov.  Jus- 
tinien,  79.  83.  123.  —  Schulto,  Conslitutio  Constantiyii  ad  Ablavium,  1888.  Les 
empereurs  avaient  accordé  une  véritable  juridiction  aux  patriarches  juifs. 
Matthias,  Feslschr.  f.  Windscheid,  1888,  1.32. 

(1)  Cod.  Théod.,  16,  2,  12  (a.  355);  23  (a.  372). 

(2)  C.  de  Sirmond,  15  (a.  412;.  Cod.  Just.,  1,  2,  12. 

(3)  L.  Rom.  Wis.  Cod.  Théod.,  16,  1,  3.  Nov.  Valent.  III.  NRH,  1889,  310. 

(4)  Cap.,  782-6,  c.  6,  I,  192  (Italie). 

(5)  L'archiprétre  acquit  aussi  une  juridiction  que  les  conciles  du  treizième 
siècle  restreignirent  aux  causes  peu  importantes.  Gréa,  BCh.,  2,  60. 

(6)  Seulement  s'il  y  a  une  Juste  cause,  au  dix-septième  siècle. 
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connaif?sarices  en  droit  canon  et  en  droit  romain  (1).  De  là  le  nom 
d 'officialitês  doimé  anx  tribnnaux  ecclésiastiques.  En  fait  donc,  la 
division  du  travail  a  produit  son  œuvre  et  substitué  à  l'évoque  un 
homme  de  loi;  c'est  une  garantie  pour  les  clercs;  leur  juge  n'est 
pas  en  même  temps  leur  maître.  En  droit,  Tofficial  étant  un  simple 
délégué,  les  évoques  ont  soutenu  (contrairement  aux  Parlements) 
qu'ils  pouvaient  juger  à  sa  place,  se  réserver  certaines  causes,  les 
déléguer  à  d'autres.  Comme  les  tribunaux  séculiers,  l'official  est  as- 
sisté d'un  certain  nombre  d'auxiliaires  :  assesseurs  avec  voix  pu- 
rement consultative,  scelleurs  et  greffiers  ou  notaires  (2),  procureurs 
et  notamment  le  promoteur  (XIV^  siècle),  qui  représente  l'évê- 
que  d'une  manière  permanente,  accuse  les  coupables  et  correspond 
par  suite  à  notre  ministère  public,  avocats,  appariteurs  et  bedeaux 
ou  agents  d'exécution. 

Par  opposition  à  l'ord/naiV^ ou  juge  de  droit  commun,  qui  estl'offi- 
cial,  l'Eglise  a  des  juges  d'exception  ou  juges  rZé/e^ué^,  comme  les  légats 
du  pape,  les  inquisiteurs  de  la  foi.  De  l'official  on  ne  peut  pas  faire 
appel  à  l'évèque-,  puisque  l'official  juge  en  son  nom  et  le  représente; 
mais  au  Métropolitain  et  de  celui-ci  au  pape  (3);  il  y  a  même  pos- 
sibilité d'un  appel  direct  au  pape,  omisso  medio,  et  cette  pratique  que 
les  Parlements  jugeaient  contraire  aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane, 
fit  perdre  beaucoup  de  son  importance  à  la  justice  du  Métropolitain 
et  des  conciles  provinciaux  (4). 

36.  —  Compétence  des  tribunaux  ecclésiastiques.  —  A"  Ra- 
tione  persoîiae.  —  1°  Clercs  (ou  moines)  (privilège  du  for  ou  de  cler- 
gie).  Les  conciles  défendaient  aux  clercs  de  porter  leurs  procès  de- 
vant les  juges  séculiers;  au  sixième  et  au  septième  siècle,  ils 
menacent  d'excommunication  les  juges  séculiers  qui  se  permettraient 
de  les  juger  sans  en  avoir  référé  aux  évêques  (5). 

Comment  la  législation  séculière  adopta-t-elle  ces  règles?  Les  textes 
sont  obscurs  et  discutés.  L'Edit  de  Clotaire  II,  614,  paraît  attribuer 
compétence  exclusive  à  l'évèque  pour  les  crimes  commis  par  les  prê- 

(1)  OfEcial  principal  et  officiai  forain.  Vicaires  généraux  avec  juridiction 
gracieuse,  quinzième  siècle.  X,  1,  2.3.  Sexte,  I,  14.  Clem.,  1,  8.  Extr.  Com.,  1,  G. 

(2)  Au  quatorzième  et  au  quinzième  siècle,  les  notaires  des  officialitês  sont  à 
la  fois  notaires  apostoliques  et  impériaux,  c'est-à-dire  investis  de  leur  charge 
à  la  fois  par  le  pape  et  par  l'empereur,  et,  par  suite,  autorisés  à  exercer  en 
tous  lieux  ,  la  juridiction  du  pape  et  celle  de  l'empereur  s'étendant  partout. 
Ci-dessus,  p.  309. 

(3)  Sur  la  justice  en  Cour  de  Rome,  cf.  Fabre,  Goyau  et  Pcraté,  Le  Valican, 
1897.  Ci-dessus,  p.  607. 

(4)  Ces  appels  sont  suspensifs  (Fausses  Décrétales),  et  le  pape  est  le  juge 
exclusif  des  causes  majeures  des  éveques.  X,  1  ,  7,  1  (Innocent  III).  Beauma- 
noir,  61,  6.S.  Cf.  Glasson,  llist.  des  Insl.  de  l'Anglet.,  IV,  386;  V,  131. 

(5)  Orléans,  541,  c. '20;  Màcon,  585,  c.  10;  Paris,  614,  c.  4. 
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très  et  les  diacres;  au  juge  civil  pour  les  délits  des  clercs  inférieurs 
en  cas  de  flagrant  délit  ou  d'aveu;  sinon  le  juge  civil  ne  peut  agir 
sans  en  avoir  référé  à  l'évéque  à  qui  il  est  loisible  par  là  d'étouffer 
l'affaire  (1).  A  fortiori  en  est-il  de  môme  de  toutes  les  causae  minores. 
Quant  aux  procès  sur  la  propriété  immobilière  et  sur  l'état  (liberté, 
famille) ,  l'Edit  n'en  parle  point;  mais  on  les  regardait  comme  des 
causae  majores  (2)  et,  à  ce  titre,  nul  doute  qu'elles  ne  fussent  réser- 
vées aui  tribunaux  civils  (3).  Les  évêques  accusés  de  crimes  sont 
traduits  en  principe  devant  un  concile  et,  s'ils  sont  reconnus  cou- 
pables, punis  par  le  roi  (4).  Sous  les  Caroling"iens,  mêmes  principes 
avec  extension  des  pouvoirs  de  l'Eglise.  Les  évéques  jugent  pure- 
ment et  simplement  les  causae  minores  des  clercs.  Pour  les  délits 
graves  qu'il  ne  suffirait  pas  de  réprimer  à  l'aide  des  peines  canoni- 
ques, les  juges  ordinaires  prêtent  aux  sentences  ecclésiasti(jues  l'ap- 
pui du  bras  séculier;  ils  infligent  au  clerc  coupable  les  châtiments 
édictés  par  les  lois  de  l'Etal  (5).  En  matière  civile,  l'évêque  est  com- 
pétent, sauf  s'il  s'agit  d'immeubles  ou  de  question  d'état  ;  eu  ce  cas, 
les  clercs  se  font  représenter  devant  la  justice  séculière  (6).  Si  un 
procès  s'élève  entre  laïque  et  ecclésiastique,  l'évoque  a  le  droit  de 
figurer  au  procès  devant  le  comte  (7).  A  l'époque  féodale,  le  privilège 
du  for  est  pleinement  reconnu  (8);  les  clercs,  c'est-à-dire  tous  ceux 
qui  ont  la  tonsure  et  l'habit  clérical,  ne  sont  justiciables  que  des  tri- 
bunaux ecclésiastiques,  sauf  pour  les  fiefs  qu'ils  possèdent  (9).  Il  y 

(1)  Sa  sentence  est-elle  obligatoire  pour  le  juge  séculier?  Controverse. 

(2)  Ci-dessus,  p.  561. 

(3)  Les  civiles  causae  de  l'Edit  sont  les  affaires  séculières  par  opposition  aux 
affaires  ecclésiastiques.  Cod.  Théod.,  16,  2,  23.  On  ne  dislingue  pas  à  cette 
époque,  comme  de  nos  jours,  le  criminel  et  le  civil.  Sur  les  diverses  interpré- 
tations de  cet  Edit,  cf.  Bcauchet,  p.  90. 

(4)  Cf.  Nov.  Just.,  83,  pr.  §2;  123,  c.  8.  21  (connues  en  Espagne  avant  600). 
Viollet,  Inst.,  II,  395. 

(5i  Cap.,  789,  c.  28.  38.  I,  56  (Anség.,  I.  38);  755,  c.  18;  769,  c.  17,  I,  36.  46. 
Hincmar,  de  preb.  crimin.  (Mignc,  Pair.  Z,),  I,  1093.  Caillemer,  Florus  et 
Moduin,  1882. 

(6)  Viollet.  Inst.,  I,  398.  Esmein,  ,\RH,  1887,  401.  Cap.  Mantoue,  787,  c,  1,  I, 
196.  Préliminaire  de  conciliation  devant  l'évêque  pour  les  procès  relatifs  aux 
immeubles.  Hincmar,  Migne,  Patr.  l.,  t.  125,  p.  1047.  L.  Rom.  Cur.,  16,  1,  3. 

(7)  Le  laïque  n'est  pas  obligé  tout  d'abord  d'aller  devant  l'évêque.  Nov. 
Valent.  III,  34,  1.  Cod.  Just.,  1,  3,  25;  1,4,  13.  Concile  d'Agde,  506,  c.  32.  Jus- 
tinien  veut  que  l'évêque  statue  sauf  appel  au  juge  civil.  Nov.,  79,  1,  et  123,  21. 
Cap.,  c.  30,  I,  77.  Cf.  Hincmar,  Quales  jud.  const.  deb.  ad  caus.  inter  eccles.  et 
saec.  dirim.  Viollet,  I,  398. 

(8)  Déjà  même  dans  Hincmar,  ad  Carol.  Calv.  Migne,  Patr.  l.,  125,  1047.  Décret 
de  Gratien,  II,  c.  11,  q.  1.  Décrétâtes,  2,  2,  de  foro  competenti.  Beaumanoir, 
43,  13.  Ord.,  I,  39.  340.  402.  —  Isambert,  Table,  V  Justice  ecclésiastique. 

(9)  Brussel,  Us.  des  fiefs,  II,  27.  Isambert,  V,  481  et  suiv.  Même  s'ils  ont  un 
procès  avec  un  laïque.  Beaumanoir,  43,  13.  —  Exceptions  :  1°  Flagrant  délit;  le 
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a  même  des  laïques  qui  leur  sont  assimilés  et  qui  peuvent  se  récla- 
mer des  Cours  d'Eglise  :  croisés  (I),  étudiants  C^),  miserabiles  perso- 
nae  (veuves,  orphelins)  f3). 

B°  Ratione  materiae.  —  Les  causes  spirituelles  entre  toutes 
personnes,  clercs  ou  laïques,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
d'église  et,  par  voie  de  conséquence,  les  causes  temporelles  qui  sont 
Taccessoire  et  la  dépendance  de  celles-ci.  Ainsi  les  Cours  d'Eglise 
ont  une  compétence  exclusive  (vers  le  X^  siècle)  :  a)  en  matière  de 
sacrements  et  en  particulier  pour  les  causes  matrimoniales  (4)  (em- 
pêchements au  mariage,  séparation  de  corps,  légitimité  des  enfants, 
état  civil)  ;  b)  en  ce  qui  concerne  les  dîmes  et  les  bénéfices  ecclésias- 
tiques. Les  parties  ont  l'option  entre  la  juridiction  ecclésiastique  et 
la  juridiction  séculière  :  a)  en  ce  qui  concerne  les  testaments  (au- 
mônes ou  legs  pienx)  (5)  ;  b)  et  les  promesses  sous  serment.  Les  tri- 
bunaux ecclésiastiques  devenaient  aussi  compétents  en  cas  de  né- 
gligence du  juge  séculier  (X,  2,  2,  10)  ou  en  vertu  de  conventions 
entre  parties.  On  est  allé  jusqu'à  dire  qu'ils  étaient  juges  naturels 
dans  tout  procès,  puisque  tout  procès  supposait  un  péché,  une  in- 
justice de  la  part  d'une  des  parties.  En  matière  criminelle,  les  évê- 
ques  font  des  tournées  dans  leurs  diocèses,  du  neuvième  au  onzième 
siècle,  tiennent  de  véritables  assises  et,  avec  l'aide  du  comte,  y  ré- 
priment les  crimes  notoires  (6).  Dans  la  suite,  les  juges  d'Eglise  sont 
seuls  autorisés  à  se  prononcer  au  sujet  des  crimes  contre  Dieu  et  la 
foi  (7)  (sacrilège,  hérésie,  sorcellerie,  blasphème,  etc.)  ;  mais  le  cou- 


juge  séculier  peut  arrêter  le  clerc  pris  sur  le  fait,  de  peur  qu'il  ne  prenne  la 
fuite,  mais  il  doit  le  rendre  à  l'official;  2°  Grimes  atroces  emportant  dégradation 
du  clerc;  3°  Clercs  indignes  (usuriers,  marchands,  bigames,  c'est-à-dire  mariés 
en  secondes  noces  ou  avec  des  veuves).  Ord.  1302,  art.  1.  Ord.,  I,  39,  art.  2. 

(1)  Ord.  de  Philippe-Auguste,  I,  34,  art.  6.  7;  1188,  XI,  255;  1303,  art.  11,  I. 
399.  Elabl.  de  saint  Louis,  I,  89.  La  renonciation  aux  privilèges  des  croisés 
devint  une  clause  de  style,  car  ils  leur  enlevaient  tout  crédit.  Bulle  de  1457. 
1573.  Conciles  de  Latran,  1215,  etc. 

(2)  Ord.,  I,  21,  art.  7.  Cf.  ci-dessus,  p.  221. 

(3)  Beaumanoir,  43,  14.  Cf.  c.  11,  Des  Cours  d'Eglise. 

(4)  Beaumanoir,  11,  3.  Ass.  de  Jérus.  Beugnot,  2,  121.  Esmein  ,  Le  mariage. 

(5)  A  cause  du  lien  qu'il  y  a  entre  le  testament  et  les  derniers  sacrements; 
mourir  déconfès  et  mourir  intestat  sont  souvent  regardés  comme  une  même 
chose.  Bcaum.,  11,  10.  12,  CO.  Grand  Coût.,  p.  615.  Des  Mares,  68,  69.  Bretagne, 
614.  Cf.  Arrêt  du  Parlement  de  1376  cité  par  Viollet,  Inst.,  II,  309.  En  Anglo- 
terre,  jusqu'en  1857,  les  testaments  ont  été  soumis  aux  juges  d'Eglise. 

(6)  Ci-dessus,  p.  138,  Viollet,  I,  391.  II,  307.  L.  Delisle,  Cond.  de  la  cl.  agr. 
en  Norm..,  p.  118. 

(7)  Textes  généraux  :  Cap.,  801-13,  c.  1,  I,  170;  846,  c.  6,  II,  66.  L'inceste, 
ladultère,  d'autres  crimes  sont  punis  à  la  fois  par  la  loi  civile  et  la  loi  ecclé- 
siastique. Cap.,  743,  c.  3;  779,  c.  5;  758-68,  c.  1  ;  802,  c.  33  (I,  28.  48.  40.  97). 
Procès  contre  les  sorciers   (sorcières  basques  en  1609,  etc.;   et  les  livres  de 
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pable  jugé  p;ir  eux  est  livré  au  bras  séculier  (1).  C'est  par  cette  voie 
que  se  trouvaient  ramouécs  à  exécuiiou  les  plus  graves  des  sentences 
de  ces  tribunaux.  Les  peines  s[)ii'ituelles,  monitions  suivies  d'ex- 
communication ("2),  servaient  aussi  fréquemment  cà  les  faire  respec- 
ter. L'exécution  directe  par  les  appariteurs  des  oflBcialités  a  même 
été  pratiquée  (3);  mais  eu  France  on  refuse  d'ordinaire  au  juge 
d'Eglise  toute  action  sur  les  biens  temporels  des  laïques.  Le  pouvoir 
séculier  sévissait  par  divers  moyens  contre  les  excommuniés  récal- 
citrants :  exil  et  prison  d'après  les  Capitulaires,  confiscation  des 
biens  d'après  les  Etablissements  de  Saint-Louis  (4).  Assistance  oné- 
reuse pour  l'Eglise,  car  le  pouvoir  civil  ne  l'accordera  pas  sans  exa- 
men et  souvent  se  fera  le  juge  de  l'autorité  ecclésiastique  (5). 

37.  —  Décadence  de  la  juridiction  ecclésiastique.  —  L'ex- 
tension de  la  compétence  des  Cours  d'Eglise  tient  non  seulement  à 

De  Lancre,  Leloyer,  Sprenger,  etc.).  Perrière,  Dict.,  \"  Sortilège,  Maléfice, 
Magie.  Beaumanoir,  11,  25;  —  c.  68,  des  usures.  Langlois,  Phil.  III,  2G9. 

(1)  Beaum.,  11,  2.  Edit  févr.  15«0:   sept.  ICIO.  Isambert,  XIV,  471;   XVI,  10. 

(2)  L'excommunication  ou  exclusion  de  l'Eglise  dans  le  droit  ancien,  Matth., 
18,  17.  Paul,  1  Cor.,  5.  Il;  2  Thess.,  3,  14;  Const.  apost.,  8,  40,  dut  changer  de 
nature  quand  il  n'y  eut  plus  que  des  chrétiens.  Le  moyen  âge  en  distingue  deux 
degrés  :  1°  la  mineure,  entraînant  la  privation  des  sacrements;  2°  la  majeure 
ou  analhème,  qui  emporte  de  plus  interdiction  de  tout  commerce  avec  les 
fidèles  {Os,  orare,  vaie,  communia,  mensa  negalur)  ;  l'excommunié  communi- 
quait son  mal,  comme  une  lèpre,  à  ceux  qui  l'approchaient,  même  à  sa  femme 
et  à  ses  enfants;  l'accès  des  tribunaux  lui  était  interdit;  il  ne  pouvait  être 
témoin  ni  exercer  aucun  droit;  les  souverains  excommuniés  perdaient  leur 
pouvoir.  Tantôt  cette  peine  était  encourue  de  plein  droit,  tantôt  elle  était  pro- 
noncée par  le  juge  ecclésiastique  après  plusieurs  monitions.  Sur  le  cérémo- 
nial, cf.  Réginon,  II,  431.  Ponlif.  roman.,  1,  344  (éd.  Rome,  1752).  D.  Martène, 
De  anliq.  eccl.  rit.  Graticn ,  2,  11,  3.  Décretales,  5,  39.  Isambert,  2,  797.  Tem- 
péraments de  bonne  heure  :  Martin  V,  1418,  et  de  nos  jours,  Pie  IX,  18G9. 
L'Eglise  abusa  de  l'excommunication  (quasi  omnes  sunt  ligati,  dit-on  du  temps 
de  saint  Louis)  au  point  que  cette  peine,  terrible  d'abord,  perdit  toute  effica- 
cité. Le  pouvoir  séculier  refusa  d'agir  contre  les  excommuniés.  L'interdit  fut 
employé  dès  le  onzième  siècle  contre  les  seigneurs  qui  bravaient  l'excommu- 
nication; le  clergé  faisait  grève  et  cessait  d'administrer  les  sacrements  dans 
toute  l'étendue  de  leurs  domaines.  Friedberg,  g  104.  VioUet,  II,  297.  Sur  ces 
abus,  cf.  Vaissete,  VIII,  1470.  1419.  Des  Mares,  95.  Slil.  Pari.,  t.  14.  Coût,  not., 
51.  79.  Excommunications  pour  dettes.  Varin,  Arch.  de  Reims,  I,  2,  775  (1275); 
VioUet,  El.  de  saint  Louis,  IV,  50.  —  Adoucissements  à  l'excommunication. 
Sexte,  5,  11,  9.  Concordat  de  151G,  t.  14. 

(3)  Ord.  19  nov.  1549,  Is..  XIII,  134. 

(4)  Dec.  Childeb.,  596,  c.  2,  I,  15;  Cap.,  869,  10.  883,  10.  Cap.,  755,  c.  9;  Olonn., 
825,  c.  1,  I,  35.  326;  853,  c.  10,  II,  269,  19.  Etabl.  de  saint  Louis,  I,  127  (t.  I-, 
p.  256,  éd.  Viollet).  Cf.  Const.  de  Frédéric  II,  1220,  c.  6  {MGH.  LL.,  2,  236). 
Ord.  Cupienles,  1228,  I.  62;  cf.  XI,  439  et  I,  432.  Viollet,  Ac.  Inscr, ,  18,  444, 
Friedberg,  §  104.  Isambert,  Table,  v°  Excommunications.  Coût,  de  Bayonnc, 
101,  1.  —  Pollock  et  Maitland,  I,  461. 

(5)  Miroir  de  Saxe,  3,  54,  3  (excommunié  mil  Rechle). 
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ce  que  la  puissance  ecclésiastique,  en  se  développant,  se  fit  envahis- 
sante comme  toutes  les  forces,  mais  à  ce  que,  dans  ces  tribunaux, 
la  justice  était  mieux  rendue,  à  moins  de  frais,  à  la  suite  d'une 
procédure  plus  savante,  par  des  juges  plus  éclairés.  Les  tribunaux 
séculiers  ne  se  laissèrent  point  dépouiller  sans  résistance  d'une 
source  de  profits  considérable  comme  était  la  reddition  de  la  justice. 
Le  treizième  siècle  est  une  époque  de  luttes  vives  (1).  Au  quator- 
zième, la  crise  est  si  aiguë  que  la  question  de  la  délimitation  entre 
les  deux  juridictions  fait  l'objet  d'un  débat  officiel;  la  conférence 
de  Vincennes,  tenue  en  1329  en  présence  de  Philippe  de  Valois, 
entre  P.  de  Gugnères,  avocat  du  roi,  et  P.  Bertrand,  évêque  d'Autun, 
demeura  sans  résultat.  Mais  à  partir  do  ce  moment  les  Cours  d'Eglise 
reculent  peu  à  peu  devant  les  juridictions  royales.  Au  seizième  siè- 
cle, leur  compétence  est  très  réduite;  à  la  veille  de  la  Révolution, 
on  sait  vaguement  que  Tofiicial  existe;  de  nos  jours,  on  ne  s'en 
doute  guère. 

Les  tribunaux  séculiers  ont  repris  à  l'Eglise  le  terrain  dont  elle 
s'était  emparée  1"  par  l'appel  comme  d'abus  (2);  on  entendait  parla 
le  fait  de  déférer  un  acte  de  l'autorité  ecclésiastique  (jugement  ou 
autre)  au  Parlement  ou  au  Conseil  du  roi  qui  le  cassaient  comme  con- 
traire au.\  lois  et  aux  coutumes  du  royaume  ou  aux  canons  de  l'Eglise 
reçus  en  France.  La  raison  qu'on  donnait  pour  justifier  l'interven- 
tion de  l'Etat  était  que  l'autorité  ecclésiastique  avait  empiété  sur 
l'ordre  temporel.  L'auteur  de  l'acte  est  frappé  d'une  amende  arbi- 
traire ;  on  va  jusqu'à  saisir  son  temporel  (3)  tant  qu'il  n'obéit  pas. 
Par  là  les  tribunaux  ecclésiastiques  perdent  leur  indépendance  et  se 
trouvent  subordonnés  à  la  justice  royale.  La  tradition  fait  remonter 
l'invention  de  cette  procédure  à  Pierre  de  Cugnères.  Les  plus  anciens 
arrêts  connus  sont  du  quatorzième  siècle,  mais  l'institution  elle- 
même  semble  beaucoup  plus  ancienne  ;  le  nom  seul  est  moderne. 
2°  En  cantonnant  les  juges  d'Eglise  dans  les  matières  spirituelles. 
Le  testament  et  les  contrats  sont  laïcisés;  les  legs  pieux  ne  sont  plus 
regardés  comme  la  partie  essentielle  du  premier  et  le  serment  qui 
corroborait  le  contrat  s'en  détache.  Dans  le  mariage,  on  distingue  le 
sacrement  et  le  contrat  civil  ;  l'Eglise  ne  conserve  qu'une  compé- 
tence platonique  à  propos  du  sacrement  ;  les  questions  de  quelque 

(1)  VioUet,  Inst.,  II,  314.  Labande,  Hist.  de  Deauvais,  p.  69.  Teulet,  Layelles, 
II,  298.  Boutaric,  Actes  du  Pari.,  I,  n"  6;  Saint  Louis  el  Alf.  de  Poitiers,  p.  424. 
Roy.  dans  les  Mélanges  Renier,  1887. 

(■2)  Fevret,  Tr.  de  l'Abus,  1653.  De  Foy,  Tr.  des  2  puiss.,  1752.  Richer,  Tr. 
des  appellations  comme  d'abus,  1763.  Viollet,  Inst.,  II,  301.  413;  I,  408  (et  les 
autours  cités).  Isambert,  Table,  v°  Appel  comme  d'abus.  —  Pays  étrangers, 
cf.  Friedberg,  tr.  Ruffini,  p.  435,  n.  10. 

(3)  Cf.  Isambert,  II,  719.  721;  V,  484. 
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intérêt  pratique  (séparation  de  corps,  empêchements,  etc.)  font  retour 
au  juge  laïque.  Dans  les  niatièi-es  bénéficialcs  et  à  propos  de  la  dîme, 
la  distinction  du  possessoire  et  du  pétitoire  eut  les  mêmes  effets; 
le  juge  royal  se  prononça  au  possessoire  sous  prétexte  que  le  posses- 
soire était  d'ordre  public  et  demandait  une  prompte  solution  pour 
que  la  paix  ne  fût  pas  troublée;  en  réalité,  le  procès  de  possession 
se  prolongeait  à  tel  point  que  les  parties,  découragées,  n'usaient 
jamais  de  leur  droit  de  soumettre  de  nouveau  l'affaire  au  pétitoire 
au  juge  ecclésiastique  (I).  Les  crimes  contre  Dieu,  même  l'hérésie, 
devinrent  des  cas  royaux,  des  crimes  d'Etat.  Quant  aux  délits  com- 
mis par  les  clercs,  on  ne  laissa  à  l'Eglise  que  les  fautes  légères, 
sous  le  nom  de  délil  commun;  les  faits  graves  (jualifiés  de  cas  privi- 
légiés furent  réservés  aux  juges  royaux  (2)  dans  l'intérêt  de  la  sécu- 
rité publique.  On  voulut  seulement  que  l'instruction  fut  faite  con- 
jointement par  le  juge  d'Eglise  et  le  juge  royal  (3),  le  clerc  étant 
regardé ,  au  moins  au  dix-septième  siècle ,  comme  dégradé  par  le 
crime  lui-même.  Le  privilège  du  for  se  trouvait  ainsi  fortement 
atteint  (4),  car  c'était  surtout  en  matière  criminelle  que  les  clercs 
pouvaient  avoir  à  redouter  la  partialité  des  juges  laïques.  En  matière 
civile,  le  juge  laïque  n'eut  pas  de  peine  à  faire  reconnaître  sa  com[)é- 
tence  pour  les  actions  réelles  par  analogie  des  matières  féodales  ; 
quant  aux  actions  personnelles,  les  clercs,  en  dépit  des  canons  qui 
le  leur  défendaient,  désertèrent  leurs  propres  juges,  parce  que  la 
justice  était  plus  prompte  dans  les  tribunaux  laïques  et  que  leurs 
sentences  emportaient  exécution  parée,  tandis  que  celles  des  juges 
d'Eglise  avaient  besoin  du  visa  ou  pareaUs  des  juges  séculiers  (5). 

§  6.  —  Hérétiques  et  Juifs. 
38.  —  L'Eglise  persécutée  (6)  prêcha  la  tolérance;  arrivée  au  pou- 
Ci)  Gr.  Coulumier,  p.  254,  Fevret,  Abus,  4,  8.  Ord.  1493,  Is.,  XI,  214. 

(2)  Violict,  ilist.  d.  dr.  civ.,  273,  montre  qu'en  1409,  à  propos  du  cardinal 
La  Balue,  la  Cour  de  Rome  ignorait  ce  qu'était  le  cas  privilégié.  Isamb.,  II, 
6à5.  Guyot,  Rép.,  h.  V.  —  Cod.  Just.,  1,  3,  33  et  Nov.,  83. 

(3)  Muyart  de  Vouglans,  Inst.  crim.,  3,  3,  2.  Fleury,  3,  14.  Edit  de  Melun, 
fév.  1580,  art.  22;  fèv.  1678;  Edit  avril  1695,  art.  38;  Isamb.,  14,  471;  19,  449; 
20,  255.  Ferriére,  Dict.,  v"  Délit  commun. 

(4)  Restrictions  à  ce  privilège  :  Ord.  1563,  art.  21,  Isamb.,  14,  165.  Edit  1695 
sur  la  juridiction  ecclésiastique,  Table,  v°  Justice  ecclésiastique. 

(5)  La  L.  des  16-24  août  7-11  déc.  1790  abolit  les  officialités. 

(6)  Pourquoi,  étant  donnée  la  tolérance  générale?  Voir  les  travaux  d'Aubé, 
Le  Blant,  Cuq,  Moinmsen,  AUard,  Duchesne,  M.  Conrat,  et  une  analyse  criti- 
que de  Beaudouin,  R.  hist.,  1898.  Guérin,  NRH ,  1895,  601.  Dict.  des  Antiq., 
V  Dileclus,  p.  219  :  iion  possum  mililare,  chrislianus  sum  {a.  195),  dit  un 
soldat.  Pline  le  Jeune,  £p.,  10,  47,  et  Rescrit  de  Trajan.  Rescrit  d'Hadrien 
en  124  à  Miuicius  Fundauus.  Eusébe,  ;/.  eccL,  4,  8.  9.  Edit  de  Milan,  juin  313, 
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voir,  elle  usa  de  représailles  à  l'encontre  des  païens  et  saint  Augus- 
tin (1),  un  ancien  manichéen  formula,  afin  de  justifier  les  mesui-es 
prises  contre  les  donatistes,  la  théorie  de  la  persécution  légitime  qui 
a  été,  durant  tout  le  moyen  âge,  le  guide  de  l'Eglise,  qu'on  appli- 
que aux  réformés  au  seizième  et  au  dix-septième  siècle,  et  que  les 
réformés  eux-mêmes,  qui  ont  eu  tant  à  en  souffrir,  n'hésitent  pas  à 
invoquer  (2).  Le  grand  Arnaud,  persécuté,  réfugié  à  Bruxelles, 
demande  qu'on  frappe  les  huguenots. 

39.  —  Paganisme.  —  Le  culte  public  est  interdit  dès  le  règne 
des  fils  de  Constantin  ;  Gratien  (382)  supprime  le  budget  du  culte 
païen,  confisque  les  terres  des  temples,  fait  ôter  de  la  salle  de  déli- 
bérations du  Sénat  la  statue  de  la  Victoire  (Polémique  entre  Sym- 
inaque  et  saint  Ambroise)  (3).  Théodose,  en  302,  interdit  à  la  fois  le 
culte  public  et  privé.  A  partir  de  ce  moment,  c'est  la  proscription 

dans  Lactance,  De  mort,  persec,  48,  et  Eusèbe,  10,  5.  —  Platon,  Lois,  liv.  10. 
Cic,  de  leg.,  2,  8. 

(1)  Ep.,  93  :  Compells  intrare  dans  le  sens  de  contrainte  matérielle  exercée 
parle  bras  séculier;  celui  qui  lie  un  frénétique  le  tourmente,  mais  l'aime; 
Dieu  ne  cesse  de  mêler  à  la  douceur  de  ses  instructions  la  terreur  de  ses  me- 
naces; il  ne  faut  pas  considérer  si  l'on  est  forcé,  mais  à  quoi  l'on  est  forcé,  si 
c'est  un  bien  ou  un  mal;  personne  ne  peut  devenir  bon  malgré  soi,  mais  la 
crainte  met  fin  à  l'opiniâtreté ,  et,  en  poussant  à  étudier  la  vérité,  amène  à  la 
découvrir.  N'épargnons  pas  nos  frères;  Dieu  lui-même  n'a  pas  épargné  son 
Fils.  —  Cf.  en  faveur  de  la  tolérance,  TertuUien,  ad  Scap.,  2;  Apol.,  24.  28. 
Lactance,  Div.  IjisL,  5,  20.  Du  reste,  saint  Augustin  ne  demandait  pas  la  peine 
de  mort,  mais  l'autorité  civile  n'eut  pas  les  mêmes  scrupules  que  lui. 

(2)  La  pluralité  de  religions  dans  un  Etat  n'est  possible  qu'à  la  condition  que 
ces  religions  ne  différent  pas  trop  les  unes  des  autres.  Aujourd'hui  on  ne  sup- 
porterait point  les  pratiques  immorales  de  certains  cultes.  Lorsqu'on  parle  de 
liberté  de  conscience,  on  sous-entend  qu'elle  n'aura  lieu  que  dans  certaines 
limites.  L'unité  religieuse  est  un  élément  de  cohésion  et,  partant,  de  force;  on 
s'explique  que  J.-J.  Rousseau  ait  pu  en  faire  un  dos  principes  de  sa  politique. 
Mais  comme  elle  n'est  guère  réalisable  qu'au  prix  du  sacrifice  des  consciences 
individuelles,  elle  devient  un  obstacle  au  progrès  religieux,  et  c'est  plutôt  un 
mal  qu'un  bien.  La  persécution  a,  d'ailleurs,  de  grands  inconvénients  :  on  va 
aisément  trop  loin;  les  lois  de  violence  retombent  sur  ceux  qui  les  réclament. 

(3)  Allard,  R.  q.  hist.,  1894.  Boissier,  La  fin  du  paganisine  :  Les  raisonne- 
ments de  saint  Ambroise  rappellent  ceux  des  radicaux  modernes  réclamant  la 
suppression  du  budget  des  cultes  et  le  respect  de  la  liberté  de  conscience  ;  les 
prêtres  chrétiens,  dit-il,  ne   reçoivent  pas  de  salaire;   pourquoi  les   prêtres 
païens  en  recevraient-ils?  La  présence  de  la  statue  de  la  Victoire  est  une  injure 
aux  sénateurs   chrétiens.  Symmaque  proteste  contre  la  spoliation   du  clergé 
païen  :  ce  qu'un  prince  a  donné,  un  autre  ne  peut  l'enlever;  il  est  surtout  ini- 
que de  toucher  aux  biens  légués  au  culte  païen;  n'est-ce  pas  une  menace  pour 
les  fortunes  particulières?  On  dirait  un  des  orateurs  de  la  droite,  Maury  ou  | 
Cazalès,  défendant  les  biens  du  clergé  à  l'Assemblée  nationale.  Sur  le  terrain  i 
religieux,  il  soutient  très  habilement  la  cause   de  la  tolérance  en   donnant  à  ' 
entendre  que  tous  les  cultes  no  sont  que  des  formes  diverses  du  sentiment 
religieux. 
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complète  :  destruction  des  temples,  exclusion  des  païens  des  charges 
civiles  et  militaires,  mort,  confiscation.  Les  mcsui-es  les  plus  rigou- 
reuses ne  parvinrent  pas  à  anéantir  les  superstitions  païennes  :  la 
législation  franque  dut  les  reproduire  (1). 

■iû.  —  Hérétiques.  —  Sous  Constantin  et  ses  successeurs  on  se 
borna  contre  eux  à  des  peines  canoniques,  comme  l'excommunica- 
tion, et  au  bannissement.  A  partir  de  Théodose  II,  il  se  forme  une 
législation  systématique  comprenant  :  a)  des  lois  générales  édiclant 
l'infamie,  l'incapacité  des  charges  publiques,  des  peines  pécuniaires, 
la  confiscation  des  biens,  le  bannissement;  b)  des  lois  spéciales,  et, 
en  particulier,  celles  qui  sont  dirigées  contre  les  Manichéens  et  qui 
édiclent  la  peine  du  feu  dès  Dioclétien  (2).  A  la  suite  des  invasions, 
ces  lois  ne  furent  guère  a[)pliquées;  l'arianismo  disparut  sans  persé- 
cution et  il  n'y  eut  d'hérésies  dangereuses  (]u'au  onzième  siècle  avec 
les  Cathares. 

41.  —  L'Inquisition  (3).  —  L'insuffisance  de  la  justice  ordinaii-e 
contre  l'hérésie  amena  les  papes  à  créer  un  tribunal  extraordinaire, 
une  sorte  de  Cour  martiale,  l'Inquisition  ;  ce  furent  surtout  des  Do- 
minicains qui  furent  délégués  à  l'effet  de  poursuivre  les  hérétiques 
(inquisiiio  herelicae  pracilalis);  les  autorités  civiles  et  religieuses 
devaient  leur  prétei-  leur  concours  sous  peine  d'encourir  l'excommu- 
nicalion  et  les  peines  qui  atteignaient  les  fauteurs  de  l'héi'ésie.  La 
procédnre  suivie  devant  ces  ti'ibunaux  d'exceijlion  (4)  était  arbitraire 
et  secrète;  on  procédait  simpliciicr  et  de  piano,  sans  avocats,  de  sorte 
que  le  juge  n'était  assujetti  à  aucune  forme  ni  quant  aux  délais,  ni 
quant  à  la  défense,  ni  quant  aux  preuves.  On  arrêtait  sur  le  plus 

(1)  Cod.  Théod.,  16,  10.  Nov.  Théod.  II  ,  3,  8  ;  Valent.,  26.  Cod.  Just.,  1,  11. 
L.  Rom.  Wis.  Nov.  Théod.  11,  t.  III.  Praccepl.  Child.  Cap.  Ciivlom.,  742.  743. 
Indiculus  superslil.,  Cap.,  I,  "I2i.  Cap.  Sax.,  789.  Cap.,  794.  805. 

(?)  Lex  Dei,  15,  3,  G.  Cod.  Théod.,  10,  5.  Cod.  Just.,  1,  5.  Nov.,  119.  132.  144. 
Wis.,  1,  2,  2.  Cap.,  74i,  c.  7,  I,  40.  Conc.  794.  Beaumanoir,  11,  2;  30.  11.  Elubl. 
de  saint  Louis,  I,  90.  Assises  de  Jérus.,  I,  522  (Bcugnot).  X,  5,  7,  9.  13.  Ord. 
Cupienles,  1226  et  1250  (I,  62).  Const.  de  Frédéric  II,  1220.  Blondel,  op.  cit.,  226. 

(3;  Ch.  Molinier,  L'Inquisition,  1880.  J.   Havot ,  L'hérésie   et  le  bras  séculier 
au  moyen  âye,  1S81.  Tanon  *,  Hist.  des  tribunaux  de  l'Inquisition  en  France, 
1893.  —  E3'Qieric  ,    Direclorium  inquisilorum ,  1578.   Bernard   Gui,   Practica 
inquisilionis,  éd.  Douais,  1886  (composé  vers  1321-23). 

(4)  On  ne  doit  pas  confondre  la  procédure  inquisitoriale  et  la  procédure  des 
tribunaux  de  l'inquisition.  La  procédure  criminelle  devant  les  cours  d'Eglise 
fut  d'abord  accusatoire,  orale  et  publique.  A  la  suite  de  procédures  de  transi- 
tion, la  dénonciation  évangélique,  la  procédure  synodale,  la  diffamation,  on  en 
vint  à  la  procédure  inquisitoriale  (basée  sur  l'enquête  ou  inquisiiio) ,  secrète, 
écrite,  avec  poursuite  d'office.  Les  inquisiteurs  emploient  la  procédure  inqui- 
sitoriale qui  est  antérieure  à  eux,  en  exagérant  ses  rigueurs.  X,  3,  3,  1  (1199), 
et  X,  5,  1,  17  et  24  (1206).  Concile  de  Latran,  1215.  —  Sexte,  de  liaeret.,  20. 
Ord.  Cupientes,  avril  1228,  art.  5. 
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léger  soupçon  ;  la  délation  était  un  devoir  pour  les  fidèles,  et  les  dé- 
lateurs recevaient  des  primes. 

L'accusé  était  soumis  à  la  détention  préventive  ;  au  début  de  l'in- 
terrogatoire, il  devait  prêter  serment  de  dire  la  vérité,  même  contre 
lui-môme  (1).  Pour  lui  arracher  des  aveux,  tous  les  artifices  étaient 
bons  et  on  s'ingénia  à  imaginer  des  tortures  (2).  Les  pires  témoi- 
gnages (infâmes,  etc.)  sont  reçus  contre  lui  et  on  pi-it  l'habitude  de 
ne  pas  lui  communiquer  les  noms  des  témoins.  Les  avocats  ne  pou- 
vaient le  défendre  sans  s'exposer  à  être  traités  eux-mêmes  comme 
fauteurs  d'hérésie.  Les  condamnations  et  les  autodafés  (3)  étaient 
inévitables  avec  ces  règles  inhumaines  auxquelles  il  faut  ajouter  les 
procès  et  les  peines  aux  cadavres. 

Après  avoir  prononcé  contre  eux  des  peines  spirituelles,  l'Eglise 
les  abandonnait  à  la  justice  civile,  qui  leur  appliquait  les  pénalités 
de  la  loi  romaine,  en  particulier  le  feu  et  le  bannissement.  Les  lois 
canoniques  sont  muettes  sur  la  peine  de  mort,  parce  que  les  tribu- 
naux ecclésiastiques  n'avaient  pas  le  droit  de  la  iirononcer.  Ces  tri- 
bunaux, en  livrant  les  hérétiques  au  bras  séculier,  les  priaient  de 
leur  épargner  la  mutilation  et  la  mort  :  non  qu'ils  voulussent  qu'on 
leur  fît  grâce,  mais  uniquement  pour  ne  pas  tomber  sous  le  coup 
des  défenses  adressées  aux  clercs  de  ne  pas  prendre  part  aux  sen- 
tences capitales;  le  juge  qui  aurait  eu  la  naïveté  de  pi-endre  ces 
prières  à  la  lettre,  aurait  encouru  les  peines  des  fauteurs  de  l'héré- 
sie. Le  feu  s'appliquait  aux  impénitents  et  aux  relaps,  le  bannisse- 
ment aux  hérétiques  ordinaires,  la  prison  perpétuelle  (mur  large, 
mur  étroit)  aux  pénitents,  les  peines  infamantes  (croix  sur  habits), 
les  pèlerinages  et  les  amendes,  rachat  des  pénitences,  aux  cas 
les  moins  graves;  la  confiscation  des  biens  était  une  suite  de  la  pri- 
son et  à  plus  forte  raison  des  peines  plus  graves  (4). 

42.  —  Les  protestants  (5).  —  On  leur  appliqua  d'abord  les  me- 


(1)  Esmein,  Le  serment  des  inculpés  en  droit  canonique,  1896. 

(2)  Sur  l'emploi  de  la  torture  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques,  cf.  Tanon, 
p.  370,  et  Formulaire  de  Guillaume  de  Paris.  Gratien,  II,  15,  6,  1;  5,  5,  4;  23, 
5,  4  et  8,  30.  X,  5,  41,  6;  3,  16,  1  (duris  quaeslionibus  dans  l'original).  Sexte, 
3,  24,  3.  Guill.  Durand,  Specul.  jud.,  3,  1,  de  accus.,  1,  24;  2,  de  praes.,  2,  8. 

(3)  Auto  da  fe,  acte  de  foi,  désigne  la  proclamation  de  la  sentence  et  les 
exhortations  pieuses  qui  l'accompagnent.  On  en  a  fait  le  synonyme  d'exécu- 
tion, parce  qu'en  effet  l'exécution  venait  à  la  suite. 

(4)  Toulouse  conserva  un  inquisiteur  jusqu'en  1706.  L'Inquisition  espagnole, 
institution  à  la  fois  politique  et  religieuse,  dirigée  contre  les  Juifs  et  les 
Maures,  diffère  peu  de  l'Inquisition  française  dans  sa  procédure  et  ses  pénalités. 

(5)  Buisson,  Séb.  Castellion,  1515-63  (1891J.  Martinus  Bellius  (pseudonyme  de 
Castellion),  De  haereticis,  1554.  Th.  de  Bèze,  De  fiaereticis  a  civili  magistratu 
puniendis,  1553  (tr.  fr.  par  Coiladon,  1660).  Avant  Castellion,  Marsile  de  Padoua 
est  peut-être  le  seul  qui,  au  moyen  âge,  ait  été  partisan   de  la  liberté  de 
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sures  édictées  au  moyen  âge  contre  les  hérétiques  et  en  particulier 
la  peine  du  fou.  Mais  les  tribunaux  d'Eglise  furent  à  peu  près  des- 
saisis des  causes  d'hérésie  sous  i)rétexl:o  que,  dès  qu'il  y  avait  scan- 
dale public,  c'était  au  pouvoir  civil  à  intervenir.  Les  Parlements  ne 
montrèrent  pas  moins  de  rigueur  que  l'ancienne  inquisition.  Bien 
phis,  les  Réformés  persécutés  en  France  se  firent  persécuteurs  dans 
les  p;iys  où  l'Etat  les  soutenait.  En  1553,  Calvin  brûla  Michel  Servet 
à  Genève.  Mais  cette  exécution  fut  le  signal  d'une  réaction  contre  la 
poiili(]ue  d'intolérance.  Un  réfugié  français,  Sébastien  Gastellion, 
écrivit  en  faveur  de  la  liberté  de  conscience  que  Théodore  de  Bèze, 
réfugié  comme  lui,  appelait  un  dogme  diabolique.  Dès  lors  elle  eut 
des  partisans  considérables  :  L'Hospital,  La  Noue,  Pasquier,  Bodin, 
Avec  l'Edit  de  Nantes,  15U8,  on  put  croire  (ju'uu  régime  de  tolé- 
rance allait  s'établir  définitivement.  —  1°  Les  protestants  ne  pou- 
vaient plus  êti-e  inquiétés  pour  cause  de  religion  et  devenaient  ca- 
pables de  toutes  chai-ges  [inbliques.  —  2°  lis  acquéraient  le  droit 
d'exercer  leur  culte  dan^  leurs  maisons,  mais  le  culte  public  n'était 
permis  que  dans  les  lieux  indiqués  par  l'Edit;  ainsi  les  protestants 
de  f^aris  étaient  obligés  d'aller  célébrer  leur  culte  à  Gbarenton.  — 
;!"  l/église  protestante  devenait  capable  d'acquérir  de  la  mémo  façon 
que  l'église  catholique  (sous  réserve  de  ramortissemenl)  ;  elle  pou- 
vait se  créer  un  budget.  Les  protestants  (astreints  à  payer  la  dîme 
aux  prêtres  catholiques,  comme  aujourd'hui  dans  le  pays  de  Galles 
les  méthodistes  la  [ijiycnt  au  clergé  anglican)  se  réunissaient  sous 
la  présidence  du  juge  i-oyal  et  votaient  les  sommes  nécessaires  pour 
les  besoins  du  culte  et  le  s.ilaire  de  leurs  ministres.  Geux-ci  étaient, 
comme  les  prêtres  catholiques,  exempts  des  lailles  et  dos  charges 
personnelles.  —  4"  Leurs  mariages  étaient  valablement  célébrés  de- 
vant leurs  pastcui's;  ils  avaient  des  cimetières  pai-ticuliers  pour  leurs 
morts.  —  5"  Les  procès  ou  un  protestant  était  partie  principale 
étaient  jugés  dans  les  Parlements  par  une  Chambre  dite  de  lEdit 
composée  mi-partie  de  catholiques,  mi-partie  de  protestants  (1  j.  —  Go 
régime  dont  ni  l'Eglise  ni  l'Etat  n'eurent  à  se  plaindre,  dura  moins 
d'un  siècle  (2).  Après  que  Richelieu  eut  ruiné  le  parti  protestant 


conscience.   Au  dix-septième  siècle,  Milton,  Of  civil  power  in  ecclesiaslical 
causes,  1057,  va  jusqu'à  demander  la  séparation  de  1  Eglise  et  de  l'Etat. 

(1)  Cf.  Edits,  déclarations,  traités  à  la  suite  des  guerres  religieuses,  Isambert, 
Table,  v°  Culte  proleslant.  P.  de  Beloy,  Conférence  des  édils  de  YJaciftcalion, 
loUD.  Edit  de  Nantes,  Isambert,  XV,  174.  L'Edit  comprenait  95  articles  publies 
et  vérifies,  56  articles  secrets  et  23  seconds  articles  secrets  où  il  était  question 
surtout  des  places  de  sûreté  (environ  150  places  fortes).  —  Sur  l'organisation 
politique  du  parti  protestant,  cf.  Anquez,  Hisl.  des  assemblées  politiques  dos 
réformés,  1859. 

2;  Le  traité  de  Westphalie,  1648,  garantissait  aux  protestants  d'Alsace  une 
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comme  parti  politique,  le  clergé  ne  cessa,  en  retour  des  dons  et  des 
subsides  qu'il  consentait  au  roi,  de  réclamer  des  mesures  répressives 
contre  les  réformés.  Louis  XIV,  par  tempérament,  était  déjà  porté  à 
les  prendre;  il  ne  comprenait  guère  l'unité  politique  sans  l'unité 
religieuse  et  croyait,  comme  on  croyait  alors  en  général  en  Europe, 
que  les  sujets  devaient  suivre  la  religion  de  leur  prince;  les  dissi- 
dents apparaissaient  comme  des  factieux.  Apres  une  série  de  me- 
sures contre  les  huguenots  (1662,  défense  de  tenir  le  synode  national 
qui  se  réunissait  tous  les  trois  ans;  166'J,  abolition  des  Chambres 
de  l'Edit,  etc.),  l'Edit  d'octobre  1685  révoqua  l'Edit  de  Nantes. 
Tous  les  ministres  durent  quitter  le  royaume  dans  la  quinzaine  sous 
peine  des  galères.  Au  contraire,  il  était  interdit  aux  simples  fidèles, 
sous  peine  des  galères  pour  les  hommes,  de  la  confiscation  pour  les 
femmes,  de  sortir  de  France.  Les  expatriés  furent  frappés  de  mort 
civile  (comme  plus  tard  les  émigrés).  L'excicicc  public  du  culte  fut 
interdit;  on  ne  put  même  plus  se  réunir  dans  les  maisons  particu- 
lières. Les  réformés  furent  exclus  des  fonctions  publiques.  On  les 
obligea  à  faire  baptiser  leurs  enfants  et  à  les  élever  dans  la  religion 
catholique.  —  On  estime  que  250,000  protestants  quittèrent  la  France 
malgré  les  Edits.  Les  autres  se  convertirent  en  grand  nombre  à  la 
suite  des  dragonnades  et,  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  les  or- 
donnances et  les  arrêts  admettent  comme  vérité  légale  qu'il  n'y  a 
plus  en  France  que  des  catholiques  ;  ofTiciellemont  les  protestants 
sont  de  nouveaux  convertis  (t).  Cette  fiction  eut  pour  effet  :  1°  de  sou- 
mettre aux  peines  qui  atteignaient  les  relaps  (mort,  confiscation)  les 
protestants  qui  exerçaient  leur  culte;  2°  de  rendre  impossible  leur 
mariage  autrement  que  devant  le  curé  catholique;  quand  celui-ci 
leur  refusait  son  ministère,  ils  ne  pouvaient  se  marier  et  n'avaient 
pas  d'état  civil  ;  leurs  enfants  étaient  réputés  bâtards;  eux-mêmes 
étaient  censés  vivj'e  en  concubinage  (2).  A  la  veille  de  la  Révolution, 
l'Edit  du  19  novembre  1787,  malgré  l'opposition  du  Parlement, 
réintégra  les  protestants  dans  leurs  droits  civils.  On  leui'  permit  de 

situation  exceptionnellement  favorable.  Cf.  les  ouvrages  de  Hanoteaui  et  de 
d'Avenel  sur  Richelieu.  Gachou,  L'Edit  de  Bézievs,  1888. 

(1)  L'édit  de  16t5fut  complété  par  d'autres  actes,  cf.  Isambcrt.  Les  nouveaux 
convertis  étaient  exemptés  du  logement  des  gens  de  guerre;  au  contraire,  il 
était  enjoint  de  loger  le  plus  possible  ceux-ci  chez  les  religionnaires  ;  ainsi 
s'expliquent  les  dragonnades.  Saint-Simon,  Mémoires,  t.  8,  ch.  il  ;  Parallèle, 
p.  222.  Dans  l'Oraison  funèbre  de  Letellier ,  Bossuet  appelle  Louis  XIV  nou- 
veau Théodose  pour  avoir  exterminé  les  hérétiques,  Monin ,  Essai  s.  Vtiiit. 
admin.  du  Languedoc  pendant  Vint,  de  Dasville,  1685-1119  (1884). 

(2)  Bcauchet,  NRH ,  1882,  671.  Esmein,  Le  mariage,  II,  201.  Cf.  arrêt  du 
C.  d'Etat  du  15  sept.  1685;  Décl.  13  déc.  1698.  L'usage  du  billot  de  confession 
date  de  cette  époquf^;  les  nouveaux  convertis  étant  suspects,  ou  leur  demanda 
des  garan'.ics.  Consultation  de  Portails  sur  le  mariage  des  protestants,  1770. 
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contracter  mariage  devant  l'officier  de  justice  du  lieu  ou  même  de- 
vant le  curé,  mais  celui-ci  n'agissait  plus  à  leur  égard  que  comme 
officier  de  l'état  civil.  Par  là  l'état  civil  se  trouvait  sécularisé. 

43.  —  La  liberté  de  conscience.  —  la  persécution  protestante 
ne  fut  pas  moins  rigoureuse  que  la  persécution  catholique.  Pour  ne 
citer  ([ue  l'Angletei-re,  on  força  tous  les  fonctionnaires  à  jurer  qu'ils 
ne  reconnaissaient  d'autre  chef  de  l'Eglise  que  le  Prince.  Les  catho- 
liques se  trouvaient  exclus  par  ]h  des  charges  publiques;  on  les  ex- 
pulsait, ou  confisquait  leurs  biens;  on  les  poursuivait  pour  haute 
trahison  sous  prétexte  qu'ils  reconnaissaient  l'autorité  du  papo.  Les 
presbytériens  et  les  indépendants  n'étaient  guère  mieux  traités  (pri- 
son, pilori,  mutilation,  les  puritains,  Etats-Unis).  Ces  violences 
eurent  un  effet  tout  contraire  à  celui  qu'on  en  attendait.  Le  pouvoir 
monarchique  en  fut  ébranlé;  pour  la  Fi-ance,  les  protestants  Jurieu 
et  Ancillon  font  appel  dès  1689  aux  Etats  généraux.  La  conscience 
publique  se  révolta  conti-e  les  persécutions.  Elle  trouva  son  expres- 
sion dans  les  écrits  en  faveur  de  la  tolérance  des  philosophes  du 
dix-huitième  siècle  (1).  En  Hollande,  en  Pcnsylvanie,  les  sectes  elles- 
mêmes  se  firent  toléiantcs.  Enfin  la  Révolution  française  proclama 
la  liberté  des  cultes. 

44.  — Les  juifs  (2),  dispensés  dans  le  monde  romain,  surtout  à  la 
suite  des  guerres  de  Vespasien  et  d'Adrien,  vivaient  en  communau- 
tés (3)  avec  leurs  magistrats  et  leurs  lois  nationales  (4).  Sous  le  Bas- 

(1)  Voltaire,  Trai/é  sur  la  tolérance,  1763.  Procès  de  Calas,  1762,  de  Sirven, 
1763.  Ath.  Coquerel,  J.  Calas,  1S58.  Cf.  Gr.  EncycL,  V  Emancipation  des 
catholiques. 

{1)  Bibliographie.  —  Viollet,  Hist.  du  dr.  civil,  p.  364.  —  Bcurlier,  Le  culte 
impérial,  p.  263.  —  Th.  Reinach,  Hist.  des  Israélites,  1890.  —  Lœning, 
Kirchenr.  —  Brunner,  D.  R.,  I.  —  Giraud,  Hist.  du  dr.  fr.  —  Malvezin,  Hist. 
des  Juifs  à  Bordeaux,  1875.  —  Saige  ,  Les  Juifs  en  Languedoc  ,  1881.  —  Bar- 
dinct,  R.  hist.,  12,  1;  14,  1;  R.  des  et.  juives,  1883  (Comtat  Venaissin).  —  R.  de 
Maulde,  Les  Juifs  dans  les  Etats  fr.  du  Sainl-Siège,  1887.  —  B.  Lazare,  L'anti- 
sémitisme, 1894.  —  A.  LoroyBeaulieu,  R.  des  Deux-Mondes,  1891.  —  Gr.  En- 
cycL ,  V*  Juifs.  —  PoUock  et  Maitland,  I,  451. 

^3)  Sur  le  modèle  des  cités  grecques,  avec  des  anciens  {gérousia)  et  des  ma- 
gistrats élus.  Ils  avaient  des  privilèges  comme  l'exemption  du  service  militaire 
ou  de  la  curie. 

(4)  Sources  du  droit  juif  :  !•  Le  Pentateuque;  2°  la  Mischna  (Répétition, 
deuxième  loi),  recueil  des  travaux  des  docteurs  de  Palestine  composé  par 
Rabbi  Juda  a  la  fin  du  deuxième  siècle;  la  Tosefta,  recueil  du  même  genre 
complétant  la  Misclina  ;  3°  la  Guemara  (complément  ou  tradition),  qui  ajoute  à 
la  Mischna  de  subtils  commentaires;  a)  arrêtée  à  Jérusalem  à  la  fin  du  troi- 
sième siècle;  b)  à  Bahyjone ,  à  la  fin  du  sixième  siècle.  —  La  Mischna  et  la 
Guemara  réunies  forment  le  Talmud  ;  le  Talmud  de  Babylono  a  été  «  le  Code 
ou  plutôt  le  Digeste  du  judaïsme  médiéval.  »  —  4°  Au  onzième  siècle,  le  Com- 
mentaire de  Raschi,  inséparable  du  texte,  5°  Codes  talmudiques,  abrégés  sys- 
tématiques du  Talmud  (par  exemple  celui  de  Maimonide,  XIP  s.)  ;  le  Code  de 
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Empire  commence  pour  eux  un  rôgime  de  défaveur  et  de  persécution 
(abominandi  Judaei,  disent  les  lois)  qui  s'aggravera  à  la  suite  des  croi- 
sades :  leurs  juridictions  propres  ne  sont  plus  reconnues  par  l'Etat 
(mais  persistent  à  titre  de  tribunaux  arbitraux);  on  les  déclare  inca- 
pables d'occuper  les  fonctions  publiques,  de  posséder  des  esclaves 
chrétiens  ou,  du  moins,  d'essayer  de  les  convertir,  de  se  marier 
avec  des  chrétiens(l).  A  l'époque  franque,  Ghildebert  P""  leur  défend 
de  se  montrer  en  public  depuis  le  jeudi  saint  jusqu'à  Pâques.  Ils 
doivent  avoir  déjà,  comme  durant  tout  le  moyen  âge,  un  quai-tier 
spécial  (ghetto);  au  treizième  siècle,  on  leur  impose  l'obligation  de 
portei-  une  rouelle  do  drap  de  couleur  safran  sur  la  poitrine  et  par 
derrière,  do  façon  à  ce  qu'on  les  reconnaisse  comme  les  cagots  à 
première  vue  ('2).  Ils  ne  peuvent  être  entendus  en  justice  contre  les 
chrétiens,  mais  seulement  entre  eux,  et  alors  ils  prêtent  serment 
more  judaïco.  Le  préjugé  populaire  contre  le  peuple  déicide  les  fait 
accuser  de  crimes  atroces  (crucifier  des  enfants)  comme  ceux  que 
les  païens  imputaient  aux  premiers  chrétiens.  De  temps  à  autre,  le 
peuple  se  soulève  contre  eux,  détruit  les  synagogues.  L'Etat  s'associe 
quelquefois  à  ces  mouvements  ou  les  jjrévient  :  1°  en  les  faisant 
baptiser  de  foi'ce  (Chilpéric,  Dagobert)  ;  2°  en  confisquant  leurs 
biens  (Philippe  le  Bel  en  1306);  3°  en  les  expulsant  (Louis  II  eu 
Italie,  855;  Philippe-Auguste  en  1182,  saint  Louis  en  1250,  Philippe 
le  Bel  en  1306),  ce  ijue  fît  d'une  manière  définitive  Charles  YI  en 
1394  ;  à  partir  do  cette  époque,  les  juiveries  furent  simplement  tolé- 
rées en  France.  Dans  les  périodes  qui  séparaient  les  persécutions, 
le  principe  était  que  les  juifs  étaient  à  peu  près  assimilés  aux  serfs 
(Judaei  mni  servi  principtim  serviluie  civili,  dit  saint  Thomas)  (3)  ; 
les  seigneurs  et  le  roi,  et  en  fin  de  compte  le  roi  seul,  les  avaient 
sous  leur  protection  ;  ils  en  profitaient  pour  les  exploiter,  exiger 
d'eux  des  redevances  arbitraires  (c(??i5M5  Judaeorum,  péage  cor[)orel 
en  Alsace)  ;  si  bien  que  si  un  juif  se  convertissait  au  christianisme, 
ses  biens  étaient  confisqués  pour  préjudice  au  roi  qui  perdait  alors 


Qaro.  15C7,  est  celui  qui  a  prévalu.  —  Talmud  de  Jérusalem,  trad.  fr.  par  Rab- 
binowicz,  1873-8Î,  et  par  Schwab,  1871-88;  le  Talmud  de  Babylone.  tr.  ail.  par 
Wùnsche,  1886-88.  Code  rabbinique,  tr.  Sautayra  et  Charleville,  18CS-9.  Darestc, 
Etudes,  p.  18. 

(1)  Cod.  Théod.,  16,  8.  Cod.  Just..  I,  9.  Nov.,  45.  14G.  L.  Wis.,  \1,  1.  Dvrg., 
15.  Cap.,  I,  5.  15?.  Edit  de  Clotairc,  614,  c.  10.  Cap.,  8C9,  845;  X,  5,  6.  Jost'pho, 
Ant.  jud.,  19,  5,  3. 

(2)ïU.  Robert,  Les  signes  d'infamie  au  mcyen  âge,  18f-0.  D.  Vaissote,  II,  485. 
Bcaumanoir,  18,  8;  39,  63.  Olim,  pass.   Giraiid,  II,  p.   19.  29.  67.  126.  244,  etc. 

(3)  Au  ^laroc,  les  juifs  sont,  les  uns,  tolérés,  avec  un  quartier  spécial  et  des 
richesses  qu'ils  doivent  à  l'usure;  les  autres,  hors  la  loi  ,  obligés  de  se  mettre 
corps  et  biens  dans  la  propriété  d'un  maître. 
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un  revenu  important  (aboli  en  1393).  C'est  parce  qno  le  juif  était 
matière  im()Osable  que  la  société  chrétienne  ne  l'élimina  point  et 
aussi  parce  qu'il  fut  un  agent  économique  indispensable  en  faisant 
le  commerce  d'argent,  interdit  aux  chrétiens  ;  les  juifs  ont  été  usu- 
riers, ce  qui  signifie  préteurs  à  intérêt,  non  par  vocation,  mais  par 
nécessité,  parce  que  les  antres  carrières  leur  étaient  fermées  (I).  Il 
leur  était  interdit  d'acquérir  des  immeubles.  L'isolement  qu'on  leur 
i'e[L'-oche  leur  a  été  également  imposé.  L'idée  de  rémancipation 
des  juifs  eut  quelque  peine  à  se  faire  jour  au  di.x-hnitième  siècle 
(Mondelssohn).  Louis  XVI  affranchissait,  il  est  vrai,  les  juifs  d'Al- 
sace de  la  taxe  i)ersonnolle,  en  1784,  mais,  en  môme  temps,  il  ne  les 
laissait  marier  qu'avec  son  consentement  (Prusse,  Autriche).  La 
Révolution  leur  donna  les  mômes  droits  qu'aux  autres  citoyens 
(déc,  28  sept.  1791)  (2). 

§  7.  —  Rapports  de  VF.rjUse  et  de  l'Etat  (3). 

45.  — -yLe  sacerdoce  et  l'Empire.  —  A  la  différence  des  Eglises 
nationales  de  l'antiquité,  qui  étaient  des  organes  de  l'Etat,  l'Eglise 
chrétienne  na(]uit  indéiiendante  et  internationale.  Mais  après  qu'elle 
eut  traversé  la  période  des  per.*;éculions,  elle  contracta  avec  l'Etat 
une  alliance  (jni  ne  larda  pas  à  lui  ôtre  onéreuse.  Les  empereurs, 
évêques  du  dehors  (4),  ne  restèrent  pas  étrangers,  en  Orient,  aux  ques- 
tions de  foi.  En  Occident,  la  chute  de  l'Empire  donna  plus  de  liberté 
à  l'Eglise  romaine.  Le  pape  Gélase  pouvait  écrire  à  Anastase  en  493  : 
en  matière  spirituelle,  tous,  môme  les  rois,  doivent  se  soumettre 
aux  prêtres  et,  en  particulier,  à  l'Eglise  de  Rome.  Les  rois  barbares 
et  surtout  les  empereurs  carolingiens  se  mettent  au  service  de 
l'Eglise  (5),  dont  ils  se  déclarent  les  protecteurs;  ils  proscrivent  les 

(1)  Le  Songe  du  Verger  reproche  aux  juifs  de  réduire  les  chrétiens  à  la 
misère.  —  Dans  le  Midi,  la  condition  des  juifs  est  exceptionnellement  favorable; 
à  Narbonne  ,  la  communauté  juive  a  un  roi;  ailleurs  on  trouve  do  grandes 
juiveries  avec  des  consuls  élus.  Ils  exercent  les  fonctions  publiques. 

(^)  Condition  particulière  des  juifs  d'Alsace  en  vertu  des  traités  de  West- 
phalie,  1648.  Ord.  1784,  Isarabert,  27,  440,  et  Table,  v°  Juifs.  Guyot,  Rép., 
v°  Juifs.  Mirabeau,  Sur  la  réf.  polit,  des  Juifs,  1787.  L'abbé  Grégoire,  Mém. 
sur  Vérnancip.  des  Juifs,  1787.  —  Déc.  28  sept.  1789;  16  avril  1790;  28  janv.  1790» 
—  Déc.  30  mai  1S06;  17  mars  1808. 

(3)  Hinschius,  Slaat  und  Kirche,  dans  le  Handh.  d.  œffentl.  Rechts  de  Mar- 
quardsen,  1887,  t.  L  VioUet,  Insl.,  H,  267  (bibl.,  p.  414).  Gasquet,  L'autorité 
imp.  en  mal.  rel.  à  Byzance,  1880.  Seresia,  L'Eglise  et  l'Etat  s.  tes  rois  francs, 
1890.  Laboulaye,  R.  de  Lég.,  1845.  Cf.  ci-dessus,  p.  319,  525.  Dodu,  Thèse,  331. 

(4)  Eusèbe,  V.  Const..  4,  24.  Valentinien  et  Marcien  annulent  toute  loi  civile 
contraire  aux  canons.  X,  2,  26.  20.  Cf.  Cod.  Théod.,  4,  14,  1.  Cod.  Just.,  7,  39,  3. 

(5)  Sous  les  Mérovingiens,  l'Eglise  franque  est  à  peu  près  indépendante  du 
pape;  elle  se  gouverne  elle-même  en  règle  générale.  Cf.  Viollet,  I,  340. 
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pratiques  païennes,  font  rospecterles  préceptes  religieux,  par  exemple 
sur  l'observation  du  dimanche,  comblent  le  clergé  de  privilèges  et 
de  richesses.  Mais,  en  retour,  le  roi  nomme  les  évêques  et  les  abbés, 
les  traite  comme  des  fonctionnaires,  ne  permet  aux  conciles  dose 
réunir  qu'avec  son  autorisation  La  nomination  des  prélats  donna 
lieu  à  la  Querelle  des  investitures  (1075-1122,  Grégoire  VTI  et 
Henri  TY).  A  tout  évêché,  h  toute  abbaye  étaient  attachés  des  fîefs, 
des  droits  rép^aliens  (reonlin)  provenant  de  concessions  royales  :  le 
prince  choisissait  son  vassal  et  l'investissait  par  la  remise  de  la 
crosse  et  de  l'anneau,  insignes  du  pouvoir  spirituel  (1).  L'Eglise 
vit  là  une  simonie,  un  trafic  des  choses  saintes.  Par  le  Concordat 
deWorms,  1122.  l'empereur  renonça  à  la  nomination  des  ha\its 
dignitaires  ecrlésiastiquos  et  à  l'investiture  par  la  crosse  et  l'anneau, 
mais  il  conserva  le  droit  de  leur  conférer  les  ré£;ales  par  le  sceptre 
et  l'étendard,  comme  pour  les  laïques  (2).  En  France,  la  querelle 
fut  moins  vive,  mais  les  mêmes  principes  furent  appliqués;  le 
roi  ne  put  exiger  des  évéques  que  le  serment  de  fidélité  et  non 
l'hommage  (3). 

46.  —  Systèmes  théocratiques.  —  La  suprématie  de  l'Eglise 
sur  l'Etat  fut  soutenue  au  moyen  âge  par  les  papes  les  plus  célè- 
bres, Grégoire  VIT,  Innocent  IH,  Roniface  VIII.  Elle  résultait,  di- 
sait-on, de  l'idée  chrétienne  de  la  supériorité  de  l'âme  sur  le  corps, 
de  la  cité  de  Dieu  sur  la  cité  terrestre  et  par  conséquent  de  l'Eglise, 
qui  représente  la  première,  sur  l'Etat  qui  n'existe  que  pour  elle; 
pour  que  l'ordre  voulu  par  Dieu  fût  réalisé,  il  était  nécessaire  que  la 
puissance  temporelle  fût  soumise  à  la  puissance  spirituelle  : 
1°  Théorie  du  pouvoir  direct.  Le  pape,  vicaire  de  Dieu  sur  la 
terre,  a  les  mômes  pouvoirs  que  Dieu  lui-même.  Les  textes  de 
l'Ecriture  donnaient  à  saint  Pierre  la  plénitude  de  l'autorité,  sans 
distinguer  entre  le  spirituel  et  le  temporel  (4);  ces  textes  se  trouvaient 


(1)  «  L'anneau  est  le  s\'mbole  du  mariage  mystique  de  l'évèque  avec  son 
Eglise,  et  la  crosse  représente  la  houlette  du  pasteur.  »  MGH.  SS.,  6,  374;  14, 
Î09;  2.  770,  c.  11  (remise  dû  baculus  pontificalis  en  l'a.  865). 

(1)  P.  Fournier,  Yves  de  Chartres,  1897.  Bulle  d'or  d'Egra,  1^13. 
•     (3)  Viollet,  TI.  343,  4  (Conciles  1078.  1102,  1110.  otc),  et  344,  3  et  4. 

(4)  Autres  arguments  de  texte  :  Lévi  précède  Juda.  Samuel  dépose  Saûl, 
l'encens  et  l'or  sont  offerts  à  J.-C.  par  les  mages,  ses  disciples  lui  présentent 
deux  glaives  :  ce  que  vous  lierez  ou  délierez  sur  la  terre  sera  lié  ou  délié  au 
ciel.  Saint  Paul  dit  :  Si  vous  jugez  les  anges,  pourquoi  ne  jugeriez-vous  pas 
le  siècle  ?  Les  adversaires  de  la  papauté  restreignaient  ces  textes  au.x;  matières 
spirituelles.  —  Décret  de  Gratien,  gloses,  1'  pars,  D.  10.  X,  1,  2;  2.  1,  l?,.  Le 
mot  beneficium.  dans  une  lettre  du  pape  Hadrien  IV  à  Frédéric  I",  souleva 
de  vives  protestations  (1157-58);  le  pape  avait  l'air  de  dire  que  l'empire  èt.^it 
un  fief  du  Saint-Siège.  Le  pape  dut  retirer  l'expression.  Cf.  ci-contre,  p.  C05. 
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confirmés  par  les  fausses  Décrétales  et,  en  partionlier,  par  la  Dona- 
tion de  Constantin  ;  c'est  à  ce  titre  que  les  papes  avaient  pu  transfé- 
rer l'empire  des  Grecs  aux  Germains,  déposer  le  dei-nicr  Mérovin- 
gien ,  sacrer  les  rois.  —  2°  Théorie  du  pouvoir  indirect 
(Bellarmin,  etc.).  I>es  princes  étaient  soumis  à  Tî^gliso  rnlione  pec- 
cali,  a)  pour  leur  conduite  privée  comme  des  fidèles  ordinaires  ;  b)  h 
raison  de  la  fonction  qu'ils  avaient  reçue  de  Dieu  ;  l'Eglise,  respon- 
sable devant  Dieu  de  tons  leurs  actes,  avait  le  droit  et  le  devoir  de 
les  châtier,  s'ils  ne  régnaient  pas  chrétiennement,  de  les  excommu- 
nier (Nicolas  I-'-et  Lothaire,  etc.)  (I),  et,  par  suite,  de  les  déposer 
au  besoin.  Comme  la  question  de  péché  se  pose  à  propos  de  tout 
acte  politique,  l'Rglise  et  la  papauté  ont  à  s'immiscer  dans  la  politi- 
que intérieure  de  chaque  Etat,  et  le  Saint-Siège  se  trouve  être  l'ar- 
bitre du  monde  chrétien.  L'Ktat  est  au  service  de  l'Eglise. 

47.  —  Impérialistes.  Gallicans.  —  Les  défenseurs  du  ponvoir 
séculier  no  contestaient  itas  «pie  l'Etat  ne  dût  s'inspirer  des  doctrines 
religieuses;  mais  ils  voulaient  qu'il  le  fît  à  .son  gré,  dans  la  mesure 
où  il  le  jugerait  opportun  ;  ils  répugnaient  à  l'obéissance  passive  que 
leur  demandait  l'Eglise.  Ils  invoquaient  des  textes  importants  : 
1°  les  passages  de  l'Evangile  où  Jésus  dit  :  Mon  royaume  n'est  pas 
de  ce  monde;  ou  bien  :  Rendez  à  César  ce  qui  est  à  César,  à  Dieu 
ce  qui  est  à  Dieu;  d'où  résultait  bien  la  distinction  des  deux  puis- 
sances ou,  comme  on  disait  au  moyen  âge,  des  deux  glaives,  par 
allusion  à  ceux  offerts  h  Jésus-Christ;  2"  le  mot  de  saint  Paul  :  toute 
puissance  vieni  de  Dieu  (î),  et  dès  lors  clercs  et  laïques  doivent  être 
soumis  aux  puissances;  le  prince  ne  relève  donc  aucunement  de 
l'Eglise,  mais  de  Dieu  seul.  11  est  vrai  qu'on  lit  dans  les  Actes  des 
apôtres  :  Mieux  vaut  obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes;  mais  on  n'en- 
tendait point  par  là  reconnaître  aux  sujets  le  droit  de  résister  au 
prince  à  main  arm?e;  le  chrétien  ne  résiste  que  par  des  prières  et, 
s'il  le  faut,  souffre  le  martyre.  Dans  la  pure  doctrine  chrétienne,  le 
mauvais  roi  est  donné  aux  peuples  par  Dieu  irrité,  afin  do  les  punir 
de  leurs  péchés.  A  ces  arguments  théologiques,  les  Gibelins  joigni- 
rent l'idée  de  la  perjiétuilé  de  l'Empire  romain  et  de  la  monarchie 
universelle;  la  tradition  antique  se  combinait  avec  le  droit  divin  pour 


Observons  que  n  le  pape  qui  regarde  les  rois  comme  ses  vassaux  n'est  pas  tou- 
jours sûr  de  sa  vie  à  Rome.  »  —  J.  Bryce,  Le  samt  empire  romain  germanique. 

(1)  Lothaire,  roi  de  Lorraine,  neveu  de  Charles  le  Chauve,  avait  épousé 
Teutbcrge;  il  la  chassa,  en  856,  en  l'accusant  do  divers  crimes.  Teutberge  se 
justifia  par  l'épreuve  de  l'eau  bouillante  qu'elle  subit  par  un  champion.  Néan- 
moins, trois  conciles  annulèrent  son  mariage  et  permirent  à  Lothaire  d'épouser 
Waldrade,  parente  des  archevêques  de  Cologne  et  de  Trêves.  Nicolas  I"  cassa 
les  actes  des  Conciles  et  força  Lothaire  à  reprendre  Teutberge. 

,2)  Jean,  18,  30.  Matth.,  22,  21.  Luc,  22,  3S.  Paul,  ad  Rom.,  13,  1. 
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faire  échouer  les  essnis  de  théocratie  des  grands  papes  du  moyen 
âge.  L'Eglise  vaincue  céda  lentement  le  terrain  dont  elle  s'était  em- 
parée pour  se  retirer  peu  à  peu  dans  le  domaine  de  la  conscience. 
Le  mauvais  usage  que  le  clergé  fit  de  ses  richiîsses  au  moyen  âge 
ne  contribua  pas  peu  à  affaiblir  son  autorité  morale;  quant  à  la  pa- 
pauté, son  caractère  cosmopolite  était  trop  en  opposition  avec  le 
système  féodal  et  les  tendances  nationales  pour  qu'elle  acquit  la  sou- 
veraineté politique  de  l'Europe. 

48.  —  Saint  Thomas  et  les  théologiens  depuis  le  quator- 
zième siècle.  —  La  maxime  de  saint  Paul  :  Omnis  potestas  a  Deo, 
peut  s'entendre  de  diverses  façons  :  1"  Théorie  du  droit  divin. 
Dieu  a  créé  une  forme  spéciale  de  gouvernement,  par  exemple  la 
monarchie  héréditaire  en  France,  l'Empire  électif  en  Allemagne; 
cette  autorité  établie  et  organisée  directement  par  Dieu  est  de  droit 
divin  ;  Dieu  commande  à  tous  de  lui  obéir;  2°  le  principe  d'autorité 
seul  est  de  droit  divin  ;  Dieu  a  fait  l'homme  sociable  et  rendu  l'au- 
torité nécessaii-e  dans  les  sociétés  humaines,  mais  il  n'a  institué 
spécialement  aucune  organi.sation  politique;  aucune  forme  de  gou- 
vernement n'est  de  dioit  divin  ;  c'est  aux  hommes  qu'il  appartient 
d'organiser  diversement  l'Etat  selon  les  temps  et  les  lieux.  Cette  in- 
terprétation, qui  triomphe  dans  l'école  depuis  saint  Thomas,  ouvre 
la  voie  aux  spéculations  politiques  de  toute  espèce.  Par  là  le  pro- 
blème politique  est  sécularisé.  Les  théologiens  peuvent  apporter  à 
son  examen  la  morne  liberté  d'esprit  que  les  savants  de  nos  jours. 
Aussi  ne  sont-ils  inféodés  à  aucun  régime;  monarchie  universelle, 
Etats  nationaux,  absolutisme  ou  monarchie  tempérée,  aristocratie  ou 
démocratie,  souveraineté  nationale  et  contrat  social  trouvent  chez 
eux  des  partis-ins  (1). 

49.  —  Le  Saint-Sièg-e  et  la  royauté  française.  —  On  attribue 
à  saint  Louis,  qui  montra  dans  ses  rap[)orts  avec  le  Saint-Siège  une 
remarquable  fermeté,  un  acte,  la  pragmatique  sanction  de  1268, 
par  lequel  il  aurait  affirmé  l'indépendance  de  l'Eglise  de  France  en 
matière  de  nomination  aux  bénéfices  ecclésiastiques  et  interdit  à  la 
Cour  de  Rome  de  lever  des  taxes  sur  les  églises  françaises  sans  le 
consentement  du  roi.  Mais  l'authenticité  de  cette  pièce  est  très  dou- 
teuse (2).  Peu  après  surviennent  les  démêlés  entre  Boniface  VIII 

(1)  Cf.  Chénon,  Théorie  catholique  de  la  souveraineté  nationale,  1898. 

(2)  Parce  qu'on  n'aurait  pas  manqué  de  l'invoquer  lors  des  démêlés  entre 
Philippe  la  Bel  et  Boniface  VIII,  tandis  qu'il  n'en  est  pas  question  avant 
Charles  VII;  à  cette  époque,  elle  sert  à  triompher  des  résistances  que  rencontre 
la  Pragmatique  Sanction  de  Bourges.  Elle  est  muette  sur  la  Régale  qui  suscite 
tant  de  difficultés  au  treizième  siècle.  L'original  ne  se  retrouve  pas;  on  en  a 
des  mss.  du  quinzième  siècle.  Texte  dans  Isambcrt.  Viollet,  La  Pragm.  Sanc- 
tion de  Saint  Louis,  1870. 
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et  Philippe  le  Bel.  Le  pape  proteste  contre  les  taxes  que  le  roi 
levait  sur  le  clergé  et  revendique  le  droit  pour  l'Eglise  de  juger  les 
rois  (ralione  peccali)  (1).  L'arrestation  du  pape  à  Anagni  et  sa  mort 
(1303)  termina  le  différend  en  faveur  du  roi  de  France.  Au  quin* 
zième  siècle,  à  la  suite  des  grands  conciles  do  Constanre  et  de  Bàle, 
1414  et  1431,  parut  la  pragmalique  sanction  de  Bourges,  7  juil- 
let 1438,  où  Charles  YII  promulguait  les  décrets  de  réforme  adoptés 
par  les  conciles  :  supériorité  des  conciles  généraux  sur  les  papes  et 
périodicité  de  ces  conciles,  suppression  des  privilèges  que  s'attri- 
buait le  Saint-Siège  dans  la  collation  des  bénéfices  ecclésiastiques 
(réserves,  expectatives),  défense  h  la  papauté  do  percevoir  des  droits 
comme  les  annales  ou  les  droits  de  bulle  pour  la  confirmation  dos 
dignités  ecclésiastiques,  interdiction  des  appels  ornisso  medio  en 
Cour  de  Rome.  La  papauté  mit  tout  en  œuvre  pour  empêcher  l'ap- 
plication de  cette  charte  libérale  qui  s'attacjuail  à  la  fois  à  sa  puis- 
sance siiiriluelle  et  à  ses  droits  temporels.  Après  do  longues  négo- 
ciations, on  en  vint  k  un  traité,  le  Concordat  de  Bologne,  entre 
Léon  X  et  François  P^  18  août  151 G  (2).  La  nomination  aux  prin- 
cipaux bénéfices,  évéchés,  abbayes,  prieurés,  fut  attribué  au  roi 
et  au  pape;  le  roi  choisissait  le  titulaire  parmi  ceux  qni  réunis- 
saient les  conditions  de  savoir  et  d'âge  (27  ans,  licence  ou  doctorat 
en  théologie  ou  en  droit)  et  le  pape  lui  donnait  les  bulles  de  pro- 
vision. C'est  ainsi  (jue  l'on  passa  du  régime  de  la  libre  élection 
par  des  égaux  au  régime  du  bon  plaisir  royal,  c'est-à-dire  au 
régime  de  la  faveur.  Les  hautes  dignités  de  l'Eglise  devinrent 
de  plus  en  plus  le  monopole  de  la  noblesse.  La  papauté  aban- 
donna ses  privilèges  en  matière  de  bénéfices  (réserves,  expecta- 
tives, mandats  apostoliques)  et  les  appellations  directes  en  Cour  de 
Rome  restèrent  supprimées  en  principe.  Mais  il  ne  fut  plus  ques- 
tion des  conciles  généraux,  et,  comme  le  concordat  ne  disait  rien 


(1)  La  bulle  Clericis  laicos,  1296,  défend  de  percevoir  dos  taxes  sur  le  clergé. 
La  bulle  Ausculta  fili ,  l.''i01 ,  déclare  que  le  roi  de  France  est  soumis  au  sou- 
verain pontife  et  qu'un  concile  va  se  réunir  pour  s'occuper  de  la  réformation 
du  royaume  de  France.  Petite  bulle  Scire  le  voluinus  qui  en  est  une  contre- 
façon :  sache  que  tu  nous  es  soumis  au  temporel  comme  au  spirituel.  Réponse 
du  chancelier  P.  Flotte  :  Que  ta  très  grawle  fnluité  sache,  etc.  Etats  généraux 
de  1302  :  on  y  affirme  que  le  roi  ne  relève  que  de  Dieu  pour  le  temporel.  La 
bulle  Unam  Sanctam,  13  nov.  1302:  il  y  a  deux  glaives,  le  temporel  doit  être 
employé  parles  rois  sur  l'ordre  des  pontifes.  R.  q.  hisl.,  1879,26,  91.  Cf.  Dif- 
férend de  Louis  XII  et  do  Jules  II,  1510-13.  Viollet,  II,  283. 

(2)  Isambcrt,  XII,  1,  75.  Boutaric,  Explic.  du  Conc,  1747.  Sur  les  autres 
Concordats,  cf.  Gc.  EncycL,  v°  Concordat.  Bruck,  Coll.  de  Concordais.  Nussi, 
Cunvenliones  int.  S.  Sedem ,  1870.  Cf.  ci-dessus,  p.  142.  —  Allemagne  :  Con- 
cordat des  princes,  1447;  de  Vienne,  1448.  —  Italie  :  loi  des  garanties, 
13  mai  1871. 
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des  annatcs,  la  papauté  les  perçut  (tout  eu  modérant  le  taux).  Le 
Parlement,  l'Université,  le  clergé  français  lui-même  protestèrent 
contre  celte  luplui-e  avec  les  traditions  gallicanes. 

Le  concordat  gcrmaniijue,  14i8,  admettant  réloction  par  les  cha- 
pitres et  les  monastères,  s'appliquait  en  Alsace,  à  Metz,  Besançon, 
Cambrai  (sauf  pour  les  cathédrales).  Eu  Bretagne  (pays  d'obédience), 
le  pape  nommait  aux  bénéfices  huit  mois  sur  douze,  il  n'avait  pas 
été  conclu  de  concoi'dat  pour  cette  province  et  quelques  autres. 

Les  tendances  ultramontaines  prévalurent  davantage  encore  au 
concile  de  Trente  (1545-63)  dont  les  décrets  ne  furent  pas  reçus  et 
publiés  en  France,  sauf  en  ce  qui  touchait  à  la  foi.  La  publication 
des  Libertés  de  lEglise  g-allicane  (1),  en  83  articles  (1594),  par 
Pierre  Pithou,  fut  comme  une  réponse  à  l'ultramontanisme  ;  ces 
libertés,  y  est-il  dit,  dérivent  de  deux  maximes  fondamentales  : 
1°  Nos  rois  sont  indépendants  du  pape  pour  le  temporel  (donc,  le 
pape  ne  peut  lever  des  deniers  en  France;  les  sujets  du  roi  ne  peu- 
vent être  dispensés  du  serment  de  fidélité;  les  ofïiciers  du  roi  ne 
peuvent  pas  être  excommuniés  pour  fait  de  leurs  charges;  le  pape 
ne  peut  connaître  des  droits  de  la  couronne  ,  il  ne  peut  exercer  la 
juridiction  criminelle;  les  bulles  du  pape  ne  peuvent  s'exécuter 
s^ns  parealis  de  l'autorité  séculière)  (2)  ;  2°  la  puissance  du  pape  est 
bornée  par  les  saints'canons  ;  c'est  une  sorte  de  monarque,  dirions- 
nous,  avec  une  charte  (ainsi  l'Eglise  de  France  ne  reçoit  pas  indis- 
tinctement toutes  les  décrétales  (3);  les  rois  ont  le  droit  d'assembler 
des  conciles  dans  leurs  Etats,  d'y  faire  des  règlements  en  matière 
de  discipline  ecclésiastique). 

Richelieu  et  Louis  XIV  ne  se  départirent  pas  vis-à-vis  de  la  pa- 
pauté de  la  politique  traditionnelle.  Sous  Louis  XIV,  l'affaire  de 
la  régale  donna  lieu  à  un  conflit  très  grave.  Le  roi  voulait  étendre 
le  droit  de  régale  h  tous  les  évêchés.  Les  évoques  d'Alet  et  de  Pa- 
miers,  Pavillon  et  Gaulet,  protestèrent.  Condamnés  par  leur  métro- 
politain, l'archevêque  de  Toulouse,  ils  en  appelèrent  au  pape  qui  les 


(i)  Ed.  Dupin,  1844  (Manuel  du  dr.  publ.  ecclésiast.  fr.).  P.  Dupuy,  Preuves 
des  Lib.  de  l'Egl.  g.,  1639  (éd.  1715.  1731.  1771).  Bouche),  Decr.  Eccl.  gallic,  1C09. 
P.  de  Marca,  De  concordia  sacerd.  et  imp.,  1C41.  Fleury,  Disc.  s.  les  lib.  de 
VEgl.  gall.  (Opusc).  Grégoire,  Essai  hist.  s.  les  lib.  de  —,  1820.  J.  de  Maistre, 
De  l'Eglise  gall.,  1821.  Picot,  Hist.  d.  étals  gén.,  III,  .355(Déclar.  du  Tiers  aux 
Etats  de  1014;  cf.  Mariana,  De  rege,  1599  (tyranaicide),  et  Bcllarmin,  Depot.  S. 
pont.,  1610).  La  Sorbonne  et  le  Parlement  condamnent  le  livre  du  jésuite  San- 
tarcl  sur  le  pouvoir  du  pape,  1625.  —  Tardif,  Privil.  ace.  par  le  Saint-Siège,  1855. 

{1)  Ou  Placet,  droit  qui  existe  dans  la  plupart  des  Etats,  mais  qui  n'apparait 
comme  mesure  générale  que  vers  le  quinzième  siècle    Viollct,  II,  292. 

(3)  La  bulle  Jn  Cœna  Domini,  œuvre  collective  des  papes  depuis  Boniface  Vill, 
n'est  pas  reçue  en  France. 
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soutint  et  lança  contre  le  roi  des  brefs  que  le  Parlement  condamna 
en  les  qualifiant  de  libelles.  Une  assemblée  du  clergé  français,  où 
Bossuet  joua  le  princi[)al  rôle,  vota  la  célèbre  Déclaration  de 
1682  :  l°les  papos  n'ont  aucune  autorité  sur  les  princes  en  matière 
temporelle  ;  2°  le  pouvoir  apostolique  est  limité  par  la  supériorité 
des  conciles  généraux  ;  3°  le  pape  doit  respecter  les  coutumes  de 
l'Eglise  gallicane;  4"  en  matière  de  dogme,  les  décisions  du  pape 
ne  sont  irréformables  que  par  le  consentement  de  l'Eglise  univer- 
selle. L'enseignement  de  ces  quatre  maximes  fut  rendu  obligatoire 
dans  les  facultés  de  théologie.  Il  ne  cessa  pas  de  l'être  jusqu'en 
1789  (1).  Au  dix-huitième  siècle,  la  querelle  du  gallicanisme  et  de 
l'ultramontanismo  reparut  sous  la  forme  des  interminables  discus- 
sions au  sujet  de  la  bulle  Unigeniius,  1713(2),  des  poursuites  contre 
les  jansénistes,  de  la  suppression  de  l'ordre  des  jésuites  (176i)  (3). 
50. — Le  catholicisme,  relig-ion  d'Etat,  se  trouvait  soumis  à  un 
régime  de  privilèges  et  de  servitudes.  Privilèges  honorifiques,  im- 
munités personnelles,  réelles,  judiciaires,  dont  il  a  été  question 
plus  haut.  Le  [)remier  devoir  du  {irince  était  de  faire  appliquer  les 
lois  de  l'Eglise  (mais  dans  le  système  gallican  il  ne  devait  à  celle-ci 
qu'une  obéissance  filiale)  :  observation  du  dimanche,  peines  contre 
l'usure,  le  blasphème,  surtout  contre  l'hérésie,  sanction  civile  de 
l'excommunication,  tant  que  l'excommunication  fut  prise  au  sérieux, 
mariage  religieux.  Mais  il  a  sur  l'Eglise  des  droits  considérables  et 
il  l'atteint  à  des  titres  divers  :  1°  comme  magistrat  politique;  l'Eglise 
est  un  corps  politique  qui  fait  partie  de  l'Etat  et  qui  a  pour  chef  le 
chef  de  l'Etat,  le  souverain  temporel  ;  2'*  comme  protecteur  de 
l'Eglise,  corps  mystique  ayant  pour  chef  le  i)ape  ;  3°  comme  seigneur 
féodal  auquel  appartient  le  domaine  éminent  de  toutes  les  terres 
du  royaume  et  par  conséquent  des  terres  d'Eglise  elles-mêmes; 
4"  comme  patron  et  fondateur  d'un  grrind  nombre  d'églises.  —  A 
ces  deux  derniers  titres,  les  biens  de  l'Eglise  dépendent  souvent  du 
roi.  Ils  en  dépendent  toujours  si  on  envisage  le  roi  comme  magis- 
trat politique,  car  ces  biens  doivent  servir  à  la  défense  de  l'Etat,  et 
c'est  au  prince  à  juger  s'il  est  nécessaire  de  les  aliéner  dans  ce  but, 
s'il  est  possible  de  laisser  à  l'Eglise  In  liberté  d'acquérir  surtout  en 
matière  immobilière.  —  Le  clergé  dépend  du  roi  comme  protecteur 

(1}  Mention,  Doc.  rel.  aux  rapports  du  clergé  avec  la  royauté  [1682  à  1105), 
1S93.  Bossuet,  Def.  decl.  cleri  g.,  1730.  Gérin  ,  Rech.  Iiist.  s.  l'ass.  du  clergé 
de  1682,  187U.  L.  18  germ.  an  X,  art.  24  (Articles  organiques).  Cf.  Febronius 
(Hontheiin),  de  slalu  ecclesiae,  1763.  Isambert,  Table,  V  Libertés  gall. 

(2)  Isambert,  Table,  v°  Jansénisme.  —  Arrêt  du  Conseil,  5  sept.  1731. 

(3)  Bref  de  Clément  XIV,  21  juill.  1773.  Edit  nov.  1764;  cf.  arr.  du  Pari., 
6  août  1762.  Isambert,  Table,  v°  Jésuites.  Cf.  Monod,  n"  4538  et  suiv.  Asser- 
tions des  Jésuites,  1762  (recueil  de  propositions  extraites  de  leurs  écrits]. 
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de  l'Eglise  qui  veille  à  ce  titre  à  l'observation  des  canons,  et  peut 
l'imposer  (par  exemple  l'obligation  de  résidence)  sous  des  peines  pé- 
cuniaires et  même  sous  peine  de  saisie  du  temporel  (1).  Il  en  dépend 
comme  magistrat  politique,  car  le  roi,  à  ce  titre,  a  le  droit  de  nom- 
mer aux  évêchés,  aux  abbayes,  d'exiger  le  serment  de  fidélité, 
d'écarter  les  étrangers  des  dignités  ecclésiastiques;  il  dépend  de  lui 
do  [)ermettre  ou  non  l'établissement  de  communautés  religieuses, 
de  contrôler  leurs  statuts,  d'autoriser  les  religieux  à  ouvrir  des  collè- 
ges (2).  —  Môme  en  matière  de  discipline  ecclésiastique  et  en  matière 
de  foi,  le  roi  n'est  pas  toujours  incompétent.  Il  ordonne  des  prières 
publiques,  veille  à  l'adminisiration  dos  sacrements,  à  l'application 
des  lois  sur  le  mariage,  s'oppose  à  l'impression  et  à  la  publication 
de  livres  religieux,  interdit  la  chaire  à  des  prédicateurs  ou  à  des 
Ijrolessours  universitaires,  autorise  ou  défend  les  assemblées  du 
clergé;  les  décisions  des  conciles  en  matière  de  discipline  n'ont 
force  de  loi  qu'avec  l'approbation  du  roi.  Il  n'est  pas  étonnant  que 
de  libres  esprits,  comme  Jurieu,  aient  qualifié  un  pareil  régime 
d'esclavage  (3). 

51.  —  Révolution  française.  Constitution  civile  du  cierge. 
—  Avec  la  Révolution,  le  calholicisme  cessa  d'être  religion  d'Etat. 
La  liberté  des  cultes  fut  proclamée  et  la  logique  aurait  dû  conduire, 
à  ce  qu'il  semble,  à  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  et  à  la  sup- 
pression du  budget  des  cultes.  La  Convention  (Gonst.  de  l'an  III, 
art.  74)  alla  jusque-là;  elle  décida  que,  la  religion  ne  relevant  que 
de  la  conscience  individuelle,  nul  ne  pourrait  être  forcé  de  contri- 
buer aux  dépenses  d'un  culte  quelconque.  Mais  les  hommes  de  la 
Constituante  se  croyaient  autorisés,  comme  Louis  XIV,  comme  Jo- 
seph II,  à  légiférer  sur  la  discipline  ecclésiastique  en  vertu  des  droits 
de  police  que  l'Etat  avait  sur  les  églises  et,  en  général,  sur  toutes  les 
associations.  La  Constitution  civile  du  cierge,  12  juillet,  26  dé- 
cembre 179U,  n'est  pas  autre  chose  qu'une  application  logique  des 
principes  de  l'ancien  régime  sur  les  lapports  entre  l'Eglise  et  l'Etat, 
la  dernière  victoire  de  l'esprit  janséniste  et  gallican.  Les  divisions 
ecclésiastiques  furent  mises  en  harmonie  avec  les  divisions  politi- 


(1)  Ord.,  10  juillet  1336,  II,  117  :  le  roi  ordonne  que  l'évéque  d'Amiens  sera 
contraint  par  la  saisie  de  son  temporel  de  ne  plus  lever  des  amendes  sur  les 
nouveaux  mariés  qui  habiteront  avec  leurs  épouses,  Olim,  II,  138,  n°  28. 

(2)  Les  curés  lisent  en  chaire  les  actes  du  pouvoir  civil ,  recommandent  les 
modes  de  culture  présents  par  les  intendants,  etc. 

(3)  Abbé  Mathieu,  op.  cil.,  p.  155  :  le  pape  ne  représentait  guère  qu'une  sorte 
de  roi  constitutionnel  de  l'Eglise,  intervenant  rarement  dans  ses  affaires  et  tou- 
jours sous  le  bon  plaisir  et  le  contrôle  accepté  de  tous,  du  Parlement  et  du 
souverain.  »  Le  Vayer  de  Bouligny,  Traité  de  Vaulor.  des  rois  loucltant 
l'admin.  de  l'Eglise,  1753.  —  Cf.  Réformes  de  Joseph  II  en  Autriche. 
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^ilcs  ;  le  nombre  des  évcchos  fut  réduit  à  un  par  département.  Les 
évôijuos  et  les  curés  furent  élus  comme  les  fonctionnaires  publics 
par  les  assemblées  politiques  (et  imr  conséiiucnt  aussi  bien  par  les 
réformés  ou  les  incroyants  que  par  les  catholiques)  ;  la  nation  pré- 
tendait par  là  se  substituer  au  roi  (ou  aux  patrons  laïques  qui  pon- 
vaient  ne  pas  être  catholiques),  et  l'on  était  loin  de  sup[)Oser  que 
l'Eglise  pût  s'en  plaindre;  d'ailleurs,  évèques  et  curés  devaient  re- 
cevoir l'institution  canonique  du  méli-opolitain  ,  c'ost-à-dire  du  su- 
périeur hiérarchique  dont  le  pape  avait  à  ton  pris  la  place.  Les  évo- 
ques pouvaient  écrire  au  pape  en  témoignage  de  runilc  de 
communion  entre  eux  cl  lui.  Obligés  de  prêter  serment  h  cette  Con- 
stitution, les  ecclésiastiques  s'y  refusèrent  pour  la  plupart.  La  Franco 
eut  dès  lors  deux  clergés,  le  clergé  ussermenié  ou  constitutionnel  et 
le  clergé  réfraciaire  (I).  La  Législative  et  la  Convention  organisèrent 
une  véritable  persécution  contre  le  catholicisme  et,  eu  1794,  il  n'y 
avait  presque  plus  de  communes  en  France  où  on  dît  la  messe.  Le 
culte  de  la  Raison  ,  le  culte  de  l'Etre  suprême  qu'on  essaya  de  sub- 
stituer à  la  religion  chi'étienne,  eurent  peu  de  succès.  Peu  k  peu, 
dans  les  derniers  temps  de  la  Convention,  sous  le  Directoire,  les 
prêtres  reparurent;  les  églises  se  rouvrirent.  Le  premier  consul, 
parle  Concordat  du  16  juillet  1801  (20  messidor  an  IX),  restaura 
le  culte  et  revint  au  régime  d'union  entre  l'Eglise  et  l'Etat,  tout  en 
conservant  le  principe  de  la  liberté  de  conscience. 

(1)  Dec.  1?  juin.  1790:  27  nov.  1790;  7  mai  1791.  L'analyse  des  lois  posté- 
rieures nous  entraînerait  trop  loin.  L.  Sciout,  Hisl.  de  la.  Const.  civile  du 
clergé,  1879.  Jaoger,  Hisl.  de  l'Eglise  de  France  pend,  la  Révolution,  1878. 
Méric,  M.  Emery,  1881.  Sicard,  La  France  chrétienne,  p.  476. 


CHAPITRE  V. 

ÉPOQUE    FÉODALE.     —     l'iCTAT    FEODAL.    SEIGNEURIES    ET    COMMUNES   (I). 

La  société  féodale  n'est  pas  simple;  c'est  un  composé  d'éléments 
hétérogènes,  institutions  monarchiques,  ecclésiastiques,  seigneu- 
l'iales  et  communales.  Pour  mieux  saisir  la  logique  de  sa  structure, 
le  jurisconsulte  a  besoin  de  faire  abstiaction  de  la  monarchie  et 
de  l'Eglise  qui  lui  sont,  en  quelque  sorte,  extérieures,  sinon  tout  à 
fait  étrangères;  il  semblerait  qu'il  fallut  procéder  de  même  pour  les 
communes;  mais  si  elles  sont  anti-féodales  par  leur  origine,  elles 
rentrèrent  pourtant  dans  le  cadre  féodal,  ce  sont  des  seigneuries 
collectives.  Nous  traiterous  donc  des  seigneuries  et  des  communes, 
renvoyant  à  l'époque  monarchique  l'étude  du  pouvoir  royal  et  de 
ses  progrès;  *1  a  été  déjà  question  de  l'Eglise. 

§  l^^  —  Caractères  généraux  du  régime  féodal  et  aperçu  de  son  évolution. 

1.  —  Morcellement  de  la  souveraineté.  —  D'un  régime  uni- 
taire comme  était  celui  de  la  France  carolingienne  on  passe,  avec 
la  féodalité,  à  un  système  de  petits  Etats,  ou  de  groupes  ayant  un 


(1)  BiCLiOGRAPHiE.  —  Outre  les  ouvrages  généraux  comme  ceux  de  ViolJet, 
Glasson,  Esraein ,  Schrœder,  etc.,  cf..  pour  la  bibliog.  ancienne.  Camus  et 
Dupin,  Biblioth.,  n°'  1566  et  suiv.;  traités  de  Brussel,  Salvaing,  etc.,  cités  plus 
haut,  p.  400.  —  Championnière,  De  la  propriété  des  eaux  courantes,  1846 
(cf.  BCli.,  1'  s.,  t.  4,  p.  193).  —  Secrétan,  Essai  s.  la  féod.,  1858;  Rhdr.,  t.  IX. 

—  Odier*,  Rlidr.,  t.  14.  —  Fustel  de  Coulanges  ,  R.  des  Deux-Mondes ,  t.  105, 
p.  436,  et  t.  92,  p.  274,  —  Boutaric,  Origines  du  rég,  féodal,  1875.  —  Garsonnet, 
Locations  perpétuelles,  1879.  —  Scignobos,  Le  rég.  féodal  en  Bourgogne,  1882. 

—  Menzel,  Lehnswesen.  1890.  —  Flach.  Orig.  de  l'anc.  France,  1886.  —  Esmein, 
NRH,  1894,  523.  —  E.  de  Roziére,  J.  des  Sav.,  1894.  —  A,  Molinier  dans 
D.  Vaissete,  Hist.  de  Languedoc,  t.  VII.  —  Luchaire*.  Manuel  d.  inst.  fr. 
(Capétiens  directs),  1892.  —  Oh.  Mortet*.  Gr.  Encyclopédie ,  V  Féodalité.  — 
Ciccaglione,  Encicl.  giur.  ilal.,  v°  La  Feudalità.  —  Dig.  ital.,  v"  Feudo  (Pasq. 
del  Giudice  et  Calisse).  —  L.  Delisle,  Gond,  des  classes  agric,  en  Normandie, 
c.  1  (schéma  de  la  féodalité),  1851. 


I 


ÉTABLISSEMENT  DE  LA  FÉODALITÉ.  657 

Elal  principal  autour  duquel  ^M-avitent  des  Etats  satellites.  Le  terri- 
toire de  la  France  se  divise  en  seigneuries  rattachées  les  unes  aux 
autres  par  le  lien  assez  lâche  de  la  foi  et  de  l'hommage;  elles  appar- 
tiennent :  a)  à  d'anciens  fonctionnaires  publics,  ducs,  comtes,  vi- 
comtes, qui  se  sont  approprié  leur  office  et  se  le  transmettent  de  père 
en  fils;  b)  à  des  immunistes  affranchis  de  l'autorité  royale  (évoques 
de  Laon,  de  Beauvais,  etc.);  c)  à  des  aventuriers  qui,  à  la  faveur  de 
l'anarchie,  ont  usurpé  les  pouvoirs  publics.  La  royauté  ne  disparaît 
pas  sans  doute;  cependant  si  l'on  veut  bien  comprendre  le  régime 
féodal,  il  faut  faire  abstraction  de  cet  élément  perturbateur  et,  dans 
le  roi,  voir  tout  au  plus  un  seigneur  féodal  plus  puissant  que  les 
auti-es,  le  suzerain  universel  ou  le  souverain  fieffeux  du  royaume  (I). 
Dans  les  petits  Etats  ainsi  formés  par  la  dislocation  du  royaume, 
l'autorité  politique  découle  :  a)  d'un  contrat  (2),  la  concession  du 
fief  [)ar  le  seigneur  à  son  vassal;  b)  de  la  protection  exercée  par  les 
nobles  sur  les  classes  inférieures.  La  féodalité  est  à  la  fois  le  régime 
du  contrat  et  le  régime  de  patronage  ()). 

2.  —  Constitution  de  la  propriété  foncière  et  pouvoirs  poli- 
tiques. —  Entre  ceux-ci  et  celle-là,  il  y  a  d'étroits  rapports  :  ce  qui 
s'explique  par  l'origine  des  droits  souverains  des  seigneurs  (domaines 
des  immunistes,  bénéfices  des  comtes),  et  par  le  fait  que  la  terre  est 
la  richesse  principale  ta  une  époque  où  le  commerce  et  l'industrie 
existent  à  peine.  Le  seigneur  fut  le  propriétaire  unique  ou  tendit  à 
le  devenir;  sa  propriété  se  doubla  de  droits  politiques,  et  il  y  eut  un 
tel  enchevêtrement  entre  les  attributs  de  la  propriété  et  ceux  de  la 
souveraineté  qu'on  les  distingua  mal  et  qu'on  les  traita  souvent  de 
même  façon;  ainsi  la  justice  conçue  comme  une  dépendance  du  do- 
maine se  transmet,  se  vend,  s'échange,  se  partage,  s'inféode.  Les 
terres  du  seigneur  se  divisent  en  deux  gi'oupes  :  celles  qu'il  con- 
serve pour  les  exploiter  directement,  le  domaine  proprement  dit, 
celles  qu'il  inféode  à  des  vassaux  ou  baille  à  cens  à  des  roturiers,  le 


(1)  Bcaumanoir,  34,  41  :  a  çascuns  barons  est  souvrains  en  sa'baronnie.  Voirs 
est  que  li  rois  est  sovrains  par  desor  tous,  et  a,  de  son  droit,  le  gênerai  garde 
de  son  roiame,  par  quoi  il  pot  fcre  te.\  cstablisseinens  comme  il  li  plest  por  le 
commun  porfit.  »  Luchaire,  457  :  «  l'action  des  rois  comme  chefs  de  l'édifice 
féodal,  ne  s'est  guère  manifestée  dans  les  faits  avant  le  commencement  du 
treizième  siècle.  »  Cf.  Empire  allemand,  Royaume  de  Jérusalem,  Angleterre. 

i'i)  Esmein,  p.  176  :  «  véritable  Contrat  social  au  sens  que  Rousseau  donnait 
à  ce  mot,  quoique  dans  des  conditions  bien  différentes  de  celles  qu'il  a 
rêvées.  »  La  constitution  féodale  repose  sur  la  concession  du  fief  et  les  obli- 
gations qui  en  découlent  pour  le  vassal.  Flach  ,  Orig.  de  l'anc.  France,  t.  II, 
considère  à  tort  celte  concession  comme  secondaire;  dans  la  féodalité  primi- 
tive, il  ne  voit  que  des  rapports  personnels  comme  dans  le  séniorat  franc.  En 
sens  contr.,  Esmein,  ^RH,  1894,  523. 

'3)  Imbart  de  La  Tour,  Ac.  se.  rnor.,  189G,  t.  146,  p.  395. 
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domaine  fieffé.  Sur  ce  dernier,  il  a  une  propriété  supérieure,  le 
domaine  éminent  ou  seigneurie  directe;  elle  lui  valait  des  pré- 
rogatives, le  droit  au  service  militaire  et  au  service  de  justice,  le 
droit  à  des  aides,  à  des  profits  de  mutation,  à  des  cens,  c'est-à-dire 
des  droits  fort  voisins  de  ceux  qu'un  souverain  exerce  sur  ses  sujets. 
Le  vassal  noble  ou  le  roturier  à  qui  il  avait  concédé  une  partie  de  ses 
terres  à  titre  de  fief  ou  de  censive,  en  avaient  le  domaine  utile, 
c'est-à-dire  un  droit  mal  défini,  emportant  la  jouissance  et  la  dispo- 
sition dans  une  mesure  qui  a  varié.  Les  Romanistes  y  voyaient  un 
jus  in  re  aliéna^  parce  que  la  vraie  propriété  leur  paraissait  résider 
sur  la  tête  du  seigneur.  Les  Feudistes  en  faisaient  une  sorte  de  pro- 
priété inférieure,  de  façon  à  ce  que  le  môme  fonds  se  trouvait  avoir 
deux  maîtres  (plusieurs  même  quand  il  y  avait  un  suzerain).  Ce  ré- 
gime de  propriété  divisée  a  survécu  aux  pouvoirs  politiques  des  sei- 
gneurs ;  mais  il  se  produisit  comme  uiie  expropriation  lente  au  profit 
du  vassal  et  du  censiiaii'o;  au  dix-huitième  siècle,  le  domaine  utile 
est  la  vraie  propriété,  le  domaine  éminent  une  servitude,  un  droit 
honorifique  auquel  la  Révolution  n'aura  qu'à  donner  le  dernier 
coup  (1). 

3.  —  Hiérarchie  des  possesseurs  de  fiefs.  —  Entre  membres 
de  la  noblesse  terrienne,  il  y  a  un  lien,  celui  qui  résulte  de  la  con- 
cession du  fief;  par  là  le  vassal  se  rattache  à  son  seigneur;  comme 
le  seigneur  a  lui-même  un  seigneur  supérieur  ou  suzerain,  et  ainsi 
de  suite,  il  s'établit  enti-e  eux  une  hiérarchie.  Il  est  à  remarquer 
qu'elle  diffère  beaucoup  de  celle  des  fonctionnaires  de  l'époque 
franque,  bien  qu'en  apparence  il  y  ait  peu  de  changements,  puisque 
les  anciens  titres  (ducs,  comtes,  marquis)  subsistent.  Entre  sei- 
gneurs féodaux,  le  rang  dépend  moins  du  titre  que  de  l'étendue  des 
possessions  et  du  nombre  des  vassaux  ;  les  comtes  de  Flandre,  de 
Toulouse  ne  sont  pas  inférieurs  aux  ducs  de  Bourgogne  (2).  On  se 

(1)  Les  L.  Feud.,  2,  8,  4,  qualifient  le  droit  du  vassal  de  possessio ,  usus- 
fruclus;  les  glossateurs  l'appelèrent  dominium  utile,  appliquant  au  vassal  les 
textes  qui  accordent  une  revendication  utile  à  l'emph^^téote  ;  le  seigneur  gar- 
dait l'action  directe  et  restait  dominus  directus.  Landsberg,  Gloss.  d.  Accui-- 
sius,  p.  97.  Stobbc,  Handb.  d.  d.  R.,  II,  g  80  (textes  de  1276,  1307,  1313,  Alle- 
magne du  Sud).  Gv.  C.  de  France,  2,  II.  Pontanus,  s.  Coût,  de  Blois,  art.  33. 
Hévin,  Quest.  féod.,  c.  4,  n°  18.  Pothier,  Tr.  des  Fiefs,  n'  8. 

(2)  Détails  dans  Luchaire,  Man.,  p.  ^36.  En  Allemagne,  hiérarchie  des  bou- 
cliers militaires  {Heerscliilde)  (à  l'origine,  Roi,  Princes  ou  Capitanei,  Régis 
valvassores);  les  supérieurs  étaient  seuls  capables  de  donner  des  fiefs  aux 
inférieurs  :  1°  le  roi;  2°  les  princes  ecclésiastiques  tenant  iairaédiatement  leurs 
fiefs  du  roi;  3°  les  princes  laïques;  4°  comtes  et  seigneurs  libres  {Freiherr)' 
tenant  leurs  fiefs  de  2°  ou  3°;  5°  les  Mitlelfreien ,  c'est-à-dire  hommes  libres 
qui  ne  sont  pas  seigneurs  (schœffenbarfreien)  et  les  vassaux  des  seigneurs; 
6*  ilinisleriales  (Dienstleule)  ;  7°  Bourgeois  des  villes.  Sachsensp.,  I,  3.  Ficker, 
Voirt  IlcerscJiilde,  1SC2.  Blondcl,  Frédéric  II,  p.  86. 
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gai-dera  également  d'assimiler  celle  hiérarchie  à  celle  qui  existe  entre 
fonctionnaires  de  notre  temps,  l'inférieur  dépendant  du  supérieur 
immédiat  et,  à  plus  forlo  raison,  du  supérieur  de  celui-ci.  Le  vassal 
ne  dépend  que  do  son  seigneur  parce  qu'il  n'y  a  de  contrat  qu'entre 
lui  et  son  seigneur;  il  n'est  pas  l'homme  du  suzerain;  celui-ci  ne 
peut  l'atteindro,  en  principe,  que  par  l'intermédiaire  de  son  sei- 
gneur, mais  il  y  a  une  forte  tendance  à  l'immédiatisalion  (I). 

4.  —  Causes  de  l'établissement  de  la  féodalité.  —  Le  régime 
féodal  est  un  lypo  d'organisation  sociale  qui  se  retrouve  dans  les 
pays  les  plus  divers,  Chine,  Japon  (jusqu'en  18G7),  ancienne  Egypte. 
Il  n'est  point  spécial  au  moyen  âge  et  à  l'Europe  occidentale.  Lk 
même  il  s'est  produit  dans  des  conditions  différentes.  Il  a  été  imposé 
en  Angleterre  par  la  conquête  normande,  dans  l'Empire  hyzantin  au 
dixième  siècle  par  l'adminislralion  en  vue  d'offrir  plus  do  résistance 
à  l'ennemi,  et  plus  tard  par  les  Ottomans  peu  nombreux  au  milieu 
d'une  population  hostile  qu'il  s'agissait  de  maîtriser  (2).  En  France, 
il  se  produisit  spontanément  dans  la  décadence  carolingienne.  La 
diversité  des  mœurs,  des  langues,  des  intérêts,  la  difficulté  des  com- 
munications, les  habitudes  de  violence  et  d'indiscipline,  les  inva- 
sions et  les  guerres  incessantes  étaient  des  obstacles  presque  insur- 
montables au  maintien  d'un  Etat  unitaire.  La  royauté  s'abandonna 
elle-même  en  suivant  une  politique  dont  les  résultats  les  plus  clairs 
étaient  de  fortifier  les  souverainetés  locales  et  excentriques. 

L'établissement  du  régime  féodal  s'expliqu3  donc  par  les  causes 
générales  qui,  ruinant  le  cadre  administratif  romain,  conduisirent  à 
un  recommencement  de  l'Etat  sur  une  petite  échelle.  Les  particula- 
rités de  ce  régime,  ses  détails,  sa  physionomie  propre  tiennent  à  ses 
précédents  immédiats  :  Immunité,  Séniorat,  Bénéfices,  et  aux  ori- 
gines lointaines,  romaines  ou  germaniques,  de  ces  institutions  elles- 
mêmes.  Le  fief  lui-même  sortit  de  la  fusion  de  la  vassalité  et  du  bé- 
néfice; dès  le  neuvième  siècle,  cette  fusion  est  en  voie  de  s'opérer- 
au  dixième  siècle  elle  est  consommée  (3). 

5.  —  Appréciation  du  rég-ime  féodal.  —  La  féodalité  s'est 
trouvée  le  seul  régime  possible  dans  l'état  anarchique  de  la  société 
française  depuis  la  fin  du  neuvième  siècle.  Guerres  incessantes,  pil- 
lages, incendies,  dévastations,  les  chartes  et  les  chroniques  dépei- 
gnent ce  temps  sous  le  jour  le  plus  triste.  Le  seigneur  fut  un  sau- 
veur ;  ses  châteaux  ,  ses  firmiiates  (fertés)  furent  des  lieux  de  refuge 

(1)  Ci-après.  Vasallus  vasalii  mei  non  esl  meus  vasallus.  Joinville,  llist.  de 
saint  Louis,  c.  26.  G.  Durand,  Spec,  de  feudis,  n°  28. 

(2)  Maspero,  llist.  anc.  de  l'Orient,  I,  297.  Tischendorf.  Lehnw.  in  raosl. 
Slaal.,  1872. 

(3)  Dans  les  lettres  de  Fulbert  de  Chartres,  1007,  le  fief  paraît  définitivement 
I  constitué.  Cf.  Yves  de  Chartres,  Ep.,  71.  208. 
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pour  la  population  civile.  Taine  le  compare  «  au  lieutenant  améri- 
cain dans  un  blockhaus  du  Far-West  au  milieu  des  Sioux  ;  grâce  à 
lui,  le  paysan  laboure,  sème;  on  ne  le  tuera  plus,  on  ne  l'emmènera 
plus  captif  avec  sa  famille,  par  troupeaux,  la  fourche  au  cou  ;  il  ac- 
cepte de  bon  cœur  les  pires  droits  féodaux;  ce  qu'il  subit  tous  les 
jours  étant  pire.  C'est  ainsi  qu'autour  de  la  noblesse  se  forma  la  pe- 
tite patrie  féodale;  il  restera  à  la  royauté  à  la  transformer  en 
grande  patrie  nationale.  » 

L'œuvre  des  seigneurs  fut  bonne,  si  on  l'envisage  de  haut  et  dans 
l'ensemble;  ils  établirent  un  droit  public  nouveau  basé  sur  le  con- 
trat féodal,  sur  des  engagements  réciproques  et  partant  sur  un  prin- 
cipe de  liberté.  Elle  perd  à  être  vue  de  près;  le  baron  qui  défend  ses 
manants  est  presque  aussi  rude  et  aussi  grossier  que  l'ennemi;  le 
régime  militaire  le  pousse  au  despotisme  et,  comme  le  domaine  est 
petit,  que  ses  sujets  .sont  à  sa  portée,  il  est  à  l'aise  pour  multiplier  les 
exactions,  les  séquestrations  arbitraires,  les  abus.  L'exiguïté  de  ses 
Etats  cause  encoi-o  d'autres  maux  :  guerres  fréquentes,  gène  au 
commerce,  étroite  et  inflexible  routine  au  lieu  de  la  loi  progres- 
sive. Enfin  rien  de  plus  instable  que  le  lien  entre  vassal  et  seigneur. 

6.  —  Décadence  du  régime  féodal.  —  Les  petits  Etats  gran- 
dissent par  les  conquêtes  ou  s'agrègent  en  fédérations,  les  fédérations 
se  resserrent,  se  centralisent  et  s'unifient  :  ainsi  en  fut-il  du  monde 
féodal.  Il  s'y  forma,  d'abord,  de  grands  fiefs  (XIIP  siècle)  ;  à  leur 
tour,  ces  fiefs  s'annexèrent  à  la  couronne.  La  concentration  fut  faci-: 
litée  par  la  confusion  de  la  propriété  et  de  la  souveraineté  politique. 
Les  fiefs  se  transmirent,  comme  un  bien  ordinaire,  par  succession, 
achat,  mariage.  Les  familles  puissantes  arrondirent  ainsi  leurs  do- 
maines et  prirent  des  mesures  pour  qu'il  ne  pût  pas  être  démembré. 
D'autant  que  les  grandes  seigneuries  n'étaient  pas  toujours  des  grou- 
pements nouveaux,  mais  d'anciennes  divisions  administratives 
maintenues  par  la  force  de  la  tradition  ;  c'est  ce  qui  facilita  l'iramé- 
diatisation  des  arrière-vassaux  à  leur  profit. 

A  cette  évolution  intérieure  que  subit  le  monde  féodal  s'ajouta 
l'action  d'autres  forces.  La  royauté  avait  été  affaiblie,  non  annihilée; 
elle  avait  gardé,  avec  son  prestige,  des  prétentions  qu'elle  était 
prête  à  faire  valoir  en  toute  occasion.  Elle  avait  un  allié  dans 
le  corps  ecclésiastique  avec  son  organisation  unitaire  ;  elle  en  eut 
un  autre  dans  le  tiers  état,  quand  les  villes  enrichies  par  le  com- 
merce et  l'industrie  eurent  des  corporations  puissantes  et  une  orga- 
nisation communale.  La  noblesse  succomba  dans  la  lutte.  Il  est  vrai 
que  l'Eglise  et  le  tiers  état  ne  furent  guère  plus  heureux  qu'elle. 
L'Etat  unitaire  d'autrefois,  avec  son  formidable  mécanisme  admi- 
nistratif, se  reconstitua  aux  dépens  de  ces  puissances  du  passé.  La 
féodalité  fut  chassée  du  droit  public  et  cantonnée  dans  le  droit  privé  : 
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ce  fut  l'œuvre  de  la  monairhio.  La  Révolution  lui  enleva  ce  der- 
nier domaine  en  reconstituant  la  libre  et  pleine  propriété  indivi- 
duelle (1). 

§  "2.  —  Les  seigneuries. 

1.  —  Les  seigneuries  ou  Etats  féodaux  ont,  comme  tout  Elat,  des 
droits  souverains  (2)  :  surtout  la  justice  et  le  fisc,  mais  aussi  le  droit 
de  guerre  et  de  paix,  le  pouvoir  législatif,  la  police,  l'administration, 
les  droits  sur  TEglise  (3),  le  droit  de  battre  monnaie.  Mais  l'ensem- 
ble de  ces  droits  n'appartient  qu'aux  seigneuries  importantes  (4); 
les  petites  seigneuries  n'en  ont  qu'une  faible  partie,  et  les  sim[)]es 
fiofs  n'en  ont  i)oint  du  tout  (5). 

2.  —  Droit  de  paix  et  de  g-uerre  (G).  Armées  féodales.  —  Entre 
seigneurs,  les  difFérends  auraient  dû  se  réglei"  par  la  voie  judiciaire 
devant  le  seigneur  supérieur;  mais  la  jjlupart  du  temps  on  préférait 
se  rendre  justice  à  main  armée  {Faustrecht ,  droit  du  poing).  Les 
mœurs  violentes,  les  tendances  anai-chiques,  le  droit  qu'avaient  les 
seigneurs  de  lever  des  troupes  et  d'exiger  le  service  niilitaii-c  de 
leurs  vassaux  nobles  (7)  et  des  roturiers  eux-mêmes  (8),  le  droit 


(I)  En  Allemagne,  des  lois  dites  d'allodification  (transformation  des  fiefs  en 
alleux,  Stobbe,  §  117)  ont  peu  à  peu  supprime,  ou  peu  s'en  faut,  la  propriété 
féodale;  mais  elle  existe  encore  en  Angleterre. 

('2)  Viollet,  Inst.  pol.,  II,  237  (réaction  féodale  sous  Louis  le  llutin). 

(3)  Ci-dessus,  p.  620  et  suiv.  (dîmes  inféodées,  amortissements,  etc.). 

(4)  La  seigneurie  est  un  fief  auquel  sont  attachés  des  droits  souverains.  Sur 
les  baronnies,  cf.  Ceaum.,  34,  41. 

[h]  Sur  les  chàlellenies ,  Touraine,  c.  5.  Luchairc.  279.  —  Ccseigneuries 
et  pariages.  Par  suite  de  succession  ou  d'autres  faits,  il  arrive  qu'une  seigneu- 
rie est  indivise  entre  deux  ou  plusieurs.  Le  partage  est  une  convention  qui 
produit  ce  même  résultat,  une  véritable  association  entre  seigneurs  qui  sont 
pairs  (paréage),  égaux  entre  eux.  Il  a  été  surtout  fréquent  entre  le  roi  et  les 
seigneurs  ecclésiastiques  :  avantage  des  deux  côtés,  ceux-ci  y  gagnant  un  pro- 
tecteur puissant,  celui-là  y  voyant  un  moyen  d'accroître  son  domaine.  Il  arri- 
vait aussi  que  le  pariage  fut  conclu  entre  deux  seigneurs,  ex.  la  vallée  d'An- 
dorre est  indivise  entre  l'évéquc  d'Urgel  et  la  France  en  vertu  d'un  pariage 
conclu  entre  cet  évéque  et  le  comte  de  Foix,  auquel  la  France  a  succédé. 
Viollet,  Inst.  pol.,  II,  171.  Luchaire,  384.  449.  Dognon,  Inst.  pol.  du  Languedoc, 
IG.  DCh.,  32,  1.  A.  Molinicr,  op.  cit. 

(C)  Huberti*,  Gollesfrieden  und  Landfrieden,  1892  (avec  bibliog.).  Lucliairc, 
p.  228.  —  Du  Cange,  Diss.  24  sur  Joinville.  Laurière,  Ord.,  I,  préface.  D.  Vais- 
sete.  7,  .552 ;  8,  1462  et  1691.  De  Mas  Latrie,  Dr.  de  marque  {DCh.,  t.  27  et  29). 
Boutaric,  Inst.  milit.,  1863.  —  Ci-dessus,  p.  565. 

(7)  Ci-après,  Fief.  —  Gr.  C.  Norm.,  22  et  suiv.  Artois,  56.  8. 

(S)  A  raison  non  pas  du  fief,  mais  du  droit  de  justice.  Beaum.,  59,  21.  Et, 
saint  Louis,  I,  65.  L.  des  Droit,  %  443.  Boutillicr,  I,  84.  Boutaric,  Inst.  milit-, 
p    141. 
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qu'ils  s'attribuèrent  d'édifier  des  châteaux-forts  (1),  tout  concourut 
à  faire  revivre  entre  seigneurs  le  régime  delà /a?cfa  germanique  (2): 
la  Coutume  leur  i-econnut  le  droit  de  guerre  privée  (3).  La  guerre 
devait  être  déclarée  par  un  défi  (lettres  ou  héraut),  ou  bien  ouverte 
par  une  rixe;  elle  était  suspendue  par  une  trêve  {Ireuga)  et  terminée 
par  la  paix  conclue  sous  serment  (4). 

3.  —  Les  Chroniques  (5)  montrent  combien  ces  guerres  entre  sei- 
gneurs étaient  fréquentes  et  barbares  ;  nulle  autre  calamité  ne  pou- 
vait leur  être  comparée  sauf  la  famine.  Chose  triste,  ceux  qui  en 
souffraient  le  plus  étaient  les  hommes  des  seigneurs  qui  ne  prenaient 
aucune  part  à  la  guerre  ou  qui  n'y  prenaient  part  que  dnns  une  très 
faible  mesure;  on  ravageait  et  on  détruisait  tout  dans  leurs  terres. 
—  A"  L'Eglise,  reprenant  l'œuvre  des  Capitulaires,  essaya  do  limi- 
ter le  mal  (6)  :  a)  par  la  paix  de  Dieu,  qui  neutralisait  en  quelque 
sorte  églises,  clercs,  marchands,  femmes,  vieillards,  enfants,  paysans 
sans  défense,  biens  des  clercs  et  animaux  de  labour  (Conciles  de 
Gharroux,  989,  Limoges,  99i,  etc.);  h)  par  la  trêve  de  Dieu,  en  in- 
terdisant les  hostilités  à  certaines  époques  de  l'année,  du  dimanche 
de  l'A  vent  à  l'octave  de  l'Epiphanie,  du  premier  jour  de  Carême  à 
l'octave  do  la  Pentecôte,  pendant  toute  l'année  du  mercredi  soir  au 
lundi  matin  (Conciles  d'Elne,  1027,  Clermont,  1095,  etc.).  Mais  ces 
institutions  de  paix  furent  mal  respectées,  quoique  les  évêques,  ne 
se  bornant  pas  à  des  peines  canoniques  ,  soient  allés  jusqu'à  les 
imposer  par  la  force  aux  seigneurs  (7). 


(1)  Cajiit.  847.  863.  887.  Intéressants  détails  dans  Flach,  t.  II.  Cf.  Blondel,  186. 
Mir.  de  Saxe,  66. 

(2)  Les  familles  étaient,  comme  autrefois,  en  état  do  guerre  par  cela  seul  qu'il 
y  avait  guerre  ouverte  entre  quelques-uns  de  leurs  membres.  Jusqu'à  quel 
degré  de  parenté  la  solidarité  existait-elle?  Beaumanoir  la  lim.ite  aux  empê- 
chements au  mariage  (59,  20);  mais  il  est  douteux  que  ce  soit  la  règle  primitive 
ou  mémo  la  règle  qui  prévalut  en  général.  D'après  Beaumanoir  également,  59, 
18,  une  déclaration  de  neutralité  faite  sous  serment  devant  les  tribunaux  per- 
mettait à  un  parent  de  rester  étranger  à  la  guerre.  Cas  de  neutralité  légale, 
59.  Tl. 

(3)  Ce  droit  n'existe  qu'entre  nobles  et  non  entre  roturiers  (quoiqu'on  ait 
soutenu  le  contraire  pour  les  premiers  temps.  Esmein,  244,  2,  d'ap.  nn  texte 
qui  ne  me  semble  viser  que  la  légitime  défense).  Beaum.,  59,  5;  60.  Et.  saint 
Louis,  I,  .31.  52.  Jostice,  112.  305.  Ord.  1316,  art.  22.  D.  Vaissete,  X,  547. 

(4)  Gr.  C.  Norm.,  71.  74.  Viollet,  Et.  saint  Louis,  t.  I,  p.  180.  Mazure,  Fors 
de  Béarn,  279. 

(5)  Raoul  Glaber,  éd.  Prou;  Guibert  de  Nogent,  etc. 

(6)  Du  Gange,  Gloss.,  \"  Treuga  Dei;  Diss.  29  s.  Joinville.  Sémichon,  La  Paix 
et  la  Trêve  de  Dieu,  1869.  Luchaire  ,  p.  231  (bibl.).  Tr.  Ane.  Coût.  Norm.,  71. 
Pfister,  Robert  le  Pieux,  p.  ICO.  X,  1,  34. 

(7)  Louis  VII,  11.55  (Isamb.,  I,  152).  Yves  de  Chartres,  Ep.,  44,  50,  etc. 
L'Eglise  fait  jurer  la  paix  par  les  seigneurs. 
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4.  —  B"  Dos  associations  populaires  (1)  continuèrent  l'œuvre 
de  l'Eglise,  soit  en  luttant  contre  les  seigneurs  (Encapuchonnés  du 
Puy,  1182),  soit  en  entretenant  une  sorte  de  gendarmerie  chargée 
d'imposer  la  paix ,  les  g"entilshommes  paissiers,  h  l'aide  d'un 
impôt  dit  pezade  ou  commun  de  paix. 

5.  —  G°  Le  Roi  arriva  seul  à  détruire  le  mal  en  devenant  le  grand 
paissier  de  France.  —  a)  Par  la  Quarantaine  le  roy  (2);  Philippe- 
Auguste  défondit  d'attaquer  les  parents  des  belligérants  avant  qu'il 
se  fût  écoulé  quarante  jours  depuis  le  fait  qui  donnait  lieu  à  la 
guerre  (à  moins  qu'ils  n'eussent  été  témoins  de  ce  fait);  il  préve- 
nait par  là  des  surprises  et  d'odieux  guets-apens,  car  on  ne  se  faisait 
pas  scrupule  d'attaquer  ceux  qui  ne  se  tenaient  pas  sur  leurs  gardes.  — 
b)  Par  l'Assurement  (■j){assecuramenium),  c'est-à-dire  l'engagement 
pris  par  l'une  des  pai-tiesdene  |)as  attaquer  l'autre.  Le  seigneur  su- 
périeur, et  surtout  le  roi  (par  ses  officiers),  imposa  l'assurement,  au 
treizième  siècle  du  moins,  lorsqu'une  partie  le  requérait;  c'était  donc 
une  trêve  forcée.  Beaumanoir  l'exige  dans  certains  cas,  mémo  si 
aucune  des  deux  parties  ne  le  demande.  —  c)  Prohibition  des 
guerres  privées.  Ce  n'étaient  laque  des  demi-mesures.  Au  treizième 
siècle,  les  guerres  privées  sont  interdites  tant  que  dure  la  guerre  du 
roi,  et  au  quatorzième,  la  guerre  du  roi  durant  toujours,  elles  sont 
interdites  d'une  manière  absolue  (4).  Il  ne  resta  aux  nobles  que  le 
duel  contre  lequel  l'Ancien  Régime  déploya  tant  de  sévérité  sans 
grand  succès  d'ailleurs.  Les  armées  féodales  disparurent  :  nul  ne  put 
avoir  de  troupes  que  le  roi.  Richelieu  fit  raser  nombre  de  châteaux  (5). 

6.  —  Pouvoir  législatif  (0).  —  La  tâche  du  seigneur  est  surtout 


(1)  D.  Vaisscte,  VII,  161  (A.  Molinier).  Guiraudot,  Soc.  Lell.  Aveyron,  X. 
Rr\f;uor\u,  v°  Commun  de  paix. 

(2)  Beaum.,  60,  13  (Philippe  :  sans  doute  Philippe- .\uguste).  Boutillier,  I,  34 
{<aint  Louis  :  Ord.  1245,  perdue  comme  l'autre).  Ord.  9  avril  1353.  Ord.,  I,  56. 
Cf.  Ord.janv.  12.57, 1.  84.  G.  C.  Norm.,  74.  Bourbon.,  51.  Champagne,  32.  Sens,  159. 

(3)  Reaum.,  60.  Olim,  Table.  V  Assecuraliones.  L'infraction  à  l'assurement 
ou  à  la  quarantaine  le  roy  est  puni  comme  meurtre  par  les  baillis  royau.\. 
Et.  saint  Louis,  I.  31;  II,  29.  35.  Boutillier,  1,  3  et  5  (p.  15,  30,  éd.  1603). 
Masuer,  t.  12.  Fors  de  Déarn,  r.  53.  Jostico,  2,  6,  2:  4,  12,  1.  Loysel.  276. 

(4)  Tr.  Ane.  Goût.  Norm.,  31.  Ord.  janv.  1257  (guerras  omnes  inhibuisse  in 
rerjno);  1303.  1319.  Ord.,  I,  344.  701;  III,  294.  Isamb.,  I.  3.57;  II,  671.  D.  Vais- 
sete,  X,  547.  Louis  le  Hutin  constate  et  réglemente  le  dfoit  de  guerre  privée. 
Le  nombre  des  Ord.  du  quatorzième  siècle  et  même  du  quinzième,  prohibant 
les  guerres  privées,  montre  combien  on  les  respectait  peu.  Voy.  surtout  l'Ord. 
1367,  V,  19. 

(5;  L'Ord.  de  1626  prescrit  la  destruction  des  châteaux-forts  (comme  l'Edit 
de  Pistes).  Anség.,  4,  27. 

(6)  Ci-dessus,  p.  343.  —  Hist.  de  France,  t.  XI,  prof.  Ducange,  Coll.  Leber, 
t.  8.  Flammermont,  De  concessu  legis,  1884.  Laferrière,  Lois  de  Simon  de 
Monlforl  (R.  crit.  de  lég.,  t.  7).  Luchaire,  p.  250{bibl.).  Ci-dessous,  Etats  prov., 
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de  maintenir  et  d'appliquer  la  coutume.  Néanmoins,  il  a  des  pou- 
voirs de  police,  le  droit  de  ban  (I)  et,  par  suite,  la  faculté  de  faire 
des  règlements  de  police  {ciabli&semenis)  qui  deviennent  parfois  de 
vraies  lois  et  qu'il  rédige  alors  souvent  de  concert  avec  ses  vassaux, 
dans  sa  Cour  féodale,  surtout  quand  il  s'agit  de  les  appliquer,  en 
dehors  de  son  domaine,  dans  les  fiefs  qui  en  ont  été  détachés  (2].  La 
bourgeoisie  elle-même  a  été  représentée  au  treizième  siècle  dans  ces 
Cours  ou  Assemblées  féodales  auxquelles  se  rattachent  les  Etats  pro- 
vinciaux du  quatorzième  siècle. 

7.  —  L'Administration  (3).  —  Ce  mot  n'est  juste  que  pour  les 
grandes  seigneuries;  dans  les  petits  fiefs,  il  faut  dire  exploilation 
domaniale  ;  il  n'y  a  pas  d'administrateurs,  il  n'y  a  que  des  inten- 
dants, des  domestiques;  intendants  ou  fonctionnaires,  tous  cher- 
chent à  féodaliser  leurs  charges,  c'est-à-dire  à  en  faire  des  fiefs 
transmissibles  de  père  en  fils.  —  A**  L'Administration  centrale 
est,  dans  les  seigneuries,  ce  qu'elle  est  dans  le  domaine  royal,  la 
réduction  do  l'administration  carolingienne  avec  ses  offices,  séné- 
chal, chancelier,  chambricr,  connétable,  bouteiller.  —  B''  L'Admi- 
nistration locale  est  constituée  par  des  minislcriales,  serviteurs  : 
fl)  prévôts  {praepositi),au  Nord,  bailes  [baju H), a\i  Midi  (i)\  />)  maires 
(majores),  voyers  (viarii),  sergeiits  [servienles)  et  autres  inférieurs. 
Les  prévôts  et  bailes  réunissent  des  attributions  fort  diverses,  mili- 
taires, judiciaires,  financières.  A  la  différence  des  officiers  infé- 
rieurs, ils  ne  parviennent  pas  à  acquérir,  en  général,  l'hérédité  de 
leurs  fonctions.  A  la  fin  du  douzième  siècle,  au  commencement  du 
treizième,  dans  les  grandes  seigneuries,  un  rouage  intermédiaire 
apparaît  ;  un  sénéchal  ou  grand  bailli  s'interpose  entre  le  seigneur 
et  les  prévôts;  il  est  hiérarchiquement  supérieur  à  ceux-ci;  il  cou- 
centre  les  affaires  de  plusieurs  prévôtés.  Les  sénéchaux  de  cour 
chargés  d'abord  de  ce  soin  étaient  trop  éloignés  des  prévôts  pour  que 


Communes  (concessions  de  Chartes  parles  seigneurs).  Petit-Dutaillis,  Louis  VIII, 
424. 

(1)  P.  de  Font.,  16,  1.  Jostice,  2,  2.  Fors  de  Déarn,  r.  56.  Fleury,  Dr.  public, 
1,  2  (droit  de  ban  et  de  cri  public,  les  simples  seigneurs  ne  publient  que  par 
affiches).  M.  de  Saxe,  Landr.,  I,  59;  M.  de  Souabe,  Lehnr.,  41.  Blondel,  181. 
Cf.  Droits  féodaux,  ci-dessous,  banvin ,  bans  de  moisson,  nemus  bannilum. 
Gr.  Coût.  Norm.,  8.  El.  saint  Louis,  I,  111. 

(2)  Et.  de  saint  Louis,  I,  36.  Beaum.,  34,  41.  Frommhold  ,  109.  127  {Sent,  de 
jure  slatuum  terrae,  1231). 

(3)  Luchaire,  260.  Molinicr,  VII,  128  et  suiv.  Seignobos,  c.  7.  D'Arbois  de 
Jubainville,  Hist.  des  comtes  de  Champagne,  II,  85  et  suiv. 

(4)  Aux  prévôts  ou  bailes  correspondent  les  vicomtes  en  Normandie,  les  châ- 
telains en  Flandre,  Champagne,  Bourgogne,  les  baillis  en  Flandre,  en  Breta- 
gne, etc.,  les  viguiers  à  Toulouse,  etc.  Gr.  Coût.  Norm.,  c.  3  et  suiv.  Lot, 
NRH,  1893,  p.  293.  Bonvalot,  llist.  des  Inst.  de  la  Lorr.,  p.  263,  270,  27G. 
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leur  surveillance  fût  efficace;  on  dut  envoyer  (des  Louis  VII)  des 
sortes  d'inspectenis  ijui  ne  tardèrent  [)as  à  devenir  permanents  sous 
le  nom  do  baillis  (I).  La  multiplicité  des  affaires  amena  donc  un  dé- 
doublement de  cette  fonction  et  la  création  de  centres  secondaires. 
Philippe-Auguste  paraît  avoir»  le  premier  institué,  un  peu  avant  1 190, 
les  grands  baillages  dans  son  domaine  propre.  »  On  en  vient  ainsi  h 
avoir  trois  sortes  de  circonscriptions  administratives  :  1°  sénéchaus- 
sées et  bailliages;  —  2''  prévôtés,  chàtellcnies,  etc.;  —  3°  villes  ou 
dans  les  campagnes,  paroisses  et  communautés  d'habitants. 

8.  —  Justices  seigneuriales  (2).  —  Le  Miroir  de  Saxe  présente 
encore  le  roi  com.me  le  grand  justicier  du  royaume,  communis  jiidrx 
omnium;  dès  qu'il  paraît,  toute  autre  juridiction  est  suspendue;  les 
juges  inférieurs  ne  sont  que  des  délégués  auxquels  il  a  donné  une 
partie  de  ses  pouvoirs  (3).  En  France  comme  en  Allemagne,  la  jus- 
lice  est  l'attribut  essentiel  de  la  souveraineté  politique.  Mais  la 
théorie  du  Miroir  de  Saxe  qui  était  loin  d'être  exacte  pour  l'Alle- 
magne l'était  encore  moins  pour  la  France.  Dès  les  premiers  temps 
de  la  féodalité,  les  seigneurs  y  rendirent  la  justice  en  leur  nom  [ler- 
sonnel. 

L'époque  franque  avait  déjà  ses  justices  domestiques  du  maître 
sur  ses  esclaves,  ses  justices  domaniales  du  grand  propriétaire 
immuniste  sur  les  colons  ot  les  habilants  de  ses  terres;  peut-être  ses 
justices  seigneuriales,  si  l'on  admet  que  les  scniores  jugeaient 
Inursvassi  ;  avec  la  féodalité,  ces  justices  privées  se  développent;  qu'il 
ait  ou  non  une  charte  d'immunité,  le  propriétaire  juge  les  hommes 
de  son  domiiine;  le  conti'at  de  fief  donne  au  seigneur  la  justice  sur 
ses  vassaux;  et,  d'un  autre  côté,  les  successeurs  des  officiers  cai-o- 
lingiens  (ducs,  comtes,  etc.)  qui  rendaient  la  justice  au  nom  du 
souverain,  s'approi)rièreut  ce  droit  (4). 


(1)  Ord.  1190  ou  Testament  de  Philippe- Auguste.  Gr.  Coût.  Norm.,  c.  4  bis 
et  suiv.  Petit-Dutaillis,  Louis  VIII,  36.Û. 

(2)  Viollet.  Inst.  pol.,  II,  212,  45.3.  Esmein,  p.  175.  413.  Luchaire,  p.  204.  .331. 
Tanon,  Hist.  des  just.  des  anc.  églises  de  Paris,  1883.  Beautemps-Beau[)rc, 
Coul,  de  l'Anjou  et  du  Maine,  2°  p.,  t.  I,  p.  1890.  Pollock  et  M..  I,  559. 

(3)  3,  26,  1.  Cf.  1,  58,  2,  et  3,  GO,  2.  MGII.  LL  ,  II,  96.  183,  199,  etc.  Blondcl. 
p.  169. 

(4)  Justitia  signifie  :  1°  justice:  2°  profits  de  justice  (amendes,  etc.);  3°  p.  cxt. 
pouvoirs  administratifs  et  financiers  rattaches  d'ordinaire  à  la  justice,  procu- 
rant des  revenus,  ou  même  les  droits  et  revenus  seigneuriaux.  Du  Cange, 
\-°  Juslilia.  Guérard ,  Polypt.  d'Irminon.  Gr.  Coût.  Norm.,  3.  Vicaria  est 
l'équivalent  de  justitia  et  ne  désigne  pas  seulement  la  basse  justice,  comme  on 
le  croit  d'ordinaire.  F.  Lot,  NRH,  1893,  283.  A  partir  du  treizième  siècle,  on  dit 
viaria  plutôt  que  vicaria,  vigeria;  mais  ce  mot  a  deux  sens  :  1°  justice  en  gé- 
néral [Et.  saint  Louis,  éd.  Viollet,  III,  14.  18.  20.  34.  52,  etc.),  et  territoire  sur 
lequel  un  seigneur  l'exerce;  2*  police  des  rues,  places,  marchés,  etc.,  et,  par 
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9.  —  Fief  et  justice  n'ont  rien  de  commun.  —En  Beauvaisis 
et  en  Normandie,  au  treizième  siècle,  tout  seigneur  a  droit  de  jus- 
tice dans  son  fief  (1).  Au  contraire,  d'après  le  Miroir  de  Saxe,  un 
seigneur  ne  peut  rendre  la  justice  dans  son  fief  sans  une  permission 
particulière  du  prince;  sa  propriété  n'implique  pas  de  droit  de  jus- 
tice (2).  De  ces  deux  systèmes,  l'un  qui  distingue  le  fief  de  la  jus- 
tice, l'autre  qui  les  confond,  quel  est  celui  qui  a  prévalu?  Ce  point 
a  été  l'objet  de  vives  discussions.  La  mtiximc  fief  et  jaslice  n'ont  rien 
de  commun  a  été,  entre  les  mains  des  juristes,  une  arme  contre  les 
seigneurs;  on  leur  a  laissé  le  fief,  c'est-à-dire  la  propriété,  mais  ou 
leur  a  enlevé  la  justice,  c'est-à-dire  la  souveraineté,  les  droits  poli- 
tiques; la  distinction  des  lois  rovoîïïtionnaires  entre  la  féodalité 
dominante  et  la  féodalité  contractante  n'est  qu'une  variante  de 
cette  formule.  Mais  si  l'on  envisage  la  féodalité  primitive  et  qu'on 
s'en  tienne  à  la  justice  proprement  dite,  sans  s'occuper  des  droits 
souverains  en  général,  l'embarras  est  grand.  En  effet,  les  justices 
seigneuriales  ne  sont  pas  nées  d'une  situation  simple;  leur  origine 
est  trop  complexe  pour  qu'on  puisse  songer  à  une  théorie  parfaite- 
ment logique.  Les  maximes  fief  et  justice  ne  sont  qunn^  fief  et  justice 
n'ont  rien  de  commun,  expriment  deux  tendances  qui  se  font  jour 
dans  le  système  féodal.  Le  seigneur  qui  concède  un  fief  acquiert  par 
là  le  droit  de  juger  son  vassal  ;  en  cas  d'inexécution  du  conti-al  d'in- 
féodation,  il  a  le  droit  de  se  faire  justice  et  de  saisir  le  fief;  sur  ce 
fief  se  trouvent  des  censitaires  non  nobles  et  des  serfs;  il  est  tout 
naturel  qu'il  prétende  juger  ces  tenanciers,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne leur  tenurc.  Une  fois  investi  de  c&Hq  justice  féodale,  doma- 
niale, il  écartera  tout  autre  juge,  s'il  le  peut,  et  exercera  la  justice 
dans  toute  sa  plénitude;  alors  sa  justice  n'est  pas  seulement  con- 
tractuelle ou  féodale,  elle  est  seigneuriale  (jusiicière).  Dans  cette 
évolution,  la  justice  du  seigneur  excède  même  parfois  ses  bornes 


suite,  basse  justice  qui  y  est  attachée.  Sur  l'étymologie,  cf.  Lot,  p.  '196;  sur 
les  fonctions  diverses  du  vicarius,  voyer,  cf.  p.  292.  Laurière  sur  Loyscl,  272. 

(1)  Bcaum.,  10,  2  et  suiv.  :  en  Beauvaisis,  tout  seigneur  féodal  a  la  justice 
haute  et  basse  dans  son  fief,  sauf  les  procès,  qui  appartiennent  au  comte  par 
raison  de  souveraineté.  Cf.  c.  58.  Et.  sa.int  Louis,  I,  115.  Tr.  Ane.  C.  Norni., 
59  :  quilibet  dominus  habel  placila  in  terris  suis.  Gr.  C.  Norra.,  5,  2  (solus 
aulein  princeps  plenatn  habet  jurisdictionem);  27,  7.  Cf.  Clermont,  3,  22; 
Epinal,  1,29.  Loysel,  271.  Olim,  Table,  v  Justitia. 

(1)  Miroir  de  Saxe,  3,  53,  3;  64,  5.  Elondel,  p.  54.  169  :  Tout  seigneur  qui 
rend  la  justice  sur  un  fief  ou  un  alleu  doit  se  procurer  une  permission  parti- 
culirre.  et  celle-ci  se  complète  par  la  collation  du  ban  royal,  qui  est  distincte 
de  l'investiture  du  territoire.  Gr.  Coût,  de  France,  I,  3,  et  IV,  5  :  au  roi  seul 
appartient  de  créer  nouvelles  juridictions  par  tout  son  royaume.  Beaucoup  de 
Coutumes  ont  deux  titres  distincts  :  l'un  sur  la  Justice,  l'autre  sur  les  Fiels 
(par  exemple  Eu,  Bretagne,  Maine,  Anjou,  etc.). 
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naturelles  et  cnifiictc  sur  celle  des  seigneurs  moins  puissants  ou  des 
propriétaires  d'alleux,  ses  voisins  (1);  il  juge  hors  do  ses  terres,  il 
juge  des  personnes  qui  no  sont  pas  unies  h  lui  par  le  lien  féodal  (2). 
A  l'inverse,  il  arrive  aussi  que  les  anciens  détenteurs  de  la  justice 
publique  l'arrêtent  dans  sa  marche,  le  réduisent  à  une  simple  justice 
domaniale  ou  foncière,  ou  môme  le  dépouillent  de  tout  droit  de 
justice.  On  trouve  des  fiefs  sans  justice  comme  on  trouve  des  jus- 
tices sans  fiefs  (3). 

10.  —  Justice  haute  et  basse,  moyenne,  foncière.  —  Les  sei- 
gneurs ont,  les  uns,  la  haute  justice,  c'est-à-dire  le  droit  de  juger  au 
civil  et  au  criminel  sans  restriction  (ils  ont  le  droit  de  condamner 
à  mort,  et  le  gibet  à  deux  piliers  ou  plus,  avec  pilori  et  carcan,  est 
une  marque  de  haute  justice)  (4),  les  autres  seulement  une  justice 
inférieure  ou  basse,  limitée,  d'ordinaire,  à  la  simple  police  (10  sous 
d'amende)  et  aux  affaires  civiles  (60  sous).  Celte  distinction,  qui  pa- 
raît très  ancienne,  se  rattache  sans  doute  à  celle  qu'on  établissait  à 
l'époque  franque  entre  la  justice  du  comte  et  colle  du  centenier  ou 


(1)  La  justice  est  attachée  à  beaucoup  d'alleux  ;  les  Feudistcs  ont  soutenu  ce- 
pendant qu'il  n'y  avait  pas  de  justice  allodialc,  ils  veulent  dire  par  là  que  'es 
alleutiers  qui  rendent  la  justice  ont  reçu  ce  droit  du  roi  à  litre  de  fief;  leur 
terre  est  alleu  quant  à  la  propriété,  fief  quant  à  la  justice.  Beaum.,  11,  \1. 
Miroir  de  Souabe,  101. 

(2)  La  même  terre  peut  être  un  fief  dans  la  mouvance  d'un  seigneur  et  dans 
la  justice  d'un  autre.  Beaucoup  de  petits  fiefs,  d'alleux  transformés  en  fiefs, 
n'ont  pas  de  justice.  Il  est  rare  qu'un  seigneur  ait  un  droit  do  justice  sans  pos- 
séder un  fief,  mais  son  droit  de  justice  dépasse  souvent  les  limites  du  fief  et 
porte  sur  dos  terres  qu'il  n'a  pas  concédées. 

(3)  Cf.  Esmein,  p.  Ihl,  qui  distingue  :  1°  la  justice  seigneuriale ,  s'cxerçant 
même  en  dehors  du  fief  et  s'appliquant  en  général  à  tout  procès;  2°  ]&  justice 
féodale  :  a)  sur  les  vassaux  du  seigneur  en  vertu  du  contrat  do  fief  (au  moins 
si  l'hommage  est  lige)  ;  h)  sur  les  litiges  relatifs  au  fief  (ou  même  au  profit  du 
seigneur  censier  sur  les  litiges  relatifs  à  la  censive);  c'est  la  justice  foncière, 
mais  entendue  d'une  façon  très  large.  Les  textes  cités  ne  me  convainquent  pas. 
Justice,  19,  26,  2.  Gr.  C.  Norm.,  2'.J  et  .30.  53.  Bcaum.,  50,  15  et  suiv.  Artois,  3, 
17.  Bout.,  l,  84.  Il  ne  me  parait  pas  établi  qu'originairement  la  possession  d'un 
fief  ait  toujours  entraîné  le  droit  de  justice  féodale  dans  l'étendue  des  terrrs 
qu'il  comprenait.  Cf.  Beaum.,  10,  2;  58.  1.  Gr.  C.  Norm.,  2.  Boutiilier,  I,  84 
(Exceptions  d'après  Esmein).  Je  doute  que  l'on  puisse  traduire  fief  et  justice 
n'ont  rien  de  commun  par  :  fief  et  justice  seigneuriale  n'ont  rien  de  commun, 
mais  tout  fief  emporte  justice  féodale. 

(4)  Tr.  Ane.  Coût.  Norm.,  53  (placila  ensis),  Id.  70  Jostico,  2,  5.  Bcaum., 
c.  58  (des  hautes  justices  et  basses).  Des  Mares,  295  :  crimes  punis  de  mort, 
mutilation,  bannissement,  succéder  à  étrangers,  fausses  mesures,  voirie,  port 
d'armes,  torture,  verges,  avoir  bailli,  sceau  authentique,  fourches  à  plusieurs 
piliers,  échelles,  pilori,  injures  graves,  donner  asseurement ,  expropriation, 
avoir  ressort,  tels  sont  les  cas  de  haute  justice.  Cf.  Gr.  Coût.,  1,  4,  et  4,  8  et 
suiv.  Loysel,  274  et  suiv.  Et.  de  saint  Louis,  I,  34.  42.  115;  II,  8.  Bacquet,  Dr. 
de  justice,  c.  2.  Ragueau,  v°  Justice.  Fleury,  Dr.  public,  1,  2.  Bonvalot,  346. 
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de  rimmuniste  (1).  Elle  n'eut  jamais,  d'ailleurs,  une  précision  ab- 
solue. Aussi  ne  faut-il  pas  être  surpris  de  voir  apparaître  au  trei- 
zième siècle  et  sûrement  au  quatorzième,  une  justice  moyenne  pour 
toutes  les  causes  civiles  et  pour  les  causes  criminelles  entraînant 
jusqu'à  60  sous  d'amende  (en  général,  car  les  limites  varient  selon 
les  coutumes)  (2);  et  même  une  justice  dite  foncière,  qui  est  moins 
une  justice  que  l'exercice  par  le  seigneur  du  droit  de  propriété;  elle 
lui  permet  de  pratiquer  de  son  autorité  privée  la  saisie  des  biens 
donnés  par  lui  en  fief  ou  en  censive,  à  défaut  d'exécution  dos  obli- 
gations du  vassal  ou  du  censitaire  (3). 

11.  —  Organisation  des  justices  seigneuriales.  —  Ces  justices 
sont,  pour  ainsi  dire,  en  partie  double  :  le  seigneur  a  sa  Cour  féodale 
(haute  Cour,  Cour  dos  barons)  pour  les  gentilshommes,  sa  Cour  des 
bourgeois  pour  les  roturiers  (4).  —  1°  Cour  féodale.  —  A"  Compo- 
sition. Elle  est  présidée  par  le  seigneur  (ou  par  un  de  ses  officiers  à 
son  lieu  et  place,  par  exem[)le  un  bailli);  elle  comprend  ses  vassaux 
ou  hommes  de  ficf  (au  nombi-o  de  3  ou  4  au  moins)  à  raison  du  ser- 
vice de  plaid  dont  ils  sont  tenus  (et  ceux  de  ses  officiers  qu'il  y  ap- 
pelle) (3).  Du  reste,  elle  n'a  ni  composition  ni  siège  fixes,  ni  assises 
périodiques  ;  le  seigneur  n'est  astreint  h  aucune  règle  sauf  à  celle  de 
rendre  justice  à  ses  vassaux  sous  peine  de  les  perdre  et  au  jugement 
par  les  pairs.  —  B"  Compétence.  Elle  connaît  :  a)  des  procès  entre  le 
seigneur  et  ses  vassaux  ou  outre  ceux-ci;  aux  vassaux  on  assimile 
les  villes  et  communautés  religieuses;  6)  des  cas  de  déni  de  justice 
par  les  vassaux  et  de  ceux  de  faussement  de  leurs  jugements  ;  c)  des 


(1)  «  La  possession  du  droit  de  justice  est  liée  à  celle  de  la  terre;  le  plus 
puissant  seigneur  du  royaume,  s'il  acquiert  une  terre  à  basse  justice,  ne  sau- 
rait y  exercer  la  haute  justice.  »  \'iollct,  Inst.  pol.,  II ,  459.  Pour  la  Lorraine. 
Riston,  thèse,  p.  188. 

(2)  Viollct,  Inst.  pol.,  II,  458,  cite  un  acte  de  1252.  Des  Marcs,  296.  297.  Gr.  C. 
de  France,  l.  c.  Loysel,  273. 

(3)  Baoquct,  Tr.  des  droits  de  justice,  3.  dit  que,  de  son  temps  (fin  XVI°  s.), 
il  n'y  avait  pas  de  justice  foncière  et  ccnsière  dans  la  prévôté  et  vicomte  de 
Paris.  Ragueau  ,  v°  Justice  foncière.  Flach ,  I,  27G.  Brutails,  NRH ,  1896,  532. 
Bourdot  de  Richebourg,  III,  507.  570.  Gr.  Coût.  Norm.,  28.  2.  Boutillier,  2,  91. 
Flcury,  Dr.  public,  1 ,  2  (très  rare>.  Selon  Esmein.  p.  414,  ce  serait  un  résidu 
de  la  justice  inhérente  au  fief,  laquelle  aurait  permis  de  juger  tous  les  procès 
relatifs  à  ce  fief,  et  non  seulement  de  pratiquer  des  saisies.  Ci-dessus,  p.  6G7. 
Loysel,  272.  Gr.  Coût,  de  France,  4,  11,  p.  645.  Loyseau,  Seigneuries,  10, 
43.  Valois,  6.  Sens,  18.  Ci-après,  Saisie  d'autorité  privée. 

(4)  Ci-dessus,  p.  273.  300.  305  (Jérusalem,  Paris).  Marnier.  Coul.  Picardie,  p.  1. 
Angleterre  :  Cours  féodales  et  Cours  manorialcs  pour  les  copyliolders  (tenan- 
ciers). Allemagne  :  Lelins  et  Dienstgericl\le ,  Ilofgericlite  (Cours  domaniales, 
colongères). 

(5)  Langlois,  Textes  rel.  à  Diist.  du  PArlement,  n*  21  (1224). 
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procès  entre  non  nobles  déjà  jugés  par  les  officiers  du  seigneur,  s'il 
plaisait  au  seigneur  d'accueillir  rap[)el  (I). 

Il"  Tribunaux  inférieurs.  —  Les  non-nobles,  roturiers  ou  serfs, 
étaient  jugés  quelquefois  par  le  seigneur  lui-même  ou  la  Cour  féo- 
dale, mais  le  plus  souvent,  à  ce  qu'il  semble,  par  les  officiers  du  sei- 
gneur (baillis,  prévôts,  etc.)  :  a)  tantôt  seuls,  b)  tantôt  présidant  un 
groupe  de  prud'hommes,  de  notables  roturiers  du  lieu  (cf.  le  Ghâ- 
tclet  de  Paris  (-2). 

12.  —  Jugement  par  les  pairs.  —  Dans  les  deux  classes  de  tri-  + 
banaux  seigneuriaux  ,  les  parties  sont  jugées,  en  général,  par  leurs 
pairs,  le  président  ne  faisant  qu'émettre  la  sentence  rendue  par 
ceux-ci  et  la  ramener  à  exécution  (3).  Le  jugement  par  les  pairs 
offre  aux  plaideurs  des  garanties  contre  l'arbitraire  du  seigneur  ou 
de  ses  officiers;  ce  n'est  pas  une  innovation;  il  faut  y  voir  une 
continuation  des  usages  de  l'époque  précédente  (rachimbourgs, 
échevins) ,  favorisée  par  le  caractère  coutumier  de  la  législation.  — 
La  féodalité  avait  fait  du  jugement  par  les  pairs  un  droit  pour  les 
vassaux  ;  quant  aux  roturiers  et  aux  serfs,  le  vieil  usage  avait  moins 
de  force  ;  pour  les  serfs,  il  n'avait  point  existé  partout,  et  en  beaucoup 
de  lieux  ,  sans  doute  ,  le  seigneur  était  leur  seul  juge;  les  roturiers 
eux-mcnios,  au  treizième  siècle,  sont  souvent  jugés  par  des  officiers 
seigneuriaux  qui  se  contentent  de  demander  des  conseils  aux  nota- 
bles; le  jugement  par  les  pairs  deviejit  un  privilège  coutumier  ou 
conventionnel.  Au  seizième  siècle,  changement  complet  :  le  roi  seul 
a  des  pairs.  Les  tribunaux  seigneuriaux  sont  composés  de  gens  de 
loi  :  l'élément  féodal  et  coutumier  a  été  éliminé;  il  n'y  reste  que  des 
jurisconsultes,  comme  il  a  dû  y  en  avoir  de  bonne  heure  dans  la 
personne  de  certains  des  officiers  seigneuriaux.  Le  changement  a  sa 
cause  dans  les  progrès  du  droit  et  de  la  procédure  sous  l'influence  de 
la  renaissance  du  droit  romain;  le  duel,  les  épreuves  judiciaires 


(1)  P.  de  Font.,  21,  10.  11  s.  37.  Beaum.,  G7,  2  s.  Et.  saint  Louis,  I,  7G.  S'il 
n'a  pas  assez  de  vassaux,  il  s'adresse  à  son  suzerain  qui  lui  envoie  les  siens  ou 
qui  relient  l'affaire  et  la  juge  dans  sa  Cour  [rnellre  sa  Cour  en  Cour  souve- 
raine). Fors  de  L'éarn,  r.  5.  Femmes  juges,  'VioHet,  Inst.  poL,  II,  400;  rotu- 
riers, 457.  Juges  itinérants  en  Normandie,  en  Angleterre  :  magistrats  ambu- 
lants qui  tiennent  des  assises  féodales,  un  peu  à  la  façon  des  missi  carolingiens. 

(2)  Bcaum.,  1,  13.  15.  Artois,  3,  20;  52,  12;  56,  Il  et  suiv.  P.  de  Font.,  21,  8. 
Boutillier,  I,  2.  3.  84  (juges  cottiers).  Lille,  1,  22.  Dodu,  Inst.  Jérusalem,  p.  281. 

(3j  P.  de  Font.,  15,  33.  Gr.  Coût.  Norm.,  9.  Beaum.,  67,  2.  17  :  li  segneur  ne 
jugent  pas  en  lor  cours,  mais  lor  home  jugent.  Et.  de  saint  Louis,  I,  7G.  Beau- 
temps-Beauprc,  Coût,  de  l'Anjou,  I,  82.  Tanon,  p.  81.  VioUet,  II,  4C3  :  en  Lor- 
raine, les  gentilshommes  jugent ,  le  bailli  ne  délibère  même  pas.  Dodu,  Inst. 
Jérusalem ,  p.  201  :  le  roi  ne  peut  pas  se  faire  justice.  Grande  Charte,  21.  39  : 
nullus  liber  homo  capiatur  aut  disseisialur  nisi  par  légale  judicium  parium 
suotum  vel  per  legem  terre,  52.  Bouvalot,  p.  295.  .\niieiis,  75.  Bouillon,  1. 
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cèdent  la  place  aux  enquêtes  et  à  la  procédure  écrite  (1)  (Conc. 
Latran,  1215;  Ord.  saint  Louis,  1200  ou  1258);  les  vassaux  et  les 
coutumiers  ayant  le  sentiment  de  leur  incapacité  devant  ce  droit 
savant,  trouvant  pénible  le  devoir  de  justice,  se  retirent  et  sont  rem- 
placés par  des  jurisconsultes  de  profession  ;  le  seigneur  lui-môme 
se  fait  remplacer  par  son  bailli  ou  sénéchal,  et  celui-ci  par  un  lieu- 
tenant; dès  le  quinzième  siècle,  ce  dernier  est  le  jugo  ordinaire 
(ex.  :  Boutillier)  (2).  La  jurisprudence  du  seizième  siècle  interdit 
aux  barons  de  siéger  eux-mêmes,  comme  cela  fut  interdit  aux 
baillis  royaux  et  pour  les  mômes  raisons  (3). 

13.  _  Procédure  féodale  (4).  —  Le  système  des  compositions 
A  pécuniaires  est  abandonné  et  a  fait  place  aux  amendes  payées  au 
seigneur.  Mais  de  la  vengeance  privée  il  reste  la  nécessité  de  l'accu- 
sation de  la  part  do  la  victime  du  délit;  la  poursuite  d'office  n'a  lieu 
qu'en  cas  de  flagrant  délit.  D'une  manière  générale  môme,  la  pro- 
cédure est  l'œuvre  à  peu  près  exclusive  des  parties.  Les  modes  de 
preuve  sont  encore  ceux  de  l'époque  barbare  :  serment,  ordalies  et 
surtout  duel.  La  procédure  est  orale  et  publique  ;  son  caractère  for- 
maliste, suite  naturelle  de  i'oralité  des  débats,  rappelle  aussi  l'époque 
barbare.  Lejugcment  est  basé  uniquement  sur  les  paroles  prononcées 
par  les  parties,  paroles  qui,  une  fois  dites,  ne  peuvent  pas  être  rétrac- 
tées, ni  rectifiées,  ni  complétées;  on  les  interprète  littéralement;  on 
juge  sur  ce  qui  est  dit  et  non  sur  les  intentions  selon  l'adage  :  on  lie 
les  bœufs  par  les  cornes  el  les  hoiinnes  par  les  paroles.  La  moindre 
erreur  suffit  pour  faire  perdre  un  procès  :  ainsi  on  dit  Brachton  au 
lieu  de  Bracton.  Fautes  valent,  exploits  (c'est-à-dire  actes  de  procé- 
dure) :  ainsi  un  vice  de  forme  dans  l'appel  met  le  jugement  à  l'abri 
de  toute  attaque  et  fait  encourir  l'amende. 

14.  —  Décadence  des  justices  seig-neuriales„  —  A  l'époque 
monarchique,  les  tribunaux  des  seigneurs  n'ont  plus  rien  de  féodal 
dans  leur  composition,  puisque  ce  sont  des  gens  de  loi  qui  y  jugent; 

(I)  X,  5,  35,  3.  Esmcin,  Ilist.  de  la  procéd.  cvim.,  p.  46.  3Î4.  Ci-dessus,  p.  577. 
570   344. 

[i)  T.  Basin  ,  Projet  de  réf.  procédure  (1455),  éd.  Quicherat,  IV,  57.  Dans 
l'Artois,  au  dix-huitième  siècle,  les  hommes  do  fief  jugent  encore  sous  la  pré- 
sidence du  bailli.  Viollct,  II,  4C3.  Beaum.,  1,  13.  Boutillier,  1  ,  3.  Loysel,  565. 
Danty,  Preuve  par  témoins,  I,  345.  Code  Henri  III,  16. 

(3)  Loyscau,  Offices,  5,  1,  43.  Le  seigneur  pouvait,  suivant  l'opinion  commune, 
révoquer  le  juge  qu'il  avait  nommé,  à  moins  que  celui-ci  n'eût  acquis  sa 
charge  à  prix  d'argent.  Ord.  Roussillon,  27.  Loyseau,  Offices j  5,  4.  Ces  offices 
ne  devinrent  pas  héréditaires.  Les  seigneurs  avaient  près  de  leurs  tribunaux 
des  procureurs  fiscaux  dans  une  situation  analogue  à  celle  des  procureurs  du 
roi  près  des  justices  royales. 

(4)  Brunner,  Wien.  Ahad.,  57,  738  (tr.  fr.,  R.  crit.,  1871-72).  Esmein,  Hisl.  de 
la  procéd.  crim. 
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ils  ont  sabi  les  mêmes  transformations  que  les  justices  royales,  et  en 
mémo  temps  que  l'uniformité  s'établissait  de  ce  côté,  ils  perdaient 
beaucoup  de  leur  importance  par  la  théorie  des  cas  royaux  et  celle 
de  la  prévention,  et  se  subordonnaient  aux  tribunaux  du  roi  par  le 
système  de  l'appel. 

15.  —  Cas  royaux  (1).  —  Les  tribunaux  du  roi  revendiquèrent 
do  bonne  heure,  en  partant  sans  doute  des  idées  romaines,  la  con- 
naissance exclusive  de  certaines  causes  dites  cas  royaux.  Il  n'y  en 
eut  jamais  de  liste  arrêtée,  ce  qui  permit  do  multiplier  ces  cas  à 
mesure  que  s'accrut  l'autorilé  du  roi  (2).  C'était  d'abord  le  crime  ro- 
main de  maje?lé  où  l'on  comprit  tout  attentat  à  la  personne  ou  à 
l'honneur  du  roi,  à  ses  droits  domaniaux,  les  ci-imes  sur  les  grandes 
routes  ou  routes  royales  (3),  et  môme  toute  atteinte  à  la  paix  publi(jue 
dont  le  roi  était  le  gardien  (par  exemple  les  actions  possessoires)  (4). 
Au  commencement  du  quatorzième  siècle,  les  nobles  s'inquiètent, 
tant  ces  causes  réservées  empiètent  sur  leurs  droits  de  justice. 
Louis  X  le  Hutin  cherche  à  les  rassurer  par  cette  définition  peu 
compromettante  (1315)  :  La  royale  majesté  est  enleinhie  es  cas  qui  de 
droit  el  de  ancienne  coulume  puent  et  dotent  appartenir  à  souverain 
prince  et  à  nul  autre  (5).  Peu  à  peu  au  quatorzième,  au  quinzième 
siècle,  la  plupart  des  crimes  graves  rentrent  dans  la  catégorie  des 
cas  royaux  :  rébellion,  assemblées  illicites,  hérésie,  port  d'armes 
(que  les  Ord.  de  1487  et  1532  interdisent,  sauf  aux  gentilshommes  et 
aux  officiers),  fausse  monnaie,  usure,  etc.  (0). 

{\)  Viollet,  Insl.  pol.,  1,  221  (et  bibl.).  Tardif,  Procéd.,  10.  Tanon,  Justices 
des  Egl.  de  Paris,  93.  Langlois,  Phil.  III,  275.  Aubcrt,  Hisl.  du  Parlement,  I, 
2G4  ;  Le  Parlement,  II,  8  et  suiv.  Luchairc,  571.  Glasson,  Inst.  Anglet.,  3,  277. 
Esmein,  p.  420,  soutient  que  la  théorie  dos  cas  royaux  n'a  pas  son  point  de 
départ  dans  le  droit  romain  (Pratique  de  Jacobi,  r.  35).  Son  développement 
coïncide  pourtant  avec  la  diffusion  des  idées  romaines.  Cf.  Blondel,  p.  61. 

(2)  Beaum.,  34,  41;  10,  2  et  suiv.  :  Cas  qui  appartiennent  au  comte  de  Cler- 
mont  pour  raison  de  souveraineté.  Tr.  Ane.  C.  Norm.,  15.  53.  59.  70.  Gr.  G. 
Norm.,  2,  2.  P.  de  Font.,  32,  17.  Styl.  Parlam.,  29.  Gr.  Coût,  de  France,  1,  3. 
Boutillicr,  1,  51;  2,  1.  B.  de  Richcb,  2,  G52.  Valois,  9.  Perche,  8. 

(3)  Beaum.,  25  (chemin  royal);  voirie  ou  justice  sur  les  chemins,  25,  5.  C.  de 
Norm.,  supra. 

(4)  Qui  supposent  des  voies  do  fait.  P.  de  Font.,  32,  1.  Ci-après,  Possession. 

(5)  Ord.,  I,  606.  Olim,  I,  626.  Des  cas  royaux  rapprochons  divers  moyens  par 
lesquels  la  justice  roj'ale  étendit  sa  compétence,  surtout  avant  le  seizième 
siècle  :  1°  la  sauvegarde  ou  protection  spéciale  du  roi,  suite  du  m.un(lium  de 
l'époque  franque;  2°  la  bourgeoisie  du  roi  ;  3»  le  sceau  royal  ;  les  actes  qui  en 
étaient  revêtus  étaient  de  la  compétence  des  justices  royales;  ci-dessus,  p.  49; 
Boutillicr,  2,  1  ;  Gr.  Coût,  de  Fr.,  1,  3.  15;  Loyseau,  Seigneuries,  14.  13  ;  4°  les 
lettres  royaux  permettaient  également  à  ces  justices  de  connaître  des  afifaircs 
qui  n'auraient  pas  dû  leur  appartenir  ;  Guy  Coquille,  Hist.  du  Nivern..  1,  508; 
5°  les  évocations  au  Parlement.  Cf.  Allemagne,  Privilèges  de  non  evocando. 

(6)  Imbcrt,  Pratique,  I,  23,  2.  Lccoq,  198.  Enumcration  dans  l'Ord.  crim.  de 
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10.  —  Prévention.  —  Si  le  juge  royal  était  s.usi  d'une  affaire 
avant  le  juge  soignoui-ial,  il  eu  gardait  la  connaissance,  surtout  pour 
les  délits  dont  la  répression  était  urgente,  sous  prétexte  qu'il  y  avait 
incurie  de  la  part  du  juge  subalterne  {supplet,  superior  infcrioris  ne- 
Qlifjeniiam).  Par  ce  moyen,  les  justices  royales  ne  cessaient  d'entre- 
prendre sur  les  justices  seigneuriales.  Tantôt  la  prévention  était  ab- 
solue, c'est-à-dire  que  le  juge  royal  conservait  nécessairement 
ralTaire  (douaire,  etc.);  tantôt  elle  était  relative,  c'est-à-dire  que  le 
seigneur  avait  le  droit  de  demander  le  renvoi  devant  ses  propres 
juges  (1). 

17.  —  Appel  (2).  —  A"  Défaute  de  droit,  c'est-à-dire  déni  de 
justice;  si  le  seigneur  refuse  de  statuer  sur  un  procès,  le  vassal  est 
affranchi  de  ses  devoirs  envers  lui,  cesse  d'être  son  homme  tout  en 
gardant  le  fief,  peut  lui  déclarer  la  guerre  ou  demander  justice  au 
suzerain,  dont  il  devenait  le  vassal  immédiat  (3);  on  arrivait  ainsi 
quelquefois  jusqu'au  roi. 

18.  —  H"  Faussement  de  jugement  (Prise  à  partie).  —  Le  per- 
dant déclare  que  les  juges  ont  pi'ononcé  une  sentence  fausse  et  mau- 
vaise, qu'il  est  prêt  à  le  soutenir  de  son  corps  contre  chacun  d'eux 
et  à  les  rendre  morts  ou  recréants  (i)  D'ordinaire,  les  juges  se  pro- 
nonçaient à  haute  voix;  il  fall.iit  les  [irovoquer  en  duel  aussitôt  que 
la  majorité  avait  donné  son  avis.  «  Lors(iue  les  juges  ne  délibéraient 
point  en  public,  la  pai-tic  perdante  pouvait  dire  après  le  prononcé  du 
jugement  :  Lequel  de  vos  a  ce  fait?  —  Si  l'un  des  juges  répond  :  Je 
l'ai  faii,  la  partie  peut  ratta(}uer  seul.  Si,  au  contraire,  on  répond  : 
la  Corl  Ca  fait,  l'apiielant  doit  fausser  toute  la  Cour,  et  pour  avoir 
gain  de  cause,  il  doit  vainci'C  tous  les  juges  dans  la  même  journée; 

1670,  I,  11.  Ferricre,  Dicl.,  v"  Cas  royaux.  Flcury,  Inst.  au  dr.  fr.,  I,  llî. 
Muyart  do  Vouglans ,  Inslit.  au  dr.  crirn.,  1,4.  —  A  Tiopoque  monarchique, 
les  cas  royaux  sont  de  la  compétence  des  baillis  et  sénéchaux  ;  les  prévôts  ou 
juges  inférieurs  ne  peuvent  les  juger.  Isambert,  Table,  v°  Cas  royaux.  Anjou,  G5. 

(1)  L'idée  ancienne  que  le  roi  est  le  justicier  par  excellence  contribua  à  faire 
admettre  le  système  de  la  prévention,  x.  1,  10.  Loyseau ,  Seigneuries ,  c.  13. 
Viollet,  Inst.  poL,  II,  221.  Artois,  11,  1.  Beaum.,  10.  Styl.  Pari.,  29,  4. 

(2)  M.  Fournicr,  E.tsai  s.  Vhist.  du  ilr.  d'appel,  1881.  Viollet,  II,  214.  Appel 
signifie,  à  proprement  parler,  provocation  au  duel.  Loysel,  877  et  suiv. 

(3)  Beaum.  62  (de  dcffautc  de  droit);  61,  53.  70;  lU,  2.  El.  de  sainl  Louis,  I, 
53.  50.  Gr.  Cou/.,  p.  594.  Langlois,  Textes  Pari.,  table,  V  Défaute  de  droit. 
Brussel,  p.  235.  349. 

(4)  Si  l'on  disait  et  au  lieu  de  ou,  il  fallait  tuer  son  adversaire  pour  faire 
réussir  l'appel.  Styl.  Pari.,  16,  8.  Le  plaideur  qui  se  borne  à  dire  que  le  juge- 
ment est  mauvais  sans  ajouter  qu'il  le  prouvera  de  son  corps,  encourt  une 
amende;  et  son  appel  n'est  pas  valable.  Beaum.,  61,  45  et  suiv.,  51;  67,  9;  10,  3. 
J.  d'Ibelin,  110.  187;  Ph.  de  Nav.,  87.  El.  de  saint  Louis,  1,83.86.  142.  Jostice. 
20,  16.  Artois,  7,  8;  56,  27.  D'après  P.  de  Font.,  22,  le  vilain  ne  peut  fausser  le 
jugement,  à  moins  d'avoir  un  privilège  spécial.  Tardif,  op.  cit. 
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sinon,  il  sera  pendu  ou  décapité.  »  C'est,  du  moins,  ce  que  décident 
les  Assises  de  Jérusalem;  les  Goutumiers  français  du  ti-eizième 
siècle  substituent  cà  la  mort  des  amendes  de  GO  livres  au  baron  et  à 
chacun  des  juges. 

lii.  —  C°  *  Demande  en  amendement  (plus  tard  supplication  ou 
proposition  d'erreur).  C'est  une  voie  de  recours  qui  rappelle  notre 
requête  civile  :  on  demande  au  tribunal  qui  a  prononcé  la  sentence 
de  la  reformer;  on  en  appelle  du  tribunal  mal  informé  au  tribunal 
mieux  informé.  Cette  ressource  était  la  seule  qu'eût  le  perdantquand 
il  ne  voulait  pas  imputer  de  félonie  et  de  déloyauté  aux  juges 
comme  dans  le  cas  de  faussement  de  jugement.  On  procédait  ainsi, 
on  particulier,  pour  les  arrêts  du  Parlement  {Leilres  de  grâce  néces- 
saire?) (1). 

20.  —  D"  L'appel  proprement  dit  (appellation)  ou  recours  à  un 
tribunal  supérieur  à  l'effet  de  lui  faire  réformer  la  sentence  d'un 
tribun.d  inférieur  était  inconnu  de  l'ancien  droit  (2),  soit  à  raison 
(le  la  composition  des  tribunaux,  soit  à  cause  delà  procédure  suivie. 
L'élément  populaire  qui  entrait  dans  les  tribunaux  ou  leur  caractère 
arbitral  les  rendait  indépendants  les  uns  des  autres.  La  sentence 
qu'ils  rendaient  reposait  sur  une  procédure  qui  excluait  à  peu  près 
toute  clianco  d'erreur,  au  moins  dans  la  pensée  de  ceux  qui  l'em- 
ployaient :  le  serment  ou  le  jugement  de  Dieu.  Souvent  cependant 
la  i)artie  qui  perdait  son  procès  se  plaignait.  De  nos  jours  encore  les 
plaideurs  sont  toujo'urs  tentés  de  croire  que  c'est  par  malveillance 
qu'on  les  condamne;  dans  les  pires  époques  du  moyen  âge,  ces  soup- 
çons devaient  être  souvent  justifiés.  Le  faussement  de  jugement  avec 
le  duel  judiciaire  était  tout  indiqué  pour  cette  situation.  Mais  les 
mœurs  changèrent  ;  les  parties  plus  éclairées  furent  moins  soupçon- 


(1)  Beaum.,  67,  7.  Elabl.  de  sainl  Louis,  II,  16.  Ord.,  1331,  II ,  80  ;  1344,  II, 
217.  Vioilot,  Et.  de  saint  Louis,  t.  I,  p.  218  Jostice,  20,  16  (demande  en  amen- 
dement au  souverain). 

(2)  L'appel  à  l'époque  franque,  ci-dessus,  p.  564.  En  Allemagne,  la  curia 
régie  (llofgericht)  reçoit  l'appel  des  tribunaux  ordinaires  (sauf  concessions  à 
ceux-ci  de  privilégia  de  non  appellando);  on  trouve  des  appels  dès  la  fin  du 
douzième  siècle.  lilondel,  p.  58.  M.  de  Saxe,  2,  12,  4  et  suiv.  Mais  il  s'agit  sur- 
tout de  la  reprobalio  se7itentiae  (Urlheilsschellen)  ou  faussement  de  jugement. 
Les  limitations  à  la  juridiction  royale  allèrent  augmentant.  —  En  France,  on 
trouve  des  traces  d'appel  au  onzième  siècle  (de  justice  féodale  à  j.  féodale),  au 
douzième  siècle  (au  roi);  à  Noyon,  sous  Philippe-Auguste;  L.  Delisle,  Cal.  des 
Actes  de  Pliilippe-Augusle,  n°  2232.  Ord.  Ii54,  I,  75,  art.  3  i.  Dans  le  Midi, 
l'appol  a  peut-être  toujours  été  en  usage.  Tardif,  p.  128.  For  de  Morlaas,  r.  100, 
art.  298;  r.  111,  art.  326.  Petrus,  4,  1.  C'est  au  treizième  siècle  surtout  que 
l'institution  se  généralise.  VioUet,  II,  214.  Langlois,  Textes  Parlement,  13. 
Luchaire,  Ann.  Fac.  Bordeaux,  2,  176.  Gr.  G.  de  France,  3,  72,  p.  577.  —  Ass. 
Jérus.,  I,  537. 
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neuses,  et  les  juges  jastifièrent  moins  les  soupçons.  Comme  ceux-ci 
n'élaient  plus  des  barons  mais  des  hommes  de  loi,  on  lutta  contre 
eux  par  la  voie  de  la  procédure.  On  ne  leur  imputa  que  des  erreurs 
involontaires;  le  faussement  de  jugement  eut  lieu  smis  mauvais 
cas  (1).  Le  droit  romain  et  la  pratique  des  tribunaux  ecclésiastiques 
favorisèrent  l'usage  de  l'appel  au  sens  moderne  du  mot.  Une  hié- 
rarchie déjuges  supérieurs  (baillis,  sénéchaux)  et  de  juges  inférieurs 
(prévôts)  s'établit  dans  les  justices  du  roi  et  des  seigneurs.  Ainsi 
dans  les  justices  royales  on  fit  appel  du  prévôt  au  bailli,  du  bailli  au  : 
Parlement  (XIIP  siècle).  On  en  vint  même  à  appeler  des  justices 
seigneuriales  au  roi  ;  la  règle  n'eut  pas  de  peine  à  s'établir  pour  les 
sentences  rendues  par  les  cours  seigneuriales  dans  les  domaines  du 
roi.  Il  fut  plus  malaisé  de  l'étendre  aux  jugements  rendus  sur  les 
terres  des  grands  feudataires  (2)  ;  on  n'y  arriva  définitivement  qu'au 
quatorzième  siècle.  Le  roi  se  réserva  dans  les  chartes  de  confirma- 
lion  ou  de  concession  de  justice  le  ressort,  c'est-à-dire  le  droit  de 
recevoir  l'appel  pour  défaute  de  droit,  faux  jugement  ou  mal  jugé; 
on  supposa  qu'il  y  avait  eu  des  réserves  tacites  du  même  genre  à 
propos  de  toutes  les  justices  seigneuriales.  L'appel  était  porté  d'abord 
au  tribunal  seigneurial  supérieur,  si  le  seigneur  avait  le  droit,  de 
ressort,  c'est-à-dire  le  droit  d'établir  deux  degrés  de  juridiction  (3); 


(1)  P.  de  Font.,  22,  23  :  appel  sans  bataille,  le  premier  dont  il  ouit  parler  en 
Vermandois.  L'Ord.  de  saint  Louis  qui  abolit  le  duel  prescrit  de  faire  appel 
sans  bataille.  Olim,  I,  200,  10.  Beaum.,  1,  14.  35;  61,  65  et  suiv.  Jostice.  1,  4,  4, 
Const.  du  Chàtelct,  24.  34.  55  (ne  parlent  plus  du  faussement  do  Cour).  L'appel 
garda  quelques  traits  archaïques  :  a)  on  devait  déclarer  lo  jugement  faux  et 
maurais;  sans  l'un  de  ces  mots,  l'appel  n'était  pas  recevable.  Etabl.  de  saint 
Louis,  II,  16.  Olim,  I,  402,  6.  —  5)  L'appel  était  dirigé  contre  le  juge  et  non 
contre  la  partie,  qui  était  simplement  invitée  à  comparaître,  si  elle  y  trouvait 
intérêt.  Boutillier,  I,  3.  Mais  on  finit  par  procéder  comme  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  où  l'on  ajournait  la  partie  en  intimant  au  juge  de  comparaître  pour 
voir  émender  (corriger)  au  besoin  sa  sentence.  Olim,  II,  278,  15:  I,  731.  18. 
St.  Par!.,  4,  1,  2;  3,  28,  3.  —  c)  le  juge  d'appel  ne  connaissait  pas  de  l'affaire, 
mais  déclarait  simplement  qu'il  y  avait  mal  jugé.  Imbert,  Prat.,  2,  7,  4.  — 
d)  L'appel  devait  être  interjeté  avant  que  le  juge  eût  quitté  son  siège.  St.  Pari., 
20,  2,  3.  Bout.,  I,  20;  II,  14.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  a  dix  jours  depuis 
le  jugement  pour  présenter  les  apostoli  ou  libelli  appellatorii.  Olim,  2,  39,  3 
(Cf.  Dr.  rom.).  Ord.,  II,  51.  Cf.  Isambert,  Table,  \°  Appel.  —  Ces  divers  points 
furent  réformés  au  seizième  et  au  dix-septième  siècle.  Cf.  Pratique  de  Lange, 
Procéd.  civile  de  Pothier,  etc. 

(2)  Langlois,  Textes  Parlement ,  table,  V  Appellation:  Phil.  III,  275  (appels 
d'Aquitaine).  Vexations  infligées  par  les  seigneurs  à  ceux  qui  font  appel  et 
protection  des  appelants  par  le  roi.  Cf.  Viollet,  2,  218.  Beaum.,  11,  12.  Olim,  I, 
453;  II,  38  (1286  en  mat.  criminelle  au  Parlement).  Et.  saint  Louis,  2,  78.  Tanon, 
p.  70.  Arbitrages  du  roi,  Petit-Dutaillis,  Louis  VIII,  352. 

(3)  Langlois,  276  (1278  :  défense  d'avoir  un  2'  degré  de  juridiction  sauf  usage 
contraire).  Ord.  de  Louis  le  Hutin.  Gr.  Coût,  de  France,  1.  4,  c.  5  (aucun  sei- 
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cnsLiiic  au  tribaiial  du  suzerain  ot  de  degré  en  degré  jusqu'au  roi 
(c'csl-à-dire  à  ses  juges  d'appeaux,  ses  baillis  et  son  Parlomonl)  (I), 
Il  ne  fui  pas  permis  d'appeler  direclemenl,  omisso  medio,  du  seigneur 
au  roi.  Le  nouibre  dos  appels  n'étant  pas  limité  et  la  faculté  d'ap- 
peler étant  toujours  ouverte  aux  parties,  (juclle  que  fiit  la  valeur  du 
litige,  on  tomba  d'un  mal  dans  un  autre;  il  y  avait  parfois  jusqu'à 
six  degrés  de  juridiction  ;  les  procès  s'éternisaient.  Cependant  les 
seigneurs  perdirent  le  droit  de  recevoir  les  appels  en  matière  crimi- 
nelle (2). 

21.  —  Toute  justice  émane  du  roi.  —  Dès  la  fin  du  treizième  siè- 
cle, Bcaumanoir  (11,  12)  alGrmait  quo  loule  laie  jiiridiclion  était  tenue 
du  roi  en  fief  ou  en  arrière-fief.  C'était  constater  que  la  justice  seigneu- 
riale était  une  émanation  de  la  souveraineté  du  roi,  mais  en  môme 
temps  que  le  roi  l'avait  concédée  aux  seigneurs  comme  une  propriété 
irrévocable.  La  monarchie  ne  toucha  pas  à  cette  propriété  et  laissa 
aux  seigneurs  Icui-s  profits  de  justice,  parce  que  le  mauvais  état  des 
lliianccs  ne  permettait  pas  de  les  indemniser.  Les  abus  criants  aux- 
quels donnaient  lieu  ces  justices  de  village  en  avaient  fait  demander 
la  suppression  par  des  jurisconsultes  comme  Dumoulin  et  Loy- 
scau  (ii).  On  se  contenta  de  les  avoir  diminuées  par  Tappel,  la  [)ré- 
veiilion  et  les  cas  royaux,  et  de  les  avoir  fait  lenti-er  à  peu  près  de 
tout  point  dans  le  cadre  des  justices  royales.  En  réalité,  la  finance, 
si  l'on  peut  dire  ainsi,  restait  aux  seigneurs,  l'office  avait  à  pou  près 

gncur  ne  peut,  en  disposant  do  sa  justice,  se  créer  un  ressort).  Ord.  d'Orléans 
pour  le  Languedoc,  art.  ii  et  suiv.  Doutaric.  Droit  seig.,  p.  502 

(1)  Dcaum.,  2,  30;  11,  12.  Olim,  III,  2*  p.,  867,  42;  123,  12;  314,  60.  Gr.  Coût. 
Fr.,  4,  8.  Amende  à  la  partie  qui  succombe.  Olim,  III,  2»  p.,  1017.  69.  —  L'Ord. 
de  Houssillon,  1560,  défend  au  seigneur  de  créer  divers  degrés  do  juridiction 
au  même  lieu.  Ex.  :  six  degrés  de  juridiction  :  Rameau.  Prépaltoau,  Monligny, 
Gliàteaudun,  Blois,  Parlement.  Fleury,  Dr.  public,  1,  2.  Imbert,  Pral.,  2,  3.  — 
Appeaux  volages,  Appellationes  Lnudunenses  (de  Laon),  appel  au  bailli  avant 
tout  jugement.  Olim,  I,  875,  26;  II,  398.  Ord.,  II.  81.  Bout.,  2,  14.  Autorisés  et 
interdits  successivement.  Ord.,  1413,  X,  144  (interdiction). 

(2)  Esmein,  Hisl.  de  la  proc.  crim.,  p.  153. 

(3)  Abus  des  justices  de  villages.  —  On  les  appelle  ainsi,  parce  qu'il  no  reste 
guère  de  justices  seigneuriales  que  dans  les  villages.  1°  Elles  développent  chez 
le  paysan  la  manie  de  la  chicane;  longues  procédures,  degrés  nombreux  de 
juridiction,  et,  par  suite,  beaucoup  de  frais  pour  une  affaire  de  pou  d'impor- 
tance. 1°  Les  juges  sont  ignorants  et  méchants;  comme  ils  gagnent  peu,  ils  se 
prêtent  à  toutes  les  collusions;  le  cabaret  est  l'annexe  du  tribunal;  le  mémo 
juge  est  bailli  ici,  grofiBor  ou  procureur  ailleurs.  3°  Les  seigneurs  sont  maîtres 
des  juges  et  de  la  justice.  —  Il  n'y  avait  qu'un  remède  à  ces  abus,  c'était  de 
supjirimer  les  justices  de  village,  mais  il  aurait  fallu  indemniser  les  seigneurs, 
et  l'Etat  recula  devant  cette  dépense.  Les  empiétements  des  juges  royaux  les 
affaiblissaient  chaque  jour.  Fleury,  Dr.  public,  I,  2.  Loyseau,  Tr.  des  justicas 
de  village.  —  En  Angleterre ,  les  justices  féodales  avaient  été  de  très  bonne 
heure  à  peu  prés  annihilées. 
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fait  retour  au  roi.  Beaucoup  de  justices  seigneuriales  avaient  même 
disparu  par  application  de  la  maxime  :  toute  maxime  émane  du  roi; 
la  conséquence  en  était,  dit  Dumoulin,  qu'aucun  seigneur  ne  pou- 
vait prétendre  de  justice  sans  une  concession  royale  établie  par  titre 
ou  possession  immémoriale.  La  Révolution  abolit  enfin  cette  insti- 
tution qui  depuis  si  longtemps  se  survivait  à  elle-même. 

22.  —  Le  droit  de  battre  monnaie  (1)  et  de  fixer  le  cours  de  la 
monnaie  frappée  appartint  à  nombre  de  seigneurs,  à  partir  de  la  fin 
du  dixième  siècle  (2).  La  seule  monnaie  qui  eut  cours  dans  la  sei- 
gneurie était  celle  du  seigneur  lui-même;  les  autres  en  étaient 
exclues,  sauf  une  tolérance  fréquente  pour  les  plus  renommées 
d'entre  elles  (3).  L'altération  des  monnaies  est,  pour  les  seigneurs 
et  les  rois,  une  source  de  profits  dont  la  légitimité  n'est  guère  dou- 
teuse à  leurs  yeux  (4).  L'unité  monétaire  était  le  seul  remède  au 
mal.  La  royauté  lendit  à  l'établir  dès  saint  Louis,  Ce  prince  amé- 
liora la  monnaie  royale,  ce  qui  était  un  moyen  de  la  faire  préférer 
aux  monnaies  des  seigneurs,  et  décida  qu'elle  aurait  cours  dans  tout 
le  royaume  concurremment  avec  les  monnaies  seigneuriales,  tandis 
que  celles-ci  seraient  exclues  du  domaine  royal.  L'extension  de  ce 
domaine  anéantit  les  droits  seigneuriaux  que  le  roi  n'avait  point 
rachetés  ;  or  les  seigneurs,  gênés  surtout  depuis  Philippe  le  Bel -par 
le  contrôle  des  officiers  royaux,  acceptaient  volontiers  ce  rachat. 
Philippe  le  Bel,  qui  ne  cessait  d'altérer  sa  propre  monnaie,  ne 
souffrit  pas  que  les  seigneurs  en  fissent  autant.  On  arrive  ainsi  à  la 
règle  :  Au  roi  seul  appartient  de  battre  monnaie,  règle  qui  date  en 
Angleterre  d'Edouard  I  (5). 


(1)  Luchaire,  p.  270.  591.  600  (bibliog.).  Blondel,  p.  152.  Petit-Dutaillis, 
Louis  Vin,  p.  381.  Prou,  Inirod.  au  Catalogue  des  monnaies  carol.,  1896. 

(2)  Trois  systèmes  pour  la  fabrication  des  monnaies  :  fermage,  inféodation, 
exploitation  directe.  —  Droits  de  monnayage,  de  seigneuriage  perçus  à  l'oc- 
casion de  la  fabrication  des  monnaies.  D.  Vaissete,  5,  1228;  8,  lUiO.  Fouage 
{focagium),  tant  par  feu,  redevance  payée  au  seigneur  ou  au  roi  pour  qu'il  ne 
change  pas  ou  n'altère  pas  les  monnaies  Gr.  Coût.  Norm.,  c.  14.  La  fausse 
monnaie  est  très  répandue  au  moyen  âge.  Enciclop.  giur.  ital.,  \°  Moncta. 

(3)  Aux  économistes  à  expliquer  comment  ce  fait  se  concilie  avec  la  loi  dite 
de  Gresham.  Gide,  Principes  d'écon.  polit.  Dans  le  Midi,  les  bonnes  monnaies 
comme  celles  de  Morlaas,  de  Melgueil,  de  Toulouse,  d'Agen,  chassent  les  mau- 
vaises monnaies  de  régions  où  les  seigneurs  imposaient  celles-ci. 

(4)  L'altération  se  faisait  soit  matériellement,  par  exemple  en  mêlant  du  cuivre 
à  l'argent,  soit  nominalement  en  changeant  la  valeur  des  pièces  frappées,  ce 
qui  était  d'autant  plus  facile  qu'il  y  avait  une  monnaie  de  compte  (livre,  sou); 
on  décide,  par  exemple,  que  la  pièce  qui  valait  une  livre  en  vaudra  deux. 

(5)  Ord.  mai  1263,  1313,  I,  93.  519,  et  Ord.  postérieures.  Langlois,  Philippe  III, 
368.  Isambert,  Table,  V  Monnaie.  Vuitry,  Eludes,  I,  443;  II,  181.  BCh.,  1876, 
145.  Fleury,  Dr.  public,  II,  4.  Gode  Henri  III,  liv.  15. 
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23.  —  Finances  seig-neuriales.  Droits  féodaux  (1).  —  Le  fisc 
seigneurial  compi-eiid  ^ell^;elnhle  des  rcveinis  du  soigneur,  les  pro- 
duits de  son  domaine,  et  dans  ce  domaine  figurent  :  1)  des  rede- 
vances domaniales  perçues  par  le  seigneur  en  qualité  de  proprié- 
taire; 2)  des  droits  de  justice  qu'il  perçoit  en  qualité  de  justicier 
ou  souverain,  et  parmi  lesquels  figurent  do  véritables  impôts;  le 
droit  de  lever  l'impôt  est  une  prérogative  seigneuriale.  Des  droits  de 
justice  se  détachent  les  droits  régaliens,  c'est-à-dire  des  droits 
qui,  après  avoir  appartenu  quelque  temps  aux  seigneurs,  firent  re- 
tour d'assez  bonne  heure  au  roi  (XIV%  XV«  s.)  (2).  — La  distinction 
qu'on  vient  d'établir  est  impossible  à  suivre  dans  le  détail,  car  la 
féodalité  a  eu  précisément  pour  caractère  de  confondre  les  deux  or- 
dres d'idées  d'où  elle  dérive.  Les  droits  seigneuriaux  se  classent 
différemment  suivant  les  lieux  et  les  époques.  Le  seigneur  féodal  et 
le  seigneur  justicier  se  les  disputent,  l'un  à  raison  de  sa  propriété, 
l'autre  de  ses  droits  souverains  ;  le  bas  justicier  et  le  haut  justicier 
font  de  même  pour  ceux  qui  leur  sout  réservés,  et  le  roi  en  reven- 
dique beaucoup.  Il  y  a  là  une  source  d'intarissables  controverses. 

Au  quatorzième  siècle,  l'impôt  royal  vint  se  superposer  à  rim[iôt 
seigneurial.  On  se  demanda  si  le  roi  pouvait  lever  des  aides  sur  les 


(1)  Sur  les  droits  seigneuriaux  :  Renauldon,  1765;  Boutaric,  1741  ;  La  Place, 
1757.  Loysel ,  1.  2,  t.  2  (Boncerf),  Les  inconvénients  des  droits  féodaux,  1776 
(brûlé  par  arrêt  du  Parlement),  1789.  —  Tocqueville,  L'Ane.  Rég.  el  la  Révolu- 
tion. T aine,  L'Ancien  Régime.  L.  Delisle,  Class.  agric.  en  Norm.  Viollet,  Inst. 
poL,  II,  448.  Flach,  Orig.  de  Vanc.  France,  I,  381.  Vuitry,  El.  s.  le  Rég.  finan- 
cier de  la  France  av.  1189,  1878.  Fournier  de  Flaix,  L'impôt  dans  les  div. 
civilis.,  1897.  Cf.  les  Glossaires  de  Du  Gange,  Ragueau,  etc.,  auquels  nous  ren- 
voj'ons  une  fois  pour  toutes.  La  dénomination  de  droits  féodaux  est  peu 
exacte,  car  ces  droits  sont  loin  de  dériver  tous  du  fief.  Ils  varient  à  l'infini  sui- 
vant les  lieux  et  les  époques.  Nous  n'indiquons  que  les  plus  connus.  Isambert, 
Table,  V  Droits  seigneur.,  etc.  Add.  Despeisses,  Tr.  des  dr.  seign.,  1659.  Abbé 
Mathieu,  L'Ane.  Rég.  dans  la  Lorraine,  1878. 

^2)  La  célèbre  Constilulio  de  regalibus  de  11.58  (Frédéric  I"  Barborousse), 
L.  Feud.,  Il,  56,  énumère  les  droits  régaliens  (sans  parvenir  à  empêcher  les 
seigneurs  de  s'en  emparer)  :  voies  publiques  et  fleuves  navigables  avec  les 
péages  ou  droits  perçus  pour  leur  usage,  angaries  et  prestations  diverses  à 
l'occasion  des  expéditions  du  prince,  droit  de  battre  monnaie,  amendes,  con- 
fiscations et  biens  vacants,  pêcheries,  mines  et  salines,  droit  à  la  moitié  du 
trésor,  nomination  des  magistrats  chargés  de  rendre  la  justice.  Blondel,  73. 
Britz,  607.  Cf.,  en  Angleterre,  la  Praerogaliva  régis  d'Edouard  II.  Glasson, 
Inst.  Anglet.,  3,  04.  —  Au  seizième  siècle,  Bacquet,  dans  son  Traité  des  droits 
de  juslive,  montre  que  le  roi  avait  les  droits  d'aubaine,  de  bâtardise,  d'amor- 
tissement, qu'il  disputait  aux  seigneurs  les  droits  de  police,  de  guet,  de  voirie; 
pour  les  banalités,  les  droits  sur  les  rivières,  péages,  marchés,  il  fallait  au 
seigneur  une  concession  du  roi.  —  Boutillier,  2,  1.  Heusler,  Inst.  d.  d.  R.,  I, 
364  :  régalité  des  routes  et  des  fleuves  sous  les  Carolingiens  (Waitz ,  4,  114, 
n.   1).  Texte  de  la  Const.  de  Frédéric  I"  dans  MGH.  LL.  Const.,  l,  244. 
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terres  do  pes  barons  sans  leur  consentement.  Philippe  le  Bel,  dans 
une  instruction  en  date  de  1303,  dit  à  ses  officiers  :  N'agissez  pas 
contre  la  volonté  des  barons,  mais  tenez  cette  instruction  socrcle, 
car  si  les  barons  la  connaissaient,  ce  serait  trop  grand  dommage 
pour  nous.  Donc,  le  baron  seul  avait  droit  à  l'impôt  dans  son  do- 
maine; le  droit  de  l'Etat  ne  se  dégagea  que  plus  tard,  ainsi  qu'on 
le  verra. 

24.  —  Droits  perçus  par  le  seigneur  à  titre  de  propriétaire. 
—  Beaucoup  ne  sont  que  d'anciens  impôts  publics  devenus  propriété 
privée  (impôt  foncier,  contribution  personnelle).  Le  seigneur  les 
exige,  d'ordinaire,  comme  un  fermage,  à  raison  de  la  tenure  qu'il  a 
concédée;  mais  quelquefois  c'est  en  même  temps,  à  raison  de  la 
condition  personnelle  des  débiteurs,  parce  que  ceux-ci  sont  ses 
serfs  (anciens  esclaves).  —  A°  Redevances  et  services  {consiieludhies, 
exac(iones).  —  1°  a)  Cens,  oublies,  en  argent;  b)  champart,  agrier, 
terrage,  en  nature;  c)  reg'ards  ou  redevances  accessoires  (poules, 
chapons,  œufs,  etc.)  (1)  ;  2°  Corvée  ou  travaux  serviles  sur  le  fonds 
du  seigneur  ou  dans  son  intérêt.  Les  nobles  ne  sont  pas  assujettis  à 
ces  obligations.  —  B°  Droits  de  mutation.  \°  Fiefs  :  a)  relief  ou  ra- 
chat (revenu  d'un  an);  b)  quint  et  requint  (24 7o);  2"  Censives  : 
a)  relief  ou  relevoison  ;  b)  lods  et  ventes  (1/12®  du  prix);  3°Tcnures 
serviles  (mainmorte),  olc).  Certains  droits  de  cette  catégorie, 
l'amortissement,  le  franc-fief,  se  transforment  avec  le  temps  en 
dioils  régaliens  et  font  j-etour  à  TimpôL.  —  C"  Droits  sur  l'Eglise 
(Patronat,  Dépouilles,  peut-être  la  Rég-ale).  —  D°  Droits  person- 
nels sur  les  serfs  (chevage,  formariage,  etc.)  (2). 


(1)  Redevances  bizarres  qui  ne  sont  sans  doute  que  des  restes  d'obligations 
anciennes  plus  sérieuses  (offrir  la  fumée  d'un  chapon  bouilli,  etc.)  Michclet, 
Orig.  du  dr.  fr.,  p.  2'28  et  suiv.  L.  Delisle,  p.  89. 

(2)  Sur  le  droit  du  seigneur,  le  seul  ouvrage  scientifique  est  le  Jus  primne 
noctis  de  K.  Schmidt,  1881  (c.  r,  Viollet,  R.  cril.  d'hist.,  1882,  90;  ZSS.  G.4., 
3,  241,  Bernhœft:  ZVR,  1883,  279;  1884,  397.  —  Add.  Schmidt,  Z.  f.  Eihnnl., 
16,  18;  S/au.  Geschichlsq.  Z.  d.  hist.  Ger.  f.  Posen,l,  32.3).  Pour  prouver  l'exis- 
tence de  ce  droit,  on  ne  cite  que  des  textes  épars  en  petit  nombre  et  relative- 
ment récents  (XV«,  XVI"  s.),  alors  qu'on  s'attendrait  à  avoir  des  témoignages 
des  premiers  temps  de  la  féodalité.  Il  paraît  donc  qu'on  peut  tout  au  plus 
croire  à  un  abus  local,  débris  de  l'esclavage.  Schmidt  voit  dans  le  Droit  du 
seigneur  une  légende  qui  s'est  formée  vers  le  seizième  siècle  à  l'aide  des  récits 
de  voyageurs  (droit  du  prêtre  en  certains  pays,  etc.)  ou  des  traditions  de  l'an- 
tiquité, et  qui  a  servi  à  rendre  raison  de  certains  droits  seigneuriaux  mal 
compris.  Textes  :  Acte  de  1419  (seigneur  de  Lariviére-Boudct),  L.  Delisle, 
Cond.  de  la  classe  agric.  en  Norm.,  p.  72  ;  Gr.  Coût.  ms.  cité  dans  la  Rlidr.,  8, 
681  ;  Sentence  du  21  avril  1486,  art.  9.  par  laquelle  Ferdinand  le  Catholique 
abolit  le  droit  du  seigneur  comme  un  mauvais  usage  en  Catalogne.  Boerius, 
Decis.  Burdegal.,  d.  297.  n"  17  (valeur  critique  douteuse;.  Mazure,  Fors  de 
Déarn,  p.  172  (seigneur  de  Lobier,  1538).  Lagrèzo,  Ilist.  du  dr.  dans  les  Pyré- 


LES    DROITS   FÉODAUX.    JUSTICE.  679 

îrî,  —  Droits  de  justice  ou  droits  perçus  par  le  seigneur  en 
qualité  de  souverain.  —  r  La  justice  est  le  principal  attribut  de 
la  souveraineté;  elle  est  pour  le  seigneur  une  source  de  profits  : 
amendes  (7us?i//Vî,  placita,  lesunes  arbitraires,  les  autres  fi.xées  par  la 
Coutuaie)(l),  confiscation  (2),  droits  de  sceau,  greffe,  tabellionnal  (3). 
11°  Le  justicier  a  droit  aux  biens  vacants,  terres  hernies,  épaves  (4), 

nées,  p.  40i  (s.  de  Bizanos,  1538).  Papon  ,  Corp.  jur.  fr.,  22,  9,  18.  Bouthors, 
Coul.  d'Amiens,  I,  473  (Drucat.  art.  17).  Servin,  Plaid.,  2,  28.  Fléchier, 
Mém.  sur  les  Gr.  Jours  d'Auv.,  p.  157.  Brodeau,  s.  Paris,  p.  273.  Du  Cango, 
V  Marcheta,  Brachionayium,  etc.  Ragneau  et  Lauriôre,  Gloss.,  v"  Marquette, 
Cullage.  La  Curne  do  Sainte-Palaye  ,  v°  Cuissage.  Merlin,  Rép.,  v°  Marhette. 
Ferrière,  Dict.  de  dr.,  \'  Nopçages.  La  plupart  de  ces  textes  visent  le  con- 
sentement du  seigneur  au  mariage  des  serfs  et  les  redevances  qu'il  im- 
plique, à  défaut  du  payement  desquelles  on  prévoit  l'exercice  du  droit  du 
seigneur;  c'est  là  une  disposition  purement  comminatoire,  dit  Schmidt,  car 
ce  sont  les  parties,  —  et  non  le  seigneur,  —  qui  ont  le  choix  entre  le 
payement  de  la  redevance  et  l'exercice  du  droit;  dès  lors  ce  droit  ne  s'exer- 
cera jamais.  Le  seigneur  a  droit  au  mets  do  mariage  (une  longe  de  porc, 
un  gallon  de  breuvage)  ou  au  cullage  (de  culeus  outre,  allusion  au  breuvage); 
il  a  droit  au  brachionagium ,  braconnage  ou  embrassement  en  signe  d'autori- 
sation du  mariage;  au  jambage  ou  cuissage  ou  droit  de  placer  devant  témoins 
une  jambe  dans  le  lit  nuptial  en  reconnaissance  de  sa  seigneurie,  comme  au 
cas  de  mariage  par  procureur.  On  a  confondu  le  droit  du  seigneur  avec  le  prix 
de  la  dispense  de  l'obligation  imposée  aux  époux  de  garder  la  continence  pen- 
dant les  trois  premiers  jours  du  mariage  (à  l'exemple  de  Tobie,  6,  10;  8,  2). 
Boutaric,  Dr.  seign.,  éd.  1775,  dit  :  j'ai  un  des  seigneurs  qui  prétondaient  avoir 
ce  droit,  mais  qui  a  été,  ainsi  que  bien  d'autres  de  cette  espèce,  sagement 
proscrit  par  les  arrêts  de  la  Cour  (p.  650;  cf.  p.  654).  Gallenga,  S(.  d.  Pié- 
monte,  I,  321. 

(1)  Beaum.,  30,  20  et  suiv.  Boutillier,  2.  4.  Loysel,  6,  2,  2.  L'ancien  ban  royal 
a  souvent  fourni  le  taux  de  GO  sous  dans  les  tarifs  d'amendes  dos  Coutumes. 
Viollct,  Et.  saint  Louis,  t.  I,  p.  245.  Pour  un  même  délit,  l'amende  infligée  au 
noble  est  plus  élevée  que  celle  du  roturier;  l'un  paye  en  livres,  l'autre  en  sous 
Loj'scl,  6,  2,  30.  Gr.  Charte,  20  et  suiv.  [amerciamenta). 

(2)  Bout.,  2,  15.  Loysel,  839  :  qui  confisque  le  corps  confisque  les  biens.  Paris, 
183.   Gr.  G.  de  France,  I,  11,  p.  205.  Isambert,  Table,  h.  v.  Cf.  Droit  romain. 

(3)  Tr.  Ane.  Coût.  Norm.,  56  (amendes).  Gr.  C  Norm.,  22.  Bout.,  2,  15  et  40. 
Le  droit  de  sceau  est  le  prix  de  l'authenticité  donnée  aux  actes.  Nul  acte  ne 
peut  être  produit  en  justice  s'il  n'est  scellé,  et  souvent  le  sceau  doit  être  comme 
légalisé  pnr  un  sceau  supérieur  :  de  là  double  droit.  Richard  Cœur  de  lion, 
à  la  fin  de  son  régne,  change  de  sceau  pour  percevoir  un  nouveau  droit  de 
sceau  sur  tous  les  actes  ;  et  cet  exemple  trouva  des  imitateurs  comme  tous  les 
mauvais  exemples.  Ci-dessus,  p.  50.  et  infra.  Finances  royales.  Les  greffes 
étaient  tantôt  affermés,  tantôt  donnés  en  garde.  Au  quatorzième  siècle,  le  roi 
ess.iye  de  se  réserver  le  greffe,  le  notariat  et  le  tabeliionat.  Ord.  ISjuillet  1318. 
Isambert,  Table,  h.  v. 

(4;  Loysel,  277.  Les  épaves,  choses  égarées,  sont  traitées  comme  les  biens 
vacants.  Ragueau,  V  Espaves.  Sur  les  épaves  maritimes,  le  droit  du  seigneur 
s'appelle  droit  de  bris,  de  lagan,  de  naufrage  ;  le  seigneur  vient  parfois  en  aide 
à  la  tempête,  et  ce  droit  est  ainsi  doublement  odieux.  Tr.  Ane.  Coût.  Norm., 
67.  Gr.  C.  Norm.,  16  {de  veriscis,  varech).  18  (de  rébus  vaivis,  choses  guesves, 
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trésors  (1),  successions  en  déshérence  auxquelles  il  faut  joindre 
les  successions  des  aubains  et  des  bâtards  (2),  les  droits  sur  les 
Juifs,  enfin  les  mines,  les  salines  (3)  :  tout  cela  à  l'exemple  des 
empei-eurs  romains  et  parce  que  l'on  vit  là  une  suite  des  droits  de 
justice,  un  dédommagement  pour  la  charge  que  la  justice  imposait 
aux  seigneurs.  —  IIP  Sur  l'Eglise,  le  seigneur,  en  qualité  de  pro- 
tecteur et  d'avoué,  a  des  droits  qui  se  confondent  avec  ceux  qui  lui 
appartiennent  comme  patron  (Dîmes  inféodées,  etc.)  (4). 

26.  —  IV°  Aides,  taille,  gîte  et  procuration.  —  1°  Los  aides 
(auxilia)  levées  par  le  seigneur  eu  cas  de  nécessité  (guerre,  etc.) 
furent  exigées  des  vassaux;  elles  prenaient  le  nom  de  taille,  quesie, 
tolte  {mala  tolta,  maltôte),  prêt  forcé,  lorsque  ce  sont  des  roturiers  et 
des  serfs  qui  les  payent  (5).  On  peut  les  comparer  à  des  impôts  di- 

c'est-à-dire  abandonnées).  Ragueau,  Gîoss.,  v"  Bris,  Varech,  etc.  Le  droit  de 
naufrage  s'appliquait  non  seulement  au  navire  et  à  sa  cargaison,  mais  à  l'équi- 
page et  aux  passagers.  Les  papes  blâmèrent  cette  coutume  inhumaine  (X,  5, 
17,  3).  Dès  Henri  1",  on  la  restreint.  Bracton,  f"  120,  dit  que  s'il  a  survécu 
seulement  un  chien  ou  un  chat,  ou  bien  si  la  marchandise  peut  être  reconnue  ;i 
ses  marques,  elle  doit  être  rendue  à  son  propriétaire,  à  la  condition  que  celui-ci 
agisse  dans  l'an  et  jour.  1"  Statut  de  Westminster,  c.  24.  Cl.  Joly;  Tr.  des 
restitutions  d.  grands,  p.  69.  Holtzcndorff,  Rechlslexicon ,  v°  Slrandrechti 
Stobbe,  llandb.  d.  d.  P.,  g  149.  —  Le  crassus  piscis  (poisson  à  lard,  baleine, 
esturgeon)  appartenait  au  roi  en  Danemark,  en  Norwège,-  en  Normandie,  en 
Angleterre.  Ragueau.  v'*  Esturgeon,  Poisson  royal.  Glasson.  Insl.  Anglet.,  3, 
70.  Fleury,  Dr.  public,  2,  5,  9.  Olim.  I,  848.  Pardessus,  Lois  maritimes. 

(1)  Loysel,  270  et  suiv,  :  le  roi  applique  à  soi  la  fortune  et  treuve  d'or  (idée 
de  régalité)  ;  la  trouve  d'or  appartient  aux  barons  (Anjou,  Gl);  les  autres  tré- 
sors appartiennent,  un  tiers  au  justicier,  un  tiers  au  propriétaire,  un  tiers  à 
l'inventeur  (idées  romaines).  Normandie  :  211  et  suiv.  :  le  trésor  appartient  au 
seigneur  du  fief  oîi  il  a  été  trouvé.  —  Capit.,  789,  2,  1,  69,  Richthofen,  L.  Saxon., 
p.  181.  Edouard  le  Conf.,  14.  Schwabensp.,  347.  Sachsensp.,  1,  35,  1.  Stobbe, 
loc.  cit. 

(2)  Qui  ne  laisse  pas  d'héritiers  a  pour  héritier  le  soigneur,  mais  lequel? 
Conflit  entre  le  seigneur  féodal  sur  les  terres  duquel  la  succession  s'ouvre  et 
le  seigneur  justicier  dont  le  de  cujus  est  justiciable.  Le  haut  justicier  l'em- 
porte (Paris,  167)  :  épisode  de  la  marche  vers  la  centralisation.  Tr.  Ane.  Coût. 
Norm.,  75  (de  bastardia).  G.  Norm.,  146.  Cf.  ci-dessus,  p.  677.  Les  commu- 
nautés d'habitants,  les  seigneurs  féodaux  et  les  seigneurs  justiciers  se  dispu- 
taient les  terres  vacantes,  pâturages,  bois,  etc.  Loysel,  277,  34S.  Cf.  ci-dessus, 
p.  458. 

(3)  La  Const.  de  regalibus  de  1158  range  parmi  les  droits  du  roi  celui  d'ex- 
ploiter ou  concéder  les  mines  et  les  salines.  Blondel,  p.  157.  Mir.  de  Saxo,  1, 
35.  Mais  les  seigneurs  s'en  emparèrent  (Salin  seigneurial,  droit  sur  le  sel). 
Laurière  sur  Loysel,  n"  240  :  En  France,  les  mines  d'or  et  d'argent  appartien- 
nent au  roi  ,  en  payant  le  fonds  au  propriétaire.  A  l'égard  des  autres  mines, 
elles  appartiennent  aux  propriétaires  des  fonds,  mais  le  roi  lève  le  dixième  des 
revenus.  Ord.  6  mai  1563.  Isambert,  Table,  v"  Mines. 

(4)  Abbés  laïques,  cf.  Luchaire,  p.  276. 

(5)  Ci-dessus,  Epoque  franque ,  p.  557.  Gap.  de  villis,  3,  I,  83.  En  certaines 
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rects.  —  2°  En  vertu  des  droits  de  gîte,  procuration,  albergue,  les 
serfs,  les  roturiers,  même  les  vassaux  nobles  sont  tenus  de  loger  et 
de  défrayer  le  seigneur  et  les  gens  de  sa  suite  dans  leurs  déplace- 
ments. Ce  droit  très  onéreux  se  convertit,  ainsi  que  divers  droits 
féodaux,  en  ujie  redevance  pécuniaire  (I). 

27.  —  V"  Impôts  sur  le  commerce  et  l'industrie,  péages.  — 
La  féodalité  n'a  pas  connu  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie; 
le  commerce  ne  se  fit,  l'industrie  ne  s'exerça  qu'avec  l'autorisation 
du  seigneur.  Déjà  à  l'époque  franque,  l'établissement  des  foires  et 
marchés  dépendait  de  l'autorité  publique  (2).  Les  hauts  justiciers 
succédèrent  à  l'Elat,  firent  la  police,  perçurent  des  droits,  eurent  des 
poids  publics,  des  mesures  publiques  (3).  Ils  vendirent  l'exercice  des 
métiers,  réclamèrent  des  ai-tisans  une  sorte  de  patente,  le  hauban. 
Ils  tirèrent  surtout  profit  des  péages,  ces  impôts  indirects  de  la  féo- 
dalité, qui  dérivaient  des  porioria  romains;  fleuves  et  routes  se  cou- 
vrirent de  stations  où  les  marchandises  et  les  voyageurs  avaient  à 
payer  des  droits  que  nous  qualifierions  de  transit,  octroi  et  douanes; 
on  les  percevait  sous  prétexte  d'entretenir  les  routes  et  d'en  faire  la 
police  {guidage,  sauf-conduit);  mais  comme  les  seigneurs  s'acquit- 
taient foi-t  mal  de  cette  double  charge,  il  en  résultait  que  le  commerce 
était  entravé  de  toute  façon  et  devenait  à  peu  près  impossible  (4). 
Encore  ici  la  royauté  fît  son  œuvre  peu  à  peu  ;  l'instruction  de  l.i72 
proclame  qu'au  roi  seul  appartient  d'octroyer  foires  et  marchés,  les 
allants  et  les  venants  étant  sous  sa  protection;  la  police  des  métiers 
lui  est  réservée;  on  réclame  l'unité  des  poids  et  des  mesures;  les 
péages  eux-mêmes  sont  qualifiés  de  droits  royaux  par  les  juriscon- 
sultes du  seizième  siècle,  mais  les  seigneurs  les  conservent  on  vertu 
de  titres  ou  concessions  royales  ou  à  raison  d'une  possession  immé- 
moriale (5). 

circonstances,  les  hommes  libres  faisaient  des  présents  au  roi,  les  inférieurs 
(colons,  etc.)  étaient  taxés  arbitrairement  :  de  là  les  aides,  la  taille. 

(1)  Sur  le  gîte  et  la  procuration,  ci-dessus,  p.  556.  Luchaire,  207.  Pctit- 
Dutaillis,  Louis  VIII,  377. 

[1)  Sur  les  foires  et  marchés,  cf.  Huvelin,  Thèse,  1897.  D.  Vaissete,  5,  1139, 
755,  605;  8,  296.  Blondel,  p.  142.  Ragneau,  v"  Foires.  Ci-dessous. 

(3)  Gr.  C.  Norm.,  15.  Beaum.,  2.  26    Olim,  Table,  v'»  Pedagia,  Mercata. 

(4)  Les  péages,  tonlioux,  leudes  ou  leydcs  (de  levita  pour  levala,  chose, 
somme  levée)  dérivaient  du  portorium  romain.  Le  guidage  est  plutôt  une  re- 
devance payée  par  les  voyageurs  pour  s'assurer  la  sécurité  sur  les  routes.  Au 
quatorzième  siècle,  le  roi  est  le  souverain  voyer  du  royaume  et  a  la  police  des 
voies  publiques.  Cf.  Blondel,  p.  161.  D.  Vaissete,  5,  414.  646.  731.  862.  1261.  1292; 
8,  331.  296.  527.  1160.  1292.  —  Exemptions,  p.  ex.  au  profit  de  l'Eglise,  des 
abbayes.  Boutaric,  p.  292.  Déclar.  de  janv.  1663. 

(5)  Et.  saint  Louis,  I,  148.  Perrière,  Dicl.  de  droit,  h.  u' (et  les  auteurs  cités). 
Les  seigneurs  péagers  sont  obligés  d'entretenir  les  ponts,  passages  et  chemins 
publics  (Ord.  Orléans,  107;  Blois,  282)  et  de  les  tenir  sûrs.  Nul  seigneur  ne 
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28.  —  VP  Les  Banalités  (moulins,  fours,  pressoirs,  forges,  bras- 
series, taureaux,  etc.)  (I)  impliquaient  :  a)  le  droit  pour  le  seigneur 
d'obliger  les  habitants  de  la  seigneurie  à  moudre  à  son  moulin,  à 
cuire  à  son  four,  etc.;  b)  l'interdiction  pour  tout  autre  que  le  sei- 
gneur d'avoir  un  four,  un  moulin,  etc.,  sur  les  terres  de  celui-ci (2). 
Le  seigneur  perçoit  des  droits  de  monte,  farinage,  etc.;  mais  ce 
n'est  pas  uniquement  son  intérêt  qui  explique  ce  monopole;  on  ne 
l'a  pas  établi  non  plus  dans  des  vues  économiques,  pour  écarter  la 
concurrence;  c'est  peut-être  un  débris  de  la  propriété  collective  (3), 
peut-être  une  création  des  grands  propriétaires  dans  l'intérêt  des 
habitants  de  leurs  domaines  (4).  Quelle  que  soit  l'origine  de  ce  mo- 
nopole, attribut  de  la  propriété  à  certains  égards,  à  d'autres  droit  de 
justice  (5),  les  banalités  impopulaires  de  bonne  heure  (6),  furent 
supprimées  en  beaucoup  de  lieux  au  seizième  siècle  (7),  abolies  seu- 
lement par  la  loi  du  17  juillet  1793  (8). 

Des  banalités  proprement  dites  on  rapprochera  :  1°  les  bans  de 
vendange  et  do  moisson  proclamés  par  le  seigneur,  ce  qui  fait  que 


peut  imposer  un  nouveau  péage  sans  la  permission  du  roi.  Dans  le  Forez  ,  le 
long  de  la  Loire  et  du  Rhône,  le  péage  est  encore  un'droit  seigneurial  et  non 
royal.  Code  Henri  III,  10,  38.  Champion,  La  France  d'ap.  les  Cahiers  de  1189, 
p.  152. 

(1)  Banalité,  du  mot  ban,  droit  pour  le  seigneur  d'émettre  une  injonction  sous 
une  peine.  Banlieue,  territoire  oii  s'exerce  ce  droit.  Cf.  Hauban,  Ban  de  ven- 
dange, etc.  Ci-dessus,  p.  644.  Guyot,  Inst.  féod.,  p.  256. 

(2)  Dès  le  onzième  siècle,  il  y  a  des  banalités.  Les  moulins  à  vent  ne  devin- 
rent communs  qu'au  quatorzième  siècle;  aussi  ne  sont-ils  communs  que  par 
exception.  Paris,  72.  Tr.  Ane.  Coût.  Norm.,  60.  Et.  saint  Louis,  I,  111-114. 

(3)  Viollet.  Et.  de  saint  Louis,  t.  I,  p.  104;  R.  hist.,  1886,  t.  32,  p.  86.  L.  Baiuw., 
1,  9,  2.  Industries  nécessaires  à  la  vie  organisées  dans  un  système  de  com- 
munautés agraires  sous  forme  de  services  publics.  Coût,  de  Prayssas,  1266, 
art.  7.  35. 

(4)  Thévenin,  R.  hist.,  t.  31,  p.  241.  Cap.  de  villis,  c.  18.  Le  moulin,  propriété 
privée  dans  beaucoup  de  lois  barbares.  SaL,  22.  Roth.,  149  et  suiv.  Alam.,  2, 
86.  Wis.,  7,  2,  12  et  4,  .30. 

(5)  Et.  de  saint  Louis,  I,  102  :  droit  de  justice;  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
tenanciers  du  seigneur,  mais  ses  justiciables  qui  sont  assujettis  à  ce  droit. 

(6)  A  cause  des  vexations  auxquelles  il  servait  de  prétexte  (obligation  d'ac- 
cepter de  la  mauvaise  farine,  du  pain  brùlô  ou  pas  cuit,  d'aller  très  loin  porter 
son  blé,  d'attendre  trois  jours  à  la  porte  d'un  moulin  sans  eau,  etc.).  Champion, 
p.  142. 

(7)  Ord.  1629,  art.  207.  Loysel ,  240  et  suiv.  Beaucoup  de  Coutumes  suppri- 
ment les  banalités  ou  les  rattachent  au  fief.  Boutaric,  p.  351  (fief  ou  justice). 

(8)  La  loi  du  15-28  mars  1790,  t.  2,  art.  23,  laissait  subsister  certaines  bana- 
lités, entre  autres  celles  qui  étaient  établies  par  convention  entre  une  commu- 
nauté d'habitants  et  un  particulier  non  seigneur.  Le  Conseil  d'Etat  regarde 
celles-ci  comme  abolies,  et  la  Cour  de  cassation  comme  maintenues.  Avis  du 
C.  d'Etat,  3  juin.  1808,  Dec.  29  avril  1809  :  les  communes  ne  peuvent  établir  de 
banalités  nouvelles. 
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l'agriciillure  n'était  pas  plus  libre  que  le  commerce  ou  l'industrie  (1); 
2°  le  banvin  ou  interdiction  aux  habitants  de  vendre  leur  vin  avant 
que  le  seigneur  eût  vendu  le  sien  (2);  3°  les  monopoles  comme 
les  monnaies. 

29.  —  VIIo  Eaux  et  Forêts.  —  Dans  beaucoup  de  lieux,  le  sei- 
gneur se  dit  propriétaire  exclusif  des  forets  et  s'attribue  aussi  les 
eaux  (3).  De  ce  domaine  particulier  comme  de  ses  terres,  il  fait  deux 
parts  :  l'une  qu'il  se  réserve  (g-arenne,  défense),  l'autre  dont  il  aban- 
donne l'usage  à  ses  tenanciers  moyennant  une  redevance.  Les  pê- 
cheries importantes  sont  inféodées  et  l'on  trouve  des  concessions 
même  pour  la  pèche  maritime.  Quant  aux  bois,  les  seigneurs  pré- 
tendent aux  droits  de  gruerie,  graierie,  triage,  tiers  et  danger  et 
autres,  qui  no  sont  que  dos  formes  de  leur  propriété  supérieure  (i). 
Ils  ont  aussi  le  droit  de  chasse,  non  seulement  dans  leurs  réserves 
ou  garennes,  mais  dans  les  bois  et  sur  les  terres  do  leurs  tenanciers 
(ravage)  (â).  Sur  tous  ces  points,  les  droits  seigneuriaux  s'en  vont 


(1)  D.  de  feriis,  4.  On  voulait  assurer  la  bonne  qualité  des  récoltes.  A  l'épo- 
que féodale,  ces  bans  servent  à  faciliter  la  perception  des  dîmes,  des  droits 
féodaux, 

(2)  Fors  do  Béarn,  éd.  Mazure,  p.  216.  D.  Vaissote,  8,  980;  5,  831.  1199.  1051. 

{3)  Et.  saint  Louis,  I,  121.  Michelet,  Orig.  du  clr.  fr.  Bourbonn.,  340  :  la  ri- 
vière toit  et  donne  au  haut  justicier  {lais).  Boutillior,  I,  73  :  les  grosses  rivières 
sont  au  roi  et  les  tient-on  comme  chemins  royaux  (Il  s'agit  des  rivières  navi- 
gables). Les  autres  sont  aux  seigneurs  dans  les  terres  desquelles  elles  passent. 
Gr.  C.  do  Franco,  1,4,  p.  110  :  les  non-nobles  peuvent  chasser  partout  hors 
garennes  (Ord.  1402,  Charles  VI,  eaucs  et  forests).  Guyot ,  Inst.  féod.,  p.  269  : 
les  rivières  non  navigables  sont,  suivant  les  lieux,  aux  hauts  justiciers  ou  aux 
seigneurs  féodaux;  cf.  Boutaric,  p.  554  :  la  concession  de  la  pèche  appartient 
au  haut  justicier  (p.  blT\  Stobbe,  Handb.  d.  d.  P.,  g  150  et  suiv. 

(4)  C'est-à-dire  juridiction,  profits  de  justice,  paisson,  glandée,  part  dans  les 
coupes.  Tiers  et  danger  veut  dire  un  tiers  du  prix  de  chaque  vente  plus  un 
dixième,  en  tout  13  sur  30  (Normandie).  Olim,  Table,  v°  Dangerii. 

(5)  Viollot,  Et.  de  sainl  Louis,  t.  I,  p.  102  (et  auteurs  cités)  (1.  1,  c  158).  Du 
Cango,  V  Foipsta,  Garenna.  Championnière ,  n»  53.  De  Launay,  Tr.  du  dr.  de 
chasse,  1684.  Code  des  chasses.  1734.  Freminville  ,  Pratique  des  terriers,  t.  4. 
Perrière,  Dict.,  et  Guyot,  h.  v'.  Michel,  thèse,  1891.  Gr.  Encycl.,  \-  Chasse, 
Garenne.  Blondel,  p.  60.  Sur  la  législation  forestière  en  Angleterre,  Glasson, 
Inst.  Anglel.,  3,  61.  Charte  de  la  forêt  de  Henri  III,  1217,  dans  Bémont,  Chartes 
des  libertés  angl.,  p.  64.  —  Le  droit  de  chasse  peut  être  envisagé  :  1°  comme 
un  attribut  de  la  propriété  du  sol  dont  le  gibier  n'est  qu'un  produit  {conception 
féodale)  ;  2'  ou,  si  l'on  voit  dans  le  gibier  une  res  nullius,  comme  un  droit  na- 
turel appartenant  à  toute  personne,  propriétaire  ou  non  {conception  romaine). 
Rois  et  seigneurs,  en  succédant  aux  communautés  agraires,  n'ont  pas  touché 
à  la  liberté  de  la  chasse  dont  jouissaient  les  habitants;  ils  se  sont  contentés  de 
se  créer  des  forestae,  garennes  ou  défens,  c'est-à-dire  des  territoires  où  il  était 
interdit  de  chasser  ou  de  pécher  {nemus  bannitum,  bedats,  bois  vetés). 
A  l'époque  féodale,  le  seigneur  a  des  garennes  jurées,  c'est-à-dire  des  réserves, 
et  des  garennes  ouvertes,  c'est-à-dire  le  droit  de  chasser  surtout  ou  partie  de 
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peu  à  peu  ;  les  seigneurs  déclarent  souvent  la  pêche  libre,  n'exigent 
rien  pour  l'usage  des  bois  ou  des  terres  vacantes,  en  reconnaissent 
la  propriété  aux  communautés  d'habitants;  de  son  côté,  le  roi  s'at- 
tribue les  rivièi'es  navigables  et  flottables,  réglemente  les  droits  des 
seigneurs  sur  les  bois,  réglemente  le  droit  de  chasse  et  en  fait  un 
privilège  des  nobles;  aux  seigneurs,  il  ne  reste  que  des  débris  de 
leurs  droits  primitifs  :  chasse,  garenne,  d'où  on  peut  rapprocher  le 
droit  de  colombier  (1). 

30.  —  Origine,  légitimité  et  décadence  des  droits  féodaux. 
—  Question  obscure  à  propos  de  laquelle  on  a  fait  intervenir  les 
deux  maximes  :  fief  el  justice  est  tout  un;  fief  et  justice  nont  rien  de 
commun.  Ni  l'une  ni  l'autre  ne  permettent  de  se  prononcer  sur  la 
légitimité  des  droits  féodaux.  Beaucoup  de  ces  droits  se  sont  établis 
d'une  façon  très  régulière,  en  vertu  de  contrats  où  les  deux  parties 
trouvaient  leur  intérêt  (2)  ou  par  l'effet  de  chartes  d'immunités;  il 

sa  juridiction.  Les  Ord.  royales  du  quatorzième  siècle  restreignent  ce  dernier 
droit  (1316.  1350  13.^^5,  etc.).  Au  seizième  siècle,  on  ne  peut  établir  de  garenne 
(buisson  à  connins,  bois  à  lapins)  sans  la  permission  du  roi  enregistrée  après 
enquête  à  la  Table  de  Marbre.  Ord.  1669,  30,  19.  Loysel,  237.  A  la  fin  du  qua- 
torzième siècle,  lâchasse  et  la  pèche  tendent  à  devenir  un  privilège  nobiliaire. 
Ord.  janv.  1396  (Isamb.,  6,  774).  Cf.  Coût.  Bigorre,  art.  26.  D'après  l'Ord.  1669, 
t.  30,  les  roturiers  n'ont  le  droit  de  chasser  que  sur  leurs  fiefs,  s'ils  en  possè- 
dent; les  nobles  chassent  sur  leurs  domaines,  et,  s'ils  n'en  ont  pas,  sur  les 
terres  attenantes  à  leur  maison  ou  sur  les  fiefs  d'autrui  avec  l'autorisation  du 
seigneur  propriétaire.  Le  haut  justicier  a  également  le  droit- do  chasser  dans 
sa  justice,  à  raison  de  la  puissance  publique  dont  il  est  investi.  Loysel,  278. 
Fleury,  Dr.  public,  2,  6,  13  (L'Ord.  est  mal  observée  pour  la  prohibition  de 
chasser  faite  aui  roturiers  et  pour  les  époques  de  l'année  oîi  la  chasse  est 
interdite).  Plaintes  contre  le  droit  de  chasse  qui  ,  autrefois,  a  pu  être  des  plus 
utiles  pour  l'agriculture  :  1)  parce  que  les  délits  de  chasse  étaient  punis  de 
peines  sévères,  atroces  même  au  moyen  âge  (Normandie,  Angleterre);  2)  parce 
que  son  exercice  était  ruineux  pour  l'agriculture  ;  le  gibier  des  garennes  sei- 
gneuriales causait  les  plus  grands  dégâts.  La  Fontaine,  Le  jardinier  et  son 
seigneur.  —  Code  Henri  III,  liv,  16.  Cl.  Joly,  Tr.  des  reslit.  des  Grands,  p.  71. 
Guyot,  Inst.  féod.,  p.  266,  273,  voit  dans  la  chasse  un  droit  féodal,  Boutaric, 
p.  523,  un  droit  de  justice.  Vient  la  Révolution.  Robespierre  est  partisan  de  la 
liberté  illimitée  de  la  chasse;  Mirabeau  veut  réserver  ce  droit  au  propriétaire. 
Dec.  4  et  11  août  1789,  30  avril  1790  (dans  ce  dernier  sens  :  tout  propriétaire 
peut  chasser  sur  ses  terres).  —  Cf.  Isambert,  Table,  h.  v.  Olim,  Table,  v°  Cha- 
ciae,  Piscat. 

(1)  Les  seigneurs  avaient  seuls  des  colombiers  à  pied,  c'est-à-dire  en  forme 
de  tour  ronde  ou  carrée,  avec  dans  toute  sa  hauteur  des  boulins  ou  pots  des- 
tinés à  loger  les  pigeons.  Les  fuies  ou  volets  ,  volières,  et  les  colombiers  sur 
piliers,  qui  leur  sont  assimilés,  n'ont  pas  de  boulins  jusqu'au  sol.  Quelquefois 
les  fuies  sont  seigneuriales.  Paris,  19.  70.  Orléans,  178.  Bretagne,  389.  Guyot, 
Inst.,p.  262.  Dec.  4-11  août  1789,  art.  2. 

(2)  Des  hôtes  s'établissent  sur  les  terres  d'un  seigneur  et  s'engagent  à  lui 
payer  certains  droits;  il  y  a  là  un  libre  contrat.  De  même  quand  le  seigneur 
fonde  une  bastide  ou  sauveté;  les  habitants  acceptent  les  conditions  que  leur 
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en  est  enfin  qui  sont  nés  de  violences  ou  d'usurpations,  mais  aux- 
quelles le  temps  et  les  circonstances  ont  donné  une  consécration 
équivalente  à  la  légalité  des  autres.  A  l'inverse,  des  droits  qui 
n'avaient  point  de  tache  originelle  sont  devenus  injustifiables  par  la 
suite. 

Au  fond,  ces  droits  sont  le  budget  de  l'Etat  féodal ,  et  il  n'y  a  pas 
d'Etat  sans  budget.  On  peut  les  juger  excessifs,  mal  établis,  hors  de 
proportion  avec  les  services  d'ordre  général  que  rendaient  les  sei- 
gneurs; on  ne  saurait  les  condamner  en  bloc.  L'impôt  féodal  a  de 
grands  vices  ;  il  est  souvent  arbitraire,  il  varie  avec  la  condition  so- 
ciale des  contribuables  et  non  avec  leurs  facnltés;  certaines  classes 
(le  clergé,  la  noblesse)  6u  sont  à  peu  près  exemptées;  les  autres  sont 
surchargées  et  jamais  la  proverbiale  rapacité  du  fisc  ne  s'est  davan- 
tage accusée.  Les  droits  féodaux  paraissent  organisés  dans  l'intérêt 
personnel  du  seigneur  et  non  dans  celui  de  la  seigneurie  ou  Etat 
féodal,  pour  subvenir  aux  services  d'intérêt  général  ;  des  lorn,  ils  ne 
méritent  pas  le  nom  d'impôts  au  sens  moderne  du  mot,  l'impôt  pro- 
prement dit  s'est  mêlé  en  eux  à  la  redevance  domaniale. 

Sous  la  monarchie  et  à  la  suite  de  l'établissement  de  l'impôt  royal, 
la  plupart  des  droits  féodaux  perdirent  leur  raison  d'être.  Certains 
d'entre  eux  rentrèrent  dans  la  classe  des  droits  régaliens  (amortis- 
sement, franc-fief,  aubaine,  bâtai-dise,  monnaie,  l'égale)  (1).  Les 
aides  seigneuriaux,  la  taille  seigneuriale  avaient  disparu  devant  la 
concurrence  de  l'impôt  royal  (•?)  ;  de  môme  pour  la  plupart  des  au- 
tres droits  se  rapprochant  de  rim[»ôt,  à  l'exception  des  péages  anciens 
que  les  seigneurs  conservèrent;  ils  avaient  perdu  la  faculté  d'en 
créer  de  nouveaux.  Il  leur  resta  la  justice  et  ses  profits,  amendes, 
confiscation,  les  banalités,  les  droits  de  déshérence  et  d'épave,  le 
droit  de  chasse. 

31.  —  Le  produit  des  droits  féodaux  (3)  a  trop  varié  pour  qu'on 


fait  lo  seigneur.  Il  y  a  quelquefois  usurpation  sans  violence  ,  comme  quand  le 
seigneur  se  substitue  au  chef  de  l'Etat  ;  mais  nul  doute  qu'il  n'y  ait  eu  un 
grand  nombre  d'actes  violents.  Weanspeare,  St.  d.  abusi  feudali  in  liai.,  1885. 

(1)  Cf.  Bacquet,  Lefebvre  de  la  Planche,  etc. 

(2)  L'Ord.  1439,  art.  44  (Isamb.,  9,  70),  ne  laisse  subsister  que  la  taille  sur  les 
serfs  à  raison  de  leur  condition,  et  sur  les  roturiers  très  exceptionnellement, 
en  vertu  d'un  titre,  la  taille  aux  quatre  cas  comme  l'aide  féodale. 

(3)  Taine,  L'Ancien  Régime,  p.  531  (Acte  de  partage  do  1783  :  810  arpents 
payent  environ  575  fr.).  Vers  1720,  une  eeigneurie  de  80(1  hectares  en  Dauphiné 
rapporte  1686  livres.  D'Avenel,  Richelieu,  I,  400;  La  fortune  privée  à  travers 
sept  siècles,  p.  207;  Hisl.  économ.  de  la  propriété,  1894.  Marion,  Rev.  de  la 
Révol.,  1895  (le  vingtième  dans  le  Languedoc).  Champion  ,  La  France  d'ap.  les 
Cahiers  de  1189,  p.  133.  Rémondière,  Charges  du  paysan  avant  la  Révolution, 
1894  (Poitou).  D.  Zolla,  Ann.  Ecole  se.  poL,  15  juillet  1894.  Abbé  Mathieu, 
op.  cit.,  p.  304. 
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puisse  en  donner  une  évaluation  générale.  Il  est  impossible  do  se 
faire  une  idée  môme  approximative  des  revenus  de  la  noblesse  et 
des  charges  que  les  droits  féodaux  imposaient  à  la  population.  Nous 
ne  connaissons  pas  le  revenu  global  sur  lequel  ces  droits  étaient  ac- 
quittés. Leur  taux  n'a  guère  varié  et  le  pouvoir  de  l'argent  est  allé 
s'abaissant;  mieux  que  cela,  les  cens  et  rentes  étaient  fixés  en  sous 
à  une  époque  où  les  sous  étaient  d'or;  au  quinzième  siècle,  ils  sont 
en  argent;  au  dix-septièmo,  en  cuivre.  On  paye  toujours  la  même 
quantité  de  sous.  La  perte  est  toute  pour  le  seigneur.  On  voit  par 
ces  simples  observations  combien  le  problème  est  embarrassant. 
L'esprit  de  parti  s'en  est  emparé.  On  a  soutenu  qu'à  la  veille  de  la 
Révolution,  depuis  longtemps  déjà,  les  droits  féodaux  rapportaient 
peu.  Les  uns  les  évaluent  à  environ  4  7o  du  revenu,  les  autres  à 
14  %•  On  n'oubliera  pas  d'ailleurs  que  ceux-là  qui  ne  donnaient 
presque  aucun  bénéfice  au  seigneur  ne  laissaient  pas  d'être  très 
onéreux  (par  exemple,  banalités). 

32.  —  Abolition  des  droits  féodaux.  —  Comme  on  la  vu,  un 
grand  nombre  de  ces  droits  avaient  été  supprimés  par  la  monarchie  ; 
la  Révolution  abolit  tous  ceux  qui  subsistaient  encore  en  1789.  — 
\°  Assemblée  constituante.  Distinction  entre  la  féodalité  dominante 
et  la  féodalité  contractante.  Les  droits  féodaux  furent  abolis  en  prin- 
cipe dans  la  nuit  du  4  août  1789;  mais  la  loi  du  15-28  mars  1790, 
rendue  sur  le  rapport  de  Merlin,  distingua  entre  la  féodalité  domi- 
nante et  la  féodalité  contractante,  cette  dernière  étant  regardée 
comme  légitime,  la  première  se  résolvant  en  usurpation  et  injustice  ; 
a)  elle  abolit  sans  indemnité  tous  les  droits  seigneuriaux  impliquant 
supériorité  d'une  personne  sur  une  autre  (mainmorte,  saisie  féo- 
dale, etc.)  ou  exercice  de  droits  appartenant  à  la  puissance  publique 
(péages,  banalités,  etc.);  b)  les  droits  féodaux  utiles  (cens,  champart, 
dîmes  inféodées,  etc.)  furent  déclarés  rachetables;  on  présumait 
qu'ils  étaient  le  prix  de  la  concession  du  fonds;  c'était  à  celui  qui 
refusait  de  les  acquitter  à  établir  qu'il  on  était  autrement  (1).  — 
B"  L'Assemblée  législative  renversa  cotte  présomption.  Par  la  loi 
du  25-28  août  1790,  elle  abolit  sans  indemnité  les  redevances  sei- 
gneui-iales,  à  moins  que  le  seigneur  ne  prouvât,  en  rapportant  le 
titre  primitif,  qu'elles  étaient  le  prix  ou  la  condition  de  la  cession 
primitive  du  fonds.  C'était  leur  demander  l'impossible,  au  moins 
neuf  fois  sur  dix.  —  C°  La  Convention  abolit  purement  et  simple- 
ment tontes  les  redevances  seigneuriales  ou  féodales  et  ordonna  de 
brûler  les  titres  des  seigneurs.  —  On  n'en  avait  pourtant  pas  fini 
avec  les  droits  féodaux.  Il  restait  à  distinguer  les  redevances  féodales 
des  redevances  purement  foncières  analogues  à  des  fermages  et  n'im- 

(1)  Dec.  3  mai  1790  sur  les  conditions  du  rachat.  —  Salvioli,  p.  231. 
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pliquant  aucune  relation  féodale,  aucune  supériorité  d'une  personne 
sur  une  autre.  La  tâche  est  souvent  des  plus  délicates,  car  les  actes 
ne  sont  pas  explicites;  durant  près  d'un  demi-siècle,  la  jurispru- 
dence a  été  aux  prises  avec  ces  difficultés,  et  la  féodalité  s'est  sur- 
vécue  à  elle-même  dans  cette  question  qui,  encore  aujourd'hui,  est 
soumise  quelquefois  aux  tribunaux.  La  loi  des  18-29  décembre  1790 
déclarait  "achetables  les  redevances  purement  foncières  et  autorisait 
au  plus  les  baux  de  99  ans.  (Cf.  art.  530  du  Cod.  civ.). 

§  3.  —  Les  villes  et  les  communes  (1). 

1.  —  Les  villes  et  le  plat  pays  sont,  au  début  de  l'époque  féo- 
dale, soumis  à  un  régime  identique  qui  n'est  que  la  continuation  de 
celui  qui  était  en  vigueur  sous  la  2*^  race.  Les  seigneurs  les  admi- 
nistrent par  leurs  agents,  prévôts  {praeposiii),  baillis  ou  bayles 
(bajuli)  et  autres.  Et  comme  les  pouvoirs  do  ces  agents  sont  très 
étendus  et  très  vagues,  que  le  seigneur  n'exoi'ce  sur  eux  qu'un  con- 
trôle insuffisant,  leur  autorité  tourne  aisément  à  la  tyrannie;  elle 
est,  à  beaucoup  d'égards^  en  droit  et,  en  tout  cas,  en  fait,  fréquem- 
ment arbitraire  (2). 

2.  —  Emancipation  des  villes.  —  Au  douzième  siècle ,  ce  ré- 

(1)  Bibliographie.  —  Ci-dessus,  p.  254  et  suiv.  —  Giry*,  Doc.  s.  len  rel.  de 
la  royauté  avec  les  villes  de  France,  1885  (donne  une  bibliographie  raisonnée). 

—  Raynouard.  Hist.  du  dr.  municipal  en  France,  1829.  —  Guizot,  Ilist.  de  la 
civilis.  en  France,  1829.  —  Aug,  Thierry,  Lettres  s.  Ihisi.  de  F..  1827;  Consid. 
s.  Vhist.  de  F.,  1840;  Essai  s.  l'hist.  du  Tiers-Etat,  1850;  Tableau  de  l'anc. 
France  municipale,  1853.  —  Luchaire,  Hist.  des  inst.  mon.  s.  les  premiers  capé- 
tiens, 2*  éd.,  1891  ;  Les  Communes  françaises* ^  1890;  Manuel*,  p.  353.  —  Hegel, 
Stadte  u.  Gilden  d.  german.  Vôlker  in  M.  A.,  1891.  —  Glasson,  II,  380,  etc.  — 
Esmein,  p.  286.  —  Flach,  Orig.  de  l'anc.  France,  II.  —  Pirenne*,  R.  hist.,  1893, 
67.  —  Citons  quelques  monographies  :  Giry*,  Etabl.  de  Rouen,  1883-5;  Hist.  de 
Saint-Om.er,  1877.  Labande,  Hist.  de  Beauvais,  1892.  Flammermont,  —  de 
Sentis,  18S1.  Tuetey,  Et.  s.  le  dr.  munie,  en  Franche-Comté,  1865.  Klippfel, 
Révol.  commun,  dans  les  cités  épiscop,  de  l'emp.,  1869;  Les  paraiges  messins, 
1867.  —  Rivière,  Hist.  d.  inst.  de  VAuvergne,  1874.  —  Soyer,  Et.  s.  la  comm. 
des  hab.  de  Dlois,  1894.  De  Maulde,  NRH,  1883  (Orléans),  t.  I  (Avignon).  Ger- 
main, Hist.  de  la  comm.  de  Montpellier ,  1851.  Lambert,  Rég.  mun.  en  Pro^ 
vence,  1882.  A.  du  Bourg,  Coût,  communales  du  S.-O.,  1882.  Dognon,  Inst. 
pol.  du  Languedoc,  1895.  —  Pays-Bas  :  Wauters,  Libertés  communales,  1869-78. 
Vanderkindere,  Le  siècle  des  Anevelde,  1879.  Pirenne,  Hist.  de  Dinant,  1889. 

—  Angleterre  :  R.  Gneist,  La  Const.  communale  de  l'Angleterre ,  1868.  Glas- 
son,  Hist.  du  dr.  et  d.  Inst.  de  l'Anglet.,  passim.  Pollock  et  Maitland ,  I,  625. 
Maitland,  Township  and  Borough,  1898.  —  Italie  :  Hegel,  Gesch.  d.  Stàdteverf. 
V.  ItaL,  1847.  Salvioli,  St.  d.  dir.  ital.,  n»  123.  —  Allemagne  :  Schrœder,  §  51 
(bibl.  détaillée).  R.  Sohm,  Enstehung  d.  deutsch.  Stddtewesens,  1890.  Blondel, 
Frédéric  II,  280.  Flach,  op.  cit.,  215.  —  Add.  Giry,  Orig.  de  la  comm.  de  Sainl- 
Uuentin.  Lefranc,  Hist.  de  Noyon,  1888.  Bardon,  —  d'Alais,  1894, 

(2)  Olim,  I,  848. 
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gime  uniforme  a  fait  place  à  une  grande  diversité.  La  condition  des 
habitants  des  villes  s'est  séparée  de  celle  des  habitants  du  plat  pays. 
Presque  partout,  non  seulement  en  France,  mais  dans  toute  l'Europe 
occidentale,  ils  ont  obtenu  des  privilèges,  une  administration  parti- 
culière, une  certaine  autonomie.  On  a  l'habitude  de  distinguer  en 
France  quatre  sortes  de  villes,  eu  égard  à  l'étendue  do  leurs  fran- 
chises :  1°  les  villes  prévôtales,  soumises  encore  au  régime  pri- 
mitif; 2"  les  villes  privilég-iées,  qui  ont  un  prévôt,  mais  aussi  des 
chartes  de  libertés  ;  3°  les  communes,  qui  ont  acquis  une  autonomie 
à  peu  près  complète;  4°  les  villes  à  consulats,  qui  ne  sont  qu'une 
variété  de  communes. 

3.  —  Quelles  en  furent  les  causes?  —  Un  fait  aussi  général 
ne  peut  s'expliquer  que  par  des  causes  profondes,  les  mêmes  partout; 
mais  les  forces  qui  l'ont  produit  n'ont  pas  eu  partout  la  même  in- 
tensité et  n'ont  pas  trouvé  toujours  les  mêmes  circonstances  favora- 
bles :  de  là,  dans  le  mouvement  émancipateur  des  vai'iétés  et  des 
degrés.  Par  lui  seul,  le  groupement  urbain  que  favorisèrent  les  in- 
vasions normandes,  sarrasines,  l'insécurité  générale,  créait  aux 
bourgeois  une  condition  spéciale  :  forts  de  leur  nombre,  protégés 
par  leurs  remparts,  ils  avaient  moins  be.-^oin  du  seigneur  ;  beaucoup 
de  droits  féodaux  provenant  uniquement  de  concessions  de  terres 
ne  les  atteignaient  pas.  S'ils  ne  constituaient  pas  une  personne  po- 
litique, ils  formaient  parfois,  une  personne  civile,  avaient  des 
biens,  des  droits  collectifs,  des  intérêts  communs,  des  assemblées 
générales,  des  procureurs  pour  les  i-eprésenter,  des  prud'hommes 
pour  lever  la  taille  seigneuriale.  Aux  villes  d'autrefois,  dès  le 
onzième  siècle,  les  églises  et  les  abbayes  en  joignent  de  nouvelles,  ce 
sont  les  sauveiés  ou  lieux  de  refuge  pour  les  serfs  fugitifs  (les  crimi'?' 
nels  eux-mêmes)  avec  marché,  justice  spéciale,  exemption  des  droits  : 
seigneuriaux  et  du  service  de  guerre.  Les  seigneurs  les  imitent  avec 
leurs  bastides  ou  leurs  chartes  de  peuplement.  Des  bourgs  {burgus, 
forteresse)  sont  établis  près  de  l'antique  cité,  ou  des  faubourgs  {forisr 
burgus,  hors  les  murs,  suburbium)  (1).  L'industrie  et  le  commerce 
(Croisades)  y  créèrent  des  richesses  indépendantes  de  la  féodalité,  et 
l'aristocratie  marchande  qui  les  possédait  chercha  à  s'affranchir  de 


(1)  Subdivisions  dans  la  ville  :  le  quartier,  la  paroisse,  sans  compter  les  mé- 
tiers ou  corporations  d'artisans,  les  hanses  ou  sociétés  marchandes,  les  confré- 
ries ou  associations  religieuses.  Effet  du  morcellement  féodal,  dans  les  villes 
anciennes,  non  seulement  le  château,  la  cité,  les  bourgs  n'ont  pas  toujours  le 
même  seigneur,  mais  il  n"est  pas  rare  que  les  rues,  les  maisons,  les  personnes 
aient  des  maîtres  différents;  la  paroisse  comprend  plusieurs  seigneuries.  La 
ville  n'a  donc  qu'une  unité  de  fait  ;  en  droit,  l'unité  n'e.viste  pas  ;  aussi  no 
peut-on  pas  dire  qu'elle  constitue  toujours  une  personne  morale.  La  révolution 
commuaale  mit  le  droit  d'accord  avec  le  fait   Cf.  cep.  ci-dessous. 
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l'aiitorilô  seigneuriale  par  tous  les  moyens  :  luttes  à  main  armée, 
négociations,  bons  offices  qui  appelaient  comme  récompenses  la 
concession  de  libertés.  Où  l'évolution  économique  fut  la  plus  hâtive 
et  la  plus  marquée,  en  Italie,  sur  le  Rhin  ,  en  Flandre,  l'évolution 
politique  s'accentua  davantage.  Une  fois  commencée,  elle  se  pro- 
pagea aisément  ;  quelquefois  même,  comme  les  rois  d'Angleterre 
pour  leurs  possessions  françaises,  les  seigneurs  crurent  qu'il  était  de 
leur  intérêt  d'obliger  leurs  villes  à  prendre  la  forme  communale  (I). 


(1)  Théories  particulières.  On  no  s'est  pas  contenté  de  ces  raisons  générales, 
on  a  voulu  suivre  de  plus  prés  In  genèse  des  libertés  communales.  De  nom- 
breux systèmes  se  sont  fait  jour,  depuis  ceux  qui  les  rattachent  au  régime 
municipal  gallo-romain  (qui  avait  dégénéré,  dés  avant  l'invasion  des  Barbares, 
en  un  régime  d'oppression  et  avait  élé  remplacé  par  radministralion  franquc 
du  sixième  au  onzième  siècle)  ou  aux  vieilles  institutions  germaniques  et  qui 
sont  à  peu  près  abandonnés,  jusqu'aux  théories  plus  récentes,  comme  celles 
qui  les  font  naître,  soit  du  droit  public  {Slaalsreclxt ,  Arnold),  de  l'échevinat 
franc  (Hcusler\  soit  du  régime  domanial  (llofrechl),  avec  ses  agents  et  ses 
privilèges  (Nitzsch),  soit  des  gililes  et  des  corps  de  métier  (Wilda,  Gierke),  soit 
des  marches,  communautés  rurales  (Maurer,  de  Below),  soit  enfin  du  simple  fait 
de  l'établissement  d'un  marché  permanent  et  des  droits  et  franchises  qui  en 
étaient  une  conséquence  (Schrœdcr,  Sohm).  Il  y  a  dans  chacun  de  ces  systèmes 
une  part  de  vérité;  mais  aucun  ne  contient  la  vérité  tout  entière,  mcme  pour 
un  seul  pays.  —  Csquissons  ce  dernier.  La  ville  allemande  est  essentiellement 
un  marché  permanent;  le  Weichbild  ou  croix  du  marché  (?),  emblème  de  l'au- 
torité roj-ale,  rend  en  quelque  sorte  le  roi  présent  et  donne  à  la  ville  la  paix 
du  palais  royal,  le  droit  d'asile  de  celui-ci;  l'asile  suppose  un  tribunal  privi- 
légié; le  droit  urbain  est  le  droit  privilégié  du  marché.  Une  fois  la  ville  déve- 
loppée, un  organe  administratif  {/ia<h)  prenait  la  place  du  juge  royal  (écoutétc, 
amman).  La  croix  dressée  sur  la  place  porto  un  gant,  une  épée  ou  d'autres 
symboles  du  pouvoir  royal;  au  nord  de  TAllcmagne,  elle  est  remplacée  par  des 
statues  de  Roland,  Roland  portant,  selon  la  tradition,  l'épée  et  le  bouclier  de 
Gharlemagne.  Cette  opinion  exposée  par  Schrœdcr.  systématisée  par  Sohm,  na 
pas  prévalu.  Maitland  ,  Domesday  booh,  193.  Flach,  II,  3Gô,  la  combat;  le  droit 
du  marché  ne  pouvait  pas  durer  plus  que  le  marché;  ce  n'est  pas  le  marché 
qui  donne  à  la  ville  l'asile  et  la  franchise;  c'est  au  contraire  l'asile  et  la  fran- 
chise qui  font  la  sécurité  du  marché.  Sur  les  idées  de  Flach,  cf.  Pfister,  liliist., 
1893.  53,  364.  Pircnne,  Ib.,  53,  77  et  57,  66,  montre  que  la  formation  des  villes 
médiévales  s'explique  par  des  causes  purement  géographiques  (cf.  aujourd'hui 
Amérique);  ni  les  monastères,  ni  les  châteaux,  ni  les  foires  et  marchés  n'ont 
déterminé  leur  formation  indépendamment  de  leur  situation.  Des  villages 
comme  Thourout,  Messine,  en  Flandre,  ont  eu  des  foires.  Iluvelin,  Kssai  liist. 
sur  le  droit  des  foires  el  marchés,  1897,  p.  220,  soutient  la  thèse  de  Sohm, 
mais  à  moitié  seulement  ;  la  paix  de  la  ville  et,  par  suite,  le  droit  urbain  déri- 
verait, à  ses  yeux,  de  la  paix  du  marché;  mais  celle-ci  n'aurait  pas  sa  source 
dans  la  paix  du  prince;  elle  serait  une  conséquence  forcée  de  l'existence  du 
marché.  —  Le  point  de  départ  de  ces  théories  est  dans  le  livre  d'Arnold,  Ver- 
fassungsgesch.  d.  deulschen  Freistàdle,  1854,  que  Pircnne  compare  pour  son 
importance  au  Deneficialwesen  de  Roth.  —  Sur  les  villes  romaines,  dans  les  pre- 
miers siècles  du  moyen  âge,  cf.  Flach,  II,  243;  Rietschl,  Die  Ciuilas  auf  deul- 
schen Boden,  1894.  Rhist.,  67,  59.  Sur  la  persistance  des  curiales,  NRII,  1898,  782. 

Vl 
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4.  —  Foires  et  marchés.  —  La  ville  est  uiic  place  de  commerce  ; 
elle  a  son  marché  hebdomadaire,  quelquefois  sa  foire  annuelle.  Mar- 
chés et  foires  ne  sauraient  se  tenir  sans  une  paix  particulière  que 
l'autorité  publique,  diverse  selon  les  lieux  (roi,  seigneur,  Eglise, 
communes),  assure  par  un  système  de  pénalités  aggravées  (talion  , 
décapitation,  amputation).  Les  marchands  (I)  qui  y  vont  et  en  re- 
viennent (2)  obtiennent  un  sauf-conduit  ou  sauvegarde  (par  voie  de 
contrat  avec  le  seigneur  d'abord,  puis,  d'une  manière  générale,  par 
mesure  de  police).  On  les  y  attire  par  des  exemptions  des  droits  do 
transit  (péages,  travers,  etc.)  et  des  droits  perçus  à  l'occasion  de  la 
vente  des  marchandises  {forage  pour  le  vin  ,  etc.).  Ils  ne  sont  sujets 
ni  au  droit  d'aubaine,  ni  au  droit  de  représailles  ou  de  marque,  en 
vertu  duquel  les  marchands  étaient  arrêtés  ou  leurs  marchandises 
saisies  h  raison  de  délits  ou  de  dettes  de  leurs  concitoyens  ou  de  leurs 
seigneurs,  dettes  et  délits  dont  souvent  ils  ne  soupçonnaient  pas 
l'existence;  ils  jouissent  même  de  la  franchise  d'arrêl  (3)  :  leurs 
créanciers  ne  peuvent  ni  les  emprisonner  ni  pi'atiquer  de  saisie  privée 
sur  leurs  biens  pour  les  dettes  ou  délits  antérieurs  (4). 

En  revanche,  l'exécution  des  contrats  passés  en  foire  est  assurée 
avec  une  grande  l'igucur  (souvent  par  des  juges  spéciaux)  (5)  :  pro- 


(1)  Lois  carol.  sur  les  marchands.  Waitz,  VG,  IV,  44.  Farm,  imper.,  30.  Ed. 
Pisl.,  etc.  Commerce  par  caravanes  du  huitième  au  douzième  siècle,  et  dès 
lors  nécessité  de  chefs.  La  bourgeoisie  primitive  ne  se  compose  que  de  mar- 
chands. La  condition  juridique  particulière  qu'ils  curent  provint  de  leur  genre 
do  vie,  comme  celle  du  noble,  du  métier  des  armes  ;  celle  du  serf,  de  la  culture 
du  sol. 

{1)  Imbart  de  la  Tour,  La  Liberté  commerciale  en  France  aux  douzième  cl 
treizième  siècles.  Réforme  soc,  1895,  29-49;  Immunités  comm.  aux  Er/lises  du 
V1I°  au  IX'  siècle.  Etudes  dédiées  à  G.  Monod ,  189G,  p.  71.  Le  droit  d'étape 
(jus  stapulae)  oblige  les  marchands  qui  passent  par  une  ville  d'y  mettre  en 
vente  leurs  marchandises,  quelquefois  ils  sont  tenus  de  ne  rien  vendre  ou 
acheter  qu'aux  habitants  de  la  ville;  parfois,  au  contraire,  il  suffit  que  les 
marchandises  soient  déchargées,  pesées  et  marquées,  car  on  ne  veut  que  s'as- 
surer la  perception  dos  tonlieux.  Comme  le  jus  nundinarum  (foires),  ce  droit 
concédé  par  les  seigneurs  à  l'époque  féodale,  était  régalien  aux  seizième  et 
dix-septième  siècles.  Iluvelin,  Marchés  et  foires,  p.  '^10. 

(3)  C.  J.,  4,  CO,  De  nundinis,  1.  NRII,  1884,  p.  I'.)b.  Lorris  (1155),  6.  Soissons, 
Ord.,  XL '219-  .-\igues-Morlcs,  IV,  .V2.  La  franchise  d'arrêt  fut  peu  à  peu  limitée 
et  devint  inutile  par  suite  de  la  disparition  de  l'arrêt  lui-même. 

(4)  Villes  d'arrêt.  On  donnait  ce  nom,  sous  l'Ancien  Ilégimc,  aux  villes  ilont 
les  bourgeois  avaient  le  droit  de  saisir  les  biens  on  mémo  la  personne  de  leur 
débiteur  forain,  s'il  ne  payait  pas  à  l'échéance.  Paris,  l'riv.  de  Louis  le  Gros, 
1134  (Ord.,  L  b)  ;  Coût.,  art.  173.  Orléans,  442.  Reims,  407.  Les  conditions  et  la 
réglementation  de  ce  droit  ont  varié  suivant  les  époques.  Collinct,  El.  sur  la 
snisie  privée,  1895.  Iluvelin,  p.  440.  Kagucan,  v°arjv.s/.  Perrière,  Dicl.,  V  Villes 
d'arrêt.  Isambcrt,  Table,  h'  v°.  Bourdot  de  R.,  I,  510.  554.  7G8.  995.  NRII,  91,  18C. 

(.'))  Consuls  des  marchands.  Glasson,  NRII,  1897,  1.  En  Italie,  les  chefs  des 
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ccdiirc  plus  expôditivG  et  moins  barbare,  sceau  des  foires  emportant 
anlhenticité  et  force  exécutoire  pour  les  actes  sur  lesquels  il  est  ap- 
[losé,  prison  contre  qui  n'exécute  pas  ses  obligations,  mise  sous  sé- 
(]uestre  des  biens  du  débiteur  qui  fuit  et  distribution  de  leur  valeur 
aux  créanciers  qui  concourent  au  marc  le  franc,  comme  dans  la 
faillite  moderne.  A  ce  jus  niercalontm,  jus  fori ,  le  droit  urbain  doit 
beaucoup,  et  l'on  en  a  conclu  que  c'était  le  marché  qui  avait  créé  la 
ville,  mais  le  contraire  est  peut-être  plus  exact  :  habituellement,  le 
marché  n'apparaît  que  quand  la  ville  existe  déjà. 

5.  —  Villes  privilégiées  (surtout  au  Centre  de  la  Fi-ance,  par 
exemple  Lorrisen  Gàtinais,  1 155)  (1).  A  l'exploitation  arbitraire  par 
le  prévôt  seigneurial  succède  peu  à  (leu  dans  beaucoup  de  villes  un 
régime  de  privilèges.  —  a)  Là  où  l'industrie  et  le  commerce  sont 
plus  pi'ospères ,  les  habitants  plus  nombreux  et  plus  riches,  le  sei- 
■  gneur  a  intérêt  à  les  ménager,  à  les  défendre  contre  son  propre 
prévôt;  les  exactions  lui  nuisent,  amènent  des  révoltes;  les  habitants 
achètent  des  libertés  à  prix  d'argent.  Le  petit  despote  qu'était  le 
prévôt  est  lié  par  une  charte  (2).  —  b)  Dans  les  villes  dépeuplées, 
sur  les  terres  incultes,  les  abbayes  d'abord,  les  rois  et  les  seigneurs 
ensuite  ouvrirent  des  asiles  (sauvâtes)  et  y  attirèrent  des  habitants 
par  l'appât  do  privilèges  et  d'une  condition  meilleure  que  celle  dos 
seigneuries  voisines  :  ainsi  s'élevèrent  de  nombreuses  bastides, 
villes  neuves,  villes  franches  (3). 

A  défaut  des  libertés  politiques  et  de  l'autonomie  communale,  la 
ville  privilégiée  jouit  d'importantes  libertés  civiles  que  le  [jrévôt 
jure  de  respecter  en  entrant  en  charge.  La  liberté  [icrsonncUe  y  est 
garantie  (cf.  habeas  corpus)  ;  on  ne  peut  saisir  et  emprisonner  l'ac- 
ciisé  qui  donne  caution  de  comparaître  en  justice;  tout  accusé  a 
■  '    lit  à  ses  juges  naturels;  il  est  défendu  de  le  traduire  on  justice 


corporations  {consules)  siègent,  entourés  quelquefois  d'assesseurs  (consiliarii), 
dans  la  maison  du  corps  (domus,  curia  mcrcaiorum);  il  est  d'usage  de  leur 
soumettre  les  affaires  delà  corporation.  Morel,  Jurid.  commerc,  thèse,  1897. 

(1)  Gi-dessus,  p.  255.  Giry,  Doc,  p.  113,  a  édité  à  nouveau  le  ch.  50  de  Beau- 
iiiunoir  sur  les  bonnes  villes.  Soyer,  op.  cit.  Stouff,  Cornles  de  Bourgogne,  1890. 

(î)  Autre  cause  :  les  pariages.  Ci-dessus,  p.  258. 

{?,)  Une  bastide  (ou  bastille)  était  une  construction  en  bois  dressée  contre  une 
place  assiégée  (Froissart,  3,  4);  on  désigna  aussi  parla  des  villes  bâties  sur  un 
emplacement  désert,  d'après  un  plan  préconçu,  avec  des  rues  à  angles  droits 
et  dotée  de  privilèges.  Outre  les  dénominations  générales  de  Sauvetés,  Salvetat, 
Villefranche,  Villeneuve,  Castelnau,  on  leur  donne  d'autres  noms  :  Saint-Louis, 
Villercal,  Montréal,  Beaumarchais  (nom  d'un  officier  royal),  Flcurance  (pour 
Florence),  Cordes  (pour  Cordouc),  Cologne,  Grenade,  Bcaumont,  etc.  Vers  1340, 
on  ne  construit  plus  de  bastides,  car  la  population  est  devenue  dense,  il  n'y  a 
plus  de  terres  en  friche.  Giry,  Gr.  Encycl.,  v°  Bastide  (Plan  de  la  bastide  de 
Jlontpazier).  Curie-Seimbres,  Essai  s.  les  bastides,  1880. 
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hors  de  la  ville.  Plus  de  duel  judiciaire,  plus  de  torture  ;  la  confis- 
cation est  limitée.  Plus  de  servage;  droit  pour  les  habitants  d'aller 
et  devenir,  de  quitter  la  ville;  liberté  de  se  marier,  d'entrer  dans  les 
ordres;  inviolabilité  du  domicile;  limitation  du  service  militaire. 
Libre  propriété  et,  partant,  droit  d'aliéner  entre  vifs  et  de  tester.  Le 
taux  et  le  nombre  des  droits  seigneuriaux  sont  réduits;  la  taille  et  la 
corvée  abolies  ou  converties  en  redevances  fixes.  Ce  droit  urbain, 
de  caractère  international  ainsi  que  les  usages  commerciaux,  est 
déjà  par  beaucoup  de  points  tout  moderne.  Comme  11  n'y  avait  pas 
de  corps  de  ville,  le  prévôt  réunissait  et  consultait  au  besoin  tous  les 
habitants,  ou  encore  ceux-ci  nommaient  des  syndics  pour  les  repré- 
senter dans  les  affaires  d'intérêt  général. 

6.  —  Transition  aux  communes.  —  Il  est  des  villes  privilégiées 
qui  possèdent  des  autorités  municipales,  avec  ou  sans  juridiction,  et 
qui  se  rapprochent  ainsi  dos  communes  (ou  des  villes  consulaires) 
au  point  de  se  confondre  presque  avec  elles;  mais  il  subsiste  tou- 
jours une  différence  :  la  commune  proprement  dite  n'est  pas  snjette 
du  seigneur,  elle  est  complètement  indépendante  de  lui  ou  tout  au 
plus  vassale;  la  ville  privilégiée  n'a  pas  brisé  comme  elle  ses  liens 
de  sujétion  (Ex.  :  Beaumont  en  Argonne,  1082,  et  les  villes  qui  sui- 
vent sa  loi  ;  de  même  beaucoup  de  villes  a.  consulat  du  S.-O.  de  la 
France)  (1). 

7.  Echevinat  et  gilde.  —  Les  villes  qui  se  donnèrent  un  appa- 
reil administratif  et  judiciaire  le  créèrent  bien  rarement  de  toutes 
pièces;  elles  se  bornèrent,  d'ordinaire,  à  utiliser  des  éléments  pré- 
existants. 11  se  trouva  parfois  que  la  communauté  avait  des  repré- 
sentants d'occasion  pour  certains  intérêts  collectifs  (procureurs  ou 
mandataires  ad  litem,  notables  élus  pour  répartir  et  recueillir  la  taille 
seigneuriale)  ;  ils  devinrent  permanents  et  leurs  fonctions  s'étendi- 
rent. Ailleurs,  le  conseil  du  seigneur,  ou  môme  ses  officiers,  se 
transformèrent  en  organe  exclusif  de  l'agglomération  urbaine. 
L'échevinat  carolingien,  à  moitié  populaire  par  son  origine,  était 
tout  désigné  dans  les  régions  comme  le  Nord,  où  il  s'était  maintenu, 
pour  être  un  corps  judiciaire  indépendant;  il  acquit  des  pouvoirs 
administratifs.  De  même  la  gilde  germanique  et  les  associations  re- 
ligieuses ou  commerciales,  hanses,  corporations  ou  confréries,  qui 
préexistèrent  au  mouvement  communal.  La  gilde  était  une  associa- 

(l)  Cf.  Paris  avec  son  prévôt  des  marchands  et  son  prévôt  royal.  —  Le  pro- 
blème de  l'origine  de  ces  juridictions  ou  administrations  municipales  est  le 
incme  que  pour  les  communes.  En  Angleterre,  état  centralisé  depuis  la  con- 
quête normande,  il  n'y  a  pas  eu  de  commune  proprement  dite,  mais  seulement 
des  villes  privilégiées  avec  une  autonomie  partielle.  M°"  Green,  Town  life  in 
the  XV  c,  lî>94,  distingue:  les  villes  du  roi,  celles  des  seigneurs,  les  villes 
ecclésiastiques. 
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lion  dû  mutuelle  défense  dont  les  membres  se  regardaient  comme 
frères  et  participaient  à  des  banquets  périodiques  à  frais  communs  ; 
cotisation  (geldonia)  et  sormcul  (conjuralio)  sont  deux  de  leurs  traits 
caractéristiques.  Malgré  les  prohibitions  carolingiennes ,  les  gildes 
se  multiplient,  parce  que  l'association  est  le  seul  moyen  pour  les 
faibles  d'obtenir  quelque  sécurité  là  où  l'Etat  ne  sufïït  pas  h  sa  tache 
et  où  la  famille  se  désagrège  (1);  en  Angleterre,  au  nord  do  la  France, 
on  pays  gcrmaniijues,  elles  sont  très  nombreuses  (2).  Dans  le  Midi, 
on  pourrait  croire  (jue  les  corps  d'artisans  ou  de  marchands  de  l'épo- 
que romaine  ont  subsisté  du  cinquième  au  onzième  siècle  ;  mais  le 
fait  n'est  pas  bien  établi  ;  la  plupart  ont  dû  être  i-éduits  en  servitude. 
En  tout  cas,  il  se  reforma  de  bonne  heure  des  associations  d'artisans 
ou  de  commerçants,  et  gildes  ou  autres  associations  furent  parmi 
les  agents  les  i)lus  actifs  de  l'émancipation;  les  administi-ateurs  de 
l'une  d'elles  devinrent  parfois  ceux  de  la  communauté  entière  (Saint- 
Omer,  Paris)  (3). 

8.  —  La  commune.  —  Bien  que  ce  mot  s'entende  ('»),  d'une  ma- 
nière générale,  de  toute  ville  constituant  un  corps  politique  et  ayant 
une  organisation  municipale,  et  qu'il  puisse  s'appliquer  dès  lors 
mémo  aux  villes  à  consulats;  au  sens  étroit,  il  désigne  surtout  les 
communes  jurées  à\i  nord  de  la  France  et  de  la  Flandre;  ce  furent  les 
villes  qui  acquii-ent  la  plus  grande  somme  de  droits  politiques.  Leur 
indépendance  reposait  sur  une  association  sous  serment,  unoconju- 
ralion  enti-e  les  habitants;  elle  impliquait  défense  mutuelle  comme 
la  gilde,  entente  pour  mettre  fin  aux  désordres,  aux  violences  {pax, 
amicitia)  (5);  elle  était  consacrée  par  une  charte  que  le  soigneur 
avait  dû  consentir,  comme  un  Etat  qui  se  voit  contraint  de  recon- 
naître l'indépendance  d'une  doses  colonies;  souvent  c'était  à  la  suite 


(1)  La  gilde  est  une  sippe  agrandie  ou  factice.  Ci,  p.  435.  473. 

(2)  A  Paris,  la  municipalité  appartint  d'abord  exclusivement  à  la  corporation 
des  marchands  de  l  eau  qui  rappellent  les  nautae  parisienses  de  l'époque  ro- 
maine,  sans  que  la  filiation  entre  eux  soit  établie  ;  de  là  le  navire  qui  figure 
encore  sur  le  blason  de  Paris,  et  le  nom  de  Prévôt  des  Marchands  donné  au 
maire  de  Paris.  On  a  pu  soutenir  (mais  à  tort)  qu'en  Angleterre  la  commune 
avait  toujours  commencé  par  être  la  gilde  marchande.  Gross,  Gild  merchant^ 
1890.  Drioux,  De  la  gilde  germ.,  1883.  Hegel,  op.  cit.  Flach  ,  II,  376.  Pappen- 
heim,  Die  alldsenisch.  Schulzgilden,  1885.  M""  Green,  t.  2. 

(3)  Sur  les  rapports  et  les  différences  entre  les  associations  de  paix,  com- 
munia pacis,  et  la  commune  municipale,  cf.  Luchaire,  Manuel,  p.  374.  Flach, 
op.  cit. 

(4)  Comm.unia.  communitas,  désigne  l'association  des  habitants,  puis  la  ville, 
et  même  communauté  en  général.  Les  membres  de  la  commune  s'appellent 
jurali  communie,  vicini,  amici,  burgenses.  Cf.  Flach,  II,  415.  M"""  Green,  c.  9. 

(.5)  Paix  de  la  ville  locale  et  laïque;  la  paix  de  Dieu  s'étend  sur  tout  le  pays 
et  a  un  caractère  religieux. 
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d'une  insurrection  ;  quelquefois  les  bourgeois  Tachetaient  à  chers 
deniers  (I).  Outre  les  libertés  civiles  qui  appai'tenaient  aux  villes 
privilégiées  (2),  les  communes  avaient  une  organisation  politique 
et  constituaient  une  personne  féodale  (.j), 

9.  —  La  constitution  intérieure  de  ces  petits  Etats  se  ramène  à  des 
types  fort  divers,  depuis  l'oligarchie  la  plus  étroite  jusqu'à  la  plus 
large  démocratie,  depuis  le  gouvernement  direct  jusqu'au  système 
représentatif;  la  plupart  du  temps,  comme  dans  les  cités  antiques, 
elle  a  évolué  de  gré  ou  de  force  vers  la  tyrannie  (ou  le  despotisme 
administratif)  (4). 

(1)  Date.  Saint-Quentin,  avant  1077;  Bcauvais,  avant  1099;  Noyon,  vers  1108; 
Amiens,  1113:  Soissons,  1126.  Les  chartes  communales  se  propagèrent  d'une 
ville  à  l'autre;  la  commune  principale  s'appelle  chef  de  sens  et  a  sur  ses  filiales 
une  sorte  de  juridiction-,  en  Allemagne,  en  Italie,  elles  formèrent  des  ligues 
puissantes.  Beaumanoir,  30,  63.  Il  y  eut  non  seulement  des  communes  urbaines, 
mais  des  communes  rurales;  des  villages  se  syndiquèrent  pour  former  des 
communes  collectives  (Pyrénées,  Alpes,  Picardie,  Artois,  Flandre),  ex.  com- 
mune du  Laonnois,  formée  de  dix-sept  villages,  ayant  pour  centre  Anizy-lc- 
Cliàtcau,  1128.  —  Sur  les  paroisses  rurales,  cf.  ci-dessus,  p.  611. 

(2)  Guibert  de  Nogent,  De  vila  sua  ,  1.  3,  dans  un  passage  souvent  cite,  fait 
allusion  aux  libertés  civiles  et  non  aux  libertés  politiques  des  communes  : 
Commune  est  un  mol  nouveau  et  déleslable  et  voici  ce  qu'on  entend  par  ce 
mot  :  les  gens  taillables  ne  paient  plus  à  leur  seigneur  qu'une  redevance 
annuelle  ;  s'ils  commettent  quelque  délit,  ils  en  sont  quittes  pour  une  amende 
légalement  fixée;  et  quant  aux  levées  d'argent  qu'on  a  coutume  d'infliger  aux 
serfs,  ils  en  sont  enlièremeiit  exempts.  —  Ce  même  écrivain  explique  la  réac- 
tion communale  en  montrant  jusqu'où  allaient  les  abus  de  la  féodalité  dans  une 
ville  comme  Laon  :  les  massacres  et  les  rapines  remplissaient  la  république: 
nulle  sécurité  à  celui  qui  quittait  de  nuit  sa  maison  ;  il  courait  risque  d'être 
arrêté,  frappé,  tué;  pas  un  paysan  ne  pénétrait  dans  les  murs  qu'on  ne  s'em- 
parât de  lui  pour  le  mettre  à  la  rançon;  les  serfs,  bien  qu'émancipés,  étaient 
ramenés  de  force  à  leur  première  condition.  Hist.  de  France,  XII,  249  et  suiv. 

(3)  Il  était  rare  que  la  ville  entière  fut  soumise  à  la  commune;  on  y  trouvait 
des  enclaves  de  toute  sorte  :  seigneuries  soumises  au  roi,  au  suzerain  delà 
commune,  à  des  seigneurs  particuliers  ;  l'évéque  avait  souvent  la  juridiction 
du  cloître,  d'une  partie  de  la  ville,  même  de  la  cité  entière,  la  commune  n'étant 
établie  que  dans  le  bourg.  Entre  ces  seigneuries  rivales  les  conflits  étaient 
incessants.  Autre  source  de  conflits  :  nombre  d'habitants  de  la  ville  échap- 
paient à  la  juridiction  communale  :  les  nobles  justiciables  des  Cours  féodales, 
les  clercs  des  Cours  d'Eglise,  les  serfs  de  leur  seigneur,  les  bourgeois  du  roi 
des  tribunaux  royaux.  La  banlieue  est  le  territoire  situé  hors  des  murs  de  la 
ville,  sur  lequel  la  commune  a  le  droit  de  ban;  c'est,  d'ordinaire,  une  lieue; 
(l'jelquefois  plus,  5,  7  (d'où  le  nom  de  septéne).  Le  dex ,  dans  le  Midi,  est  la 
limite  du  territoire  communal.  Loysel,  261.  Tout,  de  Toulouse,  passim. 

(4)  On  dirait  un  vaste  champ  d'expériences  sociales.  Suffrage  universel, 
suffrage  restreint,  élection  à  plusieurs  degrés,  cooptation  combinée  avec  l'élec- 
tion,  intervention  seigneuriale,  on  trouve  tous  les  s3-stèmes.  Cf.  Constitution 
des  villes  italiennes,  comme  Florence  ou  Venise.  A  Rouen,  grand  Conseil  de 
Ccnt-Pairs,  d'où  émane  un  moyen  conseil  de  24  jurés,  subdivisés  en  deux  petits 
conseils  de  12  échevins  et  do  12  conseillers.  Les  Cent-Pairs  choisissent  chaque 
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10.  —  Assemblées  grénérales,  grand  Conseil.  —  La  commune 
compî-enait  qiiehjiiefois  ions  les  liabitaïUsde  la  ville  sans  distinction, 
môme  les  nobles  et  les  clercs,  que  l'on  contraignait  à  prêter  ser- 
ment ;  des  assemblées  générales  oi'i  ils  figuraient  tous  décidaient  des 
affaires  importantes,  établissaient  des  impôts,  nommaient  des  ma- 
gistrats, faisaient  des  règlements.  Mais  la  plupart  du  temps,  le  gou- 
vernement direct  n'était  point  pratiqué;  le  peuple  n'intervenait  pas 
dans  la  gestion  dos  affaires  publiques,  mais  seulement  une  assemblée 
aristocratique,  sorte  do  Sénat  municipal,  de  grand  Conseil.  La  grosse 
bourgeoisie,  eni-ichie  par  le  commerce,  opprimait  presque  partout 
les  petits  artisans,  le  commun.  Piesque  partout  aussi  la  population 
se  divisait  on  deux  classes  :  1°  les  bourgeois  ou  citoyens,  seuls  en 
possession  de  droits  politiques;  2°  les  habitants  {incolae)\  les  pre- 
miers pouvaient  ne  former  qu'une  minorité, 

11.  —  Les  magistrats  municipaux  (petit  Conseil)  constituent 
un  corps  d'échevins,  do  jurés  ou  jurais,  de  pairs,  dont  le  premier 
porte  le  nom  de  maire  imayeur.  major),  prévôt,  vierrj  à  Autun. 
Beaucoup  sont  d'anciens  officiei-s  seigneuriaux  :  ainsi  le  maire  (ou 
les  maires,  car  il  y  en  a  quelquefois  doux),  le  prévôt,  le  vicrç)  ou  vi- 
guior  du  duc  de  Bourgogne  (I).  D'autres  ont  été  peut-être  des  admi- 
nistrateurs des  biens  communaux,  comme  le  maire  et  le  prévôt 
étaient  des  intendants.  Les  échevins  ou  jurés  ont  une  origine  judi- 
ciaire, les  paii's  une  origine  féodale.  La  durée  des  fonctions  et  le  re- 
crutement se  ressentent  de  cette  diversité  d'origine.  Leurs  fonctions 
sont  tantôt  à  vie,  tantôt  à  temps  (un  an  surtout).  Ils  sont  parfois 
issus  de  l'élection  populnire,  directement  ou  par  des  procédés  d'une 
complication  enfantine  (2),  dont  l'effet  mécanique  n'aboutit  point 
à  faire  du  hasard  l'unique  maître  des  affaires  de  la  commune  ;  sou- 
vent ils  sont  choisis  par  voie  de  cooptation  par  ceux  qu'ils  doivent 
remplacer;  enfin  il  n'est  pas  rare  que  le  seigneur  les  nomme  et  les 

année  3  candidats  parmi  lesquels  le  roi  nomme  le  maire.  A  Péronne  (1308),  les 
12  corps  de  métiers  élisent  chacun  2  personnes;  les  24  élus  choisissent  10  des 
plus  honnêtes  de  la  ville;  ceux-ci  s'adjoignent  10  autres  personnes  et  atteignent 
ainsi  le  chiffre  de  20;  après  quoi,  les  20  s'en  adjoignent  encore  10,  total  30; 
ces  30  choisissent  le  maire  et  les  échevins  ;  on  outre,  il  y  a  un  conseil  de  6  per- 
sonnes nommées  directement  par  les  chefs  de  métiers;  ce  conseil  est  consulté 
sur  l'établissement  des  impôts  et  s'adjoint  G  autres  membres  désignés  par  le 
maire  et  les  échevins.  Davidsohn.  Gesch.  v.  Florent,  1893. 

(1)  Auxiliaires  des  magistrats.  —  A°  Fonctionnaires  municipaux  :  1)  rece- 
veur (argentier,  et  dans  le  Midi,  clavaire);  2)  secrétaire  et  greffier  {clerc  de  la 
communs);  3)  procureur-syndic,  représentant  la  commune  en  justice  ;  4)  clercs 
divers;  5)  sergents,  huissiers  et  officiers  de  police,  portiers,  etc.  —  B"  Com- 
missions :  paisaurs  (juges  de  paix  conciliant  les  parties),  gard'orphénes 
(tutelle  des  orphelins),  etc. 

(2)  Destinés  à  écarter  la  brigue  et  la  corruption. 
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institue  à  lui  seul  ;  parfois  il  se  contente  de  les  installer  et  de  leur 
donner  l'investiture  de  leur  charge  (1).  Leurs  pouvoirs  emportent  la 
gestion  complote  des  affaires  de  la  ville  et  la  mise  en  œuvre  de  ses 
droits,  ou  bien  il  y  a  partage  eiitic  eux  et  le  grand  Conseil  ou 
rAssem.bléc  populaire. 

12.  —  Villes  consulaires.  —  Comme  les  communes  du  Nord, 
les  villes  consulaires  du  Midi  sont  indépendantes,  et  possèdent  des 
organes  politiques  et  judiciaires.  La  plupart  se  sont  émancipées  peu 
à  peu,  sans  violence.  Le  corps  municipal  s'y  compose  de  magistrats 
appelés  consuls,  comme  dans  les  villes  italiennes,  auxquelles  on 
croit  communément  que  le  consulat  a  été  emprunté.  Mais  il  n'est 
pas  établi  que  l'Italie  ait  précédé  la  France  dans  la  constitution  de 
ces  consulats  municipaux;  ils  se  .sont  formés  sur  place,  simultané- 
ment dans  ces  deux  pays  (2),  Les  consuls  ou  conseillers,  consiliarii, 
probi  homines  ad  considendom  rcmpublicam  (à  Toulouse,  capitouls, 
capiinlarii,  prud'hommes  du  chapitre  ou  conseil  seigneurial)  (3), 
sont  des  notables,  peu  nombreux,  «  par  l'avis  desquels  une  commu- 
nauté est  administrée.  »  lis  ont  commencé  par  être  les  conseillers 
du  scigneui-  ou  de  son  bayle  (4);  quelquefois  ce  sont  plutôt  des  syn- 
dics ou  représentants  que  la  communauté  se  donnait  pour  une 
affaire  déterminée  et  dont  la  charge  devint  permanente.  De  cette 
double  origine  il  résulte  que ,  dans  les  consulats,  la  petite  noblesse 
figure  souvent  à  côté  de  la  haute  bourgeoisie;  les  membres  de  ces 

(i)  Sur  le  caractère  de  ces  magistratures,  cf.  R.  hist.,  1895,  t.  57,  p.  31G. 

(-)  l>cs  plus  anciennes  chartes  consulaires  :  Moissac,  vers  1125;  Montcch  et 
Castclsarrasin,  1134,  Ambialet,  1136.  «  Ces  dates  et  la  position  des  lieux  ,  »  dit 
M.  Dognon,  p.  58,  «  suffiraient  à  prouver  que  les  consulats  ne  sont  pas  origi- 
naires d'Italie.  »  La  Coutume  de  !(loissac  constate  des  usages  antérieurs,  et  dès 
lors  le  consulat  doit  être  aussi  ancien  dans  cette  ville  qu'en  Italie  où  il  appa- 
raît à  la  fin  du  onzième  siècle.  —  Salvioli,  216,  constate  cependant  que  Naples, 
Amolfi,  etc.,  ont  des  magistrats  municipaux  élus  par  le  peuple  vers  l'an  mille. 
Cf.  IlauUeville,  llisl.  des  comm.  lomb.,  1857.  Pawinski,  Ensleh.  Gesch.  d.  Con- 
sulals  in  liai.,  1867. 

(3)  En  dépit  de  la  légende  qui  donne  à  Toulouse  une  municipalité  républi- 
caine remontant  sans  interruption  jusqu'à  l'époque  romaine,  cette  ville  n'a  pas 
échappé  au  sort  commun.  Elle  fut  gouvernée  d'abord  par  ses  comtes  ou  par 
leurs  fonctionnaires,  puis  reçut  d'eux  des  privilèges  (p.  ex.  en  1147,  abolition 
de  la  queste  ou  tolte),  et  ne  tarda  pas  à  posséder  un  corps  délibérant,  le  co?7)- 
mune  consilium  Tolose,  qui  rend,  en  1152,  des  Ordonnances  avec  le  comte. 
Les  membres  du  corps  municipal,  capiluhnn,  sont  qualifiés  de  domini  de 
rapilulo,  capitularii  ;  la  Renaissance  métamorphose  le  chapitre  en  Capitolc 
(cf.  form.  romane  :  senhor  de  Capitol)  et  les  conseillers  en  capitouls  [capitolini); 
le  Capitolium  est  le  corps  de  ville;  sous  le  premier  empire,  c'est  l'hôtel  de  ville 
lui-même  qui  prend  cette  dénomination.  Sur  les  vicissitudes  de  la  commune  de 
Toulouse,  cf.  Roschach  ,  A.  Molinier,  dans  Hist.  d.  Languedoc ,  VII,  212.  l'- 
X,  147;  BCh.,  1882. 

(4)  Cadier,  Etals  de  Béarn,  p.  95.  Dognon,  op.  cit.   Cf.  Rhist.,  65,  300. 
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doux  classes  faisaient  nalurellement  partie  du  conseil  seignonrial 
ou  du  syndicat  communal.  Les  consuls  sont  tantôt  désignés  par  le 
seigneur,  tantôt  par  la  communauté,  ou  bien  par  leurs  prédécesseurs, 
selon  que  l'indépendance  de  la  ville  par  rapport  au  seigneur  est  plus 
ou  moins  complète.  D'ordinaire,  leurs  fonctions  sont  de  courte 
durée,  ce  qui  peut  tenir  à  ce  qu'elles  ne  sont  pas  rétribuées,  les  fa- 
milles riches  sup{iortant  tour  à  tour  la  charge.  Les  consuls  sont 
assistés  presque  toujours  d'un  conseil  dont  ils  ne  font  qu'exécuter 
les  décisions  et  recourent  assez  souvent  à  l'assemblée  générale  des 
boui'geois  (Pailement,  commun  conseil). 

13.  —  Droits  seigneuriaux  des  communes  ou  villes  consu- 
laires. —  La  commune  {sensu  la lo)  constitue  une  seigneurie  (1),  et, 
partant,  jouit  des  droits  souverains  plus  ou  moins  complôtemcnt 
comme  les  seigneuries  ordinaires  :  1°  Droit  de  paix  et  de  guerre 
(donc  aussi  droit  d'arsin,  c'est-cà-dire  le  droit  de  brûler  ou  d'abattre 
la  maison  de  ceux  qui  l'avaient  offensée);  elle  a  une  force  armée; 
SCS  milices  sont  sous  les  oi-dres  des  magistrats  municipaux  et  servent 
au  besoin  le  suzerain  ou  le  roi  (2).  Le  service  de  guet  est  une  des 
charges  les  plus  lourdes  des  bourgeois.  —  2"  Droit  de  légiférer, 
d'émetti-e  des  bans,  règlements,  statuts  (police,  marchés,  amendes, 
lois  somptuaircs,  fixation  du  prix  du  [lain,  du  taux  des  salaires, 
etc.)  (3).  —  3°  Droit  de  justice.  Los  bouigoois  avaient  la  garantie 
du  jugement  par  les  pairs.  Les  justices  municipales  ont  eu  une 
double  source  :  a)  Les  tribunaux  d'échevins  de  l'époque  carolin- 
gienne rendirent  d'abord  la  justice  au  nom  du  seigneur,  ensuite  au 
nom  de  la  commune;  dans  le  Midi,  il  en  fut  souvent  de  même  pour 
les  prud'hommes  qui  assistaient  les  bayles  seigneuriaux  dans  la 
reddition  de  la  justice  (4),  souvent  aussi  lo  seigneur  conserva  le  droit 
de  justice  en  tout  ou  en  partie  (5)  ;  b)  à  défaut  de  ces  tribunaux,  il 


(1)  Elle  est,  par  conséquent,  à  la  fois  personne  politique  et  personne  morale. 
Vaulhicr,  Pers.  morales,  p.  15"2.  Gicrkc,  Genossenschaflsrecht ,  I.  220  et  suiv. 
M.  Fournier,  Statuts  et  Pviv.  des  Univers,  fr.,  I,  n»  71  :  Nevcrs  a  une  popu- 
lation nombreuse;  cependant  cette  ville  ne  constitue  pas  une  iiniversilas ,  un 
corps;  les  habitants  vivent  ut  singuli;  ils  nont  ni  commune,  ni  sceau,  ni 
cloche,  ni  biens  communs,  ni  arche  commune.  —  La  plupart  du  temps,  il  en 
était  autrement.  Luchaire,  Manuel,  p.  ."ÎTC,  et  ci-dessus.  Cf.  R.  hist-,  t.  57, 
p.  30.3.  Beaum.,  t.  I,  p.  316.—  R.  quesl.  hist.,  34,  523.  Stouff,  op.  cit.,  53. 

(2)  Rôle  peu  glorieux  des  milices  communales  à  Bouvines. 

(3)  Réformation  des  coutumes,  réglementation  de  l'industrie.  Raisin,  p.  52 
et  suiv.  Pas  de  droit  de  ban  à  Amiens  (art.  54).  PoUock,  I,  644. 

(4)  Diff.  entre  ics  échcvins  carolingiens  ou  boni  homines  et  les  consuls  de 
l'époque  féodale  :  1°  les  premiers  sont  juges  de  la  centaine  et  non  seulement 
de  Vurbs;  2°  ils  ne  sont  pas  nécessairement  les  mêmes  pour  toutes  les  affaires, 
tandis  que  les  autres  siègent  toujours. 

(5)  La  justice  seigneuriale  ne  disparut  pas  toujours  complètement;  le  sei- 
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s'en  constitua  d'autres.,  suite  nécessaire  des  droits  de  police  dos  ma 
gistrats  communaux.  Dans  les  associations  antérieures  à  la  com- 
mune, on  trouve  déjà  une  juridiction  disciplinaire  comme  il  y  en  a 
dans  toute  société  :  cette  juridiction  se  développa  avec  l'indépendance 
des  communes  et  devint  exclusive  de  toute  autre  (1).  Il  en  fut  des 
justices  municipales  comme  des  justices  seigneuriales  ;  elles  trouvè- 
rent dans  les  justices  du  roi  des  concurrents  redoutables,  et  au 
seizième  siècle  il  n'en  subsistait  qu'un  droit  de  police  au  profit  des 
autorités  municipales  (2).  —  \"  Droit  de  battre  monnaie  et  de 
lever  des  impôts.  Le  coi'ps  municipal  édicté  et  lève  arbitrairement 
dos  tailles  ou  collectes;  il  institue  aussi  des  péages  (3)  et  fait  payer 
un  droit  cfcnirce  par  les  nouveaux  bourgeois.  A  cette  source  de  re- 
venus s'ajoutent,  pour  rem[)lir  Varche  ou  caisse  commune,  les  pro- 
duits des  biens  communaux  et  ceux  des  droits  de  justice. 

Le  sceau,  le  beffroi  (4)  (tour  renfermant  la  cloche  du  ban  qui 
convoquait  les  assemblées  de  bourgeois  et  les  milices)  étaient  les 
symboles  de  l'indépendance  communale;  «  quand  le  roi  abolissait 
une  commune,  il  faisait  briser  son  sceau  et  démolir  son  beffroi  (5).  » 

Gomme  les  seigneurs,  la  commune  a  parfois  des  vassaux  et,  d'or- 
dinaire, un  suzerain  ;  elle  est  tenue  envers  lui  des  devoirs  féodaux, 
hommage,  service  militaire  (G),  aides  ;  de  son  côté,  celui-ci  peut  la 
donner  en  garantie  des  obligations  qu'il  contracte. 

14.  —  Politique  de  la  royauté  à  l'égard  des  communes.  — 
La  tradition  historique  dont  on  trouve  un  écho  jusque  dans  le  préam- 
bule de  la  Charte  de  1814,  attribuait  au  roi  Louis  VI  le  Gros  l'affran- 
chissement des  communes.  Il  n'en  est  rien,  mais  jusqu'à  saint  Louis 


gnour  garda  souvent  la  connaissance  de  questions  criminelles  graves  comme  le 
meurtre,  ou  de  procès  relatifs  aux  terres  par  lui  concédées  aux  bourgeois. 
Et.  de  Roxien ,  art.  24.  Parfois  la  commune  n'eut  qu'une  mo3'enne  ou  basse 
justice.  Pauffin,  Org.  munie,  d.  le  Nord  et  l'Est,  el  en  part,  des  conflits  de 
jurid.,  1886.  Nicolaï,  Hist.  de  Vora.  jurid.  à  Bordeaux,  1892. 

(1)  C'est  là  la  juridiction  municipale  proprement  dite;  la  commune  a  aussi 
une  juridiction  seigneuriale,  en  qualité  de  seigneur  féodal  (sur  ses  vassaux  et 
ses  censitaires).  Cf.  ci-dessus,  Parloir  au.x  bourgeois  à  Paris,  p.  306. 

(2)  Code  Henri  III,  3,  15- 

(3)  Beaum.,  50.  Dépenses,  not.  fortifications  de  la  ville. 

(4)  Tour  de  la  paix,  Berg-friede. 

(5)  La  ville  subsiste  pourtant  comme  unité  juridique  avec  sa  coutume;  de 
même  si  on  abolit  une  corporation,  le  métier  subsiste  avec  les  règlements  éta- 
blis par  les  pouvoirs  publics. 

(6)  La  Charte  de  commune  fixait,  d'ordinaire,  les  conditions  du  service  mili- 
taire (Arras  doit  fournir  1,000  sergents  ou  3,000  livres).  Au  treizième  siècle,  en 
France,  celte  obligation  se  transforma  en  un  impôt  dû  au  roi,  et  les  habitants 
des  villes  ne  furent  tenus  qu'à  faire  le  guet.  Une  Ord.  1317  (Philippe  le  Long) 
substitue  des  capitaines  nommés  par  le  roi  aux  magistrats  municipaux  dans  le 
commandement  des  milices. 
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la  royauté  favori?a  le  mouvement  communal,  au  moins  on  dehors 
de  son  domaine.  Elle  se  créa  par  là  des  alliés  contre  la  féodalité  ;  en 
signant  la  charte  de  commune  et  en  se  portant  garant  de  l'observa- 
tion de  celle-ci ,  le  roi  se  ti-ouvait  avoir  un  pied  chez  ses  vassaux. 
Les  légistes  en  vinrent  à  soutenir  que  la  ville  communale  apparte- 
nait au  roi.  A  la  fin  du  treizième  siècle,  la  théorie  est  établie  que  le 
roi  seul  a  le  droit  de  constituer  des  communes  ou  des  consulats  (1), 
comme  il  a  le  droit  de  les  supprimer  à  titre  de  peine  ou  h  titre  de 
grâce,  par  exemple  quand  elles  sont  ruinées  et  incapables  de  sup- 
porter les  charges  municipales  (2). 

15.  —  Ruine  des  libertés  municipales  (3).  —  De  ce  moment 
date  une  politique  opposée  ;  la  royauté  devient  «  le  plus  grand  en- 
nemi des  communes.  »  Elles  interceptaient  une  partie  de  la  souve- 
raineté, et,  pas  plus  que  pour  les  seigneuries  féodales,  la  royanté  ne 
pouvait  le  tolérer;  dans  la  reconstitution  de  l'Etat,  il  n'y  avait  pas 
de  place  pour  la  commune.  Les  occasions  no  manquèrent  pas  au  roi 
de  s'immiscer  dans  les  affaires  des  villes  :  1°  luîtes  entre  le  parti 
populaire  et  l'oligarchie  gouvernante,  maigres  et  gi-as ;  2°  déplorable 
gestion  des  finances  municipales;  3°  conflits  de  juridiction  (i). — 
Beaunianoir  emploie  déjà  la  formule  moderne  de  la  tutelle  adminis- 
trative :  «  grant  mesticr  est  que  on  sequeui'C  les  villes  de  commune 
en  aucun  cas,  aussi  comme  on  feroit  l'enfant  qui  est  sous-aagié.  » 
Une  ordonnance  entre  125G  et  1261  soumit  les  finances  des  villes  du 
domaine  au  contrôle  de  la  Chamljie  des  comptes;  les  budgets  qu'on 
produisit  alors  accusent  un  déficit  considérable  et  des  dettes  énormes 
((jue  les  lourdes  amendes  infligées  au.x  villes  par  le  Parlement 
accrurent  encore  par  la  suite).  Les  gens  du  roi  durent  venir  dans  les 

(1)  Le  seigneur,  en  acceptant  la  commune,  abrège  son  fief;  cf.  ihcorio  de 
ramortisscmcnt  du  franc  fief.  Ord.,  III,  305.  Louis  VII  «  repulabal  civilales 
ornnes  suas  esse  in  quitus  communiae  essent.  i>  Beaum.,  50,  2. 

(2)  En  1296,  la  commune  de  Laon  est  supprimée  par  arrêt  du  Parlement. 
Giry,  Docum.,  p.  148.  —  Fr.  Funck-Brcntano,  Philippe  le  Bel  en  Flandre,  1897. 

(3)  L'histoire  communale  des  autres  paj's  est  à  peu  près  la  même  que  celle  de 
la  France.  Les  communes  de  la  Flandre  et  des  Pays-Bas,  très  brillantes  au 
quatorzième  siècle,  subirent  une  révolution  démocratique  (les  Artevelde)  ;  mais 
dès  le  quinzième  siècle  commencent  les  revers  et  la  ruine.  En  Allemagne,  elles 
étaient  encore  autonomes  et  puissantes  au  seizième  siècle;  au  dix-liuitièmc 
siècle,  il  en  subsiste  encore  cinquante  et  une,  mais  elles  n'ont  plus  d'influence 
(sauf  les  grandes  villes  de  la  Hanse,  Hambourg,  etc.).  Les  villes  italiennes  ont 
eu  le  rôle  le  plus  brillant  ;  mais  les  rivalités  et  les  luttes  intestines  les  livrèrent 
à  des  tyrans  et  les  transformèrent  en  principautés.  Tandis  que,  partout  ailleurs, 
les  franchises  municipales  disparaissaient  sans  laisser  de  traces,  les  communes 
donnèrent  à  l'Angleterre  sa  seconde  Chambre. 

(4)  Sée,  Louis  XI  et  les  villes,  1893.  Langlois,  Philippe  le  Hardi,  p.  249. 
Giry,  Doc,  p.  120  et  suiv.  (passages  importants  de  Bcaumanoir).  A.  de  Boislile, 
Bull.  Soc.  h.  France,  1872,  86.  —  Bémont.  Rôles  gascons,  1896,  c.  II. 
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villes  rétablir  l'équilibre  budgétaii-e,  réformer  les  finances,  lever 
l'aide  ou  l'impôt  royal  (1).  L'ordre  public  fut  troublé  par  des  émeutes 
et  des  soulèvements  populaires,  dus  fréquemment  à  ce  que  la  bour- 
geoisie faisait  retomber  sur  le  peuple  le  poids  des  impôts  ou  tailles 
municipales.  Dans  certaines  villes,  Marseille,  Arles,  Avignon,  on 
institua,  à  la  modo  italienne,  des  podestats,  dictateurs  étrangers  à  la 
ville  où  ils  remplissaient  leurs  fonctions,  et,  par  suite,  offrant  quel- 
([ue  garantie  d'impartialité.  Mais  presque  partout  ce  fut  le  roi  qui 
remplit  l'ofRce  de  podestat;  il  prit  des  mesures  pour  mettre  fin  aux 
désordres,  abolit  quelquefois  la  commune,  en  tout  cas  mit  la  main 
sur  les  magistratures  municipales,  ne  laissant  au  corps  électoral  des 
bourgeois  (de  plus  en  plus  réduit)  qu'un  simulacre  de  liberté  (2). 
Au  dix- septième  siècle,  mairies  et  échevinats  sont  devenus  des 
offices  vénaux  et  héréditaires.  Les  juridictions  municipales  furent 
attaquées  par  les  baillis  à  l'aide  des  mêmes  procédés  que  les  justices 
seigneuriales  (Cas  royaux,  etc.).  A  Rouen,  en  1278,  à  Toulouse, 
en  1283,  le  roi  dut  délimiter  les  attributions  des  juges  municipaux. 
Au  seizième  siècle,  ils  ne  conservèrent  que  quelques  pouvoirs  de 
police  ;  en  1563,  on  leur  enleva  la  juridiction  commerciale;  en  15G6, 
la  juridiction  civile.  —  Ce  système  de  tutelle  administrative  attei- 
gnit son  maximum  d'intensité  au  dix-septième  siècle  avec  l'exlon- 
sion  du  pouvoir  des  intendants;  on  ne  put  remuer  une  pierre  ni 
engager  une  dépense  d'un  sou  sans  le  consentement  de  l'intendant. 
Ce  n'était  pourtant  pas  qu'on  fût  revenu  à  l'uniformité  primitive 
dans  l'administration  des  villes.  Des  institutions  des  temps  féodaux, 
il  subsista  partout  des  vestiges  nombreux,  dos  formes,  des  solennités 
auxquelles  le  peuple  tenait  beaucoup;  la  monarchie  ne  jugea  pas 
utile  de  ruiner  ce  vain  décor  (3). 

(1)  Edit  de  Crémicii,  153G.  Mesures  prises  par  Colbcrt. 

(2)  Les  Lettres  de  non  préjudice  sont  un  moyen  de  s'attaquer  aux  libertés 
communales  ;  on  ne  les  respecte  pas  dans  un  cas  donné,  mais  en  déclarant  par 
des  lettres  de  non  préjudice  qu'on  les  respectera  à  l'avenir;  le  précédent  n'en 
est  pas  moins  établi.  Elles  servent  aussi  en  bien  d'autres  cas. 

(3)  Babeau,  La  ville  sous  VAncieri  Régime,  1880.  D'Avencl,  Richelieu,  t.  IV. 
Isambert,  Table,  v"  Communes.  Edits  d'août  1692,  janvier  1714,  mai  1765 
(Marly).  Arrêt  du  Conseil  de  1778  (Toulouse);  D.  Vaissete,  13,  1249,  et  14,  2400. 
Dupuy,  Admin.  municipale  au  XVIW  siècle,  1891.  NRH,  1894,  128. 


CHAPITRE  VI. 

ÉPOQUE   FÉODALE   (sililc).    —    CONDITION    DES   TERRES. 

L'organisalioiî  de  !a  propriété  foncière  tient  de  trop  près  à  la  con- 
stitution politique  du  monde  féodal  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire 
de  la  décrire  tout  d'abord  avant  de  passer  à  la  condition  des  person- 
nes. On  a  l'habitude  de  distinguer  quatre  sortes  de  terres  :  1"  le  fief 
ou  terre  noble;  2°  la  censive  ou  terre  roturière;  3"  la  tenure  ser- 
vile;  4°  l'alleu  ou  franc  alleu,  terre  libre.  Mais  il  faut  classer  à  part 
l'alleu  qui  est  en  dehors  du  système  féodal  et  dont  toute  l'histoire 
se  résout  dans  les  tentatives  faites  par  les  seigneurs  ou  le  roi  pour 
l'y  faire  rentrer;  la  propriété  qu'il  comporte  n'est  autre  que  le  domi- 
nium  ou  propriété  individuelle,  pleine  et  absolue,  du  droit  romain. 
Le  fief,  la  censive  et  la  tenure  servile  sont ,  au  contraire ,  des  terres 
concédées  par  un  seigneur  à  son  vassal,  h  son  tenancier  libre,  à  son 
serf,  sous  certaines  charges;  la  propriété  se  trouve  divisée  entre  le 
concédant  et  le  concessionnaire,  l'un  ayant  le  domaine  éminent 
ou  seigneurie  directe,  l'autre  le  domaine  utile.  Ce  n'est  pas  tout  à 
fait  exact  pour  le  serf,  puisqu'il  n'a  pas  de  propriété  du  tout  ;  mais, 
comme  on  ne  peut  pas  le  séparer  de  la  tenure,  sa  situation  est  com- 
parable à  celle  du  roturier. 

§  1-.  -  Le  fief  (\). 

1.  —  Notions  générales.  —  Le  fief  est  une  terre  concédée  par 


(I)  Bibliographie.  —  Ci-dessus,  p.  6.:G  et  p.  18.  —  Glasson,  IV,  273.  — 
Luchaire,  Man.,  155.  —  Viollet,  HisL,  C34.  —  Beaune,  Cond.  des  biens,  1880. 
—  Esmein ,  185.  —  Labouiaye,  Hisl.  du  dr.  de  propr.  fonc,  1839.  —  Roth, 
Feudalitàt  u.  Unlerihanverband,  1863.  —  Homeyer,  Sysl.  d.  LehrireclUs, 
Sachsensp.,  II.  —  Stobbe,  Handb.  d.  d.  Privalr.,  II,  g  IIG  (bibl.).  —  J.-T.  Abdy, 
Feudalism.  1890.  —  Dramard,  Bibl.  de  la  bibl.  gén.  du  droit,  1893  {Réperl.  du 
dr.  fr.).  —  On  no  peut  songer  à  donner  même  un  aperçu  de  l'ancienne  littéra- 
ture sur  le  fief  depuis  les  glossateurs,  ci-dessus,  p.  272,  jusqu'à  Cujas,  Du- 
moulin, etc.  ;  il  sera  bon  cependant  de  rappeler  que  les  canonistes  eux-mêmes 
ont  traité    des   fiefs,   par  exemple   Ilosliensis  dans    sa  Summa  Decretalium, 
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un  seigneur  (1)  (senior,  dominus)  à  son  vassal  (vassus ,  homo)  h 
charge  de  foi  et  d'hommage  et  de  services  nobles  (service  militaire, 
etc.)  (2);  elle  se  transmet  aux  héritiers  du  vassal;  celui-ci  n'en  a  ce- 
pendant point  la  pleine  propriété,  il  n'en  obtient  que  le  domaine 
utile,  le  concédant  se  réservant  la  (seigneurie)  directe  ou  domaine 
éminent  (3).  C'est  le  bénéfice  carolingien  devenu  héréditaire  et 
combiné  avec  le  rapport  personnel  du  vasselage  (4),  les  services  dus 


G.  Durand  dans  son  Spéculum  ,  de  Feudis.  La  plupart  dos  Couliuncs  traitent 
des  fiefs.  Dans  les  citations  ,  A.  G.  veut  dire  Ancienne  Coutume;  N.  G.,  Nou- 
velle Coutume  ou  Coutume  réformée;  T.  A.  G.,  Très  Ancienne  Coutume. 
Paris,  47,  signifie  :  Nouvelle  Coutume  de  Paris,  art.  47.  Sur  Paris,  cf.  Bûche, 
NRII,  1884.  Pour  les  Ordonnances,  Isambcrt,  Table,  V  Fiefs.  Droit  lombard, 
Galisse,  Dig.  iial.,  v  Feudo,  13ij.  Recueils  de  documents  féodaux  :  llisloriens 
de  Fr.,  t.  23,  p  605.  705.  Teulet,  Layeltes  du  Trésor  des  Charles,  t.  II  et  III. 
D'Arbois  de  Jubainville,  Hisl.  des  comtes  de  Champagne,  t.  Il  et  V.  Longnon, 
Rôles  des  fiefs  des  c.  de  Champ.,  1249-1252.  Arch.  d'Anjou,  1843.  Arch.  hisl.  du 
roilou,  t.  4.  7.  8.  Mém.  Anliq.  de  l'Ouesl,  1874.  Arch.  hisl.  de  la  Gironde. 
D.  Vaissete,  Preuves.  De  Wittasse,  Aveux  et  dénombr.  Picardie,  1884. 
Warnkœnig  et  Gh.,  Inst.  de  Flandre,  Preuves.  Du  Gange,  Gloss.  (Luchaire, 
p.  184).  —  Lex,  Les  fiefs  du  Maçonnais,  1897.  Riston,  Thèse,  p.  23  (Lorraine). 

(1)  Fief  vient  du  german.  fehu  (cf.  vieh  —  pecus).  Formes  :  feus,  fevus.  feu- 
dum.,  feodum.  (le  d  embarrasse  les  philologues  :  influence  de  allodium?); 
provençal  :  feu;  angl.-sax.  :  feoh  ;  angl.  :  fee.  Cf.  Blackstone,  2,  4.  Dr.  allemand  : 
Lehn,  cf.  Leihe,  concession.  Espagne  :  honor,  senorio.  Le  feodatarius,  feuda- 
taire,  est  le  concessionnaire.  Beneficium  et  feudum  longtemps  synonymes; 
Waitz,  VG,  VI,  4.  Feudum  se  trouve  dans  des  actes  du  dixième  siècle  : 
Germer-Durand,  Cari,  de  l'Egl.  de  Nimes,  a.  943,  p.  78.  D.  Vaissete,  V,  225 
(a.  959);  241  (a.  960),  etc.  Du  Gange,  v"  Feodum.  Il  prévaut  au  douzième  siècle. 
Flach,  Orig.,  II,  515.  —  La  Suéde  ne  connut  pas  d'inféodation. 

(2)  Sens  du  mot  fief  -.  1°  bétail,  et,  p.  ext.,  biens  en  général;  2°  concession 
quelconque  à  charge  de  services  quelconques,  p.  ex.  de  prestations  en  argent, 
en  nature;  en  ce  sens,  il  y  a  des  fiefs  nobles  et  des  fiefs  vilains  (C.  de  Tou- 
louse, G.  de  Normandie).  Ragncau,  \°  Fief  noble,  de  haubert,  abrégé,  restreint: 
3°  dans  le  sens  qui  a  prévalu  (XIII"  s.),  le  fief  s'oppose  à  la  ccnsive  (fief, 
vilain),  tenure  à  charge  de  services  roturiers.  L.  Feud-,  2,  23,  2.  —  Dr.  anglais  : 
les  tenures  by  hnighl's  service,  pro  hommagio  et  servilio  militari,  ont  disparu 
sous  Charles  II  (1672);  il  n'est  resté  que  les  tenures  en  franc-socage  à  condi- 
tion de  fidélité  et  de  payement  d'une  rente.  Glasson,  Inst.  de  CAngl.,  V,  278. 
482.  Lchr,  Dr.  angl.,  177.  PoUock  et  M.,  I,  271.  Le  franc  socage,  cf.  fiefferme  et 
vavassorie  en  Normandie,  L.  Delisle,  op.  cil.,  32.  45,  tient  le  milieu  entre  h" 
fief  militaire  et  les  tenures  roturières.  Tenure  par  bourgage,  ibid.,  p.  31'. 
Ragueau,  h.  v". 

(3)  Ci-dessus,  p.  658.  Hostiensis,  Summa  Décret.,  t.  de  feudis,  p.  270. 

(4)  Recommandation  personnelle  [advocalio  ,  commenda,  caplentnum)  en 
dehors  de  tout  lien  féodal,  en  particulier  au  treizième  siècle.  Brussel,  II,  859. 
Molinicr,  op.  cil.  Flach,  Orig.,  t.  2.  Esmein,  NRII,  1894,  537.  montre  l'union 
normale  du  fief  et  de  la  fidélité  :  Fulbert  de  Chartres,  Ep.,  6.  10  (vers  1007). 
Bourel  de  La  Roncière,  Vie  de  Bouchard,  c.  IX,  p.  2^  (1032).  Yves  de  Chartres. 
Ep.,  208.  Pfistcr,  De  Fulberli  Carnol.  vilà ,  1885.  —  A  l'époque  franque,  on  ne 
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par  le  vassal  clanl  regardés  comme  le  prix  de  la  concession  qui  lui 
est  faile.  Le  droit  du  vassal  n'a  cessé  do  se  consolider  et  celui  du 
seigneur  de  décroître.  Le  fief  était  à  la  fois  une  insLilulion  politique 
et  une  forme  de  la  pi-opriété.  A  l'époque  monarchique,  il  dépouille 
son  caractère  politique;  la  Révolution  supprime  la  propriété 
féodale. 

2.  —  Le  seigneur  qui  constitue  un  fief  démembre  son  domaine; 
la  partie  qu'il  en  détache  (fief  servant)  est  dite  dans  la  mouvance 
de  celle  qu'il  conserve  (fief  dominant),  c'est-à-dire  qu'elle  en  dé- 
pend; c'est  à  elle  plutôt  qu'au  seigneur  personnellement  que  sont 
dus  les  devoirs  féodaux,  car  si  le  seigneur  change,  ces  devoirs  sont 
toujours  acquittés  au  propriétaire  de  celle-ci.  Le  fief  dominant  lui- 
même  dépend  d'un  fief  supérieur  (fief  suzerain)  vis-à-vis  duquel  le 
fief  servant  est  un  arrière-fief  (1).  A  l'époque  monarchique,  on  ad- 
met généralement  que  tous  les  fiefs  sont  arrière-fiefs  du  roi  ;  nul  en 
France  ne  peut  tenir  de  tci"re  sans  la  relever  du  roi  (médiatement  ou 
immédiatement)  (1).  Le  roi  a  donc  le  domaine  éminent  de  toutes  les 
terres  du  royaume,  la  directe  universelle  (.S)  :  idée  qui  ne  date  pas, 
semble-t-il,  des  premiers  temps  de  la  féodalité,  car,  à  ce  moment, 
les  rois  ne  s'attribuaient  sur  le  sol  français,  en  dehors  de  leur  do- 
maine, qu'un  droit  de  souveraineté;  c'est  à  ce  titre  seulement, 
comme  souverains  et  non  comme  suzerains,  qu'ils  appai-aissaient  au 


pouvait  étro  lo  vassus  que  d'un  seul  senior;  à  l'époque  féodale,  on  put  rece- 
voir des  fiefs  de  plusieurs  (Sccîis,  Siet  Part.,  4,  2(5,  3.  Cf.  behelrias,  ci-après); 
le  même  vassal  eut  fréquemment  plusieurs  seigneurs  :  preuve  de  la  prédomi- 
nance qu'acquit  l'élément  réel.  En  cas  de  guerre  entre  ses  divers  seigneurs,  le 
v.'issal  ne  rendait  de  service  personnel  qu'à  celui  dont  il  était  l'homme  lige; 
pour  les  autres,  ou  il  s'était  réservé  de  ne  pas  les  défendre  dans  ce  cas  ,  ou  il 
leur  envoyait  quelqu'un  à  sa  place.  Cf.  ci-dessous. 

(1)  Ex.  :  1°  Fief  A,  dominant  du  fief  B,  suzerain  du  fief  C.  —  2°  Fief  B  ,  ser- 
vant du  fief  A,  dominant  du  fief  C.  —  3°  Fief  C.  servant  du  fief  B,  arriéro-fief 
du  fief  A.  Lo  vassal  qui  a  le  fief  B  a  le  domaine  utile  par  rapport  au  suzerain, 
et  le  domaine  éminent  par  rapport  à  l'arriére-vassal  (ou  au  censitaire,  s'il  y  a 
eu  constitution  d'une  ccnsive  au  lieu  d'un  arriére-fief).  Cette  régénération  du 
domaine  éminent  est  assez  illogique  et  a  fait  critiquer  la  théorie  féodale  de  la 
propriété.  Rappelons  la  régie  :  Vasallus  vasalli  mei  non  eut  meus  vasallus. 
Néanmoins,  en  bien  des  circonstances,  il  y  a  des  rapports  directs  entre  le  sei- 
gneur et  l'arriére-vassal.  Guyot,  InsL,  65.  Ci -dessus,  p.  672.  Tenir  numeni, 
c'est  tenir  directement,  immédiatement.  Angleterre  :  le  vassal  direct  du  roi 
tient  in  capHe.  Ragueau,  v''  Fief  en  chef  ou  Chevel ,  etc. 

^2)  Guyot,  Inst.  féod.,  1,  7.  Blackstone,  t.  2,  p.  293. 

(3}  Do  mémo  en  Angleterre,  Blackstone  dit,  2,  4  :  le  roi  est  le  seigneur  et  le 
propriétaire  universel  de  toutes  les  terres  do  son  royaumo,  et  aucun  homme 
n'en  possède  et  n'en  peut  posséder  la  moindre  partie  qu'en  tant  qu'il  l'a  reçue 
médiatement  nu  immédiatement  du  roi.  La  loi  anglaise  n'admet  pas  de  biens 
allodiaux. 
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sommet  de  la  hiérarchie  féodale  (1).  La  suzeraineté  suprême  a  été 
une  arme  dont  ils  se  sont  servis  pour  lutter  contre  la  féodalité  (2). 
Elle  leur  est  reconnue  au  moins  au  treizième  siècle  et  peu  à  peu  ,  à 
partir  de  cette  époque,  les  conséquences  s'en  firent  jour  (3). 

3.  —  La  Constitution  du  fief  (Inféodation)  n'est  pas  une  opé- 
ration simple  :  c'est  un  contrat  solennel-  (formalités  de  la  foi  et  de 
l'hommage)  (4)  auquel  s'est  soudée  l'investiture  ou  transmission  de 
la  propriété  de  la  terre  par  le  seigneur  au  vassal  (5).  L'investiture 
aurait  dû  précéder  l'hommage,  puisque  les  services  du  vassal  étaient 
le  prix  de  la  concession  de  la  terre;  on  ne  l'admit  point,  en  gé- 
néral (6),  on  y  vit  plutôt  une  sorte  de  récompense  pour  les  engage- 
ments déjà  pris  (7). 

4.  —  La  foi  et  rhommage  (fulelilas,  hominium)  sont  deux  solen- 
nités distinctes,  dérivant,  la  première  du  serment  de  fidélité  prêté, 
sous  les  deux  premières  races,  au  roi  d'abord  et  ensuite  au  simple 


(1)  Cf.  ci-dessus,  p.  201;  dissidence  entre  Bulgarus  et  Martinus.  Antonin  le 
Pieux  se  qualifiait  de  mundi  dominus. 

(2)  A  Jérusalem,  Amaury,  I,  1 162,  fit  considérer  les  arrière-vassaux  de  la  cou- 
ronne comme  les  hommes  liges  du  roi.  J.  d'Ibclin,  c.  140.  Ils  devinrent  donc 
ses  vassaux  immédiats.  L'imnaédiatisation  a  beaucoup  contribué,  dit  fort  jus- 
tement M.  Luchaire,  Man.,  p.  227,  à  la  formation  des  souverainetés  provinciales, 
duchés  ou  comtés  puissamment  organisés.  Les  principes  du  droit  féodal  ne 
permettaient  pas  au  suzerain  de  se  substituer  au  soigneur  direct,  mais  l'intérêt 
du  suzerain  à  augmenter  ses  troupes  et  ses  revenus,  l'intérêt  du  vassal  à  avoir 
un  protecteur  plus  puissant,  firent  échec  aux  régies.  En  dehors  des  moyens 
violents,  le  détour  pour  arriver  à  immédiatiser  les  arriére-fiefs  fut  la  prestation 
de  plusieurs  hommages  par  le  même  vassal;  en  se  donnant  deux  maîtres,  il 
échappa  au  plus  faible.  M 

(3)  Ci-dessus,  p.  G57.  » 

(4)  Esmein,  p.  188,  considère  ce  contrat  comme  unilatéral,  mais  si  c'est  là  son 
aspect  originaire,  on  y  vit  de  bonne  heure  un  acte  synallagmatique. 

(5)  Deux  formes  :  1°  Concession  directe;  le  seigneur  cède  une  de  ses  terres 
au  vassal.  2°  Transformation  d'un  alleu  en  fief  (fiefs  de  reprise,  feudum  ohla- 
tiuin);  le  propriétaire  d'un  alleu  reconnaît  tenir  sa  terre  en  fief  du  seigneur. 
Cf.  ci-dessus,  p.  600.  Luchaire,  Man.^  p.  156,  critique  avec  raison  les  idées  de 
Boutaric  et  de  Seignobos. 

(G)  Selon  les  L.  Veud.,  2,  4,  l'investiture  précédait  la  foi.  Mais,  en  général, 
l'hommage  a  lieu  avant  le  don  du  fief;  il  peut  même  exister  sans  fief,  comme 
on  l'a  observé  plus  haut.  Esmein,  KRH,  1894,  p.  539,  remarque  avec  raison  qu'à 
titre  de  contrat  formaliste,  il  devait  opérer  sans  cause,  mais  il  ne  conserva 
point  ce  caractère  et  se  transforma  en  contrat  réel;  la  cause  fut  la  concession 
du  fief,  et  on  prit  soin  de  la  rappeler  dans  les  actes  d'hommage.  Durand,  Sper. 
de  fendis,  n"  11.  X,  de  fide  inslr.,  2,  22,  14.  J.  d'Ibelin,  198  :  Sire,  devierts 
vostrp  home  lige  de  tel  fié. 

(7)  Sur  l'inféodation  éventuelle,  L.  Feud.,  2,  26,  3;  1,  3,  pr.  et  suiv.;  I,  '.'. 
Ilorn,  De  inveslitura  evenlitali,  1865.  Sur  la  coinvestilura  ,  L.  Feud.,  2,  8,  2; 
2,  12,  pr.;  2,  18;  1,  14,  2.  Sur  Vinvestilura  simullanea  ou  juris  germanici, 
Stobbe,  II,  413. 
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senior  p^v  le  vassus,  la  deuxième  do  la  recommandation.  Les  formes 
en  ont  varié  suivant  les  lieux  et  les  époques  (1).  Elles  reviennent 
loulcs  à  ce  que  :  1°  le  vassal  se  déclare  l'hommo  (2),  c'est-à-dire  le 
sciviteur  du  seigneur  h  raison  du  fief  qu'il  a  reçu;  il  se  met  à  ses 
genoux  et  place  ses  mains  dans  les  siennes;  le  seigneur  l'accepte  en 
lui  donnant  le  baiser  de  paix  (3)  {les  mains  et  ta  bouche);  2°  après 
(liioi  le  vassal  jure  sur  l'Evangile,  sur  l'autel,  d'être  fidèle  au  sei- 
gneur (4).  Gomme  ces  cérémonies  s'accomplissaient  en  même  temps, 
on  a  fini  par  les  confondre;  témoin  l'expi-ession  consacrée  foi  et 
hommage;  dans  la  morne  voie  de  simplification,  le  serment  cesse 
d'être  prêté  (5),  quoique  la  fidélité  soit  la  chose  la  plus  essentielle 
dans  le  fief  (Paris,  N.  G.  art.  63),  et  l'hommage  lui-même,  au 
dix-huitième  siècle,  ne  se  fait  guère  que  sur  le  papier  par  un  procès- 
verbal  notarié  (6). 

(1)  Du  Cange,  v'*  Hominium,  Ligius.  .Wanscap  on  alloniand.  —  Formes  : 
XIII'  s.,  J.  d'Ibelin,  c.  195.  Jostice,  12,  22,  1.  L.  Feud.,  2,  5,  6.  7.  G.  Durand, 
De  feud.,  8.  Gr.  C.  Norm.,  39.  27.  Miroir  de  Souabe.  3,  4.  D.  Vaissete  ,  8,  686. 
Tculet,  Layettes,  II,  328.  LiUloton,  dans  Houard  ,  I,  123.  —  Waitz,  VG,  6,  46 
et  suiv.  Warnkœnig,  II,  357.  —  XIV*  s.,  Boutillier,  I,  82.  Gr.  C.  de  France,  II, 
Saisine  en  fiof.  —  XVI*  s.,  Loysel.  Inst.,  555.  Paris,  63  :  le  vassal  met  le  genou 
en  terre,  nu-téte,  sans  épée  ni  éperons,  déclare  qu'il  porte  la  foi  et  l'hommage 
pour  tel  fief,  etc.  Ragucau,  v*  Bouche.  Dumoulin,  s.  l'aris ,  art.  3,  gl.  3,  n"  15 
et  suiv.  :  l'hommage  lige  prêté  au  souverain  seul  a  lieu  této  nue,  à  genoux; 
tout  autre  hommago  se  prèle  en  levant  la  main.  Ghalline,  Méth.  génér.  p. 
l'intellig.  des  Coul.  de  France,  1665,  p.  53  :  l'e-xhibition  de  la  personne  du 
vassal  emporte  prestation  do  serment  implicite.  —  XVIII*  s.,  Pothier,  éd. 
Bugnet,  t.  9,  p.  497.  Fréminville,  Pratiq.  des  terriers,  I,  207.  Fleury,  Inst.  au 
dr.  fr.,  I.  262.  Argou,  2.  2.  Boutaric,  Dr.  seign.,  p.  390. 

(2)  D'après  Bracton  et  les  anciennes  sources,  l'hommage  précédait  la  foi. 
Ducange,  v"  Fidelitas,  Hominium.  Galbert  de  Bruges,  éd.  Pirenne,  p.  89. 
Cf.  Esmoin,  XRH,  1894,  p.  541.  Et.  s.  les  contrats,  p.  98  et  104. 

f3)  La  pratique  abandonna  l'usage  du  baiser;  Dumoulin  le  critique  comme 
peu  décent.  Loysel,  561.  Ragueau,  v°  Baiser  (usage  ancien  dans  les  contrats). 

(4)  Tous  les  vassaux  sont  des  fidèles,  mais  tous  les  fidèles  ne  sont  pas  des 
vassaux,  par  exemple  les  ecclésiastiques,  les  bourgeois  qui  prêtent  le  serment 
de  fidélité  au  roi  ou  aux  seigneurs  en  qualité  de  sujets.  Schroeder,  398.  Les 
évéques  prêtent  au  roi  le  serment  de  fidélité,  mais  non  l'hommage  (dans  les 
quarante  jours  post  susceptionem  regalium).  NRU,  1894,  p.  543.  Le  roi  vassal 
ne  rend  hommage  à  personne  (Du  Gange,  v*  Homagium  evanescere);  il  indem- 
nise le  seigneur  ou  fournit  un  vassal  qui  le  prête  à  sa  place.  Du  Cange, 
V  Fidelitas.  Gr.  C.  de  Fr.,  2,  28.  Jacq.  d'Ibelin,  1.  D.  Vaissete,  5,  804.  1126. 
Loysel,  644.  Garsonnet,  p.  377.  Glasson,  IV,  292. 

(5)  Dumoulin,  d'Argentré.  Guyot,  Inst.  féod.,  p.  2.  Cf.  Laurière,  sur  l'art.  3, 
C.  de  Paris. 

(6)  Conflits  de  Coutumes,  Loysel,  594.  —  Droit  de  chambellage  payé  au 
chambellan  ou  oflBcier  du  seigneur  qui  figure  dans  la  cérémonie,  dira,  I,  130; 
II,  77.  Ord.,  1272, 1,  296.  Loysel,  560  et  suiv.  Ragueau,  h.  v°.  La  foi  et  hommage 
devait  se  faire  en  principe  par  le  vassal  en  personne,  à  moins  que  le  seigneur 
consentît  à  le  recevoir  par  procureur,   ou  que  le  vassal   n'eût   une   excuse. 

4Ô 
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5.  —  L'hommag'e  lige  (1),  que  1  "oii  distingaait  de  l'hommage 
ordinaire  ou  plaiu  (de  planus),  obligeait  le  vassal  à  défendre  le  sei- 
gneur à  qui  il  était  prêté  envers  et  contre  tous;  il  était  dû  à  celui 
do  qui  le  vassal  tenait  son  principal  fief;  aux  autres  seigneurs,  il  ne 
prêtait  l'hommage  que  salvo  jure  prioris  domini.  Ce  n'étaient  ni 
l'obligation  au  service  militaire  pour  une  durée  indéfinie,  ni  le 
maintien  du  vieux  cérémonial  qui  caractérisaient  l'hommage  lige  ; 
mais  il  est  vrai  de  dire  que  ces  deux  particularités  s'y  rencontraient 
de  préférence.  En  regardant  le  roi  comme  le  suzerain  universel,  on 
en  vint  à  l'idée  (fausse  pour  les  premiers  temps  de  la  féodalité)  que 
l'hommage  lige  n'était  dû  qu'au  roi. 

6.  —  L'investiture  (2)  ou  ensaisinement,  c'est-à-dire  la  trans- 
mission de  la  propiiété  du  fief,  avait  lieu  après  la  prestation  de  la  foi 
et  de  l'hommage.  Le  seigneur  remettait  au  vassal  une  bannière, 
une  épée,  un  bâton,  une  motte  de  terre,  des  gants,  ei  déclarait  qu'il 
l'investissait  du  fief;  la  prise  de  possession  matérielle  par  le  vassal 
complétait  cet  acte  symbolique  (3).  On  se  contenta  de  bonne  heure 


L.  Feud.,  II,  3,  1.  Lecoq,  3lll.  Paris,  1,  67.  Loysel,  558.  Hommages  du  mari,  du 
bailiistre,  de  l'homme  vivant  et  mourant.  —  L'hommage  se  rendait  à  la  Cham- 
bre des  comptes  pour  les  terres  relevant  du  domaine  de  la  couronur;,  au  prin- 
cipal manoir  du  fief  dominant  en  général,  Loysel,  555;  le  seigneur  est  absent 
quand  le  vassal  se  présente  :  a)  ancien  droit  :  le  vassal  baise  la  cliquette  ou  le 
verrou  du  manoir  ;  b)  Dumoulin  :  on  fait  des  offres  et  on  en  dresse  acte.  Lo^'sel, 
559.  Ragueau  ,  V  Baise»-  le  verroul.  —  En  cas  de  Combat  de  flef,  c'est-à-dire 
de  contestation  entre  deux  seigneurs  sur  la  mouvance  d'un  fief  servant,  le 
vassal  ne  pouvant  porter  la  foi  à  l'un  sans  s'exposer  à  désavouer  l'autre,  si 
celui-ci  était  le  vrai  seigneur,  était  reçu  en  foi  par  main  suzeraine,  c'est-à-dire 
par  le  seigneur  supérieur,  et  par  main  souveraine,  c'est-à-dire  par  le  roi  (ou 
plutôt  par  ses  officiers),  quand  les  deux  seigneurs  relevaient  de  différents  suze- 
rains. Ce  dernier  procédé  finit  par  être  seul  employé.  Desmares,  145.  Paris,  1, 
60.  Loysel,  645,  648. 

(1)  Lige  (d'oti  allégeance),  de  l'ail,  ledig,  libre,  simple,  sans  condition,  et  non 
du  lat.  ligare.  Règle  :  nul  ne  peut  faire  plus  d'une  liçjece.  J.  d'Ibelin,  c.  198. 
Réserves  dès  le  commencement  du  onzième  siècle,  Fulbert  de  Chartres,  Hisl. 
Fr.,  X,  447.  La  Coût,  de  Toulouse  appelle  le  serf  hom.o  ligius  (tit.  de  homagiis, 
7.  8).  Ragueau,  v"  Lige.  Garsonnet,  353.  Baudouin,  i\RH,  1883,  f67.  Pollock,  I, 
279.  Esmein,  p.  193.  L.  Henr.,  I,  43,  G.  Britton,  2,  41.  Jostice,  p.  238.  J.  d'Ibelin, 
c.  140.  148.  Ph.  de  Nav.,  c.  40.  69;  Clef  des  Ass.,  n°  214;  Liv.  au  Roi,  38. 
G.  Durand,  n»  3.  Cf.  Brussel,  I,  94  (3  sortes  d'hommages  :  le  piane,  l'ordinaire, 
le  lige:  le  premier  imposant  moins  d'obligations  que  le  second,  le  second  que 
le  troisième.  —  A  ce  point  de  vue  on  pourrait  établir  d'autres  catégories). 
Du  Cange,  V  Homagium.  Luchaire,  Man.,  p.  189.  197.  Boularic,  Le  rég.  féodal, 
p.  343  et  suiv.  Loysel,  555. 

(2)  Du  Cange,  v°  Investitura.  L.  Feud.,  7,  1  ;  8,  8.  Ci-dessus,  p.  648. 

(3;  Par  le  premier  acte,  le  vassal  n'acquérait  qu'un  droit  a  la  prise  de  posses- 
sion. De  deux  vassaux,  on  préférait  celui  qui  avait  été  mis  en  possession  le 
premier.  Si  le  seigneur  venait  à  mourir  avant  la  prise  de  possession,  ses  suc- 
cesseurs n'étaient  pas  tenus  do  remettre  le  fief  au  vassal.  Cf.  L.  Feud.,  1,  2  pr» 
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de  l'investiture  symbolique  ;  peu  à  peu  elle  tomba  elle-même  en  dé- 
suétude, et  les  lettres  de  fief  en  prirent  la  place.  C'était  le  procès- 
verbal  de  l'acte  d'hommage  qui  avait  eu  lieu  réellement  et  de  l'in- 
vestiture qui  aurait  dû  avoir  lieu  (1). 

7.  —  Aveu  et  dénombrement.  —  A"  Monslrée  d'héritage  {visio^ 
osiensio  terrae)  dans  les  premiers  temps,  quand  le  seigneur  redoutait 
que  le  vassal  ne  diminuât  son  fief  (2).  —  B"  Au  quatorzième  siècle, 
le  vassal  doit,  dans  les  quarante  jours  à  dater  de  l'hommage,  faire 
par  écrit  Vaveu,  c'est-à-dire  la  reconnaissance  qu'il  tient  le  fief  du 
seigneur  et  le  dénombrement^  c'est-à-dire  l'énumération  des  droits 
qu'il  a  reçus  du  seigneur  (3).  Les  aveux  et  dénombrements,  vérita- 
bles titres  seigneuriaux,  gardèrent  toute  leur  importance  à  l'époque 
monarchique  (4). 

8.  —  La  capacité  de  concéder  un  fief  n'appartient  en  principe 
qu'aux  rois,  aux  seigneurs,  aux  villes,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  peu- 
vent exiger  le  service  militaire  ou  rendi-e  la  justice  (5). 

9.  —  Capacité  de  recevoir  un  fief.  —  L'iutéodaiion  n"eut  lieu  à 
l'origine  qu'au  profit  de  personnes  aptes  à  rendre  le  service  militaire 
féodal;  mineurs,  femmes,  roturiers,  ecclésiastiques,  personnes 
morales  se  trouvaient  exclus  à  raison  de  la  destination  du  fief  (G). 
Mais  ces  incapacités  s'atténuèrent  beaucoup  ou  même  disparurent 


—  Dans  le  droit  qui  l'emporte  ,  il  ea  est  autrement;  l'investiture  symbolique 
confère  au  vassal  un  droit  de  suite.  —  Laur.,  i.  Loysel,  641.  Sur  la  prescrip- 
tion, cf.  L.  Feud  ,  2,  2b,  4;  2,  33  pr.  Cap.  extrav.  do  Jac.  de  Ardizone,  2,  87.  ■— 
Droit  de  gants  payé  dans  la  suite  par  l'acquéreur  pour  obtenir  l'investiture. 
Olim,  I,  759.  Orléans,  107. 

(1)  La  tendance  se  manifeste  dès  le  quatorzième  siècle.  Brussel,  I,  110.  Fer- 
riérc,  Dict.,  v"  Investiture.  Pour  les  censives,  le  payement  des  droits  seigneu- 
riaux tient  lieu  d'investiture. 

(2)  Et.  de  saint  Louis,  i,  50  (cf.  t.  IV,  p.  323,  éd.  VioUet).  Olim,  table, 
V'*  Monstrae,  Visas.  Ragueau,  h.  u".  Ord.,  1667,  t.  9,  abolit  les  vues  et 
montrées. 

(3)  Gr.  Coût.,  2,  25.  Paris,  5.  Dénombrements  dés  le  onzième  siècle.  Luchaire, 
Man.,  191,  cite  :  Cart.  de  Grenoble,  n"  46,  a.  1040;  Cart.  de  Saint-Pére  de 
Chartres,  p.  315;  Hisl.  Fr.,  23,  656.  Rh.  dr.,  t.  5,  p.  397.  Cf.  ci-dessus,  p.  312, 
Le  seigneur  a  quarante  jours  pour  blâmer  le  dénombrement.  Loysel,  593  (com- 
munication des  pièces.  Cf.  C.  de  Toulouse  ,  t.  de  fendis).  598  :  dénombrement 
sert  de  confession  contre  celui  qui  le  baille,  mais  ne  préjudicie  à  autrui.  652  : 
un  seigneur  n'est  tenu  de  faire  vue  ou  montrée.  Vérification  et  publication, 
Guyot,  Inst.,  45. 

(4)  Actes  notariés.  Fleury,  I,  163.  Fréminville,  Prat.  des  terriers.  Supra,  p.  311. 

(5)  L.  Feud.,  1,  1  pr.  et  6;  2,  10  pr.  Consuet.  Mediol.,  27.  Cf.  ci-dessus, 
p.  658,  n.  2.  Fleury,  Inst.  au  dr.  fr.,  I,  260  :  le  roi  seul  ou  les  grands  seigneurs 
avec  sa  permission,  peuvent  faire  un  fief  de  ce  qui  était  une  roture.  Mais  il  n'y 
a  point  de  seigneur  qui  ne  puisse  démembrer  son  fief  en  plusieurs  arrière- 
fiefs. 

(R)  Add.  Infâmes,  Excommuniés.  —  Infirmes.  L.  Feud.,  2,  3G. 
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à  mesure  que  le  principe  de  la  pati-imonialilé  des  fiefs  s'affirma. 

10.  —  Objet.  —  Eu  règle  générale,  le  fief  est  une  terre,  un  héri- 
tage [fief  corporel)  (1);  mais  ce  peut  être  aussi  un  droit  immobilier 
comme  un  office,  une  fonction  administrative  ou  judiciaire  (2)  et 
même  une  rente  (3)  {fiefs  incorporels);  par  là  les  seigneurs  se  procu- 
rent des  fonctionnaires  et  des  soldats  (4).  Les  meubles  seuls  ne  peu- 
vent pas  être  tenus  en  fief,  car  ils  sont  périssables  (5). 

11.  —  Effets  de  Tinféodation.  —  C'est  à  la  fois  a)  un  contrat 
engendrant  des  obligations  personnelles;  b)  et  un  transfert  de  pro- 
priété auquel  se  rattache  l'établissement  de  droits  réels. 

12.  —  Oblig"ations  du  seigneur.  —  On  s'est  surtout  occupé  de 
ses  droits,  moins  de  ses  obligations,  à  raison  de  la  situation  supé- 
rieure qu'il  occupe.  Le  principe  est  qu'il  doit  rendre  la  pareille  à 
son  vassal  en  toute  circonstance  (6).  Il  lui  doit  protection,  justice, 
assistance  (7),  faute  de  quoi,  à  l'époque  féodale,  il  perd  ses  droits, 
et  le  vassal  n'est  plus  tenu  qu'envers  le  suzerain  ;  à  l'époque  mo- 
narchique, le  seigneur  étant  dépouillé  de  la  souveraineté  politique, 
ces  obligations  n'ont  plus  de  raison  d'être. 

13.  —  Les  oblig-ations  du  vassal  sont  de  deux  sortes,  les  unes 
imprécises  et  désignées  à  cause  de  cela  sous  le  nom  de  Devoirs,  les 
autres  fixées  par  la  Coutume  et  qualifiées  de  Services.  —  A"  Devoirs. 
Ils  se  résument  dans  l'obligation  de  fidélité  (8)  ;  eu  toute  circon- 

(1)  Biens  ecclésiastiques?  L.  Feud.,  1,  6  pr. 

{Tj  L.  Feud.,  2,  1,  1.  Cf.  sergeanty  anglaise,  fiof  du  serviens  (sergent,  maré- 
chal, chambellan,  etc.).  Les  métiers  manuels  sont  également  inféodés,  ainsi 
celui  de  cuisinier;  la  cuisine  peut  être  un  fief.  L.  Delisle,  op.  cit.,  p.  44.  Inféo- 
dations  de  dîmes,  d'églises,  d'avoueries,  de  justices,  etc. 

(3)  Avec  assignat  sur  un  fonds  de  terre  ou  sur  les  revenus  du  seigneur  (/"euda 
de  caméra  et  cavena,  L.  Feud..  2,  1,  1).  Ragueau,  v"  Fief  de  revenue.  Du  Gange, 
v°  Feuduin  bursae.  En  Palestine,  fiefs  de  soudées.  En  1"248,  Joinville  refuse  do 
jurer  fidélité  à  saint  Louis,  parce  qu'il  n'est  pas  son  homme;  il  le  devient  en 
1253  moyennant  une  rente  de  200  livres.  Ci-dessus,  p.  659.  n.  1. 

(4)  Guyot,  Insl.,  9,  fief  corporel  et  fief  en  l'air  (sans  fonds  do  terre  conservé 
par  le  seigneur). 

(5)  Cf.  cep.  Preuss.  Landrecht,  I,  18,  26. 

(6)  Fulbert  de  Chartres,  Hist.  Fr.,  X,  463.  Beaum.,  58;  45,  4.  Cf.  Et.  de  saint 
Louis,  éd.  VioUet,  I,  161,  et  ci-dessus,  p.  593.  Loysel,  649. 

(7)  L.  Feud.,  2,  26,  24.  Landrecht  pruss.,  1,  18,  164.  Il  doit  lui  garantir  la 
possession  du  fief. 

(8)  Dans  les  plus  anciens  actes  d'hommage  (X'  s.),  le  vassal  jure  la  vie  et  les 
membres  du  seigneur  et  promet  de  ne  pas  lui  enlever  son  château.  Forma 
fidelitatis  tirée  de  la  lettre  58  de  Fulbert  de  Chartres  (1020),  Hist.  Fr.,  X,  463, 
ou  Migne,  Patr.  l.,  141,  229,  insérée  dans  les  L.  Feud.,  2.  6,  ot  dans  Gratien, 
2*  pars,  c.  18,  C.  22,  q.  5  :  Qui  domino  suo  (idelitalem  jurât,  ista  sex  in  me- 
nfioria  semper  habere  débet  :  incolume,  tutum,  honeslum,  utile,  facile,  possi- 
bile.  Incolume,  ne  sit  in  damno  domino  suo  de  corpore  suo;  tutum,  ne  sit 
ei  in  damna  de  secreto  suo,  vel  de  munitionibus  suis  per  qu&s  esse  tutua 
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stance,  il  doit  au  seigneur  respect  et  assistance  (1).  A  l'époque  mo- 
narchique, cette  obligation  n'a  plus  de  sens.  Le  vassal  est  tenu 
comme  sujet  envers  l'Etat  qui  lui  donne  la  protection  dont  le  sei- 
gneur le  couvrait  autrefois;  en  cas  de  collision  entre  ses  devoirs  de 
sujet  et  la  fidélité  au  seigneur,  celle-ci  sera  sacrifiée;  elle  se  réduit 
à  ne  pas  se  montrer  ingrat  envers  le  seigneur. 

14.  —  B°  Services.  —  1°  Service  militaire  (2)  ou  service 
d'est  (3).  Sur  la  semonce  ou  convocation  à  lui  adressée  par  le  sei- 
gneur (4),  le  vassal  devait  se  rendre  en  personne  auprès  de  celui-ci, 
s'armer,  s'équiper  à  ses  frais  (51  et  le  servir  pendant  toute  la  durée 
de  la  guerre,  envers  et  contre  tous,  même  contre  ses  parents,  même 
contre  le  loi  (6).  Telle  était  la  rigueur  du  droit  primitif  (7).  L'usage 


potesl;  honestum  ,  ne  sit  ei  in  damno  de  sua  justilia  vel  de  aliis  causis  qt/ae 
ad  honestatem  ejus  pertinere  videntur;  utile,  ne  sil  ei  in  damno  de  suis  pos- 
sessionibus  ;  facile  vel  possibile ,  ne  id  bonum  quod  dominus  suus  facere 
leviter  paierai,  facict  ei  difficile,  neve  id  quod  possibile  ei  erat,  facial  impos- 
sibile.  11  ne  devait  pas  dénoncer  les  délits  du  seigneur  ni  porter  témoignage 
contre  lui. 

(1)  Le  vassal  est  tenu  de  répondre  pour  son  seigneur  (pliviuyn  ou  plegium, 
manlevalio,  assecuralio),  soit  en  qualité  de  simple  caution,  soit  à  titre  d'otage. 
Gr.  C.  Norm.,  27,  2. 

(2)  Les  roturiers,  sujets  du  seigneur,  doivent  le  service  militaire,  comme  les 
vassaux  (ban)  ;  les  arrière-vassaux  et  les  arrière-sujets  le  doivent  aussi  dans 
certains  cas,  par  exemple  invasion  (arrière-ban,  relrobannum).  Boutaric, 
Inslit.  milit.,  1863.  Gr.  G,  Norm.,  22,  3.  Cf.  Bontillier,  éd.  Gharondas,  p.  488. 

(3)  On  distingue  (sans  que  le  sens  de  ces  mots  soit  toujours  bien  fixé)  Vosl, 
expédition  militaire,  la  chevauchée  {cavalcala),  courte  incursion  dans  le  voisi- 
nage, l'eslage  ou  garde  du  château  seigneurial.  Ragucau.  h.  u".  J.  d'Ibclin, 
c.  217.  226.  Livre  au  Roi,  c.  29.  Service  d'un  an  et  par  conséquent  continuel  : 
J.  d'Ibelin,  c.  217.  222.  Clef  des  Ass.,  268.  Passé  soixante  ans,  on  ne  doit  plus 
le  service  en  personne.  J.  d'Ibelin,  c.  226  bis.  228.  Ass.  d'Antioche,  H.  C,  1,  10. 
Service  hors  du  royaume  :  J.  d'Ibelin,  c.  217.  Liv.  au  Roi,  29.  Assises,  t.  II, 
p.  432.  Soudée.  J.  d'Ibelin,  c.  224.  226.  80.  Liv.  au  Roi,  27.  Ph.  de  Nav.,  58. 
Gf.  Fiefs  de  soudées  :  rentes  viagères  attribuées  à  titre  de  fiefs  à  des  merce- 
naires. J.  d'Ibelin,  c.  59.  62.  63.  243.  Ph.  de  Navarre,  70.  211.  Joslice,  p.  238. 
Ragucau,  v°  Fief  de  corps. 

(4)  Par  lettre  pour  les  grands  feudataires,  par  proclamation  pour  les  vassaux 
secondaires  et  les  villes. 

(.5)  Le  vassal  peut  aussi  être  tenu  de  fournir  au  seigneur  un  roncin  de  ser- 
vice, c'est-à-dire  un  cheval  de  service,  propre  à  la  guerre.  VioUet,  Et.  de  saint 
Louis,  table,  h.  v°.  Cf.  le  reslor  du  Livre  au  Roi,  c.  10  et  suiv.  Ragueau, 
V  Ciieval  de  service.  Traversant.  Joslice,  p.  238. 

(6)  L.  Feud.,  2,  27.  Renaud  de  Montauban. 

(7)  Le  château  du  vassal  est  jurable  et  rendable  à  merci,  c'est-à-dire  qu'il  doit 
être  livré  au  suzerain  à  première  réquisition,  que  celui-ci  l'exige  irrité  ou 
apaisé,  à  petite  ou  à  grande  force  (par  simple  lettre  ou  sous  menace  de  guerre). 
Le  vassal  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  seigneur,  construire  de  nouveaux 
châteaux.  Loysel,  654.  Du  Gange,  Diss.,  3U  et  suiv.  Joinville,  Des  fiefs  jurables 
et  rendables.  Ragueau,  h.  v".  Joslice,  p.  240. 
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et  les  conventions  particulières  modifièrent  beaucoup  le  mode  et  la 
durée  de  cette  obligation.  Ainsi,  le  service  d'ost  fut  fréquemment  ,^ 
réduit  à  quarante  jours;  passé  ce  délai  ou  au  delà  de  certaines  limites,  jj 
le  vassal  ne  sei'vait  qu'à  titre  gracieux  et  aux  frais  du  seigneui-.  On 
l'autorisa  à  se  faire  remplacer.  En  prêtant  hom.mage,  il  se  réserva 
de  ne  pas  combattre  contre  le  seigneur  supérieur  et  surtout  contre 
le  roi  (Hommagre  lige).  Le  service  d'ost  tendit  à  disparaître  par 
suite  de  l'interdiction  des  guerres  privées  entre  les  seigneurs  et  par 
suite  de  son  insuffii^ance  quand  il  profitait  au  roi;  l'armée  féodale 
était  indisciplinée,  se  réunissait  de  façon  irrégulière;  on  ne  pouvait 
compter  sur  elle  pour  de  longues  expéditions,  les  seigneurs  ayant 
toujours  de  bonnes  raisons  pour  se  dispenser  de  leurs  devoirs.  Une 
redevance  pécuniaire  {escvage,  hoslenditiae)  se  substitua,  dès  le 
douzième  siècle  en  Angleterre,  au  service  personnel  (I).  De  ce  qui 
avait  été  l'obligation  essentielle  du  vassal  et  la  raison  d'être  du  fief,  il  ne 
subsista  que  le  ban  et  l'arrière-ban,  convocation  des  nobles  parle 
roi  pour  lui  rendre  le  service  féodal  (encore  en  1674,  1689);  elle  se 
résolvait  dans  le  payement  d'une  taxe  en  argent  (2). 

15.  —  11°  Le  service  de  cour  (3)  obligeant  le  vassal  à  se  rendre, 
sur  semonce,  à  la  cour  du  seigneur  [curin)  pour  lui  donner  son  avis 
(devoir  de  conseil)  et  pour  juger  (service  de  plaid)  avec  les  covas- 
saux,  ses  pairs.  La  Cour  féodale  ainsi  constituée  donna  nais'^ance, 
en  se  développant,  aux  Etats  provinciaux  et  aux  Etats  généraux.  Le 
service  de  cour  qui  se  rattachait,  comme  le  service  militaire,  aux 
usages  carolingiens,  disparut,  ainsi  qu'on  l'a  vu  à  pi'opos  des  jus- 
tices seigneuriales,  quand  les  barons  cessèrent  d'y  figurer  comme 
juges  (4). 

16.  —  IIP  Aide  aux  quatre  cas  {auxilium  (5),  somme  d'argent 
équivalent  d'ordinaire  au  revenu  annuel  du  fief),  que  le  vassal 
payait  au  seigneur  à  titre  gracieux  dans  les  premiers  temps,  dans 
la  suite  comme  une  dette  :  1°  pour  contribuer  à  sa  rançon  quand  il 


(1)  Ord.,  XI,  3.51.  Exst.  Fr.,  23,  759,  Langlois,  Philippe  le  Hardi,  p.  36*?. 
Beaumanoir,  I,  428.  Gr.  C,  Norm.,  c.  44,  Aucun  escuage  n'a  été  levé,  dit  Coke, 
après  1315;  dès  lors  le  fief  s'est  trouvé  soustrait  et  au  service  des  armes  et  à  la 
redevance  qui  l'avait  remplacé. 

(2)  iBoutillier,  éd.  Charondas,  1603.  p.  488.  Ragueau,  h.  v°.  Boutaric,  Dr. 
seign.,  p.  391.  Gu^'ot,  Rép.,  v"  Dan.  —  D'Avenel,  Richelieu,  I.  297. 

(3)  Les  roturiers,  sujets  du  seigneur,  sont,  comme  ses  vassaux,  tenus  à  ce 
service.  Parfois  l'obligation  est  limitée  à  trois  plaids  (Noël,  Pâques,  Pentecôte', 
comme  sous  les  Carolingiens. 

(4)  Casaveteri,  s.  la  Coût,  de  Toulouse,  t.  de  feudis. 

(5)  L'aide,  appelée  aussi  taille,  queste,  est  perçue  par  le  seigneur  non  seule- 
ment sur  ses  vassaux  nobles,  mais  sur  les  communautés  ecclésiastiques,  les 
villes,  les  roturiers,  les  serfs.  A  vrai  dire,  les  vassaux  ne  payaient  pas  l'aide 
eux-mêmes,  mais  la  faisaient  payer  par  leurs  roturiers  ou  leurs  sorfs. 
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était  fait  prisonnier;  2°  lorsque  son  fils  aîné  était  armé  chevalier; 
3'*  quand  sa  fille  aînée  se  mariait;  4°  enfin  (]uand  il  s'armait  pour  la 
croisade  et  que  son  vassal  ne  l'accompagnait  pas(1).  Il  n'est  plus 
question  d'aides  au  dix-septième  siècle,  quand  il  n'y  a  plus  de  croi- 
sade, plus  de  chevalerie  et  que  la  pratique  des  rançons  individuelles 
a  cessé  (2). 

17.  —  Droits  du  seigneur  et  du  vassal  sur  le  fief.  —  A»  Le 
seigneur  conserve  le  domaine  direct  et  à  ce  litre  revendique,  aliène, 
consent  <à  la  mutation  de  vassal,  exige  les  profits,  recouvre  le  fief  par 
voie  de  déshérence  ou  de  commise.  —  B°  Le  vassal  a  le  domaine 
utile,  c'est-à-dire  la  jouissance  et  un  certain  droit  de  disposition, 
dans  la  mesure  (variable  suivant  les  époques)  où  il  ne  porte  pas  at- 
teinte au.x  droits  du  seigneur.  Il  acquiert  tous  les  fruits  et  revenus 
du  fief.  Il  a  le  droit  de  le  gérer  à  son  gré;  une  trop  mauvaise  gestion 
autorisait  anciennement  le  seigneur  à  reprendre  le  fief  (3).  Il  peut 
donner  son  fief  à  bail  soit  à  temps,  soit  pour  une  durée  indéfinie  (4). 
En  cas  de  procès  relatif  au  fief,  il  a  le  droit  de  plaider  soit  en  qua- 
lité de  demandeur,  soit  en  qualité  de  défendeur;  la  sentence  est  op- 
posable au  seigneur,  sauf  le  cas  de  collusion  frauduleuse  (5).  La 
formule  de  Loysel  :  Tous  fiefs  sont  patrimoniaux  (6),  i-ésume  assez 
exactement  les  droits  du  vassal  ;  il  en  résulte  que  les  fiefs  sont  héré- 
ditaires et  aliénables,  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  l'hérédité  et 
l'aliénation  du  fief  soient  réglées  comme  celles  d'un  bien  ordinaire. 
Entre  autres  effets,  elles  donnent  lieu  à  des  profits  ou  droits  utiles 
exigés  par  le  seigneur  et  qui  constituent  tout  le  fief  à  ses  yeux,  du 
moins  à  la  fin  de  l'ancien  régime. 

18.  —  Transmission  des  fiefs  mortis  causa.  —  A  la  mort  du 
vassal,  le  fief  passe  à  ses  héritiers  ^7);  mais,  en  souvenir  de  l'époque 


(1)  Glanville,  9,  8.  T.  A.  C.  Norm.,  470.  Gr.  Charte,  \1.  StubbS;  479.  Gr.  C. 
Norm.,  33  (de  capitalibus  auxiliis).  43.  C.  de  Norm.,  166  (aides  chevels). 
J.  d'Ibelin,  249.  269.  Bracton,  50,  36.  Desmares,  419.  Boutillicr,  I,  86  :  pas  d'ac- 
tion. G.  Durand.  Spec.  de  homag.,  n"  67  :  action  pour  les  réclamer.  Ragueau, 
h.  v".  Tour.,  9.  Bourbon.,  344.  Loysel,  604  [loyaux  aides)  et  suiv.  Blackstone, 
t.  2,  p.  315. 

(2)  Pocquet  de  Liv.,  Fie[s,  p.  24.  Guyot,  Rép.,  V  Aide.  Perrière,  Dicl., 
v°  Aides  chevels. 

(3)  Dr.  ancien,  L.  Feud.,  2,  8,  3;  2,  27.  16;  2,  28,  2;  8,  14. 

(4)  L.  Feud.,  1.  5,  2  et  4;  1.  13  pr.,  1  et  2;  2,  1  ;  2,  9,  3  ;  2,  45,  1.  Conlraclus 
libellarius.  Land.  prussien,  1,  18,  192.  —  Cf.  cep.  Loysel,  641,  et  ci-dessous, 
p.  720. 

(5)  L.  Feud.,  2.  8;  26;  43. 

(6)  Loysel,  552. 

(7)  En  Italie,  la  Constitution  de  Conrad  II,  1037  (L.  Feud.,  5.  1;  cf.  6,  1), 
consacra  (mais  ne  créa  pas)  riiérédité  des  fiefs.  En  Allemagne,  la  coutume  est 
fixée  au  onzième  siècle,  mais  seulement  dans  le  sens  de  l'hérédité  au  profit  des 
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OÙ  il  constituait  une  concession  personnelle  et  viagère,  Théréditéclu 
fief  est  réglée  autrement  que  celle  des  biens  non  nobles  (rotures  ou 
censives)  ;  la  volonté  du  seigneur  y  préside,  en  quelque  sorte,  pour 
faire  respecter  la  destination  du  fief,  son  caractère  de  dotation  mi- 
litaire à  laquelle  on  ne  peut  toucher  sans  mettre  le  vassal  dans  l'im- 
possibilité de  tenir  ses  engagements  (1).  Les  singularités  de  la  suc- 
cession féodale  s'expliquent  par  l'idée  d'une  concession  nouvelle  ou 
d'une  confirmation  par  le  seigneur.  Ainsi  le  vassal  ne  peut-il  pas 
régler  par  son  testament  la  succession  au  fief  (2);  il  n'a  d'héritiers 
que  ceux  que  Dieu  lui  donne  (solus  Deiis  lieredes  facere  potest ,  non 
homo,  Glanville).  En  théorie  même,  le  seigneur  reprend  le  fief  à  la 
mort  du  vassal ,  de  sorte  que  si  celui-ci  ne  laisse  pas  d'héritier,  le 
fief  appartient  définitivement  au  seigneur  (3).  Il  en  est  de  même  si 
le  vassal  ne  laisse  que  des  héritiers  indignes  (bâtards)  ou  incapables 
de  rendre  les  services  féodaux  :  femmes,  mineurs.  Les  ascendants, 
peu  aptes  souvent,  à  raison  de  leur  âge,  au  service  militaire,  sont 
dans  tous  les  cas  exclus  par  la  volonté  du  seigneur  qui ,  s'il  avait 
voulu  leur  concéder  le  fief,  n'en  aurait  pas  investi  tout  d'aboi'd  leurs 
fils  ou  leurs  petits-fils  :  Fiefs  ne  remontent  (4). 

19.  —  En  supposant  un  héritier  capable,  les  choses  se  passent 
comme  s'il  s'agissait  de  faire  une  nouvelle  inféodation.  L'héritier 
doit  prêter  la  foi  et  l'hommage  dans  un  délai  variable  (quarante 
jours,  un  an  et  un  jour)  (5).  Le  seigneur  qui  est  tenu  de  lui  donner 

descendants;  les  collatéraux  ne  succèdent  qu'en  vertu  de  clauses  du  contrat 
d'inféodation  ou  de  lois  locales  (XII'  s.).  Cf.,  pour  la  France,  supra,  p.  602;  au 
onzième  siècle,  la  coutume  de  l'hérédité  est  reconnue.  Yves  de  Chartres,  Ep., 
71.  Exceptions,  Flach,  Orig.,  II,  514.  Luchaire,  Hist.  des  insl.  mon.  sous  les 
premiers  Cap.,  t.  2,  c.  2.  L.  Feud.,  1,  1.  8.  14;  2,  11.  37.  45.  50.  61.  Lois  de 
Frédéric  II.  —  Dauphiné  :  mainmorte  sur  des  vassaux  nobles. 

(1)  L.  Feud.,  1,  1,  1  {beneficium  conftrmare). 

(2)  L.  Feud.,  1,  8;  2,  9.  26.  Cf.  cep.  théories  de  la  réserve  et  de  la  légitime, 
ci-après;  sauf  ces  droits,  le  vassal  put  disposer  du  fief  par  testament. 

(3)  L.  Feud.,  2,  50.  Beaum.,  14,  23. 

(4)  Beaum  ,  14,  16.  Gr.  0.  de  Fr.,  2,  27. 

(5)  Beaum.,  14,  16.  Gr.  C.  de  Fr.,  2.  27.  L.  Feud.,  2,  55;  2,  26,  12.  Feuda 
franca,  feuda  honorata  :  le  vassal  est  dispensé  de  la  foi  et  hommage,  mais  non 
du  devoir  de  fidélité.  Laur.  s.  Lo^'sel,  574.  Cf.  cep.  Ragueau,  V  Fiefs  francs. 
Justice,  p.  254.  Le  nouveau  vassal  ne  pouvait  prendre  possession  du  fief  ou 
exercer  la  complainte  sans  avoir  prêté  la  foi  et  l'hommage  (Gr.  Coût.,  2,  19.  21. 
25.  St.  Pari.,  28,  14.  Desmares,  62.  177.  Coût,  not.,  53),  cf.  L.  Feud.,  6,  ou,  du 
moins,  sans  avoir  obtenu  souffrance  du  seigneur.  Au  quatorzième  siècle,  le 
silence  du  seigneur  est  envisagé  comme  une  soufifranco  tacite  {Tant  que  le 
seigneur  dort,  le  vassal  veille).  Loysel,  584.  601.  Brodeau,  sur  l'art.  82,  I,  627. 
De  Laurière,  C.  de  Paris,  I,  171.  Ragueau,  v'*  Fief  ouvert,  Souffrance.  Le  délai 
pour  exercer  le  retrait  lignager  ne  courait  qu'à  partir  de  l'hommage.  —  L'obli- 
gation de  faire  hommage  était  imprescriptible.  Beaum,,  24,  9.  Desmarcs,  198 
Paris,  1,  12. 
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l'investiture  (1)  ne  le  fait  que  moyennant  le  payement  d'une  somme 
équivalente,  d'ordinaire,  au  revenu  annuel  du  fief  (2);  on  appelle  ce 
droit  de  mutation  moriis  causa  :  le  relief,  parce  que  le  seigneur  re- 
lève au  f)rofit  du  nouveau  vassal  le  fief  tombé  dos  mains  du  pi-emier, 
ou  le  rachat,  i)arceque  l'héritier  achète  de  nouveau  la  concession 
féodale  (.3);  exactes  pour  l'époque  où  le  fief  n'était  pas  héréditaire, 
ces  expressions  montrent  par  leur  exagération  même  combien  ,  dans 
la  suite,  on  est  encore  loin  d'une  succession  ordinaire. 

Ces  règles  étaient  en  opposition  avec  la  vieille  maxime  :  le  mort 
saisit  le  vif.  Puisqu'en  vertu  de  celte  fiction  ,  le  défunt  lui-même 
était  censé  transmettre  ses  droits  à  son  héritier,  il  n'aurait  dû  être 
question  ni  d'investiture  seigneuriale  ,  ni  de  relief.  On  eut  de  la 
peine  à  en  arriver  là  pour  une  seule  classe  d'héritiers,  les  descen- 
dants (4);  ils  furent  dispensés  du  payement  du  relief  (5)  et  des  for- 
malités de  l'investiture,  mais  ils  no  cessèrent  pas  d'être  tenus  à  la 
prestation  de  la  foi  et  de  l'hommage.  Quant  aux  collatéraux  (6),  ils 
eurent  besoin  d'être  investis,  tant  que  l'investiture  fut  en  usage;  au 


(1)  L.  Feud.,  1,  14;  4,  9.  J.  d'Ibelin,  151.  Gr.  C.  de  Fr.,  2,  21.  Dcsm.,  177.  193. 
285.  Coût,  not.,  134.  Regiam  Maj.,  3,  28,  1.  Durand,  Spec.  de  fendis,  3.  Masuer, 
27,  17.  Loysel,  552.  Perrière,  Dictionn.,  v°  Invst. 

(2)  Taux  du  rachat  d'abord  arbitraire,  à  la  merci  du  seigneur.  Angleterre  : 
Glanville,  9,  4.  Gr.  Charte,  2.  Bracton.  f  84.  Détails  dans  Pollock  et  M..  I,  289. 
Droit  de  i"  saisine  payé  par  l'héritier  du  fief  tenu  du  roi  in  capite.  —  France  : 
T.  A.  C,  Norm.,  47.  Gr.  C.  Norm.,  32,  3.  Ord.  1235,  Isamb.,  II,  244.  Joslice,  12, 
6,  1.  Beaum.,  27,  2.  Desmares,  287.  Gr.  C.  Fr.,  2,  27.  NRH,  1891,  178.  Goût.  not. 
Chat.,  138.  Paris,  47.  Loysel,  564.  56C  et  suiv.  Pothier,  Fiefs,  2,  1.  Luchaire, 
A/an.,  205.  On  exceptait  les  droits  de  justice  comme  ne  faisant  pas  partie  du 
fief. 

(3)  Boaum.,  27,  2.  Bracton,  2,  36.  Gr.  Charte,  2.  Joslice,  12,  6.  Gr.  G.  de 
France,  2,  19  et  30.  Loysel,  563.  Ragueau  ,  V  Relief.  Teulet ,  Layettes.  II, 
n""2761.  2777.  DCh.,  IX,  75.  — Acapte,  arrière-acapte,  relroacapilum.  Toulouse, 
137.  142.  144;  Tonneins,  171,  etc.  Esporle  [sportula)  à  Bordeaux.  Ragueau, 
/i.  u".  Plait,  en  Dauphiné;  Mi-lod,  Lyonnais,  Forez;  Marciage,  etc.  D'après 
Guyot,  lust.  f.,  86,  le  droit  écrit  ne  connaît  pas  le  relief  (XVIII*  s.).  Sur  le 
hérioL  anglais,  chevaux,  armes  dus  au  seigneur  à  la  mort  du  vassal,  cf.  Pollock 
et  Maitland,  I,  293.  Daprés  certaines  coutumes,  le  fief  relève  des  deux  mains, 
c'est-à-dire  que  le  relief  est  payé  à  la  mort  du  seigneur  comme  à  la  mort  du 
vassal;  mais  c'est  l'exception.  Gr.  C.  Norm.,  32,  9.  Tonneins,  171  et  suiv.  Des- 
marcs, 193.  Justice,  12,  15,  6,  Coût,  not.,  42.  55.  56.  Bracton,  2,  36,  5.  Paris,  63. 
Loysel,  588  et  suiv.  Fleury,  Inst.  du  dr.  fr.,  I,  265.  Ragueau,  V  Fiefs  q.  se 
gouv.  selon  la  C.  du  Vexin  français. 

(4)  Joslice.  12,  6,  1.  Beaum.,  14,  8.  Gr.  C.  de  France,  2,  21.  27.  30.  Coût,  not., 
134.  Desmares.  199.  285.  287.  Paris  (1510),  22,  et  (1580)278.  Laur.  s.  Loysel,  552, 
constate  que  tout  héritier  est  saisi  des  fiefs  aussi  bien  que  des  rotures.  Cf.  601. 

(5)  Loysel,  560  et  563.  Gr.  C.  de  Fr  ,  /.  c, 

(6)  Sur  la  succession  des  collatéraux,  L.  Feud.,  1,  1,  2  et  suiv.  Esmein,  p.  202, 
Ci-dessus,  p.  711,  n.  7. 
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dix-huitième  siècle,  on  leur  faisait  une  remise  du  tiers,  du  quart  sur 
le  montant  du  droit  de  relief. 

20.  —  Pluralité  d'héritiers.  —  P  Indivisibilité  du  fief.  Droit 
d'aînesse  (1).  —  Deux  raisons  ont  conduit  à  l'indivisibilité  du  fief 

(1)  Ci-tlessus,  p.  434.  —  1-  Le  droit  d'aînesse  peut  tenir  à  la  constitution  de 
la  famille.  Hébreux,  Gen.,  27,  29.  39;  49,  .3.  Hindous,  Sumner-Maine,  L'Ancien 
droit,  p.  440.  Grèce,  Beauchet,  Hist.  du  dr.  privé  athén.,  III,  451.  Rome,  Cuq, 
Inst.  d.  Rom.,  I,  32.  H  implique  alors  des  privilèges  religieux  et  politiques 
plutôt  qu'un  droit  de  propriété  exclusif.  Ce  droit  d'aînesse  n'existe  pas  ou 
n'existe  plus  (cf.  Tacite,  Gerni.,  32)  à  l'époque  barbare.  —2°  Le  droit  d'aînesse 
féodal  est  établi  dans  l'intérêt  du  seigneur,  à  qui  les  services  féodaux  seront 
plus  sûrement  rendus,  et  dans  l'intérêt  général,  le  fief  étant  un  petit  Etat,  un 
centre  politique,  dont  la  division  serait  préjudiciable  à  tous.  —  3»  A  l'époque 
monarchique,  l'intérêt  du  seigneur  a  disparu,  mais  l'intérêt  de  la  famille  sub- 
siste; un  centre  économique,  moral  a  été  péniblement  constitué  par  l'effort  de 
plusieurs  générations;  le  droit  d'aînesse  est  le  moyen  de  le  perpétuer;  il  se 
justifie  pour  la  famille  comme  il  se  justifie  pour  l'Etat,  dans  l'hérédité  monar- 
chique. Tant  que  les  biens  de  famille  furent  difficilement  aliénables,  il  atteignit 
son  but;  dés  que  les  obstacles  à  la  disposition  de  ces  biens  eurent  disparu  ou 
devinrent  inefficaces,  il  fallut  fortifier  le  droit  d'aînesse  au  mo3'en  des  substi- 
tutions fldéicommissaires,  dont  l'usage  se  répand  au  seizième  siècle;  le  noble 
institue  héritier  son  fils  aîné  et  lui  substitue  l'aîné  de  ses  fils  et  ainsi  de  suite, 
de  telle  sorte  qu'il  y  a  transmission  de  màle  en  mâle  par  ordre  de  primogéniture  ; 
les  biens  substitués  deviennent  inaliénables  entre  les  mains  des  aînés  de  la 
famille.  A  côté  d'avantages  que  l'on  oublie  trop  de  nos  jours  et  qui  sont  d'ordre 
moral  aussi  bien  que  d'ordre  matériel  (assistance  des  parents  âgés,  des  mem- 
bres de  la  famille  malades,  pauvres,  caisse  de  secours,  assurances,  hôpital 
même  pour  ceux-ci,  maintien  de  traditions  d'honneur,  etc.),  ce  système  offrait 
des  inconvénients  qui  lui  ont  valu  une  grande  impopularité  à  la  fin  de  l'Ancien 
Régime  :  biens  mis  hors  du  commerce,  soustraits  aux  transactions;  créanciers 
trompés  par  un  débiteur  qui  semble  posséder  une  grosse  fortune,  mais  qui 
n'est  qu'un  dépositaire,  puisqu'il  doit  la  transmettre  intacte  à  son  fils  aîné; 
chaque  génération  marquée  par  une  honteuse  faillite  ;  aînés  indignes  dissipant 
les  revenus  du  bien  familial,  etc.  Ci-dessus,  p.  386.  Le  correctif  anglais  de  la 
liberté  de  tester  qui  permettait  d'écarter  les  indignes  n'a  pas  été  accepté  par 
notre  ancien  droit;  on  s'est  toujours  défié  de  l'arbitraire  du  père  de  famille, 
et  on  a  pensé  que  la  nature  se  tromperait  moins  souvent  que  lui.  Sous  cette 
forme,  l'institution  ne  donnant  pas  les  résultats  qu'on  en  attendait,  s'est  trouvée 
condamnée.  De  nos  jours,  c'est  par  l'Etat,  par  les  associations  religieuses  ou 
autres,  familles  artificielles  oii  l'on  se  choisit,  qu'on  supplée  à  l'absence  de  la 
famille-souche  d'autrefois.  Cf.  ci-dessus,  p.  437,  463.  —  En  droit  anglais,  le 
droit  d'aînesse  n'est  pas  un  privilège  de  la  noblesse  comme  en  France.  Sous 
Edouard  I",  l'acte  de  donis  conditionalibus  introduisit  les  substitutions  per- 
pétuelles. Uestale  tail  ou  feodum  tallialum  (fief  mutilé)  est  un  fief  grevé  de 
substitution.  Moyens  pour  tourner  la  loi  féodale  {tises,  trusts).  Boutmy,  Dévelop. 
de  la  Const.  angl.,  1887,  p.  93  :  «  Le  régime  actuel  de  latifundia  et  de  majorats 
n'a  commencé  à  fleurir  qu'après  la  restauration.  »  —  En  Allemagne  (Stobbe,  V, 
103),  le  droit  d'aînesse  n'a  pas  eu  l'importance  qu'il  présente  en  France.  L'in- 
vestiture collective  a  paru  suffisante  pour  sauvegarder  l'intérêt  du  seigneur; 
on  n'a  pas  sacrifié  les  puinés,  en  général.  Bulle  d'Or,  25,  1.  Schwabensp.,  p.  57. 
A  partir  du  quatorzième  siècle,  lois  de  famille  (Hausgesetze)  appliquant  aux 
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et  au  droit  d'^iinesse  qui  en  est  une  conséquence  naturelle  (mais  non 
nécessaire)  (1).  —  1°  A  l'époque  où  les  bénéfices  étaient  viagers,  le 
seigneur  qui  reprenait  son  bien  à  la  mort  du  vassal  no  le  morcelait 
point  enti"e  les  héi'itiers  de  celui-ci  ;  chacune  des  parties  aurait  été 
insuffisante  à  rendre  les  services  qu'il  en  attendait,  en  particulier 
le  service  militaire;  son  intérêt  lui  commandait  de  ne  le  concéder 
qu'à  un  seul  d'entre  eux  (2).  ^4  fortiori  en  était-il  de  môme  pour  les 
offices.  —  2°  Les  seigneuries  constituèrent  dos  centres  politiques 
dont  la  division  avait  les  mômes  inconvénients  que  le  démembre- 
ment d'un  Etat  (3).  —  Le  droit  d'aînesse  féodal  n'est  réglementé  par 


Slamrngûler  (biens  de  souche)  des  dynasties  princières  le  principe  absolu  de 
l'indivisibilité  et  de  l'inalicnabilitc.  Depuis  le  seizième  siècle,  dans  le  môme 
esprit  de  conservation  des  fortunes  seigneuriales,  substitutions  [Familienfi- 
deicommis),  cf.  Stobbe,  V,  368,  g  321.  Les  biens  substitues  passent  :  1°  au  plus 
âgé  {séniorat)  ou  au  plus  jeune  (junio-a/)  de  la  famille  ;  î°  au  plus  âgé  (majora/) 
ou  au  plus  jeune  (minorai)  des  plus  proches  parents  du  mort;  3°  à  l'aîné 
{primogénitin-e)  ou  au  dernier  né  (itUimogéniture)  des  descendants  de  celui-ci, 
et  ainsi  de  suite  dans  le  même  ordre.  La  primogéniture  ou  le  majorât  sont  les 
régimes  préférés.  Un  exemple  :  je  meurs,  laissant  un  oncle,  un  frère  et  un 
petit-fils;  dans  le  système  du  séniorat,  c'est  l'oncle;  du  majorât,  le  frère;  de 
la  primogéniture,  le  petit-fils  qui  recueille  la  succession. 

(1)  L.  FeucL,  1,  8  (partage  égal  entre  les  fils,  malgré  dispositions  testamen- 
taires en  sens  contraire).  Genèse,  25.  Deutéron.,  21,  17.  Textes  anglo-normands  : 
L.  de  Henri  I".  dans  Houard ,  l,  340;  Glanville,  7,  3.  Très  Ane.  Goût.  Norm., 
8,  2.  Gr.  C.  Norm.,  23.  5;  24.  34.  Assise  du  comte  Geoffroy,  1185.  Planiol,  NRH, 
1887,  145.  Cf.  Ragueau,  Gloss.,  V  Aisneié  (Charte  de  892),  Aînesse.  P.  de  Font., 
34,  8.  J.  d'Ibelin,  192.  Loysel,  638.  611.  Tiraqueau,  De  jure  primig.,  3*  éd.,  1581. 
Luchaire,  Man.,  161  (bibl.).  Cauwès,  Gr.  Encycl.  h.  v'.  Vachier,  thèse,  1889. 
G.  d'Espinay.  NRH,  1896,  365  (Poitou.  Schulze,  Recht  d.  Ersigeburt ,  1851.  Le 
droit  d'aînesse,  dans  le  Midi,  n'est  général  pour  les  grands  fiefs  qu'à  la  fin  du 
douzième  siècle.  L.  FeinL,  1,  1,  l  (partage  égal).  D.  Vaissetc,  V,  316.  323.  1032; 
VIII,  289.  462.  Dans  la  région  pyrénéenne  ,  droit  d'aînesse  sur  tous  les  biens, 
nobles  ou  roturiers,  au  profit  des  filles  comme  des  fils,  des  collatéraux  comme 
des  descendants,  avec  i'inaliénabilité  (ou  peu  s'en  faut)  des  biens  de  famille. 
Fors  de  Déarn,  passim.  Barèges,  1  et  suiv.  Cordier,  Rhdr.,  t.  14  et  15  {De 
l'orp.  de  la  famille  chez  les  Basques'^,  et  t.  5  (Le  dr.  de  famille  aux  Pyrénées). 
Guyot,  Inst.  féod.,  224  :  le  pays  de  droit  écrit  ne  connaît  pas  le  droit  d'aînesse  ; 
si  l'aîné  a  le  fief,  c'est  par  accommodement  ou  ordonnance  du  père.  Dognon,  17. 

(2)  Les  biens  nobles  {fiefs,  alleu.x  nobles)  se  partagent  noblement  (aînesse), 
tandis  que  le  partage  égal  est  la  règle  pour  les  rotures  (censives)  ou  biens  non 
nobles,  sauf  exception  pour  certaines  coutumes  (Normandie,  235)  Beaum., 
14,  5;  47,  6.  Jostice,  12.  6  et  21.  P.  de  Font..  34,  2.  Gr.  C.  de  Fr.,  p.  283.  290. 
Boutillier.  p.  46.  Loysel,  613.  Le  droit  d'aînesse  appartient  au  petit-fils  ou  à  la 
petite-fille  comme  représentant  du  fils  aîné  prédécédé.  L'aîné  peut,  après  la 
mort  de  son  père,  renoncer  au  droit  d'aînesse  ou  même  à  la  succession  entière. 

(3)  Const.  de  Frédéric  I",  1158.  Loysel,  638  :  Par  la  Loi  Salique,  les  royau- 
mes, duchés,  comtés,  marquisats  et  baronnies  ne  se  démembrent  pas.  639  : 
Mais  doit  le  roi  apanage  à  messieurs  ses  frères  et  enfants  mâles  puinés,  et 
mariage  à  mesdames  ses  sœurs  et  filles;  et  les  ducs,  comtes  et  barons,  récom- 


716  ÉPOQUE   FÉODALT.    —    LE    FIEF. 

les  lois  qu'à  la  fin  du  douzième  siècle  (Coutumes  anglo-normandes, 
Assise  du  comte  Gefîroi,  1185),  mais  il  existait  antérieurement  dans 
l'usage  et  dans  les  mœurs  (actes,  testaments)  (I);  au  onzième  siècle,  il 
prévaut,  à  la  suite  d'une  lutte  avec  la  règle  traditionnelle  du  partage 
égal;  il  ne  s'applique  cependant  pas  aux  filles  et  aux  collatéraux  (2). 
C'est  l'intérêt  du  seigneur  et  do  la  seigneurie  qui  l'a  fait  triompher; 
on  n'a  pas  eu  la  pensée  d'avantager  un  des  frères  au  détriment  des 
autres;  aussi,  lorsqu'il  y  avait  plusieurs  fiefs  et  plusieurs  enfants, 
chacun  de  ceux-ci  en  recevait  un.  L'idée  de  lui  créer  une  situation 
supérieure  dans  l'intérêt  de  la  famille  qu'il  est  chargé  de  perpétuer 
apparaît  au  contraire  dans  le  di'oit  anglais  de  seconde  formation  qui 
attribue  à  l'aîné  tous  les  fiefs,  quel  que  soit  leur  nombre  (3). 

21.  —  II".  Le  fief  se  divise  —  L'aîné  gardant  le  fief  dut  à  ses 
frères  des  apanarjes,  à  ses  sœurs  une  dot  ou  mariage.  Simple  pen- 
sion alimentaire  d'abord,  l'apanage  consista  ensuite  dans  une  part 
viagère  (4),  puis  enfin  dans  une  part  héréditaire;  mais  Taîné  eut 
toujours  plus  que  ses  frères.  Les  Coutumes  lui  donnent  d'ordinaire  : 
a)  le  chef  manoir  ou  château  principal  avec  un  arpent  de  terre  au- 
tour (vol  du  chapon);  b)  les  deux  tiers  ou  la  moitié  du  reste,  suivant 
qu'il  y  a  un  seul  ou  plusieurs  enfants;  au  premier  cas,  on  par- 
tage par  tiers;  au  deuxième  cas  par  quart;  l'aîné  à  un  tiers  ou  un 
quart  comme  préciput  (outre  le  manoir  principal)  plus  un  tiers  ou  un 
quart  comme  part  héréditaire,  et  il  ne  paye  les  dettes  qu'en  proportion 
de  cette  dernière  (5).  En  outre,  il  a  la  préséance  sur  les  puînés,  le 
nom  de  famille,  les  titres,  archives,  portraits  de  famille,  le  cri  ou 
devise  et  les  armes  pleines  (sans  brisure  ni  marque)  (6).  —  Entre 


pense  en  autres  terres.  —  Allemagne  :  Bulle  d'Or  de  1356,  indivisibilité  des 
possessions  des  électeurs  basée  sur  l'indivisibilité  de  la  voix  électorale. 
Schulte,  tr.  Fournier,  p.  "235. 

(1)  Orderic  Vital,  Hist.  eccles.  (éd.  Soc.  hist.  Fr.).  II,  16.  48.  76.  86.  129. 

(2)  Beaum.,  14,  4  (l'aînée  des  filles  a  le  chef  manoir).  Gr.  G,  Fr..  2,  27.  Etabl. 
de  sai7it  Louis,  1,  12.  Touraine,  273.  Jostice,  12,  6,  34  (pas  d'aînesse  entre  filles). 
Cf.  Meynial,  NRH,  1892,  421.  J.  d'Ibelin,  150.  182:  Navarre,  72.  81  (sous-inféo- 
dation)  :  vers  1170.  Loysel,  632.  Lagrèze,  Hisl.  du  dr.  dans  les  Pyrénées,  182. 

(3)  Cas  où  il  y  a  plusieurs  fiefs  à  partager  :  Taîné  choisit  le  meilleur  fief 
Gr.  Coût.  Norm.,  26.  Eoutillier,  76.  Navarre,  68.  71;  J.  d'Ibelin,  148.  Ancienne 
règle  :  un  homme  ne  peut  posséder  qu'un  fief.  Assise  contraire  vers  1180. 
Meynial,  NRH,  1892,  p.  413. 

(4)  Assise  du  comte  Geffroi,  éd.  Planiol.  T.  A.  C.  Bretagne,  209.  Maine,  242. 
Anjou,  238.  Const.  Châtelet,  65.  Eoutillier,  I,  79.  Loysel,  639.  —  Cf.  ci-dessous, 
Apanages.  Ragueau,  v°  Fief  boursal. 

(5)  P.  de  Font.,  34,  2.  Joslice,  12,  6,  10.  Beaum.,  14,  5  et  suiv.  Artois.  26,  1. 
Eoutillier,  I,  79.  80.  Gr.  C.  Fr.,  2,  25,  p.  283.  Loysel,  614  et  suiv.  630  et  suiv. 
Olim,  I,  527.  Le  lar  ou  maison  principale,  Bayonne,  12,  8. 

(6)  Loysel,  615.  Ragueau,  v°  Cri.  La  justice  attachée  au  fief  reste  à  l'aîné, 
mais  les  autres  enfants  ont  une  partie  des  émoluments. 


t^EMMES.    MINRUnS.  717 

filles  et  en  ligne  collatérale,  les  Coutumes  n'admettent  pas,  d'ordi- 
naire, de  droit  d'aînesse  (1). 

22.  —  A  quel  titre  l'aîné  et  les  puînés  ont-ils  une  partie  du 
fief?  —  1°  Paragre.  Vis-à-vis  du  seigneur,  il  n'y  a  pas  de  partage; 
V^îné  {chef  parageur)  rend  seul  hommage  et  acquitte  les  devoirs  féo- 
daux. Entre  frères  (aparafieurs),  il  y  a  division  comme  dans  l'ancien 
droit  et,  en  ce  sens,  égalité;  ils  sont  pairs  (d'où  pavage),  puisqu'à 
chacun  revient  une  fraction  du  fiof  et  quoique  cette  fraction  soit 
moindre  pour  les  puînés  (2).  —  2°  Subinféodation.  La  part  du  [luîné 
est  un  arrière-fief  par  rapport  au  seigneur;  le  puîné  devient  le  vassal 
de  son  aîné.  L'unité  du  lion  féodal  est  sauvegardée  (J).  —  3"  Ordon- 
nance de  Philippe-Auguste  (1209  on  1210).  La  divisibilité  du  fief 
est  complète;  chaque  frère  est  censé  tenir  sa  part  du  seigneur  lai- 
môme;  l'aîné  n'est  point  le  seigneur  do  ses  frères;  ils  rendent  tous 
hommage  au  seigneur  dominant  (4). 

23.  —  Les  femmes  incapables  de  rendre  le  service  militaire  et  le 
service  de  cour,  étaient,  dans  la  rigueur  du  droit,  exclues  delà  suc- 
cession au  fief  (5).  On  leur  préférait  les  hommes.  A  la  différence  du 
droit  d'aînesse,  le  privilège  de  masculinité  remonte  à  l'époque  bar- 
bare où  il  était  déjà  battu  en  brèche.  Dans  la  pratique  féodale,  il 
s'etFaça  peu  à  peu,  d'abord  par  les  clauses  insérées  dans  l'inféodation 
et  contenant  rappel  des  filles  à  la  succession.  On  on  vint  aux  règles 
suivantes  :  a)  les  fils  excluaient  les  filles;  b)  à  leur  tour,  les  filles 
excluaient  les  collatéraux;  c)  en  ligne  collatérale,  à  égal  degré,  les 
mâles  excluaient  les  femmes,  sauf  dansles  fiefs  féminins  (6).  La  vas- 
sale rendait  les  services  féodaux  par  représentant  et,  son  représen- 


(1)  Joslice.  12,  6.  14.  15.  Beaum.,  14,  8.  Guy  Coquille,  Instit.,  p.  112.  114. 
Cf.  Loysel,  626.  632  (Ord.  de  la  comt.  de  Troyes,  1212).  633. 

(2)  Gr.  C.  Norra.,  28.  30  et  suiv.  Beaum.,  47.  Ph.  de  Navarre,  7ô.  J.  d'Ibelin, 
150.  Etabl.  sainl  Louis,  I,  10  et  suiv.  24.  46  et  suiv.  79  et  suiv.  130.  Joatice, 
12.  6.  Const.  Chàtelet,  65.  Bout.,  1,89.  Gr.  G.  de  Fr.,  2,  27.  29.  Ragueau,  Gloss., 
V"  Parage,  Fief  boursal,  Mirouer.  Loysel,  611  et  suiv.  622.  628.  Laur.  s.  Paris, 
35  et  51,  I,  93.  Brussel,  3,  13. 

(3)  Beaum.,  14,  5.  Ragueau,  v°  Farescheux.  J.  d'Ibelin,  150;  Ph.  de  Nav.,  71  ; 
Lignages  d'Outre-Mer,  16  (milieu  du  XII"  s.).  Gr.  C.  Norm.,  27,  7;  28,  1  (à  partir 
du  septième  degré  quod  per  paragium  tenebatur  per  homagium  tenebilur). 

(4)  Ord.,  I,  29.  Isambert,  I,  203.  Faite  pour  le  domaine  du  roi  seulement,  elle 
ne  tarda  point  à  s'appliquer  au  dehors,  mais  elle  ne  se  généralisa  pourtant 
pas  au  point  de  faire  disparaître  les  autres  systèmes.  Loysel,  622. 

(5)  L.  Feud.,  1,  1,  3;  1,  8  pr.  Loysel,  637.  T.  A.  C.  de  Bretagne,  233. 

(6)  L,  Feud.,  1,  8.  24;  2,  11.  17.  .30.  50.  Sent,  de  success.  mulierum  in  bonis 
feod.  Alb.  I,  1299.  Ph.  de  Nav,,  69.  175.  J.  d'Ibelin,  187.  Ass.  Romanie,  c.  44. 
Joslice,  12,  6,  7.  T.  A.  C.  Bretagne,  232.  Beaum.,  t.  I ,  p.  408  et  suiv.;  II,  160. 
Loysel,  634  et  suiv.  Bordeaux,  229.  233.  D.  Vaissete,  5,  316.  .323.  1032.  1072. 
El.  de  sainl  Louis,  1,  12.  Hotman,  De  feudis,  15.  G.  Rolbagii,  Cevlamen 
masculo-foemineum,  1602. 
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tant  naturel  étant  le  mari,  elle  ne  pouvait,  sous  peine  de  perte  du 
fief,  se  marier  sans  le  consentement  du  seigneur;  le  mari  rendait  la 
foi  et  l'hommage,  comme  s'il  avait  été  vassal,  et  il  est  visible  que  le 
seigneur  ne  devait  pas  être  obligé  d'accepter  un  ennemi.  Quelque- 
fois même,  comme  en  Palestine,  le  seigneur  offre  à  sa  vassale  trois 
barons  entre  lesquels  elle  a  à  faire  son  choix;  l'âge  de  soixante  ans 
est  une  excuse  légitime  pour  le  service  de  mariage  comme  pour  le 
service  militaire  (1). 

24.  —  Mineurs.  —  Si  le  vassal  laisse  un  enfant  mineur  (2).  le 
seigneur  a  la  garde  du  fief  (3),  c'est-à-dire  qu'il  l'administre,  fait 
siens  les  revenus  (sauf  à  pourvoir  à  l'entretien  de  l'enfant)  et  ne  res- 
titue que  le  fonds  à  la  majorité  de  celui-ci.  Cette  garde  seigneu- 
riale avait  deux  défauts;  elle  était  préjudiciable  au  mineur;  quel- 
quefois môme  c'était  une  charge  pour  le  seigneur.  Elle  disparut  pour 
faire  place  au  bail  (4)  :  le  seigneur  donna  le  fief  à  l'héritier  pré- 
somptif du  mineur  qualifié  de  baillistre.,  à  charge  de  lui  payer  le 
rachat  comme  si  la  succession  s'était  déjà  ouverte  à  son  profit;  ceci 
était  assez  justifié  puisque  le  baillistre  était  quasi-propriétaire,  ga- 
gnait le?  fruits,  payait  les  dettes. 

Avec  un  pareil  tuteur,  la  vie  du  mineur  pouvait  être  en  danger; 
on  le  protégea  en  ne  donnant  au  baillistre  que  les  biens  ;  la  personne 
fut  confiée  à  un  parent  autre  que  lui  :  ne  doit  mie  garder  l'agnel,  qui 
doit  en  avoir  la  pel. 

25.  —  Aliénation  entre  vifs.  —  Dans  le  droit  primitif  (5),  le 
vassal  ne  peut  aliéner  le  fief  ni  à  titre  onéreux  ni  à  titre  gratuit,  car 
ce  serait  se  substituer  quelqu'un  daiis  les  services  féodaux,  par 
exemple  dans  le  service  de  guerre  et  le  seigneur  qui  a  choisi  son 

(1)  Glanville,  7,  9,  Reg.  maj  ,  2,  48,  5.  Gr.  Charte,  8.  Bracton,  f°  37.  89  (le  sei- 
gneur étendit  aux  fils  ce  qui  ne  s'appliquait  d'abord  qu'aux  femmes).  Blacks- 
tone,  t.  2,  p.  324.  Pollock  et  M.,  1,  299.  Const.  Sic,  3,  21.  Ph.  de  Navarre,  72. 
79.  8(j.  J.  d'Jbelin,  171.  175.  187.  217.  227.  Et.  de  saint  Louis,  1,  51.  63.  67. 
Gr.  C.  Norni.,  33.  Bcautemps-Beaupré,  Ane.  Coût.  d'Anjou,  p.  XXV.  Viollct, 
Et.  de  saint  Louis,  3,  357.  Rngueau,  v°  Mariage.  En  cas  de  plusieurs  mariages, 
à  chacun  d'eux  il  y  a  à  payer  les  mêmes  droits  qu'en  cas  d'acquisition  nouvelle. 

(2)  Majorité  féodale  :  garçons,  21  ans;  filles,  15.  Desmares,  249.  Gr.  C.  de  Fr., 
2,  25.  Paris,  32.  L.  Feud.,  2,  55,  2. 

(3)  Pollock  et  M.,  I,  299.  G.  Ch.,  3.  Gr.  G.  Norra..  2G.  33.  Et.  saint  Louis,  I, 
73.  137;  II,  18.  Beaum.,  c.  15.  16.  17.  Gr.  G.  Fr.,  2,  41.  Du  Gange,  V  Cuslodia. 

(4)  Treizième  siècle.  Jostice,  12,  6.  Beaum.,  c  15.  21.  J.  d'Ibelin,  171.  227. 
Ord..  1246,  I,  58.  Desra.,  281.  Boutillier,  1,  93.  Loyscl,  176  et  suiv.  191.  581 
et  suiv.  :  mineurs  et  tuteurs  n'entrent  en  foi,  mais  bien  les  baillistres.  Ragucau, 
v°  Déport.  Anciennement,  le  bail  ne  cessait  pour  les  femmes  qu'avec  leur 
mariage.  Gr.  C.  Norm.,  31,  14. 

(ô)  Gep.,  les  L.  Feud.,  1,  13,  permettent  l'aliénation  sans  le  consentement  du 
seigneur;  l'acquéreur  faisait  hommage  à  ce  dernier,  et  celui-ci  ne  pouvait 
refuser  do  Tncccptcr.  Cf.  Tourtonlon,  J.  de  Revigny,  p.  45. 


Retrait  féodal,  droit  de  qufnt.  719 

vassal,  son  soldat  (ou  du  moins  sa  famille,  (juand  lo  fief  est  hérédi- 
taire), serait  trompé  dans  son  attente,  s'il  était  permis  à  celui-ci  de  se 
donner  un  remplaçant  (I);  au  moins  sans  qu'il  y  eût  préalablement 
consenti,  car  en  ce  cas,  il  s'opérait  une  concession  nouvelle  au 
profit  de  l'acquéreur.  IjO  vassal  qui  aliénait  sans  autorisation  du  sei- 
gneur perdait  son  fief  {fiefs  de  danger  en  Bourgogne).  Néanmoins,  la 
patrimonialité  l'emporta  et  le  droit  de  seconde  formation  laisse  au 
vassal  la  libre  disposition  du  fief  (2),  mais  sauvegarde  les  droits  du 
seigneur  1°  par  le  retrait  féodal,  2°  les  profits  ou  droits  de  mutation, 
3°  et  la  défense  d'abréger  le  fief  (o).  —  De  son  côté,  le  seigneur  finit 
aussi  par  pouvoir  aliéner  lo  fief  sans  son  vassal. 

26.  —  Retrait  féodal  ou  retenue.  —  Le  vassal  qui  vendait  son 
fief  devait  s'en  dessaisir  entre  les  mains  du  seigneur;  celui-ci 
pouvait  retenir  le  fief  pour  le  prix  qu'en  donnait  l'acheteur  (i).  Au 
seizième  siècle,  les  formalités  du  dessaisissement  du  vendeur  et  de 
Teiisaisiiiement  de  l'acheteur  sont  tombées  en  désuétude;  le  sei- 
gneur exerce  le  retrait  non  plus  par  voie  de  rétention,  mais  par  voie 
d'action,  et  il  a  pour  cela  un  délai  d'an  et  jour  à  partir  du  moment 
où  il  a  eu  connaissance  de  l'aliénation. 

27.  —  Droit  de  mutation.  —  Si  le  prix  de  vente  est  bas,  le  sei- 


(1)  L.  Feud.,  2,  52,  i  (Const.  de  Lothaire  III,  1136)  et  53  (C.  de  Frédéric  I", 
1154,  à  Roncaglia).  Gr.  C.  Norm.,  27,  9.  A.  C.  Bourgogne,  Giraud,  II,  275. 
Ragueau,  v"  Fiefs  de  danger.  Loysel,  552.  646.  Sur  la  sous-inféodation  auto- 
risée dans  ce  système  à  la  différence  de  la  vente,  de  l'échange,  de  la  donation, 
de  l'emphytéose,  de  l'hypothèque,  cf.  ci-après.  Gui-Pape,  Cons.,  214. 

(2)  Statut  do  Milan,  L.  Feud.,  1 ,  13;  2,  9  et  49  ;  2,  26.  25.  J.  d'Ibelin,  182  et 
suiv.  Droit  commun  de  la  France  au  treizième  siècle.  En  Angleterre,  le  statut 
Quia  einptores,  1290,  autorisa  l'aliénation  totale  ou  partielle  du  fief.  Pollock 
et  M.,  I,  318.  310  ^théories  de  Coke  et  de  Blackstone  sur  le  droit  primitif  et 
l'évolution  historique  en  mat.  d'alién.  des  fiefs).  NRH,  1897,  828.  Uobligatio  ou 
impignoratio  du  fief  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  l'aliénation.  L.  Feud., 
1,  5,  2;  2,  55  pr.  Priv.  Nuremberg,  1219,  g  4.  Gierkc,  De  debilis  feudal.,  186U. 
En  principe,  le  fief  ne  répond  pas  des  dettes  du  vassal,  puisque  c'est  le  bien 
du  seigneur;  tout  au  plus,  le  créancier  a-t-il  le  droit  de  prendre  pour  son 
payement  les  revenus  du  fief.  L.  Feud.,  2.  45.  Mais,  à  mesure  que  le  fief  devint 
aliénable,  on  en  autorisa  la  saisie.  Du  reste,  il  fallut  aussi  faire  payer  par  le  fief 
les  dettes  contractées  dans  son  intérêt  exclusif  (e.x  versione  in  rem,  etc.). 
Loysel,  6.î0  et  suiv.  J.  d  Ibelin,  186.  Boutillier,  I,  71.  —  Le  droit  anglais  pré- 
sente sur  ce  point  une  remarquable  évolution  ;  en  principe,  le  fief  ne  répondait 
pas  des  dettes  de  son  tenant  (Britton,  64  b-,  cf.  Glanville,  7,  8;  Bracton,  61  a); 
on  en  est  venu  à  en  faire  le  gage  des  créanciers.  Lehr,  Dr.  angl.,  p.  155. 

(3)  Edit  de  Conrad  le  Salique,  1037.  Molinier,  op.  cit.,  p.  146,  et  Luchaire, 
Man.,  p.  217.  Froissart,  Chron.,  l,  141.  —  Gui  Pape,  Dec.  Gralian.,  q.  560. 

(4)  Cod.  Just.,  dej.  emph.,  4,  66.  L.  Feud.,  2,  26,  14;  9,  3.  Coût,  de  la  Cha- 
pelaude,  1073.  Beaumanoir,  51,  20.  Gr.  C.  Fr.,  2,  25.  Desm.,  204.  Bordeaux,  128. 
—  Coquille,  Inst.,  p.  86.  Paris,  20,  et  Dumoulin  sur  cet  art.  Pothier,  Fiefs, 
n"  691  et  suiv. 
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gneur  prendra  poar  son  compte  lo  marché  du  vassal.  S'il  est  élevé, 
l'intérêt  du  seigneur  lui  commande  d'accorder  l'investiture  à  l'ac- 
quéreur (1);  il  se  fait,  en  effet,  payer  son  consentement  en  exigeant 
un  droit  de  mutation  proportionnel  à  ce  prix,  d'ordinaire  le  quint, 
ou  le  cinquième  du  prix,  et  il  s'y  ajonta,  avec  le  temps,  le  cinquième 
du  cinquième  ou  requint  (2).  Au  dix-huitième  siècle,  il  est  d'usage, 
dit  Pothier,  que  le  seigneur  fasse  remise  de  tout  ou  de  partie  du 
profit. 

28.  —  Défense  d'abréger  le  fief.  —  Conséquences.  —  I.  Le 
démembrement  du  fief  est  interdit  (3),  c'est-à-dire  qne  d'un  fief  le 
vassal  ne  peut  en  faire  plusieurs  sans  le  consentement  du  seigneur, 
car  ce  serait  violer  le  contrat  qui  les  unit  et  aller  contre  la  destina- 
tion du  fief  (4).  Mais  la  sous-inféodalion  on  l'accensement  d'une 
partie  du  fief  furent  généralement  autorisés,  car  ces  actes  ne  chan- 
geaient rien  aux  rapports  entre  seigneur  et  vassal  (5). 

29.  —  II.  L'aliénation  du  fief  à  un  roturier  n'est  pas  permise, 


(1)  C.  J.,  4,  CG,  3.  Beaum.,  27,  7  (un  5*  du  prix  pour  le  fief,  un  12*  pour  la 
censive).  Toulouse.  135  {pax,  un  12').  Montpellier,  il.  Bordeaux,  128.  Desmares, 
199  et  suiv.  Gr.  C.  do  France,  2,  2.=).  30.  Jostice,  12,  13.  —  Loysel .  572.  Paris, 
33.  —  Sanction  :  saisie  féodale.  Paris,  24.  Orléans,  44.  Cf.  Pothier,  Fiefs,  g  410. 

—  Donation  :  on  paye  le  relief,  comme  s'il  s'agissait  d'une  succession.  Loysol, 
571.  NRH,  1891,  180.  On  ne  cumule  pas  le  relief  et  le  quint,  ibid. 

(2)  Fleury,  Inst.  au  dr.  fr.,  I,  264. 

(3)  Const.  Pis.,  1161,  c.  4.  Cf.  cep.  ci-dessus,  p.  711. 

(4)  Cf.  division  du  fief  en  cas  de  succession.  Gr.  Charte,  32.  Beaum.,  14,  25; 
47.  Gr.  C.  de  Fr.,  2.  27.  29.  Paris,  13  et  suiv.  35.  Joslice,  p.  238.  J.  d'Ibelin, 
185.  Gr.  C.  Norm.,  27,  9  (droit  d'aliéner  le  tiers).  Pothier,  780.  Saisie  féodale 
de  la  partie  démembrée.  Olim  ,  I,  604,  a.  1265.  Const.  Chàtelet,  20.  23  (Mortel, 
Introd.,  p.  17).  Cf.  Guyot,  Insl.  féod.,  201.  Add.  Ord.  1275.  Ragueau,  v'*  Dépié 
de  fief,  Foy  Démission. 

(5)  Brunner,  D.  Rechtsg.,  II,  251.  Beaum.,  47,  7;  45,  25  et  suiv.;  14,  25  (1/3). 
Bout.,  1,  80.  82.  G.  Durand,  op.  cit.,  n"  38.  Loysel,  641.  En  Angleterre,  le  statut 
Quia  emptores,  1290  (Stubbs,  Sel.  Ch.,  p.  478),  prohibe  les  sous-infcodations 
et  permet  les  aliénations  partielles  en  faisant  des  acquéreurs  les  vassaux 
directs  du  suzerain.  —  En  France  ,  théorie  du  Jeu  de  flef.  —  A"  sans  démis- 
sion de  foi  (sans  profits);  le  vassal  aliène  une  partie  du  fief,  les  deux  tiers  au 
plus,  mais  retient  la  foi  entière,  c'est-à-dire  reste  tenu  comme  s'il  n'y  avait  pas 
d'aliénation.  Vassalli  invilo  domino  possunt  dividere  fundum  et  non  feudum. 

—  B"  avec  démission  de  foi.  Il  n'y  a  qu'un  fief,  mais  il  y  a  deux  vassaux  asso- 
ciés et  tenus  ensemble  de  tous  les  services.  Le  profit  est  dû  au  seigneur.  — 
Ces  subtilités  ont  pour  effet  do  ruiner  le  vieux  principe.  —  Beaum.,  14,  25. 
Loysel,  641.  Brodeau,  C.  de  Paris,  sur  les  art.  51.  52.  Fleury,  Insl.  au  dr.  fr., 
I,  265.  NRH,  1891,  151.  Sur  le  dépié  de  fief  (Anjou,  Maine,  etc.),  cf.  Ragueau, 
h.  v°.  Guyot.  Inst.  f.,  195.  Sur  la  licitation  ,  le  partage  du  fief,  cf.  Gnyot, 
op.  cit.  et  p.  9.  —  En  ces  matières,  les  coutumes  sont  très  diverses  et  les  feu- 
distes  très  obscurs;  le  droit  du  vassal  se  dégage  malaisément,  au  moins  en 
théorie. 
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car  l'acquéreur  n'est  pas  apte  à  rendre  les  services  nobles  (1).  Le  fief 
vendu  à  un  roturier  était  dévolu  au  suzerain  dont  les  droits  se  trou- 
vaient amoindris,  et  de  celui-ci  au  suzerain  supérieur  pour  la  même 
raison.  Au  lieu  de  déposséder  le  roturier,  on  se  borna  la  plupart  du 
temps  à  exiger  de  lui  le  payement  d'une  indemnité.  L'ordonnance 
de  1275  (]ui  fit  jurisprudence  et  fut  renouvelée  à  diverses  reprises 
permit  aux  non-nobles  de  garder  les  fiefs  même  abrégés,  tenus  ad 
servitium  minus  compelens,  moyennant  finance  payée  au  roi  (deux  ans 
de  revenus);  cependant,  s'il  y  avait  trois  seigneurs  intermédiaires 
entre  eux  et  le  prince,  ils  ne  devaient  rien  au  roi,  parce  qu'ils 
avaient  dû  déjà  donner  suffisamment  aux  autres  seigneurs  (2).  A 
partir  du  quinzième  siècle,  le  roi  exigea  ce  droit  dit  de  francs-fiefs 
do  tous  les  roturiers  acquéreurs  de  fiefs;  les  seigneurs  intermédiai- 
res finirent  par  ne  plus  rien  i-éclamcr  (3).  Le  franc-fief  entra  ainsi 
dans  la  classe  des  droits  régaliens. 

30.  —  IlL  L'aliénation  aux  gens  de  mainmorte  (4),  en  parti- 
culier aux  églises  et  communautés  religieuses,  était  encore  plus  pré- 
judiciable aux  seigneurs,  car  non  seulement  l'Eglise  cl  les  commu- 
nautés religieuses  étaient  peu  aptes  à  rendre  les  services  féodaux, 
mais  elles  ne  mouraient  pas,  n'aliénaient  pas,  ne  commettaient  pas 
de  félonie,  ce  qui  fait  que  les  profils  de  fief  et  la  commise  n'avaient 
jamais  lieu.  On  obligea  ces  acquéreurs  dangereux  à  payer  au  roi  le 
droit  d'amortissement  (1/3  de  la  valeur  du  fief,  1/5  de  celle  des 
roture.-),  et  au  soigneur  immédiat  le  droit  à.'  indemnilc  {mèma  taux)  (5). 


(1)  L.  Feud.,  1.  4  (eh'am  servus  invesliri  polerit).  Beaum.,  c.  48.  P.  de  Font., 
3,  4.  J.  dlbelin,  c.  187.  Marnier.  Assises,  p.  110.  Olim  ,  II,  72G.  Ass.  des  Bour- 
geois, c.  21.  A.  C.  Bourges,  28.  Bout..  2,  1.  Brussel,  p.  128.  Ragueau,  v°  Fief 
abrégé,  reslraittt,  franc.  Cf.,  sur  le  beiieficiitm  urbanum  qui  n'obligeait  pas  au 
service  militaire,  Schrœdcr,  p.  405. 

(2)  Langlois.  Philippe  le  Hardi,  p.  2C0.  D.  Vaisscte,  X,  Pr.,  120.  241.  L'Ord. 
127.3,  I,  303,  cf.  Olim.  II,  213,  n'obligeait  pas  les  roturiers  à  payer  finance  au 
roi  quand  les  fiefs  leur  venaient  par  succession,  par  mariage,  ou  qu'ils  les 
avaient  possédés  pendant  vingt  années.  Isambert,  Table,  v  Franc  fief.  Traités 
de  Bacquct,  etc.  Cf.  ci-dessus,  p.  626.  Glasson,  IV,  316.  Esuiein,  224.  VioUet,  255. 

(3)  Le  roi,  dit  Perrière,  Dict.,  h.  v°,  fait  de  temps  en  temps,  comme  de  qua- 
rante en  quarante  ans,  publier  une  Ordonnance  des  francs  fiefs  et  nouveaux 
acquêts  et  établit  des  commissaires  qui  font  la  taxe  de  la  finance  que  doivent 
payer  les  roturiers  pour  les  fiefs  qu'ils  tiennent.  Cf.  Arrêt  du  C.  du  21  jan- 
vier 1738.  Boutaric,  Dr.  seign.,  p.  467. 

(4)  Ce  sont  nos  personnes  morales  ou  juridiques.  Ex.  :  églises,  communautés 
religieuses,  confréries,  hospices,  villes,  paroisses,  universités,  etc.  Dumoulin, 
s.  l'art.  51.  C.  de  Paris. 

(5)  Ci-dessus,  p.  627.  Add.  L.  Feud.,  2,  109.  Angleterre,  Slat.  de  viris  reli- 
giosis,  1279.  Stubbs,  457.  Morlmain  Act  de  1736.  Lehr,  Dr.  anglais,  150.  Gr.  C. 
Fr.,  2,  21.  Desmares,  202.  NRH,  1891,  p.  148.  Slyl.  Pari.,  7,  47.  Ord.  1372.  Bou- 
tillier,  1,  84.  Loysel,  77.  83.  J.  dlbelin,  234.  249.  Jarry,  Amortiss.,  1725.  Ra- 
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:U.  —  Rupture  du  lien  entre  le  seig-neur  et  le  vassal,  et 
sanction  des  obligations  féodales.  —  Le  lien  féodal  a  l'air  très 
solide;  à  l'usage,  il  se  montre  peu  résistant.  Il  se  ronîpt  d'une  ma- 
nière régulière  [)ar  une  convention  ou  par  l'abandon  du  fief  (1)  ; 
mais  le  plus  souvent  la  foi  est  violée  par  le  seigneur  ou  par  le  vas- 
sal, surtout  par  ce  dernier  qui  vise  à  l'indépendance,  et  ce  n'est 
point  la  procédure,  mais  la  guerre  qui  règle  définitivement  leur 
situation  respective. 

A°  Le  seigneur  manque  à  ses  obligations  (par  exemple,  déni  de 
justice,  félonie);  le  vassal  est  autorisé  aie  désavouer;  dorénavant 
il  ne  tient  plus  le.  fief  du  seigneur  immédiat,  mais  du  suzerain  (2). 
—  B°  Le  vassal  encourt  des  peines  dont  la  principale,  la  perte  du 
fief,  s'est  faite  de  plus  en  plus  rare. 

32.  —  1  ■  Commise  (3),  c'est-à-dire  révocation,  perte  du  fief  (4), 
primitivement  en  cas  de  défaut  d'hommage,  de  refus  des  services 
féodaux  (5),  puis  dans  deux  cas  seulement  :  a)  félonie  (toute  injure 
atroce,  attentat  à  la  vie  ou  à  l'honneur  du  seigneur,  révolte,  inexé- 
cution des  sentences  de  sa  cour)  (6)  ;  b)  désaveu  (le  vassal  nie 
sciemment  et  de  propos  délibéré  tenir  son  fief  du  soigneur)  (7).  La 
commise,  qui  va  rarement  sans  contestations,  ne  se  produit  dès  lors 
qu'en  vertu  d'une  sentence  de  la  Cour  féodale  (8). 


gueau,  Perrière,  h.  V'.  A  partir  de  l'Edit  de  mai  1708,  les  communautés  reli- 
gieuses ne  payèrent  plus  le  droit  de  nouveaux  acquêts  ,  parce  qu'elles  durent 
déclarer  leurs  acquisitions  immobilières  dans  l'année.  Boutaric,  Dr.  scign., 
p.  480,  montre  que  souvent  il  doit  y  avoir,  outre  Vindemnilé  ,  prestation  d'un 
homme  vivant  et  mourant.  Cf.  Ord.  1372,  V,  480.  Glasson,  IV.  343. 

(1)  Brussel,  I,  350.  Arch.  hist.  de  la  Gironde,  7,  230.  Espagne  :  behetrias, 
héritages  dont  le  possesseur  peut  changer  de  seigneur.  Siele  Part.,  4,  25,  3, 
Cardenas,  Hist.  de  la  prop.  terr.,  1875  (suppression  au  XV*  s.). 

(2)  L.  Feud.,  2,  47.  Loysel,  842.  Desmares,  299.  Gr.  C.  de  Fr.,  2,  25.  Boutil- 
lier,  I,  39. 

(3)  Dig.,  39,  4,  14.  Forfaiture  du  fief.  Le  seigneur  le  réunit  à  sa  table.  Teulet, 
Layettes,  n°  3778.  Ragueau  ,  v  Commise.  Glanv.,  7,  12.  17;  9.  1.  G.  Ch.,  39. 
Pollock  et  M.,  I,  332.  L.  Feud.,  2,  23  et  suiv.  31.  52  et  suiv.  J.  d'Ibelin,  190.  Et. 
saint  Louis,  1,  52  et  suiv.  86.  Beaum.,  c.  45.  Gr.  G.  Fr.,  2,  21.  —  Le  droit  du 
seigneur  imprescriptible,  L.  Feud.,  2,  44;  prescriptible,  d'ap.  la  pratique  alle- 
mande. Cf.  L.  Feud.,  1,  5;  2.  39.  NRH,  1891,  149.  Desmares,  198. 

(4)  La  confiscation  du  fief  a  lieu  pour  des  délits  publics. 

(5)  Ou  en  cas  d'abréviation  de  fief. 

(6)  L.  Feud.,  2,  1.  22.  Gr.  Coût.,  2,  25.  Loysel,  842.  Ragueau,  h.  v".  Félon  = 
malus  homo.  Brunncr,  DR,  II,  508  (L.  Sal.  :  feltroctis). 

(7)  Desmares,  134.  302.  Paris,  43.  Loysel,  648.  Viollet,  Et.  de  saint  Louis,  IV, 
281  et  suiv.,  322.  Ragueau,  h.  v\  Guyot,  Inst.,  187  (jugement).  Seciis  en  pays 
de  droit  écrit  (saisie  seulement). 

(8)  Gr.  Charte,  39  :  disseisialur  nisi  per  judicium  parium.  Dans  la  féodalité 
primitive,  le  seigneur  reprenait  sans  doute  le  fief  sans  jugement.  Prescription 
de  trente  ans. 
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33. —  2" Saisie  féodale.  —De  son  autorité  privée  (I),  le  seigneur 
s'em[iarait  du  fief  pour  faire  siens  les  revenus  (2),  soit  au  cas  de 
refus  des  services  féodaux  (3),  soit  au  cas  de  nou-payemont  des  pro- 
fits de  fief.  La  saisie  était  une  confiscation  temporaire  susceptible 
de  se  convertir  en  commise  si  le  vassal  persistait  dans  son  i-efus,  par 
exemple  dans  le  délai  d'an  et  jour  (4).  Vers  le  seizième  siècle,  l'ins- 
titution se  déforme.  C'est  un  sergent  qui  saisit  le  fief  sur  ordre  du 
juge  (5),  et  cela  dans  deux  cas  :  a)  dcfaul  d'homme  (6);  l'hommage 
n'est  pas  rendu  dans  le  délai  réglementaire  (quarante  jours  par  exem- 
ple) ;  le  seigneur  gagne  les  fruits  ;  b)  défaut  de  dénombrement,  auquel 
cas  les  fruits  sont  rendus  au  vassal  (7). 

34.  —  3"  Amende  (60  sous,  par  exemple)  pour  les  fautes  moins 
graves  ou  pour  les  cas  où  le  seigneur,  pouvant  pratiijuer  la  saisie 
ou  la  commise,  se  contentait  d'une  indemnité.  L'amende  est  le  ra- 
chat de  la  confiscation  ou  de  la  saisie.  —  Dans  le  droit  récent,  la 
commise,  devenue  très  j-are,  est  regardée  comme  une  variété  de  la 
révocation  des  donations  pour  cause  d'ingratitude  (désaveu,  injure 
grave);  la  saisie  féodale  n'était  guère  qu'un  séquestre,  et  ne  donnait 
pas  les  fruits  au  soigneur. 

35.  —  Conclusion.  Abolition  des  fiefs.  —  A°  Les  services  féo- 
daux d'ordre  politique  (ost,  cour,  aides)  n'avaient  plus  de  raison 
d'être  à  l'époque  monarchique,  puisque  les  souverainetés  locales 
d'où  ils  dépendaient  avaient  été  confisquées  par  la  royauté  ;  aussi 
tombèrent-ils  en  désuétude  (8).  Le  devoir  de  fidélité  persista,  mais 
conçu  plutôt  comme  une  simple  dette  de  reconnaissance  au  profit 
d'un  bienfaiteur.  Dans  le  fief,  on  ne  vit  guère  qu'une  forme  do  la 
prrjpriété;  le  seigneur  ne  se  préoccupa  que  des  droits  utiles  ou  pro- 
fits (relief,  quint,  etc.).  C'est  ce  côté  propriétaire  et  fiscal  qui  appa- 


(1)  Toulouse,  t.  de  fendis.  Durand,  op.  cit.,  n°  34. 

(2)  Loysel,  653  :  un  seigneur  de  paille  mange  un  vassal  d'acier. 

(3)  Boutillier,  I,  83.  Loysel,  575.  595.  L.  Feud.,  2,  24  (commise). 

(4)  Gr.  C.  de  Norm.,  23,  4.  Et.  de  saint  Louis,  I,  72. 

(5)  Néanmoins,  dit  Dumoulin,  Feud.,  1,  4,  67,  ad  manum  Palroni  feudum 
ponitur. 

(G)  Le  défaut  d'hommage  entraîna  d'abord  commise  ,  même  pour  simple  né- 
.gligence  ;  on  e.\igea  ensuite  qu'il  y  eiit  dol,  ce  qui  équivalait  au  désaveu. 
L.  Feud.,  2,  54.  24.  52;  1,  22.  J.  d'Ibelin,  191.  Jostice,  22,  17,  3.  —  1»  Le  seigneur 
peut  saisir  le  fief  dès  qu'il  est  vacant,  mais  n'en  fait  les  fruits  siens  qu'après 
quarante  jours.  Styl.  Part.,'ÎS,  14.  Gr.  C.Fr.,2,  25.  NRH,  189!,  177.  Lecoq,  162. 
Loysel,  575.  602.  —  2*  La  saisie  n'est  possible  qu'après  quarante  jours,  et  les 
fruits  ne  sont  acquis  au  seigneur  que  du  jour  de  la  mainmise.  Desm.,  345. 
Beaum.,  14,  17.  Paris,  1,  7.  La  règle  :  souffrance  vaut  foi  écartait  la  saisie. 
Desmares,  61.  63.  Gr.  G.  Fr.,  2,  25.  27.  Paris,  41.  42.  BCh.,  1876,  51. 

(7)  Paris,  44. 

(8)  4  août  1789.  Dec.  15-28  mars  1790. 
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raît  seul  dans  le  fief  réduit  à  l'état  d'institution  privée.  —  B"  La 
Révolution  expropria  le  seigneur  de  son  domaine  éminent  ou  di- 
recte féodale  ;  elle  donna  au  vassal  la  propriété  pleine  du  fief 
transformé  en  alleu  ;  mais  la  plupart  du  temps,  ce  fut  le  censitaire, 
c'est-à-dire  le  roturier,  qui  profita  du  changement  et  non  le  vassal 
noble,  car  celui-ci  ne  cultivait  pas  lui-même  ses  terres  et  les  donnait 
à  cens.  Par  l'efîet  des  lois  révolutionnaires,  son  droit  s'évanouissait 
donc  (1). 

§  2.  —  La  Censive  (2). 

1.  —  La  Censive  (villenage,  roture,  ficf  vilain)  (3)  est  la  terre  con- 
cédée par  le  seigneur  à  un  roturier  à  charge  de  redevances  et  de 
services  non-nobles  et  sous  réserve  du  domaine  éminent,  le  tenan- 
cier n'acquérant  que  le  domaine  utile.  On  l'appelle  censive  à  raison 
du  cens  ou  redevance  pécuniaire  dont  le  concessionnaire  ou  censi- 
laire  est  tenu  envers  le  concédant  ou  seigneur  censier. 

Au  fond,  ce  n'est  que  l'emphytéose  romaine,  la  précaire  franque 
ou  le  bénéfice  à  charge  de  cens,  confondus  et  féodalisés,  dépendant 
d'un  manoir  seigneurial,  comme  les  tenures  des  colons  francs  dé- 
pendaient de  la  lerra  indominicata  ;  ou  mémo  ce  sont  parfois  ces  te- 
nures des  colons  devenues  descensives  (4),  en  même  temps  que  les 
colons  s'élevaient  de  la  classe  servile  h.  celle  des  libres  roturiers. 

Sous  bien  des  rapports,  la  censive,  terre  roturière,  ressemble  au 
fief,  terre  noble,  au  point  de  n'en  être  qu'un  décalque;  la  différence 
tient  surtout  à  sa  destination  économique;  elle  sert  à  mettre  des 

(1)  En  Angleterre,  un  statut  de  1672  (12,  ch.  II,  24)  abolit  le  service  de  che- 
valerie et  les  redevances  féodales  qui  en  étaient  la  conséquence,  escuage,  droits 
de  première  saisine,  mariage,  etc.  Ainsi  s'en  alla  la  féodalité  militaire.  Glasson, 
Inst.  de  l'Angl.,  5,  278.  Les  fiefs  ne  disparurent  qu'en  1812  en  Sicile,  en  1811 
en  Espagne.  Napoléon  en  créa  12  en  Vénétie,  6  dans  le  royaume  de  Naples. 
En  Allemagne,  cf.  acte  du  12  juin  1806  médiatisant,  c'est-à-dire  supprimant  un 
grand  nombre  de  seigneuries;  les  fiefs  simples,  sans  droits  souverains,  ont 
disparu  peu  à  peu  durant  ce  siècle.  Cf.  ci-dessus,  p.  661.  Holtzendorfif,  Rechls- 
lexicon,  v"  Rittergûter.  Laveleye,  RDM,  15  juin  1867.  Garsonnet,  p.  372.  Sal- 
violi,  p.  231. 

(2)  Bibliographie.  —  Bûche,  NRH,  1884,  74.  —  Serrigny,  R.  cril.,  III,  417. 
—  Loyseau,  Garantie  des  rentes,  1599;  Déguerpissement,  1613.  —  Pothicr,  Tr. 
des  cens.  —  H.  de  Pansey.  Diss.  féod.,  1789  (cens),  —  Garsonnet,  llist.  des 
locat.  perpél.,  1879.  —  Lefort,  Hist.  des  contr.  de  loc.  perp.,  1875.  —  Ghcnon, 
Démembr.  de  la  propr.  fonc,  1881.  —  VioUet,  Hist.  du  dr.  privé,  p.  695.  729 
(bibl.).  —  Ci-dessus,  p.  656.  —  Riston,  Thèse,  p.  200. 

(3)  Beaum.,  14,  7.  Teulet,  Layettes,  I,  n°  1556.  Et.  saint  Louis,  t.  I,  p.  496. 
498  (éd.  Viollet).  Olim,  III,  291,  n°  7.  —  Sur  Vhoslise,  cf.  ci-dessous. 

(4)  Ainsi,  en  Angleterre,  lo  villenage  se  convertit  en  copyhold.  Cf.  cep.  Gar- 
sonnet, p.  405.  —  Merville,  30  {SRH,  91,  591)  :  res  feudales  seu  emphyleolicarie. 
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terres  en  valeur,  en  gagnage,  tandis  que  le  fief  a  plutôt  un  but  poli- 
tique. Le  seigneur  qui  inféode  ses  terres  se  donne  des  soldats;  celui 
qui  les  baille  à  cens,  des  cultivateurs,  et  de  ceux-ci  il  n'exige  point 
la  foi  et  l'hommage,  mais  des  prestations  en  argent  ou  eu  fruits. 

2.  —  La  censive  se  retrouve  dans  toute  la  France  sous  des  déno- 
minations diverses  (I);  c'est  le  type  normal  des  tenures  roturières. 
Elles  ne  s'y  ramènent  pourtant  pas  toutes.  En  dehors  des  baux  tem- 
poraires ou  à  vie,  on  peut  distinguer  trois  sortes  de  concessions  aux 
vilains  (2)  :  1)  baux  perpétuels  ne  conférant  que  la  jouissance,  le 
bailleur  gardant  la  pleine  propriété  (3);  2)  baux  perpétuels  conférant 


(1)  Allemagne  :  les  domaines  ruraux  (biens  de  paysans,  Dauernhoefe)  grou- 
pés autour  de  la  propriété  seigneurial'c  {Fronhof)  d'où  ils  dépendent  (ci-dessus, 
p.  355,  Système  manoria!)  et  à  laquelle  ils  doivent  le  cens  et  des  services 
(Zinse,  Fruhnden) ,  sont  concédés  tantôt  à  titre  de  baux  temporaires  ou  via- 
gers, tantôt  à  titre  de  censives,  de  baux  héréditaires,  tantôt  comme  des  fiefs 
improprement  dits  à  charge  de  foi  et  d'hommage,  mais  avec  dispense  du  ser- 
vice militaire  (cf.  le  socage  anglais).  Alsace  :  1°  Erbpachl,  Erbleihe,  bail  héré- 
ditaire analogue  à  la  censive;  1°  Landaiedelei ,  colonat,  le  preneur  n'a  qu'un 
droit  réel  et  non  le  domaine  utile.  Dans  certains  cas,  jus  palae,  Schauffelrecht 
(droit  de  la  bêche),  c'est-à-dire  droit  pour  le  preneur  aux  améliorations  qu'il  a 
faites.  La  colonge  {colonica)  alsacienne  n'est  qu'une  forme  du  Fronliof  et  des 
Bauprnhoefe.  Hanauer,  Constilutions  des  campagnes  de  VAlsace,  18G5,  cf. 
Garsonnet,  p.  440.  Stoufif,  Régime  colonger,  yiill,  18'J3,  4G.  Angleterre  :  le 
manor  est  l'unité  territoriale  comprenant  ce  que  le  droit  allemand  appelle  le 
Fronhof  et  les  Dauernhœfe  (Cf.  XIIl*  s.,  Pollock  et  M.,  I,  337.  682;  MaiUand, 
Domesd.  Booh,  p.  119).  Les  tenures  qui  en  dépendent  sont  le  libre  socage 
conféré  à  l'homme  libre  à  charge  de  cens  et  do  foi  et  hommage,  le  villenage  ou 
tcnure  servile,  possession  précaire  avec  charges  arbitraires  imposées  aux 
paysans,  mais  qui  se  transforme  par  la  tolérance  des  seigneurs  et  la  puissance 
de  l'usage  en  copyhold  (tenanciers  en  vertu  d'une  copie  ou  extrait  des  rôles  de 
la  Cour  manoriale)  dont  la  coutume  du  manoir  (cf.  Hofrecht  allemand)  garantit 
la  plupart  du  temps  l'hérédité  (fin  du  XV»  s.)  ;  la  rente,  les  droits  de  mutation 
et  le  hériot  sont  les  principales  charges  du  copyhold.  Les  baux  à  long  terme 
ont  clé  aussi  pratiqués  en  Angleterre;  mais,  depuis  le  seizième  siècle,  c'est  la 
tenurc  at  will  qui  forme  le  droit  commun  ;  liberté  pour  le  maître  et  pour  le 
fermier  de  rompre  le  bail  à  leur  gré  ;  «  pendant  que  les  tenanciers  du  conti- 
nent arrivaient,  sinon  à  la  propriété,  du  moins  à  une  possession  assurée,  les 
fermiers  n'ont  acquis  en  Angleterre  que  le  droit  de  quitter  la  terre  librement.  » 
Cf.  L.  Delisle.  Cond.  des  class.  agric.  en  Norm.,  p.  51  (phénomène  analogue). 
Sur  les  dépossessions  en  masse  au  seizième  siècle,  sur  le  changement  que 
subit  le  régime  agraire  et  sur  l'état  de  l'Irlande,  cf.  Garsonnet,  p.  462.  Boutmy, 
Développ.  de  la  conslit.  en  Angleterre ,  p.  227.  314.  P.  Fournier,  La  crise 
agraire  en  Irlande,  1887.  Le  système  des  trois  F  (fair  rent,  (ixily  of  tenure, 
free  sale)  dans  lequel  se  résument  les  réclamations  des  paysans  irlandais  était 
réalisé  par  les  baux  héréditaires  de  l'Ancien  Régime. 

(2)  «  La  loi  du  17  juillet  1793  a  maintenu  les  premiers,  supprimé  les  deuxièmes 
et  déclaré  les  troisièmes  rachetablcs.  » 

(3)  Bail  à  locatairie  perpétuelle  du  Languedoc  (Fonmaur,  Dr.  de  quint,  1778, 
n"  536);  Bail  à  métairie  perpétuelle  de  la  Marche  et  du  Limousin;  Alberge- 
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le  domaine  utile,  le  bailleur  conservant  la  directe  (1);  3)  baux  per- 
pétuels conférant  la  pleine  propriété  (2),  sous  réserve  d'un  simple 
droit  réel  an  concédant  (3).  La  terre  au  tenancier,  c'est  Là  le  but  vers 
lequel  on  s'achemine  (malgré  des  déviations  comme  celle  qu'im- 


ment  du  Bugey  ;  Bail  à  complant  (Loire-Inférieure)  par  lequel  le  fermier  s'en- 
gage à  planter  généralement  en  vignes  et  à  remettre  au  propriétaire  une  part 
des  fruits;  on  convenait  souvent  qu'après  un  certain  temps,  cinq,  sept  ans,  la 
moitié  du  terrain  complanté  reviendrait  au  bailleur,  l'autre  moitié  restant  dé- 
finitivement au  preneur;  Bail  à  domaine  congéable  ou  bail  à  convenant  en 
Basse  Bretagne  (anciennement  à  longue  durée,  mais  à  court  terme  dés  la  rédac- 
tion des  Coutumes)  emportant  a)  propriété  du  sol  au  bailleur  ou  foncier,  b)  pro- 
priété des  superfices,  constructions  et  certains  arbres,  au  preneur  ou  doma- 
nier,  c)  faculté  de  congédier  le  preneur  en  lui  rem1)oursant  la  valeur  des  super- 
fices. Henry,  Une  vieille  coût,  bretonne,  1894;  Cliénon,  L'ancien  droit  dans  le 
Morbihan,  1894).  Glasson,  IV,  430.  A'.  R.  IL,  95,  210  {mote,  quevaize). 

(1)  Bail  à  cens  seigneurial,  en  général;  Albergement  en  Savoie,  Dauphiné  ; 
Mainferme,  nord  de  la  France,  Belgique  (Du  Cange,  v"  Manufirrna);  Fiefferme 
en  Normandie  au  treizième  siècle  (L.  Delisle,  El.  s.  la  cond.  de  la  classe  agric, 
p.  45);  Co)-de/age,  Nivernais,  Auvergne  (Guy  Coquille,  Comm.  surNiv.,t.  6.  Bon- 
comont,  Tii..  50)  (Du  Cange,  V  Borda,  Bordaria).  Sur  le  Champarl,  qui  est  tantôt 
seigneurial,  tantôt  privé,  ci-dessous.  L'emphytéose  se  confond  presque  avec 
le  bail  à  cens  dont  on  lui  applique  la  plupart  des  règles  (déguerpissement,  elc\ 
La  directe  que  se  réserve'le  bailleur  n'a  rien  de  seigneurial,  elle  est  de  droit 
privé;  mais  c'est  là  une  différence  théorique.  L'emphytéose  ne  peut  émaner  que 
d'un  possesseur  d'alleu;  constituée  par  un  possesseur  de  fief,  c'est  une  ccn- 
sive,  car  la  directe  est  seigneuriale;  constituée  par  un  censitaire,  ce  ne  peut 
être  qu'un  bail  à  rente  foncière,  car  il  n'a  le  droit  de  se  réserver  ni  directe 
seigneuriale,  ni  directe  privée.  Garsonnet,  p.  414.  L'alleu  baillé  à  cens  devient 
noble,  et  non  l'alleu  baille  en  emphytéose.  L'emphytéose  romaine  s'est  main- 
tenue en  Italie  sous  les  noms  de  fitto  {(ictus  census,  cf.  Du  Cange,  h.  v), 
livello  [libellus,  écrit),  censo  (Garsonnet,  p.  263.  2C7),  en  prenant  à  l'époque 
léodale  plusieurs  caractères  de  la  censive  (aveu  et  hommage,  investiture  nou- 
velle à  la  mort  de  l'emphytéote).  En  Toscane,  au  dix-huitième  siècle,  sislema 
livellare  leopoldino  ;  l'emphytéose  léopoldine  est  plutôt  une  vente  à  crédit 
qu'une  location  perpétuelle.  Garsonnet,  p.  466.  Salvioli,  422.  11  est  très  pro- 
bable aussi  que  l'emphytéose  n'a  pas  cessé  d'être  pratiquée  en  Portugal 
{afuramento)  et  en  Espagne;  mais  les  tenures  serviles  y  prédominent  long- 
temps ;  au  quatorzième  siècle,  elles  se  rapprochent  de  la  consive.  De  Cardenas, 
I,  258.  341  et  suiv. 

(2)  Bail  à  rente  foncière;  Locatairie  perpétuelle  qui  transfère  la  propriété  en 
Provence  (et  non  en  Languedoc)  ;  Comptant  à  la  Rochelle,  etc. 

^3)  A  quoi  reconnaître  les  baux  translatifs  de  propriété?  Question  de  fait. 
Ordinairement,  le  bail  perpétuel  transfère  le  domaine  utile;  cependant,  le  bail 
à  complant,  quoique  perpétuel,  n'a  pas  toujours  cet  effet.  A  l'inverse,  les  baux 
à  longues  années,  à  vie,  transmettent  le  domaine  utile.  —  Comment  savoir  si 
dans  1rs  baux  translatifs  de  propriété,  le  bailleur  se  réserve  le  domaine  direct 
ou  un  simple  droit  réel  ?  Cette  question,  comme  la  précédente,  était  résolue  par 
les  usages  locaux.  Intérêt  :  la  directe  emporte  des  droits  honorifiques,  les  lods 
et  ventes,  le  retrait,  la  reprise  du  fonds  si  le  bail  est  à  temps.  —  La  termino- 
logie varie.  On  appelle  parfois  cens  ce  qui  est  une  rente,  et  inversement. 
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plique    la   première  catégorie  de   ces  actes   plus   récente  que  la 
deuxième)  (I). 

3.  —  Formation.  —  La  censive  résulte  d'un  contrat,  bail  à  cens 
ou  accensenient,  qui  diffère  surtout  de  l'inféodation  par  l'absence  de 
foi  et  l'hommage.  Le  simple  consentement  ne  suffit  pas  pour  qu'il 
se  forme;  la  terre  (ou  l'immeuble,  seul  objet  possible  du  contrat) 
doit  être  baillée,  c'est-à-dire  que  la  propriété  doit  en  être  transmise 
au  censitaire;  il  était  d'usage  de  dresser  acte  du  tout.  Les  recon- 
naissances censuellcs  correspondent  aux  aveux  féodaux  (2).  La  ca- 
pacité d'accenser  est  limitée  par  la  i-ègle  :  Cens  sin'  cens  n'a  liev. 
Le  censitaire  ne  peut  donc  point  bailler  à  cens  (mais  il  peut  bailler 
à  rente,  sans  se  réserver  le  domaine  éminent);  celui-là  seul  est  apte 
à  accenser  qui  possède  un  alleu  noble  ou  un  fief  (3). 

4.  —  Effets.  —  Le  seigneur  garde  le  domaine  éminent  auquel 
sont  attachées  des  prérogatives  comme  le  droit  de  chasse  et  des  droits 
j»écnniaires  (cens,  profils,  retrait).  Le  censitaire  acquiert  le  domaine 
utile;  à  ce  titre,  il  cultive  la  terre  comme  il  lui  plait  (4),  en  garde 


(1)  Ci-dessus,  p.  686  et  724,  Cf.  Droit  de  marché  dans  le  Santerrc  en 
l'icardie,  mauvais  gré  en  Hainaut.  Dans  ces  régions  où  prévaut,  comme  en 
Angleterre,  le  bail  à  court  terme,  les  fermiers  résistent  à  la  procédure  d'expul- 
sion, mettent  à  l'index  ceux  qui  viennent  les  remplacer,  obligent  les  proprié- 
taires à  les  laisser  indéfiniment  en  possession  par  des  menaces,  par  l'incendie, 
par  le  meurtre.  Cf.  Irlande.  Lefort,  Le  droit  de  marché,  1892.  Glasson,  IV,  436. 

(2)  l'aris,  73.  Exhibition  des  titres  par  le  censitaire  (et  non  par  le  seigneur). 
Pas  de  saisie  faute  d'aveu  censucl. 

(3)  Loysel,  532.  La  Tliaumassière,  Com.  s.  Dernj,  p.  209.  Bull.  Soc.  nrcti. 
Touraine,  VI,  315  (acte  de  1290).  Du  moment  oîi  le  vassal  pouvait  sous-inféodcr, 
il  semble  que  le  censitaire  aurait  dû  pouvoir  sous-acccnser  ;  c'est  sans  doute 
une  raison  politique  qui  s'y  opposa;  le  censitaire  roturier  ne  fut  pas  autorisé 
à  se  créer,  comme  le  noble  possesseur  de  fiefs,  des  droits  honorifiques  et  une 
seigneurie  sur  un  autre  roturier.  On  lui  permit  seulement  de  céder  la  censive 
moyennant  une  rente  foncière;  ce  qui  n'allait  pas  plus  à  rencontre  de  sa  des- 
tination que  s'il  l'avait  affermée  {JorI.,  12,  15,  11)  au  cas  où  il  se  trouvait  dans 
l'impossibilité  de  la  cultiver  elle  même.  La  rente  n'est  pas  seigneuriale,  n'em- 
porte pas  de  privilèges  .honorifiques,  pas  de  supériorité  d'un  fonds  sur  un 
autre,  pas  de  retrait,  pas  de  lods  et  ventes,  est  prescriptible  et  quelquefois 
rachetable.  Cette  opération  elle-même  n'était  licite  qu'avec  le  consentement  du 
seigneur,  d'après  Beaumanoir,  24,  20.  Cf.  aliénation  des  fiefs.  Guérard,  Cari, 
de  Saint-Père  de  Chartres,  p.  345  (XII*  s.).  Et  ci-dessous,  p.  730.  Beaumanoir 
réserve  les  droits  du  seigneur,  et  Laur.  s.  Loysel,  535,  observe  que,  d'après  le 
Or.  C.  de  Fr.,  4,  5{?),  les  lods  et  ventes  lui  sont  dus  en  cas  d'aliénation.  Jus- 
tice, 12,  15,  9  et  10,  vise  l'imprcscriptibilité  du  cens.  —  Cf.  Viollet,  p.  684 
(vues  divergentes).  —  En  Angleterre,  un  copyholder  n'aurait  pas  pu  constituer 
un  sous-coyjyliold ,  mais  rien  ne  l'empêchait  de  céder  à  un  tiers  l'exercice  de 
ses  droits.  Lehr.  p.  231, 

(4)  Il  peut  changer  le  mode  de  culture,  même  détériorer  l'héritage  [secûs, 
emphytéose),  pourvu  que  le  cens  s'y  puisse  percevoir.  Loysel,  534,  Cf.  Pothier, 
Rente,  113. 
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les  revenus  et  a  sur  oHe  un  certain  droit  de  disposition.  Il  est  tenu 
à  des  redevances  annuelles  en  argent,  cens,  oublies  (\),  ou.  en  nature, 
champart  (2),  agricr,  lerrage  (3),  quelquefois  aussi  à  des  corvées  ou 
travaux  à  exécuter  sur  la  portion  du  domaine  que  le  seigneur  s'est 
réservée.  Ces  redevances  sont  invariables  (4).  Le  cens  (5)  no  corres- 
pond pas  au  revenu  du  fonds  comme  de  nos  jours  un  fermage;  c'est 
une  somme  très  faible  (quelquefois  moins  encore,  par  exemple  un 
bonjour  à  la  Saint-Michel)  payée  surtout  à  l'effet  de  reconnaître  le 
domaine  éminent  du  seigneur;  le  caractère  essentiel  dn  cens  est 
d'être  récognitif  (6).  A  ce  titre,  il  est  indivisible  (une  reconnais- 
sance ne  se  fractionne  pas),  imprescriptible  (un  fermier  ne  prescrit 
pas  contre  son  maître),  portable  (à  cause  de  la  situation  éminentc 
du  seigneui-)  et  non  quérable  par  celui-ci  (7).  Il  s'y  ajoute  souvent 


(1)  L.  Delisle,  Cond.  des  classes  agric.  en  Xorm..,  p.  GO.  57  {regards,  respeclus, 
menues  rentes  additionnelles,  poules,  chapons,  œufs).  Droit  allemand  :  poule 
de  fumée,  oie  d'automne,  etc. 

(2)  La  tenure  en  champart  fseigneuriale)  diffère  peu  de  la  censive  :  —  a)  Le 
champart  est  une  partie  de  la  récolte;  il  varie  donc,  tandis  que  le  cens  ou  les 
redevances  accessoires  qui  s'y  ajoutent  souvent,  sont  fixes.  —  b)  11  ne  s'arré- 
rage pas  plus  que  la  dîme,  c'est-à-dire  que  le  seigneur  ne  peut  jamais  demander 
qu'une  année  de  redevance,  car  au  bout  de  peu  de  temps  il  est  difficile  d'éva- 
luer les  récoltes  {secûs  en  pays  de  droit  écrit).  —  c)  Il  est  ordinairement 
quérable,  comme  la  dîme,  peut-être  parce  que  le  préposé  du  seigneur  doit  sur- 
veiller l'enlèvement  de  la  récolte.  —  d)  Le  tenancier  n'a  pas  le  droit  de  mo- 
difier l'exploitation.  Pofhier,  Tr.  des  Champarls.  Merlin,  Quest.,  \°  Terrage. 
Cart.  du  Saint-Sépulcre,  p.  239.  242. 

(3)  Tasque  (/a.vare),  avenage,-carpot ,  etc.  Add.  Fouagc,  Gablage  (gaule),  etc. 

(4)  Rente  fixe  en  Irlande  pour  le  Tenant  right  de  l'Ulster. 

(5)  Census  ou  reddilus  (rente).  Beaum.,  24,  19.  Mortct,  Const.  Chàtelpl,  p.  72, 
n.  2.  Coût,  not.,  171.  Chef  cens,  surcens,  gros  cens  ,  menu  cens  ;  cf.,  sur  cette 
terminologie  confuse,  Guyot,  Inst.f.,  p.  161.  Luchaire,  Man.,  337.  Prou,  Lorris.  58. 

(G)  La  modicité  du  cens  tient,  au  moins  pour  les  censives  récentes,  à  ce  que 
les  seigneurs  n'y  virent  qu'une  marque  d'honneur  et  de  supériorité  :  mais  pour 
la  majeure  partie  des  censives,  elle  a  une  tout  autre  cause;  le  cens  représenta 
primitivement  les  fruits  de  l'héritage  ;  celui-ci  étant  souvent  à  peu  près  inculte 
et  rapportant  très  peu,  le  cens  dut  être  faible;  avec  le  temps,  la  valeur  des 
terres  s'accrut,  celle  des  monnaies  diminua;  les  seigneurs  qui  avaient  stipulé 
des  renies  en  sous  et  deniers  se  trouvèrent  ruinés  par  le  jeu  des  lois  écono- 
miques; les  censitaires  dont  la  redevance  était  fixe  bénéficièrent  exclusivement 
lie  la  plus  value  des  terres;  au  contraire,  quand  la  rente  était  stipulée  en 
grains,  le  seigneur  eut  part  aux  bénéfices.  Argou ,  2,  4.  Fleury,  Inst..  I,  2G8. 
D'Avenel,  La  Fort,  privée  à  tr.  sept  siècles,  p.  184.  Viollet,  p.  674.  Ci-dessus, 
p.  558.  Garsonnet,  p.  405.  Cibrario,  Lamprecht,  etc.  sur  l'éc.  polit,  au  moyen  àgc. 

(7)  Si  l'héritage  se  divisait  entre  plusieurs,  les  détenteurs  de  chaque  partie 
étaient  tenus  solidairement  du  payement  intégral  du  cens.  La  quotité  et  les 
arrérages  du  cens  pouvaient  se  prescrire;  le  censitaire  qui  doit  quatre  sous  et 
n'en  paye  que  deux  pendant  trente  ans,  n'est  plus  tenu  qu'à  une  prestation  de 
deux  sous.  Pothier,  S.  Loysel  ,  530  et  suiv.  (Tendances  à  la  divisibilité,  à  la 
prescriptibilité,  c'est-à-dire  à  la  libération  du  sol). 
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un  supplément,  swcens,  cens  costier,  plus  en  rapport  avec  le  revenu 
du  fonds  (1).  A  défaut  de  payement  du  cens,  le  censitaire  perdit 
d'abord  la  terre  (commise)  (2),  puis  on  se  contenta  de  lui  infliger 
une  amende  (3)  et  de  pi-océder  contre  lui  i)ar  voie  de  saisie  cen- 
suelle.  Le  censilaij-e  jouissait  d'une  ressource  que  n'avait  point  le 
vassal;  celui-ci  était  tenu  personnellement  à  raison  de  sa  promesse 
de  fidélité;  il  ne  pouvait  se  soustraire  aux  services  féodaux  en  aban- 
donnant le  fief;  le  censitaire  no  doit  pas  à  proprement  parler,  c'est 
sa  terre  qui  doit,  et,  comme  il  n'y  est  pas  attaché  à  la  façon  du  serf, 
il  se  soustrait  au  payement  du  cens  en  pratiquant  le  déguerpisse- 
ment,  ou  délaissement  de  la  censive  (4);  cela  suppose  non  seule- 
ment un  abandon  matériel  (5),  mais  une  déclaration  (qui  se  fit 
d'abord  au  seigneur  censior,  treizième  siècle,  et  qui,  au  seizième 
siècle,  eut  lieu  en  justice)  (6). 

5.  —  Transmission  de  la  censive.  —  A°  Mortis  causa.  —  La 
censive  était  héréditaire  (7)  comme  le  fief  et  plus  que  lui,  car  l'inté- 
rêt du  seigneur  n'exigeait  point  ici  un  régime  spécial ,  comme  le 
droit  d'aînesse  par  exemple;  elle  ne  se  partageait  pas  noblement, 
mais  en  parties  égales  (8).  A  l'origine,  le  seigneur  reprenait  sa  teri-e 
à  la  mort  du  censitaire  et  devait  en  saisir  son  héritier;  celui-ci  ne 
pouvait  s'en  mettre  en  possession  qu'après  cette  formalité  et  en 
payant  des  droits  de  mutation  (appelés  double  cens  à  i-aison  du  taux 
ordinaire,  ou  relief,  relevoison  ,  rachat)  (9).  Dès  le  treizième  siècle, 

(1)  Croist  de  cens,  incrementum  census ,  divisible  prescriptible,  Viollet, 
p.  C83  :  acte  de  1289  dans  R.  docum.  hisl.,  8,  58;  acte  de  1202,  La  Thaumas- 
sière  s.  Beaum.,  p.  405.  L.  Delisle,  op.  cit.,  p.  60.  Guérard,  Cart,  S.  Père,  153. 

(2)  Beaum.,  30,  39.  Loysel,  551.  Sur  l'emphytéose,  cf.  Loyseau,  Offices,  1, 
13,  4.  Livre  des  droiz,  853. 

(3)  Amende  de  5  sous,  Paris,  85  (sauf  pour  la  ville  et  la  banlieue).  Sur  la 
saisie  censuelle  (arrêt,  empêchement,  brandon,  gagerie),  cf.  Bûche,  A'R//,  1884, 
65.  Elle  diffère  de  la  saisie  féodale  qui  rend  le  seigneur  propriétaire  et  posses- 
seur provisoire  du  fief;  c'est  un  obstacle  à  la  jouissance  du  censitaire.  Pothier, 
n°  52.  Anciennement  elle  avait  lieu  d'autorité  privée.  Orléans,  A.  C,  105,  et 
-V.  C,  103.  Seizième  siècle  :  hypothèque  au  seigneur.  Paris,  74.  9U. 

(4)  Sauf  clause  contraire  qui  doit  être  formelle.  Le  solariego  castillan  qui 
abandonne  sa  terre  est  incapable  d'en  acquérir  une  autre,  d'ap.  l'Ord.  d'Alcala, 
1348. 

(5)  Ord.,  1287,  XII,  328.  Glasson,  IV.  409,  2.  Viollet,  678.  685.  —  NRH ,  1884, 
80.  Goût,  not.,  169.  Gr.  C.  de  Fr.,  p,  317  et  277.  —  Loysel,  549. 

(6j  II  se  dégageait  pour  l'avenir,  mais  non  pour  le  passé.  Paris,  109,  exige  le 
payement  préalable  du  cens  échu  et  du  plus  prochain  terme  à  échoir. 

(7)  Le  bail  héréditaire  d'Alsace  prenait  fin  par  l'extinction  de  la  descendance 
du  fermier. 

(8)  P.  de  Font.,  24,  12.  Joslice,  12,  25,  7.  Beaum.,  14,  6.  —  Fidéicommis  en 
Italie,  Garsonnct,  p.  470. 

(9)  Luctuosa  (Espagne,  Portugal).  Mortaille,  Beslhaupl,  droit  du  seigneur  à 
la  mort  du  tenancier;  vinicopium  à  l'entrée  de  l'héritier  (Allemagne). 
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on  dispensa  de  l'investiture  au  moins  les  descendants;  le  mort  fut 
censé  saisir  lui-même  son  héritier,  et  le  droit  de  mutation  cessa  sou- 
vent d'être  perçu  (1). 

B"  Entre  vifs  (2).  —  L'ancien  droit  coutumier  obligeait  le  cen- 
sitaire qui  aliénait  sa  terre  à  la  remettre  au  seigneur  (3),  auquel  on 
laissait  le  choix  entre  deux  partis  :  1°  la  garder  pour  son  compte  en 
exerçant  les  droits  dits  de  préemption,  prèlation,  retrait  censuel  (4); 
2°  approuver  l'aliénation  et  investir  l'acquéreur  en  se  faisant  payer 
une  somme  proportionnelle  au  prix  (6%  12°),  sous  le  nom  de  lods  et 
ventes  (laudare,  approuver)  (5).  Dans  le  droit  de  seconde  formation, 
le  tenancier  a  la  pleine  liberté ,  ou  peu  s'en  faut ,  d'aliéner  sa 
terre  (6).  Le  retrait  est  hors  d'usage  à  peu  près  partout  (7).  Le  des- 
saisinement  de  l'aliénateur  entre  les  mains  du  seigneur  et  l'inves- 
titure ou  ensaisinement  de  l'acquéreur  par  celui-ci  ne  se  sont  main- 
tenus que  dans  un  groupe  de  coutumes  (Reims,  Lille,  etc.)  dites  de 
nantissement,  parce  que  la  propriété  était  transmise  à  l'acquéreur 
par  les  formalités  du  naniissemenl  ou  vest  et  devest  accomplies  par  le 
seigneur  ou  ses  ofQciers.  Partout  ailleurs,  l'acquéreur  devenait  pro- 
priétaire par  le  seul  effet  du  contrat  (8)  :  ne  prend  saisine  qui  ne 

(1)  Jostice,  12,  5,  6.  ,Gr.;.C.  de  France,  p.  367.  Boutillier,  1,  84.  Loysel ,  547. 
Orléans,  126.  Pothier,  Cens,  n°  65.  —  Cf.,  pour  l'emphytéosc  italienne,  Bartole, 
sur  1.  1.  Dig.,  de  aq.  col.  Garsonnet,  p.  470. 

(2)  Législations  étrangères  :  restrictions  fréquentes  au  droit  d'aliéner;  p.  ex. 
on  n'autorise  qu'à  vendre  aux  personnes  de  même  condition. 

(3)  Dans  les  huit  jours,  Gr.  C.  de  Fr.,  p.  264  (de  saisine  en  censive). 

(4)  La  préernplion  (emphyléosc/  s'exerce  avant  la  conclusion  de  la  vente;  lo 
retrait  dans  les  quarante  jours  après  la  notification  de  la  vente  au  seigneur;  il 
suppose  donc  que  la  vente  a  été  valablement  conclue  et  que  le  droit  d'aliéner 
est  pleinement  reconnu  au  censitaire. 

(5)  Laudemium,  ci-dessus,  p.  515.  Beaum.,  27,  6.  7.  Jostice,  12,  13,  1.  Loysel, 
535  et  suiv.  Paris,  76.  Argou,  t.  2,  p.  173  :  le  vendeur  doit  les  ventes,  l'acqué- 
reur les  lods  dans  cert.  coût.  Melun,  125.  Troyes,  54.  Droits  accessoires  :  gants, 
vin.  Orléans,  106.  Saisine  :  12  deniers.  Paris,  82.  130.  Gr.  C.  de  Fr.,  l.  c.  Au 
bout  de  huit,  vingt,  quarante  jours,  l'acheteur  doit  payer  les  droits  ou  déprier, 
c'est-à-dire  demander  un  délai  supplémentaire.  Ragueau,  h.  v°.  Faute  de  paye- 
ment, saisie  censuelle  d'ap.  Orléans,  103,  non  d'ap.  Paris.  Amende  pour  ventes 
recelées.  Paris,  77.  L'échange,  à  la  différence  de  la  vente,  ne  fut  pas  soumis  au 
payement  des  profits  féodaux  en  matière  de  ccnsives  et  n'y  fut  soumis  en  ma- 
tière de  fiefs  qu'à  partir  du  dix-septième  siècle.  NRH ,  1891,  177.  Paris,  76  et 
suiv.  Loysel,  535  et  suiv.  (actes  pour  lesquels  sont  dus  les  lods  et  ventes).  542 
(pas  de  lods  et  ventes  en  cas  de  partage,  licitation  et  adjudication  entre 
cohéritiers  ou  comparçonniers).  Argou,  II,  4.  Edit  fév.  1674  et  Décl.  20  juil- 
let 1674,  1"  mai  1G96.  Exemptions.  Argou,  II,  169. 

(G)  Cf.  en  Irlande,  même  droit  d'aliéner  dans  l'Ulster  (tenant  right);  l'ache- 
teur rembourse  les  améliorations. 

(7)  Desmares,  204.  Loysel,  424. 

(8)  Mais  il  n'était  à  couvert  ni  du  retrait  censucl  ni  du  retrait  lignager  (qu'on 
pouvait  exercer  pendant  un  an  à  dater  de  l'ensaisinement),  Paris,  82.  130. 
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l'eul  (1).  Une  clause  do  style  dans  les  actes  de  vente  ou  de  donation, 
la  clause  de  dessaisine-saisine ,  vest  et  devest ,  remplaçait  l'ensaisine- 
raent  seigneurial.  A  la  tradition  solennelle  et  publique  se  trouvait 
substituée  une  tradition  occulte  sur  le  papier.  Mais  les  droits  de 
lods  ei  ventes  n'avaient  point  disparu  pour  cela;  les  seigneurs,  à  la 
fin  de  l'Ancien  Régime,  se  contentaient  de  faire  des  remises. 
L'aliénation  des  censives  au  profit  des  gens  de  mainmorte  donnait 
lieu  à  la  perception  du  cinquième  denier.  Si  les  profits  censuels 
n'étaient  pas  payés,  la  sanction  consistait  dans  la  saisie  et  l'amende. 
6.  —  Rentes  foncières  (2).  —  Par  le  bail  à  rente  foncière,  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  l'aliénait  moyennant  une  rente  perpétuelle  (3); 
cette  rente  n'impliquait  aucune  réserve  du  domaine  éminent  au 
profit  de  l'aliénateur.  aucune  su[)ériorité  des  fonds  qu'il  gardait  sur 
ceux  dont  il  disposait  (t);  le  bailleur  ne  retenait  qu'un  droit  réel 
immobilier  qui  lui  garantissait  le  payement  régulier  des  arrérages 
à  la  façon  d'une  hypothèque,  mais  avec  cette  différence  qu'il  dc[)end 
du  débiteur  de  se  libérer  d'une  hypothèque  en  payant  sa  dette, 
tandis  qu'il  ne  dépendait  pas  de  l'acquéreur,  débiteur  de  la  rente 
foncière,  d'éteindre  celle-ci  en  remboursant  le  capital  ;  c'eût  été  ex- 
proprier l'aliénateur,  et  on  n'en  a  pas  plus  le  droit  qu'on  n'a  celui 
d'affranchir  son  fonds  d'une  servitude  réelle  dont  il  est  grevé.  On 
exprime  ceci  en  disant  que  la  renie  foncière  n'est  pas  rachetable  (5); 
le  débiteur  a,  dit-on,  vendu,  moyennant  un  fonds  de  terre,  le  droit 
d'exiger  de  lui  des  arrérages  ;  il  ne  peut  pas  le  racheter.  Il  n'a  que 
la  faculté  de  déguerpir  (à  moins  qu'il  n'y  ait  renoncé  d'avance  par  la 
clause  de  fournir  et  faire  valoir)  (6);  il  se  soustrait  ainsi  pour  l'ave- 
nir au  payement  des  arrérages  (7).  Le  décret  du  18-29  décembre  1790 
déclara  les  rentes  foncières  rachetables  ;  le  bailleur  put  être  exproprié 
moyennant  indemnité.  Avec  la  censive,  le  tenancier  n'était  qu'à 
moitié  propriétaire;  avec  la  rente  foncière  il  acquit  la  propriété, 


(1)  Gr.  G.  de  Fr.,  p.  265.  n.  5  (texte  non  daté).  ConsL  du  temps  de  Charles  VII, 
NRH ,  p.  176  :  la  tradition  des  lettres  suffit,  il  ne  faut  pas  saisine  du  seigneur. 

{'!)  Le  bail  à  rente  foncière  était,  d'après  Maleville,  Locré,  Trav.  prép.  du 
C.  civ.,  8,  82,  la  tenure  la  plus  répandue  en  France  vers  1789. 

(3)  Cf.  vente  ;  la  vente  est  un  contrat  consensuel,  le  bail  à  rente  un  contrat 
réel;  l'acheteur  ne  peut  pas  se  soustraire  au  payement  du  prix  en  déguerpis- 
sant; le  preneur  est  obligé  de  ne  pas  empirer  le  fonds  au  point  que  le  paye- 
ment de  la  rente  ne  soit  pas  assuré. 

(4)  Si  le  bailleur  vend  la  partie  du  fonds  qu'il  s'est  réservée,  l'acquéreur  n'a 
pas  droit  à  la  rente.  Secùs  en  cas  de  censive. 

(5)  Sauf  convention  contraire.  Rachat  permis  par  cert.  Ord.  pour  éviter  qu'on 
ne  laisse  dépérir  les  fonds  dont  le  revenu  est  absorbé  par  la  rente,  1441,  1539, 
1553  (denier  20),  Isamb.,  IX,  91  (VIII,  692);  XII,  645. 

(6)  Devenue  de  style.  Locré,  VIII,  83. 

(7)  Pothier,  123. 
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sauf  une  servitude;  la  Révolution  le  libéra  de  cette  servitude  (1). 
7.  — Droit  révolutionnaire.  —  Les  anciennes  tenures  étaient 
en  décadence;  depuis  des  siècles,  les  tenanciers  libéraient  peu  à  peu 
leurs  terres  des  charges  féodales;  la  Révolution  les  affranchit  défi- 
nitivement en  supprimant  les  censives  et  en  déclai-ant  les  rentes  fon- 
cières rachetables  (2).  En  ce  sens,  ça  été  une  révolution  agraire, 
mais  elle  n'a  fait  que  mettre  la  dernière  main  à  un  mouvement 
commencé  de  longue  date;  à  cela  tient  la  solidité  de  son  œuvre. 
Il  ne  faudrait  pas  aller  jusqu'à  dire  qu'elle  a  donné  la  terre  au  tra- 
vailleur; ceux  qui  ont  surtout  gagné  à  ses  lois,  le  censitaire  et  le 
preneur  à  rente  foncière,  ne  cultivaient  pas  toujours  leurs  terres. 
Entre  leurs  mains,  la  tenure  s'est  convertie  en  propriété  en  même 
temps  que  se  développait  pour  les  cultivateurs  un  système  de  baux 
temporaires  (fermage  ou  colonat  partiaire)  (3). 

§  3.  —  Les  tenures  serviles. 

Les  terres  concédées  par  le  seigneur  à  ses  serfs  n'appartiennent 
point  à  ceux-ci  ;  le  seigneur  en  conserve  à  la  fois  le  domaine  émi- 
nent  et  le  domaine  utile;  l'unique  droit  des  serfs  est  de  ne  pas  en 
être  séparés.  Par  la  taille,  le  seigneur  peut  leur  enlever  les  récoltes 
ou  leur  valeur;  par  la  confiscation,  il  reprend  le  bien  lui-même,  s'il 
a  été  aliéné.  A  la  mort  du  serf,  son  tènement  fait  retour  au  seigneur 
en  vertu  du  droit  de  mainmorte.  On  verra  plus  loin  que,  quand  le 
servage  s'adoucit,  le  serf  eut  une  quasi-propriété  :  charges  fixes, 
hérédité,  droit  d'aliéner  dans  quelque  mesure. 

§  4.  —  L'alleu  (4). 
1.  —  Notion.  —  L'alleu  (5)  est  la  terre  de  libre  et  pleine  pro- 

(1)  Cf.  art.  530  C.  civ.  Le  bailleur  à  rente  foncière  de  l'Ancien  Régime  a  un 
droit  réel  immobilier  irrachetable  ;  le  propriétaire  qui  vend  aujourd'hui  son 
fonds  moyennant  une  rente,  n'a  qu'une  créance  mobilière,  remboursable,  mais 
garantie  par  un  privilège  et  un  droit  de  résolution  qui  sont  des  droits  réels 
immobiliers.  Locré,  VIII,  88.  Merlin,  Rép.,  v"  Renie. 

(2)  Précédents,  Gasquet,  II,  331  s.  Cf.  ci-dessus,  p.  686.  R.  Beudant,  La. 
transform.  juridique  de  la  propriété  f.  dans  le  dr.  inierm.,  1889.  Viollet, 
p.  729.  Doniol,  La  Révol.  fr.  et  la  féodalité,  1874  et  1889. 

(3)  Métayage  surtout  d'après  Arthur  Young,  Gasquet,  II,  301.  D'Avenel,  op. 
cit.,  262.  Loutchisky,  La  petite  propriété  en  France  avant  la  Révolution,  1897. 
Rhist.  (c.  r.  Sagnac',  66,  410.  Même  mouvement  à  l'étranger.  Garsonnet,  p.  535 
et  suiv.  Ci-dessus,  p.  661. 

(4)  Ghénon*,  Et.  s.  l'Iiist.  des  alleux  en  France,  1888  (avec  bibliog.  détaillée). 
Lanery  d'Arc,  Du  franc  alleu,  1888.  Glasson,  IV,  466.  Luchaire ,  Man.,  p.  147. 
Schupfer,  L'Allodio,  1886.  Salvioli,  p.  375.  Viollet,  Hist.,  708. 

(5)  Aleu,  Franc  Aleu,  Aloy,  allodium.  Du  Gange,  v°  Alaudis. 
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priété  (I);  elle  ne  vient  pas  à  son  maître  de  la  concession  seigneu- 
riale, et  par  conséquent  le  seigneur  ne  peut  lui  réclamer  ni  foi  et 
hommage,  ni  services  nobles,  ni  cens,  redevances  ou  services  rotu- 
riers, ni  profits  ou  droits  de  mutation.  L'alleutier  ou  propriétaire  de 
l'alleu  n'est  pas  le  tenancier  du  seigneur;  il  n'est  que  son  justicia- 
ble (2);  c'est  ce  que  dit  Loysel,  227  :  tenir  en  franc-aleu  est  tenir  de 
Dieu  tant  seulement,  fors  quant  à  la  justice. 

2.  —  La  féodalité  et  les  alleux.  —  A"*  Alleux  nobles  et  roturiers. 
L'action  de  la  féodalité  sur  les  alleux  fut  assez  forte  pour  les  faire 
assimilera  moitié  aux  fiefs  et  aux  censives  ;  on  les  classa  eux-mê- 
mes parmi  les  biens  nobles  ou  les  rotures,  suivant  qu'il  y  avait  ou 
non  une  justice,  un  fief  ou  une  censive  qui  en  dépendaient.  Les 
alleux  nobles  étaient  traités  comme  les  fiefs  quant  aux  droits  d'aî- 
nesse, de  franc-fief,  à  la  capacité  d'inféoder  ou  d'accenser,  au  droit 
de  chasse.  —  B"  Conversion  d'alleux  en  fiefs  ou  en  censives  (3),  par 
exemple,  à  la  suite  de  vexations  commises  par  les  seigneurs  contre 
les  alleutiers  (infractions  d'alloux),  ou  parce  que  ceux-ci  avaient  be- 
soin de  la  protection  de  ceux-là  (4).  —  C°  Maxime  :  nulle  terre 
sans  seigneur.  Le  droit  de  justice  des  seigneurs  s'élendant  sur 
toutes  les  tori'es  sans  distinction,  ils  profitèrent  de  la  confusion  qui 
s'était  établie  entre  la  justice  et  la  propriété,  pour  se  dire  proprié- 
taires là  où  ils  n'étaient  que  juges;  ils  prétendirent  avoir  le  domaine 
éminent  sur  les  alleux  situés  dans  leur  justice.  Les  Coutumes  se  di- 
visèrent, mais  les  plus  nombreuses  consacrèrent  l'idée  d'une  directe 
seigneuriale  universelle.  Beaucoup  d'alleux  disparurent  par  appli- 
cation de  la  maxime  nulle  terre  sans  seigneur  (.5).  Elle  signifiait  que 


(1)  Desmares,  17.  371.  Gr.  C.  de  Fr.,  2,  23.  Nombreux  alleux  dans  la  France 
méridionale.  Dénombrement  de  1272  par  ordre  du  duc  d'Aquitaine,  roi  d'An- 
gleterre. Cartulaires  méridionaux.  Alleux  d'origine,  de  concession  (par  le  sei- 
gneur), de  prescription  (Lorraine  et  Barrois  où  le  cens  est  prescriptible  et 
rachetable). 

(2)  A  moins  que  l'alleutier  ne  soit  lui-même  seigneur  justicier  (p.  ex.  en  vertu 
d'une  charte  d'immunité).  Ci-dessus,  p.  667,  n.  1.  Mais  l'alleu  n'emporte  point 
par  lui-même  droit  de  justice  (En  sens  contr.,  Flach,  Orig.  de  Vanc.  France, 
I,  205).  Certains  alleux  (p.  ex.  le  royaume  d'Yvetot,  jusqu'en  1553)  sont  même 
tout  à  fait  souverains  et  constituent  des  Etats  indépendants  sur  le  sol  français 
(comme  aujourd'hui  la  république  de  Saint-Marin  en  Italie).  Il  y  a  donc  : 
1°  des  alleux  sans  justice;  2°  des  alleux  avec  justice  ;  3"  des  alleux  souverains. 

(3)  BCh.,  22,  alliance  entre  alleutiers  au  douzième  siècle. 

(4)  Feudum  oblalum,  fief  de  reprise  :  alleu  remis  au  seigneur  par  son  pro- 
priétaire qui  le  reprend  à  titre  de  fief.  Feuda  honorata,  tantôt  fiefs  affranchis 
et  à  demi-convertis  en  alleux,  tantôt  alleux  transformés  en  fiefs.  Guérard, 
Polypt.  d'Irm.,  I.  477.  532.—  Roupnel,  Le  rég.  féodal  à  Chàlillon-siir-Seine,  1896. 

(5)  Loysel,  19.  228.  La  directe  seigneuriale  était  imprescriptible.  Cf.  le  pro- 
verbe allemand  :  pas  d'héritage  sans  redevance,  Kein  Erbe  ohne  Zins  et  la 
qualification  de  fiefs  du  soleil  donnée  parfois  aux  alleux.  Chaisemartin,  Prou, 
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toute  terre  était  présumée  concession  seigneuriale,  fief  ou  censive, 
tantôt  jusqu'à  preuve  contraire  (I),  tantôt  d'nnc  façon  absolue,  la 
présomption  étant  irréfragable  et  la  Coutume  prohibant  radicalement 
les  alleux  (2).  Dans  les  pays  allodiaux,  au  contraire  (Languedoc, 
Dauphiné,  etc.),  on  admettait  la  règle  inverse  :  nul  seigneur  sans 
titre  (3);  toute  terre  était  présumée  alleu,  sauf  au  seigneur  dans  la 
justice  duquel  elle  était  située  à  prouver  le  contraire  en  apportant 
ses  titres.  Aux  Etats  de  Blois,  en  1577,  la  noblesse  demanda  vaine- 
ment une  loi  formelle  abolissant  cette  règle. 

3.  — La  royauté  et  les  alleux.  —  A  peine  avaient-ils  échappé  à 
la  féodalité,  que  les  alleutiers  se  trouvèrent  en  présence  d'un  nouvel 
ennemi  plus  dangereux  encore,  le  roi,  dont  le  droit  de  justice  attei- 
gnait les  alleux  et  qui  prétendait  à  la  directe  universelle  (4).  Tout 
héritage  ne  relevant  d'aucun  seigneur,  dit  le  Gode  Michau  (Ord.  1629, 
art.  383),  sera  censé  relever  du  roi.  D'où  la  conséquence  qu'en  cas 
de  vente  ou  d'aliénation  en  général,  les  droits  de  mutation  étaient 
dus  au  roi.  De  tous  les  pays  allodiaux,  le  Languedoc  seul  résista 
énergiquement.  Au  mémoire  d'un  officier  royal ,  Galland  ,  Contre  le 
franc-aleu  sans  liltre,  1629-1637,  un  avocat  de  Toulouse,  P.  Case- 
neuve,  répondit,  sur  la  demande  des  Etats  provinciaux,  par  une  sa- 
vante dissertation  :  Inslruclion  pour  le  franc-alleu  de  la  province  de 
Languedoc^  1640-1645  (5).  L'édit  d'août  1692  n'écarta  que  le  franc- 
alleu  noble  sans  titre  et  respecta  l'alleu  roturier  (6).  En  1789,  la 
question  faisait  encore  doute  (7). 

4.  La  Révolution  convertit  le  droit  imparfait  des  vassaux  et  des 
censitaires  en  une  propriété  pleine  et  absolue  ;  des  fiefs  et  des  cen- 
sives  elle  fit,  pourrait-on  dire  en  empruntant  le  langage  des  feudis- 
tes,  des  alleux  roturiers;  par  le  jeu  des  causes  politiques  et  éco- 
nomiques ,  le  dominium  romain  a  donc  reparu  après  une  éclipse 
séculaire.  Mais  si  cette  révolution  est  d'une  grande  portée  en  théo- 


du  dr.  g.,  139.  Au  temps  des  Miroirs,  il  existait  encore  beaucoup  d'alleux  en 
Allemagne. 

(1)  Paris,  68.  Il  est  difScile  à  l'alleutier  de  prouver  la  liberté  de  sa  terie, 
puisque  c'est  là  le  fait  primordial;  seule,  la  concession  en  fief  ou  en  censive 
laisse  des  traces. 

(2)  Beaumanoir,  24.  5.  Guyot,  Inst.  féod.,  309.  Angleterre  :  Blackstone,  2,  5. 

(3)  Ord.  1368  (V,  99),  1484.  Laur.  s.  Loysel,  228.  Italie. 

(4)  Arr.  du  Pari,  de  Bordeaux,  21  mars  1617,  14  mai  1624  (Cf.  droit  anglais). 
Arr.  Conseil  22  mai  1667. 

(5)  Ecrits  de  Dominicy  (pays  de  dr.  écrit),  de  la  Thaiimassière  (pour  le  Berry), 
de  Furgole  (pour  la  Guyenne),  de  Gensollen  (pour  la  Provence). 

(6)  Edit  d'août  1692.  Néron,  II,  239.  Edit  1703  sur  le  centième  denier;  le 
19  juillet  1704,  les  alleux  sont  formellement  soumis  au  payement  de  ce  droit. 
Isambert,  20,  450. 

(7)  H.  de  Pansey,  Dissert,  féod..,  1789  (écrit  contre  le  franc  alleu). 
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rie,  en  fait  il  faut  en  rabattre,  puisque  les  droits  de  mutation  que 
l'Etat  réclamait  sous  l'ancien  régime,  h  raison  de  sa  seigneurie  di- 
recte, sont  aujourd'hui  perçus  sans  conteste  (1). 

5.  La  Franche  Aumône  est  une  terre  donnée  à  l'Eglise,  à  charge 
de  services  religieux  (prières,  etc.).  C'est  donc  une  sorte.de  fief  reli- 
gieux, par  opposition  au  fief  laïque  et  militaire  (2).  Nos  jurisconsultes 
la  rapprochent  du  franc-allcu.  Le  service  religieux  n'est  pas  suscep- 
tible, en  effet,  de  la  précision  que  comporte  le  service  militaire,  et 
le  domaine  éminent  du  constituant  disparaît  d'autant  plus  que  les 
tribunaux  d'Eglise  sont  seuls  compétents  pour  les  procès  relatifs  à 
ces  sortes  de  biens,  à  l'origine  du  moins,  car  la  franche  aumône  no 
pouvait  manquer  de  tomber  dans  la  dépendance  de  la  justice  royale 
ou  seigneuriale  (3);  elle  fit  mieux,  elle  cessa  d'exister,  la  jurispru- 
dence ne  permettant  pas  de  donner  à  l'Eglise  des  biens  ne  relevant 
de  personne  (4). 

(1)  D.  4  août  1789  et  15  mars  1790.  Merlin,  Rép  ,  V  Féodalité.  Viollet,  Hist., 
607.  L'Etat  a  prétendu  avoir  un  privilège  sur  les  biens  compris  dans  les  suc- 
cessions pour  le  payement  des  droits  de  mutation  par  décès.  Mais  la  Cour  de 
cassation  a  écarté  ces  prétentions  et  reconnu  que  l'Etat  n'avait  pas  de  droit 
supérieur  sur  la  propriété  privée.  Cass.,  23  juin  1857,  D.,  57,  1,  253.  Les  droits 
de  mutation  actuels  correspondent,  dit-on,  au  centième  denier,  plutôt  qu'aux 
profits  féodaux.  Cf.  ci-après. 

(2)  Cf.  PoUock,  I,  219.  Maisons  croisées  en  Normandie,  L.  Delisle,  p.  39. 
Gr.  C.  Norm,,  32.  Ragueau,  Gloss.,  \'  Aumône.  Loyscl,  84.  C.  de  Norm.  (1583), 
4t.  139  et  suiv. 

(3)  Ci-dessus,  Amortissement.  Viollet,  Hist.,  702.  Denisart,  IX,  34.  H.  de  Pan- 
sey,  Diss.  féod.,  II,  88.  Glasson,  IV,  344.  484.  Gleysage,  dans  le  Midi. 

(4)  Sur  le  prix  des  terres  et  les  variations  du  revenu  en  France,  cf.  Levas- 
seur,  Les  Prix,  1893.  D.  Zolla,  Ann.  de  VEc.  libre  des  Se.  polit.,  15  juil.  1894 
(XVIP,  XVIII'  s.).  D'Avenel,  La  Fortune  privée  à  travers  sept  siècles,  1895. 
A.  Young,  Voyages  en  F)-ance  pendant  les  a.  1187,  1188,  1889,  éd.  1882. 


CHAPITRE  VIL 

ÉPOQUE  FÉODALE  (svite).    —  CONDITION  DES  PERSONNES. 


La  condition  des  personnes  est  symétrique  à  celle  des  terres,  sans 
qu'il  y  ait  pourtant  corrélation  absolue.  Ainsi  à  l'alleu  ne  correspond 
pas,  en  France,  une  classe  de  propriétaires  libres,  non  engagés  dans 
le  cadre  féodal.  L'axiome  allemand  :  P'rei  Matin,  frei  Gui  (homme 
libre,  bien  libre),  exprime  sans  doute  l'état  de  choses  primitif  (1); 
mais  il  a  bien  vite  cessé  d'être  vrai  dans  notre  pays.  On  y  distingue 
quatre  classes  de  personnes  (2)  :  1"  le  clergé,  quia  toujours  été  re- 
gardé comme  le  premier  ordre  de  l'Etat  et  qui  comprenait  80,000 
membres  en  1789,  d'après  l'évaluation  (très  discutable)  de  Sieyès; 
l'Eglise,  aussi  bien  que  les  clercs  envisagés  individuellement,  pos- 
sède des  fiefs,  des  censives,  des  tenures  serviles,  des  alleux  dans  le 
midi  ;  la  franche  aumône  est  la  seule  tenure  qui  lui  soit  propre  ; 
2°  la  noblesse,  comprenant  tous  les  possesseurs  de  fiefs,  seigneurs 
et  vassaux,  souverains  d'abord,  puis  constituant  le  second  ordre  de 
l'Etat;  il  y  a  environ  140,000  nobles  en  1789;  3°  les  roturiers, 
bourgeois  dans  les  villes,  vilains  à  la  campagne,  possesseurs  de  cen- 
sives, sujets  aux  droits  féodaux,  mais  libres,  et  qui  finissent,  grâce 
à  leur  organisation  en  corporations,  communes  et  communautés. 


(1)  En  Allemagne,  hommes  qui  relèvent  directement  de  l'Empire  ou  du  sou- 
verain territorial,  et  par  conséquent  libres  (Garsonnet,  p.  499),  par  opposition 
aux  eigene  Leule  {minisleriales,  qui  disparaissent  au  XVI'  s.,  Hôrigen,  Leibei- 
genen).  Dans  la  Frise  orientale  et  moyenne  il  n'y  a  pas  de  noblesse  avant  la 
fin  du  quatorzième  siècle,  mais  de  libres  paysans.  Schrœder,  p.  444.  —  En 
Angleterre,  les  libre$  socagers  ou  yeomen  ne  sont  pas  propriétaires,  mais  ont 
une  liberté  plus  complète  que  nos  tenanciers,  des  droits  politiques.  Garsonnet, 
p.  492.  Boutmy,  Dévelop.  de  la  Const.  angl.,  p.  201.  Les  libres  socagera  ont 
disparu  ainsi  que  la  plupart  des  copyholders.  Il  ne  reste  guère  que  des  fermiers 
à  court  terme. 

(2)  Beaumanoir,  45,  30.  —  Le  principe  de  VEbenbùrligkeit ,  égalité  de  nais- 
sance, est,  en  Allemagne,  la  suite  de  la  distinction  des  classes  :  jugement  par 
les  pairs  et  non  par  les  inférieurs,  hérédité,  tutelle  des  égaux  ou  des  supérieurs, 
mariage  entre  personnes  de  môme  classe.  Schrœder,  p.  4.57. 
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par  avoir  une  valeur  politique;  ils  forment  le  tiers  Etat,  presque 
toute  la  population  ,  qu'on  évalue  fort  arbitrairement  en  1789  à 
24  millions;  4°  les  serfs  ou  mainmortables ,  très  peu  nombreux  à 
l'époque  monarchique,  environ  150,000  en  1789.  Par  ces  quelques 
chiffres,  on  voit  combien,  numériquement  au  moins,  on  était  peu 
éloigné  de  l'égalité  à  la  veille  de  la  Révolution.  La  vieille  règle  alle- 
mande :  dis-7nQi  quel  est  Chomme ,  je  te  dirai  quel  est  le  droit,  s'est 
peu  à  peu  atténuée  ;  le  droit  se  fait  le  même  et  les  classes  s'en  vont. 

§  l'^^  —  La  noblesse  (1). 

I.  —  Caractères  et  origine  de  la  noblesse  féodale.  —  La  no- 
blesse féodale  ne  vient  directement  ni  des  distinctions  sociales  de 
l'Empire  romain,  ni  de  l'inégalité  de  race  entre  Romains  et  Barba- 
res (2);  les  nobles  sont  les  milites  (chevalier.?)  (3),  les  hommes  libres 
qui  servent  à  cheval  du  temps  des  Carolingiens,  le  jour  où  le  service 
militaire  est  le  prix  de  la  concession  d'un  fief  et  où  le  fief  est  héré- 
ditaire ;  ils  sont  possesseurs  de  fiefs,  soldats  de  père  en  fils  ;  le  con- 
trat d'inféodation  les  unit  les  uns  aux  autres;  beaucoup  d'entre  eux 
jouissent  sur  leurs  terres  de  droits  souverains  (4).  A  l'époque  mo- 
narchique, la  noblesse  a  perdu  en  grande  partie  son  caractère  mi- 
litaire; ses  droits  souverains  ont  dégénéré  en  privilèges  et  ceux-ci 
ont  été  communiqués  à  d'autres  qu'aux  possesseurs  de  fiefs;  les  no- 
bles ne  forment  plus  qu'une  classe  de  privilégiés  héréditaires,  un 
ordre  dans  l'Etat.  La  noblesse  n'a  jamais  constitué  une  classe  fer- 

(1;  Anciens  traités  de  Poggius,  Tiraqueau,  etc.;  œuvres  de  Loyseau.  —  La 
Roque*,  Tr.  de  la  noblesse,  1678.  1735.  —  Isambert,  Table,  \"  Noblesse.  — De- 
nisart,  v*  Noblesse.  —  Chassant,  Les  nobles  et  les  vilains.  —  Semainville, 
Code  de  la  noblesse,  18C0.  —  Louandro,  De  la  noblesse,  1880.  —  Maury,  R.  des 
Deux-Mondes,  15  décembre  1882.  —  S.  Maine,  Et.  s.  iliist.  du  dr.,  p.  172.  — 
R.  hisl.,  1883,  21,  291.  —  D'Avenel,  Richelieu,  1884.  —  Mcm.  de  Saint-Simon 
;fin  du  lègnc  de  Louis  XIV).  —  Tainc,  L'Ancien  Régime  [XYlll'  s.).  —  VioIIet, 
llist.  du  dr.  privé,  2G5  (bibliog.)  ;  Et.  de  saint  Louis,  I,  169;  R.  crit.  de  lilt., 
1879,  326.  —  Luchaire,  Man.,  p.  178(bibl.).  —  Glasson,  IV,  282.  315.  —  Salvioli, 
269.  —  Savigny,  Verm.  Schr.,  IV,  1.  —  Maurer,  Ueber  d.  Wesen  d.  Adels, 
'-46.  —  R.  von  Schreckenstcin,  Rilleru-ûrde,  1886;  Z.  f.  Gesch.  d.  Oberheim, 
-^87,  288.  —  Slaalslexicon  v.  Gœrres  Gesellschaft ,  \'  Adel.  —  Viollet,  Inst., 
II.  417.  —  De  Courcelles,  Dict.  univ.  de  la  noblesse  de  France,  1820. 

(2)  Cf.  ci-dessus,  p.  479.  506.  515.  585.  —  Du  seizième  au  dix-huitième  siècle, 
1  opinion  commune  est  que  la  noblesse  tirait,  son  origine  de  la  conquête  fran- 
quc.  Pothier,  Tr,  des  pers.,  9.  Sieyès  demande  pourquoi  le  Tiers  ne  renverrait 
pas  dans  les  forêts  de  la  Franconie  les  familles  qui  se  disent  issues  de  la  race 
des  conquérants.  Bismarck  à  Bluntschli  :  1789  est  la  revanche  des  Celtes  sur 
les  Francs.  —  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  réfuter  cette  opinion. 

(3)  Miles,  caballarius .  caver  (S.-O  ),  gentilshommes.  Dognon,  Inst.  du 
Langued. 

(4)  Gr.  C.  de  Fr.,  2,  7.  Loysel,  27  et  suiv.  Du  Cange,  v"  Miles,  etc. 
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mée.  Les  roturiers  y  eati-èreiUdans  les  premiers  temps  :  1"  en  deve- 
nant chevaliers;  or,  anciennement,  tout  chevalier  avait  le  droit  de 
conférer  la  chevalerie  (1)  ;  2"  en  acquérant  des  fiefs  et  en  exerçant  le 
métier  militaire  (2).  Quand  ces  deux  modes  d'anoblissement  dispa- 
rurent, vers  le  treizième  siècle,  le  roi  éleva  un  grand  nombre  de  ro- 
turiers à  la  dignité  de  nobles,  si  bien  que  la  noblesse  parut  n'être 
qu'une  émanation  de  la  royauté,  une  création  de  celle-ci  (o), 

2.  —  On  devient  noble  :  1°  par  la  naissance  (4).  —  Lagenlillece 
doit  venir  de  par  le  père  (5),  dit  Beaum.anoir.  En  effet,  il  est  de  règle 
que  les  enfants  légitimes  (6)  suivent  la  condition  de  leur  père;  s'il 
est  noble,  ils  seront  nobles;  s'il  est  roturier,  ils  seront  roturiers, 
quel  que  soit  l'état  de  la  mère.  La  noblesse  de  race  ne  saurait  se  prou- 
ver directement,  car  il  faudrait  établir  que  le  fondateur  de  la  race 
était  noble,  chose  impossible  en  fait  et  en  droit;  en  fait,  puisqu'on 
aurait  besoin  d'une  généalogie  sans  lacunes,  sans  incertitudes  jus- 
qu'au dixième  siècle  au  moins;  en  droit,  puisque  avec  la  généalogie 
la  mieux  établie,  l'état  des  personnes  est  trop  flottant  au  moment  de 
la  formation  de  la  féodalité  pour  permettre  des  conclusions  sûres. 
La  jurisprudence  se  tira  d'embarras  en  n'exigeant  que  la  possession 
d'état  de  la  noblesse  pendant  trois  générations  (ou  cent  ans). 

T  La  possession  d"un  fief  (7).  —  A"  Ce  fait,  joint  à  la  profes- 
sion des  armes,  donne  la  noblesse,  au  moins  dans  les  premiers 

(1)  Secùs,  XIIP  s.  Beaum.,  45,  30  (le  roi  seul).  Et.  de  saint  Louis,  I,  134. 
Loysel,  46. 

(2)  Ci-dessous,  p.  742,  n.  3.  —  Seignobos,  Rég.  féod.  en  Bourg.,  p.  83. 

(3)  Dipl.  de  l'emp.  Sigisniond  anoblissant  son  chambellan  Schlick. 

(4)  Et  par  le  mariage.  Loysel,  54  :  femme  franche  est  anoblie  par  son  mari; 
99,  mais  non  la  femme  serve.  Gr.  G.  de  Fr.,  2,  16.  Gf.  Vitry,  C8. 

(5)  Ce  principe  ne  fut  pas  admis  sans  difficulté.  Beaum.,  45.  15  :  les  enfants 
d'un  noble  et  d'une  serve  ne  peuvent  pas  être  chevaliers;  ceux  d'une  femme 
noble  et  d'un  roturier  non  plus,  mais  ils  sont  traités  comme  gentilshommes  du 
fait  de  leur  corps  et  peuvent  tenir  un  fief.  Etabl.  de  saint  Louis,  I,  173.  Loysel, 
40.  Sur  la  noblesse  utérine  de  Champagne  et  de  Barrois,  voy.  bibl.  dans 
Viollet,  253.  La  Roque,  p.  141.  DCh.,  t.  50,  .509,  L'Ord.  du  15  nov.  1370  soumit 
au  payement  du  droit  de  franc  fief  les  enfants  d'une  mère  noble  et  d'un  rotu- 
rier. Ragueau,  v°  Noblesse.  —  Joslice,  p.  56. 

(6)  Loysel,  62  :  bâtard  avoué  (reconnu)  retenait  le  nom  et  la  noblesse  de  la 
maison  de  son  père,  avec  les  armes  d'icelle  barrées  à  gauche.  L'Edit  do 
mars  1600  les  obligea  à  prendre  des  lettres,  c'est-à-dire  à  se  faire  anoblir  par 
le  roi.  Cf.  Fleury,  Inst.  au  dr.  fr.,  H,  217,  Cf.  Loysel,  27.  Olim,  l,  154  : 
dès  1261,  le  Parlement  juge  en  ce  sens.  Déclar.  1664.  1697.  1714,  etc.  Normandie  : 
4  générations,  Loyscau,  Offices,  1,  9,  32.  Cf.  Fleury,  Inst.  au  dr.  fr.,  I,  217,  — 
Le  roi  ordonne  parfois  la  vérification  des  titres  de  noblesse  dans  une  province. 
BCh.,  1894  (Bouraliére,  Maintenues  de  noblesse  en  lllk). 

(7)  Esmein,  224  :  en  acceptant  le  roturier  pour  vassal,  le  seigneur  l'anoblis- 
sait. —  Mais  ce  n'est  pas  tant  la  volonté  du  seigneur  que  la  possession  du  fief 
et  la  profession  militaire  qui  faisaient  le  noble. 
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lciiî|is  de  la  féodalilc,  lors(jue  la  classe  nobiliaire  est  en  voie  de  for- 
mation (I).  —  B°  Au  treizième  siècle,  l'acquisition  des  fiefs  est  in- 
tei-dite  ou  difficiiemont  permise  aux  roturiers;  s'ils  ont  des  fiefs,  ils 
ne  rendent  point  personnellement  le  service  militaire;  l'accès  de  la 
noblesse  se  trouve  leur  être  interdit,  au  moins  en  fait  (Ord.  1275 
sur  les  amortissements),  —  C°  L'Ordonnance  de  Blois,  1570,  arti- 
cle 258,  transforme  le  fait  ordinaire  en  droit  rigoureux  :  roturiers 
achelanl  fiefs  nobles  ne  seront  pour  ce  anoblis;  il  leur  faut  des  lettres 
du  roi  (2),  comme  l'exige  l'intérêt  du  fisc  (3). 

3"  Anoblissement  ('»).  —  Dès  le  quatorzième  siècle  (5),  au 
moins,  s'établit  le  principe  que  le  roi  seul  peut  donner  nobilitations 
et  légitimations  par  tout  son  royaume  (6).  Les  lettres  royales  d'ano- 


(1)  Loysel,  27  et  suiv.  I*.  de  Font.,  3,  4  et  suiv.  (tant  qu'il  réside  sur  son  fief, 
le  roturier  est  affranchi  des  obligations  dont  il  est  tenu  en  celte  fjualité).  Beau- 
manoir,  48,  1.  7  :  li  fief  doivent  eslre  as  genlix  homes  par  ancienne  cousluine 
et  par  novel  eslablissement.  Allusion  ,  non  pas  comme  on  l'a  soutenu  à  une 
prdonnancc  perdue,  mais  à  l'Ord.  de  1275.  Langlois,  Phil.  III,  204.  —  Justice, 
p.  GG.  Boulillier,  II,  1 ,  p.  GôG.  —  Et.  de  saint  Louis,  I,  147  (éd.  Viollet,  IV, 
159)  :  noblesse  acquise  à  la  tierce  foy ,  c'est-à-dire  quand  la  foi  et  hommage 
ont  été  prêtés  trois  fois.  Ancien  fief  sent  la  noblesse.  Olim,  I,  154.  740.  Ord.,  I, 
227.  Glasson,  IV,  314.  —  Britz,  Dr.  lielg.,  517. 

(2)  Sauf  en  Béarn.  province  réunie  à  la  couronne  après  1579.  De  Jaurgain, 
Nobiliaire  de  D.,  1,  3.  1879.  —  Le  roturier  qui  acquiert  une  seigneurie  en  tire 
les  profits  de  justice,  etc.,  sans  ctro  noble  pour  cela;  il  est  seigneur,  mais  il 

-     n'est  pas  noble. 

[        (3)  Lois  contre  l'usurpation  de  la  noblesse.  Grimaudet ,  au  seizième  siècle  : 

\  sont  infinis  fau.x  nobles,  les  pères  desquels  ont  manié  les  armes  et  fait  acte 
de  chevalerie  dans  les  bouliques  de  blasterie,  de  minoterie,  de  draperie,  au 

■  moulin  et  aux  fermes  des  seigneurs.  Ils  v>eulent  se  décharger  des  tributs  et 
leur  cote  est  répartie  sur  le  commun.  Molière.  Ecole  des  femmes,  2,  1.  —  La 
noblesse  ne  s'acquiert  point  par  prescription,  mais  cf.  supra,  p.  738. 

I  (4)  Dabord  collation  de  la  chevalerie  au  roturier  qui  s'était  bien  battu;  mais 
au  treizième  siècle,  les  gentilshommes  seuls  peuvent  être  chevaliers.  Beaum., 
45,  30;  35,  26.  Et.  de  saint  Louis,  I,  134.  Cependant  les  hauts  seigneurs  elle 
roi  gardent  le  droit  d'anoblir  les  roturiers;  ils  ne  le  font  que  moyennant 
indeninitc. 

(5)  L'empereur  t'a  fait  libre,  il  n'a  pu  te  faire  noble,  dit-on  à  Ebbon,  évèque 
de  Reims,  du  temps  de  Louis  le  Débonnaire. 

(6^  Les  anoblis  sont  détestés  des  roturiers  et  méprisés  par  les  vieilles  familles  : 
les  rois  de  France,  dit-on,  guérissent  la  roture  coynme  les  écrouelles ;  il  en 
resl,"  toujours  quelque  chose.  Or.  C.  de  Fr.,  I,  8.  Loj'sel,  30.  Viollet,  25G.  Au- 
paravant (et  même  quelquefois  après),  l'anoblissement  émane  aussi  des  grands 
fcudataires.  Boutaric,  Alf.  de  Poitiers,  p.  496  :  en  12G8,  Mfl'  Sevestre,  nouveau 
chevalier,  pour  épargner  à  prouver  sa  noblesse,  2Û0  livres.  Olim,  II,  144.  166. 
191  (a.  1280)  :  en  parlant  du  comte  de  Flandre,  non  potcrat  facere  de  villano 
militem  sine  authorilate  régis.  —  .\llcmagne  :  la  noblesse  octroyée  par  les 
princes  n'est  reconnue  que  dans  leurs  Etats  à  la  différence  de  la  noblesse 
accordée  par  l'empereur  reconnue  dans  tout  l'empire  et  donnant  plus  de  pri- 
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blissement  (1)  furent  accordées  en  grand  nombre,  prodiguées  selon 
les  besoins  du  Trésor,  de  telle  sorte  que  l'anoblissement  des  rotu- 
riers dégénéra  en  procédé  fiscal. 

4°  Noblesse  de  fonctionnaires.  —  Les  titulaires  des  plus  hau- 
tes charges  de  l'Etat  étaient  si  souvent  anoblis  qu'on  finit  par  consi- 
dérer la  noblesse  comme  attachée  à  ces  fonctions,  à  titre  purement 
personnel  d'abord,  puis,  pour  certaines  tout  au  moins,  avec  le  béné- 
fice de  l'hérédité.  Comme  la  plupart  de  ces  charges  étaient  vénales, 
cette  prime  à  la  vanité  en  augmentait  le  prix.  Sous  Louis  XVI, 
Necker  compte  plus  de  quatre  mille  offices  nobles.  —  A"  Charges 
administratives  et  surtout  judiciaires  (fin  du  XIV^  siècle,  noblesse  de 
robe,  par  opposition  à  la  noblesse  d'épée)  :  secrétaires  du  roi,  tréso- 
riers, conseillers  au  Parlement,  etc.  (2).  —  B°  Municipales  (noblesse 
de  cloche  ou  d'échevinage)  dans  les  grandes  villes,  par  exemple  Ca- 
pitouls  de  Toulouse  (3).  —  C°  Militaires,  officiers  roturiers  (fin  du 
XYP  siècle).  —  I)°  Ecclésiastiques,  évêques  et  archevêques. 

3.  —  Comment  se  perd  la  noblesse  (4)?.  —  A"  Par  la  dé- 
chéance qui  résulte  d'une  condamnation  infamante  (5).  —  B»  Par 
la  dérogeance,  c'est-à-dire  l'exercice  d'nne  profession  incompatible 
avec  le  métier  militaire  (art  vil,  métier  manuel)  ;  mais  alors  la  no- 
blesse sommeille  plutôt  qu'elle  n'est  perdue,  car,  dès  que  le  noble 
recommence  à  vivre  noblement,  il  recouvre  sa  situation  antérieure  (6). 


vilèges.  Les  empereurs  créent   des  comtes  et  princes  de  l'empire  et  veulent 
même  créer  des  Etats  de  l'empire,  sans  la  Diète, 

(1)  A.  de  Barthélémy,  Et.  s.  les  lettres  d'anobl.,  1869.  Les  premières  lettres 
authentiques  sont  de  Philippe  le  Bel,  1285-1290.  Philippe  le  Hardi  en  a-t-il 
accordé  à  Raoul  l'Orfèvre,  1270.  1285  (?).  Langlois,  Pliil.  III,  p.  205.  La  Roque, 
p.  75.  Ces  lettres  étaient  vérifiées  à  la  Chambre  des  Comptes  et  à  la  Cour  des 
Aides.  Bacquet,  Du  droit  d'anoblissement.  <t  Colbert,  en  1661,  révoqua  les 
titres  de  40,000  anoblis.  » 

(2)  Après  1350  (P.  de  la  Forest).  Cf.  Règl.  de  1582.  L'axiome  allemand  : 
fonction  n'anoblit  personne,  exprime  le  droit  primitif. Noblesse  univer- 
sitaire, cornilive ,  La  Roque,  140.  Les  profe'sseurs  de  droit,  après  vingt  ans 
d'exercice,  ont  droit  au  titre  de  comte  ;  mais  ils  ne  paraissent  point  l'avoir  pris 
après  le  seizième  siècle. 

(3)  La  Roque,  p.  125.  Maires  et  échevins  de  Poitiers  dès  1372.  1375. 

(4)  Ni  par  le  temps  ni  par  la  pauvreté.  Loysel,  34.  35. 

(5)  La  Roque,  p.  375  (lése-majesté,  etc.). 

(6)  El.  de  saint  Louis,  I,  64.  Edit  d'Aumale,  avril  1450.  Ord.  1560.  1567,  etc. 
Ord.  des  arch.  d'Autriche  pour  le  Brabant,  14  décembre  1616.  La  Roque,  p.  340. 
Le  notariat  déroge  dans  certaines  provinces  et  non  en  Provence,  Dauphiné. 
La  verrerie,  le  grand  commerce  (Décl.  1669.  1727.  1765),  le  commerce  maritime 
(Ord.  1629,  art.  452)  n'entraînent  pas  dérogeance.  Le  noble  peut  exploiter  ses 
propres  terres,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  plus  de  quatre  charrues  (1407.  1720). 
A  partir  du  seizième  siècle  :  le  petit-fils  prend  des  lettres  de  réhabilitation  sans 
que  ce  soit  absolument  nécessaire,  si  son  père  et  son  grand-père  ont  dérogé; 
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4.  —  Des  titres  nobiliaires  (I).  —  La  plupart  des  titres  (ducs, 
comtes,  marquis)  ('2)  remonteut  à  l'époque  franque,  où  ils  s'appli- 
quaicut  à  des  fouclionnaircs  publics  et  désignaient  leurs  chai-ges. 
Le  titre  de  baron  u'eu  était  pas  un  tout  d'abord  ;  il  équivalait  ta  peu 
près  h  celui  d'homme  libre  (3).  Celui  de  prince,  réservé  au.x  membres 
de  la  famille  royale,  s'étend  au  seizième  siècle  à  quelques  nobles  (4). 
Le  roi  confère  dos  titres  :  a)  primitivement,  par  voie  d'inféodation, 
en  accordant  un  fief  auquel  le  titre  est  attaché;  b)  par  l'érection  de 
terres  en  fiefs  de  dignité,  quatorzième  siècle  (par  exemple  une  simple 
seigneurie  en  duché);  c)  par  concession  peisonnelle  (marquis  do 
Dreux,  comte  de  Chamillart  sous  Louis  XIV).  Eu  même  temps,  les 
nobles  qui  acquièrent  des  fiefs  prennent  les  titres  attachés  à  ceux  ci. 
Les  titres  se  transmettent  de  mâle  en  mâle  par  ordre  de  primogéni- 
lure,  à  l'instar  d'un  bien  patrimonial,  et,  comme  il  s'établit  entre 
eux  une  certaine  hiérarchie,  une  pratique  assez  irrégulière  s'intro- 
duit, d'après  laquelle  les  puînés  ajoutent  à  leur  nom  de  famille  un 
titre  inférieur  h  celui  de  leur  aîné;  du  vivant  de  son  père,  le  fils 
aîné  lui-même  en  fait  autant.  Le  noble  sans  enfants  institue  un  hé- 
ritier à  charge  de  poi-ter  son  nom  et  ses  ai-mes  (5). 

La  hiérarchie  des  titres,  inconnue  d'abord  ,  car  le  rang  d'un  sei- 
gneur se  mesurait  à  sa  puissance,  se  fixa  ,  pour  régler  les  questions 


au  bout  de  sept  générations,  nouvelles  lettres  d'anoblissement.  Â,a  Noblesse 
commerçante,  1756  (Coycr). 

(I)  Des  titres  rapprochons  les  armoiries,  d'abord  emblèmes  personnels,  puis 
signes  fixes  et  héréditaires  (depuis  Louis  VII)  ;  elles  donnent  lieu  à  la  création 
de  maréchaux  d'armes,  roi  d'armes  (1487),  sont  enregistrées  sous  Louis  XIV 
(Edit  nov.  1696;  mesure  fiscale).  Armoriai  général  de  France,  par  Ch.  d'IIozier, 
dressé  de  1696  à  1709.  Armoriai  des  Etais  de  Languedoc,  par  Gastelier  de  la 
Tour,  1767  (cf.  ibid.,  par  L.  de  Laroque,  1860).  Armoriai  général  delà  France, 
par  V.  d'Hozier  et  A.  d'Hozicr,  1728-68.  —  Les  Nobiliaires  contiennent  les  gé- 
néalogies des  familles.  —  Gr.  Encycl.,  v"  Armoiries,  Blason.  —  La  Roque, 
Tr.  du  blason,  —  Adage  allemand  :  Lettres  d'armoiries  n'anoblissent  pas. 

(1)  Ch.  Mortet,  Gr.  Encycl.,  v°  Comte.  Loysel ,  50.  —  Comlor,  compagnon, 
dans  le  Midi.  Du  Gange,  v°  Comités.  Marquis,  ci-dessus,  p.  549.  Il  n'y  a  qu'un 
rapport  nominal  entre  les  marches  de  l'époque  franque  et  les  marches  sépa- 
rantes ou  paroisses  indivises  entre  plusieurs  seigneurs  féodaux.  Ghénon,  NRH, 
189-2,  18;  1897,  62. 

(3)  L.  Rib.,  58,  2  :  si  quis  hominem  tam  baronem.  quam  feminam.  —  A  l'épo- 
que féodale,  certains  seigneurs  n'ayant  pas  de  titres,  leurs  domaines  s'appellent 
des  baronnies.  Loysel,  32.  638.  639  et  suiv. 

(4)  Principautés,  depuis  le  seizième  siècle;  ainsi  le  seigneur  de  Monaco  s'in- 
titule prince  (au  XVII*  s.).  Le  roi  profite  de  ce  fait  pour  ériger  des  terres  en 
principautés.  Napoléon  I"  a  fait  de  ce  titre  le  premier  de  tous  ;  Loyseau  ne 
plaçait  les  princes  qu'après  les  comtes  ;  à  la  fin  de  l'Ancien  Régime,  ils  venaient 
après  les  ducs. 

(5)  La  transmission  du  titre  en  ligne  collatérale  ou  en  vertu  de  disposition 
testamentaire  doit  être  approuvée  par  des  lettres  du  prince. 
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de  préséance,  lorsque  les  titres  ne  correspondirent  plus  à  une  souve- 
raineté effective  (I);  au  seizième  siècle,  la  classification  est  la  sui- 
vante :  duc  (2),  marquis  (?),  comte,  vicomte,  baron,  chevalier  (3), 

(1)  Classification  du  plus  ancien  registre  de  Philippe-Auguste  :  1°  ducs  et 
comtes;  2°  barons:  3°  châtelains;  4°  chevaliers  (sans  doute  les  bannercts, 
mililes  bannerii);  5°  vavasseurs  ^nobles  de  condition  inférieure).  Cf.  sergent 
fieffé,  voyer,  bachelier  [bacalarius).  —  Joslice,  p,  67  :  duc,  comte,  vicomte, 
baron,  châtelain,  vavasseur,  cit03-cn,  vilain.  Glasson ,  IV,  735.  Loysel,  46.  47. 
Dominus,  seigneur  ou  sire  (anglais,  sir)  {doTninits  Joha7incs,  dominus  DeUi 
Joci,  Diessire  Jean,  seigneur  de  Beaujcu).  Monsieur  est  l'équivalent  de  dominus 
(Monsieur,  frère  du  roi).  Provençal  :  EN,  N',  pour  dominus;  NA,  N',  pour 
domina.  Espagnol  :  don.  Domicellus,  damoiseau,  donzel.  jeune  noble  avant 
d'être  écuyer.  Doinina,  dame,  femme  noble.  DomiceUa,  demoiselle,  fille  de  gen- 
tilhomme; dès  le  treizième  siècle,  femmes  mariées  ou  veuves;  plus  tard 
noblesse  de  robe,  bourgeoisie.  Sur  le  titre  de  noble  homme,  cf.  La  Roque, 
p.  209.  Giry,  Diplomal.,  p.  318  (titres  et  qualités}. 

(2)  Les  ducs,  comtes,  etc.,  de  l'époque  monarchique  ont  leçu  leurs  titres  du 
roi.  Ducs  et  pairs  avec  droit  de  siéger  au  Parlement,  ducs  héréditaires,  ducs 
à  brevet.  Loysel,  50.  16  :  il  y  avait  en  France  12  pairs,  6  ecclésiastiques  (Reims, 
Langres,  Laon,  Beauvais,  Chàlons,  Noyon)  et  G  laïcs  (Bourgogne,  Normandie, 
Guyenne,  Champagne,  Flandre,  Toulouse;  comme  ces  pairies  furent  réunies 
à  la  couronne,  le  roi  en  érigea  d'autres  en  plus  grand  nombre,  Nivernais,  Eu. 
Guise,  etc.).  Les  pairs  de  France  assistent  au  sacre  du  roi,  reçoivent  son  ser- 
ment, lui  promettent  obéissance  au  nom  du  pays,  l'assistent  et  le  conseillent 
quand  il  tient  ses  états  généraux,  ou  quand  il  sied  en  Parlement,  tenant  son 
lit  de  justice.  Luchaire,  Man.,  p.  560;  R.  hist.,  54,  382.  Flach,  Orig.,  I,  251. 
Langlois,  Les  Orig.  du  Pari,  de  Paris,  p.  12.  F.  Lot,  R.  hisl.,  1894.  t.  54,  p.  34. 
Viollet,  Inst.,  II,  428.  G.  de  Manteyer,  Eludes  déd.  à  G.  Monod,  p.  189.  La- 
bande,  Hisl.  de  Beauvais,  1892.  Isambert.  Table,  v°  Pairs.  Les  pairs  de  France 
ne  se  distinguent  point,  à  l'origine,  des  pairs  de  fief  qui  figurent  à  la  cour  du 
roi  comme  à  la  cour  de  chaque  seigneur.  A  partir  du  douzième  siècle,  on  en- 
tend par  là  douze  grands  vassaux  relevant  directement  du  roi,  faisant  partie 
de  sa  cour,  mais  se  séparant,  par  leur  pouvoir  de  fait,  des  autres  membres; 
on  décida,  en  1224,  que  les  officiers  du  palais  du  roi  avaient  le  droit  de  siéger 
avec  les  Pairs  de  France  pour  juger  l'un  de  ceux-ci.  Ducange,  v°  Pares.  Joslice, 
p.  126.  Olim,  tables,  v"  Pares,  Les  prérogatives  des  pairs  relatives  au  sacre  des 
rois  ne  remontent  pas  au  delà  du  quatorzième  siècle.  Le  chiffre  conventionnel 
de  douze  pairs  (cf.  12  apôtres)  n'a  pas  toujours' été  atteint.  Les  six  pairs  ecclé- 
siastiques postérieurs  sans  doute  aux  pairs  laïques  (grandes  divisions  territo- 
riales du  royaume,  Bourgogne,  Normandie,  etc.),  existent  en  1216.  On  n'admet 
plus  que  la  pairie  ait  été  constituée  par  Philippe-Auguste  à  propos  du  procès 
de  Jean  sans  Terre.  Bémont,  La  cojidamn.  de  Jean  s.  T.,  p.  59.  Acad.  se. 
morales,  1893,  83.  —  Cf.  Blackstone,  t.  2,  p.  93. 

(3)  L.  Gautier,  La  Chevalerie,  1884.  Flach,  Orig.  de  l'anc.  France,  II,  561. 
Gr.  Encycl.,  h.  v°  (Giry).  Cette  institution  de  peu  d'importance  au  regard  du 
droit  (cep.  Gr.  C.  Norm.,  22),  mais  non  par  rapport  aux  mœurs  (cf.  chevaliers- 
brigands,  Raubrilter  de  l'Allemagne),  a  son  origine  dans  les  solennités  de  la 
prise  d'armes  et  dans  l'usage  de  combattre  à  cheval.  Le  chevalier  est  d'abord 
simplement  le  cavalier  assez  riche  pour  s'équiper  lui-même  à  ses  frais,  donc 
possesseur  d'un  fief  ou  fils  d'un  possesseur  de  fief.  Cérémonial  militaire,  puis 
aussi  religieux  depuis  le  douzième  siècle.  A  la  suite  des  croisades,  la  cheva- 
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ccuycr(l).  Delà  noblesse  titrée  on  distinguait  la  simple  noblesse (2), 
qui  n'existe  plus  aujourd'hui,  la  Révolution  ayant  détruit  ses  privi- 
lèges, tandis  que  les  titres  sont  encore  protégés  par  la  loi  (C.  pénal, 
art.  259).  La  particule  de  n'est  pas  une  preuve  de  noblesse,  comme 
on  le  croit  communément  (3). 


Icric  devient  une  airUiation  de  tous  les  gentilshommes  pour  défendre  la  chré- 
tienté. Nul  ne  naît  chevalier,  pas  même  le  roi  (François  I"  à  Marignan).  Tout 
cliovalier  put  d'abord  créer  un  autre  chevalier;  puis,  au  treizième  siècle, 
règle  :  d'un  vilain  autre  que  le  roi  ne  peut  faire  chevalier.  Eperons  d'or, 
attribut  du  chevalier;  d'argent,  del'écuyer.  Lnyscl,  31-96.  Fin  treizième  siècle, 
les  légistes,  chevaliers  es  lois.  Chaiscmartin,  p.  74.  Loyscl,  31.  Ordres  religieux 
militaires  (XII*  s..  Hospitaliers  ou  chevaliers  de  Malte,  Templiers,  Ordre  teu- 
tonique)  et  les  ordres  de  Cour  (la  Jarretière;  la  Toison  d'Or  ;  VEloile,  en  1351; 
Saint-Michel,  14G9;  Saint-Esprit,  Henri  III;  Saint-Louis,  1693;  Mérite  mili- 
taire, pour  les  oCBciers  protestants).  La  nomination  à  un  de  ces  ordres  équiva- 
lait à  l'anoblissement.  Loysel,  31.  Les  cadets  des  familles  titrées  prirent  le  titre 
de  chevalier,  faute  d'autres,  à  la  fin  de  l'Ancien  Régime  (le  chevalier  do  X, 
nom  patronymique). 

(1)  Ecuycr,  cf.  Gr.  Encijcl.  h.  v°  (Gh.  Mortet),  d'abord  noble  remplissant  des 
fonctions  subalternes,  puis  nobles  trop  pauvres  pour  faire  les  frais  de  la  che- 
valerie, nobles  inférieurs.  Loysel,  32.  En  Angleterre,  esquire  devint  S3'nonymc 
de  gentleman.  Le  fils  d'un  chevalier  naissait  écuyer  et  devenait  chevalier  en 
vertu  de  lettres  du  roi.  Décl.  janv.  16"24.  Arr.  de  règlement,  13  août  1CG7. 

(-)  Allemagne  :  Haute  noblesse  :  a)  Etats  de  l'Empire;  b)  seigneurs  immédiats 
de  l'Empire  qui  ne  paraissaient  plus  aux  diètes,  llœchstfreie ,  Dynastengesch- 
lechter;  c)  familles  médiatisées,  qui  avaient  dû  renoncer  à  être  Etats  de  l'Em- 
pire. —  Noblesse  inférieure  relevant  immédiatement  de  l'Empire  ou  de  quelque 
seigneur  souverain.  Cf.  suprà,  p.  658,  n.  2.  Gentry  anglaise,  Glasson,  5,  80. 

(3)  Il  n'est  pas  permis  aujourd'hui  de  prendre  la  particule  en  l'ajoutant  à  son 
nom.  pas  pins  qu'il  n'est  permis  de  diviser  ce  nom,  s'il  commence  par  de.  Ce 
serait  changer  de  nom.  —  Sur  le  système  onomatologique  romain  ,  cf.  Girard, 
Manuel  de  dr.  rom.,  p.  104.  Gagnât.  Epigraphie ,  37.  De  la  chute  de  l'Empire 
jusqu'au  dixième  siècle,  il  est  d'usage  de  ne  donner  qu'un  seul  nom  au  moment 
de  la  naissance  ou  plutôt  du  baptême;  lEgliso  fait  u.n  devoir  de  prendre  le 
nom  du  parrain  ou  de  la  marraine.  Ce  nom  est  personnel,  non  héréditaire.  On 
ajouta  d'assez  bonne  heure  à  ce  nom  de  baptême  des  surnoms  afin  de  prévenir 
les  confusions  résultant  de  l'homonymie  (.V.  diclus  Puer,  Niger,  G.  non  bibens 
aquam,  Le  Blanc,  Le  Petit,  etc.);  les  sobriquets  sont  fréquents  dans  les  actes 
au  onzième  siècle.  Ou  bien  on  redoubla  le  nom  en  y  ajoutant  celui  du  père  ou 
de  la  mère  [Derengarius  filius  Richardis;  le  mot  filius  tombe  aisément,  par 
exemple  Johannes  Andveae;  cf.  noms  arabes,  ben...;  noms  slaves,  X.  Petrovitch, 
fils  de  Pierre)  ou  bien  un  nom  de  lieu  (lieu  d'où  on  est  originaire,  terre  dont 
on  est  propriétaire.  Ces  surnoms  ou  additions  au  nom  ont  servi  de  transition 
des  noms  individuels,  seuls  connus  anciennement,  aux  noms  de  famille  ou 
noms  patronymiques,  invariables,  héréditaires,  d'un  emploi  général  au  moins 
depuis  le  seizième  siècle  et  la  tenue  régulière  des  actes  de  l'état  civil.  Ord.  de 
1539,  art.  50.  5-2;  26  mars  1555;  1629,  art.  211.  Les  nobles  prirent  naturellement 
l'habitude  de  faire  suivre  leur  nom  de  celui  de  leur  fief  en  les  unissant  par  la 
particule  de;  c'est  ce  qui  explique  l'erreur  commune  qui  en  fait  un  signe  de 
noblesse;  elle  ne  l'est  pas  toujours,  car  des  roturiers  l'ont  portée,  en  prenant 
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5.  —  Les  privilèges  personnels  des  nobles  (1)  à  l'époque 
monarchique,  restes  des  droits  souverains  des  seigneurs  féodi^x 
d'autrefois  ,  ou  compensation  pour  leur  perte,  sont  d'ordre  divers  : 
a)  militaires;  on  réserve  aux  nobles  les  grades  supérieurs  de  l'ar- 
mée (2);  b)  fiscaux;  exemption  de  la  taille  royale  (3),  des  corvées 
personnelles,  des  banalités  ,  du  droit  de  franc-fief  (4);  c)  judiciai- 
res (5)  ;  ils  ont  des  juges  particuliers,  les  baillis  et  les  sénéchaux  ,  et 
en  matière  criminelle,  s'il  y  a  appel,  les  chambres  réunies  du  Par- 
lement; quand  ils  sont  coupables,  les  peines  corporelles  sont  moins 
rigoureuses  contre  eux  ;  on  ne  leur  inflige  la  question  que  dans  des 
cas  exceptionnellement  graves  (6);  cl)  honorifiques  ;  préséance  sur  le 
tiers  Etat;  ils  peuvent  se  qualifier  d'écuyers  et  avoir  des  armoiries 
timbrées;  ils  ont  le  droit  de  port  d'armes  ,  le  privilège  d'orner  leur 
chapeau  d'un  plumet  blanc,  leur  toit  d'une  girouette;  en  qualité  de 


le  nom  de  leurs  terres,  et  son  absence  ne  prouve  point  qu'on  ne  soit  pas  noble, 
de  très  vieilles  familles  ne  l'ayant  adoptée  que  très  tard  ,  pour  céder  à  l'usage 
(les  Damas,  les  Chabot;  Jacques  Tessart,  baron  de  Tourncbu,  se  tint  pour 
offensé  qu'on  eut  ajouté  dh  à  son  ancien  et  illustre  nom).  Les  édits  réprimant 
l'usurpation  de  la  noblesse  ne  visent  jamais  que  l'emploi  abusif  du  titre  d'écuycr. 
Giry,  Diplom.,  531.  La  Roque,  à  la  suite  de  son  Traité  de  la  Noblesse.  Lallier, 
De  la  propriété  des  noms,  1890. 

(1)  Cf.  ci-dessus,  p.  661.  Epoque  féodale  :  Jugement  par  les  pairs,  exemption 
de  la  taille,  des  péages.  Beaumanoir,  1,  15;  2;  25,  15.  Et.  de  saint  Louis,  I,  G3. 
Olim,  tables,  v°  Nobiles.  Législ.  de  Louis  le  Hutin  sur  les  privilèges  de  la  no- 
blesse, Ord.,  I,  551  et  suiv.  Edit  de  Charles  VI,  11  août  1408,  etc.  R.  hist.,  54, 
241.  Viollet,  Inst.pol.,  U,  237. 

(2)  Fcrrièrc ,  Dict.,  \"  Nobles.  Pothier,  Tr.  des  pers.,  31.  Merlin,  Rép., 
v°  Nobles.  Edit  du  22  mai  1781  (4  quartiers),  Isamb.,  27,  29.  Sur  l'arrière-ban, 
cf.  supra,  p.  710.  Transformation  en  taxe  ;  rôles  établis  d'après  une  déclaration 
de  leurs  revenus  par  les  nobles.  Châteaux-forts.  Ord.  1626.  La  Roque,  Tr.  du 
ban  et  arrière-ban  (anciens  rôles). 

(3)  Ord.  Blois ,  art.  5.  Mais  l'égalité  de  tous  devant  l'impôt  apparaît  dans  les 
impôts  nouveaux,  capitation,  20". 

(4)  Certains  offices  leur  étaient  affectés,  certains  canonicats  et  places  mona- 
cales. En  vertu  du  Concordat  de  1516,  le  nombre  des  années  d'études  était 
réduit  de  cinq  à  trois  pour  les  nobles  (baccalauréat  en  droit  civil  et  en  droit 
canon). 

(5)  Au  treizième  siècle,  le  roturier  est  ajourné  du  matin  au  soir;  au  noble,  il 
faut  quinzaine  (ou  huitaine).  Loysel ,  45.  Mais  les  délais  d'ajournement  furent 
fixés  par  les  Ord.  royales  sans  distinction  entre  nobles  et  roturiers.  Commit- 
limus ,  délais  extra-légaux,  privilèges  en  cas  de  saisie,  etc.  Ord.  1270.  1302. 
1318. 

(6)  «  Ils  sont  proprement  sujets  du  roi,  »  c'est-à-dire  justiciables  du  roi  seul. 
Gr.  C.  de  Fr.,  2,  7.  Loysel.  36.  P.  de  Font.,  3.  Ord.  de  Crémieu,  1538.  Ord. 
1670,  1,  20.  Loysel,  848-852  :  là  où  le  vilain  est  pendu,  le  noble  est  décapité, 
sauf  vilain  cas;  le  noble  paye  60  livres  d'amende  là  où  le  vilain  ne  paye  que 
60  sols. 
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patrons  des  églises,  ils  oui  droit  à  l'encens,  au  litin  funèbre,  etc.(l). 
6^  —  Les  nobles  en  1789  (2).  —  En  dehors  des  privilèges  de 
droit,  les  nobles  avaient  des  privilèges  de  fait.  La  justice  royale 
se  montrait  moins  rigoureuse  poui-  eux  que  [lour  les  roturiers  (3), 
et  le  fisc  lui-même  devenait  traifable.  A  la  haute  noblesse  allaient 
pensions,  charges  de  cour,  gi-asscs  sinécures  (4);  c'était  le  prix  au- 
quel on  lui  avait  acheté  ses  droits  souverains.  Les  droits  féodaux 
rapportaient  peu;  les  nobles  gagnaient  davantage  h  l'exemption  do 
la  taille;  ils  payaient,  disait-on,  l'impôt  de  leur  sang  ;  ce  n'était  pas 
exact,  puisqu'ils  ne  rendaient  le  service  militaire  que  s'ils  le  vou- 
laient bien,  et,  d'ailleurs,  ils  y  trouvaient  l'avantage  d'occuper  ex- 
clusivement les  grades  élevés.  Les  seigneurs  ne  résidaient  pas,  pour 
la  plupart,  sur  leurs  terres  (5);  on  les  rendait  responsables  des 
exactions  de  leurs  fermiers;  mais  ils  n'étaient  pas,  comme  ils 
l'auraient  dû,  les  bienfaiteurs  de  leurs  tenanciers,  les  agents 
du  progrès  agricole,  les  administrateurs  et  les  juge^  gratuits  du 
canton.  Ils  n'étaient  pas  davantage  les  représentants  tout  désignés 
de  la  nation,  pour  la  raison  bien  simple  qu'il  n'y  avait  plus 
de  représentation  politique  ,  plus  d'Etals  généraux  (G).  Rien  ne 
justifiait  les  privilèges  de  celte  classe  qui  ne  consiiluait  qu'une 
très  faible  minorité,  car  les  nobles,  en  1780,  n'étaient  guère 
qu'au  nombre  de   140,000  (7).  Le  décret  du  19  juin   1700  (8)  abo- 

(1)  Droit  civil  spécial  pour  les  nobles  :  garde-noble,  picciput  du  conjoint 
noble,  droit  d'aînesse  sur  les  biens  nobles;  majorité. 

(2)  En  Angleterre,  la  noblesse  féodale  avait  à  peu  prés  disparu  an  quinzième 
siècle.  La  geniry  rurale,  pairie  comprise,  constitue  alors  la  classe  sociale  su- 
périeure. Sur  le  régime  oligarchique  qu'elle  fonde,  cf.  Boutmy,  op.  cit  ,  3*  part. 

(3;  Les  Grands  Jours,  assises  extraordinaires  tenues  par  des  commissaires 
royaux  quand  la  justice  ordinaire  paraissait  trop  faible  pour  maintenir  l'ordre, 
révélaient  souvent  les  abus  et  vexations  commis  par  les  nobles.  Grands  Jours 
de  Poitiers,  1G34  (250  condamnations  capitales  ;  aucune  n'est  exécutée).  Grands 
Jours  de  Clermont,  16G3  (Mémoires  de  Vlccbier)  :  un  seul  noble  fut  exécuté. 
De  1603  à  1679,  16  édits  capitaux  contre  les  duels;  8,000  lettres  de  grâce  aux 
duellistes  nobles. 

(4)  Sur  ces  pensions  et  sinécures,  cf.  d'Avcnel,  liiclielicu,  t.  I  in  fine.  La 
feuille  des  bénéfices.  Boiteau,  Etal  de  la  France  en  IISO. 

(5)  Arthur  Young,  en  1787,  décrit  la  prospérité  d'un  village  oii  résidait  le 
soigneur. 

(6;  Taine,  Ancien  Rég.,  p.  16.  35.  R.  q.  hisL,  61,  364;  46,  205. 

(7)  En  1.580,  il  y  avait  70,000  fiefs  ou  arriére-fiefs  en  France,  d'après  le  Secret 
des  finances  de  Froumentcau.  Champion,  La  France  d'ap.  les  cahiers  de  118'J, 
p.  85. 

(8)  Décret  du  19  juin  1790  :  «  La  noblesse  héréditaire  est  pour  toujours  abolie 
en  France;  en  conséquence,  les  titres  de  marquis,  chevalier,  écuyer,  comte, 
vicomte,  messire,  prince,  baron,  vidame,  noble,  duc  et  tous  autres  titres  sem- 
blables ne  pourront  être  pris  par  qui  que  ce  soit,  ni  donnés  à  personne  ;  aucun 
citoyen  ne  pourra  porter  que  le  vrai  nom  de  sa  famille;  personne  ne  pourra 
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lit   la   noblesse.    Nnpoléon    P--   tcnla    do   la  rétablir  en    1808  (1). 

§  2.  —  Les  roturiers  (2). 

1 .  —  Les  roturiers  (3)  constituent  une  classe  d'hommes  libres  in- 
termédiaire entre  la  noblesse  et  le  servage.  Ils  n'ont  pas  les  privilè- 
ges des  nobles  (4),  et,  comme  ils  sont  leurs  tenanciers  ou  justicia- 
bles (5),  ils  se  trouvent  assujettis  aux  droits  féodaux  et  aux  droits  de 
justice  qui  pèsent  sur  les  serfs.  Mais  ils  échappent  au  droit  de  suite, 
au  formariage,  à  la  mainmorte;  souvent  mcMue,  pour  eux,  la  taille 
et  la  corvcû  sont  adoucies  ou  ont  disparu  (6).  Les  roturiers  qui  habi- 
tent les  campagnes  s'appellent  vilains  (de  villa);  ceux  qui  habitent 
la  ville  poitent  le  nom  de  bourgeois  (de  Bvrg,  fort).  La  condition 

faire  porter  de  livrées  à  ses  domestiques,  ni  avoir  des  armoiries;  l'encens  no 
sera  brûlé  dan^  les  temples  que  pour  honorer  la  Divinité,  ni  offert  à  qui  que 
ce  soit;  les  titres  de  monseigneur  et  de  mes  seigneurs  ne  seront  donnés  à 
aucun  corps,  ni  à  aucuns  individus,  ainsi  que  les  titres  d'excellence,  d'altesse, 
d"émincnce  et  de  grandeur.  » 

(1)  Noblesse  nouvelle  avec  majorats  créée  par  Napoléon  I",  déc.  1"  mars  1808. 
La  Légion  d'honneur  est  «  l'assise  inférieure  do  ce  système  de  fiefs  »  (Viollet). 
Napoléon  ne  donne  à  sa  noblesse  que  des  privilèges  honorifiques;  il  ne  la  dis- 
pense pas  des  charges  publiques.  Pour  montrer  que  les  titres  nobiliaires  repo- 
saient non  sur  la  possession  d'une  terre,  mais  sur  la  volonté  du  souverain  ,  il 
défendit  aux  nouveaux  nobles  de  faire  suivre  leur  titre  d'un  nom  de  terre. 
Charte  de  1814,  art.  71  :  la  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres;  la  nouvelle 
conserve  les  siens.  Ord.  8-14  oct.  1814,  art.  5  :  lorsque  l'aïeul,  le  fils  et  le  petit- 
fils  auront  été  successivement  membres  de  la  Légion  d'honneur,  le  petit-fils 
sera  noble  de  droit  et  transmettra  sa  noblesse  et  son  titre  de  chevalier  à  toute 
sa  descendance  (moyennant  certaines  conditions  de  fortune  et  des  lettres  de 
chancellerie).  Déc.  29  fév.  18')8,  abolissant,  Déc.  24-27  janv.  1852  rétablissant 
les  titres. 

(2)  Luchaire.  Man.,  .328.  353.  Glasson,  V,  89.  L.  Delisle,  op.  cit.  Seignobos,  op.  cit. 

(3)  Loysel,  25,  2G.  Non  nobles.  Hommes  de  poésie  ou  pôté  (poleslas\  mot  qui 
sert  aussi  à  désigner  les  serfs.  Roturiers,  de  ruplura,  qui  rompent  la  terre. 

(4)  Loysel,  49  :  oignez  vilain,  il  vous  poindra.  Préjugés  de  la  noblesse  contre 
les  vilains.  Cf.  ci-dessus,  p.  737.  Duel  judiciaire,  ci.  p.  578.  et  Loysel,  p.  812; 
ajournement,  p.  743;  majorité,  p.  718;  franc  fief,  p.  721.  Usât.  Darchin.,  50. 

(5)  Le  domicile  rend  le  roturier  justiciable  du  seigneur.  Loysel,  44  :  l'aveu 
emportait  l'homme  et  était  justiciable  de  corps  et  de  chatel  où  il  couchait  et 
levait;  mais  par  l'Ord.  de  Moulins,  art.  35,  les  délits  sont  punis  où  ils  sont 
commis,  et  celui  qui  les  a  commis  ne  peut  pas  demandera  être  renvoyé  devant 
le  seigneur  sur  les  terres  duquel  il  est  domicilié,  qu'il  avoue. 

(6)  P.  de  Font.,  19.  8  :  saches  bien  que,  selon  Deu,  lu  n'a  mie  plénière  porsté 
sor  ton  vilein  :  dont,  se  tu  prens  dou  suen  fo-.s  les  droites  redevances  qu'il 
le  doit,  lu  les  prens  contre  Deu  et  sor  le  péril  de  l'ame,  comme  rohierres.  Et 
ce  qu'en  dit  que  tôles  les  choses  que  vilcins  a  sont  son  seignor,  c'est  voirs  à 
garder:  car  s'eles  esloient  son  seignor  propres,  il  n'aurait  quant  à  ce  nule 
différence  entre  serf  et  vilein;  -tnés  par  noslre  usage  n'a-il,  entre  toi  et  ton 
vilein,  juge  fors  Deu,  tant  com  il  est  tes  couchans  et  les  levans.  Loysel,  49. 
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juridique  dos  uns  ot  des  autres  est  originairement  la  même;  mais 
les  bourgeois,  enrichis  par  le  commerce  et  l'industrie,  affranchis  de 
la  plupart  des  droits  féodaux,  groupes  en  corporations,  ai-rivent  à 
avoir  une  organisation  municipale  et  même  une  représentation  aux 
Etats  provinciaux  et  aux  Etats  généraux.  Ils  forment  le  tiers  Etat,  le 
troisième  ordre  de  l'Etat. 

2.  —  Parmi  les  roturiers,  le  bourgeois  est  donc  un  privilégié.  La 
classe  rurale  s'organise  péniblement,  lentement  (I),  et  n'acquiert  le 
droit  de  représentation  politiijue  qu'à  l'époque  monarchique,  à  un 
moment  où  il  perd  toute  valeur.  La  paroisse  rurale,  qui  se  confond 
presque  toujoui'S  avec  le  viens  ou  la  villa  romaine,  lui  donne  des  le 
cinquième  siècle,  en  Franco,  un  cadre  religieu.K;  il  se  produisit  par 
voie  de  dissociation,  superposé  ou  juxtafiosé  à  la  paroisse,  un  cadre 
administratif,  la  communauté  d'habitants;  ce  n'est  souvent  que 
la  paroisse  envisagée  dans  ses  intérêts  matériels,  laïcisée;  c'est  quel- 
quefois une  collectivité  distincte  foi-mée  par  une  fraction  de  paroisse 
ou,  à  l'inverse,  par  la  réunion  de  plusieurs  paroisses.  Quoique  l'au- 
toi-ité  résidât  tout  entière  dans  la  personne  du  seigneur,  et  qu'elle 
fut  exercée  par  ses  officiers,  c'était  un  vieil  usage  que  les  habitants 
du  village  délibéi-assent,  à  l'issue  de  la  messe,  sur  leurs  intéi'êts 
collectifs  :  biens  communs,  droits  d'usage,  police  des  champs,  en- 
tretien de  l'église,  voies  de  comnninication,  i-éi)ariition  des  impôts. 
Ces  assemblées  désignaient  des  syndics  pour  rcpiésenter  la  commu- 
nauté en  justice  ou  auprès  des  autorité-  supérieures,  des  collecteurs 
de  la  taille.  Peu  à  peu,  la  représentation  devient  [lermaiieute  ;  au 
dix-septième  siècle,  cependant,  toutes  les  communautés  i-urales 
n'ont  pas  de  syndics.  A  ce  moment  elles  sont  soumises,  comme  les 
municipalités  des  villes,  àl;i  tutelle  des  intendants  (Décl.  7  juin  1769). 
L'édit  de  juin  1787  substitua  le  régime  i-eprésentalif  des  conseils  de 
notables  au  régime  démocratique  des  assemblées  générales,  sous 
prétexte  qu'elles  n'aboutissaient  qu'à  des  tumultes  et  à  des  désoi'dres 
et  que  les  plus  i'aisonn;ibles  négligeaient  de  s'y  l'endre  et  biissaient 
la  place  libre  aux  plus  turbulents. 

3.  —  On  devient  bourg^eois  d'une  ville  comme  on  devient  sujet 


(1)  Sur  les  paroisses  rurales,  cf.  Imbart  de  La  Tour.  R.  hist.,  1896  et  suiv. 
Sur  les  communautés  d'habitants,  cf.  Fréminville,  Trailé  du  gouvern.  des 
bievs  et  affaires  des  communautés  d'habitants  des  villes,  bourgs,  villages  et 
paroisses,  1760.  Babeau,  Le  village  sous  l'Ancien  Rég.,  1882.  Les  communautés 
rurales  sont  représentées  aux  Etats  à  la  fin  du  seizième  siècle.  Babcau,  Assem- 
blées générales  des  communautés  d'habitants  du  XIII' s.  à  la  RévoL,  1893.  — 
Une  loi  anglaise  récente  donne  aux  villages  gouvernés  jusqu'ici  par  le  seigneur 
(squire)  et  le  curé,  des  conseils  élus  s'ils  ont  plus  de  300  âmes,  sinon  une 
assemblée.  Glasson,  V,  162  et  NRH,  1891,  446. 
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d'un  Etat  :  1°  par  la  naissance  (1)  et  par  le  mariage  (î),  le  fils 
étant  liourgcois  comme  son  père,  la  femme  comirie  son  mari;  2"  par 
la  résidence  de  l'an  et  jour  (3);  3°  par  la  concession  (4)  du  droit 
de  bourgeoisie,  qui  était  subordonnée,  d'habitude,  à  trois  condi- 
tions :  résidence,  payement  d'une  somme  d'argent;  formalités 
comme  le  serment  de  fidélité  à  la  ville  (5). 

4.  —  La  bourgeoisie  se  perd  :  à  l'inverse,  par  le  mariage  hors 
de  la  ville  (6),  par  l'acquisition  de  la  bourgeoisie  dans  un  autre  lieu 
ou  môme  par  le  simple  fait  du  changement  de  résidence  (7).  On  ne 
peut  pas  être  bourgeois  de  deux  villes,  pas  plus  qu'on  ne  peut  avoir 
deux  patries. 

5.  —  Bourgeoisie  personnelle  (8).  —  Le  jjoui'gcois  d'une  ville 
y  avait  à  la  fois  son  domicile  et  sa  résidence  habituelle.  Le  fait  do 
résider  en  dehors  de  la  ville  ne  le  dépouillait  pas  toujours  de  ses 
droits;  il  les  conservait  souvent  moyennant  certaines  conditions,  par 
exemple  en  venant  passer  à  son  domicile  les  quatre  principales  fêtes 
de  l'année.  On  partit  de  là  pour  autoriser  les  habitants  des  terres 
seigneuriales  à  acquérir  la  bourgeoisie  d'une  ville  du  domaine  royal 
sans  changer  de  résidence,  sauf  d'une  façon  toute  temjioraire,  et 
finalement  sans  changer  de  résidence  du  tout;  alors  il  ne  leur  fut 
plus  nécessaire  de  se  rattacher  à  une  ville  dôtei-miiiéc  ;  ils  s'avou(- 
rent  simplement  bourgeois  du  roi.  A  côté  de  la  bourgeoisie  réelle  ou 
ordinaire  apparut  une  bourgeoisie  exceptionnelle,  pei'sonnelle. 
Quoique  habitant  les  terres  des  seigneurs,  les  bourgeois  du  roi  jouis- 


(1)  Olim,  I,  239;  II,  7-26.  Fribourg  (dans  l'Ucchtland),  art.  103. 

(2)  Aire,  art.  2.  Bcrgucs.  5,  12.  Bailleul,  3,  3.  etc. 

(3)  Lorris.  art.  18.  —  Loyscl,  39.  Fribourg,  41. 

(4)  Olim,  III,  431.  n°  4ii.  El.  de  Rouen,  30.  Beaumont  en  Argonne,  11.  Salon, 
a.  1293,  dans  Giiaud,  Essai  s.  Ihist.  du  dr.  (r.,  II,  248.  Tonneins,  a.  1301,  art.  8 
(achat  d'un  fonds  de  terre  dans  la  ville).  Olim.,  Il,  724. 

(5;  La  condition  de  résidence,  seule  exigée  quand  il  s'agissait  de  peupler  une 
ville  nouvelle  ou  d'accroître  la  population  d'une  ville  ancienne,  devint  d'une 
importance  secondaire  lorsque  l'acquisition  de  la  bourgeoisie  se  présenta 
comme  une  faveur  et  fut  très  recherchée.  A  Toulouse,  l'ancienne  Coutume, 
1285,  art.  155*>.  156,  admet  qu'on  est  traité  comme  civis  par  le  seul  fait  de  la 
déclaration  qu'on  veut  aller  à  Toulouse  et  devenir  bourgeois  jointe  à  Yacceplio 
iiineris.  Au  seizième  siècle,  Cascvieille,  f°  62  r°  (1544),  n'accorde  la  bourgeoisie 
qu'après  une  enquête  de  qualitale  el  condilione  personarum  et  si  l'on  a  une 
maison  à  Toulouse.  Au  dix-huitième  siècle,  on  exige  des  formalités,  des  publi- 
cations, un  stage  de  cinq  ans  (Soulatges,  Comm.  de  la  Coût,  de  T.  Ord.  18  sep- 
tembre 1731).  Cf.  Albi,  4  (Giraud,  I,  86).  Ord.  1287,  I,  314. 

(6)  Olim.  II,  725,  n°  18. 

(7)  El.  de  Rouen,  art.  38  (déclaration).  Bayonne,  18  (a.  1273). 

(8)  Ord.  de  Philippe  le  Bel,  1287,  I,  314.  Règlement  p.  les  bourg,  royales  du 
Languedoc,  27  août  1376,  Ord.,  VI,  214.  Olim,  III,  431.  Loysel ,  39.  Ragneau, 
v"  Bourgeois  du  roi. 
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saieiit  du  grand  avantage  d'être  jiisticiahlos  des  juges  royaux. 
0.  —  Les  corps  de  métiers  ou  corporations  d'artisans  et  de 
marchands  (I),  sont  une  forme  de  trausiliou  eulrc  le  travail  ser- 
viIodcrô[)0(]ue  frauquo  et  la  liberté  de  rindastric  et  du  commerce  des 
temps  modernes  (2).  Gomment  s'est  constitué  ce  cadre  social?  La 
tradition  romaine  n'y  est  peut-être  pas  étrangère,  quoiqu'on  ne 
puisse  pas  établir  de  filiation  directe  entre  les  collegia  du  Bas- 
Empire  et  les  corporations  de  la  Féodalité  (3).  Les  gildes  et  les 
confréries  se  transforment  en  corporations  ou  favorisent  leur  déve- 
loppement. La  plupart  ne  sont  sans  doute  que  les  groupements 
d'esclaves  et  de  colons  de  l'époque  franque;  à  ce  moment  ,  les 
artisans  du  grand  propriétaire,  évoque  ou  laïque,  travaillent  pour 
celui-ci;  ils  sont  divisés  en  petites  troupes,  chacune  compre- 
nant ceux  qui  font  le  même  travail  et  placées  sous  la  surveillance 
d'un  domestique  ou  chef  de  service;  le  groupe  s'appelle  minislerium 
(service),  métier;  ainsi  on  a  un  métier  des  tailleurs,  un  métier  des 
forgerons  ;  de  là  est  venu  le  mot  méiier  dans  le  sens  moderne.  Peu 
cà  peu  ces  artisans  devinrent  libres,  dépendirent  moins  du  seigneur 


(1)  Ci-cicssus,  p.  258.  G87.  —  Blanc,  Bibliog.  des  classes  ouvr.,  1885.  —  Lcvas- 
scur,  Hist.  des  classes  ouvr.,  1859.  —  Pigeonneau,  llist.  du  commerce ,  1885. 
—  Hcyd,  Hist.  du  comm.  du  Levanl,  1885.  —  Fagniez,  Et.  s.  la  classe  induslr. 
à  Paris  au  XIII*  et  au  XIV*  s.  *,  1879.  —  Ilubert-Valleroux,  Corpor.  d'arts  et 
métiers,  1885.  —  Flach,  Orig.,  II,  —  Martin  Saint-Lcon,  Hist.  des  corp.  ouvr., 
1896.  —  Esmein,  693.  —  Glasson,  V,  7  s.  —  Luchairc,  Man.,  356.  —  Dibliogr. 
et  entre  autres  monographies  :  Leroux  de  Lincy,  Hist.  de  l'hûlel  de  ville  de 
Paris,  1843.  Germain,  Hist.  du  comm.  de  Mnnlpellier,  1800.  A.  Du  Bourg,  Ane. 
organis.  du  travail  dans  le  Midi  de  la  France,  1885.  De  Ribblc,  Corp.  ouvr. 
en  Provence,  1865,  etc.  —  Bouchot,  Hist.  anecdol.  des  métiers,  1887.  —  Sur 
l'anc.  législ.,  cf.  traités  sur  la  police  de  Delamarre,  Fréminville,  etc.  —  Isam- 
bert.  Table,  \"  Arts  et  méliers.  —  Allemagne  :  v.  Patow,  Zunfierlhum  ,  1887. 
Gierke,  Genossenschaflsrecht,  1868.  Schrœder,  630.  Fromrnhold,  g  116  et  s.  — 
Italie  :  Alberti,  Le  corporazione,  1888.  —  Rodocanachi,  Les  Corp.  ouvr.  à  Rome, 
1894.  —  Add.  J.  des  Sav.,  1894,  308.  —  Goldschmidt,  Universalgesch.  d.  Han- 
delsrechls,  t.  I,  1891.  —  Fagniez,  Docum.  rel.  à  lliist.  de  l'industrie  (jusqu'au 
XIII'  s.),  1899  (voir  l'Introduction).  Brentano,  The  history  of  Gilds.  Franklin, 
Les  Corp.  ouvr.  à  Paris,  1884.  Encycl.  Migne,  Dicl.  des  Confréries,  1855. 

(2)  Credenze,  Italie.  Brùderschaften,  confréries;  Einungen,  Innungen,  con- 
sorlia,  unions;  Gilden  ,  convivia;  Aemler  (magisteria)  :  Zunfl,  loi,  association 
réglée  par  des  lois;  Hanses,  Genossenschaften  en  Allemagne,  Gilde  en  Angle- 
terre, Tsechs  et  Arlels  en  Russie  (les  premiers  de  création  administrative, 
Catherine  II;  les  seconds  nés  spontanément). 

(3)  A  l'entrée  du  roi  Gontran  à  Orléans,  les  métiers  vinrent  au-devant  de  lui 
avec  leurs  bannières  (Grégoire  de  Tours).  Dos  le  neuvième  siècle,  groupement 
des  artisans  par  quartiers,  rues  {Acta  SancL,  fév.  III,  105);  beaucoup  de  rues 
ont  encore  le  nom  d'un  métier  :  rue  des  Tourneurs,  dos  Chapeliers,  etc.  Men- 
tion la  plus  ancienne  des  corporations  :  1112,  maîtrise  {magislerium)  des 
crieurs  de  vin.  Luchaire,  Louis  VI,  n°  130. 
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et  de  son  agoni,  faljriquèrent  pour  leur  compte,  vendirent  leurs 
produits;  mais  ils  restèrent  groupés,  organisés  en  métiers. 

En  dehors  des  causes  qui  ,  à  elles  seules,  auraient  suffi  pour  le 
créer,  il  y  avait  donc  des  précédents,  des  habitudes,  des  pratiques 
menant  au  système  corporatif.  Ce  système  fut  la  réaction  nécessaii'c 
des  artisans  et  des  commerçants  contre  les  abus  du  temps  (1).  Souf- 
frant des  mêmes  maux,  les  membres  de  chaque  métier  (2)  s'asso- 
cièi-ent  pour  défendre  leurs  intérêts.  Isolés,  ils  ne  pouvaient  rien. 
L'union  les  fit  foits.  On  n'eut  pas  besoin  de  les  obliger  à  entrer 
dans  les  corporations;  la  coiitrainte  vint  du  dehors,  du  moins  à 
l'oi-igine;  c'est  par  la  voie  coutumière  que  s'éLablit  la  règle  d'après 
laquelle  nul  artisan  ou  marchand  ne  pouvait  ouvrir  boutique  ou 
atelier  sans  faire  partie  d'une  corporation  |3).  Le  corps,  une  fois  éta- 
bli, se  ferma;  l'accès  en  devint  difficile.  Les  membres  se  surveillè- 
rent étroitement  et  ja:ousement  pour  prévenir  toute  cause  d'inégalité 
entre  eux;  des  règlements  déterminèrent  avec  la  dernière  minutie 
les  procédés  de  fabrication,  comme  si  la  coi'poration  avait  été  un 
chef  d'industrie  imposant  sa  loi  à  tous  ses  ouvriers.  —  La  monar- 
chie consacra  cette  réglementation,  l'aggrava  même  parfois;  l'Etat 
s'était  toujours  attribué  le  di-oit  et  même  imposé  le  devoir  de  sur- 
veiller le  commerce  et  l'industrie;  l'opinion  réclamait  sa  garan- 
tie (4).  Mieux  que  cela,  l'Etat  (et  il  faut  entendre  par  là  le  seigneur 
à  l'époque  féodale)  ne  reconnaissait  pas  la  liberté  du  travail;  il  ven- 
dait les  métiers,  les  concédait  en  fiefs  (fiefs  de  charpentier,  etc.)  (5). 

Les  corporations  en  vinrent  à  constituer  non  plus  des  institutions 


(1)  La  liberté  d'association  n'existait  pas  sous  l'Ancien  Régime,  et  à  diverses 
reprises  l'autorité  royale  prit  des  mesures  contre  les  sociétés  qui  s'étaient 
formées  sans  autorisation  (Ord.  1305,  I,  4Î8;  15.17,  art.  185,  etc.).  Mais  les  cor- 
porations avaient  reçu  de  la  Coutume  une  consécration  tacite.  A  l'avènement 
(le  chaque  roi,  elles  payaient  un  droit  comme  pour  obtenir  la  confirmation  de 
leurs  privilèges.  Edit   1073  les  obligeant  à  prendre  des  lettres  de  confirmation. 

(2)  Chaque  corporation  aurait  pu  embrasser  tous  les  ouvriers  du  môme 
métier  en  France  ou  même  à  l'étranger.  Mais,  en  fait,  elle  se  restreignit  aux 
ouvriers  de  la  ville  oii  elle  était  établie  :  ce  qui  fait  que  la  concurrence  avait 
lieu  de  ville  à  ville  (ou  même  dans  les  foires  avec  les  marchands  étrangers).  — 
II  y  a  des  hanses  collectives,  comme  celle  de  Londres,  à  laquelle  se  rattachaient 
plusieurs  villes  françaises.  La  Hanse  teutonique  comprend  jusqu'à  80  villes 
depuis  Riga  jusqu'à  Bruges. 

(3)  L'organisation  corporative  n'existe  que  dans  les  villes;  les  artisans  des 
villages  et  des  campagnes  n'y  sont  pas  soumis,  pour  cette  raison  très  simple 
qu'il  n'y  avait  pas  de  métiers  quand  les  corporations  se  sont  formées,  et  que, 
dans  la  suite,  le  fisc  aurait  gagné  peu  à  enrégimenter  les  ouvriers  ruraux. 

(4)  Transformation  des  statuts  et  règlements  des  corporations  en  règlements 
administratifs  par  l'autorité  publique  (dès  le  Xlll*  s.).  Généralisation  du  sys- 
tème corporatif,  Edits  1581,  1597  (Isamb.,  14,  509;  15,  155;  19,  91),  1673,  1679. 

(5)  Guérard,  Car/,  de  S2inl-Pére,  1,  59. 
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de  pi'oleclion  pour  riiulividu  (que  TElat  défendait  suffisamment), 
mais  dos  établissements  d'utilité  publique,  une  organisation  du  tra- 
vail par  l'Etat,  une  forme  du  socialisme  d'Etat. 

7.  —  Membres  de  la  corporation  (I).  —  1°  L'apprenti  tenu 
par  le  maître  à  son  pain  el  à  son  pot ,  logé,  instruit,  corrigé  au  be- 
soin, entre  chez  sou  patron  en  vertu  d'un  contrat  passé  devant  les 
jurés,  contrat  que  ceux-ci  peuvent  ne  pas  autoriser  et  pour  lequel 
la  liberté  des  parties  est  très  limitée,  car  les  statuts  fixent  le  nombre 
des  apprentis,  la  durée  et  le  prix  de  l'appreu lissage.  —  2"  Ouvriers 
ou  valets  (sergents).  Après  le  temps  prescrit  (et  un  examen,  un 
chef-d'œuvi'e  qui  n'étaient  pas  requis  au  début),  l'apprenti  devenu 
ouvrier  touchait  un  salaire.  Il  devait  jurer  d'ob.server  les  règles  du 
métier  et  de  dénoncer  les  contraventions.  Le  contrat  qui  l'unissait 
au  maître  n'était  pas  plus  libre  que  celui  de  l'apprenti,  sauf  eu  ce 
qui  concerne  le  salaire  que  les  parties  débattaient.  La  journée  du- 
l'ait,  d'après  l'usage,  du  lever  au  coucher  du  soleil;  le  travail  de 
nuit  était  interdit.  L'ouvrier,  souvent  logé  et  nourri  par  le  patron, 
se  trouvait  sous  sa  tutelle  mémo  pour  sa  vie  privée  ;  mais  la  vie  eu 
commun  prévenait  les  haines  de  classes,  d'autant  (jue,  les  frais 
d'établissement  étant  de  peu  d'im[)ortance,  tout  ouvrier  laborieux 
et  économe  pouvait  s'établir  pour  son  compte.  Au  quinzième  siècle, 
l'accès  de  la  maîtrise  se  ferme;  la  plèbe  des  ouvriers  se  défend  con- 
tre l'aristocratie   patronale  par  des  associations  secrètes  (2)  (com- 


(1)  Nul  ne  peut  appartenir  à  deux  corporations. 

('J)  Compagnonnage.  —  Les  ouvriers  eonstitués  à  l'état  de  classe  distincte 
s'organisent  en  sociétés  secrètes  (Compagnons  du  devoir  ou  clévoranls,  société 
du  Gavot,  sans  séné,  bons  drilles,  etc.);  ils  s'assurent  par  là  des  secours,  la 
liberté  de  voyager,  la  faculté  de  frapper  une  ville,  un  patron,  d'inlerdil. 
Réception  :  cérémonies  bizarres,  bienvenues  coûteuses.  Le  compagnon  qui 
voyage  se  rend,  en  arrivant  dans  une  ville,  chez  la  mère  (hôtellerie),  se  fait 
reconnaître  à  des  signes  mystérieux;  on  l'héberge,  on  le  renseigne  sur  les 
ateliers  où  il  trouvera  du  travail  (cf.  Bourse  du  travail),  on  le  soigne  s'il  est 
malade,  on  lui  prête  de  l'argent,  et  quand  il  s'éloigne,  les  autres  compagnons 
lui  font  la  conduite  ;  il  va  de  ville  en  ville  chercher  du  travail  {tour  de  France). 
—  La  franc-maçonnerie.  Findel ,  Gescli.  d.  Freimaurerei,  3'  éd.,  1883.  Gr. 
EncycL,  v°  Franc-Maçonnerie,  bibliog.  —  Les  franc-maçons  ont  commencé  par 
n'être  que  des  tailleurs  de  pierre  groupés  en  corporations  datant  de  la  con- 
struction des  cathédrales  gothiques;  on  y  admit  des  étrangers;  c'est  par  ces 
membres  qu'elles  ont  été  conservées  en  Angleterre;  elles  y  sont  devenues  «  les 
foyers  du  théisme  humanitaire  ;  la  vogue  des  sociétés  mystiques  les  a  vivifiées 
à  la  fin  du  dix-septième  siècle.  »  La  franc  maçonnerie  moderne  date  de  la  fon- 
dation de  la  Grande  Loge  de  Londres,  le  l't  juin  1717.  Les  usages  des  corpo- 
rations du  moyen  âge  s'y  sont  conservés,  mais  ils  servent  à  mettre  en  action 
les  idées  modernes.  Gonstitulion  du  17  janvier  1723.  A  partir  de  ce  moment, 
l'histoire  en  est  fort  compliquée.  Bornons-nous  à  donner  une  idée  de  la  con- 
stitution de  la  franc-maçonnerie.  Ce  n'est  pas  une  société  secrète;  tout  en  est 
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pagnonnage)  ou  mèniG  par  dos  grèves  (1).  —  3"  Maîtres  {magis- 
tri).  Au  treizième  siècle,  le  valet  et  le  patron  étaient  [)resque  sur  le 
mèiiie  pied.  Après  l'iipprentis^age  ,  quiconque  acail  de  quoi  pouvait 
ouvrir  ])outiquc,  prendre  des  ouvriers  et  apprentis  et  travailler 
pour  son  compte  (1).  Mais  cette  couche  sociale  unique  ne  tarde  pas 
à  se  dissocier  par  la  séparation  du  travail  et  du  capital ,  de  l'entre- 
prise et  de  la  main-d'œuvre.  Déjà,  dans  le  Livre  des  Métiers  d'Etienne 
Boileau ,  apparaissent  l'examen  et  le  chef-d'œuvre^  «  objet  rentrant 
dans  les  données  du  métier,  mais  pour  lequel  les  difficultés  étaient 
accumulées;  »  et  au  quinzième  siècle,  la  maîtrise  est  toujours  à  ce 
prix  ;  l'apprentissage  no  suffit  plus  pour  constater  la  capacité  ;  l'ou- 
vrier est  soumis  à  un  stage,  puis  à  une  épreuve  si  difficile  et  si  coû- 
teuse qu'il  renonce  à  la  subir  la  plupart  du  temps  (3);  seuls,  les  fils 
des  maîtres  sont  admis  sans  peine  (4),  et,  de  fait,  la  maîtrise  se 
trouve  héréditaire  (5),  le  nombre  des  maîtres  limité.  On  exige  du 
nouveau  maître  non  seulement  une  épreuve,  mais  un  serment  pro- 
fessionnel et  un  droit  d'entrée  (pasl  el  ahreuvemenl,  repas  de  corps). 
Ce  droit,  dans  l'intérêt  de  la  corporation,  se  doublait  de  Vachal  du 
métier  au  seigneur  ou  au  roi;  «  c'était  le  prix  dont  les  artisans  en- 
gagés dans  les  liens  du  servage  payaient  autrefois  la  liberté  du  tra- 
vail. »  Les  fils  des  maîtres  étaient  exemptés  on  tout  ou  en  partie  de 
ces  obligations  pécuniaires.  —  Dès  le  quinzième  siècle,  le  roi  con- 
cède des  maîtrises  dans  tous  les  métiers,  de  sa  pi-opre  autorité  el 
sans  consulter  la  corporation.  Simple  pi'océdé  fiscal,  car  de  deux 
choses  l'une,  ou  les  nouveaux  maîtres  lui  payaient  la  concession  ou 
les  anciens  la  lui  rachetaient  pour  que  leur  nombre  ne  s'accrût  pas 
trop  (6} . 
8.  —  Organisation  interne  de  la  corporation.  —  La  corpora- 


public,  sauf  les  signes  ilc  reconnaissance.  Les  franc-maçons  n'ont  pas  de  pou- 
voir central;  ils  se  groupent  en  loges  indépendantes  et  dans  chaque  pays  for- 
ment une  confédération  dirigée  par  une  grande  loge  (Grand-Orient).  Néanmoins, 
la  franc-maçonnerie  est  une,  cosmopolite,  internationale;  tous  les  franc- 
maçons  sont  regardés  comme  appartenant  à  la  même  famille  (assistance  mu- 
tuelle, réception  des  frères  étrangers).  La  franc-maçonnerie  n'a  pas  de  dogme, 
mais  un  vague  idéal  de  progrés  par  le  travail ,  la  dignité  morale  ,  le  rationa- 
lisme. Slaluls  de  t'ordre  de  la  franc-maçonnerie  française  (s.  d.). 

(1)  Sous  saint  Louis,  coalitions  d'ouvriers  et  de  patrons;  cf.  Beaumanoir ,  I, 
4'79.  Grève  des  ouvriers  drapiers  au  nombre  de  40,000,  1697;  des  ouvriers  en 
soie  de  Lyon,  1744.  Associations  internationales,  les  Maillotins. 

{1)  «  Le  maître  ruiné  tombait  dans  la  classe  des  valets.  » 

(3)  Ord.  1G73,  t.  1  et  le  comm.  de  Bornier. 

(4)  La  maîtrise  passe  aussi  comme  une  dot  à  l'ouvrier  qui  épouse  la  611e  d'an 
maître. 

(5)  L'hérédité  est  de  droit  chez  les  bouchers  seuls. 

(G)  Edit  mai  17G7.  Isambert,  2î,  4G8.  Code  Henri  III,  10,  2G. 
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lion,  comme  un  Etat  (1),  a  sa  constitution,  ses  statuts  et  règle- 
ments (2),  son  budget  (3),  sa  caisse  commune,  sa  maison,  son  gou- 
vernement, ses  magistrats.  Du  seigneur  ou  du  roi  elle  tient  des 
])rivilèges.  Les  statuts  émanent  de  l'assemblée  des  maîtres  on,  du 
moins,  sont  approuvés  par  elle  et  confirmés  par  l'autorité  supé- 
rieure (i).  La  jurande,  ou  corps  des  jurés  (5)  qui  administrent, 
sont  élus  par  les  maîtres  ou  recrutés  par  voie  de  cooptation  ,  le  sei- 
gneur ou  le  roi  (c'est-à-dire  ses  délégués,  le  prévôt  de  Paris,  les 
grands  officiers  de  la  couronne)  homologuent  le  choix  ou  le  font  eux- 
mêmes  (6).  Les  jurés,  en  nombre  variable  (2,  4,  6)  (quelquefois 
ayant  à  leur  tête  un  maître,  maire,  capmexlicr),  nommés  d'ordinaire 
pour  un  an,  reçoivent  les  maîtres,  règlent  les  différends  entre  gens 
du  métier  (jugement  par  les  pairs),  perçoivent  les  revenus  de  la  com- 
munauté, distribuent  les  secours,  prononcent  des  peines  pour  in- 
fractions aux  règlements,  enfin  représentent  le  coi'ps  vis-à-vis  des 
[louvoirs  publics,  à  l'égard  desquels  ils  sont  responsables  des  impôts 
(tailles,  hauban,  etc.),  du  guet  ou  garde  de  nuit  et  du  droit  de  prise 
du  roi. 

9.  —  Fonctions  diverses  des  corporations.  —  Ce  sont  à  la 
fois  des  sociétés  de  secours  mutuels  (7),  des  confréries  religieu- 
ses (chacune  avec  son  patron  et  sa  fête)  (8),  des  organes  politi- 


(1)  Sur  la  personn.ilité  civile  et  la  capacité  des  corporations,  cf  ci-dessus, 
p.  62G.  721,  et  ci-après. 

(2)  Coutumiers  d'abord,  écrits  ensuite.  Et.  Boileau  se  proposa  surtout  «  de 
présenter  des  cas  de  contravention  bien  déterminés  et  d'édicter  des  peines 
fixes.  »  Renouvellement  des  anciens  statuts  et  rédaction  de  nouveaux.  Edits 
1Ô8I.  1597.  Colbert. 

(3)  Revenus  :  droit  d'entrée,  amendes,  quelquefois  cotisation,  biens  acquis  à 
laide  des  économies  ou  donnés,  légués.  Dépenses  :  entretien  de  la  maison 
commune,  frais  de  représentation,  repas  de  corps,  service  religieux,  secours 
mutuels ,  etc. 

(4)  Rapports  des  corporations  avec  l'autorité  supérieure  :  à  l'aris,  le  prévôt 
a  la  police  générale  des  corporations;  le  grand  panctier  a  autorité  sur  la  bou- 
langorie,  le  chambrier  sur  les  métiers  s'occupant  du  vêtement,  etc.  Vestiges  de 
l'état  de  choses  primitif  où  les  officiers  de  la  maison  du  roi  dirigeaient  des 
groupes  distincts  d'ouvriers.  Dans  les  villes  indépendantes,  les  municipalités 
paraissent  avoir  remplacé  le  seigneur  ou  le  roi. 

(5)  Préposés,  jurés,  prud'hommes,  gardes-jurés,  eswards.  Consuls  dans  le 
Midi.  —  Roi  des  merciers  (aboli  en  1597). 

(6)  Louis  XIV,  dans  un  but  fiscal,  transforme  les  jurandes  en  ofiices  ;  les  cor- 
porations les  rachètent  comme  les  villes  rachetaient  leurs  mairies.  Elles  rache- 
taient aussi  les  offices  de  maîtres  créés  par  les  rois. 

(7)  Ci-dessus,  p.  69.3. 

(8)  Flach,  Orig.,  II,  373.  Luchaire,  Man.,  p.  366  (bibl.).  Elles  ne  comprennent 
pas  toujours  tous  les  membres  de  la  corporation.  Les  plus  anciennes  qu'on 
connaisse  :  Charité  de  Valenciennes ,  avant  1070;  confrérie  rurale  de  Saint- 
Martin-du-Canigou,  1195.  Le  directeur  s'appelle  ;  prévôt  au  Nord,  maître,  bà- 
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ques  (1  ), car  elles  participent  à  l'administration  municipale  (2),  surtout 
par  Farislocratie  des  marchands,  qui  forme  en  Allemagne  un  Palriclat 
où  se  recrute  longtemps  d'une  manière  exclusive  le  Conseil  de  ville 
(Rath)  (3)  ;  mais  la  corporation  est  avant  tout  un  organe  économique. 
Chacune  a  acquis  le  monopole  de  l'industrie  qu'elle  professe;  l'ou- 
vrier étranger  à  la  ville,  l'artisan  isolé  ne  peuvent  se  livrer  à  l'exer- 
cice du  métier.  Le  seigneur,  puis  le  roi  seul  lui  garantissent  cette 
propriété;  le  roi  se  considère  comme  ayant  le  domaine  éminent  de 
tous  les  métiers.  En  compensation  du  monopole,  les  membres  de  la 
corporation  sont  assujettis  à  une  réglementation  étroite,  instituée 
par  l'usage,  sanctionnée  par  l'Etat  (amende,  destruction  des  produits 
en  cas  de  fraudes  ou  malfaçons).  Les  acheteurs  ont  ainsi  des  pro- 
duits de  bonne  qualité;  il  y  a  là  une  sorte  de  socialisme  d'Etat  qui 
leur  procure  les  avantages  qui  résultent  aujourd'hui  de  la  concur- 
rence (4).  Mais  que  d'inconvénients  :  l'esprit  d'invention  décou- 
ragé (5),  pas  de  bon  marché  (l'Etat  ne  fixant  que  par  exception  le 


tonniev  à  Paris,  recleur,  bayle  ou  prieur  dans  le  Midi.  Cf.  ci-dessus,  Univer- 
sités; ci-dessous,  Avocats. 

(i)  Rôle  politique  des  corporations  :  Etienne  Marcel,  l'écorcheur  Caboche. 
Sous  la  Ligue,  on  a  dit  qu'elles  jouèrent  le  même  rôle  que  les  sections  armées 
de  piques  en  1793.  Luchairc,  3C5.  Les  76gildes  de  Londres  désignent  encore  le 
lord-maire. 

("2)  Colbert  unifie  la  réglementation  industrielle,  revise  les  statuts,  multiplie 
les  règlements  et  les  inspections  (16G9,  draperie;  1671,  teinturerie,\  Une  armée 
de  fonctionnaires  veille  à  l'exécution  de  ces  règlements,  qui  vont  jusqu'à  pré- 
voir la  longueur  et  la  largeur  des  pièces  de  drap,  le  nombre  des  fils  de  la 
chaîne,  etc.  :  contrôleurs,  bureaux  de  visite,  inspecteurs  généraux.  Chaque 
étoffe  doit  porter  le  nom  du  fabricant,  le  sceau  de  la  ville.  On  détruit  tout  ce 
qui  n'est  pas  conforme  au  type  officiel.  De  là  peut-être  «  la  solidité,  la  bonne 
qualité,  le  bon  goût  des  produits  français.  » 

(3)  A  Paris,  les  marchands  de  Z'eau  (acte  de  1170,  Luchaire,  Actes  de  Louis  VII, 
590)  sont  administrés,  au  treizième  siècle,  par  quatre  échevins  et  un  maître  des 
échevius,  prévôt  des  marchands  de  l'eau  ou  prévôt  des  marcliands.  Ils  s'ad- 
joignent vingt-quatre  conseillers,  siègent  au  Parloir  aux  bourgeois.  Luchaire, 
p.  358.  Ci-dessus,  p.  307.  —  Sous  la  monarchie,  il  y  a  six  corps  qui  sont  supé- 
rieurs aux  autres  :  drapiers,  épiciers,  merciers,  pelletiers,  orfèvres;  au  seizième 
siècle,  bouchers.  —  En  Italie,  les  arts  majeurs  au-dessus  des  arts  mineurs. 

(4)  «  Les  maitres  ne  peuvent  s'associer  entre  eux,  encore  moins  former  des 
coalitions.  Les  accaparements  de  matières  premières  ou  de  marchandises 
étaient  considérés  comme  des  crimes.  Nul  marché  à  terme,  nulle  spéculation, 
du  moins  légale.  Deux  commerçants  concluent-ils  une  vente?  un  bourgeois 
quelconque  a  toujours  le  droit  d'y  prendre  part,  c'est-à-dire  d'acheter  lui- 
même  une  part  des  denrées  ou  produits  au  prix  marchand.  Le  régime  corporatif 
tient  en  suspicion  les  intermédiaires  ,  les  courtiers,  le  colportage.  La  vente 
doit,  en  principe,  se  faire  dans  l'atelier  au  vu  et  au  su  des  passants,  ou  bien 
aux  halles ,  les  jours  marqués.  »  Monin. 

(5)  Ex.  :  on  ne  peut  remplacer  les  chardons  par  des  cardes  en  fer,  le  pastel 
par  l'indigo,  la  garance  par  la  cochenille,  etc. 
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prix  de  vente)  (1),  chicanes  et  procès  sans  fin  entre  métiers  voisins, 
car  il  était  impossible  de  délimiter  exactement  leurs  droits  (par 
exemple  chapeliers  et  bonnetiers,  cordonniers  et  savetiers,  etc.)  ("2), 
oppression,  tyrannie  dn  corps  sur  les  membres.  On  avait  supporté 
ces  maux  au  milieu  des  désordres  des  temps  féodaux,  parce  que 
la  corporation  était  l'unique  sauvegarde  possible  de  l'industrie 
naissante;  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  la  sécurité  générale  était 
trop  bien  assurée  par  l'Etat  pour  que  la  fonction  protectrice  des 
corps  de  métier  eut  conservé  quelque  utilité;  on  ne  voyait  en  eux 
qu'une  entrave  au  progrès  industriel,  un  mécanisme  gênant  dont  le 
fisc  se  servait  contre  les  industriels  (3),  Nul  doute  qu'elles  n'eus- 
sent été  abolies  plus  tôt  sans  les  ressources  qu'elles  procuraient  au 
Trésor  (4). 

10.  —  Turgot  et  la  Constituante.  —  Turgot  abolit  les  jurandes 
et  les  maîtrises  par  l'édit  de  février  1776.  Cette  mesure,  depuis  loiig- 
temi)S  réclamée  par  les  i)hilosophes,  se  heurta  à  l'opposition  des 
Parlements;  on  lui  reprochait  surtout  de  porter  atteinte  à  des  droits 
acquis  en  e.xpropriant  sans  indemnité  les  maîtres  de  privilèges 
qu'ils  avaient  dû  acheter  fort  cher  (5).  A  la  chute  de  ce  ministre, 
les  corps  de  métier,  rétablis  un  moment  (édit  d'août  177G),  furent 
soumis  à  une  législation  qui  les  assujettis.sait  plus  étroitement  en- 
coi'c  (jue  par  le  passé  à  l'Etat  (G).  La  Constituante  ne  tarda  pas  à  re- 


(l)  L'Etat  féodal,  aussi  bien  que  l'Etat  monarchique,  se  reconnaissait  le  droit 
d'établir  des  taxes  officielles  des  marciuindises  ,  du  pain,  de  la  viande,  des 
salaires,  mais  il  ne  l'exerçait  pas  toujours. 

("2}  A  Paris,  frais  de  ces  procès  :  1  million  par  an. 

(3)  Critique  dans  le  Préambule  de  l'Edit  de  Turgot,  1776.  Cf.  Tesl.  polit,  de 
Colbcrt,  ch.  15.  Darestc,  Hist.  de  Vadmin.,  t.  II,  p.  195. 

(4)  L'expérience  du  régime  corporatif  n'ayant  été  faite  que  sur  la  petite 
industrie  seule  connue  autrefois,  ne  prouve  pas  (directement  au  moins)  pour 
les  temps  modernes.  La  grande  industrie  apparaît  à  peine  sous  l'Ancien  Ré- 
gime (Colbert)  :  manufactures  royales  des  Gobelins,  Saint-Gobain,  etc.  Sèvres, 
1750.  Ici  l'Etat  est  chef  d'industrie. 

[':>)  On  a  dit  que  l'indemnité  n'était  pas  due,  parce  que  le  roi  pouvait  créer 
autant  de  nouveaux  maîtres  qu'il  lui  plaisait.  Il  n'en  était  pas  moins  peu  équi- 
table de  dépouiller  les  maîtres  des  privilèges  sur  lesquels  ils  comptaient  et  en 
raison  desquels  ils  avaient  acheté  l'entrée  dans  la  corporation.  Les  raisons 
qu'on  trouve  dans  l'Edit  sont  encore  plus  faibles  :  si  les  maîtres  perdent 
comme  vendeurs,  ils  gagneront  comme  acheteurs  à  la  suppression  du  mono- 
pole. —  Autres  griefs  contre  l'Edit  :  le  public  ne  sera  pas  protégé  contre  les 
fraudes;  les  ouvriers  souffriront  de  l'avilissement  des  salaires;  les  corporations 
n'avaient  pas  empêché  l'industrie  française  d'arriver  à  un  haut  degré  de  pros- 
périté. Elle  s'était  remise  de  l'épreuve  que  lui  avait  fait  subir  la  révocation  de 
l'Edit  de  Nantes  (Saint-Etienne  perd  alors  16,000  ouvriers;  à  Calais,  sur  3,000, 
il  en  reste  300;  Tours  ne  conserve  que  15  métiers  de  drap  au  lieu  de  250,  etc.). 

(G)  Isambert,  23,  370;  24,  74.  Ord.  ou  arrêts  de  1776  à  1785.  L'assemblée  des 
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prendre  l'œuvre  de  Tiirgot  (l);  elle  proclama  la  liberté  du  travail  et, 
comme  Tiirgot,  interdit  toute  association,  toute  coalition  entre  ou- 
vriers ou  citoyens  d'un  môme  état  (2)  (D.  14-17  juin  1791)  (3). 

§  3.  —  Les'serfs  (4). 

1.  —  Origine.  —  Au  onzième  siècle,  la  plupart  des  paysans  fran- 
çais sont  serfs  ou  hommes  de  corps  (5).  Les  uns  sont  d'anciens  es- 
maîtres  n'élisait  plus  les  jurés  ou  syndics  :  ils  étaient  nommés  par  des  délégués 
de  cette  assemblée. 

(1)  Elle  admit  en  pj-mcipe  que  les  charges  de  maîtrises  seraient  remboursées; 
en  fait,  il  ne  paraît  pas  qu'il  y  ait  eu  d'indemnité  payée.  Elle  avait  substitué 
les  brevets  d'invention  aux  privilèges  royaux,  la  patente  «  aux  droits  multiples 
et  confus  sur  l'industrie.  » 

(1)  L.  du  25  mai  1864  :  droit  de  coalition  et  liberté  dos  grèves  (sans  menaces 
et  violences).  L.  21  mars  1884  :  syndicats  professionnels  (il  existait  déjà  en  fait 
de  nombreuses  associations  entre  ouvriers  et  patrons). 

(3)  .\  l'étranger,  les  corporations  ont  disparu  peu  à  peu  depuis  la  Révolu- 
tion :  Westphalie,  1807;  Prusse,  1810,  1811,  1869;  Autriche,  1860;  Hongrie, 
1872;  Angleterre,  1835;  Rome,  1807;  Naples ,  1826;  Suisse,  1830.  —  Le  système 
corporatif  qui  a  été  aboli  partout,  retrouve  quelque  faveur  de  nos  jours  où  on 
a  eu  le  temps  d'oublier  ses  vices  et  son  caractère  oppressif  (Syndicats  profes- 
sionnels en  France;  Lois  allem.  du  18  juin  1881,  11  juin  1883.  6  juillet  1884: 
L.  autrich.  15  mars  1883j.  Cf.  Howell,  Le  passé  el  l'avenir  des  Trades  Unions, 
1892.  Meynis,  Des  Corporations,  1886.  Levasseur,  L'ouvrier  américain,  1898 
[Knights  of  labor,  etc.). 

(4)  Bibliographie.  —  Ci-dessus,  p.  584.  655.  687.  —  Dunod,  Tr.  de  la  main- 
morte, 1760.  —  Rivière,  L'Eglise  et  l'esclavage,  1864.  —  Biot,  Aboi,  de  l'esclav., 
1844.  —  Bibliog.  dans  Luchaire,  Afan.,  293.  335;  Viollet,  Hist.  du  dr.  civ.,  327. 

—  Glasson,  VIL  29.  —  A.  Réville,  Les  paysans  au  moyen  âge,  1896.  — 
Hanauer,  Les  paysans  de  l'Alsace,  1866.  —  Beaune,  Condit.  des  pers.,  1880.  — 
Lecoy  de  la  Marche,  Le  Correspondant,  1884.  —  AUard,  Esclaves,  serfs  et 
mainmortables .  1864.  —  Grandmaison,  Livre  des  serfs  de  Marmoutiers,  1864 
(Soc.  arch.  Touraine).  —  Guérard,  Polypt.  d'Irminoy^  ;  Cart.  de  Saint-Pére  de 
Chartres,  etc.  —  L.  Dolisle,  Classes  agric.  en  Norm.,  p.  18.  —  De  la  Borderie, 
Serv.  en  Bretagne.  —  Dupré,  Serv.  dans  le  Blésois,  1867.  —  Raymond,  Soc. 
Pau,  2,  VIII,  171.  —  Cadier,  Etats  de  Béarn,  72.  —  Brutails,  Et.  sur  la  cond. 
des  popul.  rurales  du  Roussilloii,  1891.  —  Finot,  NRH,  XII.  —  Melleville,  Soc. 
Laon,  XII.  —  Autorde,  Serv.  dans  la  Marche,  1891.  —  Sée,  Classes  serviles  en 
Chanipagne  {R.  hist-,  1894);  Et.  s.  les  classes  rurales  en  Bretagne,  1897.  — 
Doniol,  Hist.  des  cl.  rurales,  1857.  —  Dareste  ,  Hist.  des  cl.  agricoles,  1854; 
Rh.  dr.,  1858,  351.  —  Perreciot,  Etat  des  personnes  et  cond.  des  terres,  1845. 

—  Rq.  iiist.,  18,  381.  —  Laurière  s.  Loysel,  89.  —  Boucomont,  thèse  (Nivernais), 
1895.  —  Pollock  et  Maitland ,  I,  337.  —  Vinogradoff,  Villainage  in  England, 
1892.  —  Schrœder,  430.  —  Add.  Seignobos,  Le  rég.  féod.  en  Bourgogne. 

(5)  Homo  ligius  de  corpore,  Toulouse,  155.  Questau  (qucste,  taille)  en  Béarn. 
Hom^ines  poleslalis,  hommes  de  pôté,  poeste.  Vilains  cf.  Seignobos,  p.  32.  Du 
Gange,  v"'  Condilionati,  Costumarii,  etc.  Sur  les  Colliberls,  ci-dessus,  p.  591. 

—  Plusieurs  coutumes  du  seizième  siècle  traitent  de  l'état  et  qualité  des  per- 
sonnes (Meaux,  Troyes,  etc.). 
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claves  affranchis  (1),  les  autres  des  colons  ou  des  lides  de  l'époque 
franque.  Les  classes  inférieures  du  temps  pi-éccdent  se  sont  fondues 
en  une  seule,  non  sans  qu'il  restât  des  traces  des  distinctions  origi- 
naii-es  (2).  La  condition  du  serf  n'est  pas  ti-ès  différente  de  celle  du 
colon  du  Bas-Empire  :  l'état  économique  des  campagnes  a  si  [)eu 
varié  qu'il  n'est  pas  élonnant  que  le  di-oit  soit  resté  le  même. 

2.  —  On  devient  serf  (3)  :  1°  Par  la  naissance  (origine).  Les 
enfants  do  deux  serfs  sont  serfs.  Si  le  père  et  la  mère  sont  serfs  de 
seigneurs  différents,  les  enfants  se  partagent  entre  ceux-ci,  sauf 
convention  contraire  (4).  En  cas  de  mariage  entre  libre  et  serf,  la 
condition  des  enfants  varie  selon  les  coutumes  (5)  :  tantôt  ils  sont 
toujours  serfs  en  vertu  de  la  vieille  règle  :  le  pire  emporte  le  bon  (0)  ; 
tantôt  ils  suivent  la  condition  de  la  mère  (esclaves,  servi  en  droit 
romain)  (7),  tantôt  celle  du  père  (puisqu'ils  sont  issus  d'un  mariage 
légitime  (8).  —  2"^  Par  le  mariagre  ;  une  femme  libre  épousant  un 
serf  suit  sa  condition  (9).  —  3°  Par  convention  (10)  ou  bien  par 


(1)  Sur  la  théorie  de  B.  Guérard  (3  phases  :  esclavage,  servitude,  servage), 
cf.  Luchaire,  Marx.,  p.  298. 

(2)  Sur  les  hôtes,  cf  ci-dessus,  p.  59!  ,  n.  1.  Luchaire,  Afan.,  327  (bibliog.). 
Flach,  Orig.  de  l'anc.  Fr.,  I,  ICO.  307.  Du  Gange,  v"  Hoslisia,  Ilospiles. 
h'hoglise,  fréquente  au  douzième,  treizième  siècle,  disparaît  ensuite;  c'est  une 
petite  habitation  avec  cour,  jardin  et  quelques  arpents  de  terre  que  le  seigneur 
concède  à  des  étrangers  pour  repeupler  ses  domaines  et  les  remettre  en  cul- 
ture. L'hôte  est  libre,  mais  grevé  de  services  et  redevances  qui  souvent 
l'abaissent  presque  au  servage.  Ord.,  VII,  455;  XII,  298.  Beaum.,  II,  220. 

(3)  Beaumanoir,  45. 

(4)  Nombre  des  enfants  impair,  naissances  tardives.  Serfs  indivis.  R-  hisl., 
1887,  p.  27G.  D.  Vaissetc,  X.  9G2,  xi.  Giraud,  Essai  s.  l'hist.  du  dr.  fr.,  II,  3.33. 
Roupnel ,  Le  rég.  féod.  à  Châlillon-sur-Seine ,  1«96.  Luchaire,  7ns/.  mon.,  2, 
125,  1  (acte  de  1152);  Man.,  p.  302.  Viollet.  Elabl.,  3,  289.  Le  roi  ne  partage 
avec  personne  (sauf  privilèges).  Guérard,  Cart.  de  Sainl-Père,  II,  283. 

(5)  Ci-dessus,  p.  509.  585,  n.  5.  Loysel,  41  et  suiv.  Cf  Liv.  des  serfs  de  Mar- 
mouliers,  passim.  Chaisemartin,  Proverbes  du  dr.  germ.  p.  77. 

(6)  Ulp.,  5,  8-10.  Gratien.  2»  pars,  C.  32,  Q.  4,  c.  15.  Ragueau,  v  Le  mauvais. 
Toulouse,  UO.  154.  Bourbonn.,  199.  Nivern.,  8,  22.  Viollet,  Elabl.  saint  Louis, 
I,  42.  178.  —  Beaum.,  45,  16  :  le  bâtard,  étant  légalement  sans  famille,  n'est  pas 
serf. 

i7)  Dig..  1,  5,  24.  X,  4,  10,  1;  1,  18.  10.  Beaum.,  45,  15.  Vitry,  144.  Viollet, 
Etabl.  de  saint  Louis,  III,  283.  Meaux.  75. 

(8)  Bourgogne,  9,  3.  Angleterre. 

(9)  Ci-dessus,  p.  587.  Liv.  des  serfs  de  Marmoutiers,  App.  n"  6.  Tardif,  Afon. 
hist.,  n-  629.  Cari,  de  Saint-Père,  I,  91;  II,  296,  etc.  Bourg.,  9,  8;  Fr. -Comté, 
91.  —  Esmein,  Le  mariage  en  dr.  can.,  I,  326  et  suiv. 

•  (10)  Jointe  anciennement  à  la  formalité  des  4  deniers  placés  sur  la  tète.  Livre 
des  serfs  de  Marmoutiers,  n'  124.  Ci-dessus,  p.  585  et  suiv.  Toulouse,  155* 
(art.  non  approuvé  en  1286).  Dunod,  Mainmorte  (1760),  p.  28.  Bourgogne,  9,  5. 
Guy  Pape,  Dec,  314  et  suiv.  —  En  Allemagne,  disparition  des  libres  paysans 
à  la  suite  de  la  guerre  de  1524,  de  la  guerre  de  Trente  ans. 
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oblation  volontaire  à  une  église,  à  un  étahlis?ement  religieux  (1). 
4°  Par  la  résidence  d'an  et  jour  sur  une  terre  seigneuriale,  dans 
les  lieux  où  rair  rend  esclave  (2).  —  5°  A  titre  de  peine  (3). 

3.  —  Comment  cesse-t-on  d'être  serf?  — En  princi[ie,  la  con- 
dition des  serfs  est  perpétuelle  comme  celle  de?  colons.  Mais,  dans 
le  progrès  de  cette  classe  d'hommes  vers  la  liberté,  des  modes  de  li- 
bération se  sont  fait  jour,  coi-rélatifs  aux  faits  qui  réduisaient  au 
servage  :  1°  naissance  d'une  mère  franche  ou  mariage  d'une 
serve  avec  un  franc  (4).  —  2°  Résidence  d'an  etjourdansun  lieu 
franc,  où  l'air  rend  libre  (5).  —  3°  Désaveu  du  scigncui-  joint  h 
l'abandon  de  la  lenure  (ou  même  des  meubles  et  des  biens  acquis 
par  le  serf)  (6).  —  4°  Affranchissement  (7). 


(1)  Beaum.,  45,  19.  L'oblat  sacrifie  sa  liberté  pour  le  salut  de  son  àme  et  pour 
jouir  do  la  protection  de  l'Eglise.  Formalités  :  corde  au  cou  ,  denier  sur  la 
tète.  Raymond,  Cari,  de  Sainl-Jean  de  Sordes,  1875.  Grandmaison,  op.  cit. 
Pasquier,  Recherches.  4,  5.  Flach,  I,  458. 

(2)  La  plupait  du  temps  'mais  non  toujours,  par  exemple  gens  de  service) 
elle  est  accompagnée  de  l'occupation  d'une  tenure  servile  (prise  de  meix, 
manse,  borde).  Comment  la  terre  a-t-elle  imposé  sa  condition  à  l'homme? 
A  une  époque  où  la  grande  majorité  des  paysans  étaient  des  serfs  et  la  plupart 
des  terres  qu'ils  occupaient  des  tenures  serviles ,  on  dut  présumer  que  l'im- 
migré était  .cerf  lui-même.  L'uniformité  de  condition  était  le  moyen  le  plus 
simple  de  régler  sa  situation,  d'autant  plus  qu'elle  avait  été  acceptée  tacite- 
ment par  le  seul  fait  de  l'établissement  en  pays  serf.  Beaum.,  45,  19.  Chàtillqn- 
sur-Seine,  1  et  suiv.  Bourgogne,  9,  5  et  6.  Charroux,  \1il.  art.  3  (Giraud, 
Etsai,  II).  Chaisemartin,  op.  cit.,  46  et  suiv.  Bracton,  1,  10,  3.  Littlcton ,  175  : 
ce  n'est  pas  la  tenure  qui  fait  le  vilain.  —  Sur  le  délai  d'an  et  jour,  cf.  Sal.,  45, 
ci-dessus,  p.  447.  Capit.,  8'?5.  c.  11.  Fribourg  en  B.  (1120),  art.  37  (Giraud, 
Essai,  I,  iiq.  Lorris  (18),  NRH ,  1884,  452.  Cf.  ci-dessus,  p.  510.  Marche,  127 
(occupation  d'un  fonds  servile  pendant  trente  ans). 

(3)  Beaum.,  45,  19.  Cf.  Luchaire,  296,  c  et  d. 

(4)  Bourgogne,  9,  7.  Beaum.,  45,  34.  —  Ci-dessous,  prêtrise. 

(5)  Is'ieuport,  dans  Giraud,  Essai  s.  Vhisl.,  I.  10.  Fribourg,  37.  Ord.,  XII.  416. 
Toulouse,  156.  Beaum.,  45,  36.  En  certains  lieux,  l'an  et  jour  n'est  pas  néces- 
saire ;  en  d'autres,  prescription  de  longue  durée  (20  ans).  Et:  de  sninl  Louis, 
2,  31.  Etat  ecclésiastique  pendant  dix  ans.  En  1779,  Louis  XVI  abolit  le  droit 
de  suite  à  l'égard  de  tous  les  serfs  établis  dans  un  lieu  franc.  Isambert,  26,  13'J. 
La  crainte  de  voir  les  serfs  quitter  son  domaine  empêcha  souvent  le  soigneur 
d'abuser  de  ses  droits  sur  eux. 

(6)  Beaum.,  45,  5.  Giraud.  Essai",  II,  277  (Bourg.,  46).  Le  désaveu  dut  se  pré- 
senter d'abord  pour  le  serf  de  corps  comme  un  procès  en  revendication  de  la 
liberté.  En  certaines  coutumes,  on  autorisa  le  serf  à  désavouer  son  seigneur 
purement  et  simplement,  et,  par  conséquent,  à  choisir  entre  le  servage  et  la 
liberté.  A.  C.  Bourg.,  ,120.  Seignobos.  op,lrit..  p.  48  (Charles  de  12.32,  1236.  ctc.V 
—  L'homme  sans  seigneur,  sans  aveu,  ne  fut  plus  traité  rigoureusement  comme 
l'étr.Tnger.  Il  chercha  même  à  garder  la  propriété  de  sa  tenure.  Coût,  de  Simon 
de  Montfort,  D.  Vaissete,  VIII,  631. 

(7)  Formes  de  l'époque  franque.  Au  treizième  siècle,  elles  disparaissent,  et 
tout  au  plus  y  a-t-il,  d'ordinaire,  sans  que^cela  fût  nécessaire,  rédaction  d'un 
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4.  —  La  condition  des  serfs  varie  extrêmement  (1).  A  la  fin  du 
treizième  siècle,  les  uns  sont  à  peine  dégagés  de  l'esclavage  (2),  tandis 
que  les  autres  ont  presque  courjuis  l'égalité  avec  les  i-oturiers  (3). 
D'une  manière  générale,  ils  sont  soumis  anx  di'oits  do  poursuite, 
formariage,  taille,  corvée,  mainmorte.  Par  là  se  trouve  assurée  l'at- 
tache des  serfs  h  la  glèbe,  qui  est  pour  eux,  ainsi  qu'elle  Tétait  poul- 
ies colons,  à  la  fois  un  avantage  et  une  charge  (4)  ;  et  assurée  aussi 


écrit.  Beaum.,  45,  14.  Ass.  Bourgeois.  206  et  suiv.  Ord.,  XI,  214.  Luchaire,  Actes 
de  Louis  le  Gros,  passim.  Esmein,  p.  239. 

(1)  Des  serfs  laïques  et  même  des  hommes  libres  se  soumettent  au  servage 
ecclésiastique,  ce  qui  prouve  que  celui-ci  présentait  des  avantages,  sécurité 
mieux  assurée,  bien-être  plus  grand,  parce  que  l'Eglise  est  plus  riche  et  plus 
pacifique  que  les  seigneurs.  Guérard,  Cart.  de  Saint-Pére,  Prol.,  56;  N.-D.  de 
Paris,  I,  223.  Ils  sont  mieux  traités.  Migne,  Pair,  lai.,  189,  146.  Mais  M.  Lu- 
chaire,  Man.,  p.  311,  montre  fort  bien  qu'on  a  exagéré  ces  avantages;  l'Eglise 
afifrancliit  peu,  parce  qu'il  lui  est  difficile  d'aliém^r  ses  biens  et  qu'elle  n'a  pas 
les  mcnies  besoins  d'argent  que  les  seigneurs.  Flach,  I,  462.  —  Sur  les  serfs 
royaux,  dans  une  situation  meilleure  encore,  cf.  Luchaire,  lac.  cit. 

(2)  Beaum.,  45,  30.  Ane.  Us.  d'Artois,  57.  A.  C.  Bourgogne,  114.  119.  Du 
Cango,  v  Quiltius.  Les  villeins  anglais  (bonde,  cottier,  etc.).  d'après  le  Miroir 
des  juges,  ne  peuvent  rien  pourchasser  fors  qu'à  l'œps  [opus)  de  leur  seigneur 
(cf.  Ane.  Coût.  Anjou,  t.  II,  p.  221)  ;  ils  ne  savent  le  soir  de  quoi  ils  serviront 
le  matin.  Les  seigneurs  peuvent  les  faire  battre  de  verges,  emprisonner  et 
châtier  à  volonté,  sauve  à  eux  la  vie  et  les  membres  entiers.  En  Palestine, 
quasi-esclavage  des  vilains.  J.  d'Ibelin,251  et  suiv.  Allemagne  :  les  Leiheigene 
{Sachsenap.,  III,  32)  sont  vendus,  échangés,  châtiés  arbitrairement  par  le  sei- 
gneur; il  n'a  rien  à  lui.  Sachsensp.,  lll,  .32.  Castille  :  en  1348  seulement,  l'Ord. 
d'Alcala  défend  de  tuer  les  laboureurs.  Aragon  :  villanos  à  l'abri  des  exactions 
arbitraires,  et  villanoi  de  parada  que  le  seigneur  traite  bien  ou  mal  à  volonté. 

(3)  Beaum.,  45,  30  :  li  uns  des  sers  snnt  si  souget  a  lor  segneurs ,  que  lor 
sires  pot  penre  quanqu'ils  ont,  à  mort  et  à  vie,  el  lor  cors  tenir  en  prison 
toutes  les  fois  qu'il  lor  plest ,  soit  à  tort,  soit  à  droit,  qu'il  n'en  est  tenus  à 
respondre  fors  à  Dieu.  Et  li  autre  sunt  démené  plus  debonerement ,  car  tant 
comme  ils  vivent,  li  seyneur  ne  lor  poent  riens  demander,  s'ils  ne  meffont, 
fors  lor  cens  et  lor  renies  et  lor  redevances  qu'ils  07il  acoustumées  à  paier 
por  lor  servitules.  Dans  le  Languedoc,  à  la  même  époque,  il  y  a  des  serfs  de 
corps  et  des  serfs  de  caselage  ;  ces  derniers  ne  sont  tenus  qu'à  raison  de  leur 
terre  (ou  caselage),  et,  comme  un  censitaire,  se  libèrent  de  leurs  obligations 
en  la  délaissant.  Cf.  les  Hôrigen  allemands  attaches  à  leur  tenure,  de  telle  sorte 
qu'ils  ne  peuvent  la  quitter  et  que  le  seigneur  ne  peut  la  leur  enlever,  inca- 
pables de  l'aliéner  ou  de  la  transmettre  par  succession  à  d'autres  qu'aux  tenan- 
ciers du  domaine,  mais  aptes  au  combat  judiciaire,  ayant  droit  au  wergeld. 
Sachsensp.,  2,  3;  S'^hwabensp.,  104.  Blondel,  Frédéric  II,  353.  Du  vilain  anglais 
est  issu  le  copyholder,  dont  Coke  dit  en  1628  :  il  n'est  plus  soumis  au  bon 
plaisir  du  seigneur,  ne  tremble  plus  au  moindre  souffle  du  vent,  mange  et  boit 
tranquillement,  et  pourvu  qu'il  fasse  régulièrement  le  service  de  sa  tenure,  il 
peut  laisser  le  seigneur  froncer  le  sourcil,  car  il  n'a  rien  à  craindre  de  lui. 

(4)  Douais,  Cart.  de  Saint-Sernin  ,  p  93  :  vente  de  terres  avec  les  hommes 
qui  les  cultivent.  Viollet,  Etabl.  de  Saint-Louis,  IV,  297.  Ce  principe  ne  paraît 
pas  avoir  toujours  été  respecté;  le  seigneur  enlève  quelquefois  son  tènement 
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rexploitation  du  serf  par  le  seigneur.  En  droit  public,  c'est  à  peine 
s'ils  comptent  et  si  l'on  peut  dire  qu'ils  ont  droit  à  la  justice  (enli'e  le 
serf  et  son  seigneur  il  u\j  a  d'autre  ju^e  que  Dieu)  (I). 

5.  —  Poursuite  (2).  —  A°  Primitivement,  ce  droit  diffère  peu  do 
la  revendication  de  l'esclave  fugitif;  le  seigneur  reprend  son  serf 
partout  où  il  se  trouve;  celui-ci  n'a  donc  point  le  droit  d'aller  et  de 
venir  où  il  veut  (3).  —  B°  Au  dix-huitième  siècle,  le  serf  a  depuis 
longtemps  acquis  cette  liberté;  la  poursuite  se  réduit  au  droit  d'exi- 
ger la  taille  partout  où  le  serf  se  trouve  et  de  réclamer  l'héritage  à 
la  mort  du  serf  (4).  Encore  ici  distingue-t-on  les  serfs  de  corps  et 
les  serfs  d'héritage  (5);  ces  derniers,  eu  abandonnant  le  ténement 
qu'ils  ont  reçu  du  seigneur,  échappent  à  toute  poursuite. 

6.  —  Formariag'e  (6).  —  L'Eglise  reconnaît  le  mariage  du  serf, 


au  serf.  Cari,  de  Saint-Père ,  Liore  des  serfs  de  Marmoutiers ,  passim.  Cf.  Es- 
mein,  p.  2'26,  qui  n'admet  pas  l'attache  du  serf  à  sa  tenure,  mais  seulement  à 
la  seigneurie  ,  et  encore  en  ce  sens  que  le  seigneur  pouvait  rompre  ce  lien. 
Angleterre  :  protection  du  roi  (Houard,  Littleton,  I,  267).  Bracton,  !,  10,  3. 
Britton,  2,  13. 

(1)  A.  C.  Bourg.,  13,  6  :  ils  ne  peuvent  s'assembler  ni  s'imposer.  Seignobos, 
p.  57.  Le  seigneur  leur  rend  la  justice,  ce  qui  prête  à  bien  des  abus.  Cf.  cep. 
ci-dessus,  p.  669.  Parfois  ils  ne  peuvent  être  témoins  en  justice  que  contre 
d'autres  serfs.  Bourbonnais,  205.  Beaum.,  39,  32  et  66;  63,  1.  Ils  exercent  des 
fonctions  inférieures.  D.  Vaissete,  VII,  553  (notaire).  Cf.  Hofreçht  allemand, 
Colongcs.  Finot,  NRH,  1883,  298. 

(2)  Secta,  sequela,  parafa.  Cod.  Just.,  11,47,  6.  —  Beaum.,  45,  36.  Procédure 
au  douzième  siècle.  Chronique  d'Hugues  de  Poitiers.  Luchaire,  A/an.,  307.  — 
Traités  de  parcours  et  d'entrecours  autorisant  les  serfs  d'une  seigneurie  à 
s'établir  sur  une  autre,  et  réciproquement.  Du  Cange,  Ragueau,  h.  v''.  Luchaire, 
Louis  VI,  n°  497.  —  Lo  serf  russe  qui  devait  Vobroh,  redevance  en  argent,  et 
non  la  brachtina  ou  corvée,  pouvait  aller  en  ville  exercer  un  métier. 

(3)  Toulouse,  155  :  le  seigneur  prend  et  marque  son  serf  comme  une  béte 
achetée  au  marché.  Ord.,  I,  53  (1230). 

(4)  Pothier,  éd.  Bugnet,  IX,  16.  —  Edit  10  août  1770,  Isambert,  26,  139,  sup- 
primant la  poursuite  (d'après  l'arrêt  du  17  juin  1790  sur  le  réquisitoire  de 
Séguier).  Guyot,  v°  Mainmorte. 

(5)  Distinction  ancienne  (XII*  s.  Bourgogne,  Franche-Comté;  cf.  Languedoc, 
ci -dessus,  p.  759,  n.  3).  Seignobos,  Rég.  féod.  en  Bourg..  48.  Luchaire,  303.  Serfs 
de  corps  :  (aille,  corvée,  indépendamment  de  tous  biens  (Nivernais,  8,  3).  Le 
serf  d'héritage  cherche  à  quitter  la  seigneurie  sans  perdre  la  propriété  de  son 
ténement.  Loysel,  80.  Olim,  I,  76.  Les  serfs  de  meubles  ne  se  libèrent  qu'en 
abandonnant  leurs  héritages  et  tous  leurs  meubles. 

(6)  Reste  de  l'esclavage.  Cf-  ci-dessus,  p.  587.  592  {Jus  primae  noclis^  Aj.  à 
la  bibliogr  ,  Hanauer,  Coul.  malrimon.,  Mé^n.  Acad.  Stanislas,  1893  (Le  soi- 
gneur et  la  mariée,  sa  sujette,  se  couchent  vêtus  de  leurs  plus  beaux  habits  en 
présence  d'un  public  nombreux  :  sj'mbolc,  dit-on,  de  l'admission  dans  la  sei- 
gneurie du  nouveau  ménage;  on  avouera  que  le  symbole  est  mal  choisi.  Re- 
prct  :  en  couchant  la  première  nuit  de  ses  noces  en  son  meix,  la  serve  garde 
son  droit  à  la  succession  paternelle.)  Cf.  Glasson,  VII,  160.   DClx.,  1873,  323. 
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même  s'il  a  lieu  sans  le  consentement  du  seigneur  (1).  D'après  le 
droit  séculier,  ce  consentement  est  requis  sous  peine  d'amende,  et 
surtout  en  cas  de  forismaritagivm ,  mariage  hors  la  seigneurie  ou 
avec  une  personne  franche  (2),  car,  en  pareil  cas,  la  condition  de  la 
femme  et  des  enfants  fait  naître  des  difficultés  (3);  le  plus  souvent 
on  achetait  l'autorisation  seigneuriale  (4)  moyennant  une  ta.xe  dite 
droit  de  formnriage  (b) 

7.  —  Redevances.  —  A°  Le  chevage  ou  capitation  (6),  contri- 
bution personnelle  à  chiffre  et  à  échéance  fi.xes,  payée  chaque 
année,  devient  rare  dès  la  fin  du  douzième  siècle.  —  B»  La 
taille  (7)  (seigneniiale)(8)  arbitraire  (9)  fut  tout  d'abord  à  merci,  ce 
qui  [lormettait  au  seigneur  de  s'emparer  de  tout  l'avoir  mobilier  du 
serf  (10).  Dans  le  droit  postérieur  qui  est  en  voie  de  formation  dès  le 
douzième  siècle,  le  seigneur  ne  peut  pas  tailler  son  serf,  comme  et 
quand  il  veut.  En  partant  de  l'idée  que  la  taille  doit  être  raisonna- 
ble (11),   on  la  convertit  peu  à  peu  en   une  redevance  régulière  ; 


Const.  Chàtelet,  72.  Le  seigneur  va  jusqu'à  imposer  le  mariage.  Montp-,  24, 
Cf.  Esmein.  p    232;  Le  mar.  en  de.  canon,  I,  318. 

(1)  Confiscation  des  biens.  Bourgogne,  9,  21. 

(2)  Mariages  par  échange,  conventions  de  parcours  et  entrecours.  NFill,  1895, 
654.  J.  d'Ibelin,  278.  253. 

(3)  Ci-contre,  p.  757.  A.  C  Bourg,  c.  IX. 

(4)  Beaum.,  45,  31  :  droit  arbitraire.  A.  C.  Bourg,  40  (éd.  Giraud). 

(5)  Le  serf  ne  peut  pas  non  plus  entrer  dans  les  ordres  sans  le  consentement 
du  seigneur.  Beaum.,  45,  17.  28.  —  x.  de  serv.  non  ordin.  Loysel,  80  (il  doit 
au  seigneur  un  homme  pour  faire  les  corvées  personnelles  à  sa  place). 

(6)  Ci-dessus,  p.  590.  Capilagium,  cavagium  ,  census  capitis:  homines  de 
capile.  —  Du  Gange,  v''  Capitale,  Denarius.  Taux  de  4  deniers.  Obroh  dû  par 
le  serf  russe  :  25  à  50  fr.  par  an. 

(7)  Tallia  (XI*  s.),  entaille  pratiquée  au  moment  de  la  perception  de  Vexactio 
sur  un  bâton  fendu  en  deux  parties  égales;  ce  mode  primitif  de  preuve  est 
encore  employé  par  les  fournisseurs  (boulangers);  le  fournisseur  garde  la  taille, 
le  consommateur  l'échantillon;  on  les  rapproche  lors  de  la  fourniture  pour  y 
faire  une  coche.  Code  civ.,  art.  1333.  —  On  dit  aussi  :  quête,  tolte  (maltôte), 
prêt  forcé,  exaclio.  Du  Cange,  h"  v'\ 

(8)  Loysel,  909  et  suiv.  (bibliog.).  Sur  la  taiUe  royale,  ci-aprés. 

(9)  Tallia  ad  volunlalem ,  ad  misericordiam ,  alla  el  bassa;  talliabiles.  Sei- 
gnobos,  Le  rég.  féod.  en  Bourgogne,  p.  40.  La  taille  est  un  reste  des  droits  du 
maître  sur  l'esclave,  et  se  rattache  aussi  sans  doute  aux  usages  germaniques  en 
matière  d'impôts  (dons  du  sujet  au  roi,  du  vassal  au  seigneur).  Personnelle 
dans  son  principe,  elle  est  parfois  devenue  réelle,  c'est-à-dire  perçue  unique- 
ment sur  le  revenu  de  la  tenure  servile.  A.  C.  Bourg.,  100.  Glasson,  IV,  441. 

(10)  Beaum.,  45.  36  (cens  et  cavages).  P.  de  Font.,  19,  8.  Toulouse,  155".  En  1422, 
un  seigneur  rencontre  son  serf  dans  les  rues  de  Dijon,  J'arrête  et  le  somme  de 
lai  payer  une  taille  de  400  écus  dor.  Loysel,  49. 

(11)  Conc.  Latran.  1179.  Ord.  de  Saint-Louis,  citée  par  Joinville,  éd.  Wailly, 
p.  252.  Or.  C.  de  Fr.,  p.  212.  St.  Pari.,  3,  36.  A.  C.  Nivernais  (1490),  14,  1  ; 
N.  C.  (1534),  8,  1.  Bourbonnais,  190  et  suiv.   345.  Esmein,  p.  229.  On  consulte 
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l'usage  est  de  ne  la  lever  qu'une  fois  l'an  ou  à  époques  fixes;  elle 
finit  par  être  d'une  quotité  fixe,  se  confond  avec  le  chevnge,  ou 
même  est  suppi'imce  moyennant  un  capital  payé  une  fois  pour 
toutes  (1). 

8.  —  La  corvée  (seigneuriale)  (2)  a  passé  par  les  mômes  phases 
que  la  taille  (3).  Elle  est  d'abord  à  merci  et  aux  dépens  des  serfs  (4); 
le  seigneur  leur  demande  les  travaux  qu'il  lui  plaît  et  quand  il  lui 
plaît.  Au  seizième  siècle  (5),  Loysel,  915,  dit  :  corvées  à  volonté  sont 
limitées  à  douze  l'an,  se  doivent  faire  d'un  soleil  à  l'autre;  n'en 
peut-on  prendi-e  plus  de  trois  en  un  mois  et  à  diverses  semaines. 
D'après  des  arrêts,  le  seigneur  devait  avertir  les  habitants  deux  jours 
à  l'avance,  les  nourrir  et  leur  laisser  le  temps  de  retourner  tous  les 
soirs  chez  eux.  Il  est  vrai  que  cette  corvée  adoucie  (ainsi  que  la  taille 
abonnée)  était  due  à  cette  époque  aussi  souvent  par  des  roturiers 
que  par  des  serfs  (6).  En  Provence,  la  corvée  avait  été  rachetée  dès 
le  seizième  siècle  (7). 

9.  —  Mainmorte  (8).  —  A''  Droit,  }>rimUif.  —  L'héritage  que  le 

des  prud'hommes  pour  connaître  les  facultés  de  chacun,  la  taille  devant  être 
proportionnelle  à  ces  facultés.  —  Abonnements  on  taxe  fixe  annuelle.  —  Siele 
Part.,  7.  in  f.  Simon  de  Montfort,  D.  Vaissette,  8,  630  (recours  au  comte). 

(1)  L'abolition  de  la  taille  est  fréquente  dans  les  Chartes  de  franchise.  D.  Vais- 
sete,  6,  782. 

(1)  Luchaire,  Man.,  346.  Glasson,  IV,  454.  Mortet,  Gr.  EncycL,  v*  Corvée. 
Sur  la  corvée  royale,  ci-après.  —  Gujot,  Fiefs,  t.  I. 

(3)  Sur  les  origines  romaines  de  la  corvée,  cf.  ci- dessus,  p.  496.  503.  590. 
Elle  consiste  :  a)  dans  des  services  que  le  seigneur  exige  pour  l'exploitation  de 
la  partie  du  domaine  qu'il  s'est  réservée  :  entretien  du  château,  transport  des 
récoltes,  faucher,  moissonner,  etc.;  b)  dans  d'autres  services,  ajourner  des  jus- 
ticiables, escorter  des  criminels,  etc.;  c)  enfin  dans  des  travaux  qu'on  faisait 
autrefois  pour  l'Etat  :  relais  et  charrois  pour  la  poste,  entretien  et  réparation 
des  routes  et  des  ponts,  etc.  Du  Cangc,  V*  Angaria.  etc.  Add.  Garde  du  châ- 
teau, guet.  —  Le  paysan  russe  travaillait  trois  jours  par  semaine  sur  les  terres 
du  seigneur. 

(4)  Toulouse,  155^  {de  eis  se  servire). 

(5)  On  ne  laisse  subsister  que  les  corvées  anciennes  et  fondées  sur  titres. 
Paris,  71.  Blois,  283. 

(6)  D.  Vaissette,  8,  631.  Loysel,  915.  Auvergne,  18.  25.  Boutaric,  Dr.  seign  , 
p.  390  (arrêts  de  Toulouse,  1558,  ctc.l.  Comme  la  taille,  la  corvée  était  tantôt 
réelle,  tantôt  personnelle;  réelle,  elle  était  due  par  tout  possesseur  d'héri- 
tages situés  dans  la  seigneurie,  même  les  nobles  et  les  clercs;  mais  ces  der- 
niers se  faisaient  remplacer. 

(7)  Rachats  dès  le  douzième  siècle.  Le  hauban,  dans  les  villes,  est  une  taxe 
de  remplacement.  Ce  mot  (halbayinurn)  signifie  proprement  réquisition  aux 
corvéables.  Louis  le' Gros ,  Philippe-Auguste  autorisent  les  gens  de  métier  de 
Paris  à  se  racheter  de  la  corvée  moyennant  un  hauban  annuel.  Mortet,  op.  cit. 
Cf.  ci-dessus,  p.  684. 

(8)  Ci-dessus,  p.  626,  n.  1.  Halthaus,  Glosa,  germ.,  V  Todle  Hand.  —  Main- 
morte, Mortaille,  Echute  {Todfall},  Cattel  (capital). 
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serf  a  reçu  du  seigneur  appartient  à  celui-ci;  cependant,  il  ne  peut 
pas  lui  être  retiré  comme  un  pécule  d'esclave  (I);  il  le  garde  jusqu'à 
sa  mort,  ou  plutôt  il  y  est  attaché  comme  un  colon;  cei)endant  si,  en 
fait,  ses  enfants  lui  succèdent  moyennant  un  droit  analogue  au  re- 
lief ou  rachat  des  fiefs  et  des  censivcs,  en  droit  sa  tenure  n'est  pas 
héréditaire  comme  celle  du  colon  ;  il  n'a  nul  oir  fors  que  son  segncur, 
dit  Beaum.anoir,  ne  li  enfant  du  serf  ni  ont  riens,  s  ils  ne  le  racatent 
ou  segneur,  aussi  comme  feroient  estrange  (2).  Le  seigneur  reprend,  à 
la  mort  du  serf,  l'héritage  servile  {échoite  ou  écluile),  en  vei-tu  du 
droit  de  mainmorte  (3),  et  ce  droit  est  si  caractéristique  du  servage 
qu'à  la  fin  de  l'ancien  régime  on  ne  désigne  guère  les  serfs  que  sous 
le  nom  de  mainmortables  (4).  Le  serf  n'a  donc  que  l'usage  et  la 
jouissance  de  la  terre  qu'il  cultive;  tout  di-oitdc  disposera  cause  de 
mort  (tester)  lui  fait  défaut,  et,  à  plus  forte  raison,  tout  droit  de  dis- 
poser entre-vifs  (5)  (vente,  donation,  etc.)  —  B°  Resiriclions  à  la 
mainmorte.  —  a)  L'héiédilé  s'introduisit  sous  le  couvert  des  com- 
munautés familiales;  la  communauté,  personne  morale,  ne  mou- 
rait jamais  et  la  famille,  tant  qu'elle  ne  s'éteignait  i»as,  conservait  le 
tènement  (6).  C'est  ce  qu'on  admit,  en  particulier,  pour  les  descen- 
dants du  serf,  serfs  comme  lui,  vivant  en  commun  avec  lui  («ncW/i?, 
à  U7i  même  pain  et  poi);  les  enfants  séparés  étaient,  par  là  môme,  pri- 
vés du  droit  de  succession  ;  mais  s'il  en  restait  quelques-uns,  même 
un  seul  au  foyer  paternel,  on  finit  par  décider  que  leur  présence 


(1)  Le  vilain  anglais  peut  être  vcnJu  ;  le  seigneur  peut  lui  enlever  sa  terre  à 
son  plaisir.  —  Observons  que,  même  en  France,  les  serfs  attachés  au  service 
du  seigneur  n'ont  pas  de  tenure.  En  Bretagne,  cf.  domaine  congcable,  supra, 
p.  725,  n.  3;  sur  le  droit  de  mote  et  de  quevaize  (chevage),  NhH,  1895,  266 
(tcnures  non  héréditaires  à  la  différence  des  féages  roturiers  ou  censives). 

(2)  Beaum.,  45,  31  ;  12,  3  :  le  serf  ne  peut  tester  que  de  5  sous  (pro  remedio 
animae).  Loysel,  9'l.  92.  BCh.,  1873,  323.  —  Midi  :  droit  de  tester  dans  la  sei- 
gneurie. Faber,  Inst.,  1,  3,  2,  2. 

(3)  Gr.  C.  de  Fr.,  p.  287.  Pasquier,  Inst.  de  Jusiinian,  éd.  Gir.,  p.  55. 

^4)  En  dehors  de  sa  tenure,  le  serf  peut  avoir  d'autres  biens,  meubles  ou  im- 
meubles, acquis  à  l'aide  de  ses  économies.  L'ancien  droit  ne  lui  permet  de  dis- 
poser que  des  meubles,  comme  il  le  faut  pour  les  besoins  de  l'administration. 
A  sa  mort,  le  seigneur  reprend  tout,  sauf  à  ne  payer  les  dettes  du  serf  que  sur 
les  acquisitions.  Ci-dessus,  p.  759.  Cf.  Et.  de  saint  Louis,  l,  126;  H,  4.  32.  Dans 
le  droit  de  2'  formation,  on  laisse  le  serf  aliéner  entre  vifs  ou  même  léguer  les 
biens  non  compris  dans  sa  tenure.  Fors  de  Béarn,  189.  Beaum.,  45,  33.  37  :  pot 
li  sers  perdre  et  gaaignier  par  marceandise,  et  se  pot  vivre  de  ce  qu'il  a  large- 
ment à  se  volenlé...  Et  tant  poent  il  bien  avoir  de  ssgnorie  en  lor  cozcs  qu'il 
aquierent  à  grief  paine  et  à  grant  Iraveil.  Le  serf  ne  peut  pas  acquérir  les  fîefs, 
et,  dans  l'ancien  droit,  les  censives  n'appartenaient  qu'aux  roturiers.  T.  A.  G. 
Bourg.,  40  et  suiv. 

(5)  Franche-Gomté,  13  :  le  tènement  aliéné  sans  le  consentement  du  seigneur 
est  acquis  à  celui-ci. 

(6)  Ci-dessus,  p.  435.  Esmein,  p.  236. 
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profîtei-ait  à  tous;  du  moment  où  la  mainmorte  ne  s'exerçait  pas, 
tous  venaient  au  partage.  Enfin,  on  cessa  de  se  [)réoccnpei' de  la  con- 
dition archaïque  de  la  vie  commune.  —  b)  Les  autres  pai-enls  succé- 
dèrent, également,  mais  moyennant  une  redevance  (1)  ou  l'abandon 
au  seigneur  d'une  tète  de  bétail  (Beslhavpi,  Morlvarium,  mortaille)  : 
choses  que  l'on  exigeait  aussi  quelquefois  des  descendants  eux-mê- 
mes (2).  —  c'j  Les  seifs  d'héritage,  en  délaissant  leur  tenure  sei-vile, 
pouvaient  acquérir  des  biens  sur  lesquels  ne  s'e.xerçait  pas  le  droit 
de  mainmorte  ;  au  contraire,  toutes  les  acquisitions  des  serfs  de  corps 
étaient  recueillies  à  leur  décès  par  le  seigneur  (3).  Ainsi  s'est  atté- 
nuée sous  divers  rapports  l'incapacité  de  transmettre  et  de  recevoir 
moriis  causa  dont  étaient  frappés  les  sei-fs.  Mais  il  subsista  l'inca- 
pacité d'aliéner  entre  vifs,  au  moins  en  dehors  de  la  seigneurie  (4). 

10.  —  Les  communautés  serviles  (5),  débris  du  collectivisme 
ancien,  conservé  dans  les  régions  montagneuses  et  pauvres  du  cen- 
tre (6)  comme  le  témoin  d'un  état  social  et  économique  disparu  ail- 
leurs, ont  laissé  des  traces  jusqu'à  nos  jours.  Elles  suppléaient,  par 
l'exercice  de  tous  les  métiers,  à  l'absence  de  commerce  et  d'indus- 
trie; telle  communauté  n'achetait  que  le  sel  et  le  fer.  Là  où  le  serf 
isolé  était  misérable,  elles  s'enrichiient,  payèrent  mieux  leurs  rede- 
vances et  dédommagèrent  par  là  le  seigneur  de  la  perte  de  la  main- 
morte. 

Ces  communautés,  dit  Coquille  au  seizième  siècle,  sont  régies  et 
gouvernées  par  un  seul,  le  maître  de  la  communauté,  élu  par  tous  les 
autres.  11  leur  commande,  va  aux  affaires,  oblige  ses  parsonniers  en 
choses  mobilières  qui  concernent  le  fait  commun  et  c'est  lui  seul  qui 


(1)  Loysel,  92,  101  :  Un  seul  enfant  en  celle  requeust  (écarte)  la  mainmorte. 
Celle,  cella,  maison.  Jostice,  12,  25,  2.  Desmares,  236.  Bourg.,  9,  17.  Nivern., 
8,  7.  Esmein.  237. 

(2)  Loysel,  95:  Argent  rachète  morlemain. 

(3)  Pothier,  Tr.  des  personnes  ^  42. 

(4)  Fleury,  Inst.  au  dr.  fr.,  219.  Au  reste,  dit-il,  les  serfs  peuvent  agir  et 
contracter  librement,  comme  les  francs,  et  leurs  femmes  ont  un  douaire. 

(5)  Cf.  ci-dessus,  p.  435  447.  461.  Polypl.  d'Irminon,  9,  215.  Hameaux  de  serfs 
dits  Cellae,  près  du  château  seigneurial  (Celleneuve,  etc.).  Phalanstère  vu  par 
Masselin,  Journal  étals  gén.  de  i484  ;  ego  ipse  domum  unam  ita  instilutam 
vidi  ut  essent  illic  decem  matrimonia  et  septuaginta  animae.  Dareste,  p.  283. 
Anciennement,  dit  Valin  ,  s.  la  Rochelle,  la  communauté  taisible  (tacite)  était 
d'une  pratique  universelle  dans  le  royaume.  L.  Delisle,  op.  cit  .  2,  33.  Beaum., 
t.  I,  p.  305.  Loysel,  92  et  suiv.  (bibliog.).  Legrand  d'Auss}',  Voyage  en  Au- 
vergne (1787).  Dupin,  Requis.,  t.  VI,  1840  (visite  à  la  communauté  des  Jault). 
Doniol,  II,  2;  III,  4.  Garsonnet,  p.  511.  526  (Pays  étr.). 

(6)  Nivernais,  Auvergne,  Marche,  Bourbonnais.  Boucomont,  Mainmortes  en 
Nivernais,  thèse,  1895;  NRH,  1897,  766  (A.  G.  de  Nivern.).  Maron,  La  com- 
munauté des  Jault,  1890.  De  Cheverry,  Fermiers  du  Niv.  dans  Les  Ouvr.  des 
Deux-Mondes  de  Le  Play,  t.  V.  Chartier,  thèse,  1885. 
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est  employé  sur  le  rôle  des  tailles  et  autres  subsides.  La  commu- 
naulé  cesse  quand  chacun  a  tenu  ménage  à  part  pendant  un  an  et 
un  jour.  On  dit  même  :  un  parti,  tout  est  parti,  règle  qui  faitlacom. 
munauté  trop  peu  stable  pour  n'être  pas  un  indice  de  décadence  de 
l'institution  (J).  Encore  prospères  au  seizième  siècle,  ces  sociétés 
paysannes  sont  ruinées  au  dix-huitième  :  contre-coup  de  la  suppres- 
sion de  la  mainmorte  et  des  changements  de  l'état  économique. 
En  1783,  à  l'assemblée  provinciale  du  Berry,  on  ne  leur  trouve  que 
des  défauts  :  elles  sont  une  occasion  de  querelles,  de  procès,  entraî- 
nent l'exploitation  des  uns  par  les  autres  (2). 

11.  —  Adoucissements  à  la  condition  des  serfs.  —  Les  serfs 
vivant  en  communaulé  jouissaient  d'avantages  [)articuliers.  On  a  vu 
que,  de  très  bonne  heure,  les  incapacités  servilcs  s'en  allant  par 
fragments,  la  condition  des  serfs  se  rapprocha  de  celle  des  rotu- 
riers (3).  Le  servage  adouci,  le  seul  qu'ait  connu  la  monarchie  ab- 
solue, est  qualifié  quelquefois  de  mainmorte,  pai-ce  que,  de  toutes  les 
incapacités  qui  atteignaient  les  serfs  à  ce  moment,  la  mainmorte 
était  la  principale. 

12.  —  Comment  et  quand  disparut  le  servage  (4)?  —  A"  Les 
affranchissements  individuels  avaient  lieu  surtout  à  l'occasion 
de  certains  événements,  mariage,  naissance,  mort  du  seigneur  (5)  ; 
ils  étaient  donc  assez  rares,  et  leur  effet  se  trouvait  compensé  par 


(1)  Loysel,  75.  Nivernais,  8,  9  et  15,  et  le  comm,  de  Guy  Coquille.  On  admit, 
malgré  le  texte  do  la  Coutume  ,  que  la  communauté  persistait  quand  un  des 
enfants  la  quittait  pour  se  marier  ou  s'établir,  ou  encore  quand  il  en  était 
exclu  par  sa  faute. 

[1]  Ces  défauts  n'avaient  pas  empêché  autrefois  les  communautés  de  pros- 
pérer. La  vraie  cause  de  leur  ruine  était  dans  le  changement  de  l'état  écono- 
mique et  social. 

(3)  Cf.  les  diverses  rédactions  de  la  Coût,  de  Bourgogne.  Au  dix-huitième 
siècle,  Bouhier  soutient  que  le  seigneur  qui  abuse  de  ses  droits  peut  en  être 
privé  par  la  justice.  En  1556,  Dumoulin,  Cons.,  17,  vit  des  Picards  et  des  Nor- 
mands accablés  d'exactions,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  serfs,  émigrer  en  Fran- 
che-Comté, pays  de  servage.  Championnière ,  p.  493.  —  En  Russie,  les  serfs 
des  petits  propriétaires  étaient  misérables,  les  autres  mieux  traités;  un  grand 
seigneur,  comme  Cheremetief,  a  pour  serfs  des  marchands  millionnaires  et  no 
les  exploite  pas. 

(4)  Du  Cange,  Gloss.,  v°  Manumissio.  Luchaire,  Man.,  p.  320.  Darmstaedter, 
Die  Defreiung  der  Leibeigenen  in  Savoyen,  Schweiz  und  Loihringen,  1897.  — 
Sugenheim  ,  Gesch.  d.  Aufheb.  d.  Leibeigenschaft  in  Europa,  1861.  Salvioli, 
291.  Dès  le  onzième  siècle,  il  n'y  a  plus  de  serfs  en  Normandie.  L.  Delisle, 
Classe  agric.  en  Norm.,  p.  38.  En  Angleterre,  les  vilains  ou  serfs  disparaissent 
aussi  de  très  bonne  heure  au  quatorzième  siècle.  Il  se  forme  dans  la  société 
rurale  une  classe  supérieure,  les  yeomen  (ayant  le  cens  électoral  de  4  sh.  de 
rente  en  freehold,  1450,  etc.),  disparus  au  dix-huitième  siècle. 

(5)  Testament  :  affranchissements  gratuits  très  rares  en  dehors  do  ce  cas. 
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celui  des  causes  qui  réduisaient  les  hommes  libres  au  servage:  les 
sei'fs  n'y  gagnaient  d'habitude  qu'une  liberté  incomplète,  car  on  leur 
imposait  des  services  et  des  redevances  (1).  Loin  de  les  favoriser,  la 
loi  féodale  y  apportait  une  entrave  en  ne  permettant  pas  au  seigneur 
d'affranchir  son  serf  sans  l'autorisation  du  suzerain;  ce  faisant,  il 
diminue  ou  abrège  ses  droits,  nuit  au  suzerain  et,  comme  en  cas 
d'amortissement,  force  est  d'acheter  le  consentement  du  seigneur 
supérieur,  sans  quoi  l'affranchi  devient  serf  de  celui-ci.  On  aurait 
dû  remonter  de  seigneur  en  seigneur  jusqu'au  roi  et  indemniser 
successivement  tons  les  seigneurs  intermédiaires;  oii  s'ai'rèta  d'ha- 
bitude au  souverain  régional,  au  grand  feudatairc  local;  avec  le 
temps,  le  roi  intervint;  lo  droit  d'affranchissement  est,  au  seizième 
siècle,  un  droit  régalien;  il  n'est  plus  question  de  payer  finance  au 
seigneur  intermédiaire,  mais  au  roi  seul  (2). 

B°  Affranchissements  généraux,  en  masse,  par  le  roi,  l'Eglise, 
les  seigneurs.  Deux  lettres  de  Philippe  le  Bel,  1298,  1304,  alfran- 
chissent  les  sei'fs  du  Languedoc  (3).  L'acte  le  plus  général  et  le  plus 
célèbre  est  l'Ordonnance  de  juillet  1315  de  Louis  le  Hutin,  affran- 
chissant les  serfs  du  domaine  royal  moyennant  finance  (4).  Dès  lo 
commencement  du  quatorzième  siècle,  la  plupart  des  serfs  sont  de- 
venus des  vilains.  On  a  procédé  à  ces  mesures  :  a)  tantôt  et  surtout 
pour  des  motifs  d'ordre  fiscal  (h)  ;  le  roi ,  à  court  d'argent,  vend  la 
liberté  à  ses  serfs  et  les  force  à  l'acheter,  comme  Louis  le  Hutin  qui 
ordonne  de  ta.xer,  selon  leurs  moyens,  ceux  qui  se  refusent  à  se  ra- 
cheter de  la  servitude;  le  seigneur  s'aperçoit  que  les  serfs  désertent 
ses  terres  pour  s'établir  dans  des  lieux  francs;  il  prévient  l'émigra- 


(1)  La  portée  de  raffrancliissement  variait  avec  les  ternies  de  l'acte,  si  bien 
que  le  serf  y  gagnait  quelquefois  très  peu  et  y  répugnait.  Devenu  libre,  même 
sans  restrictions,  il  n'échappait  guère  à  la  taille  et  à  là  corvée  seigneuriales. 
Cf.  Luchairc,  .A/an.,  3"25.  Livre  des  serfs  de  Marmoiiliers ,  passim.  Mais,  sauf 
des  exceptions,  on  peut  dire  qu'il  n'est  soumis  qu'à  des  charges  fixes,  comme 
tout  homme  franc.  Seignobos,  p.  148. 

(2)  Et.  de  saint  Louis,  II,  32.  Beaum.,  45,  18  et  -26.  Loysel,  91.  Droit  et  Const. 
de  Champaigne,  17.  Cf.  Livre  des  serfs  de  Marmoutiers,  n"  73  (X'  siècle); 
App.  n°  1. 

(3)  Ord.,  XII,  335.  D.  Vaissctc,  X,  348,  403.  Alfonse  de  Poitiers  avait  déjà 
affranchi  par  testament  les  serfs  du  Languedoc  moyennant   un  cens  annuel. 

(4)  Ord.,  I,  653.  Le  préambule  équivoque  sur  le  mot  Franm  et  reproduit  le 
lieu  commun  :  selon  le  droit  de  nature,  chacun  doit  naître  franc  (Inst.  Just., 
1,  2,  2.  Beaum.,  45,  32).  La  véritable  pensée  du  roi  apparaît  dans  le  rnandemciit 
qui  suivit  l'Ordonnance.  Cf.  Ord.  1317,  I,  C53.  Edit  mars  1543.  Vuitry,  Et.  sur 
te  rég.  financier,  n.  s.,  I,  48.  —  L'intérêt  qu'avaient  les  serfs  à  être  affranchis 
leur  faisait  payer  parfois  des  sommes  considérables  pour  obtenir  la  liberté. 
Luchairc,  Man.,  323.  Demante,  p.  73. 

(5)  Ord.  1315,  etc. 
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lion  en  les  affranchissant  (1);  b)  tantôt  pour  des  raisons  économi- 
ques, le  travail  sorvile  ra[iportant  peu;  deux  faucheurs  de  Middlc- 
sex ,  dit  Stu'irt  Mill,  font  autant  que  six  serfs  russes;  c)  tantôt 
pour  des  motifs  religieux  (2);  le  servage,  qui  était  un  demi-escla- 
vage, fut  frappé  do  la  même  réprobation  que  l'esclavage  proprement 
dit,  et  l'opinion  publique  en  réclama  la  suppression  {'.]].  — I^e  mou- 
vement n'aboutit  cependant  pns  à  l'abolition  complète  du  servage  ('t). 
En  1789,  il  restait  encore  en  France  environ  150,000  serfs,  presque 
tous  appartenant  à  l'Eglise  (5).  Le  procès  célèbre  entre  le  chapitre  de 
Saint-Claude  et  les  serfs  du  Mont-Jura,  en  1775,  amena  l'édit  du 
8  août  1779,  qui  su[)prima  le  droit  de  poursuite  dans  toute  la 
France,  mais  n'abolit  la  mainmorte  que  dans  le  domaine  du  roi  ((>). 
Le  servage  ne  disparut  complètement  en  Fi-ance  que  le  4  août  1789  (7). 


(1)  Charto  d'afifr.  de  la  ville  de  Gy  par  Hugues  de  Vienne,  arctiev.  do  Be- 
sançon, en  13i7  :  lorsque  la  seigneurie  sera  affranchie,  les  étrangers  viendront 
s'y  établir,  la  seigneurie  se  peuplera,  les  terres  vacantes  seront  cultivées;  les 
mainmortables  négligent  do  travailler,  parce  qu'ils  travaillent  pour  autrui  ;  les 
échutes  de  mainmorte,  quand  elles  arrivent  au  seigneur,  sont  presque  toutes 
de  peu  de  valeur.  Pcrrcciot,  t.  3,  Preuves,  n"  126. 

('2)  Beaum.,  45,  32  (confusion  entre  le  servage  et  l'esclavage)  :  grant  aumosne 
fet  H  sires  qui  les  osIp  de  servilute ,  et  les  met  en  francise,  car  c'esl  grans 
maus  quant  un  crestiens  est  de  serve  condition.  —  L'Eglise  no  condamne  pas 
plus  le  servage  que  l'esclavage;  d'après  le  principe  :  «  Toute  puissance  vient 
de  Dieu,  »  elle  le  regarde  comme  d'institution  divine. 

(3)  NRH,  1883,  298. 

(4)  G.  Demante,  Et.  hisl.  sur  les  gens  de  cond.  mainmort.  au  XVIII'  siècle, 
1894.  Champion,  La  France  d'ap.  les  cahiers  de  1189,  p.  218.  Chérest,  La  chute 
de  l'Ane.  Rég.,  1883.  Finot.  NRH,  1881,  '244  (Cherlieu);  1880,  217  (Luxeuil). 
Chassin,  L'Eglise  et  les  derniers  serfs,  1880.  Voltaire,  Dict.  philos.,  v«"  Main- 
mortables. 

(5)  Ce  qu'on  explique  par  la  douceur  relative  du  servage  ecclésiastique 
{Il  est  bon  d'habiter  sous  la  crosse)  et  par  le  fait  que  l'Eglise  plus  riche  que 
les  seigneurs  ne  se  vit  pas  obligée  de  vendre  la  liberté  à  ses  serfs.  Saint- 
Clauile  avait  4  ',000  serfs. 

(6)  Isambert,  26,  139  (Cf.  Table,  v°  Mainmorlable).  Louis  XVI  engage  les  sei- 
gneurs à  suivre  son  exemple,  en  affranchissant  leurs  serfs;  il  ne  se  croit  pas 
autorisé  à  les  affranchir  lui-même  sans  indemniser  les  seigneurs,  ce  que  l'état 
des  finances  ne  lui  permet  pas  de  faire.  Vœux  de  Lamoignon,  p.  397.  En  Lor- 
raine, le  duc  Léopold  abolit  le  servage  en  1711  moyennant  une  redevance. 

(7;  Sur  la  demande  du  duc  de  Noailles  et  du  duc  de  Larochefoucauld- 
Liancourt.  Les  seigneurs  ne  reçurent  aucune  indemnité,  même  pour  les  tenures 
que  les  serfs  conservèrent.  Chassin,  p.  235  :  le  dernier  des  serfs  devant  l'As- 
semblée nationale.  Abolition  du  servage  en  Russie  par  l'ukase  du  19  fé- 
vrier 18Ô1.  Cette  mesure  a  libéré  brusquement  45  millions  d'hommes,  moitié 
dans  les  domaines  de  la  couronne,  moitié  dans  les  terres  des  seigneurs. 
Alexandre  l"  a  donné  aux  paysans  russes,  avec  la  liberté  personnelle,  la  pro- 
'  priété  de  lots  de  terre  correspondant  à  peu  près  à  ceux  qu'ils  possédaient,  mais 
à  charge  de  payer  une  indemnité  au  maître  du  sol,  ce  qu'ils  ne  pourraient  faire 
sans  les  avances  qu'ils  reçoivent  de  l'Etat  et  qui  sont  remboursables  en  49  ans 
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13.  —  Les  paysans  en  1789.  —   La  condition  juridique  des 

paysans  s'est  améliorée  avec  l'état  économique  des  campagnes.  Cet 
état  lui-même  a  trop  varié  avec  les  temps  et  les  lieux  pour  qu'il  soit 
possible  d'en  parler  ici  (I).  Constatons  seulement  que  pour  l'époque 
où  nous  sommes  le  mieux  renseignés,  la  fin  do  l'ancien  régime,  on 
discute  beaucoup,  et  que  les  témoignages  sont  contradictoires.  La 
Bruyère,  Vauban,  dépeignent  sous  le  jour  le  plus  triste  la  situation 
des  habitants  des  campagnes;  les  étrangers  qui  visitent  la  Fi-ance, 
au  dix-huitième  siècle,  jugent  par  comparaison  et  sont  frappés  de 
leur  prospérité  (lady  Montague)  ;  Arthur  Young  (1787-9)  parle 
tantôt  de  misère  et  tantôt  de  bien-ètre  (2;. 

à  6  •/••  Garsonnet,  p.  596.  A.  Leroy-Beaulieu  ,  L'empire  des  Tsars,  I,  380. 
Kovalevsky,  Le  servage  et  son  abolition  en  Russie  {NRH  ,  1889,  407).  Alle- 
magne :  abolition  du  servage  en  Prusse,  1773;  en  Autriche,  1781.  Grùnberg, 
Die  DauernbefrPiung  (Bohême,  etc.),  1894.  Knapp,  Die  Dauernbefreiung 
(Prusse),  1887.  Frommhold,  g  115  (bibliog.).  Ilandwœrlerli.  d.  Staalswiss., 
\°  Dauer.  —  Italie  :  Salvioli,  p.  292  (Piémont,  1762). 

(1)  Boutmy,  Corislit.  Anglet.,  p.  215  :  condition  du  pa^'san  anglais  comparée 
à  celle  du  paysan  français  par  Fortescuc  (XV"  s.). 

(2)  Cf.  Boislile,  Mém.  des  Intendants  (enquête  exécutée  pour  le  duc  de 
Bourgogne).  Boulainvilliers,  Etat  de  la  Fiance,  1727.  Boisguillebert,  Détail  de 
la  France,  1712.  Vauban,  Dime  royale.  A  Babeau,  Le  village  sous  l'Ancien 
Régime,  1879:  La  vie  rurale  dans  l'ancienne  France,  1883.  A.  de  Galonné,  La 
vie  agricole  sous  l'Ane.  R.  en  Picardie  et  en  Artois,  1883.  Abbé  Mathieu, 
VAnc.  Rég.  dans  les  prov.  de  Lorraine  et  de  Barrois,  1879.  Brunetière,  R.  des 
Deux-Mondes,  1883,  t.  56,  p.  661.  Gasquet ,  Précis  d.  inst.  pol.  de  l'Ane.  Fr., 
II,  302  (Auvergne).  Gautier  de  Biauzat,  Doléances  sur  les  surcharges  que  les 
gens  du  peuple  supportent ,  1788.  D'Avenel ,  La  fortune  privée  à  travers  sept 
siècles,  1895.  J.  des  Sav.,  1880,  422.  Mège,  Charges  et  conlrib.  des  liabit.  de 
l'Auvergne  à  la  (in  de  l'Ane.  Rég..  1898.  Cf.  Baudrillart,  Les  populations  agri- 
coles de  la  France,  1885  et  suiv.,  Revue  sociolog.,  1894,  [2d.  Journal  de  Voyage 
de  M"'  Craddock  (17S3-178G). 


CHAPITRE  VIII. 

ÉPOQUE    MONARCHIQUE   (1).    —    LA    CONSTITUTION    MONARCHIQUE. 

§  1^'.  —  Le  pouvoir  royal. 
1 .  —  La  Constitution.  —  On  s'est  demandé  si  l'ancienne  France 


(1)  Bibliographie.  —  Monod  ,  Bibliog.,  et  Lavisse  et  Rambaud,  Hist,  gén.  ; 
on  y  trouvera  indiqués  les  ouvrages  et  documents  purement  historiques. 

Epoque  féodale.  —  Luchaire*.  Manuel  des  Inst.  fr.  (Capétiens  directs), 
189'i  (bibliog.  détaillée);  Inslilulions  monarchiques.  —  Jourdain,  La  royauté 
fr.  el  le  dr.  populaire  d'ap.  les  écrivains  du  M.  A.,  Mém.  Ac,  Ins.,  28,  2,  97. 
Violict*,  Uist.  des  inslit.  poliliq  ,  t.  II.  —  Glasson,  t.  VI,  VII.  —  Monographies 
récentes  sur  les  principaux  rois  :  l'fister,  Robert  le  Pieux,  1885:  Richard, 
Louis  VII,  1872;  Williston-Walker,  On  the  increase  of  royal  power  in  France 
under  Philip  Augusius,  1883;  Petit  Dutaillis,  Louis  VIII,  1892;  Beugnot,  Essai 
s.  les  inst.  de  saint  Louis,  1821;  Langlois,  Philippe  III,  1687;  Boutaric,  La 
France  sous  Philippe  le  Del,  1861;  Saint  Louis  el  Alfonse  de  Poitiers,  1870; 
Lohugeur,  Philippe  le  Long,  1898;  Benoist,  Charles  V,  1885;  de  Beaucourt, 
Charles  VII,  1881  et  suiv.;  Vallct  de  Viriville,  Charles  VII  {BCh,  1872). 

Epoque  monarchique.  —  Cf.  ci-dessus.  Œuvres  des  théoriciens  comme 
Bodin,  Grégoire  de  Toulouse,  etc  ,  oii  Ion  trouve  do  nombreux  renseignements 
sur  l'ancien  droit  public.  Consulter  aussi  les  Mémoires,  Correspondances  des 
hommes  d'Etat,  Richelieu,  Louis  XIV,  Colbcrt,  etc.:  add.  annuaires  adminis- 
tratifs ou  publications  analogues  :  S.  Goulart,  Estai  de  la  France  s.  Cliarles  IX, 
1578;  Bcsongne,  L'Elat  de  la  France  (depuis  IGCl);  Almanachs  royaux 
(depuis  1700);  Piganiol  de  La  Force,  A'.  Dcscript.  de  la  Fr  ,  1715;  Expilly,  Dict. 
géogr.,  1768;  Waroquier,  Elat  général  de  la  Fr.,  1789;  P.  Boiteau,  La  Fr. 
en  1189,  1866  (2'  éd.,  1892).  —  Encyclop.  méthodique,  1782-89.  —  Régnier  de 
La  Planche,  Hisl.  de  l  Estai  de  la  France,  1559-60  (éd.  P.  Paris,  1836).  —  Res- 
publica  s.  status  Galliae,  1626.  —  Fleury  (l'abbé)*,  Dr.  public  de  la  France, 
dans  ses  Opuscules,  1781,  t.  IV  (cf.  éd.  Darragon,  1769);  ces  notes  ont  été 
écrites  peu  après  1675  (p.  178).  —  Boulainvilliers,  Uist.  de  Vanc.  Gouvern.  de 
la  France,  1727;  Etat  de  la  France,  1727  (extraits  des  Mémoires  des  Intendants 
dressés  par  ordre  do  Louis  XIV,  à  la  demande  du  duc  de  Bourgogne).  —  Le 
Laboureur,  Uist.  du  Gouvern.  de  la  Fr.,  1743.  —  D'Argenson,  Consid.  s.  le 
Gouvern.  de  la  Fr.,  1764.  —  Garnier,  De  l'orig.  du  gouv.  fr.,  1765.  —  Gautier 
de  Sibert,  Variations  de  la  monarchie  fr  ,  1765.  —  De  Brancas,  Essai  de 
Constitution,  1771.  —  Maximes  de  dr,  public  fr.,  1775.  —  Chabrit.  Dp  la  mo- 
narchie br.,    1783.   —   Uuat,  Orig.  de    l'ancien  Gouvern,  de   la  Fr.,    1789.   — 

•  40 
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avait  une  constitution  (1).  L'opinion  libérale  au  dix-haitiènie  siècle 
le  niait,  et  de  cette  absence  de  constitution,  suivant  elle,  venait  tout 
le  mal  (2).  Il  est  certain  que  la  France  n'avait  pas  de  constitution 
écrite;  mais  les  lois  constitutionnelles,  comme  les  lois  ordinaires, 
peuvent  être  coutumières;  c'est  le  cas  pour  l'Angleterre  contempo- 
raine (3);  c'était  aussi  le  cas  pour  l'ancienne  France.  Les  Français, 
quoiqu'on  en  ait  dit,  n'étaient  point  assujettis  à  un  despotisme  à  la 
turque;  il  s'en  fallait  que  le  caprice  du  monarque  fut  l'unique 
loi  (4);  nous  le  montrerons  plus  loin;  constatons  seulement  que 
tous  s'accordaient  à  reconnaître  l'existence  de  Lois  fondamen- 
tales (5)  auxquelles  le  roi  lui-même  se  trouvait  soumis  (par  exem- 


Moreau,  Principes  de  dr.  public  ,  1777-89;  Expos,  et  déf.  de  la  Conslit.  mon., 
1789,  —  Clos,  Analyse  des  lois  et  usages  du  gouv.  des  Francs,  1790.  —  Sénac 
de  Meilhan,  Du  Gouv.  de  la  France  avant  1189,  1814.  —  Montlosier,  De  la  mo- 
narchie fr.,  1815.  —  M"*  de  Lézardière,  Théorie  des  lois  politiques  de  la  mo- 
narchie fr.,  1844.  —  l'.  Mesnard,  Projet  de  gouvern.  du  duc  de  Bourgogne, 
1860.  —  Léraontey,  Essai  s.  Vélabl.  monarch.  de  Louis  XIV,  1818.  —  Dareste  (de 
la  Chavanne)*,  Hist.  de  l'administration  en  France,  depuis  Philippe-Auguste 
jusqu'à  Louis  XIV,  1848.  —  Chéruel,  Hist.  de  Vadm.in.  monarchique,  1855; 
Diclionn.  des  Institutions,  1880, 5' éd.;  Admin.  de  Louis  XIV,  1849.—  Caillet, 
Vadmin.  en  Fr.  sous  Richelieu,  1857.  —  D'Avenel,  Richelieu,  1890.  —  G.  Ha- 
noteaux,  Hist.  de  Richelieu.  1893;  Tableau  de  la  France  en  161i*,  1899  (extrait 
de  l'ouvr.  précédent).  —  P.  Clément,  Le  gouvern.  s.  Louis  XIV,  1848;  La  Police, 
id.,  1866.  —  Lacour-Gayet,  L'éducation  politique  de  Louis  XIV,  1898.  —  De 
Carné,  Les  fondateurs  de  l'Unité  française,  1855;  La  monarchie  fr.  au  XVIII'  s., 
1859.  —  Capefigue,  Hist.  constit,  et  admin.  de  la  Fr.,  1831.  —  Chérest,  La 
chute  de  l'Ane.  Régime,  1884-7.  —  Sépet,  Prélimin.  de  la  Révolution,  1890.  — 
Rocquain,  L'esprit  révolution,  avant  la  RévoL,  1878.  —  Raudot,  La  France  avant 
la  RévoL,  1841,  '2'  éd.  —  Tocqueville*,  L'Ancien  Régime  et  la  RévoL,  1857  ;  Etat 
de  la  France  en  1189,  1836.  —  Taine*,  Origines  de  la  Fr.  contemp.,  t.  I,  1875. 
—  Pizard*,  La  France  en  1189.  1882.  —  Gasquet*,  Précis,  1885.  —  Canet,  Les 
éléments  de  l'anc.  Constit.  fr.,  1885.  —  De  Broc,  La  France  s.  l'Ane.  Régime, 
1886.  —  Kowalevski,  Orig.  de  la  démoc.  fr.  (en  rus^e) ,  1895.  —  Nous  nous  re- 
procherions de  ne  pas  reconnaître  tout  ce  que  nous  devons,  pour  cette  période, 
à  l'ouvrage  capital  de  M.  Esmein  (même  là  oîi  nos  études  personnelles  nous 
avaient  conduit,  avant  sa  publication,  à  des  conclusions  identiques). 

(1)  Esmein,  Elém.  de  dr.  constitutionnel,  p.  391. 

{2)  En  sens  contr.,  Joseph  de  Maistre,  si  hostile  aux  constitutions  écrites. 

(3)  Sauf  quelques  actes,  1679  [habeas  corpus),  1689  (bill  des  droits),  1700 
(acte  d'établissement). 

(4)  Loysel,  19  (éd.  Dupin)  :  Qui  veut  le  roi,  si  veut  la  loi.  Cela  signifie  non 
pas  que  tout  ce  que  veut  le  roi  est  une  loi,  mais  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  sans  la 
volonté  du  roi  ;  telle  est,  du  moins,  l'interprétation  libérale  des  commentateurs 
de  Loysel.  Lacour-Gayet,  p.  401.  De  Donald  a  cherché  à  démontrer  que  l'Ancien 
Régime  était  un  gouvernement  libéral.  Cf.  ci-dessous,  p.  774. 

(5)  En  ne  regardant  comme  telles  que  celles  qui  sont  dans  la  logique  de  la 
monarchie  absolue  ou  qui  s'accommodent  avec  elle,  l'énumération  donnée  au 
texte  est  limitative.  Sur  ces  lois,  cf.  Le  Bret,  Sauver,  du  roi,  I,  4.  Dareste, 
Holman,  p.  75-87.  Savaron,  De  la  souv.,  29.  (Lepaige),  Lettres,  1753. 
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pie  les  règles  de  la  succession  au  trône,  l'inalicnabilité  du  domaine, 
l'indépondancc  vis-à-vis  de  l'Eglise  et  de  l'Empire  formulée  dans  les 
règles  :  le  roi  est  empereur  en  son  royaume  (Balde),  il  ne  lient  que  de 
Dieu  ei  de  Cépée  (1),  mais  on  cessait  de  s'entendre  quand  il  s'agissait 
d'en  dresser  la  liste;  les  absolutistes  en  réduisaient  le  nombre  au- 
tant que  les  libéraux  l'augmentaient. 

Le  vague  dont  on  se  plaignait  aurait  disparu  si  la  tradition  avait 
fait  place  à  une  charie,  comme  en  général  à  la  coutume  se  substitue 
la  loi  écrite.  Mais  la  rédaction  d'une  constitution  ne  pouvait  man- 
(jner  d'être,  iju'on  le  voulût  ou  non,  l'occasion  de  l'éformes  profon- 
des; ;ui  lieu  de  réformes,  on  aboutit  à  une  révolution.  Essayons  de 
donner  une  esquisse  de  cette  constitution  de  la  France  monai-chique 
en  nous  attachant  aux  faits  plutôt  qu'aux  théories.  Les  incohéren- 
ces n'y  manqueront  pas,  car  dans  la  pratique  constitutionnelle  de 
l'ancion  régime  plusieurs  tendances  se  firent  jour,  dont  aucune  ne 
[inrvint  à  prévaloir  com[)lèlement  (2). 

Monarchie  féodale,  monarchie  absolue,  monarchie  tempérée,  tels 
sont  les  trois  systèmes  [jolitiques  qu'on  rencontre  en  France  et  en 
Enrofie  (3).  La  marche  générale  est  vers  la  concentration  et  l'abso- 
lutisme; les  petits  Etats  fédéraux  de  la  féodalité  s'agrègent  pour 
foi'Mier  de  grands  Etats  unitaires,  et  dans  tous  ceux-ci  s'établissent 
de  fortes  monarchies  à  pouvoir  absolu  et  à  administration  compli- 
quée. Cette  évolution  est  parfois  très  lente  à  se  réaliser  (Suède)  ; 
quelquefois  elle  semble  ne  pas  se  faire  et  le  démembrement  féodal 
dure  presque  jusqu'à  nos  jours  (Allemagne);  l'ancien  royaume  de 
Palestine  meurt  do  son  droit  féodal,  et,  longtemps  après,  la  Pologne 

I       (1)  La  monarchie   universelle   renouvelée   de   Rome  dans   le    Saint  Empire 

,.  échoua  contre  les  tendances  nationalistes  :  le  roi  de  France  ne  reconnaissait 
pas  de  supérieur.  El.  de  sainl  Louis,  I,  83;  II,  14.  Loyscl,  20.  Innocent  III,  x, 
4,  17,  13  :  Rex  (Franciae)  superiorem  in  lemporalibus  minime  recognoscit. 
Glose  :  de  fado,  de  jure  lam.en  subesL  romano  imper io.  Dans  ce  sens,  la 
Glose  et  Bariole  sur  la  1.  Hosles  D.  de  capt.  Balde,  7,  C,  de  prob.,  4,  18,  Bou- 
tillicr,  2,  7,  et  la  plupart  des  jurisconsultes  français  s'élèvent  contre  la  thèse  de 
la  dépendance  de  l'empire;  mais  la  question  est  encore  discutée  par  Lcbrct, 
De  la  souv.,  I,  3,  au  commencement  du  XVII'  s.  Louis  XIV  s'en  préoccupe 
dans  ses  Mémoires,  éd.  Dreyss,  III,  451.  Degrassalius,  Régal.  Fr.,  I,  6.  V.  Four- 
nicr,  Bull,  crit.,  1895,  544.  Viollet,  II,  40.  Esmein.  p.  339.  De  même,  le  roi 
d'Angleterre.  Glasson,  IV,  78.  Cf.  J.  Bryce,  Le  saint  Empire,  p.  235.  Bodin, 
/.'■pubf.,  I,  9. 
1,2)  Cf.  les  théoriciens  cités,  p.  319,  402.  Ci-dessous,  p.  774  et  suiv. 

I  (3)  Lavisse,  Vue  génér.  de  Vliist.  polit,  de  l'Europe.  Cf.  cep.  régime  démo- 
cratique ou  aristocratique  des  Républiques  italiennes;  Suisse;  Pays-Bas.  Sur 
le  droit  public  allemand,  cf.  recueils  de  Seckendorf.  1694;  Schmauss,  1722; 
Moser,  1737;  Mylius,  1736,  et  les  écrits  de  Hippol.  à  Lapide  (Chemnitz),  de 
Monzambano  (Pufendorf).  Lavisse  et  Rambaud,  VI,  586,  et  VII,  944.  Camus  et 

'    Dupin,  II,  623. 
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est  démembrée  pour  avoir  conservé  ces  formes  politiques  surannées. 
La  France  est  le  type  des  Etats  centralisés  et  unitaires. 

Mais  au  moment  môme  où  l'absolutisme  y  atteignait  son  plus 
complet  développement,  l'Angleterre  inaugurait  un  système  de  li- 
bertés politiques  qui  est  le  point  de  départ  du  droit  public  de  nos 
jours  :  le  Parlement  a  toujours  le  dernier  mot  ;  le  roi  règne  et  ne 
gouverne  pas  (1). 

2.  —  La  monarchie  féodale  (2).  —  Dans  ce  système  dont  le 
royaume  de  Jérusalem  offre  le  type  le  plus  achevé  ,  le  roi  est  plutôt 
la  clef  de  voûte  de  l'édifice  féodal  que  le  souverain  du  royaume;  il 
est  prhnus  inter  pares,  chef  d'un  Etat  fédéral.  Ni  le  territoire,  ni  les 
droits  régaliens  ne  sont  sa  propriété  exclusive  ;  ils  appartiennent 
également  aux  seigneurs  (3).  Qu'est-ce  que  le  roi  a  de  plus  que  les 
autres  seigneurs?  Un  titre,  des  souvenirs  (4),  l'appui  du  clergé;  il 
tire  sa  force  réelle  de  l'étendue  de  son  domaine.  Aussi  la  politique 
des  Capétiens  a-t-elle  été  d'annexer  à  leurs  possessions  les  domaines 
des  grands  feudataires,  les  fiefs  indépendants  (5).  Là  où  ils  ne  réus- 
sirent pas  à  se  substituer  aux  seigneurs,  ils  les  dépouillèrent  de 
leurs  droits  :  ainsi  se  trouvèrent  reconstitués  peu  à  peu  l'unité  ter- 
ritoriale et  les  droits  de  l'Etat.  Dans  le  prince,  la  personne  féodale, 
qui  était  tout  d'abord  au  premier  plan,  s'effaça  devant  la  personne 
royale.  Même  alors,  les  théories  de  la  féodalité  ne  laissèrent  pas 
d'influer  sur  le  droit  public  :  le  roi  se  considéra  toujours  comme  le 
chef  de  la  noblesse,  le  souverain  fieffeux ,  Vuniversel  pardessus;  à  ce 
titre,  il  enleva  aux  seigneurs  divers  droits  (amortissement,  franc- 
fief,  etc.)  et  s'empara  d'importantes  seigneuries  (confiscation  ,  com- 
mise, etc.);  les  fiefs  étant  patrimoniaux,  il  put  les  acquérir  par 
achat,  mariage,  succession,  comme  un  patrimoine  privé  (6). 

(1)  Cf.  Pologne  :  Const.  nihil  novi,  1505  :  le  roi  ne  peut  innover  sans  l'agré- 
ment du  Sénat  et  des  nonces  ou  députés. 

(2)  Luchaire,  p.  457.  Dodu,  Inst.  mon.  d.  le  roy.  de  Jérusalem,  1894,  montre 
l'insuffisance  et  les  vices  de  l'Etat  féodal  palestinien.  Allemagne  :  la  tendance 
centralisatrice  échoua;  peu  à  peu  l'empereur  se  vit  réduit  à  l'impuissance; 
l'autorité  passa  aux  princes  et  aux  souverainetés  locales.  Cf.  ci-après. 

(3)  Quelques  fiefs  relèvent  de  l'Empire  (P.  Fournier,  Le  royaume  d'Arles); 
d'autres  sont  indépendants  (royaume  de  Navarre).  La  réunion  des  premiers  à 
un  Etat  unitaire  comme  la  France  supprima  les  liens  féodaux  qui  les  ratta- 
chaient à  l'Empire.  Esmein,  p.  315.  Sur  le  roi  vassal,  cf.  VioUet,  II,  183. 

(4)  Dans  ce  legs  des  Carolingiens  on  comprendra  l'arrière-ban  ou  appel  de 
tous  les  habitants  quand  la  patrie  est  en  danger,  la  garde  de  toutes  les  églises 
du  royaume.  Esmein,  p.  343.  —  Cf.  Angleterre,  Praerogaliva  régis,  sous 
Edouard  III.  Glasson,  III,  65  (Inst.  de  l'Anglet.).  Ci-après,  p.  776,  n.  2. 

(5)  Longnon,  Allas  hist.  de  la  Fr.  Brunet,  Abrégé  chronol.  des  grands  fiefs, 
1769. 

(6)  Himly,  Hist.  de  la  form.  terril,  des  Etats  de  l'Europe  centrale,  1876. 
Dufayard,  Rhist.,  t.  54  et  55.  Viollct,  II,  237. 
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3.  —  La  monarchie  absolue  (1).  —  L'idée  romaine  du  pouvoir 
illimité  du  [irince,  de  la  coiiceiUi'ation  cnlrc  ses  mains  do  toute 
l'autorité  publique  n'avait  pas  complètement  disparu  avec  le  sys- 
tème féodal;  ainsi  l'Eglise  s'en  était  inspirée  pour  donner  au  Saint- 
Siège  romnipotencc  monarchique.  Elle  se  dégagea  dans  le  droit 
public  français  avec  la  renaissance  du  droit  romain,  avec  l'extension 
du  domaine  qui  donna  aux  rois  de  France  la  force  matérielle  sans 
laquelle  leui'S  droits  se  seraient  réduits,  comme  souvent  ceux  des 
empereurs  d'Allemagne,  à  de  vaines  prétentions.  Elle  s'appuya  sur 
des  nécessités  pratiques  et  des  considérations  religieuses.  1°  L'unité 
du  commandement,  indispensable  durant  les  longues  années  où 
l'existence  nationale  se  trouva  en  jeu,  déshabitua  des  libertés  politi- 
ques et  décida  de  la  ruine  ou  de  l'abaissement  des  forces  rivales,  la 
noblesse,  l'Eglise,  les  communes.  C'est  la  politique  extérieure  qui 
affermit  en  France  le  pouvoir  monarchique.  2°  Il  était  de  tradition 
que  l'autorité  royale  venait  de  Dieu;  le  roi  était  le  vicaire  de  Dieu 
au  temporel,  comme  le  pape  au  spirituel  (2);  or,  l'autorité  de  Dieu 
étant  absolue,  il  parut  assez  naturel  de  traiter  de  môme  le  pouvoir 
royal.  La  personne  du  roi  fut  sacrée;  il  n'eut  de  comptes  <^  rendre 
qu'à  Dieu  ;  ses  sujets  n'eurent  pas  plus  de  droits  envers  lui  que  la 
créature  envers  son  créateur;  mais  par  une  insuffisante  compensa- 
tion, la  leligion  prescrivait  au  roi  de  se  dévouer  à  ses  sujets  et  lui 
interdisait  de  les  opprimer  (3). 

4.  —  La  monarchie  tempérée  (4).  —  Si  le  système  de  la  mo- 
narchie absolue  de  droit  divin  l'emporta  jusqu'à  la  Révolution  ,  on 
se  garda  de  l'appliquer  dans  ses  conséquences  extrêmes.  Ce  ne  fut 
jamais  le  pur  despotisme,  c'est-à-dire  l'arbitraire  et  le  caprice  du  roi 
s'imposant  à  tous  sans  i-estrictions  d'aucune  sorte.  Par  cela  seul  que 
le  territoire  français  était  très  étendu ,  la  volonté  royale  se  heurtait 
à  des  obstacles  matériels  qui  la  rendaient  souvent  im[)uissante.  Les 
fonctionnaires  n'étaient  point  plies  au  même  degré  que  de  nos  jours 
à  l'obéissance  passive;  ils  n'exécutaient  pas  toujours  les  ordres  du 
roi,  tantôt  par  esprit  d'indépendance,  plus  souvent  par  négligence. 

(1)  Théoriciens  de  la  monarchie  absolue  :  Bodin,  Hobbes,  Bossuet.  —  Hano- 
teaux.  Et.  hist.  sur  le  16°  et  le  11'  s.  1886  (Ecole  de  Toulouse  et  diffusion  des 
idées  absolutistes).  —  Cf.  Mémoires  de  Louis  XIV. 

(2)  Lacour-Gayct,  p.  289  à  356.  Lavisse  et  Ranibaud,  VI,  152  et  suiv. 

(3)  Viollet,  BCh.,  1869,  V,  129  (Instr.  de  saint  Louis  à  son  fils).  Gros,  Vrais 
enseign.  de  Saint-Louis. 

(4)  Loysel,  éd.  Dupin,  1  :  monarchie  héréditaire  tempérée  par  les  lois.  La 
monarchie  tempérée  a-t-elle  succédé  à  la  monarchie  féodale  comme  une  tran- 
sition à  l'absolutisme?  A-t-elle  duré  do  Philippe  le  Bel  à  Henri  IV?  D'Avenel, 
Richelieu,  t.  I,  et  Esmein,  p.  344.  Les  faits  ne  permettent  guère  de  l'admettre, 
«t  je  me  borne  à  dire  qu'il  y  a  eu  des  tendances  à  l'établir  à  peu  près  de  tout 
temps.  Cf.  Viollet,  II,  188,  qui  cite  Fortescue,  Govern.  cf.  England,  c.  1  à  4. 
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Il  en  était  de  même  des  sujets  (1).  De  telle  sorte  que  les  rois  les  plus 
absolus  étaient  moins  bien  obéis  que  les  plus  humbles  fonctiormiii- 
res  de  nos  jours.  Il  leur  fallait  confirmer,  rappeler,  reproduire 
leurs  édils  s'ils  ne  voulaient  pas  les  voir  rester  à  l'état  de  lettre 
morte. 

Tout  un  réseau  de  lois  enchaînait  presque  la  volonté  du  roi;  il  dé- 
pendait de  lui  de  les  supprimer,  maislee  besoins  d'une  bonne  admi- 
nistration, l'intérêt  du  roi  lui-même  s'y  opposaient;  l'arbitraire  et  le 
caprice  occupaient  donc  un  cercle  assez  réduit,  en  dehors  duquel  le 
roi  ne  s'inspirant  que  de  l'intérêt  public,  procédait  par  volontés  gé- 
nérales et  non  par  volontés  particulières.  Enfin ,  les  lois  fondamen- 
tales, qu'on  peut  rapprocher  de  nos  lois  constitutionnelles,  s'impo- 
saient aux  rois  eux-mêmes  (2), 

Autres  causes  de  résistances  :  le  clergé  ,  la  noblesse  ,  les  villes 
avaient  retenu  sous  forme  de  privilèges  d'importants  débris  de  leurs 
droits  d'autrefois;  et  les  corps  nouveaux,  de  création  royale,  comme 
le  Parlement,  avaient  acquis  également  des  prérogatives;  si  la 
royauté  pouvait  s'y  attaquer  en  théorie,  elle  les  respectait,  en  fait, 
le  pjlus  souvent. 

De  ces  éléments  on  essaya  de  tirer  un  véritable  système  politi- 
que, non  sans  peine,  car  sur  fous  les  points  il  y  avait  des  précédents 
contradictoires.  Les  légistes  libéraux,  comme  Guy  Coquille,  les  par- 
lementaires indépendants  soutinrent  :  l''  que  le  roi  ne  possédait  pas 
seul  le  pouvoir  législatif;  il  n'y  avait  de  valables  que  les  lois  faites 
par  le  roi  tenant  ses  Etats  ou  publiées  et  vérifiées  en  Parlement; 
2°  que  les  impôts  ne  pouvaient  être  levés  valablement  que  dans  les 
mêmes  conditions  (3).  Ces  thèses  passèrent  quelquefois  dans  les 
faits;  en  général,  cependant,  la  royauté  réussit  à  se  soustraire  au 
contrôle  que  les  grands  coi'ps  de  l'Etat  essayaient  d'exercer  sur  elle. 

5.  —  Etendue  et  caractères  de  la  souveraineté  (4).  —  Dans 
le  système  absolutiste,  le  pouvoir  royal  étant  une  émanation  du 


(1)  L'opinion  publique  n'était  point  sans  force  :  chansons,  émeutes,  barri- 
cades. —  Tixier,  Théories  s.  la  sauver,  aux  Etais  dellkS'^,  1899. 

[1]  Loysel.  7ns/.  Coût.,  éd.  Dupin,  1  et  19.  Pithou,  Libertés  de  l'Eglise  pallie. 
Bracton,  I,  8  :  rex  sub  Deo'el  sub  lege.  Forte^cue,  De  laudibus  legum  Angliae, 
c.  9  :  le  roi  d'Angleterre  ne  peut  changer  les  lois  du  royaume  sans  le  consen- 
tement de  ses  sujets,  ni  lever  d'impôts  extraordinaires.  Glasson,  IV,  G3. 

(^)  Loysel,  éd.  Dupin,  n"'  3,  14,  23.  Seyssel ,  La  grande  monarchie,  1541. 
Autre  limitation  plus  vague  à  l'autorité  royale  :  le  droit  divin  et  le  droit 
naturel.  Isambert,  XIV,  606. 

(4)  Le  Bret,  De  la  souveraineté  du  roy,  1632.  F.  Pithou,  Tr.  de  la  grandeur, 
des  droits  des  rois  de  France,  1587.  Savaron,  Tr.  de  la  souveraineté  du  roi, 
1615;  E.xamen,  1615;  Savaron,  Erreurs  de  l'examen,  1616;  De  la  souv.  du  roi. 
1620.  L'Hommeau,  1.  1.  De  Paule  la  Garde,  Tr.  hist.  de  la  souver.  du  roi,  1754 
(même  éd.);  Tr.  hist.  des  droits  du  souverain  en  France,  1767.  VioUet,  II,  184. 
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pouvoir  divin  ,  n'avait  pas  plus  do  limites  que  celui-ci;  le  roi  avait, 
comme  Dieu,  des  desseins  impénéti-ables  ;  il  se  laissait  guider  par  la 
l'aison  d'Etal  {régime  du  bon  plaisir)  (1).  La  souveraineté  qu'il  exer- 
çait était  absolue,  inaliénable  et  indivisible;  il  ne  lui  était  loisible 
ni  de  la  fractionner  ni  d'en  disposer;  il  ne  pouvait  que  déléguer 
l'exercice  des  droits  (jai  en  f  lisaient  partie,  et  la  délégation  ne  de- 
vait être  ni  perpétuelle  ni  entière  (2).  Réaction  remarquable  contre 
les  idées  féodales  de  patrimonialité,  de  morcellement  et  d'aliénation 
des  droits  régaliens. 

Des  principaux  attributs  de  la  souveraineté  (3),  droit  de  paix  et  de 
guerre  (4),  législation  (5),  commandement  militaire  et,  en  général, 
pouvoir  exécutif,  nomination  des  magistrats,  justice  et  grâce,  fabri- 
cation de  la  monnaie,  levée  des  impôts,  police  de  l'Eglise  (6),  pas  un 
n'ajipartenait  pleinement  au  roi  féodal;  il  faisait  peu  de  lois,  etcelles 
qu'il  rendait  ne  s'appliquaient  guère  en  dehors  du  domaine  ;  il 
n'avait  pas  d'armée  nationale;  en  dehors  de  son  domaine,  il  ne  rendait 
pas  la  justice,  ne  levait  pas  d'impôts,  ne  nommait  pas  de  magistrats,  ne 
battait  pas  monnaie  {pays  d'obéissance  le  roy.  pays  hors  l" obéissance  le 
roy)  (7).  Cependant  sa  mission,  telle  qu'elle  était  résumée  dans  le  ser- 

(I)  Pouvoir  personnel  :  diplomatie  secrète  du  roi  (De  Broglic,  Le  secret  du 
roi,  1879\  lettres  de  cachet,  justice  retenue,  acquits  au  comptant,  etc.  Loysel, 
19.  Sur  la  formule  du  bon  plaisir,  cf.  ci-dessus,  p.  338.  DCh,  1895,  226 
(V.  Mortel).  Cauvière,  Le  rég.  du  bon  plaisir,  1893.  Espagne  :  Es  mi  merced. 
Viollet,  II.  187,  n.  2.  Lacour-Gayet,  p.  401.  La  Bruyère,  Du  souverain.  — 
Le  secret  des  affaires  d'Etat  explique  qu'en  Angleterre,  pendant  longtemps , 
les  débats  parlementaires  n'ont  pas  été  publics;  jusqu'en  1771,  on  ne  put  en 
donner  que  des  comptes  rendus  volés.  Boutmy,  Dévelop.  de  la  ConsL,  p.  157. 

[2]  Fleury  constate  déjà  que  nul  officier  n'a  toute  la  puissance  publique  sur 
une  portion  du  territoire;  une  séparation  des  pouvoirs  se  fait  jour  sous  ce 
rapport  dans  l'intérêt  du  roi,  en  haine  de  la  féodalité,  et  dans  l'intérêt  des 
sujets,  de  crainte  des  abus. 

(3)  Ord.  mai  1372  (V,  475)  :  Instr.  s.  les  dr.  royaux  en  la  ville  de  Montpellier. 
Lavisse,  Rhist.,  26,  233.  L'Hommeau,  Maximes,  1.  1.  Loysel,  Inst.  Coût.,  éd. 
Dupin.  (En  tète,  les  éditeurs  ont  inscrit  comme  les  principaux  articles  de  la 
Constitution  coutumière  de  la  France  monarchique).  Cf.  Le  Bret,  Degrassa- 
lius,  etc. 

(4)  Relations  diplomatiques.  De  Villiers-Hotman,  L'Ambassadeur,  tiré  du 
traité  de  Ch.  Pascal  sur  ce  sujet  (Colomiés,  Op.,  1709,  p.  472).  Dumont,  Corps 
diplom.  et  du  dr.  des  gens,  1726.  Flassan,  Hist.  de  la  diplom.  fr.,  1808. 

(5)  Beaum.,  35,  29.  Loysel,  19.  Luchaire,  p.  487.  Esmein,  p.  476.  Petiet ,  Le 
pouvoir  législ.  en  Fr.  dep.  Philippe  le  Bel  jusqu'à  1789,  1892.  Viollet,  II,  189. 
A.  Babeau,  Préambules  des  Ord.,  1896  (Ac.  se.  mor.). 

(6)  Ci -dessus,  p.  653.  Add.  Grotius,  De  imperio  summae  polest.  circa  sacra, 
1648.  Luchaire,  p.  505  (bibliog.).  Perrens,  L'Eglise  et  VEtat  en  France  sous 
Henri  IV,  1882.  Recueil  des  Edits,  etc.,  pour  l'extirp.  de  la  R.  P.  R.,  1885 
(éd.  div.  1686  à  1752).  Talon,  Autor.  des  rois  touch.  l'Eglise,  1700.  Fra  Paolo, 
Les  droits  des  souveraiyis,  1721  (trad.  fr.). 

(7)  Pays  d'obéissance  le  roy  et  Pays  hors  l'obéissance  le  roy  (Etabl.  de  saint 
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ment  prononcé  au  sacre  et  telle  que  les  Carolingiens  auraient  pu  la 
formuler,  l'obligeait  à  protéger  l'Eglise ,  à  rendre  la  justice  (et,  par 
conséquent,  à  maintenir  l'ordre  et  la  paix)  (1),  enfin  à  défendre  le 
royaume  (2).  Les  premiers  Capétiens  étaient  loin  de  remplir  ce  pro- 
gramme d'ailleurs  ti'cs  vague.  On  a  vu  comment  peu  à  peu  les  droits 
des  rois  s'accrurent,  se  concentrèrent  en  cet  indissoluble  faisceau 
dont  les  impérialistes  et  Bodin  flrent  la  majesté  ou  la  souverai- 
neté (3).  A  partir  du  seizième  siècle,  le  roi,  incarnation  de  l'Etat,  eut, 
en  théorie  et  en  fait,  tous  ces  attributs  du  pouvoir  suprême,  et  les 
eut  seul  {l'Etat,  c'est  moi). 

Aux  deux  fonctions  essentielles  de  l'Etat,  défense  à  l'extérieur, 
justice  à  l'intérieur,  la  monarchie  ajoutait  un  droit  de  police  (i)  ou 
de  surveillance  sur  les  mœurs  (lois  somptuaires  (5),  prohibitions 
des  jeux  de  hasard,  etc.)  et  sur  les  faits  d'ordre  économique  (régle- 
mentation du  commerce,  de  l'industrie,  etc.)  (6).  Jusqu'où  s'étendait 


Louis,  I,  11).  Les  paj's  d'obéissance  le  roy  seraient  la  région  dont  Hugues 
Capet  fut  suzerain  féodal  avant  d'être  roi  :  le  duché  de  France,  le  roi  y  était 
seigneur  immédiat  selon  le  droit  féodal  lui-même.  Les  pays  hors  l'obéissance 
le  roy  comprendraient  surtout  les  six  grands  fiefs,  Normandie,  Bourgogne, 
Aquitaine,  Toulouse,  Flandre  et  Champagne.  Dans  ces  principautés  féodales, 
le  roi  n'était  que  seigneur  médiat  par  rapport  aux  vassaux  des  grands  feuda- 
taires;  il  n'avait  pas  de  droit  direct  sur  eux.  —  Luchaire,  II,  "29,  critique  cette 
distinction.  Elle  équivaut,  en  somme,  à  celle  du  domaine  de  la  couronne  et 
des  grands  fiefs  à  peu  près  indépendants,  en  fait,  du  roi.  Viollet,  Et.,  IV,  384. 

(1)  Là  où  la  ro^^auté  est  impuissante,  se  forment  des  institutions  comme  la 
Sainle-Hermamlad  espagnole  (fraternité,  confédération  de  villes)  pour  main- 
tenir la  paix,  réprimer  le  brigandage.  —  Cf.  Capitul.,  2,  46. 

(2)  Cf.  Allemagne,  Blondel,  Fréd.  II,  35;  Angleterre,  Bracton,  3,  9.  etc. 
Boutmy,  Dévelop.  de  la  Const.  en  Anglet.  Glasson,  IV,  78.  et  V,  10  (analyse  de 
la  PréTogative  royale  :  le  roi  ne  peut  mal  faire,  il  est  irresponsable,  il  ne  peut 
pas  être  incapable  de  gouverner,  donc  ne  peut  pas  être  mineur,  il  est  l'unique 
propriétaire  du  sol  anglais,  il  convoque  et  dissout  le  Parlement,  nomme  les 
pairs,  convertit  les  bills  en  lois  par  sa  sanction,  il  nomme  les  fonctionnaires, 
il  est  le  chef  visible  de  l'Eglise,  il  est  censé  présent  dans  toutes  les  cours  de 
justice,  il  ne  peut  être  actionné  par  personne,  il  est  chef  de  l'armée,  etc. 

(3)  Bodin  raisonne  en  juriste;  il  n'aperçoit  point  la  genèse  de  sa  doctrine, 
dont  il  fait  une  sorte  de  théorème  géométrique.  —  Cf.  ci-dessus,  p.  405. 

(4)  Fleury.  p.  99.  De  La  Mare,  Tr.  de  la  Police,  1707-38.  Frèminville,  Dict. 
de  la  Police,  1756,  1775.  Lemo^'ne  (des  Essarts).  id.,  1786.  Peuchet,  id.,  1789. 

(5)  DCh,  3'  s.,  V,  176.  Baudrillart,  Hisl.  du  Luxe.  2'  édit.,  1880.  Thèses  :  Du- 
bost,  1888:  Bauthian,  1891,  etc.  Isarab.,  Table,  h.  v°.  —  Censure  réclamée  par 
Bodin. 

(6)  L'Ancien  Régime  eut  des  industries  d'Etat,  comme  la  Poste.  Edit  de 
Louis  XI.  19  juin  1464.  Darestc.  II,  187.  Poftl  Office  établi  par  Cromwell,  1657. 
En  Allemagne,  la  poste  fut  concédée  en  fief  au  seigneur  de  Taxis,  1615.  Schulte, 
p.  313.  —  Manufactures  royales,  Dareste,  II,  p.  216.  —  Cf.  monopoles  des  Com- 
pagnies de  commerce  des  colonies..  Pauliat ,  Louis  XIV  et  ta  Compagnie 
des  Indes  or.,  1886.  —Cf.   ci-dessus,  p.  574.  Fagniez,  L'industrie  en  France 
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ce  droit?  Il  n'avnit  pas  de  limites  légales.  La  législation  carolin- 
gienne touchait  en  bien  des  points  à  ce  qui  nous  semble  du  domaine 
de  la  liberté  individuelle.  L'ancien  régime  ne  cessa  do  se  conformer 
à  cette  tradition  (t). 

6.  —  Les  droits  politiques.  —  Los  sujets  n'ont  aucune  part  à 
l'exercice  de  la  souveraineté;  ils  ne  possèdent  pas  de  droits  politi- 
ques (2)  ;  c'est  au  roi  que  tous  ces  droits  appartiennent.  L'obéissance 
passive  (nichl  raisonniren) dont  ils  sont  tenus  s'allie  assez  bien  avec 
le  droit  divin  (3).  Ils  n'ont  pas  même  le  droit  de  résistance  indivi- 
duelle ou  collective  contre  le  roi  qui  manquerait  à  ses  devoirs. 
L'Angleterre,  au  contraire,  a  eu  :  1"  des  droits  politiques,  une  part 
au  gouvernement,  grâce  au  système  représentatif  (4)  ;  2°  le  droit 
d'insurrection  ou  de  résistance  contre  les  actes  arbitraires  du  pou- 
voir (5). 

7.  — Les  droits  individuels  (6).  —  Non  seulement  l'individu 
ne  jouissait  pas  en  Fi'ancc  des  droits  politiques,  mais  il  lui  man- 
quait ces  libertés  nécessaires,  intangibles,  dont  la  Révolution  a  doté 
notre  [lays  ot(|uo  l'Angleterre  avait  su  garder  et  développer.  Liberté 

sous  Henri  IV,  Rhist.,  1883:  L'Econ.  sociale  de  la  France  s.  Henri  IV,  1887. 
Les  monopoles  d'Etat  sont  fréquents  et  se  rencontrent  dans  la  plupart  des 
pays  :  Espagne,  monopole  de  l'alcool  sous  les  Bourbons,  monopole  des  tabacs, 
etc.;  Angleterre,  sous  Elisabeth,  monopoles  si  nombreux,  que  l'on  se  plaint, 
on  va  jusqu'à  crier  :  à  quand  le  monopole  du  pain? 

(1)  Jusqu'où  l'Ancien  Régime  est-il  allé  dans  la  voie  du  socialisme  d'Etat? 
Cf.  Pacte  de  famine.  1774. 

(2)  Cf.  cep.  Etats  gén.  Challamel,  Ilist.  de  la  liberté  en  Fr.,  188G.  De  Carné, 
Hisl.  de  la  lib.  politique  en  France. 

(3)  Sans  en  être  une  suite  forcée,  car  Dieu  pourrait  diviser  le  pouvoir. 

(4)  Cf.  supra  (Les  monarchomaques),  p.  404,  Douarche,  de  Tyrannicidio,  1888. 
Après  la  révolution  de  1688,  le  roi  dut  convoquer  le  Parlement  tous  les  ans, 
afin  de  voter  le  budget  et  d'entretenir  l'armée;  il  ne  put  ni  faire  seul  les  lois 
ni  suspendre  l'exécution  des  lois  votées  par  le  Parlement.  —  Cette  organisa- 
tion rendit  inutiles  le  droit  de  résistance  organisé  par  la  Grande  Charte 
(art.  61)  à  titre  collectif  (droit  pour  les  barons  et  le  pays  de  saisir  les  castels, 
les  terres,  les  biens  du  roi)  et  le  droit  que  Blackstone  accorde  à  tout  sujet 
anglais  dont  les  droits  sont  attaqués  de  se  plaindre  aux  juges,  de  pétitionner 
au  roi  et  au  Parlement,  enfin  de  se  procurer  des  armes  pour  sa  légitime  dé- 
fense et  de  s'en  servir  au  besoin  (cf.  Insurrection  des  colonies  anglaises  de 
l'Amérique). —  Hongrie  :  Le  serment  du  roi  reconnaît  aux  sujets  le  droit  d'in- 
surrection. 

(5)  Junius  Rrutus  soutint  que  les  sujets  ne  devaient  pas  obéissance  aux  ordres 
du  roi  contraires  à  la  loi  de  Dieu,  que  l'insurrection  était  un  droit  et  un  devoir 
pour  les  sujets,  non  seulement  en  ce  cas,  mais  même  contre  le  roi  qui  opprime 
l'Etat  (usurpateur,  tyran  absque  litulo,  ou  même  roi  légitime  qui  abuse  de  son 
pouvoir  (tyran  ab  exercilio).  Cf.  les  autres  monarchomaques,  Juricu,  etc.  Add. 
De  jure  magistrat,  in  subditos,  1574.  Touchard ,  De  politica  Ilub.  Langueti, 
1898.  Treumann,  Die  Monarchomachen,  1895. 

(6)  Esmein,  Dr.  conslitul.,  p.  369,  Hauriou,  Droit  admin.,  3*  éd. 
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et  propriété,  dit  Voltaire,  c'est  la  devise  des  Anglais  ;  elle  vaut  bien 
Montjoye  et  Saint-Denys.  En  France,  la  sécurité  était  due  à  un 
organisme  administratif  puissant;  les  Anglais  comptaient  davantage 
sur  eux  et  moins  sur  l'Etat.  Xi  les  Anglais  ni  les  Français  ne  possé- 
daient l'égnlité  civile. 

•î°  La  liberié  individuelle  (1)  n'avait  pas  de  gai-anties  contre  les 
lettres  de  cachet  (2),  les  arrestations  arbitraires  (3),  la  justice  par 
commissaires  (4),  l'accusation  de  lèse-majesté  (5).  11  n'existait  rien 
qui  rappelât  l'inviolabilité  du  domicile  du  droit  anglais  (6). 

(1)  Cf.  Lacour-Gayct,  p.  426,  sur  la  question  de  savoir  si  le  roi  avait  le  droit 
de  vie  et  de  mort  sur  les  particuliers.  Lavisse  et  Ramb.,  V,  659  (Espagne). 

L'article  39  de  la  Grande  Charte  défend  de  saisir  ou  d'emprisonner  un 
homme  libre,  de  lui  enlever  ses  biens  ou  de  l'exiler;  le  roi  n'agira  contre  lui 
que  per  légale  judicium  parann  suorum  vel  per  legem  terrae.  Dès  lors,  pas 
d'arrestation  arbitraire,  pas  de  tribunaux  d'exception.  Le  moyen  le  plus  simple 
pour  celui  qui  était  arrêté  arbitrairement  était  de  solliciter  ou  de  faire  solli- 
citer un  wril  d'tiabeas  corpus,  ordre  délivré  par  la  Haute  Cour  de  justice  et 
ainsi  appelé  parce  qu'il  commençait  par  les  mots  :  habeas  corpus  ad  sitbji- 
ciendum  (ayez  à  représenter  le  corps  du  détenu);  il  fallait,  en  effet,  produire 
le  détenu  devant  la  Cour,  pour  qu'elle  statuât  sur  la  validité  de  l'arrestation. 
Coke,  InsL,  4,  182.  L'Acte  de  Charles  II,  1679,  écarta  les  objections  des  juges 
et  des  geôliers  qui  rendaient  Vhabeas  corpus  trop  souvent  illusoire  (liberté 
immédiate,  ou,  du  moins,  liberté  provisoire  sous  caution);  il  permit  de  l'op- 
poser en  cas  de  séquestrations  par  des  particuliers  ou  des  fonctionnaires,  et 
même  sur  l'ordre  du  prince.  Un  acte  de  Georges  III  étendit  ces  règles  des 
arrestations  pour  cause  de  délits  aux  arrestations  sous  tout  autre  prétexte 
(rapt,  internement  dans  un  asile  d'aliénés).  Dans  les  moments  de  crise,  le  Par- 
lement a  quelquefois  suspendu  l'application  de  ces  lois  (Cf.  Etat  de  siège).  — 
A  Vhabeas  corpus  se  rattache  la  défense  d'obliger  un  Anglais  à  sortir  du 
royaume  (sauf  les  soldats  et  les  matelots).  Seul,  le  Parlement  peut  bannir 
quelqu'un.  A  l'inverse,  pendant  longtemps,  le  roi  a  pu  interdire  à  ses  sujets  de 
quitter  l'Angleterre  sans  sa  permission.  —  Cf.  Rhist.,  1892,  L,  1,  Abjuralio 
regni. 

(2)  Délivrées  pour  des  motifs  politiques  ou  dans  l'intérêt  des  familles.  Sous 
le  ministère  de  La  Vrillière,  on  les  vend  25  louis.  Malesherbes,  Remontr.  de 
la  C.  des  Aides,  1770  :  personne  n'est  assez  grand  pour  être  à  l'abri  de  la  haine 
d'un  ministre,  ni  assez  petit  pour  n'étro  pas  digne  de  celle  d'un  commis  de  la 
ferme.  Joly,  L.  de  cachet  de  la  Génér.  de  Caen,  1889.  Marion,  Ac.  se,  mor.  (il 
existe  aux  Arch.  Nat.  une  liasse  de  1.  de  cachet  en  blanc),  1898.  BCh,  1894,  227, 
361  (Bastille).  Sur  la  Bastille,  cf.  Ravaisson,  Archives  de  la  Bastille,  1868-86. 
Bournon,  Notice  s.  la  Bast.,  1885.  Funck-Brentano ,  Légendes  et  Arch.  de  la 
Bastille,  1898;  Bibliog.  crit.  de  la  Prise  de  la  Bastille,  1899. 

(3)  Bassompierre ,  Lauzun  ,  le  comte  Mattioli  ou  le  Masque  de  fer  (ministre 
du  duc  de  Mantoue,  accusé  d'avoir  révélé  à  nos  ennemis  nos  secrets  d'Etat  et 
arrêté  à  l'étranger).  R.  de  Maulde,  Procéd.  polit,  s.  Louis  XII  {RhisL,  31,  111, 
et  43,  100.  Assassinats  de  Concini,  Monaldeschi. 

(4)  Maréchal  de  Marillac,  etc. 

(5)  Cf.  Loi  des  suspects,  Incivisme  sous  la  Révolution. 

(6)  La  tempête  et  la  pluie  peuvent  pénétrer  dans  la  chaumière  du  paysan 
anglais;  le  roi  n'y  pénètre  pas  (Lord  Chatham);  my  home  is  my  caslle. 
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2°  La  propriété  individuelle  n'était  pas  plus  que  la  personne  à  l'ahri 
des  mesures  aibilraires  :  confiscation  générale  (I),  cx|(ro[)riation 
sans  indemnité  préalable  (2),  exagération  des  impôts  (3),  droits 
exigés  par  le  roi  en  vertu  de  son  domaine  éminent.  Rien  ne  garan- 
tissait non  plus  aux  particuliei'S  le  respect  de  leurs  conventions  mu- 
tuelles. En  soutenant  que  le  i-oi  n'avait  pas  le  droit  de  prendre  le  bien 
d'autrui  et  de  violer  les  conventions  privées  (4),  Bodin  se  réclame 
du  droit  naturel;  mais  la  législation  positive  n'offrait  en  pai'eil  cas 
aucun  moyen  de  défense  aux  sujets  contre  le  roi. 

3"  La  liberté  dit  travail,  du  commerce  el  de  f  industrie  n'existe  qu'im- 
parfaitement ;  une  foule  de  règlements  l'entravent. 

4"  La  liberté  de  conscience  n'est  pas  connue;  religion  d'Etat,  persé- 
cution des  dissidents,  tutelle  de  l'Eglise  gallicane  de  manière  à 
transfoi-mer  les  curés  en  agents  administratifs;  c'est  là  l'Ancien 
Régime  (5). 


(1)  Abolie  par  la  Charte  de  1814,  art.  66.  cotte  peine  frappait  dos  innocents, 
la  famille  du  coupable,  et  on  en  abusait,  car  a  après  avoir  confisqué  parce 
qu'on  condamne,  on  condamne  pour  confisquer.  » 

(c)  Expropriation  arbitraire,  indemnité  arbitraire,  travaux  commencés  avant 
tout  payement.  Un  jury  fixe  l'indemnité  en  Angleterre. 

(3)  Cf.  ci-après,  Finances,  et  mon  étude  sur  Cl.  Joly,  p.  .39.  —  Cf.  refus  de 
Hampden  de  payer  le  shipmonexj. 

(4)  Cf.  ci-dessus,  p.  733  (Alleu).  —  Le  roi  avait-il  la  propriété  des  terres 
comme  il  en  avait  la  souveraineté?  La  conséquence  serait  qu'il  pourrait  s'en 
emparer  par  mesure  générale,  en  augmentant  arbitrairement  les  impôts  et  par 
mesure  particulière,  en  s'appropriant  les  terres  à  sa  convenance.  On  s'est 
préoccupé  seulement  de  la  première  question.  On  a  abusé  d'un  passage  des 
Mémoires  do  Louis  XIV  pour  soutenir  que  le  roi  était  l'universel  propriétaire  : 
«  Les  rois  sont  seigneurs  absolus  et  ont  naturellement  la  disposition  pleine  et 
libre  de  tous  les  biens  tant  dos  séculiers  que  des  ecclésiastiques,  pour  en  user 
selon  les  besoins  de  leur  Etat.  (Ed.  Dreyss,  I,  177;  II,  288.)  Louis  XIV  veut 
simplement  protester,  comme  cela  résulte  de  ce  qui  précède,  contre  les  pré- 
tentions du  clergé  à  ne  pas  contribuer  aux  charges  de  l'Etat.  Il  ne  parle  pas 
avec  la  précision  d'un  jurisconsulte.  S'il  avait  cru  que  les  biens  de  ses  sujets 
él nient  à  lui,  on  ne  comprendrait  pas  que  le  P.  Tellier  le  lui  eût  affirmé 
pour  détruire  les  scrupules  qu'avait  fait  naître  dans  son  esprit  rétablissement 
do  l'impôt  du  10*.  L'anecdote  rapportée  par  Saint-Simon  doit  être  vraie  au 
fond  Quant  aux  paroles  du  P.  Tellior,  c'est  une  phrase  courante  à  laquelle 
il  faut  ajouter,  pour  qu'elle  soit  exacte  en  droit  :  dans  la  mesure  où  ils  sont 
indispensables  pour  les  besoins  île  VElat.  La  consultation  des  docteurs  de 
Sorbonno  nous  manque.  Saint-Simon,  Mém.,  IX,  44  (éd.  1829).  Villeroy  à 
Louis  XV  enfant  :  ce  peuple  est  à  vous.  Phrase  de  courtisan  d'où  on  aurait 
tort  do  tirer  des  conclusions  juridiques.  Voir,  sur  la  question,  Lacour-Gayet, 
p.  426.  En  Angleterre,  le  roi  a  le  domaine  éminent  de  toutes  les  terres  sans 
exception;  on  concevrait  donc  plus  facilement  qu'en  France  l'appropriation 
du   sol   par  l'Etat  dans  un  système  collectiviste. 

(5)  Le  droit  anglais  n'était  pas  plus  tolérant:  serment  de  suprématie  (de  l'Etat 
sur  l'Eglise)  sous  Elisabeth,  1562;  persécution  des  catholiques  et  des  puritains; 
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5°  Au  lieu  de  la  liberté  de  la  presse,  rAncien  Régime  n'a  cessé  de 
pratiquer  un  système  préventif  et  répressif  jusqu'à  l'excès  :  autori- 
sation préalable  pour  publier  tout  écrit  (I),  censure  exercée  par  le 
Parlement,  la  Sorbonne,  le  clergé,  le  Conseil  d'Etat,  peines  très 
graves  contre  les  libelles  (2).  La  violation  du  secret  des  lettres  {Cabinet 
noir)  ne  cessa  pas  depuis  Texislence  de  la  Poste  (3). 

6°  A  plus  forte  raison  l'Ancien  Régime  n'a-t-il  pas  connu  le  droit 
de  réunion,  le  droit  d'association,  la  liberté  d'enseignement  (4),  etc. 

§  2.  —  Transmission  du  pouvoir  (ô). 

8.  —  Transmission  du  pouvoir  royal.  —  Les  Capétiens  qui 
devaient  le  trône  à  l'élection  écartèrent  ce  système  en  associant  de 
leur  vivant  leur  fils  aîné  au  pouvoir  (Cf.  Empire  romain,  Augustes 
et  Césars)  (6);  l'association  fut  pratiquée  jusqu'à  Philippe-Auguste, 
c'est-à-dire  pendant  deux  siècles.  De  cet  usage  sortit  l'hérédité  mo- 
narchique. L'élection  ne  laissa  de  traces  que  dans  les  cérémonies  du 
sacre  (7)  ;  il  n'en  fut  [)las  question,  sauf  un  moment  au  seizième 

Acte  du  Test,  1G73  (quiconque  aspire  à  une  charge  publique  est  forcé  d'abjurer 
le  dogme  de  la  transubstantiation)  et  act  de  1661  (nul  ne  peut  être  maire,  etc., 
s'il  n'a  communié  dans  l'année  selon  le  rit  anglican).  Lois  draconiennes  contre 
les  papistes,  cf.  Blackstone,  IV,  55,  et  le  traitement  infligé  aux  protestants  en 
France.  Les  catholiques  n'ont  été  relevés  des  incapacités  qui  les  frappaient 
qu'en  1829. 

(1)  En  1631,  Théophraste  Renaudot  fonde  la  Gazette  (journal  hebdomadaire) 
que  Richelieu  soutient...  et  dirige.  Isambert,  Table,  v°  Imprimerie,  Librairie, 
etc.  D'Avenel,  l,  145.  Peignot,  Essai  tiisl.  s.  la  lib.  d'écrire,  1832.  De  Luçay, 
Secret.  d'Etat,  p.  470. 

(2)  Même  régime  rigoureux  en  Angleterre,  ililton  écrit  contre  la  censure, 
mais  cette  institution  ne  fut  supprimée  qu'en  1695.  Les  lois  pénales  contre  les 
libelles  tombèrent  en  désuétude,  les  juges  acquittant  toujours,  et  les  particu- 
liers répugnant  à  les  invoquer  à  cause  du  scandale.  Ainsi  s'est  établie  la  liberté 
de  la  presse.  Boutmy,  152. 

(3)  Louis  XV'  crée  un  organe  spécial  pour  visiter  les  lettres,  surtout  afin  de 
prendre  connaissance  de  la  correspondance  scandaleuse  (Cabinet  noir).  .Vrrêt 
du  Cons.,  10  août  1775.  Suppression,  9  juillet  et  22  août  1790.  Mais  dés  1791,  il 
reparaît  pour  la  correspondance  internationale.  C,  3  brum.  an  IV,  art.  638. 
D.,  9  mai  1793  ;  9  décembre  1794.  Sur  le  droit  actuel,  cf.  Gr.  Encycl.,  v°  Cabinet. 
—  Angleterre,  un  statut  de  la  reine  Anne  défend  de  violer  le  secret  des  lettres. 

(4)  En  Angleterre,  le  premier  meeting  eut  lieu  en  1769. 

(5)  Du  Tillet,  Recueil  des  rois  de  Fr.,  1618.  Duchesne,  Les  antiquités  des 
rois,  1669.  Le  P.  Anselme,  Hist.  généalog.  de  ta  maison  royale,  1726. 

(6)  Luchaire,  p.  464.  Cf.  ci-dessus,  p.  534.  Viollet,  II.  22  (bibl.,  p.  262). 
M.  Sepet,  R.  q.  hist.,  1870.  Du  reste  ,  l'idée  d'hérédité  n'avait  point  complète- 
ment disparu  sous  les  Carolingiens. 

(7)  Ci-contre,  p.  784.  Esmein,  p.  317,  et  les  auteurs  qu'il  cite.  Yves  de  Char- 
tres, Ep.,  189,  considère  la  monarchie  comme  étant  à  la  fois  héréditaire  et 
élective. 
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siècle,  sous  la  plume  de  Hotman  et  dans  les  doctrines  des  Ligueurs  (l). 
Cependant,  si  le  pouvoir  royal  est  une  fonction  publique,  une  ma- 
gistrature dont  Texercico  implique  une  certaine  capacité,  l'élection 
semblerait  mieux  convenir  que  l'hérédité  (2).  Celle-ci  suppose  la  pa- 
trimonialité  de  la  couronne.  Le  royaume  étant  considéré  comme  la 
propriété  personnelle  du  souverain  ,  se  transmet  de  père  en  fils, 
comme  un  héritage  (cf.  patrimonialité  des  fiefs)  (3).  Cependant  la 
succession  à  la  couronne  différa,  à  certains  égards,  de  la  succession 
ordinaire  ;  l'idée  de  fonction  se  combina  avec  celle  de  patrimonialité 
pour  établir,  dans  l'intérêt  de  la  dynastie,  des  règles  auxquelles  le 


(1)  Isamb.,  XI,  25.  Philippe  Pot  aux  Etats  de  1484.  Jourdain,  La  royauté  fr. 
Mém.  Ac.  Inscr,.  28,  2,  97.  Hotman,  Franco-Gallia.  1573,  soutint  que  la  couronne 
de  France  avait  été  élective  (Carolingiens,  Capétiens)  et  montra  qu'au  moyen 
âge,  l'élection  était  encore  le  droit  commun  de  l'Europe  (Allemagne,  Suède, 
Danemark,  etc.).  Cf.  Angleterre,  Glasson.  IV,  67.  A  Jérusalem,  le  roi  est  nommé 
par  une  assemblée  de  seigneurs  et  de  prélats.  De  même  l'élection  à  l'Empire, 
mais  à  partir  du  treizième  siècle,  les  électeurs  se  réduisent  à  un  collège  fermé 
de  sept  membres.  Mir.  de  Saxe,  Lehnr.,  4,  2;  cf.  Lande,  3,  52.  Bulle  d'or,  c.  2. 
Pour  l'Empire,  l'hérédité  se  combina,  dans  une  certaine  mesure,  avec  l'élec- 
tion; à  Jérusalem,  elle  finit  par  l'emporter.  Dodu,  Inst.  du  roy.  de  J.,  p.  106. 
Le  principe  électif  y  avait  été  une  cause  de  faiblesse,  comme  en  Pologne,  oîi 
la  Const.  du  3  mai  1791  introduisit  l'hérédité;  jusque-là,  a-t-on  dit,  ce  pays 
était  «  une  anarchie  tempérée  par  des  confédérations.  ■■  Sur  l'Empire,  cf.  Blon- 
del,  Fréd.  II,  p.  28.  Schulte,  p.  199.  Schrœder.  p.  466  (bibl.). 

(2)  On  reprochait  à  la  monarchie  élective  d'affaiblir  la  royauté,  car  l'élu  dé- 
pend de  l'électeur  (Ex.  :  Wahlcapilulationem  en  Allemagne,  Pacla  conventa 
en  Pologne,  etc.),  d'affaiblir  le  royaume,  car  les  élections  sont  un  prétexte  à 
divisions  et  à  querelles.  Guy  Coquille,  dans  Loysol,  éd.  Dupin,  n°  1  :  la  mo- 
narchie a  été  attribuée  par  lignage  et  non  par  élection,  qui  est  une  marque  do 
bonheur,  car  les  élections  engendrent  souvent  des  guerres  civiles  et  ordinaire- 
ment se  gouvernent  par  menées  et  brigues  où  les  plus  forts  et  les  plus  fins,  les 
plus  riches  ont  ordinairement  plus  de  faveur  par  dessus  les  plus  gens  de  bien 
et  les  plus  généreux.  Hugues  Capet  fut  roi  par  vocation  légitime.  —  Guy 
Coquille  trouve  deux  titres  à  l'appui  des  droits  des  Capétiens  :  1'  le  consente- 
ment des  princes  et  seigneurs  et  du  peuple  des  trois  ordres;  2*  leur  descen- 
dance en  droite  ligne  masculine  des  Mérovingiens  qui  avaient  établi  la  monar- 
chie par  vraie  conquête,  tandis  que  Charles  Martel  n'était  qu'un  usurpateur.  — 
(Duplessis-Mornay) ,  Disc.  s.  le  droit  prétendu  de  ceux  de  Guise  sur  la  cou- 
ronne de  France,  1583.  Bodin,  6,  5.  Greg.  Tolos.,  7,  3.  Lacour-Gayet,  p.  390. 

(3)  L'hérédité  crée  des  traditions  de  gouvernement  que  la  famille  royale  con- 
serve; elle  assure  une  éducation  politique  et  une  préparation  aux  affaires  pu- 
bliques qui  font  défaut  dans  les  autres  systèmes;  si  le  prince  régnant  gouverne 
seul  en  théorie,  en  fait  la  famille  royale  le  dirige  souvent;  les  fâcheux  effets 
que  produit  quelquefois  le  hasard  des  naissances  se  trouvent  ainsi  corrigés. 
En  France,  elle  facilita  l'agrandissement  constant  du  domaine  et  fortifia  la 
royauté  contre  les  pouvoirs  rivaux.  Cf.  Allemagne  :  Blondel,  Et.  comp.  s.  le 
dévelop.  conslitution7iel  de  la  France  et  de  l'Allemagne  {Rev.  int.  de  l'Enseign., 
1891).  La  patrimonialité  se  maintient  davantage  dans  les  autres  Etats. 
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roi  ne  pouvait  déroger  (1)  :  indivisibilité  du  royaume,  droit  de  pri- 
mogéniturc,  exclusion  des  femmes.  Il  ne  lui  fut  pas  permis  d'exhc- 
réder  ses  héritiers  naturels  (non  habenl  ab  ipsopalre,  scd  a  consueindine 
rcgni),  do  disposer  par  testament  au  profit  d'étrangers;  l'héritier 
n'eut  pas  le  droit  de  renoncer  de  sou  vivaut  à  la  couronne   (2). 

9.  —  Indivisibilité  du  royaume.  —  Par  la  loi  Salique,  dit  Loy- 
sel,  638,  les  royaumes,  duchés,  comtés,  marquisats  et  baronnies  ne 
se  démembrent  pas.  La  loi  Salique  ne  peut  être  ici  que  la  vieille 
coutume  française  remontant  jusqu'au  traité  de  Verdun,  843,  et  se 
rattachant  suivant  les  époques  à  des  idées  diverses,  unité  du  litre 
impérial,  théorie  du  fief,  association  au  trône  pratiquée  constamment 
au  profit  d'un  seul,  conception  moderne  de  l'Etat  (3). 

lu.  —  Droit  d'aînesse  (ancien  en  Angleterre,  Espagne;  plus  ré- 
cent on  Allemagne;  Pvasiie,  Dlsposiiio  achillen,  1473;  Autriche,  1584). 
—  Du  moment  où  le  royaume  était  indivisible,  il  fallait  l'attribuer 
à  un  seul  des  parents  du  l'oi  décédé  (4).  On  le  donna  à  l'aîné  de  ses 
fils  légitimes  (5),  de  préféi'once  aux  puînés  qui  n'eurent  que  des  apa- 
nages (6).  Le  droit  d'aînesse  s'établit  par  voie  coutumière,  les  pre- 
miers Capétiens  ayant  toujours  pi-aliqué  l'association  au  trône  en 
faveur  de  leur  fils  aîné.  La  représentation  fut  admise  à  l'infini  tant 
en  ligne  directe  qu'en  ligne  collatérale;  ainsi  le  parent  le  plus  éloi- 
gné de  la  blanche  aînée  exclut  les  plus  proches  de  la  branche 
cadette  (7). 

11.  —  Exclusion  des  femmes  (loi  Salique)  (8).  —  Le  royaume 
ne  tombe  pas  en  quenouille  :  autre  règle  coutumière,  mais  plus  an- 
cienne que  la  primogéniture.  Sous  les  deux  premières  races,  aucune 


[\)  L'Hommeau,  Maximes,  6  :  non  tenus  des  dettes  de  leurs  prédécesseurs. 

(2)  L'ancien  s^'stèine  successoral  du  droit  privé  conduisait  aussi  à  ces  solu- 
tions :  le  patrimoine  était  plutôt  la  propriété  de  la  famille  que  celle  de  l'indi- 
vidu: l'exhérédation ,  le  testament,  la  renonciation  à  succession  future  ne  se 
concevaient  pas  ;  mais  quand  le  droit  privé  changea,  la  raison  politique  main- 
tint ces  règles  dans  le  droit  public.  Sur  ce  dernier  point,  cf.  Esmein,  p.  3'23. 
Dumoulin,  s.  Paris,  1,  13  et  suiv.  Viollet,  II,  85.  Sur  le  cas  de  Charles  VII, 
cf.  Isambert,  VIII,  650.  Du  Tillet,  Rec.  de  Traitez,  éd.   1G02,  p.  197. 

(3)  Gf.  p.  5'22,  526,  714  (ci-dessus),  Bodin,  6,  5. 

(4)  On  aurait  pu  admettre  une  comonarchic  ;  cf.  coseigneurics. 

(5)  Régna  non  ascenduni  :  pas  de  succession  des  ascendants.  Cf.  ci- dessus, 
Fiefs.  Dumoulin,  s.  Paris,  1,  13,  1.  Bodin,  6,  5.  Greg.  Tolos.,  7,  5. 

(6)  Loysel,  611.  Cf.  Majorât,  Séniorat,  ci-dessus,  p.  714,  n.  1.  \iollot,  II,  53 
(hésitations).  Tanislry,  p.  433. 

(7)  Loysel,  326.  Henri  IV  fut  préféré  à  son  oncle,  le  cardinal  de  Bourbon; 
il  était  fils  de  son  frère  aine,  et  par  conséquent  parent  plus  éloigné  d'Henri  III. 
Ecrits  de  François  et  d'Antoine  Hotman.  Dareste,  Holman,  p.  86. 

(8)  Détails  ci-dessus,  p.  9^.  Laboulaye  ,  Condil.  des  femmes,  liv.  5.  Bibliog. 
dans  Viollet,  I,  247;  II,  55.  Servois,  Bull.  Soc.  hist.  Fr.,  1864.  Esmein,  p.  318. 
Cf.  ci-après,  dès  1311,  exclusion  des  femuics  de  la  succession  au.v  apanages. 
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femme  n'éleva  de  prétcnlions  à  la  coufonne;  ce  vieil  usage  se  fortifia 
SOUS  la  troisième  race  avec  le  système  de  l'association  au  trône  du 
fils  aîné.  On  l'appuya  par  des  considérations  discutables  :  entre  des 
mains  viriles,  l'autorité  royale  pouvait  paraître  plus  ferme;  la  cou- 
ronne l'isquait  de  passer  h  un  étranger  par  l'effet  d'un  mariage,  si 
elle  appartenait  à  une  femme  (1).  La  question  du  droit  des  femmes 
se  posa  pour  la  première  fois  en  1316,  à  la  mort  de  Ijouis  le  Hutin  ; 
trois  fois  en  quelques  années,  1316,  1322,  1328,  elle  fut  résolue  dans 
le  sens  de  l'exclusion  des  femmes  et,  en  1328,  on  exclut  même  les 
mâles,  parents  par  les  femmes  (2)  (système  agnatique)  (3)  ;  Philippe 
de  Valois,  cousin  germain  de  Charles  IV  le  Bel  par  son  père  Charles 
de  Valois,  frère  do  Philippe  le  Bel,  fut  préféré  à  Edouard  III,  roi 
d'Angleterre ,  neveu  de  Charles  le  Bel  par  sa  mère  Isabelle ,  fille  de 
Philippe  le  Bel,  quoique  ce  dernier  filt  le  plus  proche  parent.  Des 
assemblées  de  barons  et  de  prélats,  l'Université  de  Paris,  la  papauté 
elle-même  (1340)  se  prononcèrent  en  faveur  de  ces  principes  en  s'at- 
tachant  surtout  au  vieil  usage  (i).  Cependant  la  succession  des  fem- 
mes avait  été  admise  pour  les  liefs  (5),  et  elles  avaient  droit  à  la 
couronne  dans  divers  pays  (Navarre,  Jérusalem,  Angleterre,  Cas- 
tille,  etc.),  sans  qu'il  y  ait  eu  là  une  cause  de  faiblesse  pour  l'Etat  (6). 
Mais  il  est  cà  remarquer  qu'elle.^  ont  toujours  été  exclues  de  l'Empire. 
12.  —  Extinction  de  la  dynastie.  —  Le  cas  ne  s'étant  point 
présenté  en  France,  il  est  difficile  de  savoir  si  on  aurait  penché  vers 


(1)  L'histoire  des  autres  pays  fait  douter  de  la  valeur  de  ces  raisons  données 
par  nos  anciens  jurisconsultes.  Cf.  VioUet,  II,  81  :  «  Si  l'héritier  français  eût  été 
parent  parles  femmes,  et  le  prétendant  anglais  parent  parles  mâles,  notre  droit 
public,  se  modelant  sur  les  intérêts  de  la  patrie,  n'eût  pas  manqué  de  pro- 
clamer le  droit  des  femmes  »  Droits  des  femmes  à  Jérusalem,  Dodu,  p.  120. 
Rolbag,  Certamen  mascitlo  fœ^nineum,  160'^.  Bodin,  6,  5.  Greg.  Tolos.,  7,  il. 

(2)  Lib.  Feud.,  ?,  11.  Beaum.,  14,  28.  Loyscl,  325.  Vindiciae  gallicae,  1639.  Là 
où  la  mère  n'a  pas  de  droits,  les  enfants  ne  sauraient  en  avoir  eux-mêmes. 
Pour  comprendre  cette  idée  donnée  par  les  chroniqueurs,  il  faut  songer  que, 
d'après  le  vieux  droit,  la  femme  sort,  par  le  mariage,  de  sa  famille  naturelle; 
elle  perd  tout  droit  de  succession,  et  ses  enfants,  appartenant  eux  aussi  à  une 
famille  différente,  n'en  ont  pas  plus  quelle, 

3)  Droit  féodal,  dr.  princier  allemand  :  1°  Sysléme  agnatique  excluant  les 
femmes  et  les  descendants  par  les  femmes  ou  cognats.  Cependant,  à  défaut  de 
mâles,  la  couronne  passe  à  l'Erbtochler  (cf.  fille  épiclère  chez  les  Grecs),  mais 
la  succession  redevient  aussitôt  agnatique  (Marie-Thérèse).  2°  Succession  sub- 
sidiaire des  femmes,  à  défaut  de  mâles  du  même  degré.  3°  Succession  cogna- 
tique,  oii  les  femmes  et  les  descendants  par  les  femmes  succèdent  comme  les 
mâles. 

(4)  Songe  du  Verger,  1,  c.  142  (texte  fr.).  Mémoires  au  Pape,  cf:  Viollet,  op.  cit. 

(5)  Viollet,  II,  58  (Louis  X  reconnaît  que  les  filles  de  Philippe  le  Long  pour- 
ront lui  succéder  dans  son  apanage  en  vertu  du  droit  naturel). 

(6)  Angleterre,  Glasson,  Hist.  des  inst,  de  l'AngL,  IV,  67;  V,  67. 
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la  patrimonialité  et  permis  au  roi  d'adopter  im  successeur,  de  le 
désigner  par  testament,  ou  si  on  serait  revenu  au  système  électif.  A 
défaut  de  testament  ou  d'adoption ,  ce  dernier  mode  eût  été  seul 
possible  (I). 

§  3.  —  Acquisition  et  perte  de  la  cowonne. 

13.  —  Le  sacre  (2).  —  La  couronne  étant  héréditaire  aurait  dû  pas- 
ser ipso  facto,  sans  formalité,  du  souverain  mort  à  son  successeur. 
C'était  cependant  un  préjugé  assez  réjjandu,  que  le  roi  n'était  vrai- 
ment roi  que  par  le  sacre  (Charles  VII  et  Jeanne  d'Arc).  Dans  le  sacre 
persistaient  les  usages  d'où  procédaient  les  changements  de  dynastie, 
intervention  de  l'Eglise  et  du  peuple.  Un  accident  (par  exemple  l'ex- 
tinclion  de  la  famille  régnante)  aurait  suffi  pour  lui  donner  la  signi- 
fication d'une  investiture  ecclésiastique  ou  d'une  élection  populaire. 
Mais  loin  qu'il  en  fût  ainsi,  le  sacre  dégénéra  de  plus  en  plus  en 
une  simple  formalité,  en  une  installation  solennelle  du  nouveau  roi 
déjà  investi  de  son  titre  (3). 

Le  sacre  (4)  comprend  trois  parties  :  a)  l'élection  censée  faite  par 
le  clergé,  la  noblesse  et  le  peuple  rassemblés  (5);  l'archevêque  de 
Reims  proclamait  roi  l'héritier  du  trône  (elegil  eum  in  regem),  et 
les  assistants  l'acclamaient  :  laudamus^  volumus,  fiai!  Les  évêques 
ne  cessèrent  jamais  de  demander  aux  assistants  s'ils  acceptaient 
comme  roi  l'héritier  de  la  couronne  ;  mais  au  sacre  de  Louis  XIV, 


(1)  Dumoulin,  s.  Paris,  1,  13,  3,  9.  Bodin.  6.  5.  Greg.  Tolos.,  7,  12. 

(2)  Luchaire,  n"  249  (bibliog.).  Leber,  Du  sacre,  1825.  Clausel  de  Coussergues, 
Du  sacre,  1825.  Dupuy,  Majorités,  p.  11.  Prou,  Gr.  Encycl.,  v*  Couronnemenl 
(ot  la  bibliogr.,  en  particulier  pour  les  pays  étrangers).  Hist.  des  sacres,  1721. 
Th.  et  Denys  Godefroy,  Le  cérémonial  français,  1G49.  Du  Mont  et  Rousset, 
Cérémonial  des  Cours  de  l'Europe,  1739.  BCh,  1893,  p.  45.  Viollct,  II,  50. 

(3)  Loyseau,  Offtc,  1,  10,  58.  Vind.  gall.,  63.  Du  Tiliet,  Rec.  des  rois  de  Fr., 
p.  261  :  on  compta  d'abord  le  règne  du  jour  du  sacre  et  non  de  la  mort  du  pré- 
décesseur. Dupuy,  Majorités ,  ch.  2.  Au  seizième  siècle,  les  députés  des  Etats 
voulaient  se  retirer  sous  prétexte  que  le  roi  qui  les  avait  convoqués  était  mort. 
Charles  VI,  Décl.  avril  1403.  Edit  26  décembre  1407.  Arrêt  de  1498,  Lucius 
(Duluc),  Placitorum,  3,  3.  Loysel,  21.  Isamb.,  X7,  33.  Cf.,  sur  l'importance  du 
sacre  en  Allemagne,  Blondel,  Fréd.  II,  p.  33. 

(4)  Procès-verbal  du  sacre  de  Philippe  I"  {Hist.  de  Fr.,  XI,  32).  Mitth.  d. 
Inst.  f.  œsl.  Gesch.,  t.  19,  Linder,  Lelectio  et  la  laudatio  (en  France  et 
en  Allem.).  D.  Martène,  De  antiq.  Ecclesiae  rit.,  II,  596.  Langlois,  Pliil.  III.  55. 

(5)  Convocation  au  sacre  des  prélats  et  barons  :  comment  procédait-on? 
quels  personnages  convoquait-on?  A  l'époque  monarchique,  les  baillis  et  séné- 
chaux proclament  les  solennités  du  sacre  afin  que  les  premiers  magistrats  mu- 
nicipaux des  villes  y  assistent.  Une  délégation  du  Parlement  fut  envoyée  au 
sacre  d'Henri  IV.  11  n'y  eut  jamais  une  représentation  régulière  de  l'Etat, 
quoiqu'il  y  figurât  des  personnes  des  trois  ordres. 


SERMENT    DU    ROI.  785 

les  acclanialions  farent  remplacées  par  un  respectueux  silence  (I). 
Avant  d'être  ainsi  proclamé,  le  roi  prêtait  serment  (2)  de  conserver 
les  droits  de  l'Eglise  et  de  rendre  justice  à  chacun  (3). —  b)  Voiiclioii 
avec  l'hnile  de  la  sainte  ampoule  (4),  consécration  du  roi,  comme  si  la 

(1)  Le  consentement  du  peuple  fut  demandé  par  les  évéques  (depuis  la 
2'  race).  Couronnement  de  Charles  le  Chauve  en  869.  Capit.  II,  337.  Cf.  Viollet, 
II,  51,  l. 

(2)  Le  serment  du  roi  contenait  deux  clauses  principales  :  1°  conserver  l'hon- 
neur de  l'Eglise,  selon  l'expression  des  Capitulaires  ;  2°  rendre  la  justice.  Saint 
Louis,  le  premier,  jura  d'exterminer  (selon  son  pouvoir)  les  hérétiques,  ce  qui 
signifiait  plutôt  expulser  que  mettre  à  mort  (d'ailleurs,  on  fit  l'un  et  l'autre). 
Cf.  4'  concile  de  Latran,  1215,  c.  3.  Louis  XIV  et  Louis  XVI  jurent  de  ne  pas 
gracier  les  duellistes  Cf.  Isamb  ,  XV,  3.  22.  Charles  X,  Napoléon  I".  Serments 
des  rois  d'Angleterre  :  ils  s'engagent  à  garder  les  droits  de  l'Eglise,  l'intégrité 
de  leur  royaume,  à  maintenir  le  bon  ordre  et  la  justice,  à  conserver  les  lois  et 
coutumes.  Depuis  lo  régne  de  Guillaume  et  Marie,  ils  jurent  de  maintenir  la 
religion  protestante.  Les  rapports  entre  le  souverain  et  les  sujets  dérivent  du 
serment  d'allégeance  que  tout  Anglais  doit  prêter  dés  douze  ans,  mais  qu'il  ne 
prête  guère  qu'à  l'acceptation  d'un  office.  De  son  côté,  le  roi  préto  serinent 
lors  de  son  couronnement;  s'il  refuse  de  le  prêter,  ce  refus  est  regardé  comme 
une  abdication.  Le  seul  fait  de  manquer  à  son  serment  n'entraîne  pas  la  dépo- 
sition du  roi  ;  les  jurisconsultes  exigent  un  concours  de  circonstances  comme 
celles  qui  ont  entraîné  la  chute  de  Jacques  II  (c'est  un  précédent)  :  tentative 
de  renverser'  la  Constitution,  violation  du  pacte  fondamental,  abandon  du 
royaume.  —  La  conversion  à  une  religion  autre  que  le  culte  officiel  entraîne- 
rait la  perte  du  trône,  comme  le  fait  d'épouser  une  femme  catholique;  cela 
équivaudrait  à  une  abdication.  Cf.  Isamb.,  XV,  44.  Aragon  :  nous  te  faisons 
roi,  à  condition  que  tu  maintiendras  nos  libertés;  sinon,  non. 

(3)  «  Haec  populo  christiano  et  mihi  subdito  in  Christi  promitto  nomine  : 
—  In  primis  ut  Ecclesiac  Dei  omnis  populus  Christianus  veram  pacem ,  nostro 
arbitrio  in  omni  tcmpore  servet.  —  Item,  ut  omnes  rapacitates  et  omnes  ini- 
quitates  omnibus  gradibus  interdicam.  —  Item,  ut  in  omnibus  judiciis  aequi- 
tatem  et  misericordiam  praecipiam  ;  ut  mihi  et  vobis  indulgeat  suam  iniscricor- 
diam  clemens  et  misericors  Deus.  —  Item,  de  terra  mea  ac  jurisdictionc  mihi 
subdita  universos  hacreticos  ab  Ecclesia  denotatos  pro  viribus  bona  fide  exter- 
minare  studebo.  —  Haec  omnia  supradicta  firme  juramento  :  Sic  me  Deus 
adjuvet  et  haec  sancta  Dei  Evangelia.  »  —  Clausel  de  Coussergues  (sacre  de 
Louis  XIV).  p.  494  et  suiv.  (xxxii).  Cf.  Hisl.  de  Fr.,  XI,  32  (sacre  de  Phil.  I"). 
Godefroy,  I,  76.  Savaron,  De  la  souv.,  p.  38.  Sous  Charles  V,  clause  :  et  siipe- 
riorilatem,  jura  et  nobililates  coronae  Franciae  inviolabiter  custodiam  et  illa 
non  Iransportabo  nec  alienabo.  Bodin,  I,  8  (p.  13G,  éd.  1580).  Balde  se  demande 
si  lo  roi  de  France  peut  aliéner  une  ville  du  royaume  invilis  civibus  ;  «  res- 
pondeo  non,  »  dit-il,  «  secundinn  Hosliensem.  »  Savaron,  ibid.,  p.  168 
(textes).  Degrassalius,  p.   37. 

(4)  Le  sacre  eut  lieu  d'ordinaire  à  Reims,  oti  Clovis  avait  été  baptisé.  L'huile 
(ou  baume)  de  la  Sainte-Ampoule  passait  pour  avoir  été  portée  du  ciel  par  un 
ange  pour  le  baptême  de  Clovis.  Le  conventionnel  Rhul  brisa  publiquement  la 
Sainte-Ampoule  en  1793;  on  prétendit  qu'une  faible  part  de  ce  saint  chrême 
avait  été  extrait ,  et  on  s'en  servit  pour  le  sacre  de  Charles  X.  Clausel  de 
Coussergues,  p.  93.  Cf.  Degrassalius,  Régal.,  10  et  suiv.  Vindiciae  gallicae, 
c.  2  et  suiv. 
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royauté  était  un  sacrement  ou  un  sacerdoce  (1)  (l'oint  du  Seigneur). 
—  c)  le  couronnement,  véritable  prise  de  possession  :  le  roi  revêt  les 
insignes  de  sa  dignité  que  portent  avec  solennité  les  principaux 
seigneurs  (2). 

14.  —  Saisine.  —  La  maxime  du  droit  privé  :  le  morl  saisit  le  vif 
a  son  analogue  dans  l'axiome  du  droit  public  :  le  roi  ne  meurt  pas 
ou  le  roi  est  mort,  vive  le  roi  (3).  Le  nouveau  roi  succède  sans  inter- 
ruption à  son  prédécesseur;  il  acquiert  de  suite  la  jouissance  et 
l'exercice  de  ses  droits.  L'association  au  trône  de  leurs  fils  aînés 
faite  par  les  premiers  Capétiens  favorisa  l'adoption  de  cette  règle. 
Les  inconvénients  de  la  vacance  du  trône  l'ont  fait  accepter  même 
dans  les  monarchies  électives;  le  nouveau  roi  est  censé  avoir  suc- 
cédé à  l'ancien  dès  le  moment  de  la  mort  de  celui-ci. 

15.  —  Effets  de  l'acquisition.  —  1°  Le  successeur  a  les  mômes 
titres  (4)  et  les  mômes  droits  que  son  prédécesseur;  juridiquement, 
il  continue  sa  personne.  Les  actes  des  rois  sont  censés  l'œuvre  de 
l'Etat;  par  conséijuent  ils  lient  tous  ceux  qui  occupent  le  trône,  et  il 
n'y  a  nul  besoin  de  les  confirmer  à  l'avènement  du  nouveau  prince. 
Cela  n'empêche  pas  que  le  successeur  ne  puisse  modifier  les  lois  an- 
térieures. En  ce  sens,  il  n'y  a  pas  de  lex  in  perpetuum  valitura.  Ces 
principes  très  simples,  du  moment  où  on  envisage  la  royauté  comme 
une  fonction,  ont  eu  quelque  peine  à  s'introduire.  Le  successeur 
au  trône  n'a  pas  toujours  respecté  les  engagements  de  ses  prédéces- 
seurs; on  lui  a  fréquemment  demandé  de  les  confirmer  (5).  —  2°  La 
réunion  de  plein  droit  des  biens  que  le  prince  possédait  lors  de  son 


(1)  Cf.  sacre  des  évéqucs.  Chériicl,  Dict.  des  inst.,  v°  Evéque ,  Chrême.  La 
personne  du  roi  est  saci'ée,  inviolable,  en  France  aussi  bien  qu'en  Angleterre 
(Glasson,  Angl.,  IV,  78);  il  ne  peut  être  poursuivi  en  justice.  Cf.  Bodin,  p.  158. 
Suite  du  caractère  sacrosaint  :  guérison  des  Ecrouelles  ou  Mal  du  roi.  Gr. 
Encycl.  h.  v°.  Guibert  de  Nogcnt  en  parle  à  propos  de  Louis  le  Gros.  Les 
rois  d'Angleterre  ayant  pris  le  titre  de  rois  de  France  touchèrent  les  ecrouelles 
(depuis  Henri  VI  jusqu'à  la  reine  Anne). 

('2)  Sous  la  3'  race,  les  pairs  ecclésiastiques  et  laïques  soutiennent  la  cou- 
ronne (depuis  quand  ?),  alors  que  sous  la  2'  race  les  évéques  seuls  couronnaient 
le  roi.  Au  couronnement  du  roi  d'Angleterre,  l'office  de  lord  high  slewnrt, 
grand  sénéchal,  revit  pour  un  jour,  ainsi  que  celui  île  grand  connétable.  Le  roi 
reçoit  les  hommages   des  évéques  et  des  pairs.  Isamb. ,  XI,  273. 

(3)  Loysel,  21.  En  Angleterre,  il  paraît  qu'on  exigea  d'abord  la  prise  de  pos- 
session par  l'héritier  du  trône;  mais  comme  celui-ci  se  trouva  à  un  moment 
donné  en  Palestine,  le  cours  de  la  justice  fut  interrompu  jusqu'à  son  retour; 
on  tomba  dans  une  véritable  anarchie.  L'ancienne  règle  dut  être  abandonnée. 
—  Cf.,  pour  la  papauté.  Clément  V,  1307.  Dupuy,  Major.,  1. 

(4)  Titres  du  roi,  ci-dessus,  p.  337.  VioUet,  II,  96. 

(5)  Cf.  Esmein,  p.  324,  n.  1,  et  les  auteurs  qu'il  cite;  Bodin,  1,  8;  4,  4;  5,  6. 
Loyseau,  Offices,  2,  2,  34.  Isamb.,  XII,  1.  Privilèges  concédés  à  l'occasion  du 
joyeux  avènement.  Is.,  XIV,  3.  Greg.  Tolos.,  9,  1,  34. 
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avènement  au  domaine  de  la  couronne,  était  une  nécessité,  puisque 
ce  domaine  était  aussi  son  patrimoine  et  qu'une  môme  personne  ne 
peut  en  avoir  deux  (1).  Mais  quand  on  distingua  dans  le  prince  le 
souverain  et  la  personne  privée,  et  qu'on  cessa  de  voir  dans  l'Etat  sa 
propriété  personnellc("2),  on  aurait  dû  distinguer,  comme  le  fait  le 
droit  public  moderne,  le  domaine  privé  du  prince  du  domaine  de  la 
couronne  (c'est-à-dire  les  acquisitions  faites  au  même  litre  qu'un 
simple  particulier  et  celles  faites  en  qualité  de  roi)  (3).  Sous  Louis  XII, 
sous  Henri  IV,  on  tenta  d'introduire  celle  distinction,  mais  sans 
succès  (4);  la  tradition  Técarla  (édit  de  1607),  el  le  système  d'an- 
nexion des  fiefs  qui  avait  grandi  la  royauté  fonclionna  dans  ce  cas. 
Il  fut  de  principe  que  tout  ce  que  le  roi  acquérait  appartenait  à  la 
couronne. 

16.  —  Perte  delà  couronne.  —  Le  titre  de  roi  n'était  pas  indélé- 
bile comme  un  cai-actèrc  sacré,  quoiqu'on  l'ait  prétendu.  La  couronne 
pouvait  être  perdue  dans  certains  cas  :  1"  Abdication,  —  a)  refus 
de  la  dignité  de  roi  par  celui  qui  est  appelé  à  succéder  (5)  ;  b)  abdi- 
cation proprement  dite  par  celui  qui  a  été  roi  ;  elle  peut  être  pure  et 
simple  (et  c'est  la  seule  que  permette  le  droit  moderne)  (6)  ou  avec  i-é- 
serve  de  certains  droits  (ce  qui  va  contre  l'indivisibilité  de  la  souve- 
raineté), ou  enfin  en  faveur  de  quelqu'un  (ce  qui  est  sans  valeur 
également,  carie  droit  héréditaire  ne  peut  être  modifié  même  par 
un  roi  absolu,  ce  serait  le  suicide  de  la  monarchie)  (7).  —  2"  Dépo- 
sition. La  déposition  est  incompatible  avec  le  droit  héréditaire.  Il 
n'est  pas  de  pouvoir  supérieur,  comme  l'Eglise,  qui  puisse  délier 


(1)  Chopin,  De  doman.,  1,  1,  13.  Le  Bret.  Souverain.,  3,  1.  De  Bcloy,  Disserl. 
s.  l'Edil  de  ICOl  [Dicl.  des  Domaines,  II,  83  et  suiv,  Brillon,  Dict.  des  Arréls, 
v°  Dom.  Mémoires  de  1738,  1760  qui  y  sont  cités.  Cf.  ci-dessous,  Domaine. 
Esmein,  p.  332  (vues  divergentes).  Bodin,  VI,  2,  p.  866,  éd.  1588. 

(2)  La  distinction  est  faite,  pour  les  dettes,  par  Bodin,  I,  8;  L'Hommcau,  I,  G. 

(3)  L'apanagiste  devenant  chef  de  dynastie,  il  y  avait  une  raison  de  plus  pour 
réunir  les  biens  apanages  à  la  couionne;  ces  biens  en  avaient  été  distraits. 
L'Ord.  du  31  décembre  1316  fait  l'application  do  cette  idée.  Isambert,  III,  150. 
Ord.,  XI,  444.  Luchaire,  p.  485.  On  remarquera,  d'ailleurs,  que  la  plus  grande 
partie  des  biens  des  princes  de  la  famille  royale  provenaient  de  la  couronne. 

(4)  Louis  XII,  IL09.  Henri  IV,  lettres  de  1590,  1596.  Edit  de  juillet  lCiJ7 
(cf.  Ord.  1413).  Arrêt  16  juillet  1567;  9  janvier  1679.  —  Cf.,  à  l'époque  moderne. 
Biens  d'Orléans  donnés  par  Louis-Philippe  à  ses  enfants  au  moment  oii  la  cou- 
ronne allait  lui  être  déférée  (7  août  1830).  Testament  du  duc  de  Bourbon,  le 
dernier  des  Condé,  en  faveur  du  duc  d'Aumale  (1829). 

(5)  Fait  du  vivant  du  roi  régnant,  il  serait  nul. 

(6)  D'après  lequel  la  royauté  est  une  fonction  et  non  un  patrimoine. 

(7)  Abdication  tacite  :  abjuration  du  prince,  quand  la  Constitution  exige  qu'il 
appartienne  à  une  certaine  confession.  Charles  Quint,  Marie  Stuart,  Napoléon, 
Charles  X,  Louis-Philippe.  —  Cf.  Isamb.,  XII,  237  (François  I",  prisonnier  à 
Madrid,  rend  un  édit  portant  que  le  Dauphin  sera  oint  et  couronné). 
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les  sujets  de  leur  serment  de  fidélité.  Quant  à  la  nation  représentée 
parles  Etats  du  royaume,  elle  n'a  pas  plus  le  droit  do  déposer  le 
roi,  sous  prétexte  par  exemple  qu'il  ne  remplit  pas  ses  devoirs  (1), 
qu'elle  n'a  le  droit  de  l'élire  (2). 

§  4.  —  Exercice  de  la  souveraineté. 

17.  —  Exercice  du  pouvoir  royal.  —  Le  roi  gouverne  person- 
nellement et  ne  peut  déléguer  son  pouvoir  souverain  (3).  Cependant 
s'il  est  incapable,  on  droit  ou  en  fait,  d'exercer  son  autorité  (4),  il  y 
a  lieu  à  l'établissement  d'une  régence.  Le  cas  où  le  roi  est  mineur 
se  distingue  de  ceux  plus  anormaux  où  il  est  malade,  fou,  absent; 
la  folie,  les  infirmités  sont  susceptibles  de  plus  ou  de  moins,  et  une 
procédure  aurait  dû  être  organisée  à  l'effet  de  décider  de  la  nécessité 
d'une  régence  ou  de  sa  cessation  ;  il  n'a  existé  rien  de  semblable 
sous  l'ancien  régime  (5).  Si  l'empêchement  est  de  courte  durée 
(voyage,  maladie),  on  no  nomme  pas  de  régent,  mais  le  roi  charge 
son  successeur  ou  un  ministre  de  le  remplacer  provisoirement  ;  ce 
représentant  n'a  que  des  pouvoirs  limités,  toujours  révocables,  et  il 
ne  peut  agir  que  d'après  les  instructions  qu'il  a  reçues  (G).  Il  arrive 
aussi  que  le  pouvoir  royal  est  exercé  par  un  usurpateur;  tous  ses 
actes  sont  obligatoires  pour  la  dynastie  légitime  comme  les  actes 
d'un  l'égent,  à  moins  qu'ils  ne  soient  spécialement  dirigés  contre  elle 
et  contre  ses  droits  (7). 

18.  —  La  majorité  (8)  des  rois  a  été  fixée  à  quatorze  ans  (com- 

(l)En  13"27.  déposition  d'Edouard  II  par  le  Parlement.  En  1830,  déposition 
du  duc  de  Brunswick  pour  cause  d'incapacité.  Franqueville,  Gouv.  brit.,  I,  199. 

(2)  Louis  le  Débonnaire,  Charles  le  Gros.  Ci-dessus,  p.  b19.  Les  Seize  décla- 
rent le  trône  vacant  du  vivant  de  Henri  IIL  Jean  sans  Terre  :  Louis  VIII  est 
proclamé  roi. 

(3)  Au  moins  en  bloc;  les  fonctionnaires  ont  des  délégations  partielles  et  ne 
font  qu'exécuter  la  volonté  du  mi. 

(4)  Les  infirmités  graves,  maladie  incurable,  folie,  furent  d'abord  des  causes 
d'exclusion  du  trône.  Bulle  d"Or,  6  à  25.  Même  le  bas  âge,  cf.  Charles  le  Simple 
et  Eudes.  Grégor.  Tolos.,  De  Repub  ,  7,6.  —  Vicaires  de  l'Empire,  en  cas  de 
vacance  du  trône,  Schultc,  p.  211.  P.  Fournier,  Roy.  d'Arles,  p.  477. 

(5)  Cf.  Constitutions  modernes.  —  Folie  de  Charles  VI. 

(6)  Le  Dauphin  remplace  Louis  XV  lors  de  l'attentat  de  Damiens.  —  Dans 
les  moments  de  crise,  on  trouve  un  lieutenant  général  du  royaume,  Guisn  après 
la  bataille  de  Saint-Quentin,  1558;  Maj'ennc  à  l'époque  do  la  Ligue.  Louis- 
Philippe  porta  ce  titre  du  2'J  juillet  au  7  août  1830.  Isamb.,  XI,  6,  276. 

(7)  On  ne  peut  pas  annuler  ces  actes  (lois,  traites)  sans  aboutir  aux  consé- 
quences les  plus  inadmissibles  ;  la  vie  d'une  nation  ne  s'interrompt  pas. 

(8)  Dupuy,  Tr.  de  la  majorité  de  nos  rois  et  des  régences  du  royaume,  1665. 
1722.  Guyot,  Offices,  I,  77.  Brcquigny,  Mém.  Ac.  Inscr.,  50,  520.  Luchaire,  468, 
Glasson,  V,  293.  Viollet,  II,  86(bibl.,  p.  262).  —  Cf.  Hotman,  Franco-Gallia,  c.  19. 
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mencés)  après  des  hésitations  (I)  (1271,  1374)  (2)  :  si  cet  âge  était 
])récoce,  il  permettait  d'éviter  les  inconvénients  dos  longues  régen- 
ces (3),  les  troubles  qu'elles  entraînaient  et  les  dangers  que  l'ambi- 
tion du  régent  risquait  Je  faire  courir  à  l'héritier  légitime  du  trône(4). 
19.  —  Nomination  du  régent  (5).  —  A  rcxcmple  de  la  tutelle 
pi-ivéc  qui  est  légitime,  testamentaire  ou  dalive,  la  régence  a  été 
attribuée  :  1°  en  vertu  du  droit  du  sang,  à  l'héritier  présomptif  do 
la  couronne  (l'agnatle  plus  proche)  (G);  2°  en  vertu  du  testament  (7) 
ou  des  lettres  du  roi  à  la  reinc-mcre  (8),  aux  princes  du  sang,  à  des 
seigneurs  (9);  3°  aux  mômes  personnes  h  la  suite  de  la  désignation 
ou  do  la  confirmation  par  les  grands  cor[is  de  l'Etat,  Etats  généraux, 
Parlement  (lU). 


(1)  Sous  les  deux  premières  races,  12  et  14  ans.  Ci-dessus,  p.  523.  Pas  de  règle 
fixe  sous  les  premiers  Capétiens.  Saint  Louis  est  majeur  à  21  ans  (régna  fendis 
aequiparanlur),  comme  les  nobles.  La  majorité  roturière  de  14  ans  est  pré- 
férée (cf.  Waitz,  VL  215).  A  Jérusalem,  15  ans.  Dodu,  p.  123.  Ord.  déc.  1271 
(L  295).  Const.  de  1791,  2,  1  :  18  ans. 

(2)  Oril.,  XI,  349;  VI,  26.  Mémo  motif  pour  préférer  l'an  commencé  à  l'an 
révolu  (Ord.  1271).  Dupuy,  II,  64,  renvoie  à  la  L.  ad  rempubl.  Dig.,  de  muner. 

(3)  Le  sacre  devait-il  avoir  lieu  lors  de  la  majorité,  ou  lors  de  l'avènement? 
On  hésita.  Ord.  1374.  Mais  conformément  au  principe  de  la  saisine,  Charles  VI, 
avril  1403.  déclare  que  le  roi  sera  couronné  et  sacré  au  plus  tôt.  Variations 
dans  la  suite.  Dupuy,  I,  13. 

(4)  La  déclaration  de  la  majorité  des  rois  au  Parlement  dans  un  lit  de  justice 
(p.  ex.  Charles  IX)  n'était  pas  indispensable. 

(5)  Loi  de  1842  sur  la  régence.  Isamb.,  Table,  \"  Régence.  Dupuy,  t.  II,  p.  415 
(bibliog).  En  Angleterre,  depuis  le  dix-huitième  siècle,  les  fonctions  de  régent 
sont  conférées  par  le  Parlement.  Franqueville,  Gouv.  brilann.,  \,  179. 

(6)  Cf..  pour  Jérusalem,  Dodu,  p.  124  (reine,  agnat.  élection).  —  Duc  d'Orléans, 
1715-22.  Oncles  de  Charles  VI,  1380-5.  Charles  V,  régent  durant  la  captivité 
de  Jean  le  Bon.  Allemagne,  Bulle  d'Or,  7.  4  :  le  plus  proche  agnat  majeur. 
Conslit.  pruss.,  art.  56.  Plusieurs  Constitutions  excluent  les  femmes  de  la 
régence  (Prusse,  Saxe).  La  plupart  laissent  des  droits  à  la  mère  et  à  l'aïeule, 
tantôt  à  défaut  d'agnats  (Bavière,  Wurtemberg),  tantôt  de  préférence  aux 
agnats,  au  moins  si  elles  ne  sont  pas  remariées  (Gotha).  Isamb.,  XI,  24. 

(7)  Le  système  agnatique  est  admis  dans  plusieurs  Etats  allemands  sans  égard 
au  testament  du  roi  défunt:  à  défaut  d'agnats,  une  loi  organise  la  régence.  — 
En  Angleterre,  c'est  le  Parlement. 

(8)  La  reine-mère  a  la  garde  de  la  personne  du  roi  et  son  éducation;  il  est 
assez  naturel  qu'elle  ait  la  régence  ,  d'autant  plus  qu'il  n'y  a  pas  à  craindre 
qu'elle  s'empare  du  trône,  car  les  femmes  en  sont  exclues.  Etait-elle  régente 
de  droit  à  l'exclusion  des  princes  du  sang  (cf.  Dodu,  p.  124)?  Controv.  Le 
Bret,  I,  6.  Aïeules,  tantes,  sœurs  du  roi  :  également  régentes.  Laboulaye,  Con- 
dition des  femmes,  1841.  François  I"  allant  en  Italie  nomme  sa  mère  régente 
par  des  Lettres  patentes,  1515.  Isamb.,  XII,  38.  210;  XIII,  340  (Conseil). 

(9)  Beaudouin  V,  comte  de  Flandre,  tuteur  de  Philippe  I"  [regni  procuralor 
el  bajulus). 

(10)  Assemblée  d'Etampes  :  Suger,  1147.  En  1316,  une  assemblée  de  barons  et 
de  prélats  donne  le  titre  de  régent  à  Philippe  le  Long.  Etats  de  Tours,  1484* 


790       ÉPOQUE  MONARCHIQUE.  —  LA  FAMILLE  RÉGNANTE. 

20.  —  Pouvoirs  du  régent.  —  Le  droit  privé  distingue  la  tu- 
telle organisée  dans  l'intérêt  du  mineur  du  bail  donnant  à  son  titu- 
laire presque  les  droits  d'un  pi'opriétaire.  Une  distinction  analogue 
se  retrouve  dans  le  droit  public  (1).  —  A°  Le  régent  gouverne  en 
son  nom  personnel  (2),  fait  des  ordonnances  en  son  nom,  appose 
son  sceau  sur  les  lettres  de  justice  et  de  grâce.  La  garde  de  la  per- 
sonne du  roi  ne  lui  appartient  pas  (sauf  exception  pour  la  reine  ré- 
genle)(3).  —  B°  La  déclaration  d'avril  1403  et  l'édit  du  26  décem- 
bre 1407  consacrent  un  système  différent.  Le  roi  mineur  exerce 
autant  que  possible  les  droits  royaux  (4);  c'est  en  son  nom  que  sont 
accomplis  les  actes  de  gouvernement.  Déjà  auparavant,  l'institution 
d'un  Conseil  de  régence  avait  été  un  moyen  dont  s'étaient  servis  les 
rois  pour  limiter  l'autorité  des  régents  (5). 

§  5.  —  La  famille  royale. 

21.  —  La  famille  royale,  communauté  fermée,  ayant  souvent 
un  droit  spécial  et  archaïque,  se  compose  du  prince  régnant,  de  sa 
femme,  des  princes  et  princesses  se  rattachant  à  la  souche  commune 
par  les  liens  de  la  parenté  légitime,  de  leurs  femmes  et  de  leurs 
veuves  ;  les  princesses  en  sortent  en  se  mariant  pour  passer  dans  la 

En  1610,  le  Parlement  donne  la  régence  à  Marie  de  Médicis,  d'après  la  volonté 
probable  de  Henri  IV;  en  1643,  il  casse  toutes  les  restrictions  aux  pouvoirs  d'Anne 
d'Autriche;  le  duc  d'Orléans  est  lieutenant  du  général  du  ro^'aume;  en  1715,  le 
duc  d'Orléans  fit  aussi  casser  dans  le  même  sens  le  testament  de  Louis  XIV; 
Saint-Simon  prétend  qu'une  réunion  de  pairs  aurait  dû  intervenir.  Cf.  Viollet, 
11,91. 

(1)  Loysel,  21.  —  Le  titre  de  régent  {regens  regnum)  paraît  avoir  été  porté 
pour  la  première  fois  par  Philippe  le  Long.  Ord.  1357.  Cf.  Loysel,  176. 

(2)  Bulle  d'Or,  7,  4.  En  1614,  l'électeur  Palatin  étant  mineur,  la  tutelle  appar- 
tint au  duc  des  Deux-Ponts,  son  oncle  :  tout  se  faisait  comme  s'il  avait  été 
lui-même  électeur.  —  Dupuy,  c.  5.  Cautions,  serment,  cf.  Dupuy,  passim. 

(3)  En  1374,  Charles  V  donne  la  garde  à  la  reine,  la  régence  au  duc  d'Anjou, 
son  frère.  D'après  le  testament  de  Louis  XIV,  le  duc  du  Maine  a  la  garde,  le 
duc  d'Orléans  la  régence.  —  Cf.  Constit.  modernes  :  ordinairement,  le  testa- 
ment du  roi  peut  organiser  la  garde  de  la  personne  de  son  héritier  mineur. 

(4)  Louis  XIV,  âgé  de  quatre  ans,  appuie  personnellement  un  règlement  sur 
le  fait  des  tailles;  Louis  XV,  quelques  jours  après  la  mort  de  Louis  XIV,  tient 
un  lit  de  justice  où  on  confirme  les  droits  du  régent.  —  En  droit  anglais,  le  roi 
n'est  jamais  mineur.  Cf.  Bodin,  p.  158. 

(5)  Test,  de  Philippe-Auguste,  1190  (limitation  des  pouvoirs  de  la  régence). 
Cf.  Louis  VII  et  Suger.  1270  :  13  personnes.  1374,  1392.  Procès-verb.  du  C.  de 
régence  de  Charles  VIII,  doc.  inéd.,  1836.  Testament  de  Louis  XIV,  11  mem- 
bres, mais  le  régent  en  modifia  la  composition.  Cf.  Dupuy,  Preuves,  II ,  263. 
Isambert,  XVII,  10.  —  Cf.  Constit.  modernes  :  Bavière ,  le  conseil  de  régence 
est  composé  de  tous  les  ministres  ;  Wurtemberg,  de  tous  les  princes  majeurs. 
—  On  y  limite  aussi  formellement  les  pouvoirs  du  régent;  il  en  a  moins  que 
le  roi. 
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famillede  leur  mari  (1).  Le  chef  de  la  maison  régnante  exerce  sur  tous 
les  membres  une  autorité  analogue  au  pouvoir  domestique  du  chef 
de  famille  dans  l'ancien  droit.  Son  consentement  est  requis  pour 
leur  mariage  (2).  Il  organise  et  surveille  la  tutelle  des  incapables, 
s'occupe  de  la  cour  des  princes  et  princesses.  Il  a  le  droit  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  maintenir  la  paix  et  l'honneur  de  la 
famille  régnante.  A  cette  occasion ,  il  exerce  sur  ses  membres  un 
pouvoir  disciplinaire  dont  la  coutume  fixe  l'étendue  {^). 

22.  —  La  reine.  —  a)  Durant  la  vie  du  roi,  «  n'est  pas  l'égale  de 
son  époux,  »  cependant  dans  une  cei-taine  mesure  elle  est  associée 
à  la  couronne  (4);  elle  est  sacrée  (5)  et  couronnée  comme  lui,  a  un 
sceau,  une  maison,  des  officiers,  des  revenus,  mais  n'intervient  pas 
officiellement  dans  les  affaires  du  royaume  (G)  ;  —  b)  après  la  mort  du 
roi,  sa  veuve  est  souvent  tutrice,  régente  ;  elle  reçoit  en  douaire  des 
domaines,  mais  (selon  le  vieux  droit)  n'est  pas  commune  en  Ijiens  (7). 

23.  —  Le  Dauphin.  —  Le  fils  aîné  du  roi  de  France  (8)  porte  le 


(1)  C'est  surtout  en  Allemagne  que  la  constitution  intérieure  des  familles 
princières  (Hochadelige  Familie)a.  été  étudiée.  Gicrke,  Diejurisl.  Persônlichk. 
d.  hochadl.  Hanses,  1862.  Schulze,  dans  le  Reclilslexicon  de  Holtzcndorff.  — 
Dans  ce  pays,  ce  droit  de  famille  s'est  mieux  fixé  qu'en  France,  où  il  est  très 
vague.  En  Allemagne,  le  chef  de  famille  a  moins  de  droits.  Un  conseil  de 
famille  composé  de  tous  les  agnats  majeurs  limite  son  arbitraire  :  il  intervient 
dans  les  cas  où  la  discipline  familiale  est  en  jeu,  il  veille  à  la  conservation  du 
patrimoine  do  la  famille,  on  autorise  l'aliénation,  décide  la  mise  en  curatelle 
des  incapables,  légifère  sur  les  droits  de  famille  {Haiisçieselze). 

(2)  Le  Bret,  Souverain.,  1,  8.  —  Cf.  Isambort,  Xt,  447. 

(3)  Interdiction  des  mésalliances  (Ebenbùrligkeit,  égalité  de  condition)  :  il 
n'y  a  pas  mésalliance  dans  un  mariage  entre  membres  des  familles  régnantes 
(ou  jadis  régnantes)  en  Allemagne  ou  en  dehors  de  l'Allemagne  (les  Bonaparte, 
les  Bernadette,  p.  ex.).  Chaque  maison  peut  déroger  au  principe  de  VEben- 
bûrtigheit  et  transformer  après  coup  une  mésalliance  en  mariage  régulier.  En 
Russie,  statut  du  20  mars  1820.  En  Angleterre,  cf.  Royal  Marriage  Ad  de  1772 
(pas  question  de  mésalliance). 

(4)  Sous  les  premières  races,  elle  a  la  garde  du  trésor,  la  direction  du  palais, 
en  qualité  de  maîtresse  de  maison.  Cf.,  pour  les  Capétiens,  Luchaire,  p.  477. 
Viollet,  11,87.  Isamb.,  12,  18,  Angleterre,  Glasson,  IV,  71  (la  reine  est  feme  sole). 
Cf.  situation  du  Prince  Consorl  en  Angleterre. 

(5)  Avec  un  chrême  particulier.  Capit.,  II,  426. 

(6)  Cependant,  sous  les  premiers  Capétiens,  elle  souscrit  les  chartes  royales 
ainsi  que  l'héritier  présomptif.  —  Quelques  prérogatives  honorifiques  :  pré- 
séance, elle  peut  plaider  par  procureur  comme  le  roi,  elle  a  des  jours  par 
rôle  au  Parlement,  comme  les  ducs  et  pairs,  etc.  Son  rôle  va  s'atténuant. 
Degrassalius,  p.  259. 

(7)  Isambert,  Table,  \°  Reines.  Loysel,  111.  Ord.  de  Blois,  art.  350,  352.  Fleury, 
p.  350.  Laboulaye,  Cond.  des  femmes,  p.  193.  Douet  d'Arcq ,  Comptes  de 
l'argenterie  des  rois  de  France,  1874.  Luchaire,  p.  480.  Le  Bret,  I,  G. 

(8)  Sur  la  détermination  de  l'aîné,  cf.  Dumoulin  s.  Paris,  I,  13.  Greg.  Tolos., 
7,9. 
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titre  de  Dauphin  depuis  1349,  date  de  la  réunion  du  Dauphiné  à  la 
Couronne  (1).  — 'A°  Système  d'association  à  la  coî;ron??e(XP,  XII*  s.). 
Le?  premiers  Capétiens  associèrent  systématiquement  leurs  fils  aînés 
à  la  couronne,  ils  les  firent  sacrer  de  leur  vivant,  afin  d'écarter 
toute  tentative  de  changement  de  dynastie  par  voie  d'élection  (2). 
Les  pouvoirs  du  roi  associé  (3)  sont  mal  définis,  mais  officiellement  il 
est  presque  l'égal  de  son  père.  —  B"  Une  fois  la  dynastie  consolidée, 
à  partir  du  treizième  siècle,  la  pratique  de  l'association  au  trône  est 
abandonnée;  le  prince  royal  n'a  plus  de  rôle  officiel  ;  il  peut  être 
régent,  gouverner  quand  le  roi  est  prisonnier;  il  assiste  au  conseil 
du  roi  à  partir  d'un  âge  fixé  par  le  roi.  Mais  c'est  un  sujet  (4);  le 
roi  n'a  pas  de  compagnon  dans  sa  majesté  roijale  (5). 

24.  — Autres  membres  de  la  famille  royale  'princes  du  sang). 
—  Les  fils  puinés  recevaient  un  apanage  (G),  les  filles  un  mariage  ou 
dot  en  deniers  (1).  Le  seul  droit  qu'on  leur  reconnut  (7),  en  dehors 
de  prérogatives  honorifiques  et  du  pouvoir  qu'ils  tenaient  de  leurs 
apanages,  était  d'obtenir  la  régence  (8). 

§  6.  —  La  Cour. 

25.  —  Sa  composition.  —  La  cour  se  compose  de  deux  élé 
ments  :  1-  la  noblesse  de  cour  et  les  fonctionnaires  de  l'administra 


\ 


(1)  Prudhomme,  DCh,  1893,  p.  429.  En  Auvergne,  en  Dauphiné,  le  mot  Del- 
phinits,  employé  d'abord  comme  prénom,  est  devenu  un  nom  patronymique, 
puis  un  titre  de  dignité  (vers  1282).  Le  comté  de  Vienne  et  d'Albon  est  devenu 
le  Delphinatus  Viennensis  ;  le  comté  de  Clermont,  le  Dauphiné  d'Auvergne. 
Angleterre  :  prince  de  Galles.  Glasson,  \'I,  25;  IV,  73. 

(2)  Luchaire,  p.  465  :  quelquefois,  le  couronnement  est  précédé  d'une  desi- 
(jnatio  solennelle  avec  le  concours  des  évéques  et  des  grands  (Louis  le  Gros  . 
Rôle  de  la  designalio  en  Allemagne,  Waitz.  VL  129. 

(3)  Son  nom  figure  sur  les  chartes  royales;  les  grands  lui  jurent  fidélité  ainsi 
qu'à  la  reine.  Cartcllieri.  Philipp  August,  1899,  t.  L 

(4)  Le  fils  de  Louis  XIV  est  le  premier  qu'on  ait  appelé  Monseigneur.  Saint- 
Simon  dit  aussi  que,  dans  les  assemblées  du  clergé  ,  les  évoques  monseigneu- 
risaienl  contrairement  au  vieil  usage  qui  voulaient  qu'on  dît  :  Monsieur. 
Chéruel,  Dict.  des  Inst.,  h.  v°. 

(5)  Loysel,  22;  cf.  2.  Mém.  de  Louis  XIV,  éd.  Dreyss,  II,  10.  Le  Bret.  I,  7. 

(6)  Cf.  ci-aprés ,  Apanages.  BCh,  4*  s.,  IV,  473.  Depuis  Gaston  d'Orléans 
frère  de  Louis  XIII,  le  premier  frère  du  roi  s'appela  Monsieur.  Sa  femme  s'ap- 
pela Madame.  Toutes  les  filles  de  France  s'appelaient  Madame  (p.  ex.  Madame 
Royale,  etc.).  Fleury,  p.  152.  Isamb.,  XI,  447.  —  Dotations  en  Angleterre. 

(7)  Cf.  Isamb.,  XI,  20,  24;  XIII,  465;  XVII,  11.  Le  Bret,  I,  7.  Dcgrassalius, 
p.  320  :  les  fils  du  roi  ne  paj'ent  pas  d'impôts,  tout  comme  le  roi  et  la  reine.  ^ 
Cf.  ci-dessous,  Capilation.  S 

(8)  Les  enfants  illégitimes  n'appartenaient  pas  à  la  famille  royale.  Louis  XIV 
déclare  le  duc  du  Maine  et  le  comte  do  Toulouse  princes  du  sang  le  2  août  1714, 
et  le  23.mai  1715  fils  de  France.  Greg.  Tolos.,  7,  8.  Dumoulin,  s.  Paris,  13,  1,  33. 
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tioii  centrale.  La  centralisation  a  conduit  la  noblesse  à  déserter  la 
province  fiour  affluer  à  la  cour,  le  seul  lieu  où  l'on  obtienne  des  pri- 
vilè;?es,  des  pensions,  des  dignités.  —  2°  La  maison  du  roi  (de  la 
reine,  des  princes)  subdivisée  en  maison  civile  et  en  maison  mi- 
litaire (1),  et  comprenant  les  divers  services  attacbés  à  la  personne 
du  roi  (2). 

26.  —  Le  cérémoniaL  —  11  fallait  une  disci|>]ine  à  ce  corps  nom- 
breux de  courtisans  et  de  serviteui-s  :  l'étiquette  ou  le  cérémonial  (3) 
n'est  autre  chose  que  celte  discipline,  mais  avec  une  raideur  et  une 
minutie  qui  tourneraient  au  grotesque  si  le  service  du  roi  ne  pre- 
nait les  allui-esd'un  culte.  Le  roi  lui-même  est  esclave  de  l'étiquette; 
il  y  gagne  d'être  éloigné  de  la  foule  des  sujets  (major  e  longinquo). 

27.  —  Rôle  politique  de  la  cour.  —  Sans  caractère  officiel,  sans 
droits  politiques,  la  cour  n'en  a  pas  moins  un  pouvoir  occulte,  ainsi 
que  la  famille  du  roi  ;  elle  décide  par  ses  intrigues  de  la  chute  des 
ministères,  elle  se  prononce  sur  les  réformes  (Turgot  n'eut  pas  d'ad- 
versaire plus  acharné),  elle  ruine  le  budget.  En  1780,  beaucoup  lui 
imputaient  les  maux  de  la  France  (4). 

(1)  La  maison  civile,  à  la  fin  du  dix-huitième  sic-cle,  ne  comprenait  pas  moins 
de  22  départements  (avec  un  personnel  de  4,000  hommes)  .  aumônerie,  grande 
maison,  chambre  du  roi,  garde-robe  du  roi,  bouche  du  roi  (pancterie,  gobelet, 
etc.),  grande  écurie,  petite  écurie,  vénerie,  fauconnerie,  louveterie,  etc.  Les 
offices  de  la  maison  du  roi  étaient  très  recherchés;  en  1789,  le  prince  de  Condé 
était  grand  maître,  le  duc  de  Bouillon  grand  chambellan,  le  duc  de  Richelieu,  1" 
gentilhomme  de  la  chambre.  Sur  l'hôtel  du  roi  {hospHium  régis)  au  treizième 
siècle,  Luchaire,  p.  ,ô31  ibibliog.).  Boiteau,  ch.  vi. 

(2)  Sur  le  courtisan,  cf.  Castiglione,  1528;  Gracian,  1087;  Faret,  163G;  du  Re- 
fuge, 1017.  —  Spanheim,  Relalion  de.  la  Cour  dp  France,  1690. 

(3)  Sur  le  coté  juridique  du  cérémonial,  Ihering,  Zweck  im  Rechl.  Détails 
dans  Monin  ,  Gr.  Encycl.,  v°  Eliquetle.  Le  cérémonial  est  très  ancien  (le  roi 
égyptien  Pépi  I"  permet  à  son  général  Ouna  de  garder  des  sandales  en  sa  pré- 
sence),  mais  il  s'est  développé  en  Europe  avec  le  triomphe  de  la  monarchie 
absolue;  les  Castillans,  naturellement  solennels,  ont  été  les  premiers  à  écarter 
la  familiarité  de  la  vie  des  princes.  A  Washington  ,  quand  le  président  des 
Etats-Unis  tient  le  salon  de  White-House,  quiconque  aune  tenue  décente  peut 
venir  lui  serrer  la  main.  Comtesse  de  Genlis,  Dict.  des  éliq.  de  la  Cour,  1818. 
Th.  Godefroy,  Le  cérémonial  fr.,  1649. 

(4)  Cf.  Montesquieu,  Esprit  des  Lois,  3,  3.  D'Argenson,  etc. 


CHAPITRE  IX. 


ÉPOQUE    MONARCHIQUE    (suite).    ÉTATS    GÉNÉRAUX    ET   PROVINCIAUX. 


1.  —  Le  pouvoir  législatif  (I)  du  roi  était  très  limité  dans  les 
premiers  temps  de  l'époque  féodale  :  1°  le  droit  étant  surtout  coutu- 
mier,  il  n'y  avait  que  peu  de  lois  à  faire  (privilèges,  quelques  me- 
sures de  police  et  d'administration)  (2);  2°  en  dehors  du  domaine  de 
la  couronne,  la  loi,  qui  était  l'œuvre  exclusive  du  roi,  ne  s'imposait 
pas  ;  les  grands  feudataires,  légiférant  eux-mêmes  sur  leurs  terres, 
pouvaient  l'accepter  ou  la  rejeter  ;  aussi  n'était-il  pas  rare  qu'on 
s'assurât  d'avance  leur  assentiment  (3)  ;  3°  enfin  le  roi  ne  prenait 
guère  de  mesure  grave  sans  consulter  les  officiers,  barons  ou  prélats 
qui  composaient  sa  cour  {de  coiisilio  baronum,  prselalorum)  (4). 

Au  seizième  siècle,  les  principes  sont  tout  opposés  :  1°  Le  roi 
légifère  en  toutes  matières  et  le  droit  écrit  se  développe,  empiète  de 
plus  en  plus  sur  le  droit  coutumier;  dès  Philippe  le  Bel,  la  législa- 
tion des  ordonnances  était  devenue  très  abondante  (utilité  et  réfor- 
mation du  royaume).  —  2°  Les  lois  royales  s'imposent  par  tout  le 
royaume  et  les  seigneurs  perdent  l'autorité  législative  :  A°  On  lend 
au  premier  résultat  au  treizième  siècle  ;  Philippe-Auguste  prescrit 


(1)  Ci-dessus,  p.  342.  Viollet,  II,  p.  189  (bibliog.,  p.  264).  Esmein  ,  p.  476. 
Pctiet,  Du  pouv.  législ.  en  France  dep.  Pliil.  le  Bel  jq.  1180,  1891.  Flammer- 
mont,  De  comessu  legis....  XIII°  s.,  1883.  Luchaire,  p.  487.  A.  Babeau,  Préamb. 
des  Ord.,  1896  {Ac.  se.  mor.). 

(2)  Ci-dessus,  p.  235.  Viollet,  II,  199. 

(3)  Petier,  p.  79  et  suiv.  Viollet,  II,  192.  Ord.,  I,  44  ;  XI,  291.  Sur  l'Ord.  de  1223, 
cf.  Petiet,  p.  48.  —  Et.  de  saint  Louis,  I,  20.  Beauraanoir.  Const.  du  Chàtclet, 
39.  Ci-dessus,  p.  342. 

(4)  Tardif,  Coût,  de  Norm.,  t.  II,  p.  3.  NRH,  XI,  120.  Coût,  de  Simon  de 
Montfort,  1212.  D.  Vaissette,  VIII,  n°  165  :  De  consilio  venerab.  domin.,  etc., 
(archevêques  et  barons).  Cf.  Petiet,  p.  51.  Cf.  Viollet,  II,  190.  Dodu,  p.  160  : 
A  Jérusalem,  la  Cour  des  liges  ou  Haute  Cour  (composée  des  soûls  vassaux 
liges  du  royaume)  a  en  réalité  le  pouvoir  législatif  (avec  les  prélats  et  les 
bourgeois);  les  vassaux  du  roi  ont  le  droit  de  lui  refuser  le  service  militaire, 
et  même  de  s'insurger  contre  lui  s'il  manque  à  son  serment.  Flammermont,  p.  ô. 
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de  faire  crier  ses  ordres  en  Champagne;  ses  successeurs  prétendent 
forcer  les  grands  feudataires  à  exécuter  certaines  de  leurs  ordon- 
nances, môme  s'ils  ne  les  ont  pas  acceptées;  Beaumanoir  constate 
que,  de  son  temps,  l'établissement  général  du  roi  doit  courre  par 
loui  le  royaume;  c'est  la  formule  du  droit  futur  et  elle  passe  de  plus 
en  plus  dans  les  faits  (I).  fî»  Les  établissements  ou  lois  générales 
étaient  rares;  en  les  rendant  obligatoires  sur  les  terres  des  grands 
feudataires,  on  ne  faisait  que  réduire  le  pouvoir  législatif  de  ceux-ci  ; 
il  leur  restait  le  droit  de  faire  des  lois  particulières  analogues  à  celles 
que  le  roi  rendait  lui-môme  pour  son  propre  domaine;  au  seizième 
siècle,  ce  droit  lui-môme  avait  disparu  ;  il  n'en  subsistait  que  d'insi- 
gnifiants vestiges  (2).  —  3°  Les  lois  sont  envisagées  comme  l'œuvre 
personnelle  du  roi.  Ce  dernier  point  cependant  appelle  des  obser- 
vations. 

Selon  le  principe  romain  si  souvent  invoqué  au  moyen  âge, 
Quidquid  principi  placuil  legis  habel  vigorem,  l'autorité  législative 
réside  en  entier  dans  la  personne  du  roi  (3).  Mais  c'est  là  une  règle 
théorique  peu  d'accord  avec  les  faits.  A  aucun  moment,  le  roi  n'a 
e.xei'cé  seul  ce  pouvoir.  Beaumanoir,  tout  en  traduisant  la  règle  ro- 
maine, exige  (jue  les  établissements  généraux  soient  faits  par  très 
grand  conseil  et  pour  le  commun  profit  (4).  Cette  formule  vague  [)eut 
s'entendre  aussi  bien  de  la  consultation  de  la  cour  du  roi,  de  son 
conseil,  que  de  celle  des  Etats  Généraux  qui  ne  tardent  pas  à  paraître 
et  des  assemblées  qui  les  ont  iirécédces.  Les  actes  royaux  furent,  en 
efi'et,  préparés,  pour  la  plupart,  dans  le  conseil  du  roi;  et  du  quator- 


(1)  1215,  [113,  1230,  1308.  Ord.,  I,  35,  48,  53.  449.  Beaumanoir,  34,  41  ;  35,  29; 
48,  4;  49;  61,  25.  Boutillier.  II,  1.  Loysel,  éd.  Dupin,  1. 

(2)  Coutumes  rédigées  officiellement  par  lautorité  des  ducs  de  Bourgogne, 
1459,  de  Bourbonnais,  1493,  etc.  Les  barons,  d'après  Beaumanoir,  49,  pou- 
vaient faire  des  lois  en  temps  de  famine,  etc.  Loyseau,  Seign.,  ch.  IX  :  statuts 
de  police.  Au  dix-huitième  siècle,  Dunod,  sur  Bourgogne,  I,  39  :  les  officiers 
des  seigneurs  n'ont  que  la  police  inférieure  (fours,  cheminées,  etc.).  Sur  l'Alle- 
magne, cf.  Le  Bret,  I,  9. 

(3)  P.  de  Font.,  App.  IX.  Joslice .  p.  4.  Petiet,  p.  185.  Dumoulin,  De  leg.  et 
priv.  regni  Fr.,  art  12.  Guy  Coquille,  InsL,  etc.  L'Hommeau,  I,  5.  Loyseau, 
Seign.,  c.  1  et  suiv.  Le  Bret,  I,  9  :  l'on  demande  si  le  roi  peut  faire  et  publier 
tous  les  changements  de  loix  de  sa  seule  autorité,  sans  l'avis  de  son  Conseil 
ni  de  ses  Cours  souveraines...  Cela  ne  reçoit  point  de  doute,  pour  ce  que  le 
roi  est  seul  souverain  dans  son  roiaume  et  la  souveraineté  est  non  plus  divi- 
sible que  le  point  en  géométrie.  Toulesfois  il  sera  toujours  bien  séant  à  un 
grand  Roi  de  faire  approuver  ses  loix  et  ses  Edits  par  ses  Parlements  et  les 
principaux  officiers  de  la  Couronne.  —  Cf.  Bucherellus,  Inst.,  p.  13  et  suiv. 
(détails). 

(4)  Langlois,  Philippe  III,  p.  286.  Beaumanoir,  49,  6,  ajoute  que  si  les  nou- 
veaux établissements  sont  faits  contre  Dieu  ou  contre  les  bonnes  mœurs,  les 
sujets  (du  roi)  ne  le  devraient  pas  souffrir.  —  Cf.  Ord.,  I,  35  (1215)  et  390. 
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zième  au  seizième  siècle,  les  Etats  Généraux  furent  fréquemment 
appelés  à  délibérer  sur  les  lois  (1).  Il  n'est  pas  jusqu'à  l'Université  de 
Paris  qui  n"ait  eu  à  la  même  époque  un  rôle  politique  important  (3). 
Quand  les  Etats  Généraux  cessèrent  de  se  réunir,  le  Parlement  qui, 
depuis  très  longtemps,  avait  quelque  part  dans  le  poiivoir  législatif 
parles  arrêts  de  règ'lement(3),  multiplia  les  remontrances  et  les 
refus  d'enregistrement  des  édits  royaux;  si  l'initiative  des  lois 
lui  manqua,  il  acquit  ainsi  une  sorte  de  droit  de  veto  dont  la  royauté 
eut  parfois  à  tenir  grand  compte  (4).  Les  autres  cours  souveraines 
intervinrent  de  la  même  façon,  en  matière  législative,  chacune  dans 
sa  sphère.  Il  sera  question  ailleurs  de  ces  corps  ;  nous  ne  traiterons 
ici  que  des  états  généraux,  et  comme  les  états  provinciaux  sont 
constitués  sur  le  même  type,  nous  nous  en  occuperons  également, 
quoiqu'ils  aient  été  mêlés  plutôt  à  l'administration  qu'à  la  légis- 
lation. 

§  l^"".  —  Etats  généraux  (5). 

2.  —  Origine  (6).  —  Les  rois  de  la  troisième  race  ne  se  conten- 

(1)  Cf.  ci-dessous.  Dareste,  Hotman,  p.  70.  Bodin,  Rép,,  I,  8,  p.  142. 

(2)  Coville,  Les  Cabochiens  et  VOrd.  de  IklS,  p.  118. 

(3)  Peliet,  p.  272  :  tableau  des  arr.  de  rcgl.  du  Pari,  de  Paris.  Cf.  p.  222. 

(4)  De  Maulde  La  Clavière,  Les  orig.  de  la.  Révol.  fr.  au  commenc.  du  XVI'  s. 
(cite  par  Viollet,  II,  198). 

(5)  Bibliographie.  —  Documents  :  Recueil  général  des  estais,  1651.  Forme 
de  la  convocation  et  tenue  des  Ass.  nation.,  1789  (chez  Barrois).  Mayer,  Des 
Etats  Gêné:  aux,  1789.  Rec.  de  pièces  concern,  la  tenue  des  Etats  Gén.,  1789. 
Masselin,  Journal  des  états  de  i484,  éd.  Bernier,  1835.  Bodin,  Journal  du 
tiers,  1575.  Bernard,  Procès-verbaux  des  Etats  de  1593,  1842.  BCtx,  1849.™; 
FI.  Rapine,  Etals  de  161k,  1651.  ^Twaron,  Chronologie  des  Etats  Gén.,  1615.  ^ 
Hérelle,  Doc.  .inéd.  s.  les  Etats  Gén.,  1789.  Isambert,  Table,  v°  Etals.  —  Zampini, 
Degli  Stali  di  Francia,  1578.  Boulainvilliers,  Hisl.  de  Vanc.  gouvern.  de  la 
France,  1727.  Landine,  Des  Etats  Gén.,  1788.  Bergier  et  D.  Verdier,  Recti.  s. 
les  Et.  Gén.  et  s.  l'orig.  des  Etats  Prov.  H.  de  Pansey,  Des  Ass.  nation,  en  Fr  , 
1829.  Thibaudeau,  Hist.  des  Etals  Gén.,  1843.  A.  Thierry,  Hist.  du  Tiei-s  Elal, 
1853.  —  Histoires  des  Etats  Généraux  par  Rathery,  1845;  par  Boullée,  1845;  par 
Desjardins,  1871;  par  G.  Picot*,  1872  {2«  éd.,  1888);  par  Jalliffier,  1885. 
Gr.  EncycL,  \"  Etats,  Assemblées.  Beugnot,  Ann.  Soc.  hist.,  1840.  Barrai, 
Etats  gén.  de  1516,  1874.  Viollet,  Les  Etats  de  Paris  en  1358,  1894.  —  Cf.  ci- 
dessous,  Etats  provinciaux.  —  Glasson,  V,  406. 

Pays  étrangers.  —  Brants,  Ac.  roy.  Belgique,  1898  (Pays-Bas).  Dvorsky,  Actes 
de  la  Diète  de  Bohême,  1526-45,  1880.  Salvioli,  p.  226  (bibl,).  La  Mantia,  Parla- 
menti  di  Sicilia ,  1541-94,  1886.  Calisse,  Sloria  d.  Parlamenlo  in  Sic,  1S87. 
Dal  Pozzo ,  Ane.  Assemblées  nation,  de  la  Savoye  et  du  Piémont,  1829;  Bur- 
nier,  Hist.  du  Sénat  de  Savoye,  1864.  Marina,  Théorie  desCortés,  trad.  Fleury. 
Coroleu  e  Jugala,  Cortes  catalanas,  1879. 

Allemagne.  —  Bibl.  dans  Schrœder,  g  46;  Frommhold,  g|  95  et  128. 

Angleterre.  —  Cf.  Glasson  et  les  auteurs  qu'il  cite,  Gneist,  Stubbs,  etc. 
Boutmy,  Le  dévelop.  de  la  Conslit.  en  Anglet.,  1887. 

(6)  Boutaric,  La  France  s.  Phil.  le  Bel,  1861  ;  BCh,  5'  s.,  1,  1.  Luchaire,  7ns/. 
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leiîl  pas  de  consulter  leurs  officiers  principaux  et  leurs  vassaux  di- 
rects qui  se  réunissent  fréquemment  autour  d'eux  cl  forment  leur 
suite  habituelle,  leur  cour;  leurs  consultations  s'adressent  à  des 
assemblées  plus  nombreuses  (cou?-5  p/é/i/è/Ys),  où  les  grands  feuda- 
taires,  les  prélats  les  plus  puissants  s'adjoignent  à  leur  entourage 
ordinaire  (Cf.  assemblées  carolingiennes).  Il  n'y  a  de  fixité  ni  dans 
l'organisation,  ni  dans  la  convocation  de  ces  assemblées;  —  leur 
compétence  n'est  pas  arrêtée.  Les  grands  ont  un  rôle  de  parade  au 
sacre  du  nouveau  roi;  il  est  d'usage  que  la  royauté  ait  leur  assenti- 
ment pour  les  mesures  graves  qu'elle  est  obligée  de  prendre  (expé- 
ditions, lois,  etc.)  et  la  plupart  du  temps  la  faiblesse  de  la  monarchie 
fait  de  cet  usage  une  nécessité;  le  roi  n'est  pas  tenu  de  réunir  le 
corps  féodal,  mais  s'il  ne  le  fait  pas,  il  limite  ses  moyens  d'action  et 
risque  de  se  créer  une  opposition  dangereuse  de  la  part  des  barons (1). 
Dans  le  cours  du  treizième  siècle,  le  roi  s'adresse  à  une  nouvelle 
personne  féodale,  aux  villes  qui  lui  envoient  des  représentants.  Mais 
il  ne  réunit  pas  au  môme  lieu,  le  môme  jour,  en  des  assises  solen- 
nelles, les  trois  états  de  France  (clergé,  noblesse,  bourgeoisie);  les 
assemblées  qu'il  tient  n'ont  pas  d'organisation  régulière;  ce  ne  sont 
pas  encore  les  Etats  Généraux  (2). 

L'assemblée  réunie  par  Philippe  le  Bel,  en  1302,  à  l'occasion  de 
ses  déuiôlés  avec  le  pape  Boniface  VIII,  est  la  première  à  qui  con- 
vienne bien  le  nom  d"Elats  Généraux.  A  la  convocation  d'un  concile 
à  Rome,  Philippe  le  Bel  répondit  par  la  convocation  des  Etats  du 
royaume,  leur  demandant  aide  et  conseil.  Il  n'y  eut  point  là,  comme 
on  l'a  cru,  une  innovation  radicale  ;  ces  Etats  sont  des  assemblées 
féodales  sur  le  modèle  des  précédentes  (3).  La  différence  essentielle, 
c'est  qu'en  1302,  il  y  a  une  convocation  simultanée  et  sur  une  grande 
échelle  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  Tiers-Etat  (c'est-à-dire  de  la 


mon.,  1883;  Manuel,  p.  50'i.  Hervieu,  Rech.  s.  les  1'"  FAais  Gén.,  1879.  Froi- 
dcvaux,  thèse  (Philippe-Auguste),  1891.  Bayet ,  RhisL,  t.  XVII.  Callcry,  Hist. 
de  l'orig.  des  pouvoirs  des  Etals  Gén.  et  Prov.,  1880,  Lucliaire,  Ann.  Bordeaux, 
ISa'i.  BCh.,  5»  s.,  1,  21.  G.  Picot  doit  publier  :  Assemblées  sous  Ph.  le  Bel. 
Catlier,  Elals  de  Déarn,  p.  3. 

(1)  Cf.  Luchaire,  p.  492.  Yves  de  Chartres,  Ep.,  209  :  fœdus  illud  (mariage 
du  roi)  consilio  episcoporum  et  oplimalum  cassabitur.  Abbon  ,  llist.  de  Fr., 
X,  G27.  Caliery,  Rev.  des  quest.  hisL.  29,  87  :  mesures  extra-féodales. 

(2)  Cadier,  p.  31  :  les  Cours  pléniéres  [XI'  au  XIV'  s.)  dérivent  des  Cours 
féodales,  les  Etats  des  Cours  pléniéres.  Cf.  Froidevaux,  p.  89  (listel. 

(3)  Il  faut  se  garder  de  croire  que  la  pratique  soit  bien  fixée  à  partir  de  ce 
moment  :  tantôt  le  roi  envoie  des  commissaires  dans  les  provinces  pour  obtenir 
de  gré  ou  de  force  l'adhésion  des  pouvoirs  féodaux  (seigneurs,  villes),  tantôt, 
au  lieu  d'aller  de  ville  en  ville,  ses  commissaires  convoquent  des  états  provin- 
ciaux, tantôt  enfin  on  va  jusqu'à  la  réunion  solennelle  des  états  généraux. 
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bourgeoisie  des  villes)  (1).  Laci-éation  de  ce  nouvel  organe  polilique 
n'est  pas  un  faiL  isolé.  Dans  la  plupart  des  pays  de  l'Europe  occi- 
dentale (Angleterre,  Allemagne,  Espagne,  etc.),  il  apparaît,  vers 
la  même  époque,  des  Parlements,  Diètes,  Cortès,  assemblées  com- 
posées aussi  des  ti'ois  ordres  de  l'Etat  (2)  et  auxquelles  la  royauté 
réclame,  comme  en  France,  l'aide  et  le  conseil;  c'est  surtout  le  vote 
de  l'impôt  qui  les  provoque.  Les  mêmes  besoins  et  les  mêmes  pré- 
cédents ont  engendré  la  même  institution  :  les  Etats  issus  des  assem- 
blées carolingiennes  et  des  cours  féodales  ont  permis  à  la  royauté 
d'exercer  sur  le  monde  féodal  une  action  plus  énergique;  ils  ont  été 
ou  plutôt  ils  ont  commencé  par  être  les  auxiliaires  de  la  royauté. 

3.  —  A  propos  de  l'histoire  des  états  généraux,  de  1302  à  1789, 
nous  remarquerons  seulement  :  1°  que,  sous  le  roi  Jean,  de  1355  à 
1358,  le  régime  représentatif  fut  sur  le  point  d'être  établi;  l'Ord.  de 
1355  et  celle  de  1357  ont  été  comparées  à  la  Grande  Charte  anglaise 
de  1215  (3);  2°  que,  sauf  à  ce  moment,  les  états  ne  constituent  que 
des  assemblées  con.suUatives  ;  les  plus  importants  sont  les  états  de 
1413,  suivis  de  l'Ordonnance  cabochienne  (26  mai  1413),  les  états 
de  Tours  de  1484  qui  nous  sont  connus  par  le  Journal  de  Masselin, 
le  états  d'Orléans  de  1560,  de  Blois  de  1576  et  1588  et  enfin  les  états 
de  1614.  Le  nombre  des  sessions  alla  en  décroissant;  on  en  compte 
13  au  quatoi'zième  siècle,  8  au  quinzième,  5  au  seizième,  1  au  dix- 
septième.  A  partir  de  1614,  les  états  étaient  presque  oubliés,  mais 
l'agitation  politique  de  la  fin  du  règne  de  Louis  XYI  fit  de  leur  con- 


(1)  Cf.  Langlois,  Philippe  III,  146,  150.  Assemblée  de  Senlis  de  1301  (à  propos 
de  Bernard  Saisset).  Dupuy,  Actes  du  différend  entre  Boniface  VIII  et  PMI. 
le  Bel,  1651,  p.  629.  Esraein,  p.  485. 

(2)  Allemagne  :  Les  Etats  particuliers  ont  leur  Landtag  (jour  du  pays,  diète 
locale;  cf.  Grands  Jours)  où  se  réunissent  les  Landstaende  (étals,  classes  du 
pays).  L'Empire  a  son  Reichsiag  (jour  du  royaume,  diète  impériale),  semblable 
à  un  congrès  de  souverains  où  sont  représentés  tous  les  Etats  de  l'Empire,  en 
trois  collèges  :  électeurs  {Kurfûrslen),  princes,  villes;  l'unanimité  est  néces- 
saire, sauf  pour  les  questions  religieuses  où  il  y  a  scission  en  Corpus  caltxoli- 
corum  et  Corpus  evangelicorum  ;  en  se  séparant,  la  Diète  publie  ses  décisions 
sanctionnées  par  l'empereur  ou  Recés  [Reirlxsabscliiede).  —  Frommhold,  p.  lS7 
(bibliogr.).  Blondel,  Frédéric  II,  p.  43.  En  Espagne,  Cortes  (Cours)  de  Léon  et 
de  Gastille,  1188  (?j  ;  Catalogne,  avant  1283;  Navarre,  XIV'  s.;  en  Angleterre, 
le  Parlement  est  définitivement  organisé  en  1297.  —  Sectionnement  variable  : 
2  ordres  en  Angleterre,  Hongrie,  Pologne  (magnats  et  prélats,  nobles  et  villes); 
en  Allemagne,  3  ordres  (dont  deux  nobles,  haute  et  basse  noblesse)-,  en  Suède, 
4  (clergé,  noblesse,  bourgeois,  paysans).  Nulle  part  les  Chambres  isolées  ne 
forment  un  organe  complet;  elles  doivent  être  réunies  ensemble,  convoquées 
et  dissoutes  par  le  même  acte;  ne  peuvent  prendre  de  décision  que  d'accord 
entre  elles. 

(3)  Ord.,  t.  III  (Secousse).  Perrens  ,  Etienne  Marcel,  1860.  N.  'Valois,  Le 
gouv.  représentatif  en  Fr.  au  XIV°  s.  {Rev.  des  quesl.  hist.,  37,  63). 
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vocation  le  pi'emier  article  du  programme  de  réforme  de  la  bour- 
geoisie (1).  En  France  pas  plus  que  dans  la  plupart  des  Etats  de 
l'Europe,  ils  n'ont  réussi  à  devenir  un  organe  normal  de  gouverne- 
ment; réunis  d'une  façon  intermittente,  sans  autonomie,  ils  n'ont 
qu'un  rôle  secondaire  et  en  quelque  sorte  extraordinaire  en  maiièrc 
fiscale.  Il  n'en  est  autrement  que  dans  les  pays  anglais  (2). 

4.  —  Elections  (3).  —  A.  Système  ancien.  —  Assister  aux  Etats, 
c'est  rendre  un  service  féodal,  le  service  de  cour  (4),  et  non  point 
exercer  un  droit  ou  un  privilège;  on  inflige  des  peines  à  qui  ne 
comparaît  pas.  Le  roi  convoque  individuellemenl  les  seigneurs 
les  plus  importants  et  les  prélats  qui  ont  un  temporel  et  des 
droits  de  justice  (ôvéques,  abbés)  (5);  ils  viennent  en  personne 
s'acquitter  du  devoir  de  conseil  (6),  sauf  empêchement  et  alors  envoi 
d'un  procureur (7)  avec  des  excuses  (élément  personnel);  2°  les  com- 

(1)  Ils  étaient  déjà  réclamés  par  Fénelon,  Boulainvilliers. 

(1)  Le  Pariemont  anglais,  qui  n'a,  en  théorie,  que  les  caractères  et  les  fonc- 
tions des  primitifs  états  généraux,  a  acquis  un  rôle  très  différent  en  fait.  — 
C'est  une  assemblée  extraordinaire,  convocjuée  et  dissoute  par  le  roi;  mais  on 
fait  il  est  périodique,  il  se  réunit  tous  les  ans  pour  voter  l'impôt.  Il  est  divisé 
en  deux  Chambres,  l'une  personnelle,  l'autre  représentative;  mais  comme  la 
Chambre  des  communes  vote  seule  les  taxes,  elle  est  prépondérante;  égales  en 
théorie,  les  deux  Chambres  sont  inégales  en  fait.  Les  représentants,  quoique 
simples  particuliers,  sont  inviolables  comme  des  officiers  publics;  quoique 
mandataires,  ne  sont  pas  liés  par  leurs  instructions;  quoique  élus  par  les  comtés 
et  bourgs  et  par  conséquent  représentant  une  localité,  délibèrent  et  votent 
comme  s'ils  représentaient  la  nation  entière. 

(3)  Cf.  procurations  et  procès-verbaux  d'élections,  journaux,  etc.  Le  droit 
électoral  changeait  de  province  à  province,  do  session  à  session.  Le  lieu  do 
réunion  était  tantôt  Paris,  tantôt  une  autre  ville.  Tours,  Blois,  Orléans,  etc. 
Le  noinbre  des  députés  a  beaucoup  varié  :  en  1308,  1,200  ou  peut-être  1,500; 
en  135G,  plus  de  800,  et  plus  de  400  du  tiers;  en  1484,  284;  en  15G0,  440,  dont 
107  pour  le  clergé,  autant  pour  la  noblesse,  224  pour  le  tiers;  en  1588,  505,  dont 
134  pour  le  clergé,  Î80  pour  la  noblesse,  191  pour  le  tiers;  en  161  i,  464,  140 
pour  le  clergé,  132  pour  la  noblesse,  192  pour  le  tiers.  Les  notables  ont  tou- 
jours été  peu  nombreux,  80  en  1596,  50  en  1617,  etc. 

(4)  En  1302,  Philippe  le  Bel  requiert  le  conseil  des  3  ordres  ul  clominus  et 
amicus.  —  Les  députés  sont  sous  la  sauvegarde  du  roi. 

(5)  Nobles  et  prélats  sont  désignés  assez  arbitrairement  par  le  roi  fcommc, 
d'ailleurs,  les  villes  elles-mêmes).  Ces  derniers  siègent  en  qualité  de  seigneurs 
plutôt  qu'à  raison  de  leur  autorité  spirituelle;  même  observation  pour  les 
chapitres  et  abbayes.  Cf.  Boutmy,  p.  111.  En  Sicile,  le  bras  féoilal  du  Parle- 
ment comprend  seulement  les  nobles  possesseurs  de  fiefs  in  capile  ;  le  bras 
ecclésiastique  n'apparaît  que  sous  les  rois  d'Aragon. 

(6)  Les  femmes  qui  possédaient  un  fief  se  faisaient  représenter. 

(7)  Système  anglais  :  chaque  comté  nomme  deux  députés,  chaque  ville  ou 
bourg  privilégié  autant;  les  bourgs  tombés  en  ruine  {pourris)  n'en  conservent 
pas  moins  lélectorat;  Old  Sarum  qui  n'a  qu'une  ferme  envoie  Pitt  à  la 
Chambre.  Dans  les  Parlements  de  Sicile,  le  bras  domanial  comprend  les 
députés  des  communes  ou  des  terres  du  domaine  royal. 
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munaatés  religieuses  (chapitres  et  abbayes)  et  les  bonnes  villes, 
«  c'est-à-dire  les  cités  ou  bourgs  les  plus  peui)lés,  les  plus  nota- 
bles; »  villes  et  communautés  envoient  des  délégués  (1)  munis 
d'une  procuration  constatant  leurs  pouvoirs  et  recevant  une  indem- 
nité pour  remplir  leur  mandat  [élément  représentatif)  (2).  Le  plat  pays, 
qui  ne  se  distingue  pas  politiquement  des  seigneuries,  n'est  pas 
représenté  ou,  si  Ton  veut,  ne  l'est  que  par  les  seigneurs  (3). 

En  somme,  chaque  seigneurie,  chaque  groupe  féodal  figurait  aux 
Etats.  Etant  donnée  leur  indépendance  respective,  la  décision  de  la 
majorité  ne  faisait  pas  nécessairement  loi  ;  chacun  ne  stipulait  que 
pour  soi. 

5.  —  B.  Système  définitif  (i).  —  Vers  la  fin  du  quinzième  siè- 
cle, au  lieu  d'être  la  réunion  des  personnes  féodales  du  royaume, 
les  Etats  deviennent  la  i-eprésentation  des  trois  ordres  de  la  nation. 
Le  changement  tient  à  ce  que  la  féodalité  politique  est  ruinée;  sei- 
gneuries et  villes  ne  constituent  plus  de  petits  états  indépendants 
dont  les  chefs  comparaissent  en  personne  (ou  par  des  plénipoten- 
tiaires) à  une  sorte  do  congrès.  Nobles  et  ecclésiastiques  ne  siègent 
plus  individuellement,  en  vertu  d'une  obligation  personnelle;  ils 
ont  une  représentation  collective  et  envoient  des  députés  à  l'instar 
du  tiers  (1484)  (5);  si  leur  représentation  est  distincte  de  celle  du 
tiers,  c'est  qu'ils  forment  des  classes  distinctes  dans  la  nation.  Les 
campagnes  émancipées,  comme  les  villes,  de  l'autorité  seigneuriale, 
devenues  des  corps  politiques  indépendants,  acquièrent  le  droit  d  être 
représentées  directement  (6).  Et,  d'une  manière  générale,  assister 


(1)  Elus,  d'ordinaire,  par  le  corps  municipal  là  où  il  y  en  avait  un;  là  où  il 
n'y  en  avait  point ,  par  la  communauté  tout  entière  ou  par  certains  de  ses 
membres  investis  de  l'électorat.  Hervieu,  p.  3-i. 

C?)  Ce  qui  explique  l'impopularité  des  Etats.  Cf.  Cadier,  p.247. —  L'indemnité 
votée  au  moment  de  l'élection  varie  selon  le  rang  des  personnes  :  députés 
(archevêques)  à  25  francs,  et  députés  (du  plat  paj's)  à  6  francs  par  jour.  A  la 
suite  des  Etats  de  la  Ligue,  Bernard  réclame  l'indemnité  à  ses  électeurs  :  on 
ne  vous  doit  rien  pour  la  belle  besogne  que  vous  avez  faite,  lui  répondirent-ils. 
BCIi,  t.  X,  1849.  Aubertin,  L'Eioq.  polit.,  p.  123.  Bernard,  p.  772.  804. 

(3)  Cependant,  aux  Etats  de  1308  il  y  a  des  procurations  émanées  du  peuple 
des  campagnes.  Cf.  Babeau,  Assembl.  générales  des  com..  d'Iiab.,  p.  65  (et  les 
auteurs  qu'il  cite  sur  ce  point  .  Bernier,  Essai  s.  le  tiers  étal  rural  {Basse 
Norrn.)  au  XVIII'  s.,  1891. 

(4)  Taillandier,  BCh,  1845.  Arr.  d.  Cons.,  5  juill.  et  5  oct.  178S.  Régi,  du 
24  janv.  1789.  Picot,  Ac.  se.  mor.,  1874  (Elections  aux  Etats).  Saripolos,  La 
démocratie  et  Véleclion  proportionnelle,  1899,  p.  93.  Gregor.  Tolos.,  24,  4,  8. 

(5)  De  tout  temps,  prélats  et  barons  ont  pu  se  faire  remplacer  par  des  man- 
dataires et  pour  réduire  les  frais  de  voyage  et  de  séjour  qui  étaient  à  leur 
charge,  il  est  arrivé  souvent  que  plusieurs  aient  pris  le  même  mandataire.  Cet 
usage  facilita  la  transition  à  la  représentation  élective.  Esmein,  p.  488. 

(6)  Ci-dessus,  p.  365  :  en  1510,  lors  de  la  rédaction  officielle  de  la  Coutume 
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aux  Etats  devient  un  droit,  car  dans  chaque  ordre  la  majorité  im- 
pose sa  volonté  à  la  minorité  (1),  h  plus  forte  raison  aux  absents  ;  ces 
derniers  n'avaient  plus,  comme  par  le  passé,  la  ressource  de  s'op- 
poser aux  mesures  qu'ils  n'avaient  pas  consenties;  leur  intérêt  était 
d'être  convoqués  et  représentés  aux  Etats.  L'unité  électorale  est  le 
bailliage,  l'unique  circonscription  administrative  importante  de 
l'époque  ancienne  (comme  en  Angleterre  le  comté).  Villes  et  campa- 
gnes s'associent  dans  chaque  bailliage  et  ne  forment  qu'un  seul 
corps  électoral  (2)  ;  la  noblesse  et  le  clergé  opèrent  à  part.  Quelle  que 
soit  sa  po()ulation  ,  chaque  bailliage  a  les  mômes  droits;  le  nombre 
de  ses  députés  importe  peu.  Au  lieu  de  convocations  individuelles 
où  l'on  réclame  l'accomplissement  d'un  devoir,  les  lettres  du  roi 
sont  adressées  aux  baillis  et  sénéchaux ,  publiées  par  ceux-ci  avec 
fixation  de  la  date  do  l'assemblée  générale  du  bailliage,  transmises 
aux  juges  inférieurs  et  aux  curés  chargés  de  les  publier  au  prône  de 
la  messe  paroissiale. 

1"  Noblesse  et  clergé.  —  L'élection  des  députés  de  ces  deux 
ordres  se  faisait  au  jour  fixé  par  les  baillis  et  sénéchaux  au  chef-lieu 
du  bailliage  et  de  la  sénéchaussée  (3);  on  y  procédait  en  même 
temps  à  la  rédaction  des  cahiers  de  doléances  que  les  députés  de- 
vaient apporter  aux  états.  Le  corps  électoral  du  clergé  était  composé 
de  l'évêque,  des  curés  ou  ecclésiastiques  ayant  un  bénéfice  dans  la 
circonscription  et  des  délégués  des  chapitres  et  communautés.  Tous 
les  nobles  ayant  fief  (4)  dans  le  bailliage  étaient  électcLirs.  Chaque 
ordre  élisait  ses  députés  à  part  (5)  et  au  suffrage  direct  ;  mais  le  vote 
par  procuration  était  admis. 


de  Paris,  les  campagnes  n'étaient  pas  encore  représentées.  Cf.  Esmein,  p.  490. 
Viollet,  DCh,  1866  {Etats  de  1468,  1484). 

(1)  Cf.  Liberum  veto  polonais,  Aragon,  Pays-Bas.  Sur  les  décisions  à  la 
majorité  au  Parlement  anglais,  cf.  Fischel,  II,  p.  189. 

(2)  En  Angleterre,  comtés,  villes,  bourgs.  Universités  ont  une  représentation 
distincte  :  c'est  l'ancien  système  français.  En  1413,  l'Université  de  Paris  a  des 
représentants.  En  1593,  on  constata  que  l'usage  n'était  pas  que  le  Parlement 
envoyât  des  députés  aux  états;  Bernard,  p.  xiv.  Esmein,  p.  492,  n.  4  :  Les  bail^ 
liages  royaux  seuls  étaient  représentés;  ainsi  la  Bretagne  ne  figure  pas  aux 
états  de  1484:  un  bailliage  constitué  en  apanage  perd  sa  représentation.  Mém. 
sur  les  états  gén.,  p.  73.  Mais  cf.  Mayer.  t.  XVI,  p.  86. 

(3)  Le  jour  d'élection  au  bailliage  n'était  pas  nécessairement  le  même  pour 
les  trois  ordres.  Meycr,  p.  48,  t.  16.  A  plus  forte  raison  différait-il  d'un  bail- 
liage à  l'autre.  Cf.  Elections  anglaises.  —  Cf.  Mavidal  et  L.,  Arch.  Pari.,  t.  I. 
Duveyrier,  Procès-Verbal,  1790.  Gr.  EncycL.  v°  Ass.  des  électeurs  de  Paris 
en  1189.  —  Sur  la  Chambre  Haute  anglaise,  cf.  Fischel,  II,  p.  212. 

(4)  En  souvenir  du  temps  où  chaque  seigneurie  était  représentée. 

(5)  En  1484,  corps  électoral  unique  comprenant  la  noblesse,  le  clergé,  le  tiers 
BCh,  6'  s.,  2,  31.  Viollet,  BCh,  1886. 
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2°  Tiers  état.  —  A"  Villes  importantes  (I).  —  Le  corps  électoral 
était  à  peu  près  le  môme  que  pour  les  élections  municipales  (nota- 
bles, députés  des  corps  de  métiers).  —  B°  Campagnes  et  petites  villes. 
Elles  étaient  groupées  ensemble,  et  l'élection  avait  pour  but  de  leur 
donner  une  représentation  commune.  Elle  avait  'lieu  à  2  ou  3  de- 
grés :  a)  Dans  les  assemblées  ordinaires  de  paroisses  où  figuraient 
tous  ceux  qui  payaient  la  taille,  mémo  les  femmes  quand  elles 
étaient  chefs  de  maison  (filles  ou  veuves),  on  rédigeait  des  cahiers 
de  doléances  et  on  nommait  des  députés  (2);  b)  tantôt  ces  députés 
se  rendaient  directement  au  chef-lieu  du  bailliage,  tantôt  ils  se  réu- 
nissaient dans  la  ville  voisine  et  se  choisissaient  des  délégués  (3)  ; 
c)  les  députés  élus  directement  et  presque  au  suffrage  universel  ou 
les  députés  du  deuxième  degré  s'assemblaient  au  chef-lieu  du  bail- 
liage sous  la  présidence  du  juge  royal;  là  s'opérait  la  fusion  des 
cahiers  en  un  seul  et  l'élection  des  députés  qui  devaient  siéger  aux 
états  généraux  (4). 

6,  —  Tenue  des  états.  —  1°  Le  roi  convoque  et  dissout  les  états  (5); 
même  règle  encore  pour  le  Parlement  anglais.  Avec  ce  principe,  il 
était  malaisé  de  concilier  la  périodicité  des  sessions  réclamée  sou- 
vent, mais  en  vain  en  France.  Elle  n'aurait  pas  manqué  de  s'établir 
néanmoins  si  l'on  avait  reconnu  aux  états  des  droits  budgétaires  et 
législatifs  (6)  ;  et  elle  exista  pour  les  états  provinciaux. 


(1)  En  1789,  Paris  seul  a  des  députés  particuliers.  Cf.  Régi,  de  1789,  24  janv., 
détails  sur  ces  élections  et  état  annexe  de^  villes,  bailliages  et  sénéchaussées 
avec  le  nombre  de  leurs  députations.  Cf.  syst.  anglais,  Fischel,  II,  223. 

(2)  Présidées  par  le  juge  du  lieu,  le  procureur  du  roi  ou  le  notaire.  Rhist.f 
1883,  21,  91.  Souvent  plusieurs  paroisses  nomment   les  mêmes  délégués. 

(3)  Esmein,  p.  497  :  il  semble  qu'il  en  ait  été  régulièrement  ainsi  lorsque  les 
habitants  des  paroisses  n'étaient  pas  les  justiciables  directs  du  tribunal  de 
bailliage,  mais  d'un  autre  siège  inférieur...  Les  électeurs  ruraux  s'associaient 
aussi  aux  électeurs  de  la  petite  ville  voisine  par  esprit  d'économie,  afin  de 
n'avoir  pas  à  payer  des  délégués  spéciaux.  —  En  1789,  réduction  au  quart. 

(4)  Deux  par  bailliage.  Vote  secret  ou  public,  scrutin  de  liste  ou  série  de 
votes  individuels,  majorité  absolue  ou  relative.  Quelquefois,  comme  en  Pro- 
vence, les  députés  étaient  nommés  par  les  états  provinciaux.  Esmein,  p.  500. 

(5)  De  même  pour  les  états  provinciaux.  Le  Bret,  Souver.,  4,  12.  —  Aux 
états  de  1484,  le  chancelier  déclare,  le  11  mars,  que  les  députés  peuvent  se 
retirer;  ceux-ci  refusent;  le  12,  on  leur  fait  savoir  qu'à  partir  du  14,  l'in- 
demnité quotidienne  qu'ils  recevaient  cesserait  de  leur  être  payée  ;  le  14, 
tous  étaient  partis.  —  En  1614,  la  séance  de  clôture  fut  tenue  sans  que  rien 
eût  été  fait;  le  lendemain,  les  députés  trouvèrent  fermée  la  salle  oîi  ils  sié- 
geaient. Sommes-nous  autres,  s'écria  l'un  d'eux,  que  ceux  qui  entrèrent  hier 
dans  la  salle  de  Bourbon?  C'est  le  mot  de  Sieyès  en  1789  :  nous  sommes 
aujourd'hui  ce  que  nous  étions  hier,  délibérons.  En  1614,  les  députés  se  reti- 
rèrent presque  aussitôt. 

(6)  En  Sicile,  réunion  tous  les  trois  ans,  et,  dans  l'intervalle  des  sessions,  une 
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2*  Vérification  des  pouvoirs.  —  Elle  était  faite  séparément  par  cha- 
que ordre  (1),  qui  s'assurail  que  les  députés  étaient  porteurs  de  pro- 
curations authentiques  et  nommait  un  président  et  des  orateurs  (cf. 
le  5p<?after  (orateur)  anglais,  président  de  la  chambre  des  communes). 

3"  Séance  d'ouverture  [os  apertum).  —  Après  ces  opérations  préala- 
bles, les  députés  des  trois  ordres  se  réunissaient  dans  une  séance 
plénière  présidée  par  le  roi  qui  disait  quelques  mots  et  chargeait  le 
chancelier  de  développer  sa  pensée  dans  ce  que  nous  appellerions 
le  discours  du  trône,  en  faisant  connaître  les  raisons  de  la  convoca- 
tion des  états  et  en  exposant  les  projets  qu'on  allait  leur  soumettre; 
les  orateurs  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers  lui  répondaient  (2). 

4°  Délibérations  et  vote.  —  Les  trois  ordres  délibéraient  séparément 
(déjà  en  1302)  ;  mais  il  était  d'usage  que  chacun  d'eux  envoyât  aux 
autres  des  députations  afin  de  s'éclairer  sur  leurs  sentiments;  on  te- 
nait même  des  séances  plénières,  où  leurs  orateurs  respectifs  fai- 
saient connaître  les  résultats  de  leurs  délibérations.  Le  vote  avait 
lieu  par  ordre  (3).  Dans  chaque  ordre,  on  volait  par  bailliage  et  non 
par  tête  ;  chaque  bailliage  n'avait  qu'une  voix  formée  par  la  majorité 
de  ses  députés,  de  sorte  qu'il  importait  peu  que  le  nombre  des  députés 
variât  d'un  bailliage  à  l'autre.  L'équité  voulait  que,  quand  il  s'agis- 
sait d'établir  des  impôts,  le  clergé  et  la  noblesse  qui  ne  les  fiayaient 
pas  ne  constituassent  point  une  majorité  contre  le  tiers  (i).  On  peut 
même  dire  qu'en  général  deux  ordres  d'accord  ne  pouvaien  l  faire  la  loi 
au  troisième,  car  chacun  d'eux  était  comme  une  nation  distincte  (5). 

5°  Mandat  des  députés.  —  Les  sessions,  très  brèves  d'abord ,  ne  fu- 


commission  élue  par  le  Parlement  administre  les  deniers  du  don  voté  au  roi, 
veille  sur  les  droits  de  la  nation.  —  Syst.  anglais,  Fischel,  II,  p.  242  et  suiv. 

(1)  Esmein,  p.  500,  n.  3  :  chaque  ordre  vérifiait  la  régularité  de  l'élection,  du 
mandat;  le  conseil  du  roi  se  prononçait  sur  les  questions  de  droit  que  l'élec- 
tion soulevait.  Cf.  Mayer,  t.  XVI,  p.  82  :  le  conseil  du  roi  décide  si  une  loca- 
lité a  droit  à  un  siège  de  député.  —  Cf.  Astre  ,  Admin.  publ.  en  Languedoc 
avant  11S9,  1874.  En  Languedoc,  les  états  discutent  les  preuves  de  noblesse 
fournies  par  les  barons,  écartent  de  la  représentation  du  tiers  tout  officier  du 
roi,  veillent  à  la  liberté  des  élections  du  tiers  (éviter  l'intervention  royale  par 
le  moyen  des  lettres  de  cachet,  celle  du  Parlement  par  les  arrêts). 

(2)  Aux  états  de  Blois  et  en  1614,  l'orateur  du  tiers  dut  parler  à  genoux; 
en  1560,  il  commença  son  discours  à  genoux  comme  les  orateurs  du  clergé  et 
de  la  noblesse,  mais  comme  pour  ceux-ci,  le  roi  le  fit  lever  dès  qu'il  eut  dit 
quelques  mots.  —  Serment,  Adresse  en  Angleterre,  Fischel,  t.  II,  p.  208. 

(3)  Du  moins  en  général  (dés  1302),  En  1308  on  vote  par  tète,  en  1413  par  pro- 
vinces. En  1484,  les  trois  ordres  siégèrent  ensemble  et  se  divisèrent  en  six 
bureaux  régionaux.  Mayer,  t.  XVI,  p.  63.  En  1356,  commission  composée  de 
délégués  des  trois  ordres. 

(4)  Ord.  1560,  art.  135.  Isambert,  XIV,  95.  Cf.  Fischel,  t.  II,  p.  183. 

(5)  En  1789,  question  du  vote  par  tête  ou  par  ordre.  Champion,  op.  cit.,  infra, 
p.  804,  n.  6. 
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rent  jamais  bien  longues.  Electeurs  et  députés  n'étaient  consultés 
.que  sur  un  petit  nombre  de  questions  (1).  S'il  se  présentait  au  cours 
de  la  session  des  afifaires  nouvelles  non  prévues,  les  députés  étaient 
renvoyés  devant  les  électeurs  afin  de  recevoir  leurs  instructions. 
Ceux-ci  les  désavouaient,  s'ils  excédaient  leurs  pouvoirs.  Ils  leur 
rendaient  compte  des  décisions  prises  par  les  états  et  recevaient 
d'eux  une  indemnité  pécuniaire  (2).  Les  députés  n'étaient  donc  que 
les  porte-paroles  de  leurs  électeurs;  ils  n'avaient  pas  de  pouvoirs 
propi'es,  et  c'était  pour  eux  une  étroite  obligation  de  se  conformera 
la  volonté  de  leurs  commettants.  Cette  idée  était  une  conséquence 
du  droit  primitif;  les  prélats  et  barons  dans  l'impossibilité  de  com- 
paraître en  personne  aux  états  y  envoyaient  des  procureurs  chargés 
de  faire  connaître  leur  sentiment  (3).  Avec  le  système  nouveau  de 
représentation  des  ordres  de  la  nation,  le  mandat  impératif  aurait 
dû  être  abandonné.  Mais  si  en  théorie  on  s'en  tenait  aux  vieux  prin- 
cipes, les  députés  n'en  jouissaient  pas  moins  en  fait  d'une  grande 
indépendance.  On  ne  voit  pas  qu'on  les  ait  révoqués,  en  cas  de 
désaccord  avec  leurs  électeurs  (4).  Les  faits  préparaient  ainsi  la 
théorie  moderne  de  la  représentation  politique  (5). 

Q"  Séance  de  clôture.  —  Dans  une  séance  solennelle  qui  était  le 
pendant  delà  séance  d'ouverture,  les  cahiers  de  doléances  étaient 
remis  au  roi  par  les  trois  ordres  (6).  C'est  par  là  que  s'exerçait  l'ini- 

(1)  En  1302,  Philippe  le  Bel  demande  aux  villes  d'envoyer  «  des  procureurs 
ayant  pouvoir  d'entendre,  faire  et  consentir  toute  et  chacune  des  choses  que 
le  roi  ordonnera.  »  Cette  formule  donne  une  idée  du  rôle  des  premiers  états 
généraux.  —  Cf.  en  1614,  serment  des  députés.  H.  de  Pansey,  Ass.  nal..  p.  371. 

(2)  Les  députés  emportent  une  procuration  on  forme  ;  des  lettres  sont 
échangées  entre  les  communautés  et  l'assemblée;  des  députés  sont  parfois  ren- 
voyés à  leurs  commettants:  parfois  on  donne  aux  députés  un  mandat  ad  &u- 
dienduin  et  référendum  sans  pouvoirs  pour  adopter  des  résolutions  défini- 
tives. 

(3)  Les  députés  au  Parlement  anglais  ne  peuvent  pas  donner  leur  démis- 
sion. Mais,  quand  un  député  veut  se  retirer,  par  exemple  parce  qu'il  n'est 
pas  d'accord  avec  ses  électeurs,  la  reine  lui  confère  une  sinécure  incompatible 
avec  le  mandat  de  député,  et  à  laquelle  on  peut  renoncer  pour  se  faire  reélire. 

(4)  Cf.  Esmein,  p.  499.  Journal  de  Bodin,  p.  224. 

(5)  Ils  ne  sont  pas  censés  représenter  la  nation,  mais  seulement  la  classe  et 
le  bailliage  qui  les  nomme.  Cf.  Fischel,  Const.  d'Anglet.,  t.  II,  p.  188. 

(6)  Les  remontrances,  cf.  DCh,  1890,  p.  432  (états  de  1413);  1844  (Marion),  sont 
consignées,  depuis  1468  au  moins,  dans  des  cahiers  de  doléances;  à  partir 
de  1484,  chaque  ordre  remet  un  cahier  (et  même,  en  1484,  les  trois  cahiers  sont 
fondus  en  un  seul).  Mayer,  XVI ,  54.  Rec.  des  Cahiers  gén.  des  trois  ordres, 
1560  à  1614,  1789.  Prudhommes,  Rés.  des  Cahiers  des  étals  gén.  Chevalier,  Et,  s. 
les  Cahiers  des  états  de  Blois,  1877.  Mavidal  et  Laurent,  Arch.  pari.,  1876 
(Cahiers  des  états  gén.  de  1780).  Cf.  Monod ,  n"  4385  et  suiv.  Abbé  Allain, 
Cahiers  des  états  de  1180  (Inst.  pub!.),  1886.  Gégout,  Les  Cahiers  de  la  Lor- 
raine aux  Etals  de  1189,  1889.  Chassin,  Cahiers  de  Paris  en  11S9 ;  Le  génie  de 
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tiative  parlementaire,  initiative  peu  efficace,  puisqu'il  n'y  avait 
aucun  moyen  de  contraindre  le  roi  à  examiner  les  réclamations  des 
Etats  et  a  fortiori  à  leur  donner  satisfaction. 

7.  —  Attributions  des  Etats  (1).  —  Bien  qu'il  fût  de  principe 
que  les  Etats  ne  pouvaient  délibérer  que  sur  les  questions  a)  sou- 
mises à  leur  examen  par  le  roi,  b)  et  prévues  parleurs  procurations, 
ils  ont  eu  à  s'occuper  de  toute  sorte  de  mesures  politiques  et  admi- 
nistratives, de  la  constitution  ,  du  budget,  des  lois.  En  1302,  1308, 
Philippe  le  Belles  consulte  sursa  politique  extérieure  (démêlés  avec 
le  Saint-Siège,  procès  des  Templiers)  (2);  en  1314,  il  les  invite  à 
accorder  des  subsides  à  la  couronne  :  après  le  service  de  conseil, 
le  service  d'aides.  Le  vote  des  subsides  fut  désormais  l'objet  essen- 
tiel des  délibérations  des  Etats.  Il  ne  tarda  pas  à  s'y  joindre,  comme 
pour  prix  de  ces  subsides,  des  demandes  de  réformes  :  le  redresse- 
ment des  griefs  (1351).  Sous  le  roi  Jean,  les  Etats  réussirent  un  mo- 
ment à  mettre  la  main  sur  le  gouvernement  et  l'administration  (3). 
Mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  redescendre  au  rang  d'assemblée  consul- 
tative. —  Le  droit  de  voler  l'impôt  leur  appartint  jusqu'à  l'établisse- 
ment de  la  taille  permanente  par  Charles  VII  (4).  Le  roi  auquel  on 
ne  reconnaissait  pas  le  pouvoir  de  lever,  seul,  d'autorité,  une  con- 
tribution dans  tout  le  royaume,  demandait  aux  Etats  des  aides,  des 
subsides.  Les  Etats  ne  renoncèrent  pas  formellement  et  par  un  acte 


la  Révolulion,  Les  Cahiers  des  curés.  Champion,  La  Fr.  d'ap.  les  cahiers  de 
1189,  1897.  —  Sur  les  bills  anglais,  cf.  Fischel ,  t.  II,  p.  313. 

(1)  Le  rôle  politique  des  états  est  défini  de  façon  diverse  par  les  écrivains 
du  seizième  siècle.  Les  absolutistes  les  plus  décidés  n'y  voient  qu'une  émana- 
tion du  pouvoir  royal,  une  assemblée  réunie  par  le  roi  et  sans  autorité  propre. 
D'autres,  moins  radicaux,  réservent  aux  états  le  droit  de  voter  l'impôt  et  veu- 
lent qu'ils  soient  consultés  sur  les  lois  fondamentales.  Il  en  est  qui  vont  jusqu'à 
la  monarchie  limitée  :  le  roi  ne  peut  émettre  de  lois  d'intérêt  général  sans 
l'avis  conforme  des  représentants  de  la  nation.  —  Enfin  il  est  des  écrivains, 
comme  Boulainvilliers,  qui  ont  vu  dans  les  états  l'ancienne  aristocratie  souve- 
raine qui  avait  retenu  une  part  de  ses  droits  et  se  trouvait  associée  au  gou- 
vernement de  l'Etat.  —  Cf.  Dareste,  Hotrnan,  p.  69.  Le  Bret,  4,  12. 

(2)  Aux  états  réunis  par  Philippe  le  Bel,  il  n'y  a  ni  délibération,  ni  discus- 
sion, ni  vote;  le  roi  demande  o  une  imposante  manifestation  de  fidélité»  et 
l'obtient  de  force  au  besoin  ;  bien  loin  de  songer  «  à  inaugurer  un  régime  de 
contrôle  et  de  libertés  publiques,  »  il  croit  avoir  fortifié  la  royauté.  —  Procès 
des  Templiers,  1841  (Doc.  in.). 

(3)  Principes  posés  par  l'Ord.  28  décembre  1355  :  égalité  de  tous  devant 
l'impôt,  droit  pour  les  états  de  voter  les  subsides,  de  désigner  les  agents 
chargés  de  les  percevoir  et  les  généraux  superintendants  qui  dirigeaient  l'ad- 
ministration financière,  périodicité  des  états  (ils  ne  votent  de  subsides  que 
pour  un  an  et  fixent  eux-mémos  la  date  de  leur  réunion),  nécessité  de  l'una- 
nimité des  trois  ordres  pour  la  validité  des  décisions  prises.  Perrens,  La  démo~ 
cratie  au  XIV  s.,  1875. 

(4)  Ci-dessous,  Finances. 
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exprès  au  vote  de  l'impôt;  leur  droit  budgétaire  disparut  à  la  suite 
des  progrès  de  l'autorité  royale  et  de  l'usage  de  la  part  des  taillables 
d'acquitter  régulièrement  l'impôt.  En  vain,  à  diverses  reprises,  les 
Etats  protestèrent  et  réclamèrent  (1441,  1484),  se  contentant,  quand 
ils  ne  purent  faire  autrement,  de  contester  au  roi  le  droit  d'établir 
de  nouveaux  impôts  (sauf  en  cas  d'urgence)(l)  (1560,  1576,  1588)  (2). 
—  Le  pouvoir  législatif  des  Etats  se  liait  étroitement  à  leur  droit 
budgétaire  (3);  il  eut  le  même  sort;  en  perdant  l'un,  ils  perdirent 
l'autre,  car  ils  n'avaient  d'autre  moyen  d'obtenir  le  redressement  de 
leurs  griefs  que  le  refus  des  subsides;  à  diverses  reprises,  ils  tentè- 
rent, mais  inutilement,  soit  de  faire  des  lois  de  leurs  doléances 
(1576),  soit  d'imposer  celles-ci  à  la  royauté  en  n'accordant  pas  de 
subsides  (1588).  Droit  législatif  et  droit  budgétaire  leur  échappèrent 
également.  —  Néanmoins ,  les  Etats  délibèrent  toujours  sur  les 
questions  les  plus  graves  du  droit  public  (4)  :  ratification  des  traités, 
cession  d'une  partie  du  territoire,  aliénation  du  domaine  de  la  cou- 
ronne, organisation  de  la  régence,  voire  même  élection  d'un  roi  en 
cas  de  vacance  du  trône. 

8.  —  Conclusion.  —  La  comparaison  classique  entre  le  Parle- 
ment anglais  (5)  et  les  états  généraux  en  France  soulève  un  pro- 


(1)  Importance  de  cette  réserve  dans  l'histoire  d'Angleterre.  (Stuarts.) 

(2)  En  1560,  Catherine  de  Médicis  reconnaît  aux  états  le  droit  de  voter 
l'impôt.  En  1576,  Bodin  fait  rejeter  le  projet  de  subvention  sous  prétexte  que 
l'assemblée,  instruite  par  l'expérience,  voulait  que  les  réformes  fussent  faites 
tout  d'abord.  En  158S,  on  demande  de  reconnaître  aux  contribuables  le  droit 
de  résister  à  main  armée  contre  qui  lève  des  deniers  sans  l'assentiment  des 
états.  Duval,  î/ji  jurisc.  républicain  au  XVI'  s.  Joachim  du  Chalard  et  les 
Etats  de  1560,  1871. 

(3)  Cf.  Cadier,  p.  364.  Au  XV«  s.,  les  Cortés  d'Espagne  ne  permettent  au  roi 
de  lever  l'impôt  qu'après  avoir  au  préalable  redressé  leurs  griefs.  Ils  apparais- 
sent plutôt  comme  un  congrès  de  petits  souverains  que  comme  une  assemblée 
consultative;  aussi  l'unanimité  était-elle  requise  pour  la  validité  de  leurs  dé- 
cisions. Philippe  II  prit  le  parti  de  ne  pas  les  réunir,  échappant  ainsi  à  toute 
discussion  et  à  tonte  tutelle.  —  Angleterre,  cf.  Fischel,  t.  II,  p.  326. 

(4)  En  1484,  1560,  organisation  de  la  régence.  Les  états  de  1420  ratifient  le 
traité  de  Troyes  (couronne  de  France  attribuée  à  Henri  V);  de  même,  en  1593, 
ils  pourvoient  à  la  vacance  du  trône,  l'héritier  du  trône,  Henri  IV,  étant  héré- 
tiqae  et,  par  suite,  indigne  (Cf.  arrêt  du  Parlement  de  1593  sur  la  Loi  Salique). 
Edit  de  juillet  1717,  En  1468,  les  états  déclarent  que  la  Normandie  ne  peut  pas 
être  séparée  du  domaine  de  la  couronne.  Le  tiers  demanda,  en  1614,  le  vote 
d'une  déclaration  oîi  il  serait  dit  que  le  roi  ne  tenait  sa  souveraineté  que  de 
Dieu  ,  que  nulle  puissance  spirituelle  ou  temporelle  n'avait  de  droit  sur  le 
royaume,  que  jamais  les  sujets  ne  pouvaient  être  déliés  de  leur  serment  de 
fidélité  envers  le  roi;  sur  l'opposition  du  clergé,  cet  article  fut  écarté.  Cf.  p.  780. 

(5)  Ce  ne  sont  pas  les  occasions  qui  ont  manqué  aux  états  généraux  pour 
jouer  un  rôle  politique  prépondérant.  Le  vice  originel  qu'on  leur  a  reproché 
—  c'est-à-dire  de  n'avoir  été  qu'un  organe  auxiliaire   de  la  royauté,  ce  qui 
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blême  difiBcile  :  comment  se  fait-il  qu'avec  les  mêmes  éléments,  une 
assemblée  politique  ayant  la  même  origine  et  la  même  constitution, 
le  principe  que  le  roi  ne  peut  lever  d'impôt  sans  son  assentiment  et 
le  droit  pour  elle  Je  lui  présenter  ses  griefs,  l'Angleterre  et  la  France 
soient  arrivées  à  un  régime  politique  opposé  :  ici  la  monarchie  ab- 
solue, là  un  système  représentatif  et  des  libertés  publiques.  Il  y 
en  a  deux  causes  principales  :  1"  le  tempérament  national,  tenace  et 
routinier  chez  les  Anglais,  a  maintenu  l'institution  du  Parlement, 
même  lorsqu'elle  ne  rendait  plus  de  services,  et  a  permis  par  suite 
de  l'utiliser  plus  tard;  l'esprit  français  s'est  montré  moins  conserva- 
teur; les  états  généraux  ont  eu  des  moments  très  brillants,  puis  des 
éclipses  complètes;  2"  les  désastres  de  la  guerre  de  Cent  ans,  en 
laissant  longtemps  la  Franco  à  l'état  de  guerre  et  en  mettant  en  jeu 
l'existence  nationale,  ont  imposé  à  notre  pays  les  traits  les  plus  sail- 
lants de  l'organisation  militaire,  le  pouvoir  absolu  et  la  centralisa- 
tion. —  En  Angleterre,  la  Réforme  religieuse  et  les  luttes  qu'elle  a 
causées  ont  donné  une  vie  nouvelleau  vieil  instinct  d'indépendance 
et  aux  libertés  traditionnelles.  En  France,  le  demi-succès  de  la  Ré- 
forme a  failli  avoir  le  même  résultat.  Partout  où  ce  levain  a  man- 
qué,  en  Italie,  en  Espagne,  les  libertés  publiques  ont  péri.  Dans 
toute  l'Europe,  sauf  en  Angleterre  et  en  Hollande,  l'évolution  se  fit 
dans  le  sens  de  la  monarchie  absolue;  les  institutions  représentati- 
ves avortèrent  (1).  Les  mêmes  causes  générales,  guerres,  réaction 
contre  le  morcellement  féodal,  agirent  dans  ce  sens. 

S'ils  n'ont  pas  doté  la  Franco  du  régime  représentatif,  les  états 
généraux  ont  rendu  des  services  :  1'^  ils  ont  affirmé  d'importants 
principes  du  droit  public  (indépendance  de  la  royauté  vis-à-vis  du 
Saint-Siège,  inaliénabilitédu  domaine,  indivisibilité  du  territoire); 


paralysait  d'avance  tout  essai  de  résistance  de  leur  part,  —  se  rencontre  aussi 
dans  le  Parlement  anglais.  C'est  un  paradoxe  de  soutenir  avec  Delolrae  que  le 
pouvoir  excessif  des  rois  anglais  a  valu  par  réaction  à  l'Angleterre  ses  libertés; 
les  hautes  classes  se  liguèrent  avec  les  communes  pour  résister  à  la  royauté; 
en  France,  sentant  le  roi  moins  redoutable,  les  trois  ordres  consumèrent  leurs 
forces  en  vaines  querelles.  —  Boutmy,  p.  119  :  trois  principes  distinguerit,  dès 
le  quatorzième  siècle,  le  Parlement  de  nos  états  généraux  :  a)  la  division  en 
deux  chambres  où  les  ordres  sont  mêlés  deux  par  deux,  où,  par  conséquent, 
ils  ne  peuvent  s'isoler  dans  un  étroit  esprit  de  classe  b)  la  réunion  dans  la 
chambre  basse  de  l'élément  urbain  avec  un  élément  rural  très  ancien  et  très 
puissant,  originairement  rattaché  au  baronnage;  c)  le  caractère  laïque  prédo- 
minant de  la  haute  assemblée.  Cf.  p.  49. 

(1)  Les  rois  se  délivrèrent  du  gênant  contrôle  des  états  par  toute  sorte  de 
procédés  :  corruption  des  députés,  menaces,  violences,  retard  dans  les  convo- 
cations, et  finalement  cessation  de  celles-ci.  La  Castille  s'étant  révoltée  en  1523, 
Charles-Quint  en  profita  pour  obliger  les  Cortès  à  voter  l'impôt  avant  de  lui 
soumettre  leurs  griefs. 
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2°  ils  ont  inspiré  bien  des  réformes  dans  l'ordre  administratif  ; 
leurs  cahiers  de  doléances  sont  comme  les  travaux  préparatoires  des 
Ordonnances  royales  (par  exemple  Ord.  de  L'Hospital ,  de  Blois); 
3°  ils  ont  contribué  à  maintenir  dans  la  nation  l'attachement  aux 
libertés  publiques;  si  le  gouvernement  monarchique  n'a  pas  dégé- 
néré en  un  despotisme  à  la  turque,  c'est  en  partie  à  eux  qu'on  le 
doit;  dans  quelque  mesure,  «  l'honneur  en  revient  aux  protestations 
d'Etienne  Marcel,  de  Hobert  Le  Coq,  de  Philippe  Pot  (1),  de  Mas- 
selin ,  de  Jean  Bodin ,  de  Savaron ,  de  Miron.  »  En  1789,  ils  ont  pu 
servir  de  «  véhicule  »  à  la  Révolution. 

§  2.  —  Assemblées  des  notables. 

9.  —  Les  assemblées  des  notables  (2)  peu  nombreuses,  compo- 
sées arbitrairement  (3),  partant  assez  souples,  permettaient  à  la 
royauté  de  se  passer  des  états  généraux  sans  avoir  l'air  de  rompre 
avec  la  tradition  libérale  (4);  le  roi  semblait  faire  appel  à  l'opinion 
publique;  Henri  IV  pouvait  encore  dire  à  Rouen  (1596)  qu'il  se 
mettait  en  tutelle,  «  envie  qui  ne  vient  guère  aux  barbes  grises  et  aux 
victorieux  (5).  »  Mais  ni  Louis  XIV  ni  Louis  XV  ne  conservèrent 
ce  simulacre  de  représentation.  Aux  approches  de  la  Révolution,  les 
importantes  assemblées  de  1786  et  de  1788  annoncèrent  et  préparè- 
rent les  états  généraux  (6). 


(1)  Discours  (dans  le  Journal  de  Masselin,  p.  140)  :  regnum  dignitas  est,  non 
heredilas...;  rempublicam  rem  populi  esse.  Aubertin ,  L'éloquence  politiq.  en 
France,  1882.  Tixier,  Théories  sur  la  souveraineté  des  Etats  de  IkSk,  1899. 

(2)  Cf.  ci-dessus,  Bibliog.  des  états  gén.  De  Beaurepairc ,  Louis  XIII  et 
VAss.  des  notables  en  1611 ,  1883.  Coll.  des  Mémoires  prés,  à  l'Ass.  des  not., 
1787.  Procès-verbal  de  l'Ass.  des  not.,  1788.  Réimpr.  du  Moniteur,  Introd. 
historique. 

(3)  Mêmes  éléments  qu'aux  états  généraux;  mais  ceux-ci  s'en  distinguent  par 
leur  caractère  électif;  les  notables  sont  choisis  par  le  roi.  A  remarquer  la  pré- 
sence de  représentants  des  Parlements,  ci-dessous,  n.  4. 

(4)  En  1558,  après  Saint-Quentin,  elles  votent  un  emprunt  forcé;  en  1526, 
après  Pavie,  déclarent  la  Bourgogne  inaliénable,  en  1596,  votent  des  subsides. 
—  Sur  151  notables  convoqués  en  1596,  il  en  vint  70. 

(5)  Sur  le  Conseil  de  raison,  cf.  N.  Valois,  Invent,  des  arr.  du  Conseil  d'Etal, 

xcv. 

(6)  29  et  30  décembre  1786  :  14  prélats,  44  nobles,  12  conseillers  d'Etat,  38  ma- 
gistrats, 12  députés  des  pays  d'états,  28  premiers  magistrats  des  villes.  Cf.  ci- 
après. 
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§  3.  —  Etals  provinciaux  (1). 

10.  —  Origine.  —  Les  états  provinciaux  (2)  ou  assemblées  des 
trois  ordres  d'une  province  sont,  comme  les  états  généraux,  une  ex- 
tension des  cours  féodales.  Les  uns  sont  issus  directement  des' 
cours  des  hauts  barons  (Provence  ,  Bretagne,  etc.)  (3),  les  autres  se 
sont  formés  sous  l'action  du  pouvoir  royal  qui,  au  besoin,  a  associé 
en  un  seul  corps  les  assises  do  plu.sieurs  bailliages  ou  sénéchaussées 
(Languedoc)  (4).  L'institution  n'existe  qu'au  quatorzième  siècle;  la 
royauté  convoque  les  états  provinciaux  comme  elle  convoque  les 
états  généraux,  à  raison  de  ses  besoins  financiers;  ces  assemblées 
réduites  sont  plus  maniables,  plus  faciles  à  réunir,  par  exemple  en 
cas  d'invasion  ennemie  (5);  et  c'est  la  guerre  anglaise  qui  explique 
l'espèce  de  dédoublement  qui  s'est  fait  sous  Charles  VII  en  Etats  de 
la  langue  d'oc  et  Etats  de  la  langue  d'oïl. 

11.  —  La  composition  des  états  provinciaux  rappelait  la  compo- 
sition primitive  des  états  généraux  (prélats  ou  barons  siégeant  indivi- 
duellement, campagnesnon  représentées)  (6).  En  Languedoc,  le  clergé 

(1)  Bibliographie.  —  A.  Molinier,  Gr.  EncycL,  h.  v'  (bibl.).  —  Cf.  ci-dessus, 
bibliog.  des  états  gén.,  p.  796.  —  Bergier,  Rech,  hist.  s.  les  Elals  d'Auvergne, 
1788.  —  Laforrière,  Ac.  se.  mor.,  1860. —  A.  Thomas,  Etats  prov.  de  la  France 
centrale,  1879.  — De  Beaurepaire,  Etats  de  Norm.  sous  la  domin.  angl.,  1859; 
C&hiers  des  Etats  de  Xorm.  {Soc.  hist.  yom.,  1876-87).  —  Canel,  Soc.  Antiq. 
Norm.,  t.  X.—  Coville,  Etats  de  Norm.  —De  Carné.  Etats  de  Bretagne,  1868. 
—  Trouvé,  Id.  —  B.  du  Kerorguen ,  Rech.  s.  les  Etats  de  Bretagne  (1736), 
1851.  —  Rossignol,  Les  anc.  lib.  de  la  Bourgogne.  —  Clerc,  Etats  gén.  en 
Franche-Comté,  1882.  —  Baudel,  Ann.  du  Lot,  1881.  —  Cadier,  Etats  de 
Béarn,  1888:  Livre  des  syndics  des  états  de  Béarn,  1885,  —  Faye,  Etats  de  la 
vicomte  de  Turenne,  1894.  —  Sur  les  Etats  de  Languedoc,  outre  D.  Vaissete, 
Hist.  de  Languedoc,  passim.,  cf.  Monin,  Essai  s.  l'hist.  admin.  du  Lang., 
1885.  —  Gachon,  Les  étals  de  Lang.  et  l'Edit  de  Béziers,  1887.  —  Dognon, 
Institutions  de  Languedoc,  1895;  thèse  lat.,  1895.  —  Astre,  Adminislr.  publiq. 
en  Languedoc  avant  1189,  1874.  —  Rives,  Attrib.  financières ,  1884  (thèse).  — 
(Albisson),  Loix  municipales  et  économiques  du  Languedoc,  1780-7. 

(2)  Landstdnde  dans  la  plupart  des  pays  allemands,  Autriche,  Prusse,  etc. 

(3)  Soit  qu'une  seule  cour  constitue  les  états,  soit,  comme  il  arrive  fréquem- 
ment, que  le  même  suzerain  ayant  plusieurs  seigneuries,  forme  les  états  géné- 
raux de  son  domaine  à  l'aide  des  cours  particulières  de  celles-ci.  Cf.  Rhist., 
1879.  Cadier,  p.  3  (examen  de  la  thèse  de  M.  Callery);  p.  14  (critique  des  idées 
de  M.  Thomas). 

(4)  Ord.  juin.  1254  :  le  sénéchal  de  Beaucaire  ne  peut  interdire  l'exportation 
des  céréales  sans  l'avis  d'une  assemblée  composée  de  prélats ,  de  barons  et 
d'hommes  des  bonnes  villes.  —  Ces  assemblées  de  sénéchaussées  sont  le  point 
de  départ  des  Etats  de  Languedoc;  au  quatorzième  siècle,  on  réunit  en  un 
même  lieu  les  députés  des  trois  sénéchaussées  du  Languedoc.  Dognon,  p.  195. 

(5)  Cf.  Dognon,  op.  cit.,  p.  205  et  suiv. 

(6)  Béarn  :  grand  corps  (clergé,  barons,  gentius)  et  tiers  état.  En  Bourgogne 
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y  figura  d'abord  par  les  évoques,  les  abbés,  les  délégués  des  chapitres 
cathédraux  et  collégiales  importantes  ;  puis  les  évêques  et  archevêques 
des  vingt-trois  diocèses  de  la  province  y  assistèrent  seuls.  De  même 
pour  la  noblesse  ;  les  principaux  nobles  furent  convoqués  d'abord  eu 
nombre  variable;  puis  on  se  contenta  d'en  appeler  vingt-trois,  les 
uns  y  figurant  toujours  (haronnies  fixes),  les  autres  à  tour  de  rôle 
(baronnies  tournelles)  (1).  —  Le  tiers  eut  pour  représentants  des 
délégués  des  bonnes  villes,  c'est-à-dire  des  cités  et  bourgs  les  plus 
peuplés,  des  communautés  insignes.  On  finit  par  déterminer  des 
places  fixes  et  des  places  tournelles  en  nombre  égal  aux  sièges  des  ■ 
deux  autres  ordres.  Les  délégués  étaient  élus  tantôt  par  la  popula- 
tion, tantôt  par  le  corps  municipal  finirent  par  être  les  titulaires  des  , 
charges  municipales  devenues  des  ofTices  vénaux  ;  ils  étaient  donc  i 
comme  les  évêques,  à  la  nomination  du  roi  (2).  « 

12.  —  Attributions  des  états.  —  Dans  les  pays  d'élections,  I 
l'administration  entière  était  entre  les  mains  des  agents  du  pouvoir 
central.  Dans  les  pays  d'états  :  1°  les  impôts  étaient  votés,  au  moins 
pour  la  forme,  parles  états  ;  2°  ils  étaient  répartis  et  perçus  parleurs 
agents  ou,  du  moins,  sous  leur  surveillance;  3°  les  états  avaient  le 
droit  d'établir  des  contributions  particulières  afin  d'exécuter  les  tra- 
vaux publics  nécessaires  à  la  province;  4°  ils  avaient  ainsi  quelque 
part  dans  l'administration  ;  5°  enfin  ,  ils  avaient  le  droit  de  remon- 
trances et  l'exerçaient  en  envoyant  des  délégatio,ns  au  roi.  Dans  l'in- 
tervalle des  sessions,  chaque  assemblée  était  réprésentée  par  un 
comité  élu  dans  son  sein  (commission  permanente ,  élus  généraux, 
etc.)  (3).  —  Il  faut  se  garder  cependant  d'exagérer  leur  action  (4); 
en  réalité,  en  dépit  des  apparences,  la  tutelle  des  intendants  ne 


le  tiers  avait  72  députés  contre  70  pour  le  clergé  et  300  pour  la  noblesse.  En 
Provence,  après  Richelieu  (1630),  il  ne  resta  qu'une  commission  composée  des 
procureurs  élus  des  villes  auxquels  se  joignaient  deux  évêques  et  deux  nobles 
possesseurs  de  fiefs;  le  tiers  se  trouvait  prépondérant;  en  1787,  les  anciens 
états  furent  rétablis,  ce  qui  tournait  au  profit  de  la  noblesse  et  du  clergé  ;  on 
sait  quels  troubles  suscita  cette  mesure. 

(1)  En  Bretagne,  depuis  1567,  tous  les  nobles  siégeaient  aux  Etats  (et  non 
pas  seulement  ceux  qui  possédaient  un  fief  comme  autrefois)  ;  il  y  en  eut  jus- 
qu'à 1,300;  de  pareilles  assemblées  ne  pouvaient  être  que  fort  tumultueuses; 
ils  obtinrent  qu'on  votât  par  tête  et  l'emportèrent  ainsi  facilement  sur  les 
autres  ordres. 

(2)  Au  seizième  siècle,  l'habitude  est  de  déléguer  aux  états  le  1"  consul  du 
lieu;  il  se  dit  commis  de  droit.  —  Hist.  de  Languedoc,  XIII,  154.  692. 

(3)  De  Luçay,  Ass.  prov.,  p.  109.  Cf.,  sur  la  Bourgogne,  Thomas,  Une  pro- 
vince sous  Louis  XIV. 

(4)  En  Béarn,  pendant  longtemps,  les  Etats  et  leurs  syndics  sont  les  vrais 
maîtres  du  pays.  Dans  les  Pays-Bas,  le  grand  pensionnaire,  simple  greflBer  ou 
secrétaire  des  états  de  Hollande,  devint  le  chef  des  Provinces-Unies. 
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laissait  pas  de  s'exercer  dans  les  pays  d'états.  Toute  délibération 
relative  aux  finances  devait  être  soumise  à  l'autorisation  préalable 
du  conseil  du  roi  (Règl.  I7G8). 

13*.  —  Etats  de  Languedoc.  —  Ils  votaient  (1)  la  somme  que 
demandait  le  roi  ;  les  commissaires  du  roi  faisaient  ressortir  la 
longanimité  du  gouvernement  qui  aurait  pu  commander  et  consen- 
tait à  traiter  avec  la  province;  ils  énuméraient  les  charges  du  Trésor 
et  indiquaient  les  devoirs  du  pays;  l'archevêque  de  Narbonne,  pré- 
sident de  droit,  répondait  par  un  tableau  de  la  misère  do  la  province 
et  assurait  que  l'assemblée  ferait  de  son  mieux  ;  mais  ces  exercices 
de  rhétorique  ne  trompaient  personne;  l'assemblée  n'avait  garde  de 
s'écarter  de  la  volonté  du  roi.  L'impôt  que  l'on  devait  payer  au  roi 
(doji  gratuit,  etc.)  était  réparti  par  une  commission  des  états  entre 
les  diocèses,  et  dans  chacun  de  ceux-ci  par  l'assemblée  dite  de  Vas- 
sietie,  réduction  des  états  (2),  entre  les  communautés.  La  perception 
était  également  confiée  aux  agents  des  états.  Les  sommes  que  les 
états  votaient  pour  les  besoins  de  la  province  servaient  à  des  entre- 
prises d'utilité  publique  (routes,  port  de  Cette,  canal  des  Deux- 
Mers).  Ils  ne  se  séparaient  pas  sans  voter  un  cahier  de  doléances 
qu'une  députation  était  chargée  de  présenter  au  roi.  Dans  l'inter- 
valle des  sessions,  les  états  duraient  en  quelque  sorte  par  leurs 
commissions  permanentes  et  leurs  syndics  chargés  de  plaider  pour 
la  province,  de  veiller  à  la  conservation  de  ses  privilèges  et  de  ses 
droits  (3).  De  loin,  les  états  pouvaient  donner  l'illusion  d'une  insti- 


(1)  Cf.,  pour  le  Béarn,  Cadier,  p.  295  à  37'2  :  vote,  repartition  de  l'impôt, 
contrôle  de  l'administration  seigneuriale,  nomination  du  tuteur  du  vicomte, 
avis  sur  le  mariage  de  la  souveraine,  déclaration  de  guerre,  etc. 

('2)  L'assiette  diocésaine  apparaît  au  quinzième  siècle.  Jusque-là  l'unité  finan- 
cière était  la  viguerie  ou  jugerie;  d'ordinaire,  la  ville  principale  nommait  un 
receveur  et  envoyait  des  inandes  ou  rôles  d'impositions  aux  communautés. 
En  1360,  les  aides  pour  la  rançon  de  Jean  le  Bon  furent  perçues  par  diocèses. 
Ce  fut  le  point  de  départ  de  la  transformation.  Les  assemblées  de  l'assiette 
peuvent  être  comparées  à  nos  Conseils  généraux.  Le  mot  assiette  venait  de 
ce  que  l'assemblée  avait  à  asseoir,  répartir  l'impôt.  Petits  Etats  dans  .le  Viva- 
rais,  le  Velay,  le  Gévaudan.  Régi,  de  1658,  1724.  Hisl.  de  Lang.,  XIV,  997.  — 
Cf.  Etats  particuliers  du  Maçonnais. —  Rossignol,  Petits  états  d'Albigeots,  1875. 

(3)  Commissions  :  1"  des  affaires  extraordinaires  (impôts  nouveaux);  2°  des 
impositions  et  travaux  publics  des  diocèses;  3°  des  travaux  publics  de  la  pro- 
vince; cette  commission  était  permanente;  4°  des  manufactures;  5°  de  l'agri- 
culture (pastel,  haras,  charrues  nouvelles,  etc.);  6°  comptes,  etc.  (En  Béarn, 
Abrégé  des  états,  Commission  des  griefs.  Auditeurs  des  comptes).  —  Officiers 
des  états  :  1°  syndics,  agents  généraux;  c'est  sur  leurs  avertissements  que  les 
états  délibèrent  le  plus  souvent  ;  2*  greffier  (procès-verbaux  des  séances)  ; 
3°  procureurs,  avocats  près  des  Cours  souveraines;  4°  Receveur  (1522)  ou  Tré- 
sorier de  la  Bourse.  Cf.  Cadier,  p.  277.  —  Ce  sont  les  Etats  de  Languedoc  qui 
ont  entrepris  de  faire  rédiger  l'Histoire  générale  de  ce  pays. 
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titution  libérale  et  même  démocratique;  ils  se  réunissaient  réguliè- 
rement tous  les  ans  (1),  au  lieu  fixé  par  la  convocation  royale;  les 
trois  ordres  délibéraient  en  commun,  votaient  par  tête;  comme  le 
tiers  avait  autant  de  représentants  à  lui  seul  que  le  clergé  et  la  no- 
blesse, s'il  était  uni ,  le  dernier  mot  lui  restait.  (C'est  ce  qu'on  de- 
manda aux  états  généraux  de  1789.)  Malgré  tout  ils  étaient  dans  la 
dépendance  des  intendants  (2).  Leur  recrutement  défectueux,  su- 
ranné, ne  permettait  pas  de  voir  en  eux  la  représentation  de  la  pro- 
vince :  du  moins  avaient-ils  l'avantage  d'être  en  contact  avec  la 
population,  d'avoir  les  mêmes  intérêts  qu'elle,  d'être  mieux  placés 
que  les  commis  des  ministères  pour  se  prononcer  sur  les  affaires 
locales  :  ils  constituèrent  un  organe  administratif  utile  du  jour  où 
ils  eurent  perdu  toute  prétention  politique. 

14.  —  Décadence.  —  Si  l'on  se  reporte  au  quinzième  siècle,  il  y  a 
des  états  dans  la  plupart  des  provinces  du  domaine  royal  et  dans  les- 
grands  fiefs.  En  1789,  la  France  est  divisée  en  pays  d'états  et  pays 
d'élections.  Les  pays  d'états  peu  nombreux  ne  comprennent  que 
des  provinces  excentriques  ou  restées  plus  longtemps  indépendan- 
tes :  Languedoc,  Provence,  Navarre,  Bigorre,  Béarn,  Bretagne,  Ar- 
tois, Bourgogne  (3).  —  Comment  le  droit  commun  du  commence- 
ment du  quinzième  siècle  devint-il  l'exception  à  la  fin  de  l'ancien 
régime?  C'est  là  un  épisode  de  la  marche  vers  la  centralisation. 
Pour  la  levée  de  la  taille,  le  roi  qui  sut  se  soustraire  au  contrôle  des 
états  généraux  secoua  aussi  la  tutelle  des  états  provinciaux,  quoique 
plus  légère;  ni  les  uns  ni  les  autres  n'étaient  populaires,  car  ils  oc- 
casionnaient des  frais  aux  contribuables  et  n'offraient  guère  de  ga- 
rantie pour  la  sauvegarde  de  leurs  intérêts.  On  les  réunit  encore  au 
seizième  siècle  pour  la  rédaction  officielle  des  Coutumes  ;  puis  ils 
cessèrent  d'être  convoqués  (4);  parfois  même  un  acte  royal  les  sup- 


(1)  Les  états  de  Bretagne  se  réunissent  tous  les  deux  ans,  ceux  de  Bourgogne 
tous  les  trois  ans. 

(2)  Avant  la  session,  l'intendant  fait  venir  les  députés  et  les  avertit  de  che- 
miner droit ,  de  ne  pas  chicaner  avec  le  roi.  Par  la  vérification  des  pouvoirs, 
il  n'est  pas  trop  difficile  d'éliminer  les  opposants  ou  les  tièdes.  Cf.  ci-dessus,. 
p.  803.  Cependant  les  délibérations  avaient  lieu  en  l'absence  des  commissaires 
du  roi;  elles  étaient  secrètes;  quand  on  opinait  par  écrit,  les  bulletins  étaient 
lacérés  après  le  vote.  Serment  de  ne  rien  révéler,  ce  qui  s'accordait  assez  mal 
avec  l'usage  de  rendre  compte  aux  électeurs.  Les  députés  ne  peuvent  pas  être' 
arrêtés  pour  dettes  et  causes  civiles  ni  en  allant  ni  en  revenant  des  états,  ni,  à 
plus  forte  raison,  durant  la  session.  —  Cf.  Roschach,  llisl.  deLang.,  XIII,  U15. 

(3)Add.  Hainaut  et  Cambrésis,  Flandre,  Metz,  Gex,  Bresse,  Bugey,  Valromey, 
Foix,  Marsan,  Nébouzan,  Labourd,  Quatre-Vallées,  Soûle,  Basse-Navarre. 

(4)  Dés  la  fin  du  quinzième  siècle,  il  n'y  a  plus  d'états  dans  la  France  cen- 
trale.  Suppression  en  Dauphiné,  1628  à  1637;  en  Normandie,  1638,    1655;  en 
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prima  formellement  (1).  — Evolution  que  les  historiens  ont  jugée 
de  façon  divei'se,  mais  qui  fut  un  mal  aux  yeux  de  Fénelou,  de 
Montesquieu,  de  leurs  contemporains,  selon  lesquels  les  pays  d'Etats 
étaient  plus  prospères  que  les  pays  d'élections  (2). 

§  4.  —  Assemblées  provinciales. 

15.  —  Assemblées  provinciales  sous  Louis  XVI  (3).  —  Les 
intendants  entre  les  mains  desquels  s'était  concentrée  l'administra- 
tion locale  étaient  loin  d'être  populaires;  clergé,  noblesse,  parle- 
ments qui  avaient  dû  plier  devant  eux  les  jalousaient;  c'était  un 
préjugé  répandu  que  le  bien  venait  du  roi,  le  mal  de  l'intendant  (4). 
On  songea  à  associer  à  ces  agents  du  pouvoir  central  dans  les  pays 
d'élection  une  représentation  de  la  nation,  comme  il  y  en  avait  dans 
les  pays  d'états  (5).  Turgot,  dans  son  Mémoire  sur  les  municipalilés^ 
présenta  un  plan  général  d'organisation  d'assemblées  à  quatre  de- 
grés :  municipalités  des  villes  et  paroisses  (6),  des  districts  (7),  des 
provinces  (8),  municipalités  du  royaume  ;  ces  assemblées  élues  sans 
distinction  d'ordres  par  un  corps  électoral  dans  lequel  la  richesse 
(foncière)  donnait  entrée,  devaient  délibérer  sur  la  répartition  des 


Auvergne,  avant  1624,  vers  1680;  en  Franche-Cornté ,  1679;  en  Alsace,  malgré 
les  traités. 

(1)  Ainsi,  le  Tsar  vient  de  supprimer  les  Etats  de  Finlande,  avril  1899.  La 
logique  de  l'autocratiell'exige.  —  De  Perron,  Inst.  munie,  et  prov.  comp.,  1884. 

(2)  De  Luçay,  Ass.  prov.,  p.  133.  M"  de  Mirabeau,  Mém.  s.  les  Etais  prov. 
Tocqueville,  Ancien  Rég.  et  Révol.,  p.  313.  Mémoire  de  Necker,  1778,  impr. 
en  1781.  Roschach,  Hist.  de  Languedoc,  XIII,  915. 

(3)  Procés-verbal  des  Ass.  prov.  (cf.  Stourra,  Bibliog.  des  finances).  Condor- 
cet,  Essai  sur  les  Ass.  prov.,  1788.  M"'  de  Staël,  Consid.  s.  la  Révol.  fv.,  1818. 
Chérest,  La  chute  de  l'Ancien  Régime,  1884-7.  De  Neymarck,  Turgot  et  ses 
doctrines,  1875.  De  Luçay,  Les  Ass.  prov.  sous  L.  XVI,  1857,  1871.  Semichon, 
Les  Réformes  sous  Louis  XVI ,  1876.  L.  de  Lavergne,  Les  Ass.  prov.  sous 
L.  XVI,  1864.  F.  Mége,  L'ass.  prov.  d'Auvergne,  1889.  Flandin,  Thèse,  1878. 
De  Girardot,  Ass.  prov.  du  Berry,  1845.  Gr.  Encyclop.,  v°  Ass.  prov. 

(4)  Boulainvilliers,  le  marquis  de  Mirabeau,  d'Argenson,  les  attaquent. 

(5)  Fénelon  l'avait  déjà  proposé  dans  ses  plans  de  réforme.  De  Luçay,  p.  139. 

(6)  Tout  citoyen  ayant  un  revenu  annuel  de  600  francs  avait  une  voix  à  l'as- 
semblée  de  paroisse;    au-dessus  de  600  francs,  autant   de  voix  que  de  fois 

.600  francs;  au-dessous,  une  part  de  voix  en  proportion  de  ses  revenus  (délé- 
gués). Pour  les  assemblées  des  villes,  le  cens  était  plus  élevé,  1,500  francs. 

(7)  Les  municipalités  de  district  ou  d'arrondissement  étaient  formées  par  les 
députés  des  villes  et  des  paroisses,  à  raison  de  2  députés  pour  la  capitale  de 
la  province,  1  par  ville  ou  paroisse. 

(8)  Les  municipalités  des  provinces  étaient  formées  par  les  députés  des  mu- 
nicipalités d'arrondissement,  la  municipalité  nationale  par  ceux  des  munici- 
palités de  province. 
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impôts  (mais  ne  les  votaient  pas),  sui-  les  travaux  publics,  sur  la  po- 
lice des  pauvres  (1).  Necker,  reculant  devant  une  mesure  générale, 
tenta  quelques  essais  dans  certaines  provinces  :  Berry,  1778  (2); 
Haute-Guyenne  1778  (3).  L'expérience  parut  assez  concluante;  Ga- 
lonné et  Brienne  la  reprirent  après  la  chute  de  Necker.  L'édit  du 
22  juin  1787  institua  des  assemblées  provinciales  dans  tous  les  pays 
d'élections  :  doublement  du  tiers,  vote  par  tête,  commission  perma- 
nente dans  l'intervalle  des  sessions,  délibérations  sur  l'assiette  et  la 
répartition  des  impositions  foncière  et  personnelle,  sur  les  dépenses 
de  la  province,  procureurs  syndics  agissant  au  nom  de  ces  assem- 
blées, assemblées  inférieures  d'élections  et  de  paroisses;  on  retrouve 
là  les  traits  principaux  des  assemblées  d'états  (4).  L'institution  dura 
trop  peu  pour  qu'on  pût  se  prononcer  sur  son  mérite.  Elle  fut  vive- 
ment attaquée  :  les  uns  lui  reprochaient  de  transformer  les  provin- 
ces en  républiques  dans  un  état  monarchique  et  de  désorganiser  les 
services  publics  en  provoquant  des  conflits  entre  les  pouvoirs  lo- 
caux (5)  ;  les  autres  ne  voyaient  dans  ces  assemblées  sans  initiative 
qu'un  vain  simulacre  de  liberté  (6).  Du  moins,  cet  essai  de  décen- 

(I)  Tocqueville ,  Mél.,  p.  161.  Le  Mémoire  de  Turgot,  1776,  était  l'œuvre  de 
Dupont  de  Nemours.  Cf.  Le  Trosne,  De  l'adm.  prov.,  1779.  Condorcet,  op.  cit. 

(5)  Arr.  du  Cons.,  12juill.  1778.  Composition  :  12  ecclésiastiques,  12  nobles, 
24  membres  du  tiers  {l''2  pour  les  villes,  1/2  pour  les  campagnes);  le  roi  nom- 
mait 16  membres  qui  choisissaient  eux-mêmes  les  32  autres,  mais  on  se  pro- 
posait de  recruter  à  l'avenir  l'assemblée  par  voie  d'élection.  L'archevêque  de 
Bourges  présidait.  On  votait  par  tête,  à  haute  voix,  mais  en  croisant  les  ordres 
(1  ecclésiastique,  1  noble,  2  membres  du  tiers,  et  ainsi  de  suite).  L'assemblée 
siégeait  tous  les  deux  ans  pendant  un  mois,  et,  dans  l'intervalle  des  sessions, 
elle  était  représentée  par  une  commission  qui  contrôlait  les  actes  de  l'admi- 
nistration. Elle  s'occupa  de  la  répartition  et  de  la  perception  des  impôts  directs, 
substitua  à  la  corvée  impopulaire  une  crue  de  la  taille,  acheva  le  projet  du 
canal  de  Berry,  et  s'intéressa  aux  travaux  publics  et  à  l'assistance  publique. 

(3)  L'assemblée  de  la  Haute-Guyenne  (Montauban) ,  établie  par  arr.  du  C, 
11  juin.  1779,  fit  également  d'utiles  réformes.  Ailleurs,  Dauphiné,  Bourbonnais, 
Franche-Comté,  ces  assemblées  échouèrent  (opposition  des  Parlements,  divi- 
sions, souvenirs  dos  anciens  états,  progrés  des  idées  nouvelles  et  agitation 
qu'il  amène). 

(4)  Edit  du  22  juin  1787,  et  Règlements,  23  juin  1787.  Isarabert,  28,  366.  Le  roi 
nommait  la  moitié  des  membres  (24)  sur  la  présentation  de  l'intendant ,  et 
ceux-ci  choisissaient  les  autres;  mais  dans  la  suite,  les  assemblées  devaient  se 
régénérer  par  voie  d'élections  (1/4  tous  les  3  ans).  De  Lavergne,  p.  100.  De  Lu- 
çay,  p.  183.  Par  une  vraie  révolution,  le  Dauphiné  donna  dans  ses  assemblées 
de  Vizille  et  de  Romans  le  type  de  la  future  assemblée  nationale.  De  Laver- 
gne, p.  372.  F.  Fauro,  Les  ass.  de  Vizille  et  de  Romans  en  1188,  1887. 

(5)  Frais  occasionnés  par  ces  assemblées  :  déplacement,  installation,  entre- 
tien des  députés.  Encore  de  nouvelles  mangeries,  dit-on  à  Orléans,  et  ce  mot 
donne  la  mesure  de  la  popularité  des  assemblées  représentatives.  A  Metz, 
à  Gaen,  les  députés  refusèrent  toute  indemnité. 

(6)  Selon  Necker,  ces  assemblées  n'étaient  pas  instituées  comme  fondées  de 
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tralisation  administrative  prépara  les  cahiers  et  le  personnel  de  la 
Révolution. 


pouvoir  de  la  part  des  sujets  et  pour  traiter  avec  le  souverain  ;  c'était  le  sou- 
verain qui  les  avait  chargées  de  veiller  aux  intérêts  des  contribuables.  —  En 
tout  cas,  elles  améliorèrent  la  perception  de  la  taille  et -de  la  capitation,  obtin- 
rent des  abonnements  aux  vingtièmes,  s'occupèrent  des  voies  de  communica- 
tion, et,  à  ce  propos,  de  la  suppression  de  la  corvée,  prirent  des  mesures  en 
faveur  de  l'agriculture  et  du  commerce,  organisèrent  des  ateliers  de  charité,  etc. 


CHAPITRE  X. 

ÉPOQUE    MONARCHIQUE    (suHe).   —  l'aDMINISTRATION  CENTRALE. 

Il  est  matériellement  impossible  au  souverain  d'exercer  seul  tout 
son  pouvoir.  Force  lui  est  de  s'adjoindre  des  auxiliaires,  les  uns 
pour  l'aider  à  prendre  des  décisions  (organe  central  délibérant), 
les  autres  pour  exécuter  et  préparer  celles-ci  (agents  d'exécution, 
organe  double,  central  et  régional). 

§  l'^^  —  Organe  délibérant.  —  Le  Conseil  du  roi  (1). 

1.  —  Conseil  du  roi.  —  Origine.  —  Le  Conseil  du  roi  n'est 
qu'une  réduction  de  la  Curia  régis  des  premiers  Capétiens;  cette  cour 
féodale  à  composition  assez  inconsistante,  où  figuraient  des  prélats, 
des  barons ,  des  officiers  de  la  maison  du  roi ,  donna  naissance  : 
1°  à  un  Conseil  peu  nombreux,  composé  surtout  d'officiers  du  roi  et 

(1)  Bibliographie.  —  Bibl.  détaillée  jusqu'en  1876  dans  Aucoc*,  Le  Conseil 
d'Etat  avant  el  depuis  1189,  1876,  p.  263  et  suiv.  —  Pasquier,  Recherches  de  la 
France,  II ,  6 ,  et  p.  167  :  tableau  des  lois  et  règlements  sur  le  C.  d'Etat.  — 
Guillard,  Hist.  du  Conseil,  1718.  —  L'Escalopier ,  Rech.  s.  l'orig.  du  Conseil 
du  roi,  1765.  —  H.  de  Pansey,  Tr.  de  l'autorité  judiciaire,  1810.  —  Styles  du 
Conseil  du  roi  par  Du  Crot,  1623;  par  Du  Chesne,  1662;  par  Gauret,  1700; 
Régi,  du  Conseil  par  Tolosan,  1786;  Denisart,  h.  v°,  1786.  —  Traités  manuscr. 
sur  le  Conseil  du  roi  par  Marillac  (?),  1630;  par  Lefevre  de  Lezeau,  1667;  sur 
l'ordre  de  Golbert,  1670;  par  Lisle  de  Hérissé,  vers  1703;  Diction,  des  Conseils, 
milieu  du  dix-huitième  siècle.  —  Cf.  iy^fra ,  Ministère,  Bibliog.  ;  travaux  de 
Pardessus,  etc.,  sur  l'organisation  judiciaire.  —  Chéruel ,  Mémoires  de  Lef. 
d'Ormesson;  Baudry,  Id.  de  J.  Foucault;  P.  Clément,  Lettres  de  Colbert.  — 
R.  Dareste,  La  justice  admin.  en  Fr.,  2^  éd.,  1898.  —  De  VidaiJlan,  Hist,  des 
Conseils  du  roi,  1856.  —  A.  Maury,  L'Administration  fr.  avant  la  Révolution, 
1874.  —  Décrue,  De  consilio  régis  Fr.  I,  1885.  —  N.  Valois*,  Invenl.  des  arrêts 
du  C.  d'Etat  (Henri  IV)  :  Introduction;  —  Le  Conseil  du  roi  aux  XIV,  XV, 
XVI*  s.,  1888  (avec  arrêts,  procès-verbaux).  —  De  Boislisle*,  Les  Conseils  sous 
Louis  XIV,  t.  IV,  VI,  VII,  éd.  de  Saint-Simon,  1881-90.  —  Luchaire,  p.  538.  — 
Esmein,  p.  459.  —  Ch.  Mortet,  Gr.  Encycl.,  h.  v°.  —  Glasson,  V,  377.  —  Ci-dessus, 
p.  375.  —  H.  Da  Gama  Barros,  Hist.  de  l'admin.  publique  en  Portugal  du  XII' 
au  XV  siècle  (en  portugais),  1895.  —  Rhist.,  1889,  t.  LXXI,  p.  328  (Pays-Bas). 
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de  conseillers  ou  clercs  attachés  à  sa  personne,  Conseil  ambulatoire 
suivant  le  roi  dans  ses  déplacements,  consulté  surtout  pour  l'expé- 
dition des  affaires  courantes;  2°  à  une  assemblée  plus  considérable 
pour  les  affaires  exceptionnelles,  Cour  plénière,  Etats  Généraux  (1). 
Les  Carolingiens  avaient  déjà  des  conseillers,  et  si  le  roi  féodal  put 
se  contenter  d'abord  de  prendre  l'avis  de  ses  officiers  (2),  la  multi- 
plicité des  affaires  qui  lui  étaient  soumises,  l'impossibilité  de  réunir 
fréquemment  des  Cours  plénières ,  amena  la  formation  d'un  nouvel 
organe  politique,  d'un  Conseil  central  de  gouvernement  qui  com- 
mença par  être  une  réunion  privée  de  confidents  du  prince  et  n'ac- 
quit une  existence  officielle  que  vers  le  treizième  siècle  (3).  —  Ce 
Conseil  lui-même  ne  tarda  pas  à  se  sectionner,  par  une  application 
fort  simple  de  la  loi  de  la  division  du  travail ,  en  trois  corps  :  le 
Conseil  proprement  dit  ou  corps  politique  et  administratif,  le  Parle- 
ment ou  Cour  de  justice,  la  Chambre  des  comptes  ou  Cour  finan- 
cière. Dès  le  règne  de  saint  Louis,  le  changement  commence  à 
s'opérer  (4);  Philippe  le  Long  organise  le  Conseil  du  roi  (1316-1318); 


(1)  Cf.  Droit  anglais  :  le  souverain,  dit  Blackstone,  I,  5,  est  entouré  de  quatre 
conseils  :  la  Chambre  des  lords,  le  Parlement,  les  juges  et  le  Conseil  privé. 
Formule  peu  exacte  du  temps  de  Blackstone,  mais  qui  rappelle  l'origine  com- 
mune de  ces  corps  politiques.  L'évolution  du  droit  anglais  oËfre  ici  beaucoup 
d'analogie  avec  celle  de  notre  propre  législation.  Le  Conseil  commun  du 
royaume  devient  le  Parlement.  Les  Cours  judiciaires,  comme  la  Cour  du  Banc 
du  roi,  se  détachent.  Il  ne  reste  que  le  Conseil  privé  dont  le  Cabinet  n'est  léga- 
lement qu'une  partie.  Franqucville,  Le  gouv.  et  le  Pari,  britan.,  t.  I,  p.  399.  — 
Nicolas,  Proceedings  and  Ordinances  of  the  privy  Council,  1834-7  (de 
Richard  II  à  Henri  VIII). 

(2)  Par  exemple  Royaume  de  Jérusalem. 

(3)  Conseillers  secrets  de  l'empereur  d'Allemagne.  Isaacsohn,  De  consilio 
regio  a  Frid.  II  inslitulo.  Au  XIV'  s.,  le  Council  anglais,  cf.  Glasson,  4.  74  : 
5  ministres,  2  archevêques  et  quelques  lords.  —  Le  système  des  Conseils 
de  Gouvernement  est  général  en  Europe,  mais  il  présente  des  variétés  suivant 
les  pays.  D'abord  dans  la  constitution  du  Conseil  tantôt  indépendant  de  la 
royauté,  tantôt  sans  influence  et  sans  autorité  en  dehors  d'elle;  le  Sénat  polo- 
nais ,  hongrois,  le  Conseil  suédois,  sont  composés  de  hauts  dignitaires  pris 
dans  la  noblesse,  et  qui  dépendent  plutôt  de  la  Diète  que  du  roi;  ailleurs,  le 
Conseil  ne  comprend  guère  que  des  créatures  du  roi.  L'Angleterre  n'a  eu  qu'un 
seul  Conseil,  le  Privy  Council  du  roi.  Presque  partout,  au  contraire,  c'est  la 
pluralité  des  Conseils  qui  est  la  règle.  En  Espagne,  en  Autriche,  pays  formés 
par  l'agrégation  de  plusieurs  Etats,  des  Conseils  régionaux  se  sont  subordonnés 
à  un  Conseil  supérieur  (C.  d'Aragon,  de  Castille,  des  Indes,  des  Pays-Bas,  etc.). 
D'ordinaire,  des  Conseils  spéciaux,  Guerre,  Finances,  etc.,  ont  coexisté  avec 
un  Conseil  supérieur;  la  spécialisation  a  été  poussée  plus  ou  moins  loin  selon 
les  pays, 

(4)  Luchaire ,  p.  534.  Esmein,  p.  489,  Consiliuin ,  Magnum  Consilium. ,  s'ap- 
plique plus  spécialement  au  Conseil  du  Roi  vers  le  commencement  du  quator- 
zième siècle.  Sur  le  sens  des  mots  Grand  Conseil,  C.  étroit,  privé,  secret,  cf. 
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mais  jusqu'au  dernier  jour  il  resta  des  traces  de  l'unité  primitive 
de  ces  corps  (1). 

2.  —  Du  quatorzième  au  seizième  siècle.  —  On  peut  distin- 
guer dans  le  Conseil  du  roi  deux  éléments,  l'un,  d'origine  féodale, 
l'autre  professionnel  :  A°  Des  membres  de  droit  :  a)  princes  du  sang, 
pairs  de  France;  b)  grands  dignitaires  à  qui  le  roi  avait  conféré  le 
droit  de  siéger  à  son  Conseil,  mais  qui,  pas  plus  que  les  précédents, 
n'y  assistaient  régulièrement  (2)  ;  B*"  des  conseillers  titulaires,  asser- 
mentés, avec  des  gages,  nommés  et  révoqués  par  le  roi;  ils  siégeaient 
assidûment  et  constituaient  comme  le  noyau  du  Conseil.  Dès  les 
premiers  temps,  certains  furent  pris  dans  la  bourgeoisie.  Des  clerc» 
firent  partie  du  Conseil  à  toute  époque,  mais  au  seizième  siècle,  sous 
Charles  IX,  on  se  plaignit  de  leur  présence.  A  diverses  reprises,  les 
Etats  généraux  voulurent  s'immiscer  dans  le  choix  des  conseillers  (3). 
Ils  étaient  assistés  par  des  viaîtres  des  requêtes  (4),  chargés  de  les 


Valois,  Iiilrod.,  p.  xvii.  Serment  des  conseillers  sous  Louis  IX  ou  Phil.  IIL 
Valois,  op.  cit.,  p.  vu  (redressant  une  erreur  de  Boutaric). 

(1)  Jusqu'au  seizième  siècle,  on  dit,  pour  désigner  le  Parlement,  la  Cham- 
bre des  Comptes  :  le  Conseil  estant  en  la  Chambre  du  Parlement,  en  la 
Chambre  des  Comptes.  Les  membres  de  ces  trois  corps  s'appellent  Conseil- 
lers du  roi.  Ils  se  réunissent  parfois  en  assemblée  plénière  ou  en  assem- 
blée partielle.  Certains  magistrats  siègent  au  Conseil  en  vertu  de  lettres 
du  roi.  Les  membres  du  Conseil  du  Roi  s'attribuent  le  droit  de  siéger  à  la 
Chambre  des  Comptes  et  au  Parlement  (Ord.  5  févr.  1388  restreint  ce  droit, 
et  Henri  II,  1 157,  le  donne  moyennant  des  lettres  et  un  serment  :  cf.  Règl.  1644); 
le  roi  les  envoie  siéger  au  Parlement  pour  trancher  un  procès  dans  le  sens 
qu'il  lui  plaît;  le  Parlement  résistait,  bien  entendu.  La  rivalité  entre  le  Par- 
lement et  le  Conseil  n'est  qu'un  des  aspects  des  démêlés  entre  la  royauté 
et  le  Parlement.  Au  fond,  le  Conseil  l'emporte  sur  le  Parlement;  c'est  lui  qui 
prépare  les  lois  que  le  Parlement  ne  fait  qu'appliquer;  il  reçoit  les  pourvois  en 
cassation  contre  les  arrêts  du  Parlement;  anciennement,  il  participait  même  à 
la  nomination  des  conseillers.  Cf.  Etat  de  juillet  1.316.  Valois,  p.  9.  Guyot, 
Off.U,  230.      . 

(2)  Ord.  mai  1413;  av.  1547.  Guillard,  p.  38.  —  Cf.,  sur  le  Privy  Council 
anglais,  Fischel,  Const.  d'Angl.,  t.  II,  p.  245.  Glasson,  4,  74. 

(3)  Ord.  janv.  1285;  juill.  1316.  Cf.  Ord.,  II,  330.  Sur  le  choix  des  conseillers, 
leur  nombre,  leur  qualité,  cf.  Valois,  p.  lxxx.  Sur  les  clercs,  ibid.,  p.  cix. 
Perrière,  v°  Conseiller-Clerc  (il  cite  :  Petitpied,  Droit  des  ecclésiastiques  dans 
l'administration  de  la  justice  séculière,  1715).  Sur  l'intervention  des  Etat» 
(1357,  1484,  1576,  etc.),  cf.  Valois,  p.  Lxxxii;  Rqhist.,  1885,  p.  63.  Analog.  dans 
Bémont,  Simon  de  Moiilfort,  1884,  p.  111.  Nommés  par  lettres  patentes,  puis 
sous  Charles  IX  par  simple  brevet,  les  conseillers  finirent,  depuis  Marillac, 
par  recevoir  toujours  des  lettres  patentes.  L'acte  fut  appelé  retenue  à  cause  de 
la  formule  :  retinentes  in  nostrum  coiisiliarium  ;  depuis  Henri  III,  on  dit: 
élire  et  ordonner  au  lieu  de  retenir.  Cf.  formules  dans  Valois,  p.  ex. 

(4)  Autrefois  clercs  chargés  de  recevoir  des  requêtes,  de  les  transmettre  au 
roi  et  d'y  répondre  avec  lui  ou  en  son  nom;  on  les  appelle  juges  des  plaids  de 
la  porte,  suivants  le  roi  (sous  Louis  le  Hutin),  maîtres  des  requêtes.  Quand  la 
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aider  dans  lears  travaux  et,  en  particulier,  de  faire  les  rapports  sur 
les  procès  soumis  au  Conseil.  —  Les  attributions  do  ce  corps  sont  des 
plus  vagues  :  gouvernement,  administration,  contentieux  adminis- 
tratif, justice,  il  touche  à  tout  (1).  Il  ne  se  fait  pas  faute  d'empiéter 
sur  le  domaine  de  la  Chambre  des  comptes  et  sur  celui  du  Parle- 
ment; il  se  prononce  sur  des  questions  financières,  casse  les  arrêts 
du  Parlement  (2)  ou  lui  enlève  la  connaissance  des  procès  par  voie 
d'évocation  (3)  Cette  pratique,  si  en  opposition  avec  la  division  des 
fonctions,  se  justifie  par  l'idée  que  la  plénitude  du  pouvoir  judi- 
ciaire et  du  pouvoir  financier  résident  en  la  personne  du  roi  et  par 
conséquent  dans  son  Conseil  qui  est  l'organe  immédiat  de  sa  vo- 
lonté. Néanmoins,  ce  ne  fut  point  sans  peine  que  la  justice  du  Con- 
seil fut  reconnue  ;  il  y  eut  des  résistances,  en  particulier  au  seizième 
siècle,  de  la  part  des  Etats  Généraux  et  du  Parlement  (comme  en 
Angleterre  où  le  Parlement  obtint,  en  1640,  l'abolition  de  la  Chambre 
étoilée  et  la  suppression  des  attributionsjudiciaires  du  Conseil).  Les 
protestations  de  ce  dernier  corps  se  manifestèrent  avec  éclat  lors  de 
la  Fronde  (Décl.  7  juil.  1648);  mais  Louis  XIV  y  mit  un  terme  et 
contraignit  les  Parlements  à  respecter  les  ari-èts  de  ce  Conseil  (arr. 
8  juil.  1661),  «  établi  pour  avoir  l'œil  sur  toutes  les  autres  juridic- 
tions, et  retenir  la  connaissance  des  affaires  qui,  pour  des  raisons 
d'Etat,  ne  doivent  pas  être  terminées  ailleurs.  » 

En  1497,  une  nouvelle  Cour  souveraine  se  détacha  du  Conseil  du 
roi,  sous  le  nom  de  grand  Conseil,  pour  exercer  les  attributions 
judiciaires  que  le  roi  n'avait  pas  déléguées  (4).   Préparée  depuis 


Cour  du  Roi  se  divise  ,  les  uns  forment  la  Chambre  des  requêtes  au  Parle- 
ment (requêtes  du  Palais),  les  autres  restent  attachés  au  Conseil  (requêtes  de 
l'Hôtel).  Ord.  nov.  1317;  décembre  1320;  nov.  1317;  1418,  etc.  Sur  leur  entrée 
au  Conseil,  cf.  Valois,  Intr.,  cxvi. 

(1)  Cf.  Lettres  du  21  avril  1407. 

(2)  Ord.  25  mars  1302,  art.  12  :  Si  aliquid  erroris  continere  viderenliir 
(arresta  curiae  seu  communis  consilii),  correctio ,  revocalio  ad  nos  vel  nos- 
trurn  commune  consilium.  spectare  noscanlur,  vel  ad  majorem  partem.  con- 
silii noslri ,  vel  providam.  deliberationem.  specialis  mandait  nostri,  et  de 
noslra  licentia  speciali  super  omnia  anlea  requisita  servetur.  Ord.  1331  et  1344. 
Cf.  ci-dessus,  p.  (573. 

(3)  Les  Lettres  du  22  juillet  1370  restreignaient  les  évocations,  mais  elles  furent 
sans  effet.  Dès  le  quatorzième  siècle,  le  Conseil  joue  le  triple  rôle  de  Cour  de 
cassation,  de  tribunal  administratif  suprême  et  de  Cour  judiciaire  (1318,  1319). 
Valois,  p.  XXVI.  Sur  les  conflits  avec  le  Parlement,  cf.  auteurs  qui  ont  écrit 
l'histoire  du  Parlement  :  de  Bastard,  Mérilhou,  etc. 

(4)  Compétence  :  contestations  relatives  aux  bénéfices  à  la  nomination  ou 
collation  du  roi,  aux  ofiBces  royaux;  évocations;  appel  des  sentences  des  maî- 
tres de  requêtes  de  l'hôtel;  contrariété  d'arrêts;  conflits  de  juridiction  entre 
les  Parlements  et  les  Prêsidiaux.  Valois,  Inlrod.,  p.  xxv.  Valois  soutient  que  le 
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longtemps,  accomplie  avant  Charles  VIII,  cette  scission  fat  consom- 
mée sous  ce  prince  (Ord.  2  août  1497)  et  sous  Louis  XII  (Ord.  13  juil. 
1498).  Elle  n'aboutit  qu'à  l'établissement  d'un  tribunal  d'exception, 
ne  s'occupant  guère  que  des  causes  relatives  aux  bénéfices  ecclésias- 
tiques et  que  l'on  ne  conservait  que  par  politique,  pour  diminuer  le 
Parlement.  II  ne  pouvait  en  être  autrement;  le  grand  Conseil  séparé 
du  roi  n'était  plus  une  Cour  suprême  ;  on  pouvait  appeler  de  ses  ar- 
rêts au  roi,  source  de  toute  justice.  Le  Conseil  qui  restait  attaché  à 
la  personne  du  roi  reprit,  au  bout  de  peu  de  temps,  le  droitde  casser 
les  décisions  des  Cours  souveraines  et  même  d'évoquer  certaines 
causes  (chancelier  Poyet,  15.38)  (1).  — Au  seizième  siècle,  le  nombre 
et  la  diversité  des  affaires  soumises  au  Conseil  augmentant,  une 
nouvelle  division  du  travail  se  produisit;  mais  elle  n'aboutit  pas  à 
un  démembrement  de  ce  corps  ;  il  s'y  forma  trois  sections  a  unies 
entre  elles  par  des  liens  étroits,  bien  que  chacune  eût  son  nom  et 
ses  attributions  propres  :  »  Conseil  des  affaires  (politique),  Conseil  des 
parlies  (Justice),  Conseil  des  finances  (2). 

3.  —  Organisation  définitive  (XVIP  s.).  —  Les  deux  réformes 
essentielles  dues  surtout  à  Richelieu  et  à  Louis  XIV,  consistèrent  : 
1°  dans  la  réduction  du  personnel  de  façon  à  le  spécialiser;  prélats, 
nobles,  membres  du  Parlement,  ceux  qui  y  siégeaient  de  droit  en 
furent  éliminés;  en  écartant  tous  les  éléments  indépendants,  on  fit 
du  Conseil  «  une  assemblée  de  commis.  »  2°  Dans  une  meilleure 
répartition  des  affaires  de  manière  à  séparer  le  gouvernement, 
l'administration  et  la  justice  (3).  Les  diverses  sections  qu'on  y  dis- 
tingue sous  Louis  XIV  correspondent  à  notre  Conseil  des  ministres, 
à  notre  Conseil  d'Etat  et  à  notre  Cour  de  cassation  (4). 


Grand  Conseil  ne  fut  pas  établi  à  la  requête  des  Etats  de  Tours  ;  en  sens  con- 
traire. Fleury,  p.  85. 

(l)  Fleury,  p.  86.  Perrière,  V  Grand  Conseil.  Isambert,  Table,  h.  v'. 

(î)  Sur  l'histoire  confuse  du  Conseil  d'Etat  au  seizième  siècle,  cf.  Mortet, 
op.  cit.  N.  Valois,  p.  xi.  (Tableau  synoptique.) 

(3)  Régi,  divers  (cf.  Aucoc,  p.  50),  1547,  1582,  1585;  Chéruel,  Hist.  de  Vadm.,^ 
t.  I,  app.  2.  Règl.  mai  1615,  1627,  1644.  Ord.  1629,  art.  38  et  202.  Etat  de  la 
France,  1656,  1658  (5  sections).  En  1662,  4  sections.  Régi.  9  janv.  1673. 

(4)  Conseils  spéciaux.  Dans  le  sens  d'une  plus  complète  division  des  fonc- 
tions, il  n  y  eut  que  des  essais  et  des  tâtonnements  (Cf.  Ministères  modernes) 
1*  C.  de  guerre,  jusqu'en  1677;  2°  C.  de  mariy^e,  réunions  rares;  3°  bureau  des 
prises,  depuis  1676:  4°  C.  de  conscience  chargé  de  distribuer  les  bénéfices  (di 
temps  de  Mazarin);  à  la  fin  du  régne  de  Louis  XIV,  c'est  le  confesseur  du  roi 
qui  dispose  de  toutes  les  nominations;  le  Conseil  de  conscience  reparaît  ur 
moment  sous  le  régime  de  la  Polysynodie.  Le  Bureau  des  affaires  ecclésias- 
tiques n'est  qu'une  des  Commissions  du  Conseil  privé.  Add.  G.  des  affaires  dt 
la  R(eligion)  P(rétenduei  R  éformée  ,  1684-1701  ;  5°  Direction  du  commerct 
(Conseil,  Bureau),  1601-1606,  1626,  1664,  1695,  1700,  1715,  1722,  1730,  1787  (C.  dt 


ORGANISATION    AU    XVII*   SIÈCLE.  821 

1°  Conseil  d'Etat  d'en  haut  (1),  présidé  par  le  roi  et  composé 
des  minisires  d'Elai,  pei-sonnages  auxquels  un  brevet  du  roi  conférait 
avec  ce  titre  une  pension  et  le  droit  de  siéger  au  Conseil  (il  y  eu 
avait  sept  en  1789)  (2);  la  Constitution  de  1791  qualifie  encore  de 
Conseil  d'Etat  le  Conseil  des  ministres  tenu  sous  la  présidence  du 
roi  (3).  Ce  Conseil  s'occupait  du  gouvernement,  de  la  direction  po- 
litique intérieure  et  des  affaires  étrangères.  Pour  les  affaires  les  plus 
graves,  les  rois  eurent  sans  doute  à  peu  près  toujours  un  Conseil 
étroit,  secret  (Conseil  des  affaires  sous  François  P'),  où  ne  figuraient 
que  quelques  conseillers  intimes  (4)  :  c'est  là  l'origine  du  Conseil 
d'en  haut. 

2°  Conseil  des  dépêches  (ainsi  appelé  parce  que  les  décisions 
qu'il  prenait  étaient  contenues  dans  des  dépêches  ou  missives  si- 
gnées par  un  secrétaire  d'Etat)  présidé  par  le  roi,  composé  des  mem- 
bres du  Conseil  d'en  haut,  des  secrétaires  d'Etat  n'ayant  pas  le  bre- 
vet do  ministres,  du  chancelier  et  des  princes  du  sang  (12  membres 
en  1789).  C'est  un  Conseil  d'administration  ;  on  lui  soumet  les 
questions  de  police  générale  (discipline  du  clergé,  de  l'ordre  judi- 
ciaire, lettres  de  cachet,  etc.)  et  les  questions  administratives  (rela- 
tions avec  les  Etats  Provinciaux,  instructions  aux  intendants,  etc.); 
Il  donne  son  avis  sur  les  anoblissements,  les  naturalisations,  etc. 
On  voit  qu'il  jouait  le  rôle  de  notre  ministère  de  l'intérieur,  car  il 
centralisait  toutes  les  affaires  administratives. 

3"  Conseil  des  finances,  présidé  par  le  roi  ou  le  chancelier 
(ou  même  par  un  chef,  suppléant  celui-ci),  composé  du  contrôleur 
général  des  finances,  de  quelques  conseillers  d'état  (11  membres 
en  1789)  (5).  Sa  compétence  s'étendait  à  toutes  les  questions  budgé- 
taires :  gestion  des  finances,  création  d'offices,  émission  de  rentes, 
contrôle  de  la  comptabilité,  contentieux  du  domaine,  etc.  (6). 

commerce  et  des  finances).  —  Angleterre  :  conseils  techniques  du  même  genre  : 
Echiquier,  Chancellerie,  Amirauté,  board  of  Irade,  etc. 

(1)  Ferrière,  h.  v°,  distingue  le  C.  d'Etat  et  le  C.  d'En  haut.  D'après  de  Bois- 
lisle,  V,  438,  C.  d'Etat  est  le  terme  officiel,  C.  d'En  haut  l'expression  courante. 

(2)  Hist.  des  Ministres  d'Eslat  sous  la  3'  race,  1668.  J.  de  Silhon,  Le  Minisire 
d'Etat,  1631-43.  —  P.  Boitoau,  p.  115. 

(3)  Ce  n'est  qu'en  1800  que  l'on  qualifia  de  Conseil  d'Etat  le  corps  actuelle- 
ment désigné  sous  ce  nom. 

(4)  Mentionné  sous  Philippe  le  Long,  Valois,  Inir.  Cf.  Geheimrath  en 
Autriche,  en  Prusse,  le  Sénat  russe  de  Pierre  le  Grand,  Conseil  de  Despacho 
en  Espagne,  sous  les  Bourbons  (Affaires  étrangères  et  Intérieur). 

(5)  Il  existe  à  partir  de  1563.  Cf.  Valois,  Intr.,  p.  lx.  Au  Conseil  royal  des 
finances  se  rattachaient  la  grande  et  la  petite  direction,  chargées  des  affaires 
secondaires.  —  Autriche  :  au  seizième  siècle,  3  conseils,  Domaine  {Hofkam- 
mer),  Guerre,  Chancellerie. 

(6)  L'administration  du  domaine,  l'agriculture,  les  travaux  publics,  se  parta- 
geaient entre  le  Conseil  des  Finanças  et  le  Conseil  des  Dépêches. 
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4°  Conseil  privé  ou  des  parties  (I).  —  Cette  section  du  Conseil 
du  roi,  la  plus  nombreuse  de  toutes,  la  seule  où  se  réunissaient  tous 
ses  membres,  celle  où  leur  rang  se  fixait,  était  avant  tout  une  Cour  de 
justice;  elle  comprenait  :  a)  des  membres  de  droit,  le  chancelier 
président,  les  ministres  et  secrétaires  d'Etat  qui  y  assistaient  rare- 
ment, le  contrôleur  général  des  finances  (2);  —  b)  des  conseillers 
d'Etat,  30  en  1673  (ordinaires  ou  semestres),  3  d'église,  3  d'épée, 
24  de  robe;  ce  qui  rappelait  la  composition  primitive  du  Conseil, 
car  les  3  ordres  y  étaient  représentés  (mais  avec  une  supériorité 
marquée  pour  le  Tiers)  ;  lo  roi  les  recrutait  parmi  les  maîtres  des  re- 
quêtes, les  présidents  des  Cours  souveraines,  les  gens  du  roi  près  de 
ces  Cours,  les  prévôts  des;  marchands  de  Paris^  etc.  (3)  ;.  quoiqu'ils 
n'achetassent  point  leurs  charges  (commissions)  comme  les  maîtres 
■des  requêtes,  ils  étaient  inamovibles  de  fait; —  c). des  maîtres  des 
requêtes  (80  en  1 7  89)  (4),  chargés  de  préparer  les  affaires  et  de  faire 
des  rapports  (4);  c'  est  parmi  eux  qu'étaient  presque  toujours  pris  les 
intendants  des  pr 'oviDces  (5)  et  les  intendants  des  finance?.;  leurs 
■charges  vénales   et  héréditaires  comme  celles  des  magistrats  (offices), 
ne  leur  avaient    pas  valu  la  même  indépendance  qu'à  ceai-ci,  car 
•elles  étaient  ur  ,e  sorte  de  stage  pour  de  plus  hauts  emplois  -,  c'est  un 
état  qu'on  n'ei  nbrasseque  pour  le  quitter,  dit  Daguesseau  ;  —  d)  des 


(1)  Valois,  ;  introd.,  p.  XLVii  et  lviii.  C.  privé  par  opposition  à  C.  commun 
'(le  Parlemeut  qu  une  Commission  tirée  du  Parlement  et  da  Conseil).  C.  des 
paj-ties,  parc  g  q^g  les  pjirticuliers  y  faisaient  valoir  leurs  droits  (parce  que  les 
juges  3'  s<ïn  ^  parties,  disait-on  plaisamment).  Cf.  Comité  judiciaire  du  Conseil 
privé  angle      jg 

(2):Depu  jg  \6bl,  les  Intendants  des  finances.  Les  ducs  et  pairs  avaient  aussi, 
mais. seul      ement  en  théorie,  le  droit  de  siéger;  mais  ils  n'  en  usaient  pas. 

(3)  Le  (-jtre  de  Conseiller  du  roi,  purement  honorifiqu  e  dès  le  seizième  siècle, 
•était  pc  j.{é  par  des  conseillers  au  Chàtelet,  des  baillis,  des  présidents  des  Cours 
souver  aines,  etc.  On  qualifiait  de  Conseillers  du  roi  en  ses  CoTiseils  les  grands 
officif  j-s  de  la  maison  du  roi,  les  gouverneurs  de  r.rovince,  les  premiers  prési- 
dent s  au  Parlement,  les  présidents  et  gens  du  roi  près  les  Parlements,  etc.; 
adff  lis  autrefois  au  Conseil  du  roi,  ils  en  avaient  été  écartés  en  1673.  —  Les 
lû*  mbres  du  Conseil  privé,  qualifiés  de  cous  eillers  au  Conseil  d'Etat  et  privé, 
^0^  it  des  privilèges  :  noblesse  transmissible  '^u  1"  degré,  préséance  sauf  sur  les 
7  ^rinces,  cardinaux,  ducs  et  pairs,  accorjpagnent  le  roi  aux  lits  de  justice, 
costume,  etc. 

(4)  150  à  200,000  francs.  Ord.  1644,  '1674,  etc.  O'Reilly,  Claude  PelUA,  1881. 
Boislisle,  Corresp.  des  Conlr.  g.,  I  ^  542-558.  Loyseau,  Off.,  I,  7,  57.  Edit  no- 
vembre 1683.  Isambert,  Table,  h.  ij» 

(5)  Cf.  Aucoc,  p.  71.  Dareste,  p.  90.  Ils  assistent  aussi  le  chancelier  pour  le 
service  du  sceau,  et  ils  ont  une  juridiction  spéciale  dite  des  Requêtes  de  l'Hôtel  : 
-causes  des  commensaux  de  Ir ^  maison  du  roi  et  des  autres  personnes  jouissant 
du  committimus  (appel  ar,  Parlement),  contestations  à  raison  du  titre  des 
ofiBciers  royaux,  instancp.s  en  exécution  d'arrêts  du  Conseil  privé,  etc.  (en 
dernier  ressort). 
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auxiliaires,  les  secrétaires-greffiers  qui  rédigeaient  les  procès-verbaux 
des  séances  et  conservaient  les  minutes  des  décisions  ;  —  e)  des  avo- 
cats au  Conseil  du  roi  (160,  170).  Edit.  sept.  1643  (1). 

4.  —  Attributions  du  Conseil  en  général.  —  Il  n'avait  pas  de 
pouvoir  propre  ;  ses  actes  étaient  censés  l'œuvre  du  roi  ;  ses  diver- 
ses sections  n'étaient  que  des  corps  consultatifs  auxquels  le  roi 
s'adressait,  s'il  lui  plaisait,  et  dont  il  n'était  pas  tenu  de  suivre  les 
avis  \'2).  Cependant  le  Conseil  privé,  dans  son  rôle  judiciaire,  déli- 
bérait et  jugeait  en  pleine  indépendance,  quoique  ses  arrêts  fussent 
rendus  au  nom  du  roi.  Il  servait  de  lien  aux  autres  sections,  en 
ce  que  ses  membres  formaient  des  commissions  où  s'instruisaient 
une  partie  des  affaires  relevant  des  autres  sections  (3).  Certains 
actes  étaient  même  élaborés  dans  des  assemblées  plénières  tenues 
au  Conseil  privé.  Par  ses  arrêts  de  règlement,  le  Conseil  ou  ses  sec- 
tions eurent  une  part  très  grande  dans  la  législation  de  l'époque  mo- 
narchique (4).  C'est  grâce  à  lui  que  l'unité  de  vues  put  exister  dans 
le  gouvernement  et  l'administration  ,  et  quelque  régularité  dans 
J'application  des  lois  (5). 

5.  —  Attributions  du  Conseil  privé.  —  A"  Insiruciiun  prépa- 
ratoire des  affaires  administratives.  —  Les  membres  du  Conseil  privé 
formaient  des  commissions  ou  bureaux  chargés  d'instruire  une  par- 
tie des  affaires  administratives  relevant  des  autres  Conseils  (celles 
qui  leur  étaient  soumises  par  ces  Conseils  ou  par  le  contrôleur  géné- 
ral) (6).  —  B°  Contentieux  (7).  Le  Conseil  privé  était  avant  tout  un 
tribunal;  le  chancelier  soumettait  d'abord  h  ses  bureaux  les  affaires 
litigieuses  de  sa  compétence.  Le  bureau  consulté  rendait  un  arrêt 
d'admiïision  ou  de  rejet  et,  en  cas  d'admission,  l'affaire  était  ren- 
voyée au  Conseil  avec  un  rapport.  La  compétence  du  Conseil,  qui 
dérivait  de  l'idée  de  justice  retenue  par  le  roi  (8),  se  rattache  à  trois 

(1)  Bos,  Les  avocats  au  C.  du  roi.  1880.  Tableau  de  l'ordre  des  — ,  1880. 

(2)  Bodin,  Rep.,  III,  1,  p.  365.  Gregor.  Tholos.,  24,  1.  Formule  :  par  le  roi  en 
son  Conseil.  Cf.  attributions  du  Conseil  anglais.  Franqueville,  I,  427. 

(3)  Parfois  le  roi  adjoignait  à  ses  conseillers  des  membres  du  Parlement,  des 
avocats  ou  même  d'autres  personnes.  Ci-dessus,  p.  380. 

(4)  Ci-dessus,  p.  376.  Cf.  Des  Cilleuls,  Orig.  el  dévelop.  du  rég.  des  travaux 
publics  en  Fr.,  1895. 

(5)  Sur  les  travaux  du  Conseil,  cf.  Aucoc,  p.  80.  Tocqueville,  Ane.  Rég.  et 
Révol.,  II,  ch.  II.  Fleury,  p.  88. 

(6)  Cf.  Aucoc,  p.  60.  Code  voilurin,  1748  (jugements  des  commissaires  du 
bureau  des  postes  et  messageries). 

(7)  Règlement  du  28  juin  1738  sur  la  procédure  au  Conseil  du  roi.  Cf.  juin  1597, 
fév.  1660,  juin  1687.  Valois,  p.  lix.  «  La  procédure  au  Conseil  d'Etat  était  plus 
simple  que  la  procédure  ordinaire.  Le  Régi,  de  1738  s'applique  encore  à  la 
Cour  de  Cassation  et  a  servi  de  modèle  au  Décret  22  juillet  1806  sur  la  procé- 
dure au  C.  d'Etat,  » 

(8)  Aussi  ne  pouvait-on  pas  se  pourvoir  contre  un  arrêt  du  Conseil,  sauf  par 
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chefs  principaux  :  affaires  administratives,  évocations,  cassation  et 
conflits. 

1°  Tribunal  administrniif  supérieur  (cf.  notre  Conseil  d'Etat).  Le 
Conseil  des  parties  connaissait  de  l'appel  des  jugements  des  in- 
tendants, des  recours  contre  les  actes  du  Conseil  ou  les  actes  gra- 
cieux de  la  chancellerie  (anoblissement,  légitimation,  provision 
d'offices),  etc.  Mais  les  autres  sections  du  Conseil  du  roi  avaient  une 
part  dans  ces  attributions  contentieuses;  ainsi  le  Conseil  des  finan- 
ces, auquel  on  soumettait  le  contentieux  du  domaine  et  des  impôts, 
et  les  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  de  la  Cour  des  aides  (1). 

2°  Tribunal  d'exception.  Il  statuait  sur  les  évocations  au  Conseil 
ou,  du  moins,  sur  celles  qui  étaient  comme  entrées  dans  le  cercle 
des  affaires  ordinaires  et  pour  lesquelles  il  s'était  établi  une  juris- 
prudence constante.  Si  le  roi  évoquait  à  sa  personne,  l'affaire 
était  jugée  parle  Conseil  d'en  haut;  les  évocations  de  propre  mou- 
vement regardaient  le  Conseil  des  dépêches  (qui  soustrayait  par  là 
les  fonctionnaires  à  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires)  (2). 

3°  Cour  suprême  (cf.  notre  Cour  de  cassation).  Rentraient  dans  sa 
comjiétence  :  les  règlements  de  juges  (3),  les  renvois  d'une  Cour  à 
l'autre  pour  parenté,  la  revision  des  arrêts  criminels  (4),  la  cassation 
des  arrêts  pour  violation  de  la  loi  ou  injustice  évidente  (5);  après 
cassation,  l'affaire  était  renvoyée  à  une  autre  Cour,  ou  bien  le 


supplication  ou  proposition  d'erreur  ,   ou  par  opposition  si  le  jugement  étai 
rendu  sur  simple  requête.  Valois,  p.  cxxv.  Cf.  Dareste,  p.  105. 

(1)  Cf.  ci-dessous.  Finances.  Dareste,  p.  71. 

(2)  Evocations  de  plein  droit  pour  les  affaires  de  finances  intéressant  le  roi, 
les  affaires  domaniales,  les  réclamations  des  titulaires  d'offices  contre  l'Etat,  la 
liquidation  de  l'indemnité  due  en  cas  de  suppression  d'office,  les  marchés  de 
fournitures  passés  par  l'Etat,  les  questions  de  droit  d'auteur,  les  procès  de  la 
C'°  des  Jndes,  etc.  Dareste,  p.  75.  Fleury,  p.  88  :  évocations  odieuses. 

(3)  Tous  les  juges  tenant  leurs  pouvoirs  du  roi,  s'il  y  avait  conflit  entre  eux, 
le  roi  seul  pouvait  y  mettre  un  terme.  Dareste,  p.  68  et  suiv.  :  on  fera  excep- 
tion pour  les  conflits  entre  Parlements  et  Présidiaux ,  entre  lieutenants  crimi- 
nels et  prévôts  des  maréchaux,  cas  oîi  le  Grand  Conseil  est  compétent. 

(41  La  revision  était  ouverte  à  tous  les  condamnés ,  sans  délai  ni  conditions 
particulières;  le  condamné  (ou  ses  représentants)  pouvait  faire  valoir  tous 
les  moyens  de  nature  à  démontrer  son  innocence.  Sur  la  procédure,  cf.  Dareste, 
p.  70.  Affaire  Calas. 

(5)  Le  Bret,  p.  157.  Esmein,  p.  433.  Fleury,  p.  88.  Cf.  ci-après,  org.  jud. 

Cas  d'ouverture  à  cassation,  cf.  H.  de  Pansej',  Tr.  de  Vaulor.  judic,  qui 
cite  des  extraits  de  deux  mémoires  de  Gilbert  de  Voisins  et  Joly  de  Fltury, 
1762.  La  violation  de  la  loi  s'entendait  aussi  bien  du  droit  romain  et  des  Cou- 
tumes que  des  Ordonnances.  Les  arrêts  des  Parlements  n'étant  pas  motivés, 
la  cassation  était  rare.  Les  demandes  en  contrariété  d'arrêts  étaient  portées 
au  Grand  Conseil,  s'il  s'agissait  d'arrêts  de  Parlements  ou  de  Cours  souve- 
raines, sinon  au  Conseil  d'Etat.  —  Cassation  d'office  ou  sur  requête. 


# 
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Conseil  la  retenait  par  voie  d'évocation  pour  la  juger  lai-môme  (1). 

6.  — Polysynodie.  — En  1715  (décl.  15  sept.),  les  secrétaires  d'Etat 
et  le  contrôleur  général,  —  ces  cinq  rois  de  France  dont  la  tyrannie 
bourgeoise  exaspérait  les  grands  seigneurs  comme  Saint-Simon,  — 
furent  remplacés  par  sept  Conseils  (aff.  étr.,  guerre,  marine,  finan- 
ces, dedans  du  royaume,  conscience,  commerce).  Du  Conseil  du 
roi,  il  ne  subsista  que  le  Conseil  privé  sous  la  présidence  du  chan- 
celier. Ce  système,  supprimé  en  1722,  avait  le  tort  de  donner  au 
même  Conseil  la  double  mission  de  délibérer  et  d'exécuter;  la  dé- 
libération,  étant  donnée  l'inexpérience  des  nobles,  aboutissait  à  de 
bruyantes  et  inutiles  discussions  (on  n'aurait  pas  entendu  Dieu 
tonner,  dit  d'Argenson);  et  d'ailleurs,  une  administration  collective 
ne  peut  agir  avec  unité  et  promptitude  (2). 

7.  —  Droit  révolutionnaire.  —  En  1791  (27  avril-25  mai)  (3), 
le  Conseil  des  ministres  sous  le  nom  de  Conseil  d'Etat  devint 
l'unique  auxiliaire  du  chef  de  l'Etat  dans  la  préparation  des  lois.  La 
juridiction  supérieure  en  matière  administrative  appartenait  au  roi 
en  Conseil  des  ministres,  ou  aux  ministres,  chacun  dans  son  dé- 
partement (4).  On  voit  que  la  législation  révolutionnaire  n'est  pas  en 
progrès;  elle  confond  le  contentieux  et  l'administration,  et  fait  dis- 
paraître un  rouage  utile  dans  l'organisme  central.  Mais  elle  a  le 
mérite  d'instituer  un  tribunal  de  cassation  comme  Cour  suprême. 
(L.  27  nov.-l«^  déc.  1790).  La  Constitution  du  22  frim.  an  VIII  ren- 
dit au  gouvernement  l'organe  qu'il  avait  perdu  (art.  52.) 

§  2.  —  Organe  exécutif.  Le  ministère  (5). 

8.  —  Les  fonctions  publiques.  —  Les  fonctionnaires  de  l'ordre 

(1)  Sur  la  forme  des  arrêts,  cf.  p.  211.  Le  Conseil  n'avait  pas  de  registres  pour 
ses  arrêts  (malgré  le  Régi,  du  18  janv.  1630  et  la  formule  :  extrait  des  Re- 
gistres...).  Les  minutes  (feuilles  volantes)  des  arrêts  sont  aux  Archives  Natio- 
nales; à  la  suite  du  rapport  du  conseiller,  un  secrétaire  inscrivait  la  décision 
prise,  et  les  conseillers  présents,  ou,  du  moins,  les  principaux  d'entre  eux 
signaient. 

(2)  Ce  système  fut  introduit  en  Russie  par  Pierre  le  Grand  (1718). 

(3)  Réformes  à  l'approche  de  la  Révolution,  Aucoc,  p.  85.  Cf.  Règl.  du 
9  août  1789. 

(4)  Art.  15.  Cf.  L.  11  sept.  1790,  origine  de  la  juridiction  administrative 
actuelle. 

(5)  Vincent  de  la  Loupe,  Liv.  des  dignités,  mag.  et  offices  de  France,  1.551. 
—  Bodin,  Rép.,  3,  3.  —  Du  Tillet,  Recueil  des  rois  de  Fr.,  des  rangs,  1601.  — 
Cl.  Fauchet,  Orig.  des  dignités  et  magistrats,  1600.  —  Favin,  Tr.  des  1'"  officiers 
de  la  couronne,  1613.  —  Girard  (et  Joly),  Trois  livres  des  Offices  de  France, 
1638.  —  Loyseau,  Du  droict  des  offices,  16,  10.  —  Guyot,  Tr.  des  dignités 
et  offices,  1786-89.  —  Le  P.  Anselme,  Hist.  généalog.  de  la  m.  royale,  des  pairs, 
gr.  officiers,  etc.,  1726.  —  De  Luçay,  Orig.  du  pouvoir  ministériel  en  France, 
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administratif  avaient  une  part  de  la  puissance  publique,  mais  à  des 
titres  divers  ;  l'évolution  s'est  faite  dans  le  sens  d'une  dépendance  de 
plus  en  plus  grande  vis-à-vis  du  roi.  La  fonction  fut  d'abord  un  fief, 
puis  un  office  et  enfin  une  commission  (1).  Or,  le  fief  et  l'office  consti- 

1881.  Adde  ci-dessus,  p.  816,  Bibl.  —  Sur  l'Angleterre,  cf.  Glasson,  Fischel, 
Boutmy,  Franqueville  et  les  auteurs  qu'ils  citent. 

(1)  Loyseau,  IV,  5.  Perrière,  v"  Office.  Cf.  Polhier,  Traité  des  personnes  et 
des  choses,  n°  267,  et  les  traités  sur  la  distinction  des  biens.  Ci-aprés,  Organi- 
sation judiciaire.  —  Nous  ne  parlons  que  des  fonctions  administratives  ou 
offices  du  gouvernement,  comme  on  disait  autrefois.  Les  fonctions  de  finances 
et  de  judicature  ont  tendu,  par  une  évolution  inverse,  à  l'inamovibilité  et  à 
l'indépendance;  elles  ont  constitué,  pour  la  plupart,  des  offices  stricto  sensu. 
D'une  manière  générale,  le  droit  de  l'époque  monarchique  distingue  les  charges 
non  vénales  des  offices  vénaux,  et  ceux-ci  se  subdivisent  eux-mêmes  en  casuels 
et  domaniaux.  —  1°  Les  charges  non  vénales  que  Pothier  appelle  offices  purs 
personnels ,  sont  à  la  pleine  disposition  du  roi.  Les  principales  sont,  d'après 
Loyseau  :  1°  les  Offices  de  la  couronne,  c'est-à-dire  les  principales  charges  de 
l'Etat  (connétable,  chancelier,  premier  président  au  Parlement,  etc.);  2*  les 
Offices  de  la  maison  du  roi  (conseillers,  secrétaires  d'Etat,  secrétaires  du  roi, 
etc.);  3°  les  Charges  mililaires  (gouverneurs,  etc.);  4°  les  Commissio7is  en 
général.  Ces  charges  sont  restées  hors  du  commerce,  soit  à  cause  de  leur  im- 
portance, parce  que  c'étaient,  comme  dit  Loyseau,  des  morceaux  de  l'Etat, 
6oit  parce  que  leurs  titulaires  touchaient  de  trop  près  au  roi  pour  qu'il  ne  se 
réservât  pas  une  liberté  complète  dans  leur  désignation.  De  là  il  résultait  qu'on 
ne  pouvait  ni  les  saisir,  ni  les  hypothéquer,  ni  les  partager.  A  la  mort  du  titu- 
laire, il  appartenait  au  roi  seul  de  lui  désigner  un  successeur;  elles  n'étaient 
ni  aliénables  ni  héréditaires  (service  de  prince  ne  tombe  en  héritage ,  Loysel, 
554).  Cependant  il  faut  se  garder  de  croire  que  ce  principe  fut  toujours  res- 
pecté ;  pour  beaucoup  de  ces  charges,  le  successeur  était  souvent  désigné 
d'avance,  le  roi  ayant  accordé  une  survivance  ou  un  brevet  de  retenue  ,  ou 
encore  ayant  permis  au  titulaire  de  vendre  son  office  de  son  vivant.  —  11°  La 
'Vénalité  des  fonctions  publiques  fut  pratiquée  régulièrement  depuis  Fran- 
çois I",  152'2,  d'abord  pour  les  offices  de  finances,  ce  qui  était  assez  explicable, 
puis  pour  les  offices  de  judicature,  ce  qui  prêtait  beaucoup  plus  à  critique,  et 
ce  que  l'on  n'accepta  que  pour  des  raisons  fiscales;  nous  montrerons  plus  loin 
comment  s'introduisit  la  pratique  de  la  vénalité  et  quels  furent  ses  avantages 
et  ses  inconvénients.  — A'  Offices  vénaux  casuels.  Ces  charges  étaient  censées 
dans  le  commerce  ,  aliénables  et  héréditaires  ,  mais  cela  sous  une  distinction. 
Le  droit  d'exercer  la  fonction  publique,  l'office,  n'était  pas  dans  le  commerce; 
l'Etat  ne  s'en  était  pas  dessaisi  en  théorie.  Mais  la  finance,  c'est-à-dire  le  droit 
de  présenter  au  roi  un  sujet  capable  pour  remplir  l'office  et  de  se  faire  payer 
par  celui-ci  une  somme  à  raison  de  la  présentation,  faisait  partie  du  patrimoine 
du  titulaire.  Le  roi  n'était  pas  forcé  d'agréer  le  candidat  qu'on  lui  proposait, 
ni  de  donner  les  raisons  pour  lesquelles  il  l'écartait;  mais  lorsqu'il  n'y  avait 
pas  de  motifs  pour  le  refuser,  il  lui  accordait  la  provision  de  l'office;  sans  quoi 
le  titulaire  aurait  pu  lui  présenter  une  série  indéfinie  de  candidats;  la  liberté 
du  choix,  intacte  en  apparence,  se  trouvait,  au  fond,  fort  restreinte.  Le  pourvu 
était  ensuite  reçu  dans  son  office  (après  qu'on  s'était  informé  de  sa  vie,  mœurs 
et  religion,  qu'on  l'avait  examiné  et  jugé  capable,  mais  l'examen  se  réduisait 
à  une  pure  formalité).  La  réception  et  les  provisions  donnaient  seules  le  carac- 
tère d'officier  public,  le  droit  d'exercer  la  fonction.  On  ne  pouvait  en  être  dé- 
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tuent  une  véritable  propriété  dont  on  ne  saurait  dépouiller  les  titulaires 
et  qui  leur  vaut  l'indépendance  au  regard  de  l'autorité  supérieure; 
au  contraire,  la  commission  n'est  qu'une  délégation  révocable  ad 
nulum ,  ne  conférant  que  l'exercice  de  la  puissance  publique;  on  la 
confiera  à  des  personnages  sans  prestige,  souples  instruments  dans 
la  main  du  roi  (secrétaires  d'Etat,  intendants).  —  L'administration 
générale  comprend  deux  branches  :  l'organe  central  et  les  organes 
locaux,  une  hiérarchie  régulière  unissant  ceux-ci  et  y  créant  comme 
des  centres  secondaires  reliés  aux  centres  principaux  ;  c'est  une  né- 
cessité pour  peu  que  le  territoire  soit  étendu.  La  multiplicité  des  af- 
faires et  l'accroissement  des  attributions  de  l'Etat  entraînent  une 
spécialisation  des  fonctions  de  plus  en  plus  marquée;  la  justice,  les 
finances,  l'armée  se  détachent  tour  à  tour  de  radministration  pro- 
prement dite.  L'uniformité  tend  à  s'établir  dans  toutes  les  branches 
de  l'administration ,  car  elle  rend  l'action  du  pouvoir  central  plus 
facile,  le  contrôle  plus  sûr.  L'énergique  mécanisme  ainsi  établi 
brise  les  petites  tyrannies  locales,  ruine  les  abus  féodaux ,  s'attaque 
aux  privilèges  et  prépare  le  nivellement  révolutionnaire.  On  lui  re- 
proche d'être  peu  propre  à  satisfaire  les  intérêts  locaux,  —  ce  qui  est 
discutable,  —  et  d'anéanlir  l'initiative  particulière,  d'éloigner  et  de 


pouillé  que  dans  trois  cas  :  mort,  résignation  ou  forfaiture.  Mais  il  dépendait 
du  roi  de  reprendre  l'office  en  remboursant  le  prix  d'achat.  Les  offices  vénaux 
devinrent  héréditaires  à  la  suite  de  l'arrêt  du  Conseil  privé  du  7  et  de  la  Dé- 
claration du  12  décembre  1604  rendus  sur  l'avis  de  Charles  Paulet,  secrétaire 
de  la  Chambre  du  roi.  A  la  condition  de  payer  la  Paulette  ou  droit  annuel,  le 
titulaire  acquérait  pour  son  héritier  ,  non  pas  précisément  le  droit  d'exercer 
la  fonction  qu'il  occupait,  mais  la  finance  de  l'office,  c'est-à-dire  le  droit  de 
présentation;  et  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  l'héritier  exerçât  ce  droit  à  son 
profit,  s'il  avait  la  capacité  et  les  conditions  requises  pour  la  fonction.  Si  la 
Paulette  n'avait  pas  été  payée,  l'office  tombait  aux  Parties  casuelles  :  le  roi  en 
disposait  à  son  gré,  sans  avoir  d'indemnité  à  payer  :  de  là  le  nom  d'Offices 
casuels  donnés  à  cette  catégorie  de  charges  vénales.  —  B°  Les  Offices  doma- 
niaux étaient  encore  plus  complètement  dans  le  commerce  que  les  offices  vé- 
naux ordinaires  ,  ce  qui  se  comprend  sans  peine,  puisque  c'étaient  les  greffes 
et  les  tabellionnages.  Ils  étaient  aliénables,  héréditaires,  sans  qu'il  y  eût  de 
droits  à  payer  au  roi,  sans  qu'il  y  eût  même  à  prendre  des  provisions  de 
l'office,  par  suite  sans  le  consentement  du  roi.  Loyseau  les  rattache  avec  raison 
aux  offices  féodaux;  anciennement  on  y  aurait  vu  une  espèce  de  fiefs.  Au 
seizième  siècle,  on  les  analysa  en  un  abandon  par  le  roi,  moyennant  finance, 
d'une  portion  de  son  domaine  à  laquelle  une  fonction  se  trouvait  attachée 
comme  accessoire;  le  principe  de  l'inaliénabilité  du  domaine  s'opposait  à  ce 
que  l'abandon  fût  à  perpétuité  ;  on  le  considéra  comme  un  engagement  du 
domaine  avec  faculté  de  rachat  perpétuel.  Il  était  donc  loisible  au  roi  de  ra- 
cheter l'office,  mais  jusque-là  il  n'y  avait  pas  de  droit,  pourvu  que  l'cngagiste 
remplit  ou  fît  remplir  la  fonction.  —  Add.  certains  offices  héréditaires  par  pri- 
vilège et  se  rapprochant  des  offices  féodaux  :  offices  des  forêts,  chaufife-cire  de 
la  grande  chancellerie. 
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rendre  impropre  à  la  vie  politique  même  les  classes  supérieures  de 
la  population  dans  les  provinces,  —  ce  qui  est  plus  fondé;  —  mais-, 
c'est  peut-être  le  prix  auquel  il  fallait  payer  l'unité  nationale.  ■{ 

9.  —  Ministère.  —  L'ancien  régime  n'a  pas  eu  de  ministère  au 
sens  moderne  du  mot,  c'est-à-dire  de  groupe  cohérent  et  solidaire 
de  hauts  fonctionnaires  dirigeant  le  mécanisme  administratif.  Mais  il 
a  eu  des  ministres;  nous  employons  ce  terme  quoiqu'il  ne  fût  pas  en 
usage  autrefois  dans  ce  sens,  pour  désigner  les  hauts  fonctionnaires 
de  l'administration  centrale,  le  chancelier,  le  contrôleur  général  des 
finances,  les  secrétaires  d'Etat.  C'étaient  des  chargés  d'affaires  du  roi, 
—  tandis  qu'aujourd'hui  le  Cabinet  est  le  chargé  d'affaires  du  Par- 
lement. Les  ministres  d'autrefois  étaient  responsables  vis-à-vis  du 
roi  qui  les  révoquait  comme  on  révoque  un  mandataire  ;  ils  étaient 
aussi  responsables  vis-à-vis  de  l'opinion  publique.  Suivant  l'axiome 
anglais,  le  roi  ne  peut  mal  faire,  le  peuple  considère  volontiers,  sous 
un  gouvernement  absolu,  que  tout  le  mal  vient  des  ministres;  il  y 
a  beaucoup  de  vrai  dans  cette  idée,  car  si  le  roi  est  censé  tout  faire, 
en  réalité  il  fait  très  peu  par  lui-même.  La  théorie  de  la  responsabi- 
lité du  roi,  et  par  conséquent  de  l'irresponsabilité  de  ses  agents  dont 
tous  les  actes  sont  faits  par  ordre,  est  en  complet  désaccord  avec  les 
faits.  La  vérité  est  que  le  ministère  diminue  la  royauté,  comme, 
d'ailleurs,  les  bureaux  diminuent  le  ministère.  Le  roi  règne  souvent 
sans  gouverner,  mais  le  ministère  aussi.  I^es  bureaux  créent  une 
tradition,  une  sorte  de  jurisprudence;  on  leur  reproche  bien  des 
défauts,  complications,  lenteurs,  frais,  paperasserie;  mais  à  tout 
prendre,  ils  sauvent  du  mal  le  plus  grand,  l'arbitraire.  S 

10.  —  Offices  de  Cour  à  l'époque  féodale  (1).  —  A®  A  la  Cour 
des  Capétiens  comme  à  celle  des  grands  feudataires  se  trouvent  les 
mêmes  ofhciers  qu'au  palais  carolingien  (2).  Suivant  l'ancien  usage, 
l'administration  se  confond  avec  le  service  personnel  du  roi,  mais 
peu  à  peu  les  deux  choses  se  séparent;  certains  officiers  du  palais 

(1)  Luchaire,  Ann.  de  Bordeaux,  1881;  Manuel,  p.  518  et  suiv.  Viollet,  II, 
104.  BCh,  51,  265;  55,  613.  Le  Féron ,  Hist.  des  connétables,  chanceliers,  etc., 
revu  par  D.  Godefroy,  1658.  Lepage,  Les  offices  des  duchés  de  Lorraine,  1869. 
Borrelli  de  Serres,  Rech.  s.  div.  services  publics  du  XIII'  au  XVW  s.,  1895. 
Glasson,  V,  290. 

(2)  Luchaire,  I,  160  :  au  onzième  siècle,  nul  ordre  dans  l'énumération  des 
officiers  contenue  dans  les  Chartes;  au  douzième  siècle,  une  hiérarchie  s'est 
établie.  —  A  Jérusalem,  4  grands  officiers  à  vie,  révocables  :  sénéchal,  con- 
nétable, maréchal,  chambellan.  Dodu,  Inst.  de  Jérus.,  p.  156,  177.  Le  chancelier, 
inférieur  à  ceux-ci,  est  d'ordinaire  un  ecclésiastique.  —  Empire  :  sénéchal, 
maréchal,  échanson,  chambellan  (et  panetier,  XIII's.);  archichapelain,  comte 
palatin,  grand  veneur;  ces  mi^iisteria  sont  attachés  à  des  fiefs  et  héréditaires 
comme  eux.  Frommhold,  p.  121,  186.  Submintsteria  héréditaires  aussi.  Bulle 
d'or,  c.  21,  29. 
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s'élèvent  au  rang  de  dignitaires  do  l'Etat;  les  antres  restent  h  la  tôte 
de  la  Maison  du  roi  (1).  —  13"  Le  caractère  féodal  on  à  demi-féodal 
des  grands  officiers  de  la  couronne  les  rendant  presque  indépendants 
delà  royauté,  ils  furent  éliminés  pour  la  plupart  au  profit  d'une 
couche  nouvelle  de  serviteurs  inférieurs,  simples  agents  d'exécution, 
que  leur  origine  môme  soumettait  plus  étroitement  au  roi.  Quant 
à  ceux  qu'elle  ne  supprima  pas,  par  exemple  le  chancelier,  la 
royauté,  lorsqu'elle  ne  les  destitua  point  et  qu'elle  dut  les  laisser  en 
fonctions  toute  leur  vie,  leur  enleva  leurs  attributions  essentielles; 
ils  n'eurent  qu'un  vain  titre;  ainsi  le  chancelier  fut  suppléé  par  un 
garde  des  sceaux.  Observons,  d'ailleurs,  qu'ils  furent  à  la  nomina- 
tion du  roi,  inamovibles  mais  non  héréditaires. 

Le  titre  de  comte  du  palais  (2)  est  devenu  purement  honori- 
fique au  douzième  siècle  (comtes  de  Champagne).  L'importante 
charge  de  sénéchal  (3)  (senescallus ,  dapifer) ,  comprenant  le  service 
de  la  table,  les  attributions  judiciaires  du  comte  du  palais,  l'inten- 
dance ou  administration  du  domaine,  l'autorité  sur  les  prévôts,  le 
commandement  militaire,  devint  vacante  à  partir  de  1191.  Le  con- 
nétable (4),  chef  des  écuries  royales,  recueille  les  pouvoirs  mili- 
taires du  sénéchal;  au  quatorzième  siècle,  il  est  à  la  tête  de  l'ar- 
mée (en  temps  de  guerre)  (5)  ;  les  maréchaux  sont  ses  subordonnés; 
il  laisse  au  grand  écuyer  le  soin  des  équipages  du  roi.  La  charge  de 
connétable  ne  fut  supprimée  qu'en  1627.  L'intendance  de  l'hôtel  du 
roi  passe  du  sénéchal  au  grand  maître  de  France.  Le  chancelier 
en  fonction  (par  opposition  à  l'archevêque  de  Reims,  chancelier  ho- 
norifique) joignit  les  pouvoirs  judiciaires  du  sénéchal  à  sçs  pouvoirs 
propres  de  garde  des  sceaux  et  chef  des  notaires.  Ce  secrétaire  du 
roi  devint  secrétaire  d'Etat  (quoiqu'il  n'ait  pas  porté  ce  titre),  et  fut 
placé  à  la  tête  de  l'administration  et  de  la  justice,  en  attendant  que 
les  secrétaires  personnels  du  roi  ou  clercs  du  secret  vinssent  lui 
disputer  une  part  de  ses  attributions.  Le  bouteiller,  chargé  de  la 
gestion  du  Trésor  royal,  de  la  police  des  vivres  et  des  métiers  à 
Paris,  comme  accessoire  de  ses  fonctions  originaires,  à  peu  près 


(1)  Division  nécessitée  par  l'extension  des  pouvoirs  du  roi  et  l'accroissement 
que  prend  ÏHospitium  régis.  Isambert,  Table,  h.  v°.  Boiteau,  p.  129,  144. 
Lemonnicr,  De  ynin.  cubic,  1887. 

(2)  Luchaire,  519.  Brussel,  Us.  d.  Fiefs,  I,  370. 

(3)  Luchaire,  Hugues  de  Clers  et  le  De  Senescalcia  Franciae  {Bibl.  Fac.  let- 
tres de  Paris,  Z°  fasc).  Cf.  Bémont,  Mélanges  Monod.  Luchaire,  Man.,  p.  521  ; 
Rhist.,  t.  37,  p.  258. 

(4)  BCh,  b'  s.,  II,  498:  cf.  I,  352.  Guérin,  Thèses  Ec.  Chartes,  1867.  —  Juri- 
diction du  connétable  [Table  de  marbre)  sur  les  gens  de  guerre.  Isambert 
Table,  h.  v". 

(5)  Puisqu'il  n'y  a  pas  d'armée  permanente;  et  même  quand  il  y  en  eut. 
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comme  le  grand  panelier  avait  une  juridiction  sur  les  boulangers,, 
abandonna  son  rôle  domestique  au  premier  ou  grand  échanson  et- 
devint,  au  quatorzième  siècle,  président  de  la  Chambre  des  comp- 
tes. Le  grand  chambrier  (1) ,  avec  la  charge  de  l'entretien  du  pa- 
lais, n'eut  guère  qu'un  titre  honorifique  au  treizième  siècle  et  fut 
supprimé  en  1545.  Dès  lors,  les  services  domestiques  de  la  Cour  fu- 
rent confiés,  sous  la  direction  du  grand  maître  de  France,  au  grand, 
chambellan,  au  grand  panetier,  au  grand  queux,  au  maréchal  de- 
l'écurie,  au  grand  veneur,  au  grand  aumônier  et  au  grand  prévôt- 
de  l'hôtel  (2).  Ces  officiers  n'ont  pris  qu'une  faible  part  à  l'adminis- 
tration (3). 

11.  —  Hauts  fonctionnaires  de  la  monarchie  absolue.  —  Le 
chancelier  (4)  était  inamovible  (5),  à  la  différence  des  secrétaires- 
d'Etat  (6).  —  1°  De  ses  fonctions  primitives,  il  avait  conservé  la  di- 
rection de  la  chancellerie  (7),  la  garde  du  sceau  royal  et  la  charge- 
de  le  faire  apposer  sur  les  actes  royaux  ;  cela  faisait  de  lui,  dit  Loy- 
seau,  le  controlleur  et  le  correcteur  de  toutes  les  affaires  de  France.  En 
effet,  l'apposition  du  sceau  n'avait  pas  lieu  sans  examen  et  par 
suite  sans  remontrances  et  opposition  possibles.  Il  y  eut  des  chan- 
celiers qui  usèrent  de  ce  droit  au  point  de  devenir  gênants  pour  la 
royauté;  ne  pouvant  les  destituer,  parce  qu'ils  étaient  inamovibles, 
on  les  dessaisissait  de  leurs  pouvoirs  et  on  les  confiait  à  un  garde 
des  sceaux  (en  titre  d'office  depuis  1551)  (8).  —  2°  A  titre  de  pre- 
mier officier  de  la  couronne,  il  présidait  le  Conseil  du  roi  en  l'ab- 

(1)  Lemonnier,  De  rninislris  cubiculi  (Charles  V),  1887.  Cf.  L.  Delisle,  Cata- 
logue des  actes  de  Phil.  Aug.,  Introd.  —  Isambert,  Table,  h.  v". 

(2)  Autres  grands  officiers  créés  postérieurement  :  grand  amiral,  grand  maître 
des  arbalétriers,  puis  grand  maître  de  l'artillerie  au  quinzième  siècle,  colonel, 
général  de  l'infanterie,  seizième  siècle  (supprimé  en  1667).  Luchaire,  p.  527. 

(3)  BCh,  6°  s.,  IV,  21  (dr.  des  grands  officiers  sur  les  métiers  de  Paris). 

(4)  Luchaire,  Manuel,  p.  522  (bibliog.).  Gr.  Encycl.,  h.  v".  Cf.  ci-dessus,  p.  540. 
P.  de  Miraulmont,  De  la  Chancellerie,  1610.  Duchesne,  Hisl.  des  chanceliers, 
1680.  Godefroy,  Hist.  des  connétables,  chanceliers,  etc.,  1688.  Tessereau,  Hist. 
de  la  chancellerie,  1710.  BCh,  1892,  682.  Cougny,  G.  du  Vair,  1857.  Kerviler, 
Le  chancelier  Séguier,  1874.  Liste  des  chanceliers  dans  de  Luçay,  p.  639;  cf. 
p.  467,  474,  lettres  de  provision  do  Meaupou,  1768.  Dupré-Lasale,  L'Hospital^ 
1875.  S.  Luce,  Rhist.,  16,  95.  Isambert,  Table,  h.  v. 

(5)  Il  ne  prenait  pas  le  deuil  à  la  mort  du  roi  ;  cf.  Saisine,  p.  786. 

(6)  Traitement  de  220,000  livres,  y  compris  les  émoluments  du  sceau  (en  1750). 

(7)  Le  lord  haut  chancelier  anglais,  parfois  en  même  temps  justiciarius  ou 
Grand  Juge  (fonction  supprimée  au  XV'  s.)  et  gardien  du  grand  sceau  (tou- 
jours depuis  Elisabeth),  est  président  de  la  Ch.  des  Lords,  de  la  Cour  de  Chan- 
cellerie, préside  (sous  certaines  distinctions)  au  choix  des  juges,  peut  les  révo- 
quer tous,  etc.  Au-dessous  du  chancelier  sont  deux  jurisconsultes  de  la  Cou- 
ronne, l'attorney  général  et  le  solicitor  général,  et  le  lord  du  sceau  privé. 

(8)  Meaupou,  exilé  depuis  1774,  garde  sa  charge  jusqu'en  1790,  époque  oîi 
elle  fut  supprimée.  Isambert,  Table,  v°  Garde  des  sceaux. 
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sence  du  souverain  ,  même  lorsqu'il  y  avait  des  princes  du  sang.  Il 
exposait  la  volonté  du  roi  dans  les  lits  de  justice  et  à  l'ouverture  des 
Etats  Généraux  ;  il  recevait  le  serment  de  fidélité  des  officiers  de  la 
couronne  (1),  la  foi  et  l'hommage  des  vassaux  directs  du  roi.  — 
3°  En  qualité  de  chef  suprême  de  la  justice,  il  était  président-né  du 
Parlement  et  des  autres  cours  de  justice  (2):  il  surveillait  le  corps 
judiciaire  et  préparait  les  règlements  relatifs  à  sa  police  et  à  sa  dis- 
cipline (3).  Les  L'Hospital,  les  d'Aguesseau  rédigèrent,  on  qualité 
de  chanceliers,  les  Ordonnances  royales. 

12.  —  Surintendant,  puis  contrôleur  général  des  finan- 
ces (4).  —  L'administration  supérieure  des  finances,  après  avoir  ap- 
partenu longtemps  à  des  trésoriers  et  à  des  généraux,  passa,  au  sei- 
zième siècle,  quand  ceux-ci  devinrent  des  fonctionnaires  locaux,  à 
des  inlendants  de  finances  (1523).  Vers  15G4,  le  président  des  inten- 
dants, le  surintendant  (5),  est  un  véritable  ministre  des  finances.  A 
la  chute  de  Fouquet,  1661,  la  charge  de  surintendant  fut  supprimée. 
Les  attributions  qui  y  étaient  attachées  passèrent  au  contrôleur  géné- 
ral, agent  institué  en  1547  pour  vérifier  les  quittances  et  surveiller 
les  versements  faits  au  tré.sor  royal  (6).  A  partir  de  Colbert,  il  admi- 
nistre beaucoup  plus  qu'il  ne  contrôle  (7)  ;  il  a  la  direction  exclusive 


(1)  Lui-même  prétait  serment  entre  les  mains  du  roi. 

(2)  Cependant  les  relations  entre  le  chef  de  l'Etat  et  les  corps  judiciaires 
étaient  du  ressort  des  secrétaires  d'Etat.  De  Luçay,  p.  468. 

(3)  Bureau  et  directeur  de  la  librairie  procédant  sous  son  autorité  à  l'examen 
des  livres.  De  Luçay,  p.  469  (détails  sur  la  presse). 

(4)  Gr.  Encycl.,  \°  Contrôleur.  De  Boislisle,  Corresp.  des  contr.  gén.  avec 
les  Intendants,  1874-83;  Annuaire  de  la  Soc.  de  l'hist.  de  Fr.,  1881,  225.  Dep- 
ping,  Rhist.,  X,  285;  XI,  63.  Montyon,  Particul.  s.  les  min.  des  fin.  1610  à  1191, 
1812.  Esnault.  CIxamillart ,  1884.  De  Luçay,  p.  541;  liste,  p.  635.  P.  Clément, 
Lettres  de  Colbert,  1861-8;  Hist.  de  —,  1874,  2»  éd.  Œuvres  de  Necker.  Isam- 
bert .  Table,  v°  Contrôl.  g..  Financés.  Boiteau,  p.  132. 

(5)  Cf.  D'Avenel,  I,  70.  Le  mot  est  plus  ancien  que  la  fonction  ;  les  surinten- 
dants des  finances  étaient  simplement  les  agents  supérieurs  du  service 
financier.  Loyseau ,  IV,  2.  49.  De  1623  à  1643,  presque  tous  les  surintendants 
sont  malhonnêtes  ou  incapables.  Sur  le  procès  de  Fouquet,  cf.  0.  Rousset, 
R.  des  Deux-Mondes,  15  décembre  1890.  Ghéruel ,  Vie  et  Procès  de  Fouquet, 
1864. 

(6)  Necker  ne  fut  que  directeur  des  finances,  parce  qu'il  appartenait  à  la 
religion  réformée.  Le  lord  haut  trésorier,  en  Angleterre,  est  presque  toujours 
le  premier  ministre;  mais  comme  ce  titre  n'existe  pas  officiellement,  il  n'a  rang 
qu'après  les  secrétaires  d'Etat.  11  tenait  autrefois  la  Cour  de  l'Echiquier,  sorte 
de  Cour  des  comptes,  et  s'occupait  des  finances  publiques  ;  mais  aujourd'hui 
il  a  dû  se  décharger  do  ces  fonctions  sur  le  second  lord  de  la  Trésorerie  ou 
chancelier  de  l'Echiquier.  Conseil  ou  Board  de  la  Trésorerie.  Contrôleur 
général  à  vie  (depuis  Guillaume  IV). 

(7)  De  Luçay,  p.  542  :  commission  de  Terray.  —  Traitement  :  environ 
200,000  livres  (Terray). 
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des  finances,  s'occupe  de  l'augmentation,  de  la  diminution  des 
taxes,  de  leur  perception  par  voie  de  régie  ou  de  ferme.  Nulle  dé- 
pense ne  ?e  fait  sans  ordonnance  ;  nulle  ordonnance  n'est  acquittée 
sans  ordre  du  contrôleur  général  (1).  Comme  il  a  vue  sur  les  dé- 
penses des  auti-es  ministres,  il  s'immisce  dans  toutes  leurs  affai- 
res (2),  Il  tend  à  devenir  premier  ministre,  comme  en  Angleterre  le 
premier  lord  de  la  trésorerie  est  parvenu  à  être  le  chef  du  cabinet  (3). 
13.  —  Secrétaires  d'Etat  (4).  —  Du  groupe  des  clercs  ou 
notaires  de  la  chancellerie  se  détachent,  au  commencement  du 
quatorzième  siècle,  sous  le  nom  de  clercs  du  secré  (5),  des  scribes 
attachés  à  la  personne  du  roi  (secrétaires  du  roi),  dont  l'un  était 
chargé  de  rédiger  le  procès-verbal  des  séances  du  Conseil  (1316-1320). 
Ils  reçurent,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  la  faculté  de  signer  en 
matière  de  finances  (6)  :  cette  fonction  leur  vaut  une  situation  pré- 
pondérante qui  s'accentue  au  seizième  siècle,  à  mesure  que  les  grands 
offices  féodaux  s'en  vont  (7).  En  1547,  ils  sont  seulement  au  nombre 
de  quatre  et  s'appellent  secrétaires  des  commandements  et  finances  du 
roi,  ayant  les  charges  des  expéditions  en  ses  affaires  d'Etat  (8).  Ce 

(1)  Sous  ses  ordres  sont  6  iatendants  de  finances  à  la  tête  de  bureaux  : 
1°  ferme  et  régie  générale;  2°  domaine  et  parties  casuelles  ;  3°  ponts  et  chaus- 
sées, hôpitaux,  prisons;  4°  loterie,  poudres,  C"  des  Indes,  etc.;  5°  manufac- 
tures, péages,  pèche,  communaux;  6°  trésor  (caisse). 

(2)  Intérieur,  travaux  publics,  commerce,  postes,  rapports  avec  les  Cours 
souveraines,  extraordinaire  des  guerres.  Cf.  rôle  de  Colbert,  Turgot,  Necker. 
A.  des  Cilleuls,  Orig.  et  dévelop.  des  trav.  publics  en  France,  1898.  De  la  Mare, 
Tr.  de  la  police,  1713.  Peuchet,  Coll.  des  lois  de  police  dep.  le  XIII'  s.,  1818. 

(3)  Ce  prince  si  grand  fait  continuellement  la  cour  à  son  contrôleur  général, 
dit  Pontchartrain  en  parlant  de  Louis  XIV.  Suppression,  27  avril  1791. 

(4)Luchaire,  p.  534.  Campardon,  Essai  s.  les  clercs,  notaires  et  secret,  du  roi 
{Posit.  de  VEc.  des  Ctiartes,  1857).  Fauvelet  du  Toc,  Hist.  des  secrétaires  d'Etat, 
1668.  De  Luçay,  Les  secret.  d'Etat,  1881,  p.  577,  liste  et  départements,  Viollet, 
II,  140.  Esmein,  p.  448.  Boiteau,  p.  125. 

(5)  Le  secret  était  de  règle  sous  l'Ancien  Régime  pour  toutes  les  affaires 
d'Etat.  Viollet,  II.  140,  n.  1  (L'Ord.  de  1309  est  en  réalité  de  1316  d'après  Lan- 
glois).  Isamb..  III,  11.  Ord.  17  nov.  1317. 

(6)  Ord.  13  nov.  1373,  art.  9;  1381,  art.  6;  1388;  1413,  art.  219.  Edit.  1478. 

(7)  Influence  personnelle  de  Florimond  Piobertet,  le  père  des  secrétaires  d'Etat 
(sous  Charles  VIII,  Louis  XII,  François  I").  Robertet,  Les  Robertet  au  XVI'  s., 
1888.  Esmein,  p.  449,  cite  Chassanaeus,  Catalogus  gloriae  mundi,  1692. 
Cf.  supra,  Contre-seing,  p.  338.  Sous  Louis  XI,  ils  signent  les  lettres  du  roi; 
sous  Charles  IX,  ils  signent  pour  le  roi.  Les  règlements  de  1570,  1588,  les  mon- 
trent dans  une  haute  situation.  Cf.  cependant  ci-dessus,  p.  821,  sur  leur  entrée 
au  Conseil.  D'Avenel,  I,  59.  En  souvenir  de  leur  origine,  les  secrétaires  d'Etat 
faisaient  partie  du  corps  des  notaires  du  roi ,  devaient  être  pourvus  d'une 
charge  de  secrétaires  du  roi,  rédigeaient  les  contrats  de  mariage  des  princes 
du  sang.  Sur  ces  secrétaires,  cf.  Loyseau,  V,  3.  Girard,  II,  5.  Ferrière,  h.  v°. 
Isambert,  Table,  h.  v°. 

(8)  Régi,  de  1547. 
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titre  trop  long  ne  larde  pas  à  se  changer  en  celui  de  secrétaires 
d'Etat  (I).  Avec  leur  dénomination,  leurs  attributions  se  modifient. 
De  simples  expéditionnaires,  ils  s'élevèrent  au  i-ang  de  ministres.  A 
l'occasion  de  la  rédaction  des  ordres  du  roi,  on  les  consulta,  on  prit 
leur  avis,  on  les  chai-gea  de  veillera  l'exécution  de  ces  ordres,  on 
leur  permit  d'en  expédier  eux-mêmes  (fin  du  seizième  siècle). 

En  apparence,  les  secrétaires  d'Etat  sont  au-dessous  du  Conseil 
du  roi  (2);  en  réalité,  ils  l'ont  à  peu  près  annulé,  et  l'initiative  vient 
d'eux,  a  Rien  ne  se  fait  sans  eux,  rien  que  par  eux  (3).  »  Ils  peuvent 
tout  et  ne  répondent  de  rien  ;  à  qui  se  plaint,  ils  ferment  la  bouche 
en  opposant  le  nom  du  roi  ;  et  souvent  leur  volonté  n'est  que  celle 
de  leurs  commis  (4).  La  bureaucratie  est  déjà  une  puissance  (5). 


(1)  Au  traité  de  Cateau-Cambrésis,  1559,  L'Aubespine  aurait  pris  ce  titre  à 
l'exemple  des  secrétaires  du  roi  d'Espagne.  Esmein,  p.  450,  soutient  que  le 
changement  est  antérieur  (au  moins,  1557)  d'après  Du  Tillet,  Rec.  des  rangs 
des  grands  de  Fr.,  IGOl  ,  p.  107.  —  Angleterre  :  un  ecclésiastique  {clerck)  sert 
de  secrétaire  aux  rois  normands  ;  il  devient  membre  du  Conseil  privé  depuis 
Henri  VI.  Henri  \'III  a  deux  secrétaires  laïques.  En  1794,  il  y  en  avait  trois  : 
affaires  étrangères,  intérieur,  guerre.  Chacun  d'eux  peut  remplacer  les  autres, 
et  le  souverain  doit  être  accompagné  par  l'un  d'eux  dans  ses  voyages.  Tout 
acte  de  la  Couronne  est  contresigné  par  un  secrétaire.  Le  nom  de  secrétaire 
d'Etat  remonte  à  1601. 

(2)  Dareste,  Just.  admin.,  p,  66.  De  même  en  Angleterre  :  «  en  théorie,  le 
C.  privé  est  le  seul  conseil  légal  de  la  Couronne;  tous  les  actes  de  souverai- 
neté doivent  être  accomplis  au  Conseil  ;  la  reine  3^  déclare  la  guerre,  y  conclut 
la  paix,  etc.  » 

(3)  Saint-Simon  appelle  le  contrôleur  et  les  secrétaires  d'Etat  ces  cinq  rois 
de  France  qui  exercent  à  leur  gré  leur  tyrannie  sous  le  roi  véritable  et  pres- 
que toujours  à  son  insu.  Sous  la  Régence,  les  ministres  furent  un  moment 
supprimés  dans  la  réaction  des  privilégiés  contre  ce  que  Saint-Simon  appelle 
un  long  règne  de  vile  bourgeoisie.  Ci-dessus,  p.  825. 

(4)  Un.  régi,  de  15S9  crée  des  bureaux  (commis  et  clercs). 

(5)  La  centralisation  amène  pour  conséquence  la  bureaucratie;  les  affaires 
soumises  aux  ministres  se  multiplient,  et  les  ministres  se  voient  dans  la  né- 
cessité de  laisser  leur  besogne  aux  bureaux,  c'est-à-dire  aux  commis  qui  de- 
viennent les  maîtres;  D'Argenson,  la  Cour  des  Aides  dans  ses  remontrances 
en  1775,  Necker  en  1778  protestent  contre  cette  puissance  nouvelle,  —  bien 
vainement,  car  à  supposer  que  ce  soit  un  mal,  c'est  un  mal  inévitable.  —  On 
se  plaint  aussi  du  grand  nombre  des  formalités  administratives  et  des  longs 
délais  qu'elles  entraînent;  on  s'en  plaint  encore  de  nos  jours ,  comme  on  se 
plaint  des  complications  de  la  procédure.  Tncqueville,  Ancien  Régime  et  Ré- 
volution, 1,  II,  ch.  VI  :  «  Vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  il  ne  s'établit  pas  un 
atelier  de  charité  au  fond  d'une  province  éloignée  sans  que  le  contrôleur  géné- 
ral ne  veuille  en  surveiller  la  dépense,  en  rédiger  le  règlement,  en  fixer  le  lieu. 
Crée-t-on  des  maisons  de  mendicité,  il  faut  lui  apprendre  le  nom  des  men- 
diants qui  s'y  présentent,  lui  dire  précisément  quand  ils  sortent  et  quand  ils 
entrent.  Pour  arriver  à  tout  diriger  de  Paris  et  à  y  tout  savoir,  il  a  fallu  in- 
venter mille  moyens  de  contrôle.  La  masse  des  écritures  est  déjà  énorme.  Les 
lenteurs  de  la  procédure  administrative  sont  si   grandes  ,  que  je  n'ai  jamais 
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Ils  ne  sont  pas  investis  en  titre  d'office,  mais  ont  de  simples  com- 
missions toujours  révocables.  Pris  dans  la  roture  pendant  long- 
temps, ce  n'est  que  sous  Louis  XV  qu'on  voit  arriver  à  ces  hautes 
fonctions  les  Choiseul,  les  d'Aiguillon  appartenant  à  la  haute  no- 
blesse. La  survivance,  l'hérédité  s'y  introduisent  malgré  la  révoca- 
bilité de  leur  titre  :  Golbert  achète  la  surintendance  de  la  marine, 
le  secrétariat  de  la  maison  du  roi  ;  il  les  transmet  à  son  fils 
Seignelay. 

Au  dix-septième  siècle,  il  y  a  quatre  secrétaires  d'Etat,  et  leurs  at- 
tributions sont  de  deux  sortes  :  1°  ils  donnent  des  instructions  et  des 
ordi'es  au  nom  du  roi  aux  fonctionnaires  des  provinces  classées  as- 
sez arbitrairement  dans  leur  département  (1);  anciennement  leurs 
fonctions  se  bornaient  à  cela,  et  la  répartition  des  services  entre  eux 
se  faisait  par  région  géographique  (1547):  mais  il  s'est  produit  une 
spécialisation  du  travail  administratif  (2) ,  et  il  en  résulte  pour  eux 
d'autres  attributions.  2°  Chacun  d'eux  est  exclusivement  chargé 
d'une  certaine  catôgoiie  d'affaires  pour  lesquelles  il  est  compétent 
dans  toute  l'étendue  de  la  France;  ainsi  la  politique  extérieure  et 
les  relations  avec  les  ambassadeurs  appartiennent  au  secrétaire 
d'Etat  pour  les  affaires  étrangères;  les  affaires  religieuses,  les  pen- 
sions, les  lettres  de  cachet  regardent  le  secrétaire  d'Etat  pour  la 
maison  du  roi  qui  semble  aspirer  à  devenir  un  ministre  de  l'intérieur, 
tant  est  grand  le  nombre  de  provinces  avec  lesquelles  il  a  à  correspon- 
dre. L'armée  et  les  affaires  militaires,  la  maréchaussée,  les  postes  sont 
attribuées  au  secrétaire  d'Etat  pour  la  guerre  (3).  Au  secrétaire  de  la 
marine  revenaient,  outic  la  marine  proprement  dite,  les  colonies, les 
consulats,  les  pêcheries  ;  mais  il  ne  correspondait  avec  aucune  pro- 
vince, pas  môme  avec  celles  du  littoral,  sans  doute  pour  cette  unique 
raison  qu'il  était  venu  trop  tard  et  qu'il  n'en  restait  aucune  avec  la- 


remarqué  qu'il  s'écoulât  moins  d'un  an  avant  qu'une  paroisse  pût  obtenir  de 
relever  son  clocher  ou  de  réparer  son  presbj'tére;  le  plus  souvent  deux  ou 
trois  ans  so  passent  avant  que  la  demande  soit  accordée.  » 

(1)  Répartition  géographique  de  la  France  (Règl.  du  11  mars  1626)  :  1°  AfiFaires 
étrangères  :  Guyenne  et  Gascogne,  Normandie,  Berry,  Champagne  et  Brie, 
Bombes  :  "2°  Maison  du  roi  :  Paris,  Languedoc,  Provence,  Foix,  Béarn,  Bigorre,. 
Nébouzan,  Bourgogne,  Bretagne,  Picardie,  Touraine,  Marche,  Poitou,  Au- 
vergne, Limousin.  Bourbonnais,  Nivernais,  Orléanais,  Angoumois,  SaintongCy. 
Aunis;  3°  Guerre  :  Trois-Evéchés,  Lorraine,  Artois,  Flandre,  Hainaut ,  Cam- 
brésis,  Alsace,  Franche-Comté,  Dauphiné,  Roussillon,  Corse.  Ce  sont  les  pro- 
vinces frontières,  et  il  était  logique  de  les  rattacher  à  la  guerre;  mais  il  y 
manquait  le  Béarn,  la  Provence.  De  Luçay,  p.  551  et  suiv. 

(2)  Dès  1570.  maison  du  roi;  1589,  affaires  étrangères  ;  marine,  1669.  Cf.  Régi, 
du  11  mars  1626. 

(3)  De  Luçay,  p.  477  (détails  sur  la  diplomatie;  ;  p.  493  (le  clergé)  ;  p.  483  (la 
guerre);  p.  533  (la  marine). 
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quelle  on  pût  le  mettre  en  rapport,  quand  il  fat  créé  (1).  —  La  ré- 
partition des  services  n'a  jamais  été  bien  fixe  (2).  Certains  erraient 
d'un  ministère  à  Tautre,  au  hasard  des  circonstances;  ainsi  Louvois 
se  chargea,  à  la  mort  de  Colbert,  do  la  direction  des  beaux-arts. 
Parfois  un  service  se  détachait  pour  former  une  surintendance 
(beaux-arts,  bâtiments)  (3).  On  ne  songea  guère  et,  en  tout  cas,  on 
ne  parvint  pas  à  une  ré[iartition  rationnelle  des  services  d'Etat  (4). 
14.  —  Manque  d'unité.  —  En  de  certaines  périodes,  il  y  eut  des 
personnages  jouant  le  rôle  de  premiers  ministres,  Richelieu,  Maza- 
rin,  Fleury,  ayant  sur  les  secrétaires  d'Etat  une  autorité  à  peu  près 
absolue;  mais  le  ministère  n'était  pas  organisé  d'une  manière  nor- 
male de  façon  à  être  dirigé  par  une  sorte  de  vice-roi  on  grand  vizir. 
La  politique  de  Louis  XIV  qui  veut  être  à  lui-môme  son  premier 
ministre,  et  «jette  sur  toutes  les  affaires  des  yeux  de  maître,  »  sert 
de  type  à  ses  successeurs.  Mais  ils  l'imitent  mal;  les  secrétaires 
d'Etat  ne  se  concertent  pas  entre  eux;  chacun  est  maître  dans  son 
département  (5).  —  Le  système  anglais  du  gouvernement  de  cabi- 
net (6)  réalise  un  sensible  progrès  à  cet  égard  :  les  membres  du  mi- 
nistère sont  solidaires  (Walpole);  cela  tient  h  co  qu'ils  représentent 
un  parti  et  sont  pris  par  le  roi  dans  la  majorité  du  Parlement,  au 
lieu  d'être  choisis  d'une  manière  arbitraire.  L'un  d'eux,  président 
du  Conseil,  est  le  chef  de  cette  majorité,  et  c'est  lui  que  le  roi  charge 
de  recruter  le  ministère.  Comme  le  roi  n'est  pas  libre  dans  le  choix 
des  ministres,  il  n'est  pas  responsable  de  leurs  actes  devant  le  Par- 
lement; il  est  inviolable;  ses  ministres  peuvent  être  accusés,  au 


(1)  Conseil  de  commerce  de  Marseille,  sorte  de  ministère  de  la  marine  pour 
la  Méditerrannée,  avec  des  ressources  propres  (douanes),  des  dépenses  comme 
les  salaires  des  consuls. 

(2)  Cumul  des  ministères  :  sous  Louis  XV,  Choiseul  dirige  à  la  fois  la  guerre, 
la  marine  et  les  affaires  étrangères. 

(3)  Etant  donné  cette  répartition  peu  méthodique  ,  on  n'eut  pas  de  peine,  en 
1763,  à  créer  pour  Bertin  un  nouveau  département  aux  attributions  fort  dis- 
parates :  manufactures  de  porcelaine,  haras,  école  de  médecine  vétérinaire, 
agriculture,  sociétés  d'agriculture,  partage  des  communaux,  canaux  d'irriga- 
tion, mines,  carrosses,  coches,  voitures  publiques,  dépôts  de  chartes,  loteries, 
certaines  provinces.  De  Luçay,  p.  525. 

(4)  Angleterre  :  de  hauts  dignitaires,  trésorier,  amiral,  chancelier,  dirigent 
les  services  des  finances,  de  la  marine  et  de  la  justice-,  des  secrétaires  d'Etat 
ont  des  services  qui  se  sont  spécialisés  plus  tard,  affaires  étrangères,  intérieur, 
guerre;  certaines  administrations,  comme  le  commerce,  l'instruction  publique, 
sont  confiées  à  des  comités  du  Conseil  privé;  les  postes,  les  travaux  publics 
se  rattachent  encore  à  la  Trésorerie. 

(5)  De  Luçay,  p.  307.  D'Argenson  en  1749.  M°"  de  Tencin  au  duc  de  Riche- 
lieu en  1741. 

(6)  Ainsi  appelé  parce  que  le  roi  réunissait  dans  son  cabinet  un  petit  groupe 
de  conseillers  intimes. 
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contraire,  et  un  vote  de  défiance  du  Parlement  les  met  dans  l'obli- 
gation de  démissionner.  Cette  forme  moderne  du  ministère,  qu'a- 
mena la  révolution  de  1688,  dut  quelque  peu  de  son  succès  à  des  cir- 
constances accidentelles,  comme  l'avènement  en  Angleterre  d'une 
dynastie  étrangère ,  assez  portée  par  suite  à  ne  pas  gouverner  direc- 
tement ;  mais  la  prépondérance  du  Parlement  sur  la  royauté  en  fut 
la  cause  réelle.  D'ailleurs ,  il  ne  fallut  pas  moins  d'un  siècle  pour 
que  le  gouvernement  de  cabinet  s'organisât;  ce  rouage  essentiel  du 
mécanisme  politique  de  l'Angleterre  ne  fonctionne  bien  que  depuis 
la  Révolution  de  1789,  et  encore  aujourd'hui,  légalement,  le  cabinet 
n'existe  pas. 


CHAPITRE  XL 

ÉPOQUE    MONARCHIQUE   (suile).  —  l'aDMINISTRATION    LOCALE   (1). 

Les  divisions  politiques  et  administratives  de  la  France  mo- 
narchique sont  de  date  et  d'origine  diverses  :  1°  les  unes,  plutôt  féo- 
dales, correspondantes  aux  grandes  et  aux  petites  seigneuries,  bail- 
liages et  sénéchaussées  subdivisés  en  prévôtés  et  vigueries; 
2°  les  autres,  coïncidant  avec  les  progrès  de  la  monarchie,  gouver- 
nements ou  provinces  (XVIe  s.),  identiques  ou  analogues  aux  très 
grands  fiefs,  en  rapport  étroit  avec  la  configuration  géographique 
de  la  France  ;  3°  enfin  la  division  plus  moderne^  plus  artificielle 
en  généralités  et  élections.  Dans  ces  cadres,  les  villes  et  commu- 
nautés d'habitants  constituent  des  unités  particulières  où  s'est  main- 
tenu plus  ou  moins  longtemps  un  régime  de  selfgovernment  rappe- 
lant quelque  peu  celui  de  l'Angleterre  (cf.  aussi  Pays  d'Etats). 

§  V.  —  Les  bailliages  et  sénéchaussées. 

1.  —  Prévôts  (nord),  viguiers  (midi)  (2).  —  Le  domaine  royal 

(1)  Bibliographie.  —  Sur  les  diverses  fonctions,  cf.  Girard  et  Joly,  Offices, 
textes  nombreux,  et  les  auteurs  cités,  p.  826.  —  Supplément  au  Tr.  des  Aydes 
cont.  l'eslat  des  généralités ,  élections,  etc.,  1645.  —  Nouveaux  dénombr.  du 
royaume  pai-  généralités,  élections,  paroisses,  feux,  1735.  —  Dumoulin,  Descr. 
gén.  du  royaume  div.  en  généralités ,  1762-7.  —  Sur  les  div.  admin.  de  l'anc. 
France,  cf.  Monod,  n""  296  et  suiv.  —  Luchaire,  Et.  s.  l'admin.  de  Louis  VII, 
1885.  —  A.  Molinier  dans  D.  Vaissete,  t.  VII;  Roschach,  ibid.,  t.  XIII  et  XIV. 
—  AUard,  De  l'admin.  des  provinces  av.  1189,  1885.  —  Paquet, /ns(.  provinc, 
comm..  et  corp.,  1835.  —  Monnet,  Hist.  de  l'admin.  en  Fr.,  1885.  —  Borrelli 
de  Serres,  Rech.  s.  div.  services  publics  du  XIII'  au  XVII°  s.,  1895.  —  Esmein, 
p.  355.  —  Glasson,  t,  V,  p.  460.  —  Ricard,  Les  instit.  judic.  et  admin.  de  l'anc. 
France  (Gex),  1885.  —  Krug-Basse,  L'Alsace  avant  1189,  1877.  —  Amelot, 
Dénombrement  de  la  province  de  Bourgogne,  1790.  —  L.  Maître,  Le  Maine  s. 
l'Ane.  Rég.,  1869.  —  BCh,  5*  s.,  4,  183.  —  Peyre,  Rhist.,  41,  94.  —  A.  Babeau, 
La  Province  sous  Vanc.  régime,  1894.  —  Gounon-Loubens,  L'admin.  int.  de 
la  Castille  au  XVI'  s.,  1860.  —  Bourinot,  Local  Govern.  in  Canada,  1867. 

(2)  Ou  encore  vicomtes,  châtelains,  avoués. 
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fat  d'abord  administré  par  des  prévôts  (prœpositi)  (1),  sortes  d'inten- 
dants ayant,  comme  les  fonctionnaires  carolingiens,  les  attributions 
les  plus  diverses  :  commandants  militaires,  juges  inférieurs,  per- 
cepteurs des  amendes  et  des  revenus  du  roi.  Ils  tenaient  leur  charge 
tantôt  en  fief,  tantôt  à  fei'me  (2),  et  l'indépendance  que  leur  valut  ce 
système,  jointe  à  l'étendue  de  leurs  pouvoirs,  leur  permit  des  exac- 
tions et  des  abus  auxquels  il  fallut  mettre  un  terme  :  1"  par  les 
chartes  de  franchises;  2°  par  la  substitution  de  la  garde  irégie)  à 
l'inféodation  ou  au  fermage  (Etienne  Boileau  sous  saint  Louis)  (3); 
o°  par  le  contrôle  des  sénéchaux  et  baillis.  L'Ordonnance  du  26  août 
1493  fit  définitivement  du  prévôt  un  fonctionnaire  royal  à  gages  (4). 
Les  bailes  et  viguiers  méridionaux  ne  sont  que  des  prévôts  sous  un 
autre  nom  (5).  Au  dix-septième  siècle  ils  sont,  les  uns  et  les  autres, 
réduits  à  peu  près  exclusivement  à  des  attributions  judiciaires  :  ce 
sont  des  juges  royaux  inférieurs  (6). 

2.  —  Baillis  (nord),  sénéchaux  (midi)  (7).—  Origines.  —  Le 


(1)  Ci-dessu3,  p.  664.  Institués  peut-être  à  l'instar  des  praepositi  des  monas- 
tères. Les  Capétiens  durent  craindre  de  se  créer  des  rivaux  en  donnant  à  leurs 
subalternes  les  titres  qu'ils  avaient  portés.  Hugues  Capet  créa  cependant  un 
comte  à  Paris  {cornes  regalis).  Prévôt  d'Orléans,  2  oct.  1057.  Cf.  Ord.  1115, 
1254,  3  et  4.  Brussel,  Us.  des  Fiefs,  2,  139;  liste  des  prévôtés  royales  en  1202. 
BCh,  1892,  638.  Luchaire,  p.  539. 

(2)  Borrelli  de  Serres,  Rech.  s.  div.  services  publics  du  XII'  au  XVII'  s., 
1S95.  Giry,  Doc.  s.  les  rel.  de  la  royauté,  p.  48.  Ord.  1303  (I,  358);  1320  (XII, 
449)  (ferme  pour  1  an).  Isambert,  Table,  v*  Prévôtés. 

(3)  Joinville,  Vie  de  saint  Louis,  c.  141,  g  715  (cf.  Borrelli  de  Serres,  p.  531). 
Les  prévôts  qui  achetaient  leur  charge  laissaient  impunis  les  crimes  de  leurs 
parents  et  des  gens  riches.  Saint  Louis  voulut  que  la  charge  de  prévôt  ne  fût 
plus  vendue;  il  la  confia  avec  de  bons  gages  à  un  homme  qui  fit  bonne  et 
roide  justice,  Et.  Boileau. 

(4)  Is.,  XII,  214  (Cf.  cep.  Ord.  Blois,  1498,  art.  60).  Serment,  etc. 

(5)  Béarn  :  dix-sept  vies  (XIII°  s.)  ou  bailliages  (XIV*  s.)  ;  officiers  inférieurs 
du  baile,  messagers,  begue?-s  ou  viguiers,  sortes  d'huissiers;  talhers.  arciuters, 
procureurs  fiscaux,  péagers,  sortes  de  percepteurs.  Cadier,  Etats  de  Béarn, 
p.  119  et  suiv.  —  Cf.  coroners  conslables  anglais. 

'  (6)  Perrière,  v"  Prévôts.  Fleury,  Insl.  au  dr.  fr.,  I,  114.  Guyot.  Hépert.  h.  V, 
énumère  divers  fonctionnaires  portant  le  nom  de  prévôts,  entre  autres  :  le 
prévôt  de  l'hdtel  ou  grand  prévôt  de  France,  qui  exerce  une  certaine  juri- 
diction sur  le  Louvre  et  la  maison  du  roi  ;  les  prévôts  des  maréchaux  (trente- 
trois  en  1789),  chargés  de  veiller  à  la  sûreté  des  grands  chemins;  le  prévôt 
de  Paris,  chef  du  Chàtelet  ou  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  qui  avait  la  même 
juridiction  que  les  baillis  et  les  sénéchaux,  et  qui  était  un  fonctionnaire  royal, 
à  la  différence  du  prévôt  des  marchands,  officier  municipal,  chef  du  bureau 
de  la  ville  à  Paris  (et  à  Lyon). 

(7;  Bibliog.  dans  Luchaire,  Man.  des  Inst.,  p.  543.  Cf.  Tixier,  Essai  s.  les 
baillis  et  sénéch.  royaux,  1898,  p.  185.  —  Du  Gange,  v°  Baillivi.  Olim,  Table, 
h.  v".  Perrière,  Dict.,  h.  v°  (bibl.).  Isambert,  Table,  h.  v".  A.  Molinier,  Corresp. 
admiri.  d'Alfonse  de  Poitiers,  t.  I,  1894.  De  Rozière,  L'assise  du  bailliage  de 
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grand  sénéchal,  ofBcier  de  cour  qui  surveillait  les  prévôts  royaux, 
disparut  et,  sa  charge  eût-elle  été  maintenue,  l'extension  du  do- 
maine royal  aurait  rendu  son  contrôle  inefficace  (1).  Le  roi  se  vit 
dans  la  nécessité  d'envoyer  des  Palatins  dans  les  provinces  avec 
des  missions  qui  rappellent  celles  dont  étaient  investis  autrefois  les 
missi  dominici;  ces  délégués  furent  désignés  sous  le  nom  do  baillis 
(ballivi,  baillivi,  bajuli)  (?);  ils  appartenaient  à  l'administration  cen- 
trale plutôt  qu'à  l'administration  locale.  Par  un  processus  analogue 
à  celui  qui  transforme  les  maîtres  des  requêtes  en  intendants  (XVP, 
XVIP  siècle),  les  baillis  devinrent  des  agents  locaux  ayant  un  poste 
fixe,  une  circonscription  arrêtée  formée  par  un  groupe  de  prévôtés 
et  servant  d'intermédiaires  hiérarchiques  entre  les  prévôts  et  le 
roi  (3).  Dans  le  testament  de  Philippe- Auguste  ou  Ordonnance  de 
1190,  on  constate  déjà  comme  un  fait  antérieur  l'existence  de  ces 
fonctionnaires  permanents  (4);  l'institution  fut  réglementée  au  trei- 


Senlis  {NRH,  1891).—  Cf  ci-dessus,  Etats  gén.,  Etats  prov.,  p.  80'J;  traités  des 
offices,  p.  855;  et  ci-après,  Organis.  jud.,  etc.  —  Pardessus,  Orgaiiis.  judic, 
1851.  Vuitry,  Et.  s.  le  reg.  (înanc,  1878-83.  Luchairc.  Inst.  monarch.,  t.  I, 
1883.  Everat,  Sénérli.  d'Auvergne,  188C.  Laborde.  Thèses  Ec.  Ch.,  1854. 
L.  Delisle,  DCh,  1859;  Soc.  Antiq.  Norm.,  t.  19,  p.  Gl.  Quènault ,  ibid.,  t.  25, 
p.  125.  Lefèvre,  BCh,  1860.  Furgeot,  Thèses  Ec.  Ch.,  1878.  Beautcmps-Beaupré, 
Acad.  se.  mor.,  t.   134.  Mém.  Arch.  Senlis,  7,  119. 

(1)  Cf.  Sénéchal  de  Normandie.  Glasson,  Insl.  de  l'Anglet.,  t.  II,  p.  339. 
Tournées  dans  le  pays;  droit  do  révoquer  les  baillis;  Gv.  Coût,  de  Norm.,  c.  4. 
Juges  voyageurs  en  Angleterre. 

(2)  Du  Cange,  h''  v".  Bailli  veut  dire  gardien,  protecteur. 

(3)  Angleterre  (comme  la  Normandie)  divisée  en  comtés;  le  vicomte  ou 
sheriff  [sliire  gereva)  correspond  au  grand  bailli  français.  Les  bailiffs  subal- 
ternes sont  devenus  de  simples  huissiers.  Le  sheriff  était  élu  anciennement 
par  les  hommes  libres  du  comté;  les  élections  étant  Tumultueuses  et  donnant 
de  mauvais  fonctionnaires,  Edouard  II  les  supprima;  en  même  temps,  il  fut 
décidé  que  les  shcrifïs  devraient  posséder  dans  le  comté  des  biens-fonds  suffi- 
sants pour  assurer  leur  responsabilité.  Pratique  renouvelée  du  droit  franc  et 
de  nature  à  favoriser  les  progrés  de  l'aristocratie  locale. 

(4)  Brussel ,  Us.  des  fiefs,  l,  505,  attribue  à  tort  la  création  des  baillis  à 
rOrd.  1190;  cf,  art.  2  :  In  terris  nostris  baillivos  nostros  posuimus  qui  in 
bailUviis  suis  singulis  mensibus  ponent  unum  diem  qui  dicitur  assista  ,  in 
que  omnes  illi  qui  clamorem  facienl,  récipient  jus  suum  per  eos  et  justiliam 
sine  dilatione,  et  nos  noslra  jura  et  noslram  justiciam  et  forefacta  ,  quae 
proprie  noslra  sunt,  ibi  scribenlur.  Les  baillis  dont  il  est  ici  question  et  que 
les  modernes  désignent  sous  le  nom  de  grands  baillis  s'opposent  à  une  autre 
catégorie  de  baillis,  appelés  quelquefois  petits  baillis,  peu  différents  des  pré- 
vôts. Cf.  Girard  et  Joly,  Offices,  t.  II.  Brussel,  loc.  cit.  Normandie,  Léchaudé 
d'Anisy,  Rôles  de  l'Echiquier,  1846,  p.  104  et  suiv.  (Antiq.  de  Norm.).  Daillivia 
désigna  d'abord  plutôt  la  fonction  que  la  circonscription  qui  n'avait  rien  de 
fixe  (cf.  supra,  Comté,  p.  546).  Luchaire,  Man.,  p.  545.  Ce  n'est  guère  qu'en  1234 
(dans  les  comptes)  que  les  baillis  se  qualifient  de  bailli  de  tel  lieu.  //.  F.,  XXII, 
506.  —  La  courte  durée  des  fonctions  des  baillis  (au  moins  en  principe,  3  ans. 
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zième  siècle  (1).  Les  sénéchaux  de  l'ouest  et  du  midi,  officiers  féo- 
daux que  l'annexion  des  fiefs  transforma  en  fonctionnaires  royaux, 
jouèrent  le  même  rôle  que  les  baillis  dans  le  nord  (2). 

Entre  autres  faits  qui  s'accordent  bien  avec  l'origine  que  nous 
donnons  aux  baillis,  citons  leur  étroite  dépendance  vis-à-vis  du  pou- 
voir central  ;  nommés  et  révoqués  par  le  roi,  ils  ont  leur  charge  en 
garde  et  non  en  fief  ou  à  bail  ;  ils  sont  pris  dans  le  personnel  de  la 
Cour;  ils  viennent  régulièrement  rendre  leurs  comptes  au  roi  (3). 
Sans  cesse  le  Parlement  leur  demande  de  justifier  leur  gestion;  des 
conseillers  vont  sur  les  lieux  pour  informer  au  sujet  de  leurs  actes  ; 
enfin,  sous  saint  Louis,  sous  Philippe  III,  des  enquêteurs  sont 
envoyés  par  le  roi  dans  les  provinces  afin  de  redrosser  les  torts  com- 
mis par  les  baillis  ou  les  officiers  qui  leur  sont  subordonnés  (juges, 
iayles,  notaires,  sergents)  (4). 

'à.  —  Pouvoirs  du  bailli  (o).  —  Le  bailli  représente  le  roi,  c'est  une 

Ord.  1256;  cf.  p.  '2S7,  Beaumanoir)  est  en  harmonie  avec  l'origine  que  nous 
avons  admise.  Cf.  Petit  Dutaiilis,  Louis  VIII,  p.  364.  Bor.  de  Serres,  p.  195. 
Sur  les  idées  de  ce  dernier,  voir  Esmein,  p.  .354,  n.  3. 

(1)  Ord.  1254,  1256,  1302,  1320,  etc.  Isambert,  Table,  V  DaiUiages.  Serment 
des  baillis,  1254,  1363  (Girard,  II,  903).  Gages,  Tixier,  p.  60.  Cf..  sur  la  nomi- 
nation des  baillis,  Ord.  5  févr.  13S8;  7  janv.  1400.  Is..  VI,  644;  859. 

(2)  Esmein,  p.  354  (En  1137,  maintien  du  sénéchal  de  Poitou  à  la  suite  du 
mariage  de  Louis  VII  avec  Eléonore  de  Guyenne).  L'institution  des  baillis 
a-t-elle  son  origine  dans  ce  fait  particulier?  M.  Esmein  le  pense.  Cf.  Luchaire, 
p.  550  (bibliog.).  Beautemps-Beaupré,  Coût,  de  l'Anjou  et  du  Maine,  1890-7. 
A.  Molinier,  LCIi,  1873,  164.  Cadier,  Etals  de  Béarn,  p.  121. 

(3)  Les  baillis  siègent  souvent  au  Parlement  au  cours  du  treizième  siècle; 
est-ce  comme  juges  ou  comme  justiciables?  Selon  Beugnot,  Olirn,  II,  p.  xxvn, 
c'était  comme  juges,  car  ils  n'étaient  que  des  membres  du  Parlement  en  mis- 
sion; quand  leurs  arrêts  étaient  soumis  à  ce  corps,  ils  se  trouvaient  donc  être 
à  la  fois  juges  et  parties;  l'Ord.  de  1291  le  leur  interdit,  à  moins  qu'ils  ne 
fissent  partie  du  Conseil,  et  depuis  1302,  ils  ne  purent  plus  siéger  au  Conseil 
durant  leurs  fonctions  (Cf.  Ord.  1296).  Cf.  Tixier,  p.  12'.  L'Ord.  avril  1453, 
Is.,  IX,  236,  prescrit  encore  aux  baillis  de  comparaître  au  Parlement  en  cas 
d'appel  des  causes  de  leur  bailliage. 

(4)  Ils  étaient  loin  de  posséder  toutes  les  vertus  que  Beaumanoir  exige  d'eux, 
ch.  I.  Ci-dessus,  p.  282,  286.  En  pratiquant  des  enquêtes,  saint  Louis  paraît 
avoir  généralise  un  usage  antérieur.  Langlois,  Phil.  III,  p.  329.  Luchaire, 
p.  553.  Enquêtes  dans  le  Midi,  1247,  1255,  1277.  Layettes  du  Tr.  des  Ch.,  t.  II, 
4202  et  suiv.;  t.  III,  3627.  A.  Molinier  dans  D.  Vaissete,  t.  VII,  p.  500;  X,  pr.  c. 
141.  Enq.  en  1317  sur  un  bailli  du  Cotentin,  L.  Delisle,  Antiq.  Xorm.,  1851. 
Cf.  BCh,  28,  609;  34,  160.  Otim,  passim,  instructions  ou  blâmes  du  Parlement, 
I,  437;  II,  78,  103,  etc.  Glasson,  V,  401.  —  Cf.  Réformateurs  du  quatorzième 
siècle.  Isambert,  Table,  h.  v°. 

(5)  Beaum.,  I,  20.  Cf.  le  sherifî  anglais  qui,  comme  lui,  a  perdu  avec  le  temps 
beaucoup  de  ses  anciennes  attributions.  Fischel,  Constit.  d'Anglet.,  t.  II,  p.  21. 
Glasson,  VI,  490.  Dans  le  nord  de  l'Allemagne,  l'avoué  {Vogt,  Gograf,  Schulze) 
est  à  la  fois  administrateur  et  juge;  à  l'ouest,  l'administration  et  la  justice  se 
séparent.  Schrœder,  p.  600  (.\mtmann). 
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sorte  de  vice-roi  ;  il  commande  dans  un  ressort  très  étendu  ;  ses  pou- 
voirs sont  presque  ceux  du  roi,  ou,  du  moins,  ils  sont  modelés  sur 
ceux  du  roi  et  ne  sont  limités  que  par  l'intervention  toujours  pos- 
sible du  roi  et  la  responsabilité  encourue  par  le  bailli  :  a)  adminis- 
trateur, il  a  pour  tâche  de  faire  exécuter  les  ordres  du  roi  et  de  sur- 
veiller les  fonctionnaires  inférieurs,  de  faire  la  police  et  de 
maintenir  la  paix  dans  le  bailliage,  de  publier  les  Ordonnances  du 
roi  et  d'en  émettre  lui-même  au  besoin  (1);  —  b)clief  viiUtaire{Ql  par 
suite  homme  d'épée,  toujours  laïque),  il  convoque  les  hommes  du 
roi  pour  le  service  d'ost  (2),  se  met  à  la  tôte  des  contingents  des  pré- 
vôts, défend  le  bailliage,  exige  l'amende  ou  la  taxe  due  en  rempla- 
cement du  service  militaire;  —  c)  justicier^  il  est  chargé,  par  l'Or- 
donnance de  1 190,  de  faire  droit  à  tous;  dès  lors  il  se  prononce  eu 
cas  de  déni  de  justice  des  prévôts,  il  a  même  la  faculté  d'évoquer 
devant  lui  les  causes  qui  leur  sont  soumises,  ainsi  que  pourrait  le 
faire  le  roi;  et  comme  il  est  chargé  de  veiller  sur  le  domaine,  les 
causes  domaniales  lui  reviennent  naturellement;  avec  le  temps  sa 
compétence  s'accroît,  comme  on  le  voi-ra  plus  loin;  il  devient  juge 
d'appel  pour  les  sentences  des  prévôts  et  on  lui  réserve  en  première 
instance  la  connaissance  des  causes  des  nobles  (3)  ;  —  d)  arjenl  finan- 
cier, il  recueille  les  amendes  et  droits  de  justice  auxquels  donne  lieu 
l'exercice  de  ses  fonctions  judiciaires;  il  perçoit  les  recettes  extraor- 
dinaires, comme  les  mainmortes  et  les  régales,  tandis  que  les  re- 
venus ordinaires  et  moins  variables  vont  aux  prévôts  qui  afferment 
leurs  charges  et  payent  un  forfait;  il  donne  les  prévôtés  à  ferme  et 
centralise  leurs  recettes;  il  administre  le  domaine  royal;  il  solde  les 
dépenses  locales,  comme  les  gages  des  officiers  inférieurs  ;  enfin  il 
verse  au  trésor  royal  les  deniers  qu'il  a  touchés  (4).  —  Dans  l'accom- 
plissement de  ces  diverses  fonctions,  les  baillis  royaux  se  trouvèrent 
en  rapport  et  presque  en  continuel  conflit  avec  les  puissances  féo- 
dales, Eglise,  Noblesse,  Communes;  la  royauté  n'eut  pas  d'auxiliai- 
res plus  ardents  et  moins  scrupuleux  (5). 

4.  —  Décadence  de  l'institution.  —  De  plus  en  plus  nombreu- 
ses et  déplus  en  plus  variées,  les  attributions  du  bailli  ne  pouvaient 
manquer  de  se  fractionner  ;  c'est  ce  qui  commença  à  se  produire  dès 
le  début  du  quatorzième  siècle  :  1"  En  matière  de  finances,  il  est  sup- 
planté fiar  des  receveurs,  ses  commis  d'abord,  et,  par  la  suite  (1320), 

(1)  Beaum.,  II,  293.  D.  Vaissete,  X,  pr.  c.  174. 

(2)  Cf.  posse  com.ila.tus  anglais.  —  D.  Vaissete,  X,  pr.  c.  125. 

(3)  Fleury,  p.  76.  Cf.  ci-dessous,  Organisation  judiciaire. 

(4)  Cf.  Langlois,  p.  327.  Petit-Dutaillis,  p.  363.  Borrelli  de  Serres,  p.  299.  Sur 
les  comptes  des  prévôts  et  des  baillis,  cf.  Brussel,  II,  cxxxix.  Petit-Dutaillis, 
p.  522. 

(5)  Ci-dessus,  p.  671.  Bardoux,  Les  Légistes,  1877. 
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officiers  royaux  indépendants  (1);  quant  aux  impôts  créés  à  cette 
époque,  il  s'établit  pour  leur  perception  une  administration  parti- 
culière; —  2°  ses  atlribiUions  judiciaires  vont  à  des  lieutenants 
plus  compétents  que  lui  (2);  —  3°  ses  pouvoirs  militaires  perdent 
beaucoup  de  leur  importance  par  suite  de  la  création  de  l'armée  per- 
manente (XV*^  siècle);  ce  qui  lui  en  reste  passe  aux  gouverneurs; 
il  finit  par  ne  conserver  que  la  convocation  des  vassaux  pour  le 
service  féodal  (ba7i  et  arrière-ban)  ;  —  4°  de  ses  fonctions  adminis- 
tratives, ce  sont  en  fin  de  compte  l'intendant  et  ses  subdélégués  qui 
héritent;  on  préfère  ces  nouveaux  venus  plus  souples,  plus  à  la  dis- 
crétion du  roi  avec  leur  simple  commission,  au  bailli,  homme 
d'épée,  investi  d'un  office  vénal  (depuis  François  P''),  inamovible  et 
même  héréditaire  à  partir  de  1693  (3),  Les  baillis  du  dix-septième  et 
du  dix-huitième  siècle  sont  les  chefs  de  la  noblesse  locale  (4)  :  per- 
sonnages de  parade  et  presque  de  comédie  sans  pouvoirs  réels. 
En  1789,  les  bailliages  et  sénéchaussées  ne  sont  plus  que  des  cir- 
conscriptions judiciaires  et  électorales  (5). 

(1)  Ord.  janv.  1319:  mars  1319;  27  mai  1320.  Cf.  cep.  Ord.  nov.  1323,  art.  27, 
et  juin  1333,  déc.  1335.  Isambert,  Table,  v°  Receveurs.  —  Les  receveurs  com- 
mencent à  apparaître  dans  le  Midi  (1247  à  Carcassonne,  etc.).  D.  Vaissete,  VII, 
500.  Glasson,  VI,  p.  91.  Cadier,  Etats  de  Béarn,  p.  124.  A  Paris,  1285.  Borrelli 
de  Serres,  p.  221.  —  L'administration  des  eaux  et  forêts  fut  retirée  aux  baillis 
à  la  fin  du  treizième  siècle.  Ord.  1291  ou  1292;  1333;  1346.  —  Cf.  Allemagne, 
le  Rentmeister,  subordonné  du  Vogt  ou  Amtmann.  Schrœder,  p.  602. 

(2)  A  la  fin  du  treizième  siècle,  le  sénéchal,  à  Toulouse,  ne  juge  qu'assisté 
d'un  juge  mage,  gradué  endroit  et  nommé  par  le  roi;  ce  dernier  avait  le  droit 
de  siéger,  même  en  l'absence  du  sénéchal.  Boutaric,  Phil.  le  Del,  p.  187.  — 
Dans  le  Nord,  Ord.  5  févr.  1388  (Is.,  VI,  645)  permettant  aux  baillis  d'avoir 
des  lieutenants  pour  les  remplacer  en  cas  de  nécessité;  Ord.  1498,  art.  47,  les 
baillis  ne  peuvent  les  destituer;  et  au  seizième  siècle  on  défend  aux  baillis  de 
juger.  —  Sur  l'Allemagne  occidentale,  cf.  ci-dessus,  p.  840,  n.  5.  Dés  la  fin  du 
treizième  siècle,  les  procureurs  du  roi  avaient  remplacé  le  bailli  dans  la  défense 
des  intérêts  du  roi.  —  Cf.  ci-dessous  et  Guyot.  Répert.,  v'*  Bailli,  etc. 

(3)  Edit  oct.  1693  et  janv.  1696.  Ord.  Blois,  1579,  art.  263.  Arr.  Conseil,  16  dé- 
cembre 1759.  L'hérédité  fut  supprimée  par  les  arrêts  du  Conseil  du  26  oct.  et 
26  déc.  1719  (d'après  Boitcau.  p.  334).  Cf.  Loyseau.  Off.,  4,  4,  66. 

(4)  Arrêt  du  Conseil  de  1761.  Les  jugements  étaient  rendus  en  leur  nom.  Ils 
règlent  en  1"  instance  les  différends  personnels  entre  nobles  ou  clercs. 

(5)  On  admet  qu'il  y  en  avait  829.  —  Cf.  Ann.  Soc.  Hist.  de  France,  1850, 
t.  14(1768).  Boiteau,  p.  82-334.  Etat  des  bailliages  et  sénéchaussées,  24  janv. 
1789. 
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§  2.  —  Les  gouvernemcnls  (1). 

5.  —  Les  gouverneurs  (2)  ont  commencé  par  être  des  comman- 
dants militaires  avec  des  pouvoirs  extraordinaires,  placés  à  la  tête  de 
plusieurs  bailliages  ou  sénéchaussées,  de  manière  à  en  concentrer 
les  forces  et  à  les  défendre  plus  efficacement  (XIV*  s.)  ;  on  les  qua- 
lifie de  lieutenants  généraux  du  roi,  gouverneurs  et  lieutenants  pour 
le  roi;  ils  n'ont  qu'une  autorité  temporaire.  De  là  naquit,  au  sei- 
zième siècle,  une  institution  régulière,  permanente  (édit  6  mai 
1545)  (3).  Lieutenants  du  roi,  pris  dans  la  haute  noblesse,  leur  si- 
tuation et  leurs  fonctions  leur  donnaient  de  grands  pouvoirs  (4);  les 
guerres  civiles  les  rendirent  quasi-indépendants;  il  vint  un  moment 
où  ces  vice-rois  semblèrent  être  les  maîtres  de  leurs  provinces  (5). 
On  sait  comment  Henri  IV  et  Richelieu  ruinèrent  leur  autorité  (6). 
Après  eux,  les  gouvernements  sont  des  sinécures  grassement  payées 
€t  accordées  à  des  courtisans  (7).  Les  gouverneurs  ont  perdu  toute 
action  sur  l'administration  civile  qui  est  passée  aux  intendants; 
leurs  pouvoirs  militaires  appai-liennent  également  à  ces  derniers  ou 
aux  lieutenants  généraux  placés  près  d'eux  par  Henri  IV  et  qui 


(1)  Cf.  p.  769  et  825.  Loyseau,  Offices,  IV,  4,  26.  Perrière,  h.  v"  (bibl.).  Guyot, 
Répert,  h.  v°.  Gh.  Mortel,  Gr.  EncycL,  \"  Gouvernement ,  Gouverneur.  Ma- 
rion,  La  Bretagne  et  le  duc  d'Aiguillon,  1898.  Babeau,  I,  2.5.3.  Hippoau,  Gouv. 
de  Norm. 

(2)  On  compte  d'ordinaire,  en  1789,  32  gouvernements,  plus  8  petits  gouver- 
nements. On  distingue  les  gouverneurs  des  provinces,  les  lient,  génôrau.v,  les 
lieutenants  du  roi,  les  gouverneurs  particuliers  des  villes,  les  capitaines  ou 
gouverneurs  des  châteaux.  Liste  des  provinces  avec  la  date  de  leur  réunion 
à  la  couronne,  De  Luçay,  La  décntralisation,  1891,  p.  97.  Is.,  XXIII,  436. 

(3)  Fischel,  II,  29  :  Depuis  les  Tudors,  les  attributions  militaires  du  sherifif 
ont  passé  à  un  fonctionnaire  aristocratique,  le  lord-lieutenant,  encore  aujour- 
d'hui investi  de  l'office  honoraire  le  plus  important  du  comté. 

(4)  Cf.  Lettres  patentes  qui  les  nomment  (p.  ex.  D.  Vaissete,  XIV,  43  ;  Babeau, 
Villars,  11,273).  «Us  doivent  réprimer  les  troubles,  faire  punir  par  les  juges  les 
contrevenants  aux  lois,  convoquer  les  trois  ordres,  commander  aux  fonction- 
naires, maires,  échevins,  officiers  de  l'armée,  veiller  aux  approvisionnements, 
etc.  » 

(5)  A  plusieurs  reprises,  le  pouvoir  royal  courut  de  réels  dangers,  pendant 
les  guerres  de  religion,  au  commencement  du  règne  de  Louis  XIII ,  du  temps 
de  Mazarin  (Condé  avait  succédé  à  son  père  dans  le  gouvernement  de  la 
Bourgogne;  par  son  beau-frère,  le  duc  de  Longueville,  il  tenait  la  Normandie; 
il  demanda  à  la  reine  la  Provence  pour  son  frère,  le  Languedoc  et  la  Guyenne 
pour  lui-même;  —  il  n'y  a  plus,  dit  Mazarin,  qu'à  le  mener  sacrer  à  Reims). 

(6)  Henri  IV  se  réserve  la  nomination  des  gouverneurs  des  villes  et  des 
places  fortes;  jusque-là  elle  appartenait  aux  gouverneurs  des  provinces. 

(7)  Languedoc,  150,000  livres;  Guyenne,  100,000,  etc.  Outre  ce  traitement 
fixe,  gratifications  de  la  province,  part  dans  les  octrois,  etc.,  qui  valent  autant 
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furent  plutôt,  comme  on  l'a  dit,  des  contre-tenants  ;  ils  ne  dépen- 
daient.que  du  secrétaire  d'Etat  delà  guerre  et  des  maréchaux  de 
France.  Beaucoup  résidaient  à  la  Cour;  «  en  20  ans,  Villars  passa 
trois  mois  dans  son  gouvernement  de  Provence.  »  Quand  ils  ve- 
naient dans  leurs  provinces,  c'était  pour  convoquer  et  présider  les 
Etats,  pour  représenter  le  roi  dans  les  cérémonies  et  fêtes  publiques; 
c'est  à  ce  rôle  de  parade  que  la  monarchie  les  avait  réduits.  Ils  ne 
pouvaient  exercer  leur  charge  sans  une  permission  spéciale  du  roi. 

§  3.  —  Les  généralités  (1). 

6.  —  Les  intendants  (2)  dont  il  s'agit  ici  sont  les  intendants  de 
provinces,  dits  de  justice,  de  police  et  de  finances;  ces  fonctionnai- 
res, qui  furent  les  agents  les  plus  actifs  de  la  centralisation  admi- 
nistrative, étaient  tirés  habituellement  du  Conseil  du  roi  (maîtres- 
des  requêtes);  ils  étaient  préposés  à  des  circonscriptions  d'origine 
financière,  les  généralités  (17  sous  Louis  XIII,  33  en  1789)  (3),  et, 

et  plus.  Les  gouverneurs  n'ont  qu'une  commission  (pour  3  ans  sous  Louis  XIV), 
mais,  pour  quelques  grandes  familles  au  moins,  elle  est  renouvelée  indéfini- 
ment à  moins  de  disgrâce,  si  bien  que  les  titulaires  peuvent  céder  leurs 
charges.  Mém.  de  Louis  XIV,  II,  570  (éd.  Dreyss).  —  Cf.  Loyseau,  n°  44  (à  son 
époque,  ils  n'ont  pas  de  vrais  gages-,  s'ils  sont  paj'és,  c'est  comme  officiers 
militaires  ou  parce  qu'ils  reçoivent  une  pension). 

(1)  Cf.  ci-dessus,  p.  769  et  8'25.  —  Guyot*,  Offices,  1786,  t.  III ,  p.  115-449 
(art.  de  Merlin).  —  Gauret,  Stile  des  Conseils  du  roi,  1700,  p.  359  à  462.  — 
Depping,  Corresp.  admin.  de  Louis  XIV,  Doc.  inéd.,  1850-55.  —  P.  Clément, 
Lettres  de  Colbert,  1861-8.  —  De  Boislisle,  Corresp.  des  contrôleurs  gén.  des 
fin.,  1874;  Mém.  des  inlend.  s.  l'état  des  généralilés,  1881;  Chevauchées  d'un 
maître  des  requêtes  en  Provence  {R.  d.  Soc.  sav.,  1881,  159).  —  R.  Dareste*, 
Justice  admin.,  2*  éd.,  1898.  —  G.  Hanoteaux*,  Orig.  de  l'inst.  des  inlend.  de 
province,  1884.  —  Ch.  Mortet,  Gr.  Encycl.,  \"  Int.,  Généralilés  (bibl.).  —  Astre 
(Languedoc),  Ac.  Se.  Toulouse,  1859.  —  Monin,  Basville,  1885.  —  Boyer  de 
Sainte-Suzanne,  Amiens,  1865.  —  Thomas,  Bourgogne,  1844.  —  Marchand, 
Lebret  (Provence),  1889.  —  Baudry,  Mém.  de  Foucault,  1868.  —  Duval, 
Alençon,  1890.  —  Dumas,  Tours,  1894.  —  D'Hugues,  Turgot,  1859.  —  Foncin, 
Essai  s.  Turgot,  1877.  —  NRH ,  1889.  —  D'Arbois  de  Jubainville,  Champagne, 
1880.  —  Legrand  ,  Sénac  de  Meilhan,  1869.  —  Raymond,  Invenl.  des  Basses- 
Pyr.  (Béarn) ,  1869.  —  Galard  de  Magnas,  Adm.  de  la  prov.  d'Auch ,  en  1181, 
1890.  —  Henry,  Bosquet,  intend,  de  Guyenne  et  de  Languedoc,  1888.  — 
Roschach,  dans  D.  Vaissete,  t.  XIII  et  XIV.  —  Cohendy,  Admin.  dans  la 
prov.  d'Auvergne,  1856.  —  Babeau  *,  II.  —  Add.  nombreux  documents  mss. 
dans  les  Archives  des  anciens  sièges  d'intendance.  Isambert,  Table,  v''  Inten- 
dant, subdélégué.  Ferriére,  Dict.  et  Guyot,  Répert.,  h.  v''. 

(2)  D'autres  fonctionnaires  portent  ce  titre,  par  exemple  les  Intendants  de 
finances.  Guyot,  Répert.,  h.  v°.  Ferriére,  ibid. 

(3)  Paris,  Amiens.  Soissons,  Orléans,  Bourges,  Moulins,  Lyon,  Riom,  Poi- 
tiers, La  Rochelle,  Limoges,  Bordeaux,  Tours,  Auch,  Montauban,  Languedoc, 
Dauphiné,    Provence,    Roussillon,    Franche-Comté,    Bourgogne,    Champagne 
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celles-ci  se  subdivisaient  en  élections,  à  la  tète  desquelles  était  un 
subdélégué  (dès  1637)  nommé  et  révoqué  par  l'intendant  (I). 

7.  —  Origine.  —  Si  Richelieu  n'a  pas  créé  les  intendants  (2), 
comme  on  a  l'habitude  de  le  dire,  c'est  de  lui  que  l'institution  a 
reçu  son  caractère  définitif;  il  a  fait  d'eux  des  fonctionnaires  séden- 
taires et  par  eux  a  fait  sentir  partout,  avec  une  force,  une  régula- 
rité inconnues  jusque-là,  l'action  de  l'Etat.  L'institution  a  deux 
sources  :  \°  les  chevauchées  (ou  tournées  d'inspection)  des  maîtres 
des  requêtes  (1551,  1553,  etc.)  chargés  de  recevoir  les  plaintes 
adressées  au  Conseil  du  roi,  soit  au  sujet  de  la  reddition  de  la  jus- 
tice, soit  au  sujet  de  la  levée  des  impôts,  d'informer  sur  les  crimes, 
abus,  violation  des  Ordonnances  et  d'en  faire  un  rapport  au 
chancelier,  de  répiimer  sommaii'oment  les  contraventions  aux  lois 
par  des  sentences  exécutoires  malgré  opposition  ou  appel ,  etc.  (3)  ; 
—  2"  les  missions  des  intendants  de  justice,  commissaires  extraordi- 
naires envoyés  là  où  se  produisent  des  troubles,  dos  désordres,  et 
assistant  les  autorités  militaires  en  qualité  de  fonctionnaires  civils 
f1555,  1565,  etc.)  (4).  Ces  deux  charges  se  fondirent  en  une  seule, 
dont  le  titulaire  s'appela  intendant  ou  commissaire  départi  pour  texé- 
culion  des  ordres  du  roi.  Au  lieu  d'une  mission  temporaire,  les  in- 
tendants eurent  une  charge  permanente  (5).  Mais  ce  furent  long- 


Rouen,  Caen.  Alençon,  Bretagne,  Metz.  Alsace,  Flandre  et  Artois,  Hainaut  et 
Cambrésis,  Dombes,  Lorraine,  Corse.  Liste  alphabétique  des  généralités  et 
des  Départements  qui  en  sont  formés,  De  Luçay,  Les  Assembl.  prov.,  1871, 
2°  éd.,  p.  443;  La  décentralisation,  1895,  p.  155,  cf.  p.  101.  Comparer  ci-dessus 
la  liste  des  provinces,  p.  843.  n.  2  et  842,  n.  5  (bailliages). 

■  (1)  Le  subdélégué  a  des  pouvoirs  variables;  il  donne  des  avis,  fait  exécuter 
les  ordres  de  l'intendant,  juge  les  affaires  qui  lui  sont  renvoyées.  —  Offices,  1704. 
L'intendant  a  sous  ses  ordres  des  secrétaires,  des  commis,  des  commissaires 
des  tailles,  des  préposés,  de  la  maréchaussée.  A  Paris,  l'intendance  comprend 
des  bureaux  divers  avec  un  personnel  nombreux  (secrétariat,  greffe,  police, 
architecture)'.  Babeau,  II,  25. 

(2)  L'Edit  de  1635  (révoqué  en  1637)  ne  créait  pas  les  intendants,  comme  on 
l'a  cru,  mais  des  présidents  des  bureaux  de  finances.  «  Les  intendants  furent 
institués  non  par  une  mesure  générale  ,  mais  par  des  commissions  indivi- 
duelles de  dates  diverses.  »  Dareste,  p.  97.  Is.,  XVI,  442. 

(3)  Cf.  Enquêteurs  de  saint  Louis,  Réformateurs  du  XIV'  et  XV"  s.  —  Les 
chevauchées  se  firent  d'abord  par  ressorts  de  Parlement,  Edit  août  1553; 
dès  1.555,  par  généralités,  «  afin  qu'ils  puissent  plus  facilement  servir  et  en- 
tendre à  la  justice  et  aux  finances.  »  Ord.  Orléans,  janv.  1560,  art.  33;  Mou- 
lins, l'év.  156o,  art.  7;  Blois,  mai  1579,  art.  209;  1629,  art.  58  (pouvoirs).  Fleury, 
p.  88.  Sur  les  tournées  des  intendants,  Babeau,  II,  62. 

(4)  Cf.,  sous  la  Révolution,  représentants  du  peuple  envoyés  aux  armées. 

(5)  Ce  changement  passa  inaperçu,  parce  qu'il  se  fit  peu  à  peu,  les  maîtres 
des  requêtes  prolongeant  de  plus  en  plus  leur  séjour  dans  les  provinces,  et 
parce  qu'on  déplaça  fréquemment  les  nouveaux  intendants,  comme  du  temps 
où   leurs   fonctions   étaient   temporaires.    Dareste,    p.    97.    Chéruel,    Hist.    de 
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temps  «  des  fonctionnaires  de  combat,  »  qu'on  a  pu  comparer  aux 
légats  du  Saint-Siège  au  moyen  âge  (1)  et  devant  lesquels  tout  a 
plié  :  municipalités,  noblesse,  gouverneurs,  Parlements  (2).  Le  mot 
de  Law  donne  une  juste  idée  de  leur  rôle  :  «  Sachez  que  le  royaume 
de  France  est  gouverné  par  trente  intendants;  vous  n'avez  ni  Par- 
lements, ni  Etats,  ni  gouverneurs;  ce  sont  trente  maîtres  des  re- 
quêtes de  qui  dépendent  le  bonheur  et  le  malheur  des  provinces  (3). 

8.  — Attributions  ('*).  —  L'intendant,  délégué  du  roi,  réunis- 
sait, comme  celui-ci,  des  pouvoirs  très  divers;  les  principaux 
étaient  spécifiés  dans  la  commission  qu'il  recevait  lors  de  sa  nomi- 
nation (5)  et  dont  les  clauses  étaient  devenues  de  style  (6).  On  peut 
les  rattacher  à  trois  chefs  :  justice  ,  police,  finances.  —  P  Justice. 
L'intendant  avait  une  part  dans  ]a.  justice  ordinaire {1)\  il  était  auto- 
risé à  présider  toutes  les  Cours  de  justice,  sauf  les  Parlements;  il  sur- 
veillait les  magistrats  et  les  suspendait  au  besoin,  informait  des  abus 
commis  dans  l'administration  de  la  justice  (procédures  inutiles, 
faux  frais,  etc.)  et  surtout  des  crimes  impunis;  la  police  judiciaire 
était  en  grande  partie  dans  ses  mains  (8).  Mais  la  justice  de  l'inten- 
dant était  surtout  administrative  ]  elle  était  comme  l'accessoire  de 
ses  pouvoirs  de  finance  et  de  police  (contentieux  administratif). 

9.  —  IP  Police,  c'est-à-dire  administration  et  encore  en  l'enten- 
dant d'une  façon  très  large  (D).  A  ce  titre,  l'intendant  s'occupe  :  a) 

l'admin.,  II,  145.  Perrière,  h.  v"  :  les  intendances  ne  se  donnent  d'ordinaire 
que  pour  trois  ans;  aussi  les  intendants  conservaient-ils  le  domicile  qu'ils 
avaient  acquis  à  Paris,  même  en  cas  de  prorogation. 

(1)  Cf.  D'Avenel,  IV,  p.  206. 

(2)  Remontrances  du  Parlement  dés  1626,  Chéruel,  Hist.  de  l'admin.,  I,  292. 
Supprimés  par  Décl.  du  18  juill.  1648,  sur  la  demande  des  Cours  souveraines, 
30  juin  1648,  les  intendants  sont  presque  aussitôt  rétablis. 

(3)  Tocqueville.  p.  54  (d'après  les  Mèm.  de  d'Argenson). 

(4)  Darcste,  p.  100,  cite  un  long  mémoire  ms.  composé  en  1738  par  un  ancien  in- 
tendant, M.  d'Aube  (Bibl.  Nat.,  n°  422).  Tocqueville,  1.  II,  c.  2  et  6.  Babeau,  II,  79. 

(5)  Caillet ,  p.  487;  Guyot,  t.  III,  p.  132,  donnent  des  formules  de  commis- 
sions. Celle  do  Turgot,  1761,  est  dans  la  R.  hist.  de  dr.,  1889,  p.  775.  Pour  les 
colonies,  cf.  Morcau  de  Saint-Méry,  Rec.  des  lois  des  colonies  fr.  de  l'Amé- 
rique Sous-le-Vent.  I,  318.  Edita  et  Ord.  du  Canada,  1856,  t.  III. 

(6)  Le  roi  pouvait  les  modifier,  lui  donner  des  commissions  extraordinaires. 
Ex.  Guyot,  III,  132. 

(7)  Origine  :  le  roi  s'est  réservé  à  lui  et  à  son  Conseil  la  connaissance  de 
toutes  les  matières  pour  lesquelles  il  n'a  pas  établi  de  juges  ;  dés  lors  ,  dans 
chaque  généralité,  elles  sont  confiées  à  l'intendant,  membre  du  Conseil  du  roi, 
sauf  appel  à  ce  corps.  Dareste,  p.  106.  Fleury,  Inst.  au  dr.  fr.,  1665,  I.  85,  94, 
Guyot,  Répert.,  v°  Roi. 

(8)  Arrestations,  informations  d'office,  surveillance  des  prisons  et  dépôts  de 
mendicité,  exécution  des  lettres  de  cachet,  police  des  villes,  des  grands  che- 
mins. Ci-après,  p.  850. 

(9)  Cf.  ci-dessus,  p.  776,  n.  4.  De  Paul  Lagarde,  I,  273. 
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de  la  levée  de  la  milice,  du  logement  et  de  rcutretieii  des  gens  de 
guerre,  du  service  des  étapes  et  convois  militaires  (1);  h)  des  tra- 
vaux publics  (2),  du  service  do  la  voirie,  des  corvées,  de  la  police 
du  roulage  et  de  la  navigation,  des  postes  et  messageries;  c)  de  la 
tutelle  administrative  des  villes,  communautés  et  établissements  de 
mainmorte  (établissement  des  recettes,  liquidation  des  dettes,  auto- 
risations de  plaider)  (3);  d)  de  l'agriculture  (4),  de  l'industrie  (5)  et 
du  commerce  (6);  e)  des  cultes  (7);  f)  de  l'assistance  publique. 

(1)  Ci-dessous,  Organisation  militaire.  L'intendant  répartit  entre  les  paroisses 
le  contingent  de  la  généralité  (fixé  au  préalable  par  le  Conseil),  juge  les  exemp- 
tions,  accorde  les  congés  (Règl.  1722;  Ord.  27  nov.  1765,  art.  20;  Ord.  1"  dé- 
cembre 1774,  IV,  10);  il  connaît  des  contestations  relatives  à  la  levée  des  ma- 
telots classés  (Ord.  13  déc.  1778,  3  janvier  1779).  Sur  les  étapes  et  convois, 
cf.  Edit  juin.  1716,  arr.  Cons.  3  oct.  et  31  déc.  1778.  Il  règle  le  prix  des  four- 
nitures ducs  par  les  habitants  aux  troupes  en  marche,  juge  les  contestations 
qui  s'y  rattachent,  veille  au  service  des  hôpitaux  militaires  (Ord.  26  fév.  1777). 
Il  fait  le  procès  des  gens  de  guerre,  quand  ils  commettent  des  désordres 
(touchant  à  la  société  civile,  tandis  que  les  conseils  do  guerre  répriment  les 
infractions  à  la  discipline).  Ord.  1651  ,  1718  (art.  42),  1750(111,  4),  1768  (IV,  4). 

(2)  Sur  les  travaux  publics,  cf.  ci-dessous,  Finances.  Il  provoque  les  édits  de 
concession  pour  les  routes,  édifices  publics,  dessèchement  des  marais,  etc. 
Il  statue  sur  l'exécution  des  travaux,  le  règlement  des  indemnités. 

(3)  Comme  on  le  verra  ci-après,  g  4,  les  villes  et  communautés  ont  besoin 
de  l'autorisation  de  l'intendant  pour  s'imposer  extraordinairenient ,  aliéner, 
emprunter,  plaider,  choisir  un  maître  d'école,  etc.;  c'est  l'intendant  qui  veille 
à  la  liquidation  des  dettes  des  communautés  comme  à  l'établissement  do  leurs 
recettes.  Los  hôpitaux,  les  établissements  d'instruction  publique  ne  pouvaient 
acquérir  d'immeubles  sans  l'autorisation  du  roi  donnée  sur  avis  de  l'intendant, 
ni  construire  des  bâtiments  sans  autorisation  de  l'intendant.  Les  fabriques 
d'Eglise  avaient-elles  le  droit  de  plaider  sans  autorisation?  Controv.  Décl. 
2  oct.  1703.  Cf.  Guyot,  op.  cit.  Sur  l'instruction  publique,  ci-après.  Finances. 

(4)  Encouragements  à  l'agriculture,  primes,  haras,  pépinières,  autorisation  ou 
interdiction  de  certaines  cultures,  circulaires  sur  les  méthodes  agricoles, 
règlements  sur  les  épizooties,  etc.  Ils  étaient  juges  des  contraventions  aux 
règlements  agricoles  (défense  de  planter  des  vignes  sans  autorisation,  Arr.i 
Cons.  5  juin  1731;  battues  aux  loups,  Arr.  Cons.  28  février  1773,  etc.),  des 
crimes  commis  par  les  fermiers  pour  garder  leurs  fermes  (Cambrésis,  Pi- 
cardie, etc.)  Dareste,  p.  138.  Sociétés  d'agric.  dép..  1757,  comices  agricoles,  etc. 

(5)  Exécution  des  règlements  sur  l'industrie,  peines  contre  les  juges  des  ma- 
nufactures négligents,  contentieux  do  ces  règlements  :  autorisation  à  plaider 
aux  syndics  des  maîtrises  et  jurandes,  procès  relatifs  à  leurs  comptes  rendus 
et  au  droit  d'exercer  la  maîtrise,  défense  aux  ouvriers  d'émigrer  sans  permis- 
sion, de  s'approprier  les  déchets,  d'exporter  certains  métiers,  contestations 
sur  l'embauchage  des  ouvriers  des  maîtres  des  forges,  création  d'ateliers,  etc. 

(6)  Règlements  sur  le  commerce  des  grains  lArr.  Cons.  23  déc.  1770,  12  oc- 
tobre 1775),  sur  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises.  Dareste,  p.  139. 

(7)  Querelles  entre  les  paroissiens  et  leurs  curés,  surveillance  des  cultes 
dissidents  (Edit  août  1553,  art.  6)  et  application  aux  protestants  des  mesures 
rigoureuses  prises  à  la  suite  de  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes  'galères 
pour   les   relaps,    Décl.   14   mai    1724;  séquestre   des  biens   des   religionnaires- 
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10.  —  III"  Finances  (1).  —  A"  Dans  les  pays  d'élection,  la  répai*- 
tition  de  la  taille  entre  les  élections  et  entre  les  communautés  passa 
des  élus  et  des  trésoriei-s  aux  intendants;  ils  veillaient  par  leurs 
■commissaii'es  à  la  i-éiùn-tition  entre  contribuables,  parfois  même 
taxaient  ceu.\-ci  d'office  ;  il  ne  resta  aux  élus  que  le  contentieux  et 
encore  pas  en  entier.  Dans  les  pays  d'Elals  où  la  répartition  est  du 
ressort  des  Etats,  le  contentieux  de  celui  de  la  justice  ordinaii-e,  on 
ne  laisse  pas  que  de  se  plaindi-e  des  entreprises  des  intendants.  Dans 
les  pays  d'impositions  (provinces  nouvellement  conquises)  (2),  il  n'y 
eut  ni  élus  ni  Etats;  l'administration  et  le  contentieux  des  tailles 
appartinrent  aux  intendants.  —  B"  La  capitation,  les  vingtièmes, 
impôts  nouveaux,  leur  furent  également  attribués ,  quant  à  la  répar- 
tition, à  la  perception  et  au  contentieux.  —  C°  Pour  les  aides  et  les 
droits  domaniaux,  ils  avaient  le  contentieux  des  droits  affermés  de- 
puis le  dix-septième  siècle  (courtiers-jaugeurs  pour  le  commerce  des 
boissons,  droits  sur  les  cartes,  le  papier,  etc.,  contrôle,  insinua- 
tions, centième  denier,  amortissements,  loterie,  1776. 

11.  —  On  voit  par  cette  longue  énumération  que,  si  les  intendants 
sont  des  sortes  de  préfets  (3)  avec  des  départements  très  étendus,  ils 
tiennent  aussi  la  place  de  nos  juges,  de  nos  fonctionnaires  de 
finance,  de  nos  commandants  de  recrutement,  de  nos  assemblées  lo- 
cales (4,.  Comme  les  hauts  fonctionnaires  de  nos  jours,  ils  sont  en 
correspondance  incessante  avec  les  ministres  et  les  tiennent  au 
courant  de  tout  (5).  Ils  statuent  par  des  Ordonnances  particulières, 
quelquefois  par  des  règlements  généraux.  Contre  leurs  décisions 
contentieuses,  l'appel  est  possible  au  Conseil  privé;  contre  leurs 
actes  administratifs,  il  n'y  a  pas  de  recours  devant  les  juges  ordi- 


fugitifs,  Arr.  Cons.  janv.,  mars  1688,  Edit  déc.  1689,  Arr.  Cons.,  20  juill.  1700, 
23  oct.  et  8  dèc.  1703,  14  sept.  1745,  1"  janv.  1779;  cf.  législ.  1792  sur  émigrés; 
autoris.  de  vendre  les  biens  des  protestants  restés  en  France,  Arr.  Cons. 
28  févr.  1714).  Cf.  Mémoires  de  Basville  (Languedoc),  Défense  aux  juifs  alsa- 
ciens d'acquérir  des  maisons,  de  s'assembler,  d'élire  des  syndics,  de  s'imposer 
Bans  son  autorisation  (L.  Pat.  10  juill.  1784). 

(1)  Cf.  Dareste,  p.  107  (textes).  Ci-dessous,  Finances, 

(2)  Alsace,  Flandre  et  Artois,  Franche-Comté,  Hainaut  et  Cambrésis,  Lor- 
raine et  Barrois,  Metz  et  Trois-Evécbés,  Roussillon,  Corse. 

(3)  Les  subdélégués  des  sous-préfets ,  les  1"'  secrétaires  des  secrétaires 
généraux. 

(4)  Appointements  :  12,000  francs  environ  sous  Louis  XIV;  en  1789,  15,000 
■avec  un  supplément  de  8,000.  Pensions  et  retraites.  Logement  aux  frais  des 
villes,  des  provinces,  de  l'Etat.  De  Luçaj',  Ass.  prov.,  p.  46. 

(5)  Statistique,  mémoires ,  états  imprimés  sur  les  terres  et  les  récoltes. 
Cf.  Pigeonneau  et  de  Foville,  L'admin.  de  Vagricutlure,  1785-7,  1882.  Enquête 
de  1697  suscitée  par  le  duc  de  Bourgogne;  analyse  des  mémoires  des  inten- 
dants dans  Boulainvilliers,  Etat  de  la  France,  1727.  Cf.  de  Boislisle,  Mém.  des 
Int.,  1881. 
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naires;  l'affaire  serait  évoquée  au  Conseil,  de  sorte  que  le  Conseil 
du  roi  peut  toujours  couvrir  leurs  actes  (cf.  garantie  administrative). 

12.  —  Appréciation  du  rôle  des  intendants  (I).  —  Les  inten- 
dants, pris  dans  la  bourgeoisie,  sans  inlluence  personnelle,  ayant  tout 
à  craindre  et  tout  à  espérer  de  la  royauté,  furent  poiar  elle  des  agents 
dociles  et  dévoués.  Ils  apportèrent  et  firent  prévaloir  dans  toutes  les 
provinces  l'esprit  et  les  vues  de  l'autorité  centrale.  Ce  sont  eux  qui 
ont  donné  la  sécurité  à  tous  et  soumis  à  la  loi  commune  les  privi- 
légiés, tâche  devant  laquelle  les  juges  ordinaires  et  les  pouvoirs  lo- 
caux s'étaient  trop  souvent  montrés  impuissants.  On  leur  doit  de 
grands  travaux  publics,  d'utiles  encouragements  à  l'agriculture  et  à 
l'industrie  (Turgot  en  Limousin,  etc.).  A  beaucoup  d'égards,  leur 
action  a  été  éclairée  et  bienfaisante.  —  On  a  soutenu  cependant  dès 
avant  la  Révolution  que  le  système  de  despotisme  administratif  qu'ils 
ont  pratiqué  a  fait  plus  de  mal  que  de  bien  par  l'abaissement  ou  la 
destruction  systématique  des  libertés,  des  pouvoirs  locaux;  leur 
tutelle  «  a  atrophié  l'esprit  public,  tué  l'initiative  individuelle;  »  ils 
ont  rendu  «  les  hommes  à  la  fois  i-évolutionnaires  et  serviles,  »  au 
lieu  de  les  accoutumer  à  procéder  par  de  prudentes  réformes.  Leur 
impopularité  au  dix-huitième  siècle  est  constatée  par  Voltaire, 
d'Argenson,  le  marquis  de  Mirabeau.  Les  remontrances  de  la  Cour 
des  aides  ,  avril  1771,  renferment  une  vive  critique  de  leur  autorité 
absolue.  Sous  la  pression  de  l'opinion  publique  qui  réclamait  des 
réformes  administratives  avant  les  réformes  politiques,  Louis  XVI 
attribua  aux  assemblées  provinciales  une  part  dans  l'administration 
locale  et  leur  donna  un  certain  droit  de  contrôle  sur  l'intendant. 
La  Constituante  supprima  l'intendance,  divisa  la  France  en  dépar- 
tements et  plaça  à  leur  tête  des  corps  élus  ou  directoires.  Mais  les 
préfets  de  l'an  VIII  ont  continué  les  traditions  administratives  des 
intendants;  on  leur  a  associé  pour  la  délibération  un  Conseil  géné- 
ral, pour  le  contentieux  un  Conseil  de  préfecture. 

13.  —  Appendice  (2).  —  La  police  sensu  stricto  (c'est-à-dire  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique,  les  mesures  sanitaires,  etc.), 
qui  appartenait  autrefois  aux  juges  ordinaires  et  aux  officiers  mu- 


(1)  Tocqueville.  Ane.  Rég.  et  Révol.,  1.  II,  c.  2  et  6.  Babeau,  II,  320  (cf.  pas- 
sim ,  analogies  avec  notre  administration  dans  de  nombreux  détails):  p.  1 ,  il 
montre  combien  la  création  des  intendants  s'imposait  :  les  gouverneurs  étaient 
trop  puissants,  les  magistrats  trop  indépendants,  les  trésoriers  (finances  et 
travaux  publics)  semblaient  vouloir  s'opposer  aux  ordres  qu'ils  recevaient;  les 
Etats  provinciaux  se  montraient  peu  disposés  à  seconder  le  pouvoir  central. 
Cf.  ibid.,  p.  82. 

(2)  Ci-dessus,  p.  776,  n.  4.  Isambert,  Table,  w"  Police.  Guyot,  Rép.,  h.  v\ 
Perrière,  v°  Juges  de  police.  Boîteau,  p.  475. 
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iiicipaax  (I),  fut  constituée,  à  la  fin  du  dix-septième  siècle,  à  l'état 
d'administration  distincte.  De  la  charge  de  lieutenant  civil  du  prévôt 
de  Paris,  on  détacha,  en  mars  1667,  au  profit  de  La  Reynie,  celle 
de  lieutenant  du  prévôt  de  Paris  pour  la  police  ou  plus  simplement 
de  lieutenant  de  police.  En  1699,  l'institution  fut  généralisée  et 
des  lieutenants  généraux  de  police  créés  dans  les  principales  villes  du 
royaume,  avec,  sous  leurs  ordres,  des  commissaires  par  quartiers  et 
des  greffiers.  «  L'intendant  de  la  pi'ovince  avait  sur  eux  le  droit  de 
contrôle  qu'il  exerçait  sur  tous  les  fonctionnaires,  » 

14.  —  Les  prévôts  des  maréchaux  (2),  ainsi  appelés  parce  qu'ils 
n'étaient  originairement  que  des  juges  militaires  sous  les  ordres 
des  maréchaux  de  France,  devinrent  sous  Louis  XI  des  officiers  de 
police  permanents  établis  dans  tontes  les  provinces  et  ayant  sous 
leurs  ordres  la  troupe  de  la  maréchaussée  ;  leur  juridiction  s'étendit 
naturellement  des  militaires  et  vagabonds  à  la  suite  de  l'armée  h 
tous  les  gens  sans  aveu;  ils  devaient  battre  la  campagne  pour  em- 
pêcher les  désordres  et  se  saisir  des  vagabonds,  des  brigands,  des 
voleurs  de  grand  chemin.  Ils  se  bornaient  à  emprisonner  les  crimi- 
nels ordinaires  pris  en  flagrant  délit  ou  à  la  suite  de  clameur  pu- 
blique; on  ne  leur  reconnut  le  droit  déjuger  que  dans  ce  qu'on  ap- 
pela les  cas  prévôtaux  :  crimes  commis  par  les  gens  sans  aveu, 
vagabonds,  récidivistes;  excès  des  gens  de  guerre;  assemblées  illi- 
cites; vols  sur  les  grands  chemins;  vols  ou  sacrilèges  avec  effraction 
et  port  d'armes,  fausse  monnaie.  Comme  c'étaient  des  gens  d'épée. 
on  les  obligeait  à  prendre  conseil  des  juges  du  présidial  ou  des  avo- 
cats. Il  n'y  avait  pas  d'appel  de  leur  sentence.  Cette  justice  expédi- 
tive,  qu'expliquent  trop  les  mœurs  violentes  d'autrefois,  donnait  lieu 
à  beaucoup  d'abus. 

§  4.  —  Villes  et  villages. 

15.  —  Les  villes  (3).  —  A  la  différence  du  droit  moderne  qui  a 

(1)  Angleterre  :  les  fonctions  de  police  appartiennent  au  sheriff,  —  au 
coroner  [coronaior),  originairement  délégué  du  souverain,  aujourd'hui  élu  par 
l'assemblée  du  comté,  et  chargé  d'enquérir  sur  tous  les  cas  de  mort  subite 
(avec  l'aide  d'un  jury,  ordinairement  de  15  à  18  personnes),  —  aux  conslables 
(connétables),  autrefois  ofBciers  d'administration  militaire  inspectant  les  armes 
des  habitants  et  surveillant  les  petly  coiislables,  leurs  subalternes,  les  anciens 
chefs  des  bourgs  et  des  dizaines;  chaque  paroisse  a  un  constable,  et  chaque 
paroissien  est  tenu  de  remplir  l'ofBce  de  constable  pendant  un  an  (sauf  la 
noblesse  et  la  gentry).  Fischel,  Const.  d'Anglet.,  II,  52. 

(2)  Edit  1564.  Ord.  1670.  Décl.  5  fév.  1731.  Fleury,  p.  83.  Perrière,  Guyot, 
h,  v".  Isambert,  Table,  h.  v°.  Esmein,  Hist.  de  la  procéd.  crim.  en  France,  p.  41. 

(3)  Ci-dessus,  p.  687,  700  et  747  (bibliog.).  Add.  Ferriére,  Dict.,  V  Corps  et 
Communautés.  Brillon,  Dict.,  v°  Communautés.  Guyot,  Répert.,  h.  V.  Boileau, 
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tenté  de  concilier  denx  choses  en  apparence  incompatibles,  la  cen- 
tralisation et  les  libertés  municipales,  l'ancienne  monarchie,  par 
réaction  contre  l'excessive  indépendance  des  temps  féodaux  (1),  s'ap- 
pliqua à  détruire  toute  autonomie  locale  et  à  mettre  quelque  unifor- 
mité dans  l'administration  des  villes.  En  dehors  de  la  suppression 
systématique  de  leurs  privilèges,  le  régime  de  tutelle  administrative 
qu'elle  mit  en  œuvre  se  traduisit  surtout  par  l'intervention  de 
l'Etat  dans  les  élections  municipales,  dans  les  finances  et  la  gestion 
des  affaires  publiques,  enfin  par  la  suppression  presque  complète 
des  justices  municipales  (2).  La  ville  du  moyen  âge  était  extraordi- 


Régi,  et  Rech.  concern,  les  municipalités,  1785.  Leber,  Hist.  du  dr.  municipal, 
1828.   De  Calonne,   La  vie  municipale  au  XV'  s.  dans  le  Nord  de  la  France, 

1880.  Rhist.,  II,  222;  XI,  419.  A.  Babeau*,   La  Ville  sous  l'anc.  Régime,  1880. 
Documents.  —  Bonnardot,  Reg.  des  délib.  du  bureau  de  la  ville  de  Paris, 

a  partir  de  1409,  1885  et  suiv.  Archiv.  municip,  de  Bordeaux,  Jurades  de  Ber- 
gerac, d'Agen,  etc.  Registres  consulaires  de  Limoges,  1504-1788,  1869-84. 
Roserot,  Reg.  d.  délib.  du  C.  de  ville  de  Troyes,  1885. 

Monograptiies.  —  Grûn,  La  Vie  publique  de  Montaigne,  1855.  BCh,,  l"  s.,  4, 
147  (Delpit):  2'  s.,  1,  522  (Dareste).  Cardevaque,  L'adm.  munie.  d'Arras,  1880. 
Debidour,  La  Fronde  Angevine,  1880.  Miron  de  l'Espinoy,  Miron  et  l'a.dmin. 
munie,  de  Paris  sous  Henri  IV,  1885.  Carré,  Admin.  de  Redon  s.  Henri  IV, 
1888.  Laronze,  Rég.  munie,  en  Bretagne,  1890.  Stouff,  Le  pouv.  temporel  et  le 
rég.  munie,  de  VEv.  de  Baie,  1891.  Charléty,  De  B,  Villario,  1896  (longtemps 
avant  Richelieu,  Lyon  avait  perdu  ses  privilèges).  Tholin,  Ville  libre  et 
barons,  1886  (Agen). 

(1)  Cf.  Selfgovernment  anglais.  En  dehors  des  auteurs  déjà  cités,  et,  en 
particulier,  de  Gneist,  cf.  Vauthier,  Admin.  locale  de  l'Anglet.,  1888.  Le 
selfgovernment  anglais  repose  sur  la  vieille  division  du  territoire  en  comtés, 
centaines  et  dizaines.  Les  fonctionnaires  locaux,  dont  le  principal  est  le  juge 
de  paix  (nommé  par  le  roi  depuis  1327),  appartiennent  à  la  gentry,  c'est-à-dire 
aux  propriétaires  fonciers,  et  ne  reçoivent  pas  de  traitement:  ils  administrent 
d'après  la  coutume  et  les  statuts ,  et  non  d'après  des  instructions  reçues  de 
fonctionnaires  supérieurs.  Le  droit  anglais  ne  distingue  pas  les  villes  et  les 
campagnes.  City,  ville  ancienne,  siège  d'un  évéché  ;  town,  ville;  borough, 
bourg;  vill,  village;  hamlet ,  hameau  :  autant  d'agglomérations  soumises  en 
principe  aux  autorités  du  comté;  mais  certaines  constituent  un  corps,  sont 
soumises  à  un  régime  privilégié ,  ont  une  organisation  municipale.  Le  bourg 
envoie  des  députés  au  Parlement.  —  Cl.  Jannet ,  Etals-Unis  conlemp.,  1879. 

Allemagne.  —  Bibliogr.  dans  Schrœder,  p.  608.  Gierke,  Genossenschaftsrecht, 
I,  249,  etc. 

(2)  Perte  de  la  juridiction  commerciale  dans  beaucoup  de  villes  par  suite  de 
l'institution  des  juges  consuls  (à  Paris,  Edit  1563).  Isamb.,  Table,  v  Juges  de 
commerce.  Glasson,  NRH,  1897,  5.  Vaesen,  Jurid.  comm.  à  Lyon  s.  l'Ane.  Rég., 

1881.  —  L'Ord.  de  Moulins,  févr.  1566,  art.  71,  leur  ôta  la  juridiction  civile;  il 
ne  resta  aux  magistrats  municipaux  qu'une  juridiction  criminelle  inférieure  ou 
de  simple  police.  Is.,  XIV,  208.  Babeau,  p.  329.  —  Ils  gardèrent  aussi  un  pou- 
voir réglementaire  très  limité,  le  droit  d'émettre  des  ordonnances  de  police. 
Cf.  les  byelaws,  lois  ou  statuts  locaux  des  guildes,  des  paroisses,  des  villes  en 
Angleterre. 
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nairement  hétérogène  avec  ses  citadins  ou  habitants  de  la  cité, 
bourgeois  ou  habitants  des  bourgs,  simples  habitants,  forains  ou 
étrangers,  et  dans  chacune  de  ces  classes,  au  lieu  d'individus  égaux, 
des  groupes  professionnels,  clergé,  noblesse,  officiers  de  justice, 
corps  de  métier  :  tous  ayant  des  privilèges  distincts.  Il  s'en  faut 
qu'en  1789  on  fût  parvenu  à  l'unité  moderne;  on  s'y  acheminait 
pourtant;  en  un  grand  nombre  de  lieux  ,  le  bourgeois,  le  citadin  et 
l'habitant  se  confondaient  (1);  ce  qui  distinguait  le  plus  la  commu- 
nauté urbaine  de  ce  temps  de  celle  du  nôtre,  c'est  que  la  première 
était  a  une  réunion  d'associations.  »  Les  corps  de  métiers  (2)  étaient 
toujours  de  petits  Etats  rivaux ,  en  guerre  perpétuelle  (procès  des 
cordonniers  et  des  savetiers  à  Lyon  pendant  plus  de  200  ans);  la 
monarchie,  se  substituant  aux  municipalités,  leur  imposa  des  règle- 
ments, a  augmenta  ou  changea  le  nombre  des  maîtrises,  bon  pré- 
texte pour  lever  des  taxes,  et  prit  des  mesures  pour  empêcher  qu'un 
marchand  ou  un  artisan  pût  se  soustraire  à  l'obligation  de  faire 
partie  des  corporations;  »  sous  Louis  XIV,  les  fonctions  de  syndics 
et  de  gardes-jurés  furent  même  érigées  en  offices  vénaux;  mais  la 
plupart  des  corporations  les  rachetèrent  et  élurent  toujours  leurs 
chefs  (3);  l'assemblée  des  maîtres  fut  réduite;  au  lieu  d'y  figurer 
tous,  ils  durent  y  envoyer  des  députés  (24  pour  300  maîtres,  36  pour 
nn  plus  grand  nombre)  ^4). 

16.  —  Elections  municipales.  —  Encore  au  dix-septième  et 
même  au  dix-huitième  siècle,  les  systèmes  électoraux  les  plus  divers 
sont  pratiqués  :  suffrage  universel  ou  restreint,  suffrage  direct  ou  à 


(1)  Babeau,  p.  1  à  20.  L'autorisation  de  résider  est  encore  nécessaire  en  quel- 
ques lieux  au  dix-huitième  siècle;  on  la  fait  payer;  la  taxe  de  bourgeoisie 
était  plus  élevée  que  celle  d'habitanage  là  oii  elles  différaient  l'une  de  l'autre. 
Loyseau,  Ordres,  8,  8.  Loysel,  Inst.  coût.,  21.  Allemagne  :  Schrœder,  p.  622. 
Les  bourgeois  avaient  parfois  des  privilèges  :  exemptions  de  tailles  (Lyon), 
des  aides  (Le  Havre),  du  franc-fief  (Paris,  Toulouse,  etc.  ;  Décl.  1"  juin  1771 
supprime);  droit  de  port  d'armes,  de  pèche,  de  chasse.  —  "VlUes  d'arrêt  :  les 
habitants  avaient  le  privilège  d'arrêter  la  personne  de  leur  débiteur  forain 
(arrêt  personnel)  ou  de  saisir  ses  effets  mobiliers  (arrêt  réel),  à  condition  que 
la  personne  ou  les  effets  eussent  été  trouvés  dans  la  ville;  cette  survivance  de 
vieilles  institutions  (ci-après,  Droit  privé)  disparut  en  partie  par  l'Edit  d'août  1786, 
Isamb.,  XX'VIII,  230;  on  abolit  l'arrêt  personnel  parce  qu'il  n'était  plus  en 
harmonie  avec  les  mœurs  (cf.  les  considérations  historiques  très  discutables  du 
préambule  de  l'Edit).  Perrière ,  h.  v".  Ragueau,  v°  Arrest.  Guyot,  ibid.  NRH, 
1884,  348. 

(2)  Ci-dessus,  p.  749.  Add.  R.  Ebcrstadt,  Magislerium  et  Fralernitas ,  1897; 
Das  franz.  Gewerbrrechl,  1809.  A.  Babeau,  p.  22.  Cf.  Angleterre,  Fischel ,  II, 
61.  Allemagne,  Schrœder,  p.  630. 

(3)  Guyot,  Rép.,  \°  Maîtrises.  Brillon.  IV,  IS.j,  Edits  de  1581,  1587,  1673. 
Isamb..  XXIII,  374. 

(4)  Edit  août  177G,  Isamb.,  XXIV,  74;  janv.  1777,  etc. 
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deux  ou  trois  degrés,  élections  des  délégués  par  les  paroisses,  les 
quartiers,  les  corporations,  emploi  du  soi-t  ou  désignation  de  com- 
promissaires  chargés  de  voter,  vote  à  haute  voix  et  scrutin  secret  (1). 
Le  principe  de  l'élection  avait  donc  persisté;  mais  presque  partout 
le  corps  de  ville  était  nommé  par  une  oligarchie  bourgeoise,  les  as- 
semblées générales  (2)  ayant  été  réduites  à  de  simples  réunions  de 
notables,  afin  d'éviter  les  tumultes  et  les  désordres.  Le  seigneur  au- 
trefois, le  roi  par  la  suite  confirmaient  fréquemment  les  élections; 
de  la  confirmation  et  de  la  nomination  indii-ecte  on  en  vint,  sous  la 
pression  de  nécessités  fiscales  (3),  à  la  nomination  directe  (4).  L'édit 
d'août  1692  fît  des  mairies  des  villes  des  offices  vénaux;  c'était,  di- 
sait-on, un  moyen  de  couper  court  aux  brigues  et  aux  troubles,  et 
de  donner  aux  villes  des  administrateurs  ayant  plus  d'impartialité, 
plus  d'expérience  et  de  compétence  (5).  En  170G,  on  créa  des  maires 
alternatifs,  et,  un  peu  plus  tard,  la  vénalité  s'appliqua  aux  éche- 
vins,  jurats  et  capitouls.  Les  villes  rachetèrent  ces  charges  à  diver- 
ses reprises  parce  qu'elles  tenaient  à  leurs  droits  électoraux  et  à  leurs 
usages;  l'Etat  ne  se  fit  pas  plus  de  scrupule  d'accepter  ces  rachats 
que  de  rétablir  la  vénalité,  de  sorte  qu'au  dix-huitième  siècle  l'élec- 
tion et  la  vénalité  se  succédèrent  presque  régulièrement.  L'édit  de 
Marly,  mai  1765,  décide  que  le  maire  serait  nommé  par  le  roi  sur 
une  liste  de  trois  candidats  (6);  quatre  échevins  et  six  conseillers 
(sans  compter  un  syndic-receveur  et  un  sécrétai re-greffîer)  compo- 
sèrent le  corps  de  ville  et  furent  élus  par  l'assemblée  des  notables, 
pris  eux-mêmes  parmi  les  notables  (7).  Les  viUes  dont  la  population 


(1)  Détails  dans  Babeau,  p.  40  et  suiv.  D'Avenel,  IV,  221,  235. 

(2)  Présidées  par  le  juge  local,  en  souvenir  de  l'ancienne  autorité  du  seigneur 
dont  le  juge  était  le  représentant. 

(3)  Desjardins,  Corresp..  LXXXII,  p.  587.  Babeau,  p.  10.  Recommandation  et 
candidature  oflBcielle,  parfois  nomination  par  lettre  de  cachet. 

(4)  Le  contentieux  des  élections  municipales  appartient  aux  juges  royaux  et 
aux  Parlements.  Edit  mai  1765,  art.  41.  On  se  plaint  des  empiétements  des 
intendants.  Thomas,  Une  province  s.  Louis  XIV,  p.  416.  Décl.  6  avril  1717 
(Languedoc)  :  autoris.  de  l'intendant  pour  les  appels  contre  les  élections 
consulaires. 

(5)  Sur  les  effets  de  cet  Edit,  cf.  Babeau,  p.  76  :  il  établit  des  maires  en 
beaucoup  de  lieux  où  il  n'en  existait  pas,  et  augmenta,  en  les  précisant,  les 
prérogatives  et  les  droits  des  magistrats  municipaux. 

(6)  Usage  très  ancien,  Isarab.,  II,  278,  cf.  Etabliss.  de  Rouen,  et  très  répandu 
au  seizième  siècle.  Babeau,  p.  71. 

(7)  L'Assemblée  des  notables  devait  comprendre  d'abord  le  corps  de  ville, 
puis  14  notables  pris,  1  dans  le   chapitre  général  (clergé),  1  dans  la  noblesse, 

1  dans   le  bureau  des  finances,    1   parmi  les  officiers  des  autres  juridictions, 

2  parmi  les  commensaux  de  la  maison  royale,  les  avocats,  les  médecins  et  les 
bourgeois  vivant  noblement,  1  dans  la  communauté  des  notaires  et  des  pro- 
cureurs, 3  parmi  les  négociants  en  gros,  2  parmi  les  artisans  (représentation 
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était  inférieure  à  4,500  âmes,  avaient  une  organisation  analogue, 
mais  moins  complète,  par  exemple  au-dessous  de  2,000  âmes,  elles 
n'avaient  pas  de  maire  et  seulement  deux  échevins  et  trois  conseil- 
lers. En  novembre  1771,  on  revint  au  système  de  la  vénalité,  en 
adressant  à  l'élection  les  mêmes  reproches  que  par  le  passé  (1). 

17.  —  Le  corps  dé  ville.  —  L'administration  municipale,  par- 
tout collective  (2),  appartient  à  un  corps  de  ville  composé  d'un 
maire,  d'échevins  (nord)  ou  consuls  (midi),  d'officiers  tels  que  le 
greffier,  le  procureur-syndic  et  le  receveur  (3).  Les  fonctions  muni- 
cipales étaient,  d'ordinaire,  annuelles,  ce  qui  ne  laissait  pas  d'avoir 
des  inconvénients,  car  des  magistrats  annuels  avaient  peu  d'expé- 
rience des  affaires  publiques;  sous  Louis  XIV,  les  maires  devinrent 
perpétuels  (1G92),  mais  en  1706  on  en  créa  d'alternatifs  pour  parta- 
ger l'autorité  avec  les  titulaires;  en  1765,  les  maires  furent  nommés 
pour  trois  ans.  La  brièveté  des  charges  municipales  s'accommodait 
bien  avec  leur  caractère  obligatoire  et  gratuit;  sur  ce  dernier  point 
cependant,  notons  qu'on  n'entendit  pas  la  règle  à  la  rigueur; 
l'usage  s'introduisit  de  faire  des  présents  aux  magistrats  munici- 


par  classes).  Les  électeurs  choisissent  des  députés  huit  jours  avant  l'élection  ; 
ce  sont  ces  députés  qui  élisent  les  notables  pour  4  ans  parmi  les  personnes 
âgées  de  30  ans  au  moins,  domiciliées  depuis  10  ans.  Le  maire  est  élu  pour 
3  ans,  les  échevins  pour  2  ans,  les  conseillers  pour  6;  chaque  année,  2  éche- 
vins, 1  conseiller  sont  remplacés.  Le  syndic  et  le  grefBer  n'ont  pas  voix  déli- 
bérative:  le  greffier  ne  peut  même  assister  aux  délibérations  que  s'il  y  est 
mandé. 

(1)  Edit  de  Compiègne,  août  1764,  et  de  Marh',  1765,  en  exéc.  de  ce  dernier. 
Edit  de  Fontainebleau,  1771.  Isamb.,  XXII,  434,  539. 

(2)  Au  dix-septiéme  siècle,  Babeau ,  p.  108,  distingue  trois  types  :  1°  le 
syndicat  (petites  villes,  villages);  un  ou  plusieurs  syndics  ou  procureurs  exé- 
cutaient les  décisions  de  l'assemblée  générale  qui  les  nommait:  2°  le  régime 
coyisiilaire  ou  échevinal;  l'administration  avec  des  attributions  de  police  qui 
n'appartenaient  pas  aux  syndics  était  exercée  par  des  consuls  ou  échevins; 
3°  la  TTiairJe;  un  chef,  le  maire,  s'ajoutait  à  l'échevinat.  —  Conditions  d'élec- 
torat  variables  (fortune,  rang,  capacité).  —  Dareste,  p.  142  :  Administration 
particulière  pour  Paris.  La  juridiction  de  l'intendant  était  attribuée  en  partie 
au  bureau  des  finances,  en  partie  au  lieutenant  de  police  (qui  jugeait  sauf 
appel  au  Conseil).  Juridiction  de  l'hôtel  de  ville  (Edit  déc.  1672)  :  difficultés  au 
sujet  des  rentes  constituées  sur  la  ville,  police  des  ports,  quais  et  marchés, 
contestations  relatives  à  l'approvisionnement  de  Paris  par  la  Seine,  capitation 
et  10°.  Appel  au  Parlement  en  général,  au  Conseil  en  matière  d'impôts,  à  la 
Cour  des  aides  en  matière  d'octrois.  —  Cf.  ci-dessus,  p.  306.  Mercier,  Tableau 
de  Paris,  1782.  Sur  Lyon,  cf.  Isamb.,  XXII,  417. 

(3)  Jusque  vers  le  milieu  du  quinzième  siècle,  les  rois  confièrent  l'adminis- 
tration des  villes  anglaises  aux  guildes,  qui  représentaient  à  leurs  yeux  la 
commune  urbaine  tout  entière.  Fischcl,  II,  61.  Régime  aristocratique  depuis 
les  Stuarts  :  maire  ou  bailiff,  aldermen,  commun  conseil.  Londres  reçut, 
en  1725,  la  constitution  aristocratique  qui  la  régit  encore. 
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paux,  de  les  indemniser  de  leurs  dépenses;  on  loiii-  délivrait  des 
jetons  de  présence,  on  leur  offrait  du  vin  et  des  liqueurs  pour  assu- 
rer leur  assiduité  aux  séances,  de  sorte  qu'il  n'y  avait  pas  «  de  déli- 
bération sans  collation  et  sans  i-afraichissement.  »  En  dehors  de  ces 
bénéfices,  ils  jouissaient  de  prérogatives  qui  n'avaient  rien  d'uni- 
forme, comme  un  costume  particulier,  la  noblesse,  le  droit  d'avoir 
des  gardes.  Les  édits  de  1692  et  de  1706  exemptèrent  les  maires  des 
droits  de  taille,  guet,  garde,  octroi.  En  même  temps,  ils  précisèrent 
leurs  attributions  :  convocation  des  assemblées  urbaines,  réception 
du  serment  des  officiers  de  ville,  garde  des  clefs  des  portes,  juridic- 
tion de  police  et  juridiction  sur  la  milice  bourgeoise,  présidence  des 
adjudications  et  i-edditions  de  comptes,  indépendance  du  juge  local 
et  des  officiers  de  finance.  Ija  valeur  vénale  des  nouveaux  offices 
créés  par  la  royauté  et  qu'elle  jetait  dans  la  circulation,  se  trouvait 
ainsi  doublement  accrue.  Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  maire 
et  échevins  avaient  pour  auxiliaires  :  le  procureur-syndic,  plus 
tard  le  procureur  du  roi,  sorte  de  ministère  public  auprès  des  éche- 
vins juges,  chargé  de  proposer  et  de  requérir  tout  ce  qui  concernait 
l'utilité  publique,  ayant  un  traitement,  des  substituts;  le  greffier 
(au  XVIIl''  siècle  secrétaire),  garde  des  archives,  rédacteur  des  déli- 
bérations, fonctionnaire  héréditaire  (édit  de  1690);  le  receveur, 
dont  la  charge  fut  aussi  érigée  en  ofQce  en  1690:  puis  des  voyers, 
chargés  des  travaux  de  la  ville,  des  quarteniers  et  dizainiers,  chefs 
de  la  milice,  des  sergents  et  valets  de  ville,  etc. 

Le  Conseil  de  ville  (1)  assistait  le  maire  et  les  échevins  dans  les 
délibérations.  Il  se  composait  de  membres  élus  selon  les  procédés 
indiqués  plus  haut  et  de  membres  de  droit,  comme  les  anciens 
maires  et  échevins.  Au  dix-huitième  siècle,  les  charges  de  conseil- 
lers de  ville  furent  érigées  en  offices.  L'édit  de  1 765  fixa  à  six  ans  la 
durée  de  ces  charges  et  décida  que  leurs  titulaires  seraient  pris  dans 
les  diverses  classes  de  la  population. 

18.  —  Revenus  et  dépenses  des  villes.  —  Les  finances  des 
villes  furent  d'abord  soumises  au  contrôle  des  baillis  et  de  la  Cour 
des  comptes,  puis  surtout  à  celui  des  intendants  et  du  Conseil  du 
roi  (2).  Des  mesures  furent  prises  pour  la  conservation  de  leur  do- 
maine; on  leur  restitua  leurs  biens  aliénés  (3).  Colbert  avait  trouvé 


(1)  Le  Sladlrath,  consilium,  consides,  au  treizième  siècle  en  Allemagne. 
Schrœder,  p,  625.  Luttes  entre  le  patriciat  et  les  classes  inférieures,  et  à  la 
suite,  vers  le  quinzième  siècle,  types  divers  d'organisation  municipale.  Un 
organe  exécutif,  les  5,  les  10,  etc.,  se  dégage. 

(2)  Cf.  ci-dessus,  p.  699.  Edits  de  Grémieu,  1536,  etc.  —  Règlements  muni- 
cipaux, BCh.,  6'  s.,  V,  139. 

(3)  Décl.  22  juin  1659. 


856  ÉPOQUE    MONARCHIQUE.    —    LES    VILLES. 

les  villes  accablées  de  dettes  ;  il  s'efforça  de  liquider  leur  passif  et 
de  les  empêcher  de  s'endetter  à  l'avenir  (1).  Le  budget  municipal 
dut  être  approuvé  (et  par  suite  réglé)  par  l'autorité  supérieure  (2). 
Les  villes  ne  purent  engager  aucune  dépense  (3),  ni  plaider,  ni 
s'imposer,  ni  aliéner,  ni  acquérir  sans  l'autorisation  de  l'intendant 
(ou  celle  du  Conseil  du  roi).  Le  corps  de  ville,  quoiqu'il  eût  ainsi 
les  mains  liées,  conservait  un  vaste  champ  d'activité  dans  les  tra- 
vaux publics  (4),  l'organisation  des  fêtes,  la  milice  bourgeoise  et 
le  logement  des  troupes,  l'assistance  publique  (ô),  Tinstruction  (6), 

(1)  La  correspondance  des  intendants  montre  les  dilapidations  commises  par 
les  magistrats  municipaux.  Dareste,  p.  133.  Guyot,  Offices,  t.  III,  p.  t299. 
La  Fontaine,  Fables,  13,  7,  Négligence  à  présenter  les  comptes. 

(2)  Les  intendants,  dit  M.  d'Aube,  jugent  de  l'utilité  des  opérations  que  les 
communautés  ont  à  faire  ;  leurs  délibérations  doivent  être  approuvées  par 
l'intendant.  Daieste,  p.  133.  Commission  de  Turgot,  art.  4  :  vérifier  les  dettes 
des  communautés,  juger  de  leur  validité,  des  procès  y  relatifs,  accorder  des 
délais  et  surséances,  se  faire  représenter  les  comptes  et  pièces  justificatives,  etc. 
De  même  ils  contrôlent  l'établissement  des  recettes  des  communautés  :  adju- 
dication des  biens  à  affermer,  choix  des  receveurs,  etc. 

(3)  Dépenses  :  indemnités  aux  officiers  municipaux  et  gages  à  leurs  agents 
(200,000  1.  à  Paris  en  1779),  présents  au  gouverneur,  à  l'intendant,  entretien  des 
remparts,  milice  bourgeoise,  constructions  et  autres  travaux  publics,  assis- 
tance, instruction,  culte,  service  des  dettes.  L'accroissement  des  dépenses,  très 
sensible  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  s'explique  par  l'accroissement  de  la 
population,  les  besoins  nouveaux  et  la  diminution  du  pouvoir  de  l'argent. 
«  Les  mêmes  causes  ont  décuplé  depuis  cent  ans  les  dépenses  municipales 
comme  les  impôts  auxquels  il  est  nécessaire  de  recourir  pour  y  parvenir.  » 
Babeau,  p.  225.  —  Edit  1683,  Isamb.,  XIX,  421.  Budget  municipal  :  1°  Deniers 
communs  ou  revenus  des  propriétés  communes.  Cf.  ci-après,  p.  8G0.  2"  Octrois 
sur  les  vins,  cidres,  eaux-de-vie,  viandes,  fromages,  légumes,  œufs,  etc. 
Isambert,  Table,  h.  v°.  En  1647,  Mazarin  en  donna  le  produit  à  l'Etat;  Colbert, 
en  1663,  en  restitua  la  moitié  aux  villes.  Leur  création  devait  être  acceptée  par 
les  habitants  et  autorisée,  octroyée  par  le  roi  (d'où  leur  nom). 

(4)  «  La  transformation,  qui  s'opéra  du  seizième  au  dix-huitième  siècle  dans 
les  institutions,  s'opéra  également  dans  la  construction  et  l'aménagement  des 
cités.  Le  pouvoir  central  exécuta  ce  que  l'esprit  municipal  n'avait  pu  faire. 
C'est  l'Etat  surtout  qui  fit  élargir  les  rues,  construire  des  quais,  ouvrir  de 
vastes  places,  planter  des  promenades;  c'est  lui  qui  contribua  le  plus  à  rendre 
les  villes  plus  régulières  et  plus  saines.  »  A.  Babeau,  p.  360.  Régime  de  l'aligne- 
ment; compétence  de  l'intendant.  Sur  les  pompes  à  incendie,  Babeau,  p.  386. 
Sur  les  salles  de  spectacle,  ibid  ,  p.  3'Jl. 

(5)  En  matière  d  assistance  publique,  l'Etat  se  subordonne,  d'abord,  l'auto- 
rité ecclésiastique  ici-dessus,  p.  617),  et  ensuite  l'autorité  municipale;  hôpitaux 
généraux  sous  Louis  XIV;  il  ne  va  cependant  point  jusqu'à  les  exclure  l'une 
et  l'autre  de  l'administration  des  hospices;  le  maire,  comme  le  curé,  en  sont 
membres  de  droit  (Décl.  1698). 

(6)  L'instruction  primaire  donnée  dans  des  écoles  paroissiales  par  des  maîtres 
laïques  sous  la  direction  de  l'autorité  religieuse,  ressortait,  par  certains  côtés, 
des  municipalités;  elles  donnaient  des  gages,  dus  subventions,  un  logement  au 
maître  d'école.   Les  corporations    de   maîtres   luttèrent  pour  leurs  privilèges 
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la  réglementation  du  commerce  et  de  l'industrie,  les  rapports  avec 
le  clergé  (1). 

19.  —  Les  communautés  d'habitants  (2),  paroisses,  villages, 
hameaux  (3),  n'eurent  d'abord  qu'une  existence  de  fait  (4),  et,  con- 
stituant une  partie  intégrante  de  la  seigneurie,  se  trouvèrent  soumis 
à  tous  égards  à  l'autorité  du  seigneur  et  à  celle  de  ses  officiers  (5). 
De  bonne  heure  cependant,  en  beaucoup  de  lieux,  leur  indépen- 

notamment  contre  les  écoles  de  frères  fondées  par  J.-B.  de  la  Salle  (Igno- 
rantins),  écoles  entièrement  gratuites,  tandis  que  dans  les  écoles  paroissiales 
la  gratuité  n'existait  que  pour  les  indigents.  Les  Edits  de  1G98  et  1724  (impar- 
faitement appliqués)  rendirent  l'instruction  primaire  obligatoire  dans  le  but  de 
faciliter  la  conversion  des  jeunes  protestants.  Sur  les  collèges,  cf.  Règl.  1763. 
Les  municipalités  les  subventionnaient  et  avaient  une  part  dans  leur  direction. 
Presque  partout  l'instruction  secondaire  était  gratuite.  —  L'administration 
royale  n'intervint  pas  dans  la  création  des  écoles  avant  la  fin  du  dix-septième 
siècle;  et  encore  ce  fut  le  désir  de  faire  donner  l'instruction  catholique  au.v 
protestants  qui  l'y  amena.  L'intendant  ne  nommait  pas  les  maîtres  d'école, 
mais  homologuait  les  traités  passés  entre  eux  et  les  communautés  et  pronon- 
çait en  dernier  ressort  sur  leur  destitution. 

(1)  Les  municipalités,  comme  l'autorité  civile  en  général,  sont  les  auxiliaires 
du  clergé  ;  elles  veillent  à  l'observation  du  dimanche  et  des  fêtes,  font  respecter 
l'interdiction  du  gras  en  carême  (défenses  aux  bouchers,  aux  hôteliers).  Les 
magistrats  municipaux  assistent  aux  processions,  ont  un  banc  à  l'église. 
Vœux,  jeûnes,  prières  publiques  en  temps  d'épidémie.  Les  villes  fournissent 
un  presbytère  au  curé,  contribuent  à  la  construction  des  églises.  —  Les  com- 
munautés religieuses  ne  pouvaient  pas  s'établir  dans  les  villes  sans  le  consen- 
tement des  habitants  :  mais  ceux-ci  cédaient  souvent  devant  les  lettres  patentes 
du  souverain.  Nul  ordre  ne  trouva  plus  de  résistance  que  les  jésuites;  Rennes 
plaida  trente  ans  pour  forcer  leur  supérieur  à  recevoir  chaque  année  un  baiser 
de  toutes  les  nouvelles  mariées;  il  avait  converti  ce  droit  féodal  en  un  quar- 
teron de  cire  d'une  valeur  de  cinq  sous.  Babeau,  p.  4C9. 

(2)  Ci-dessus,  p.  747.  Isambert,  Table,  v"  Communautés,  Communes,  Paroisses. 
Perrière,  Guyot,  h.  u''.  De  Fréminville,  Traité  du  gouvernement  des  biens  et 
affaires  des  communautés  d'habitants,  1760.  Denisart,  Coll.  de  décis.,  IV,  737, 
éd.  1786.  Jousse,  Gouv.  spiril.  et  temporel  des  paroisses,  1769.  A.  Babeau*, 
Le  village,  2*  éd  ,  1879  (bibl.,  passim).  Beugnot,  Municip.  rurales,  Rev.  fr,, 
1838.  Serrigny,  Dr.  public  et  admin.  rom.,  Appendice.  1862.  Tailliar,  Villages 
dans  le  Nord  de  la  France,  1860.  Normand,  Rel.  de  l'Rlal  el  des  comm.,  17', 
18'  s.  (Saint-Quentin,  18S2).  R.  de  Gascogne,  XVU,  436.  Robiou,  Popul.  rurales 
en  France,  Rqhisl.,  1875.  L.  Dclisie,  Coud,  de  la  classe  agric.  en  Normandie, 
p.  137  et  suiv.  Hidé,  L'admin.  et  la  jurid.  munir,  de  Bruyères,  1861.  Fauché- 
Prunelle,  Ane.  instil.  des  Alpes  briançonn.  Guyot,  Dict.  des  postes,  1754. 

(3)  A  la  Révolution,  on  comptait  43,915  municipalités.  Babeau,  p.  43,  n.  5. 
Le  Languedoc  avait  2,800  communautés. 

(4)  Jusqu'à  quel  point,  en  France  et  ailleurs,  les  communautés  et  paroisses 
se  rattachent-elles  aux  primitives  communautés  de  village?  Cf.  ci-dessus, 
p.  443  et  suiv.  —  Quant  au  système  anglais  du  franlipledge  (cautionnement) 
qui  solidarisait  les  habitants  dun  même  lieu  en  rendant  la  Dizaine  à  laquelle 
ils  appartenaient  responsable  de  leurs  délits  (à  moins  qu'ils  ne  se  rattachassent 
plutôt  au  seigneur  voisin),  il  ne  parait  pas  avoir  fonctionné  en  France. 

(5)  Luchairc,  p.  552  :  maire  {rriajor),  sous-prévôt  dans  les  villages. 
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dance,  leur  personnalité  se  dégage  (1).  Trois  causes  principales  y 
contribuèrent  :  d'abord  la  défense  de  leurs  intérêts  communs,  l'en- 
tretien de  l'église,  plus  tard  la  levée  des  impôts  royaux  (2).  L'as- 
semblée générale  des  habitants  dut  se  réunir  en  certaines  circon- 
stances avec  l'assentiment  du  seigneur,  pour  prendre  des  mesures 
nécessaires  et  désigner  un  syndic  (3),  simple  mandataire  chargé 
d'exécuter  ses  décisions  et  révocable,  à  la  différence  des  magistrats 
des  villes.  —  Peu  à  peu  l'autonomie  s'affirme,  et  ces  rudiments 
d'organisation  se  développent.  Le  seigneur,  qui  n'est  plus  qu'un 
sujet  du  roi,  le  premier  habitant,  cesse  d'administrer  (4).  Les  as- 
semblées se  réunissent  sans  son  congé,  sur  la  convocation  des  syn- 
dics choisis  par  elles  et  devenus  permanents;  ceux-ci  ne  sont  pas 
des  juges,  mais  des  administrateurs  subalternes  responsables  devant 
leurs  électeurs  et  devant  l'administration  supérieure. 

20.  — Les  assemblées  (5)  se  tiennent  à  l'issue  de  la  messe,  sous 
le  porche  de  Téglise  ou  en  plein  air  sur  la  place.  Les  manants  et 
habitants  du  lieu,  selon  l'expression  consacrée,  ont  le  droit  d'y 
figurer,  en  particulier  les  chefs  de  feux,  parfois  les  veuves  et  peut- 
être  même  les  femmes  mariées  ;  quelquefois  il  semble  n'y  avoir  eu 
aucune  condition  d'âge,  de  cens  ou  même  de  domicile.  C'est,  avec  de 
nombreuses  variantes,  la  pratique  démocratique  du  suffrage  uni- 
versel. Les  intendants  ne  voulaient  y  admettre  que  ceux  qui  étaient 
inscrits  sur  le  rôle  des  tailles,  excluant  ainsi  les  domestiques,  les 
mendiants.  Pour  la  validité  des  délibérations,  on  exigeait  d'ordi- 
naire un  minimum  de  dix  habitants  présents  (adage  :  dix  font  un 
peuple).  Des  amendes  atteignaient  les  absents  (5  livres  au  XVIII^  s.). 
Les  attributions  de  ces  assemblées  «  portaient  sur  tous  les  points 
qui  intéressaient  la  communauté.  Les  habitants  réunis  en  corps  vo- 
taient les  dépenses  et  procédaient  aux  nominations  (sous  réserve  de 
l'approbation  de  l'intendant).  Ils  décidaient  les  ventes,  les  achats, 
les  échanges,  les  locations  des  biens  communaux,  la  réparation  des 
églises,  des  presbytères,  des  édifices  publics,  des  chemins,  des  ponts; 

(1)  Dès  le  douzième  siècle.  Beaumanoir,  I,  317  (cf.  I,  80)  :  viles  baleices  (où 
il  n'y  a  pas  de  commune).  Du  Gange,  v°  Daticiinn.  Ville,  au  treizième  siècle, 
est  plutôt  un  village  et  on  l'oppose,  d'ordinaire,  aux  cités,  châteaux  et  bourgs. 

(2)  Babeau,  p.  16.  Tailles  pour  réparer  l'église,  ibid.,  p.  361.  Ord.  1358 
(Isamb.,  V,  32)  :  liceat  ..  communilatibus  se  congregare  ..  pro  taillando  et 
congregando  dictas  surmnas.  Ord.  nov.  1379  (Ibid.,  V,  516).  En  répartissant 
les  tailles  par  paroisses,  et  en  rendant  les  habitants  solidairement  responsables 
de  leur  payement,  on  reconnaissait  officiellement  les  communautés. 

(3)  Dig.,  50,  4,  18,  13.  Du  Gange,  v»  Syndicus. 

(4)  Peu  importe  au  seigneur  que  les  habitants  nomment  des  collecteurs,  car 
il  ne  paye  pas  la  taille;  qu'ils  délibèrent  sur  l'entretien  de  l'église  et  du  pres- 
bytère, car  il  n'y  contribue  pas,  etc. 

(5)  H.  Babeau,  Ass.  gén.  des  comm.  d'/iab.,  1893. 


ASSEMBLÉES   POPULAIRES,  SYNDICS.  859 

outre  leurs  syndics,  ils  nommaient  leur  maître  d'école,  leur  pâtre, 
leur  sergent,  leur  messier,  les  collecteurs  des  dîmes  et  des  tailles. 
Tous  ces  actes  devaient  revêtir  une  forme  authentique,  être  rédigés 
par  le  greffier  du  juge  qui  présidait  l'assemblée  ou,  en  son  absence, 
par  un  notaire.  A  partir  de  1722,  ils  furent  soumis  au  droit  de  con- 
trôle. A  la  veille  de  la  Révolution,  ils  pouvaient  être  rédigés  par  un 
secrétaire  spécial  qui  était  souvent  le  maître  d'école.  » 

Au  seizième  siècle,  les  communautés  rurales  arrivent  à  la  vie  po- 
litique ;  elles  sont  représentées  dans  les  Etals  provinciaux  à  la  ré- 
daction des  Coutumes,  et  elles  participent  par  leurs  délégués  aux 
élections  aux  Etats  Généraux. 

21.  —  a  Le  syndic  (1),  —  a°  comme  mandataire  des  habitants, 
provoque  la  réunion  des  assemblées  ou  les  convoque  lui-môme,  les 
préside  en  l'absence  du  juge  local,  et  plus  tard,  même  en  sa  pré- 
sence, reçoit  et  dépense  les  deniers  de  la  communauté,  en  rend 
compte  aux  habitants  et  au  subdélégué,  soutient  les  procès  de  la 
communauté,  garde  ses  papiers  et  ses  archives  ;  —  b°  comme  agent 
de  l'administration  (XVIIP  s.),  il  a  un  rôle  dans  la  levée  des  impôts, 
le  recrutement  de  la  milice,  la  corvée  royale;  il  veille  à  la  répara- 
tion des  chemins,  s'occupe  du  logement  des  troupes  de  passage,  de 
la  destruction  des  chenilles,  fait  la  police  des  épizooties,  informe 
l'intendant  de  tous  les  événements  qui  peuvent  intéresser  le  service 
du  roi  et  la  tranquillité  publique  (épidémies,  etc.)  (2).  Les  fonctions 
des  syndics,  quoique  annuelles,  étaient  onéreuses  et  peu  recher- 
chées. Il  n'était  pas  permis  de  les  décliner.  Les  charges  qui  en  ré- 
sultaient étaient  mal  compensées  par  quelques  indemnités  pécuniai- 
res et  des  avantages,  comme  le  dégrèvement  d'une  partie  de  la  taille, 
la  dispense  du  guet.  En  cas  d'inobservation  de  leurs  devoirs,  ils 
étaient  fréquemment  exposés  à  de  lourdes  amendes.  La  Révolution 
donna  au  maire  qui  prit  la  place  des  anciens  syndics  ou  procureurs- 
syndics,  «  leurs  fonctions  municipales,  quelques-unes  des  attribu- 
tions de  police  du  juge  local,  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil 
confiée  au  curé.  » 

22.  —  Revenus  et  dépenses.  —  A°  Les  revenus   des  commu- 


(1)  Babeau,  p.  66.  Cf.  Fréminville,  p.  60. 

(2)  Treizième  siècle  :  procureurs  des  villes  bateices  nommés  par  le  seigneur 
et  la  communauté.  En  général,  c'est  le  régime  de  l'élection  qui  prévalut  pour 
les  charges  municipales,  cf.  Domat,  Loix  civiles,  XVI,  4,  4.  Tentative,  sous 
Louis  XIV,  Edit  mars  1702,  de  créer  des  syndics  perpétuels  ;  mais  si,  dans  les 
villes,  les  offices  municipaux  avaient  trouvé  preneur,  il  n'en  fut  pas  ainsi  dans 
les  campagnes;  un  édit  de  1717  revint  au  système  électif  (usages  très  divers 
pour  les  élections).  Mais  la  liberté  des  élections  fut  supprimée  par  les  inten- 
dants; ils  s'attribuèrent  peu  à  peu  le  droit  de  confirmer  les  syndics,  celui  de 
les  révoquer,  et  même  celui  de  les  nommer  d'office  dans  certains  cas. 
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nautés  se  composaient  principalement  :  —  a)  des  produits  des  biens 
communaux,  coupe  des  bois,  redevance  payée  par  chaque  habitant 
à  l'occasion  de  l'affouage,  fermage  des  pâtures;  —  b)  des  imposi- 
tions communales;  afin  d'empêcher  que  leur  levée  ne  préjudiciât  à 
l'impôt  royal,  on  exigea  de  coûteuses  lellres  d'assieltes  (entérinées 
par  les  trésoriers  de  France  et  les  élus);  pour  une  imposition  de 
300  livres,  les  frais  en  atteignaient  100.  Les  intendants  délivrèrent 
des  autorisations  gratuites  et  contraignirent  les  privilégiés,  nobles 
et  prêtres,  et  les  forains  ou  étrangers  à  la  commune,  à  acquitter  leur 
part  de  ces  contributions  ;  —  c)  du  montant  des  emprunts;  ceux-ci 
devaient  être  votés  par  les  habitants  et  approuvés  i)ar  l'intendant  (1). 
—  B°  Les  dépenses  locales  votées  toutes  autrefois  par  l'assemblée 
des  habitants,  ont  fini  par  devenir  les  unes  obligatoires,  les  autres 
facultatives;  l'intendant  inscrit  d'office  les  dépenses  obligatoires  : 
a  gages  du  maître  d'école,  honoraires  du  subdélégué,  indemnités 
du  syndic  et  du  collecteur,  frais  du  tirage  de  la  milice,  entretien 
de  la  nef  de  l'église,  construction  du  presbytère,  clôture  du  cime- 
tière. »  Entre  autres  causes  de  dépenses,  citons  les  procès  pour  les- 
quels il  fallut,  depuis  Louis  XIV,  l'autorisation  administrative  (2). 
Les  comptes  des  communautés  étaient  soumis  aux  subdélégués  et 
aux  intendants. 

23.  —  Quoique  les  villages,  après  les  villes,  fussent  tombés  sous 
la  tutelle  des  intendants  (3),  ils  avaient  conservé  le  droit  de  s'as- 
sembler et  celui  d'élire  leurs  agents.  Mais,  au  dix-huitième  siècle, 
les  assemblées  générales  disparurent  en  beaucoup  de  lieux  pour 
faire  place  à  des  corps  de  notables;  au  gouvernement  direct  se  sub- 
stitua le  régime  représentatif,  c'est-à-dire  le  système  municipal 
moderne  (4).  On  se  plaignait  (Turgot,  etc.)  que  les  assemblées  po- 

(1)  Sur  ces  biens,  cf.  ci-dessus,  p.  458.  Préambule  de  l'Ord.  1667.  Décl.  1659. 
Edits  1677,  1702.  Arr.  Cons  1689.  Fréminville,  Pratique  des  Terriers,  III,  282. 
Louis  XIV  fit  rentrer  les  communautés  en  possession  de  leurs  biens,  leur 
interdit  de  les  aliéner  à  l'avenir  et  défendit  aux  tiers  de  les  inquiéter. 
Cf.  Jousse,  p.  129.  Partages  dès  le  seizième  siècle.  Clément,  Les  comm.  d'hab. 
en  Berry,  1690  (Pos.  Ec.  Chartes);  au  dix-huitième  siècle,  ils  se  multiplient. 
Le  produit  et  le  droit  des  communes,  1782.  A.  Babeau,  p.  82.  Questions  de 
jouissance  des  marais  communaux  en  Picardie  et  en  Artois,  compétence  des 
intendants  jusqu'en  1764,  des  Etats  depuis  1769;  dans  la  Flandre  Wallonne,  où 
ils  furent  partagés  en  1777.  les  contestations  à  ce  sujet  étaient  soumises  à  l'in- 
tendant, en  Artois,  aux  Etats;  en  Bourgogne,  aux  tribunaux  ordinaires.  Le- 
gentil,  Léyisl.  des  portions  ménagères,  1854.  Guyot,  Offices,  III,  307. 

(2)  Denisart,  v°  Comm.  d'hab.,  IV,  p.  742.  Edits  avril  1683.  2  août  1687, 
2  oct.  1703.  Ord.  août  1764  (Isambert,  22,  415).  Décl.  13  avril  1761. 

(3)  Du  pouvoir  judiciaire  et  des  élus  antérieurement.  Décl.  7  juin  1659  (com- 
munautés mineures).  Edit  avril  1683,  et  Décl.  2  août  1687. 

(4)  Dans  le  Midi ,  on  trouve  longtemps  auparavant  des  Conseils  politiques. 
Trouvé,  E-lats  gén.  de  Languedoc,  I,  305. 
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pulaires  fassent  tumultueuses,  qu'elles  n'aboutissent  pas,  que  les 
plus  riches  et  les  plus  intelligents  n'y  eussent  pas  d'influence  et  s'en 
éloignassent  (1).  En  1776,  l'intendant  de  Champagne  prit  l'initiative 
de  créer  des  Conseils  de  notables  en  beaucoup  de  localités.  Des  règle- 
ments rendus  en  vertu  de  l'édit  de  juin  1787,  portant  création  des 
Assemblées  provinciales,  établirent  des  municipalités  dans  les  pays 
d'élection  (par  ex.,  Règl.  du  23  juin  1787  pour  la  Champagne).  —  Le 
seigneur  et  le  curé  en  font  partie  de  droit  ;  le  seigneur  préside,  et  en 
son  absence  le  syndic  élu  ;  on  y  trouve  3,  6  ou  9  membres  (selon  le 
nombre  des  feux)  élus  au  scrutin  par  l'assemblée  paroissiale  où 
n'assistent  ni  le  seigneur  ni  le  curé,  et  où  figurent  tous  les  habitants 
payant  10  livres  d'imposition  foncière  ou  personnelle  (2). 

24.  —  La  paroisse  et  la  communauté  se  confondaient  le  plus 
souvent,  quoiqu'il  pût  arriver  que  plusieurs  communautés  formas- 
sent une  seule  paroisse  ou  qu'une  communauté  en  formât  plusieurs 
(villes)  (3).  Au  dix-huitième  siècle,  les  deux  organismes,  religieux 
et  séculier,  se  dissocient.  Le  curé,  chef  de  la  paroisse,  est,  comme 
le  seigneur,  sans  grande  influence  sur  l'assemblée  des  habitants  (4). 
Il  appartient  cependant  à  l'administration,  en  qualité  d'officier  de 
l'état  civil  et  parce  qu'il  publie  les  actes  de  l'autorité  (5).  Les  mar- 
guilliers,  agents  de  la  paroisse  comme  les  syndics  l'étaient  de  la 
communauté,  parfois  même  exerçant  les  fonctions  de  syndics,  élus 
par  l'assemblée  générale  des  habitants  (et  dans  les  villes  par  une 
assemblée  de  notables),  tenus  de  lui  rendre  leurs  comptes,  perce- 
vaient les  recettes  des  fabriques  (fondations,  coupe  des  arbres  des 
cimetières,  revenus  des  bancs,  produit  des  quêtes,  concessions  de 
tombeaux,  etc.)  (6)  et  les  appliquaient  au  culte  et  à  l'entretien  de 
l'église  (7),  Les  questions  importantes  étaient  soumises  à  l'assemblée 
des  habitants  (et  dans  les  villes  aux  municipalités)  :  inhumations, 

(1)  Cf.  Babeau,  p.  51  (faits  dans  ce  sens). 

(2)  Isambfirt,  XXVIII,  365.  De  Lavergne,  Ass.  prov.,  p.  108. 

(3)  La  paroisse  anglaise  a,  de  tout  temps,  formé  une  commune  temporelle. 
La  résidence  fixe  fait  le  paroissien,  et  tout  paroissien  a  le  droit  de  figurer  à 
l'assemblée  communale,  aussi  bien  qu'il  est  tenu  de  payer  sa  part  des  taxes 
locales.  Cette  assemblée  reçut  le  nom  de  veslry,  parce  qu'elle  se  tint  dans  la 
sacristie  ou  veslry;  on  distingua  d'ailleurs,  dès  les  Stuarts,  l'assemblée  géné- 
rale de  là  paroisse  nommant  les  marguilliers  et  levant  la  taxe  d'église  de  la 
sélect  veslry,  comité  restreint  qui  prit  de  plus  en  plus  d'importance. 

(4)  Jousse,  op.  cit.  Ord.  1695,  art.  22.  Isamb.,  XX,  249.  Les  habitants  le 
logent  et  le  meublent.  Babeau,  p.  138. 

(5)  Au  prône,  lecture  des  ordonnances,  des  actes  d'adjudication,  monitoires, 
excommunications. 

(G)  Ci-dessus,  p.  623,  n.  5.  Boutillior,  I,  17. 

(7)  Ord.  1695,  Is.,  XX,  249  :  la  nef  des  églises  est  à  la  charge  des  habitants, 
ainsi  que  la  clôture  des  cimetières  et  le  logement  du  curé;  le  chœur  à  celle 
des  décimateurs.  Fréminville,  p.  44i. 
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tarif  des  bancs,  acceptation  des  legs,  etc.  Le  contrôle  de  l'adminis- 
tration s'étendit  aux  paroisses  et  aux  fabriques  aussi  bien  qu'aux 
communautés;  néanmoins,  on  peut  dire  que  la  paroisse  s'adminis- 
trait elle-même  par  ses  élus,  tandis  qu'aujourd'hui  «  les  paroissiens 
ne  s'occupent  plus  des  affaires  temporelles  de  l'Eglise,  confiées  à  des 
marguilliers  recrutés  sans  leur  participation  et  dont  les  comptes  sont 
rendus  et  vérifiés  à  huis-clos.  » 


CHAPITRE  XII. 

ÉPOQUE    MONARCHIQUE.  —   l'ORGAMSATION    JUDICIAIRE    (1). 

1.  —  Toute  justice  émane  du  roi  (2),  axiome  indiscuté  au 
seizième  siècle,  mais  qui  eût  été  dans  les  temps  féodaux  le  contre- 
pied  de  la  réalité  ;  en  fait,  tout  au  moins,  il  n'y  avait  pas  moins  de 
quatre  juridictions  rendant  la  justice  au  nom  d'une  autorité  diffé- 
rente :  Eglise,  Seigneurs,  Communes,  Roi.  Les  légistes,  se  basant 
sur  l'idée  que  la  justice  était  tenue  en  fief  du  roi  (3),  firent  recon- 
naître à  son  profit  «  un  droit  de  justice  éminent  »  sur  tout  le 
royaume;  baillis  et  sénéchaux  luttèrent  pour  fortifier  la  juridiction 
royale,  et,  par  un  lent  progrès,  elle  finit  par  prévaloir;  avec  la 
théorie  des  cas  royaux,  avec  le  système  de  l'appel  comme  d'abus, 
avec  le  droit  de  ressort  qui  permit  d'appeler  de  tous  les  tribunaux  à 
la  Cour  du  roi,  on  aboutit  à  ce  résultat.  En  1789,  les  officialités  exis- 
tent encore,  mais  elles  n'ont  presque  plus  d'affaires;  à  peine  si  l'on 
peut  parler  des  justices  municipales;  les  tribunaux  seigneuriaux 
ont  disparu  des  villes  ;  ceux  qui  n'ont  pas  été  rachetés  et  qui  subsis- 
tent dans  les  villages  sont  soumis  au  régime  des  justices  royales  (4). 
Partout,  sauf  dans  les  Cours  d'église,  la  justice  est  rendue  au  nom 


\  (1)  Bibliographie.  —  Fleury,  p.  71.  —  Jousse,  Tr.  de  l'admin.  de  lajMSlice, 
1771.  —  Pardessus*,  Essai  hist.  sur  Vorg.  de  la  justice,  t.  XXI,  Ord.  —  Brewer, 
Gesch.  d.  franz.  Gerichtsverf.,  1837.  —  Ricard,  fns/.  judic.  de  l'anc.  Fr.  (Gex), 
1885.  —  Sadoul,  Insl.  judic.  de  Lorraine,  1898.  —  Baudouin,  Org.  jud.  du  Li- 

F  mousin,  1890.  —  Meyer,  Esprit  des  inst.  judic.  des  principaux  pays  de  l'Europe, 
1818-23.  —  Esmein,  p.  349. 

(2)  Ci-dessus,  p.  637,  670,  699.  L'Hommeau,  Maximes,  1610.  Perrière,  V  Juges 
royaux. 

(3)  Beaumanoir.  XI,  13  :  toute  laie  juridiction  est  tenue  du  roi  en  fief  ou  en 
arrière-fief.  Formule  dangereuse  en  un  sens  pour  la  royauté ,  car  s'il  en  ré- 
sultait la  reconnaissance  du  droit  supérieur  du  roi,  elle  impliquait  aussi  que 
la  justice  était  devenue  pour  les  seigneurs  un  droit  dont  on  ne  pouvait  point 
les  dépouiller. 

(4)  D'après  l'Ord.  1693,  tout  oflScier  de  justice  seigneuriale  ou  ecclésiastique 
devait  recevoir  l'investiture  du  roi. 
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du  roi,  en  vertu  d'une  délégation  expresse  ou  tacite,  ce  qui  permet 
au  roi  de  les  supprimer  en  cas  d'abus. 

2.  —  Les  juridictions  royales  ordinaires  sont  :  IMes  Parlements, 
2°  les  Présidiaux  ,  Bailliages  et  Sénéchaussées,  3°  les  Prévôtés  et 
Vigueries  (1).  Il  sera  question  ailleurs  des  juridictions  extraordi- 
naires, administratives,  militaires,  etc.  (2).  Mais  en  dehors  de  ces 
deux  catégories  de  tribunaux,  il  y  a  encore  une  justice  d'exception, 
qui  n'a  pas  d'organisation  régulière  et  qui  se  justifie  par  l'idée  que 
le  roi  est  le  détenteur  unique  du  pouvoir  judiciaire  (3)  ;  tous  les  tri- 
bunaux ont  reçu  de  lui  une  délégation  (justice  déléguée);  mais  il 
a  le  droit  de  les  dessaisir;  il  ne  s'est  pas  interdit  déjuger  lui-même 
ou  de  faire  juger  par  qui  il  lui  plaît  les  affaires  qu'il  lui  plaît  (justice 
retenue);  le  voudrait-il,  qu'il  ne  le  pourrait  point,  car  rendre  la 
justice  est  un  attribut  essentiel  de  la  royauté,  un  devoir  autant  qu'un 
droit. 

3.  —  La  justice  retenue.  —  Au  treizième  siècle,  le  roi  intervient 
dans  les  délibérations  de  sa  Cour,  réforme  les  sentences  qu'elle  rend, 

(1)  Tableau  des  juridictions  royales.  —  1°  Juridictions  ordinaires  :  Parle- 
ments, Présidiaux,  Bailliages  et  Sénéchaussées,  Prévôtés  et  Vigueries.  — 
11°  Juridictions  extraordinaires.  —  A"  Relatives  à  des  personnes  privilégiées  ; 
juges-consuls,  conservateur  des  privilèges  de  l'Université  de  Paris  (le  prévôt 
de  Paris),  grand  prévôt  de  l'Hôtel,  requêtes  du  Palais  et  requêtes  de  l'Hôtel 
pour  ceux  qui  jouissaient  du  comrnitlimus.  —  B°  Relatives  à  certaines  causes  : 
1°  Souveraines  :  Chambre  des  comptes,  Chambre  du  Trésor,  Cour  des  aides. 
Cour  des  monnaies,  Grand  Conseil,  Conseil  privé;  2°  Supérieures  :  Table  de 
marbre  oii  s'exercent  trois  juridictions,  Connétablie,  Amirauté,  Eaux  et  Forêts 
(son  nom  lui  vient,  dit  Fleury,  p.  82,  de  la  grande  table  de  marbre  au  bout  de 
la  salle  du  palais  à  Paris,  brûlée  en  1618,  et  qui  servait  aux  festins  solennels); 
3°  Inférieures  :  Elections,  Greniers  à  sel.  Amirautés,  Maîtres  particuliers  des 
eaux  et  forêts.  Hôtels  des  monnaies.  Prévôts  des  maréchaux.  —  IIP  Juridic- 
tions d'exception  :  (par  commission)  Commissaires,  Chambres  de  justice, 
Intendants.  —  Les  Cours  souveraines,  comme  le  Parlement,  jugeaient  ordinai- 
rement en  appel,  et  leurs  décisions,  non  susceptibles  d'appel,  pouvaient  tout 
au  plus  être  cassées  par  le  Conseil  du  roi  à  titre  extraordinaire;  mais  ce  corps 
ne  constituait  pas  un  degré  de  juridiction  distinct.  Cf.  Fleury,  Instit.  au  dr. 
fr.,  I,  p.  95. 

(2)  Le  Grand  prévôt  de  l'Hôtel  exerçait  sur  la  suite  du  roi  un  pouvoir  disci- 
plinaire qui  le  fit  juge  des  affaires  civiles  entre  officiers  inférieurs  de  la  Cour, 
et  lui  valut  la  police  et  le  criminel  des  actes  commis  à  la  Cour  (attentat  de 
Damiens  contre  Louis  XV);  il  se  faisait  assister,  dans  ses  fonctions  judiciaires, 
de  juges  tirés  du  Conseil  du  roi.  Clos,  Hist.  de  la  prévôté  de  l'Hôtel,  1790. 

(.3)  Sur  la  conception  carolingienne  du  roi  justicier,  cf.  Langlois,  Philippe  III, 
p.  266  :  rex  a  recte  judicando.  Cette  conception,  d'accord  avec  le  système 
judiciaire  de  l'Empire  romain,  fut  voilée,  sinon  éliminée  par  la  féodalité;  sur 
ce  point  comme  sur  tous  les  autres,  il  fallut  reconstituer  l'Etat.  Ci-dessus,  p.  665. 
A  Jérusalem,  le  roi  n'a  qu'une  juridiction  arbitrale  ou  peut-être  se  prononce- 
t-il  sur  les  affaires  urgentes  sans  l'intervention  de  la  Haute-Cour.  Cf.  ci-aprés, 
Origines  du  Parlement.  —  Blondel.  Fréd.  II,  p.  53. 
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l'oblige  à  les  reviser  (1).  Non  content  d'agir  ainsi  sur  ses  juges,  il 
rend  la  justice  en  personne  (saint  Louisà  Yincennes),  assisté  de  son 
Conseil  ;  les  plaids  de  la  porte  sont  tenus  par  quelques-uns  de  ses 
conseillers,  les  futurs  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel  (2).  Il  arriva 
peu  à  peu  que  le  roi  laissa  le  soin  déjuger  les  affaires  qui  lui  étaient 
personnellement  soumises  à  une  section  de  son  Conseil;  celle-ci 
constitua  une  nouvelle  Cour  judiciaire  (3). 

4.  —  Cette  justice  personnelle  et  quasi-patriarcale  se  perdit  peu  à 
peu,  et,  à  l'époque  monarchique,  au  lieu  de  juger  par  lui-même,  le 
roi  nomme  d'ordinaire  des  Commissaires  avec  charge  de  se  pro- 
noncer sur  une  affaire  déterminée  :  tribunal  suspect,  car  ceux  qui 
le  composent  sont  moins  des  j  uges  que  des  exécuteurs  de  la  volonté  du 
roi  ou  des  ministres,  tribunal  odieux  dès  lors  et  tout  désigné  pour  les 
procès  politiques.  Des  Chambres  de  justice  composées  des  mem- 
bres des  Cours  souveraines  (4)',  sont  constituées  presque  toujours 
pour  examiner  les  actes  des  agents  financiers  (péculat,  concussions, 
malversations), des  Chambres  ardentes  pour  juger  des  criminels 
d'Etat  (5).  Voie  commode  pour  se  défaire  des  personnages  politiques 
suspects  ou  gênants,  tout  en  sauvegardant  les  apparences  (6)  !  Mais 


(1)  Beugnot,  Olim,  III,  132,  261,  283,  1435,  1543. 

(2)  Joinville  ,  57  et  suiv.  :  mes  sires  de  Neelle  et  H  bons  cuens  de  Soissons, 
et  nous  autres  qui  estiens  entour  li,  aliens  oir  les  plaiz  de  la  porte,  que  on 
appelle  maintenant  les  requestes...  En  eslei  il  se  aloil  seoir  ou  bois  de  Vin- 
ciennes  après  sa  messe,  et  se  acosloioit  à  un  chesne,  et  nous  fesoil  seoir 
entour  li.  Et  tout  cil  qui  avoienl  afaire  venaient  parler  à  li,  sanz  destourbiir 
de  huissier  ne  d'autre...  Et  lors  il  appelait  mon  signour  Perron  de  Fonteinnes 
et  mon  signour  Geffroy  de  Villete,  et  disait  à  Vun  d'aus  :  «  Delivrez-moi  ceste 
partie.  »  El  quant  il  veait  aucune  chose  à  amender  en  la  parole  de  ceux  qui 
parlaient  pour  h',  ou  en  la  parole  de  ceux  qui  parlaient  pour  autrui,  il 
meismes  Vamendoit  de  sa  bouche.  —  Cf.  Guill.  de  Saint-Pathus,  Vie  de  saint 
Louis,  éd.  Delaborde,  1899,  p.  135. 

(3)  Langlois,  Orig.,  p.  113  :  En  Angleterre,  le  rex  in  concilia  se  déchargea 
peu  à  peu  de  sa  juridiction  extraordinaire  d'équité  au  profit  d'un  des  membres 
du  Conseil  privé,  le  chancelier;  de  là  la  Cour  de  chancellerie  rivale  des  Cours 
de  comman  law,  née,  comme  elles,  d'une  délégation  des  pouvoirs  du  roi, 
mais  d'une  délégation  plus  récente.  Cour  de  chancellerie  et  Grand  Conseil 
sont  des  institutions  du  quatorzième  et  du  quinzième  siècle.  Cf.  Dicey,  The 
privy  Cauncil.  1887.  Franqueville,  Sysl.  judic.  de  la  Gr.  Bretagne,  1893. 

(4)  Ord.  Blois,  1579,  art.  98.  Lebret,  Sauver aineté,1,  1.  Is.,  Tab.,v''  Cominiss. 

(5)  Gr.  Encycl.,  h.  v"  (Bibliog.).  Weiss,  La  Ch.  ardente,  1889. 

(6)  Le  Parlement  anglais  peut  statuer,  par  une  loi  spéciale,  sur  la  vie  et  les 
biens  d'un  citoyen  ;  bill  d'altainder  (altinciura)  ou  de  proscription,  punissant 
des  actes  auxquels  la  loi  n'a  pas  attaché  de  pénalité  (Catherine  Howard,  Straf- 
ford).  La  Chambre  des  lords  fonctionne  comme  haute  cour  politique  pour  juger 
les  criminels  d'Etat  traduits  devant  elle  par  la  chambre  des  communes 
(impeachment .  mise  en  accusation  de  ministres,  de  hauts  fonctionnaires  de 
l'Etat). 
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le  roi  a  mieux  encore  :  l'ordre  personnel  ou  la  Lettre  de  cachet  (1). 
5.  —  La  plupart  des  autres  applications  de  la  justice  retenue 
constituent  plutôt  des  modifications  à  la  procédure  normale  ;  elle> 
tendent,  d'ailleurs,  à  se  régulariser,  et  perdent,  dans  une  large  me- 
sure, de  leur  caractère  arbitraire.  1°  Lettres  de  grâce  et  de  justice, 
par  lesquelles  le  roi,  à  l'exemple  de  l'empereur  romain ,  octroie  des 
privilèges  et  dispense  de  l'application  des  lois  dans  un  cas  parti- 
culier (2).  Les  lettres  de  grâce  correspondaient  à  la  fois  à  la  grâce  et 
à  l'amnistie  du  droit  pénal  moderne  (3).  Les  lettres  de  justice  servaient 
à  attaquer  un  jugement  (requête  civile),  un  contrat  (dol ,  lésion),  à 
obtenir  un  bénéfice  comme  le  bénéfice  d'inventaire.  C'est  sous  forme 
de  grâce  particulière  que  ces  moyens  de  procédure,  empruntés  pour 
la  plupart  au  droit  romain,  entrèrent  dans  notre  ancienne  législation 
pour  en  corriger  la  rigueur  (4)  ;  la  pratique  les  sollicita  et  les 
accueillit  à  raison  de  leur  valeur  propre,  la  royauté  les  concéda  sur- 
tout pour  tirer  profit  de  la  concession  (ce  n'est  plus,  dit  Loyseau  (5), 
qu'un  impôt  sur  les  firocès)  ;  la  justice  et  l'intérêt  fiscal  se  trouvaient 
d'accord  (G).  2»  Les  Evocations  (7)  et  les  lettres  de  Committimus 

(1)  Abolies,  16  mars  1790.  Cf.  supra,  p.  341.  Esmcin ,  p.  439.  Il  est  certain 
qu'il  y  a  eu  des  lettres  de  cachet  en  blanc;  dans  quelle  mesure  s'en  est-on 
servi?  Marion,  F.  Funck-Brcntano,  Légendes  de  la.  Bastille,  1898. 

(2)  Esmein,  p.  434  et  les  auteurs  qu'il  cite  :  Beaumanoir,  48,  8;  45,  3(1. 
Loyseau,  Seigneuries,  3,  16;  5,  42;  14,  51.  Lebret,  Souuer.,  c.  3.  Cf.  Dispenses 
en  droit  canon.  Giry,  Gr.  Encycl.,  v°  Lettres.  Isambert,  Table,  h.  v'. 

(3)  Esmein,  Hist  de  la  procéd.  crim.,  p.  254.  Diverses  sortes  de  lettres  de 
grâce  :  abolition  et  pardon,  suivant  que  le  crime  est  puni  de  mort  ou  non; 
commulalion  de  peine,  grâce  partielle;  réfiabililation,  remise  des  incapacités 
qu'entraînait  la  peine;  rémission,  pour  les  homicides  involontaires  ou  à  la 
suite  de  légitime  défense  que  l'ancien  droit  punissait.  Boutillier,  1.  2,  t.  40. 
Formules  dans  le  Nouveau  style  de  cfiancellerie.  Ci-dessus,  p.  340.  Ferriére,.. 
Bict.  de  droit,  h.  v".  Le  Code  pénal  de  1791,  I,  7,  13,  abolit  la  grâce. 

(4)  Beaumanoir,  35,  29.  Ane.  Coût.  d'Artois,  2.  8. 

(5)  Les  juges  avaient  à  examiner  si  les  conditions  requises  pour  leur  déli- 
vrance existaient.  Fagniez,  Fragm.  d'un  Répert.  de  jurispr.  paris.,  n°  133 
(a.  1396).  Cf.  Ferrière,  Dict.,  x"  Entériner,  c'est-à-dire  vérifier  et  approuver. 
Ord.  1579,  190  et  1670,  XVI,  4. 

(6)  Seigneuries,  14,  53. 

(7)  Ci-contre,  p.  564  et  824.  Textes  :  Isamb.,  Table,  h.  v\  Aubert,  Hist.  du 
Pari.,  I,  130.  —  Fleury,  p.  88,  distingue  les  évocations  de  justice  (parenté  ou 
alliance,  cf.  Ferrière,  h.  v"  :  incompétence,  litispendance,  évocations  du  prin- 
cipal pour  le  juger  avec  l'incident)  et  les  évocations  de  grâce  (cf.  Guyot,  h.  v', 
en  conséquence  d'un  privilège  spécial,  committimus,  grâce  particulière  du  roi). 
Le  Conseil  des  parties  examine  les  causes  sur  lesquelles  l'évocation  peut  être 
fondée,  et  renvoie  d'ordinaire  l'afifaire  à  un  autre  tribunal,  par  exemple  au 
Grand  Conseil  (compétent  avant  l'Ord.  1669  pour  toutes  les  évocations  et  déci- 
dant de  leur  admission),  mais  le  plus  ordinairement  à  un  autre  Parlement.  En 
cas  de  renvoi  pour  parenté,  les  présidiaux  renvoyaient  aux  tribunaux  du 
même  ordre  les  plus  voisins.  Devant  les  tribunaux  inférieurs,  on  procédait  par 
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modifiaient  la  compétence  des  tribunaux  en  dessaisissant  les  juges 
ordinaires  au  profit  du  Conseil  du  roi  ou  de  la  Chambre  des  requêtes. 
Le  privilège  de  committimus  (1)  consistait  à  plaider  en  l""^  instance 
aux  Requêtes  du  Palais  ou  de  l'Hôtel  en  matières  personnelles,  pos- 
sessoires  ou  mixtes,  et  à  y  faire  renvoyer  ou  évoquer  les  affaires 
commencées  devant  les  autres  tribunaux,  pourvu  que  la  contestation 
en  cause  n'eût  pas  encore  eu  lieu.  Il  appartenait  à  un  grand  nombre 
de  personnes  (officiers  du  roi  ou  individus  placés  sous  la  sauvegarde 
royale)  :  a°  princes  du  sang,  ducs  et  pairs,  officiers  de  la  couronne, 
conseillers  du  roi,  officiers  du  régiment  des  gardes,  commensaux  de 
la  maison  du  roi,  etc.;  b°  membres  du  Parlement,  des  Chambres  des 
comptes,  des  Cours  des  aides,  des  Cours  des  monnaies,  prévôt  de 
Paris,  prévôt  des  marchands,  etc.  Bien  que  les  lois  et  la  jurispru- 
dence n'aient  cessé  de  limiter  l'application  du  committimus,  il  n'en 
constituait  pas  moins  une  importante  dérogation  au  droit  commun 
et  une  source  d'abus.  On  le  justifiait  en  disant  qu'il  fallait  permettre 
aux  fonctionnaires  de  poursuivre  leurs  droits  sans  quitter  le  lieu  où 
ils  étaient  obligés  de  résider  pour  le  service  du  public  ou  du  roi. 
3°  La  Cassation  (2)  des  arrêts  des  Cours  souveraines  par  le  Conseil 


voie  de  récusation.  Les  renvois  pour  parenté  servaient  souvent  de  prétexte  à 
décliner  la  compétence  d'un  tribunal;  les  parties  simulaient  la  parenté  avec  un 
des  juges.  —  Evocation  des  affaires  de  la  compétence  des  tribunaux  de  paix 
par  les  hautes  cours  anglaises  (writ  de  cerliorari).  Cf.  p.  824,  n.  2  :  évocations 
de  droit.  Ord.  août  1669.  —  Cf.  p.  873,  n.  1. 

(1)  Origine,  ci-dessus,  p.  564.  A  l'époque  franque,  le  tribunal  du  roi  juge 
les  causes  des  comtes,  des  évèques ,  des  officiers  du  roi.  Olim,  I,  904,  LVII, 
Imbert,  Pratique,  I,  28.  Loyseau,  Offices,  I,  9.  Guyot,  h.  v°,  formule.  Enumé- 
ration  des  personnes  qui  jouissent  de  ce  privilège,  Ferrière,  Guyot,  h.  v'.  Les 
communautés,  les  églises,  les  abbayes  l'obtenaient  comme  les  individus.  Vui- 
try,  Et.  s.  le  rég.  financ.  de  la  France,  n.  s.  I,  396.  Philippe  le  Bel  donna  aux 
évèques  le  droit  de  porter  directement  leurs  procès  au  Parlement.  Langlois, 
Textes,  n°  G  VIL  Distinction  (à  quelle  date?)  entre  le  commitlimus  du  Grand 
Sceau,  (a°  du  texte)  et  le  commitlimus  du  Petit  Sceau  (b°  du  texte);  au  pre- 
mier cas,  le  privilégié  attirait  ses  adversaires  à  Paris  devant  les  maîtres  des 
requêtes;  au  deuxième  cas,  il  les  attirait  devant  les  Requêtes  des  Parlements 
provinciaux  sans  passer  par  les  juges  inférieurs.  Entre  autres  restrictions  qui 
ont  été  apportées  au  privilège,  signalons  les  suivantes  :  l'Ord.  Cabochienne, 
art.  218,  le  refuse  à  tous  autres  qu'aux  officiers  servant  le  roi  à  Paris.  Aubert, 
Le  Pari.,  H,  19.  Les  actions  réelles  n'y  donnaient  pas  lieu,  ni  les  procès  crimi- 
nels. Le  privilégié  qui  assigne  son  débiteur  par  devant  les  juges  ordinaires, 
renonce  par  là  même  à  son  privilège.  Le  committimus  ne  s'appliquait  pas  aux 
tribunaux  d'exception,  comme  le  Grand  Conseil,  la  Chambre  des  comptes,  etc. 
Les  lettres  de  committimus  cessaient  d'être  valables  après  l'année  de  leur 
expédition.  Fleury,  InsL,  I,  125.  Ce  privilège  n'avait  pas  lieu  dans  certaines 
provinces,  Artois,  Flandre,  Dauphiné,  Bretagne,  Alsace,  etc. 

(2)  Avant  la  cassation  proprement  dite,  on  trouve  une  autre  voie,  la 
proposition  d'erreur  (cf.  ci-dessus,   p.   673).    Le  Conseil  privé,  après    avoir 
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du  roi  pour  violation  des  Ordonnances  ou  des  Coutumes;  simple 
faveur  d'abord  accordée  au  gré  du  roi,  puis  procédure  régulière  et 
normale. 

§  1^'.  —  Les  Parlements  (1). 

6.  —  Le  Parlement  de  Paris  (2).  —  Orig-ines  (jusqu'à  Philippe 
le  Bel)  (3).  —  La  Cour  du  roi  (curia,  coiisilium,  coUoquium,  etc.,  au 

constaté  l'erreur  commise  par  le  Parlement,  mandait  à  ce  corps  de  reviser  sa 
sentence.  Détails  sur  cette  procédure  compliquée  dans  Fleury,  Inst.  au  dr.  fr., 
II,  p.  269,  qui  constate  qu'elle  n'est  plus  appliquée  depuis  40  ans.  Cf.  textes 
cités  par  Isamb.,  Table,  h.  v' :  add.  Ord.  mars  1498,  art.  88,  et  Ord.  1667,  t.  35, 
art.  42.  Ferriére,  Dict.,  h.  v".  L'erreur  de  fait  de  la  part  des  juges  donna  sim- 
plement ouverture  à  requête  civile ,  à  supposer  qu'elle  fût  compliquée  de  dol. 
L'erreur  de  droit  ne  put  être  invoquée  que  sous  forme  de  requête  en  cassation 
adressée  au  Conseil  du  roi.  Cf.  ci-dessus,  p.  824.  Un  arrêt  du  Conseil  décidait 
au  préalable  de  l'admissibilité  du  pourvoi.  Perrière,  v°  Cassation.  Fleury,  ibid. 
Isambert,  Table.  Guyot,  h.  v°.  Régi,  de  1738,  IV,  21.  Chénon,  Orig.  de  la  cas»., 
1882.  Esmein,  p.  432.  Girard,  Offices,  p.  357.  Isambert,  Table,  h.  v".  Glasçon, 
Gr.  EncycL,  h.  v°.  Sur  le  rôle  du  Grand  Conseil,  ci-dessus,  p.  819. 

(1)  BiBLiOGRAPHiK.  —  Ci-dessus,  p.  300.  —  Isambert,  Table,  h.  v°.  — Marillac, 
Tr.  des  Pari,  de  France,  1628.  —  Laroche-Flavin ,  Pari,  de  France,  1617.  — 
Girard  et  Joly,  Offices,  1645.  (Textes  groupés  commodément  sur  les  Parle- 
ments, la  justice  en  général).  —  Encycl.  méthod.,  v°  Parlement  (Boucher 
d'Argis).  —  Dufey,  Hist.  et  remontr.  des  Pari.,  Ch.  des  comptes  et  Cour  des 
aides,  1826.  —  De  Bastard,  Pari,  de  France,  1858.  —  Desmaze,  Curiosités  des 
Pari,  de  France,  1863.  —  Mérilhou,  Pari,  de  France,  1863.  —  Lespinasse,  Les 
Pari,  de  Fr.,  1878.  —  Simonnet ,  Rhdr.,  IV,  159.  —  Bataillard  ,  Mœurs  judic. 
de  laFr.  XVI'  au  XIX'  s.,  1S78.  —  Glasson,  Gr.  Encycl.,  V  Parlement. 

(2)  Bibliographie  dans  Langlois,  Textes,  p.  xxvi.  Cf.  ci-dessus,  p.  300  {Olim), 
Taillandier,  Mém.  s.  les  registres  du  Pari.  (Henri  II),  1842.  Pasquier,  Rech.  s. 
l'hist.  de  Fr.,  II,  3.  Dupuy,  Des  iprééminences  du  Pari,  de  Paris,  1655  (à  la  s. 
de  la  Majorité  des  rois).  Miraulmont,  Orig.  du  Pari,  et  autres  jurid.  royales 
esians  dans  l'enclos  du  Palais  royal,  1593,  1612.  Gibert,  Mém.  Ac.  Inscr., 
XXX,  587  (anc).  Gautier  de  Sibert,  ibid.,  XLI,  583.  Clos,  Hist.  de  Vanc.  Cour 
de  justice  de  la  maison  de  nos  rois,  1790.  Gérard,  Hist,  du  Châtelet  et  du 
Pari,  de  Paris,  1847.  Aubenas,  Hist.  du  Pari,  de  Paris,  1847.  Desmaze,  ibid., 
1860  (2'  éd.).  Rittiez,  Hist.  du  Palais  de  justice  de  Paris  et  du  Pari.,  1860. 
Fayard,  Ap.  hist.  s.  le  Pari,  de  Paris,  1877-8.  Cougny,  Et.  s.  le  Pari,  de  P., 
1879.  Lot,  v°  Pari.,  dans  le  Dict.  hist.,  de  L.  Lalanne.  Aubert  *,  Le  Pari,  de 
Paris  de  Philippe  le  Bel  à  Charles  VII,  1887-90;  Hist.  du  Pari,  de  Paris,  1894; 
NRH,  1888,  432.  Isambert,  Table,  v"  Parlement,  Pouvoir  judiciaire.  Organisa- 
tion judiciaire.  Justice.  Actes  du  Pari.,  préface  par  De  Laborde*.  Sur  les 
défauts  de  l'éd.  des  Olim  de  Beugnot,  Rhisl.,  1880,  XII,  146.  Table  de  Lenain 
(ms.)  en  83  vol.  pour  les  Registres  (mss.)  du  Parlement. 

(3)  Langlois*,  Rhisl.,  1890,  t.  42,  p.  74;  Philippe  III,  p.  305.  Luchaire,  Instit. 
monarch.,  1883,  1.  III,  c.  2,  3;  La  cour  du  roi  sous  Louis  VI;  Manuel,  p.  556. 
Wallon,  Saint  Louis,  II,  18.  Boutaric,  La  Fr.  s.  Phil.  le  Bel,  VIII,  3.  —  Ce 
n'est  que  de  nos  jours  qu'on  a  abordé  avec  un  esprit  critique  l'étude  des 
origines  du  Parlement.  Cf.  ci-dessus,  p.  714  et  817.  Prou,  Gr.  Enc.  v*  Cour. 


ORIGINES   DL'    PARLEMENT.  869 

XIIPs.  Parlamentum  (1),  d'où  est  sorti  par  voie  de  sectionnement  le 
Parlement  de  Paris,  comprenait  un  double  élément  :  les  vassaux  du 
roi  tenus  envers  lui  par  l'hommage,  les  fidèles  liés  parle  serment  de 
fidélité;  c'était  à  la  fois  une  Cour  féodale  et  une  Cour  royale  (2). 
Elle  n'avait  ni  siège  fixe,  ni  sessions  arrêtées;  elle  se  tenait  là  où 
se  trouvait  le  roi  et  voyageait  avec  lui.  Aux  grandes  fêtes,  à  la  Noël, 
à  la  Toussaint,  à  la  Pentecôte,  l'assistance  était  nombreuse.  En 
temps  ordinaire,  il  ne  s'y  trouvait  guère  que  des  officiers  du  palais. 
Ces  palatins,  qui  siégeaient  régulièrement  et  à  qui  leur  expérience 
des  affaires  dut  donner  de  bonne  heure  un  rôle  considérable,  se  dis- 
tinguent, dès  la  fin  du  règne  de  Philippe  P%  du  reste  des  fidèles. 
Peu  à  peu,  ils  forment  un  coi-ps  dans  lequel  se  dégage,  par  la  divi- 
sion du  travail,  un  personnel  de  juges,  de  conseillers  magistrats 
comme  ceux  qui  entourent  saint  Louis  (3).  Si  le  roi  prononçait  la 
sentence,  ce  n'était  qu'après  discussion  et  de  l'avis  de  la  Cour  (4). 

(1)  Parlement  veut  dire  assemblée;  au  treizième  siècle,  ce  mot  s'entend  en 
France  d'un  corps  judiciaire,  en  Angleterre  d'une  assemblée  politique.  En  1239, 
saint  Louis  va  tenir  un  Parlement  à  Paris.  On  dit  le  Parlement  de  la  Chan- 
deleur, de  la  Noèl  de  telle  année. 

(2)  Dodu,  Inst.  de  Jérus.,  p.  '261  et  ICO.  En  Palestine,  la  Haute  Cour  est  une 
assemblée  strictement  féodale,  à  la  fois  conseil  de  gouvernement  et  Cour  de 
justice;  le  roi  n'est  que  l'exécuteur  de  ses  sentences.  Allemagne  :  l'empereur 
tint,  jusqu'au  treizième  siècle,  des  Reichstage,  diètes  générales  qui  n'étaient  que 
la  continuation  des  assemblées  carolingiennes,  et  des  Hoftage,  diètes  particu- 
lières, auxquelles  assistaient  les  grands  de  la  contrée;  il  y  jugeait  les  causes 
des  grands,  et  prononçait  la  sententia  imperii  du  consentement  de  l'assemblée. 

(3)  Le  personnel  variait  d'une  séance  à  l'autre,  suivant  l'importance  des 
causes;  si  un  procès  intéressait  de  grands  personnages,  le  chancelier,  les  pairs, 
des  prélats,  se  transportaient  au  Parlement.  Mais  vingt  ou  trente  clercs  du  roi 
y  siégeaient  régulièrement  dès  le  treizième  siècle  et  recevaient  des  gages. 
Arr.  Pari.,  1224  (Boutaric,  Actes  du  P.,  I,  303,  13)  :  les  pairs  soutenaient  qu'aux 
procès  où  ils  étaient  parties,  les  grands  officiers  de  la  Cour  [ministeriales 
hospitii  7-egis)  ne  pouvaient  pas  siéger.  Règl.  janv.  1278.  Langlois,  Textes, 
n"  72. 

(4)  Langlois,  Textes,  p.  15  (a.  1136)  :  Curiae  nostrae  judicio  decretum  est; 
p.  21  (a.  1153)  -.judicio  Curie  judicavimus,  etc.;  p.  32  (a.  1216)  :  judicatum  est 
a  paribus  regni,  etc.,  nobis  approbantibus  jxidicium.  La  cour  avait  déjà  sa 
jurisprudence,  son  u$us.  L'autorité  exclusive  du  roi  en  matière  judiciaire  ne 
se  dégagea  que  sous  l'influence  des  idées  romaines  et  avec  l'accroissement  du 
pouvoir  royal  (cf.  cep.  Langlois,  p.  91).  Ainsi  s'explique  le  fait  que  les  arrêts 
du  Parlement  n'aient  eu  pour  les  rois  que  la  valeur  de  simples  avis.  Cela  n'est 
pas  plus  vrai  à  l'origine  pour  le  roi  de  France  que  pour  l'empereur  d'Alle- 
magne ou  le  roi  de  Jérusalem.  Le  roi  ne  peut  pas  plus  juger  sans  la  Cour, 
que  la  Cour  sans  le  roi.  Le  roi  est  sans  doute  justicier,  «  mais  il  rend  la  jus- 
tice selon  le  droit,  et  le  droit  l'oblige  à  ne  la  rendre  que  par  l'intermédiaire  » 
de  sa  Cour.  Seul,  le  roi  est  autorisé  à  convoquer  sa  Cour,  à  indiquer  le  lieu 
et  la  date  de  sa  réunion.  Mais  ce  qui  montre  bien  l'indépendance  de  la  Cour, 
c'est  qu'elle  se  prononce  sur  les  causes  où  il  est  intéressé.  Dodu,  p.  264.  En 
pareil  cas,  l'empereur  d'Allemagne  s'abstenait  de  présider  le  Reichshofgericht. 
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Pour  déterminer  sa  compétence,  il  faut  distinguer  entre  le  fait  et  le 
droit.  En  droit,  dès  le  onzième  siècle,  «  personne  dans  le  royaume 
n'aurait  pu  décliner  son  autorité,  »  ni  les  vassaux,  ni  les  simples 
fidèles,  car  il  s'y  trouvait,  au  moins  lors  des  grandes  assises,  les 
principaux  vassaux  de  la  couronne  et  les  principaux  fidèles  :  «  Cha- 
cun y  rencontrait  ses  pairs.  »  Mais  jusqu'à  Louis  le  Gros,  beaucoup 
de  seigneurs  refusent  d'y  comparaître.  Elle  n'a  que  des  droits  théo- 
riques sur  les  grands  feudataires.  Sous  Louis  VII,  elle  juge  les 
plus  puissants  de  ceux-ci,  le  duc  de  Bourgogne,  par  exemple.  A 
partir  du  treizième  siècle,  outre  les  procès  entre  le  roi  et  ses  vas- 
saux ou  les  dénis  de  justice  des  vassaux  du  roi  qui  sont  de  sa  com- 
pétence comme  Cour  féodale,  outre  les  appels  des  juges  inférieurs 
qui  lui  appartiennent  naturellement,  elle  connaît  des  procès  relatifs 
aux  églises  ou  aux  abbayes  (1),  des  différends  entre  communes  et 
seigneurs,  des  litiges  entre  grands  feudataires ,  des  dénis  de  justice 
d'un  grand  feudataire  à  ses  vassaux ,  de  la  violation  par  les  grands 
feudataires  de  leurs  obligations  envers  le  roi. 

7.  —  L'extension  de  l'autorité  de  la  Cour  du  roi  amena  une  dis- 
tinction entre  ses  membres  sous  le  règne  de  Philippe-Auguste; 
«  tous  n'étaient  pas  égaux  en  rang  et  en  puissance.  »  Il  arriva  natu- 
rellement, quand  les  petites  gens  dominèrent  tout  à  fait,  que  les 
principaux  parmi  les  membres  de  la  Cour  du  roi  (tous  pairs  entre 
eux  comme  covassaux  ou  cofidèles)  se  réservèrent  pour  eux  seuls  le 
titre  de  pairs  (2).  Ce  corps  de  grands  feudataires  acquit  le  privi- 
lège (3)  de  siéger  à  la  Cour  du  roi  quand  l'un  d'eux  serait  en  cause 
à  raison  de  sa  pairie;  du  moins  devaient-ils  avoir  été  convoqués 
pour  que  le  jugement  fut  régulier  (4).  La  Cour  des  pairs  n'est  que 

(1)  Ord.  de  1205  et  1215  (L.  Delisle,  Calai,  des  Actes  de  Philippe-Auguste, 
n"  927,  928.  1530).  P.  Fournier,  Rqhist.,  27,  1437  (conflits  de  1180  à  1328). 
Langlois,  p.  86. 

(2)  Sur  les  pairs,  ci- dessus,  p.  742  (lire  XIII'  s  ,  et  non  XII').  Langlois,  Rhist., 
t.  42,  p.  85.  Glasson,  Acad.  se.  mor.,  1893,  p.  83.  Isambert,  Table,  h.  V.  Kervyn 
de  Lettenhove,  Le  procès  de  Robert  d'Artois  {Ac.  roy.  Belg.,  2'  s.,  10  et  Uj. 
Luchaire,  p.  560  (bibl.).  —  Cf.  Allemagne  :  le  Collège  des  électeurs  qui  se  dé- 
tache des  plaids  impériaux.  Ci-dessus,  p.  781,  n.  1.  Les  princes  d'empire  récla- 
mèrent, dés  le  douzième  siècle,  le  droit  d'être  jugés  par  des  princes. 

(3)  En  1153,  le  duc  de  Bourgogne  est  jugé  par  une  assemblée  qu'on  ne  sau- 
rait qualifier  de  Cour  des  pairs.  Langlois,  Textes,  p.  20.  En  1216,  la  pairie 
existe  certainement.  Teulet,  Layettes,  II,  n"  1182.  Sur  le  faux  acte  de  1171, 
cf.  Luchaire,  Rhist.,  54,  382.  Sur  le  procès  de  Jean  sans  Terre,  cf.  Beugnot,  BCh, 
2'  s.,  V,  1  ;  Bémont,  Rhist.,  t.  XXXII  (1886),  et  BCh,  1899,  p.  363.  Guilhiermoz, 
ibid.,  p.  45  (rattache  à  ce  procès  la  détermination  des  pairs). 

(4)  «  Le  Parlement,  sous  saint  Louis  et  Philippe  le  Bel,  fit  prévaloir  le  prin- 
cipe que  la  présence  d'un  seul  pair  sufiSsait  pour  rendre  valable  l'arrêt  de  la 
Cour,  que  la  convocation  des  pairs  n'était  même  pas  nécessaire  quand  il  ne 
s'agissait  pas  expressément  des  droits  de  la  pairie,  que  la  Cour  avait  seule  le 
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la  Cour  du  roi  garnie  des  pairs  de  France.  Le  nombre  de  ceux-ci  ne 
s'est  fixé  au  chiffre  de  12  qu'au  début  du  treizième  siècle  (1);  en  1789, 
il  y  a  38  pairs  laïques,  la  pairie  n'étant  plus  qu'une  distinction 
accordée  à  la  haute  noblesse  (2)  et  condamnée  à  disparaître  avec  la 
Révolution. 

8.  —  La  Cour  du  roi  (3),  à  la  fois  conseil  de  gouvernement  et  tri- 
bunal, commence  à  se  décomposer  vers  saint  Louis,  en  trois  compa- 
gnies :  le  Conseil  du  roi,  la  Chambre  des  comptes,  le  Parlement, 
La  formation  d'une  section  judiciaire  (4)  se  fit  peu  à  peu  et  fut  une 
conséquence  de  ce  que  les  litiges  soumis  à  la  Cour  du  roi,  en  parti- 


pouvoir  de  décider  s'il  y  avait  lieu  ou  non  de  recourir  aux  pairs.  »  Langlois, 
Textes,  p.  49. 

(1)  Cf.  ci-dessus,  p.  74î,  n.  2.  Langlois,  op.  cit.,  p.  8G,  n.  2.  Isamb.,  3,  143. 
150,  165;  4,  395;  5,  150.  Conjectures  dans  Guilhiermoz,  op.  cit. 

(2)  «  La  pairie  anglaise  est  le  corps  des  barones  majores  qui  ont  reçu  le 
droit  héréditaire  d'être  convoqués  aux  parlements  politiques.  »  La  Chambre 
haute  est  à  la  fois  le  tribunal  privilégié  des  pairs  et  la  suprême  Cour  d'appel. 

(3)  Angleterre  :  Les  Cours  de  Guillaume  le  Roux,  qu'elles  dérivent  du 
witenagemol  anglo-saxon  ou  des  Cours  féodales  des  ducs  de  Normandie,  se 
tenaient  trois  fois  par  an,  à  Noël,  à  Pâques,  à  la  Pentecôte;  «  leur  composition 
vague,  leur  compétence  indéfinie  rappellent  celles  des  Cours  capétiennes  de  la 
même  époque.  »  Sous  Henri  I*',  la  Cour  de  justice,  avec  ses  juges  réguliers, 
jusliciarii,  «  fut  un  tribunal  de  1"  instance  pour  les  privilégiés,  d'appel  pour 
tous  les  sujets,  et  un  tribunal  administratif  pour  le  contentieux  financier;  » 
les  sheriffs  venaient  y  rendre  leurs  comptes;  de  là  partaient  les  juges  itiné- 
rants qui  allaient  présider  les  tribunaux  locaux  et  y  faisaient  accepter  la  juris- 
prudence de  la  Cour.  Henri  II,  en  1178,  sépara  le  tribunal  fiscal  ou  Echiquier 
{Scaccarium)  du  corps  judiciaire,  du  Banc  du  roi;  mais  celui-ci  ne  jugea 
qu'avec  le  roi  jusque  sous  Henri  VI  et  fut  par  conséquent  une  Cour  ambu- 
lante ;  la  Grande  Charte,  1215,  art.  17,  institua  la  Cour  des  Plaids  communs 
pour  les  procès  civils  entre  personnes  privées,  afin  de  ne  pas  les  obliger  à 
suivre  le  Banc  du  roi  dans  ses  voyages.  Dès  le  commencement  du  treizième 
siècle,  l'Angleterre  eut  donc  ses  trois  Cours  de  Common  law.  La  Cour  de 
chancellerie,  juridiction  d'équité,  est  du  quatorzième  siècle,  o  Si  les  rois  d'An- 
gleterre ont  organisé  de  si  bonne  heure  leur  tribunal  royal  avec  tant  de  régu- 
larité ,  c'est  que,  dès  le  temps  de  Guillaume  le  Conquérant,  ils  ont  été  tout- 
puissants  ;  plaider  à  la  Curia  régis  fut,  dès  l'origine,  une  faveur  qui  s'achetait 
chèrement,  au  lieu  d'être,  comme  en  France,  un  devoir  souvent  éludé.  De  très 
bonne  heure,  il  suflBt  d'un  wril  de  praecipe  émané  de  la  chancellerie  royale 
pour  enlever  une  cause  quelconque  aux  Cours  de  comté  et  aux  Cours  seigneu- 
riales. De  là  des  attributions  si  vastes  que  la  Cour  anglaise  dut  se  diviser  en 
compagnies  spéciales.  »  Langlois,  p.  83.  Maitland,  Select  pleas  of  the  crown,  1888. 

(4)  De  même  le  Parlement  de  Navarre  est  un  démembrement  de  l'ancienne 
Cour  plénière  des  vicomtes  de  Béarn  (1080).  La  Cour  majour  créée  en  1220 
comprenait  douze  jurats  héréditaires  ou  barons  chargés  de  rendre  la  justice. 
Au  seizième  siècle,  elle  disparut  et  fut  remplacée  par  un  Conseil  souverain 
transformé  en  Parlement  (1620).  Cadier,  Etals  de  Béarn,  p.  51.  Frederichs,  Le 
Grand  Conseil  ambulant  des  ducs  de  Bourgogne,  1890  [Bull.  comm.  hist.  Belg.). 
Brabant,  Conseils  des  ducs  de  Bourg.  [Ibid.). 
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culier  les  appels  des  baillis  (1),  devenaient  chaque  jour  plus  nom- 
breux (2);  on  ne  saurait  donner  la  date  à  laquelle  le  Parlement 
existe  comme  corps  indépendant;  mais  il  paraît  établi  que,  si  Phi- 
lippe le  Bel  ne  l'a  pas  créé,  comme  on  l'a  cru  longtemps,  c'est  sous 
le  règne  de  ce  prince  qu'il  reçut  sa  constitution  définitive  (3).  Il  de- 
vint sédentaire  et  se  fixa  à  Paris,  au  lieu  d'être  ambulatoire  et  de 
suivre  le  roi  dans  ses  déplacements.  Plus  de  courtes  assises;  les 
sessions  durèrent  toute  l'année,  sauf  quelques  vacances  (Pâques, 
8  sept,  à  15  nov.).  La  procédure  devenant  plus  savante,  l'élément 
féodal,  barons,  prélats,  officiers  de  la  couronne,  fut  peu  à  peu  éli- 
miné (sans  disparaître  tout  à  fait  cependant)  (4);  des  jurisconsultes 
de  profession,  magistri  curix,  consiliarii  régis,  constituèrent  la  Cour 
à  peu  près  à  eux  seuls  (XIV®  siècle,  moitié  laïques,  moitié  ecclé- 
siastiques) (5).  L'esprit  du  corps  changea  ;  ces  légistes  imbus  dos 

(1)  Sur  les  appels,  cf.  Luchaire,  p.  570  (bibliog.).  Ci-dessus,  p.  G73.  Aubert, 
op.  cit.  Cf.  Dupond,  Appels  de  Guyeiine  {Pos.  Ec.  Charles,  1887).  Ord.  1344, 
art.  12  :  présence  des  baillis  au  Parlement  aux  appels  de  leurs  baillies. 

(2)  Elle  dut  même  restreindre  sa  compétence  en  écartant  des  affaires  de  peu 
d'importance.  Régi,  de  1278,  comme  le  Statut  de  Gloucester,  1278,  dessaisissant 
en  Angleterre  la  Cour  des  plaids  communs  des  litiges  dont  le  principal  était 
inférieur  à  40  sh.,  pour  les  soumettre  aux  Cours  de  comté.  Langlois ,  Orig., 
p.  101. 

(3)  L'Ord.  mars  1302  (1303  n.  st.),  art.  62,  en  décidant  qu'il  y  aurait  chaque 
année  2  Parlements  à  Paris  (cf.  Ord.  1190),  2  Echiquiers  à  Rouen,  2  Grands 
Jours  à  Troyes  et  1  Parlement  à  Toulouse,  ne  régularise  pas  l'institution  des 
Parlements  et  ne  fixe  pas  la  Cour  du  roi  à  Paris;  «  de  1254  à  1302,  sur  69  Par- 
lements ,  67  avaient  eu  lieu  dans  la  capitale;  après  1303,  il  y  eut  des  Parle- 
ments à  Vincennes,  à  Pontoise  ;  »  dés  1282,  il  y  avait  eu  2  sessions  par  an; 
de  1291  à  1296,  1;  en  1296,  Philippe  le  Bel  prescrivit  de  tenir  les  2  sessions,  ce 
qui  ne  fut  pas  plus  observé  après  1302  qu'après  1296.  Enfin  ,  le  Parlement  de 
Toulouse  ne  fut  pas  réuni.  Langlois,  Textes,  p.  161,  174.  Ord.  de  Philippe  le 
Bel  sur  le  Pari.  :  1291  ,  1296,  1303,  1310  (cette  dernière  reproduite  en  1318  par 
Philippe  le  Long).  Langlois,  ibid.,  p.  183.  Isamb.,  III,  190,  254, 

(4)  Beugnot,  Olim,  Préf.  Klimrath,  Trau.,  II,  87.  Philippe  le  Bel  décida  qu'il 
y  aurait  régulièrement  à  la  tête  de  son  Parlement  quelques  grands  barons  et 
quelques  évéques  (1296,  1303).  Ces  présidents  ou  souverains  ne  dirigeaient  pas 
les  débats,  ne  rendaient  pas  les  arrêts;  c'étaient  d'anciens  conseillers  qui 
avaient  cette  fonction;  mais  ils  avaient  voix  prépondérante  en  cas  de  partage; 
la  police  de  l'audience  leur  appartenait;  au  commencement  de  chaque  session, 
ils  composaient  les  chambres  du  Parlement;  les  notaires  de  la  Cour  étaient 
sous  leurs  ordres.  Langlois,  p.  108.  —  A  Jérusalem,  la  Haute  Cour  ne  comprit 
jamais  que  les  vassaux  liges  du  roi. 

(5)  En  1258,  Gui  Fouquois,  en  1298,  Guil.  de  Nogaret,  P.  de  Belleperche,  sont 
mentionnés  dans  les  Olim  comme  clercs  du  roi.  Ord  1278.  Langlois,  Textes, 
\°  Cons'Allers.  Aubert,  op.  cit.  Les  baillis  et  sénéchaux  furent  écartés  du  Par- 
lement en  1303;  dés  1291,  ils  ne  purent  y  siéger  que  s'ils  étaient  conseillers  en 
titre,  et  encore,  dans  ce  cas,  devaient-ils  se  retirer  si  l'affaire  les  concernait. 
Langlois,  Textes,  p.  158;  164;  173.  «  En  1319,  Philippe  V  défendit  l'entrée  du 
Parlement  à  tout  prélat  qui  ne  faisait  pas  partie  du  Grand  Conseil.  » 
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principes  du  droit  impérial  transformèrent  le  Parlement  en  un  in- 
strument de  domination  au  service  du  pouvoir  absolu,  ou,  pour 
mieux  dire,  en  une  de  ces  forces  qui  travaillî3rent  à  reconstituer 
l'Etat. 

9.  —  Dans  l'histoire  de  la  formation  de  leurs  grands  corps  judi- 
ciaires la  France  est  en  retard  sur  l'Angleterre;  ici  l'évolution  s'est 
faite  rapidement  et  par  voie  législative;  là  les  changements  ont  été 
insensibles  et  lents  (1).  L'organisation  du  Parlementa  été  surtout 
coutumière  et  jusqu'aux  derniers  jours  elle  a  conservé  des  traits  de 
son  état  primitif  :  seigneurs  siégeant  h  côté  des  conseillers  en  mé- 
moire des  Cours  de  vassaux  et  de  fidèles,  intervention  du  Parlement 
en  matière  politique  comme  jadis  quand  la  Cour  judiciaire  et  la 
Cour  politique  ne  se  distinguaient  pas,  convocation  spéciale  au  com- 
mencement du  (juatorzième  siècle  pour  la  tenue  de  chaque  session  (2) 

(1)  Cf.  Allemagne.  La  juridiction  de  l'empereur  s'exerçait  principalement  par 
le  tribunal  du  palais  [Reichshofgerichl)  présidé  par  le  prince  ou,  à  partir 
de  1235,  par  un  justitiarius  curiae  regiae.  La  juridiction  de  ce  fonctionnaire, 
qui  s'appliquait  à  toutes  les  affaires  soumises  à  l'empereur,  sauf  les  causae 
majores  portées  devant  un  Reichslag  ou  un  Hoftag ,  perdit  de  son  importance 
par  suite  des  concessions  de  privilèges  (de  non  evocando,  de  non  appellando) 
et  de  la  cassation  de  ses  arrêts.  En  1450,  le  Reichshofgerichl  cessa  de  siéger. 
Il  avait  été  déjà  supplanté  par  l'empereur  lui-même  exerçant  sa  justice  per- 
sonnelle avec  ses  conseillers.  De  là  naquit  ,  en  1495,  la  Chambre  impériale  de 
justice,  Reichskammergerichl ,  avec  un  siège  fixe  (Francfort ,  1495;  Wetzlar, 
1693-1806)  et  des  juges  nommés  en  partie  par  l'empereur,  en  partie  par  les 
électeurs  et  les  Etats.  Elle  connaissait  des  violations  de  la  paix  publique,  des 
procès  en  matière  fiscale,  des  procès  des  seigneurs  ayant  l'immédiateté  d'em- 
pire, enfin  des  appels  et  dénis  de  justice.  Le  Reichslag  eut  le  droit  de  reviser 
les  arrêts  de  cette  Chambre  (effet  suspensif  à  partir  de  1555).  L'institution  de 
la  Chambre  impériale  n'enleva  pas  à  l'empereur  son  droit  personnel  de  justice  -, 
il  l'exerça  avec  son  Conseil,  et  celui-ci  finit  par  se  diviser  en  un  corps  poli- 
tique, le  Conseil  secret  (Geh,  Ralh)  et,  en  un  corps  judiciaire,  le  Conseil  auli- 
que  {Reichshofralh)-.  après  avoir  commencé  par  préparer  les  affaires  qui  de- 
vaient être  soumises  à  la  décision  de  l'empereur,  il  devint  un  tribunal  indé- 
pendant de  celui-ci,  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  car  il  fut  toujours 
possible  de  déférer  le  jugement  à  l'empereur  (voturn  ad  imperalorem).  On  en 
écarta  les  membres  du  Conseil  privé.  On  pouvait  demander  à  l'empereur  la 
revision  de  ses  arrêts.  La  compétence  de  ce  tribunal  était  double  :  il  connais- 
sait des  mêmes  causes  que  la  Chambre  impériale;  il  décidait  exclusivement  des 
questions  féodales ,  des  procès  criminels  contre  les  seigneurs  ayant  l'immé- 
diateté d'empire,  des  litiges  relatifs  aux  privilèges  impériaux.  Sur  la  mise  au 
ban  de  l'empire,  cf.  Schrœder,  p.  816.  Bibliog.,  ibid.,  p.  539,  811.  Blondel, 
Fréd.  II,  p.  33.  Franklin,  Reichshofgerichl,  1867;  De  justiliariis  Cur.  imp., 
1860, 

(2)  Car  à  chaque  session  il  devait  établir  une  liste  de  service;  ce  n'est  que 
lorsque  cette  liste  ne  varia  pour  ainsi  dire  plus,  que  le  Parlement  prit  l'habi- 
tude de  se  réunir  de  lui-même  à  l'expiration  des  vacances.  Durant  celles-ci, 
le  Parlement  se  croyait  dans  la  nécessité  d'avoir  une  autorisation  royale  pour 
juger. 
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et  pendant  longtemps  confirmation  du  Parlement  à  chaque  change- 
ment de  règne  (1). 

10.  —  Org-anisation  intérieure  (2).  —  Le  Parlement,  section 
judiciaire  détachée  de  la  Curia  régis,  se  subdivisa  lui-même  en  plu- 
sieurs sections  pour  l'expédition  plus  rapide  des  affaires  de  plus  en 
plus  nombreuses  qui  lui  étaient  soumises.  Il  s'y  forma  d'abord  des 
commissions  provisoires,  et  celles-ci,  devenues  permanentes,  consti- 
tuèrent des  Chambres  (1278)  (3)  :  Chambre  des  enquêtes  et  Chambre 
des  requêtes  du  palais ,  à  côté  de  la  Grand'Chambre  en  qui  tout  se 
concentrait  primitivement  (4).  Sous  Charles  VII  il  fallut  créer  une 
deuxième  Chambre  des  enquêtes;  en  1789,  il  y  en  avait  trois;  au 
commencement  du  seizième  siècle,  la  Tournelle,  Chambre  crimi- 
nelle, cesse  d'être  une  délégation  de  la  Grand'Chambre  (5).  Le  nombre 
des  membres  qui  composaient  le  Parlement  et  chacune  de  ses  Cham- 
bres varia  beaucoup. 

11.  —  La  Grand'Chambre  ou  C/ia??î6reaua;  plaids,  Caméra  placiio- 
rMm(6),  conserva  toujours  sur  les  autres  Chambres  une  prééminence 
incontestée.  C'est  là  que  le  roi  vient  siéger,  là  que  siègent  les  pairs  : 
elle  connaît  seule  des  causes  concernant  la  couronne  ou  le  domaine, 
les  apanages,  les  pairs,  l'Université  de  Paris,  les  communautés 
sous  la  sauvegarde  du  roi;  elle  prononce  longtemps  les  arrêts  de  la 
Chambre  des  enquêtes,  les  réforme  ou  les  annule  et  réforme  ou  an- 
nule également  ceux  des  requêtes.  Vers  1308,  elle  compte  onze  maî- 

(1)  A  chaque  changement  de  règne  il  était  réputé  dissous. 

(2)  Klimrath,  Trav.,  II,  104.  Aubert,  op.  cit.  Ferriére.  Dict.,  V  Chambre. 
Boiteau,  Etat  de  la  France  en  1789,  p.  323. 

(3)  Règl.  de  1308;  Ord.  déc.  1320. 

(4)  Auditoire  du  droit  écrit  :  Commission  instituée  à  la  suite  de  l'annexion 
du  Languedoc  pour  juger  les  procès  des  pays  de  droit  écrit.  Ord.  1278,  art.  17. 
Après  quelques  vicissitudes,  il  disparut  vers  1318.  Aubert,  Pari.,  I,  7,  35. 

(5)  Add.  Délégations  des  vacations  (dés  1267)  et  de  la  Marée.  La  Chambre  des 
vacations,  tenue  par  un  président  et  un  certain  nombre  de  conseillers  désignés 
à  tour  de  rôle  par  le  premier  président,  juge  les  causes  qui  requièrent  célérité. 
Une  commission  du  roi  a  toujours  été  nécessaire  pour  qu'elle  fût  formée  et 
qu'elle  tînt  des  séances.  Perrière,  Dicl.,  h.  v°.  Au  quatorzième  siècle,  les 
Requêtes  et  les  Enquêtes  servaient  fréquemment  de  Chambre  de  vacation.  Gi- 
rard, p.  203. 

(6)  L'affaire  était  introduite  par  une  plaidoirie  à  la  Grand'Chambre,  qui,  no 
pouvant  d'ordinaire  se  prononcer  de  suite,  la  renvoyait  à  la  Chambre  des 
enquêtes;  les  parties  fournissaient  des  articles,  indication  des  points  sur  les- 
quels on  devrait  informer;  la  Chambre,  après  examen,  désignait  des  commis- 
saires pour  procéder  à  l'enquête;  ceux-ci  se  transportaient  sur  les  lieux  et, 
l'enquête  close,  retournaient  à  Paris;  la  Chambre  des  enquêtes  avait  à  voir  si 
les  résultats  de  l'information  permettaient  de  juger,  ou  si  un  supplément  d'en- 
quête était  nécessaire  ;  au  cas  oîi  l'enquête  était  reçue,  les  pièces  étaient  remises 
à  un  rapporteur  qui  les  lisait  et  proposait  un  jugement  dont  le  texte  adopté 
par  les  Enquêtes  était  prononcé  par  la  Grand'Chambre. 
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très  ou  conseillers  clercs  et  onze  laïques,  plus  les  présidents  :  en  1 789, 
dix  présidents,  vingt-cinq  conseillers  lais  et  douze  clercs  (I). 

12.  —  La  Chambre  des  enquêtes  (2)  doit  son  origine  à  l'usage 
de  pratiquer  des  enquêtes  sur  les  lieux,  ce  qui  était  nécessaire  dans 
la  plupart  des  affaires  soumises  au  Parlement.  On  chargea  certains 
maîtres  de  ces  procédures  d'informations  (3),  ou  bien  on  les  confia 
aux  baillis  et  aux  sénéchaux.  Les  maîtres  enquêteurs,  les  uns,  audi- 
teurs, allant  sur  les  lieux  instruire  l'affaire  et  entendre  les  témoins, 
les  autres,  regardeurs,  entendeurs,  jugeaient  les  procès  d'après  l'en- 
quête des  auditeurs  (4). 

De  là  la  distinction  des  rapporteurs  et  des  jugeurs  faite  longtemps 
encore  par  la  suite.  Constituées  en  Chambre  spéciale,  les  enquêtes 
connaissent  de  tous  les  procès  jugés  sur  enquête  ou ,  d'une  manière 
plus  générale,  jugés  par  écrit  (5).  Les  maîtres  désignes  par  les  prési- 
dents pour  procéder  aux  enquêtes  s'appelaient  commissaires;  le  gref- 
fier remettait  les  pièces  de  l'enquête  aux  rapporteurs  désignés. 

13.  —  La  Chambre  des  requêtes  a  pour  origine  la  juridiction 
dite  des  plaids  de  la  porte.  Des  maîtres  détachés  de  la  Cour  du  roi 
recevaient  les  requêtes  à  lui  adressées,  les  lui  remettaient  si  on  lui 
demandait  une  grâce,  et,  au  cas  contraire,  renvoyaient  les  parties 
devant  les  baillis  (6).  Lorsque  la  Cour  se  sectionna  en  plusieurs 
corps,  les  uns,  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel,  se  rattachèrent  au  Con- 
seil du  roi  (7),  les  autres,  maîtres  des  requêtes  du  palais,  au  Parle- 

(1)  Plus,  d'après  Perrière,  dos  conseillers  d'honneur,  quatre  maîtres  des 
requêtes  de  l'Hôtel;  les  princes,  les  ducs  et  pairs,  le  chancelier,  les  conseillers 
d'Etat,  l'archevêque  de  Paris  et  l'abbé  de  Cluny  y  avaient  séance.  Cf.  Boiteau, 
p.  382. 

(2)  9  maîtres  en  1308;  16  jugeurs  et  24  rapporteurs  en  1319;  3  présidents  et 
32  conseillers  au  dix-huitième  siècle.  Isamb.,  Table,  v°  Enquêtes. 

(3)  «  L'enquête  décrétée  par  mandement  du  roi  et  poursuivie  sur  place  par 
des  commissaires  nommés  par  lui  commence  à  se  généraliser  sous  Philippe- 
Auguste.  »  Elle  rend  présente  dans  les  provinces  la  Cour  du  roi  et  facilite 
l'appel.  Luchaire,  p.  559.  L'enquête  ou  information  ne  consistait  pas  unique- 
ment dans  l'audition  de  témoins,  mais  dans  la  recherche  des  renseignements 
de  toute  sorte  et  dans  l'examen  des  pièces  et  documents  écrits.  H.  Sée,  De 
judiciariis  inqueslis,  1892.  Guilhiermoz,  Enquêtes,  \ii91. 

(4)  Régi.  7janv.  1278.  Ord.  1291,  1303,  131G.  etc.  Sous  Charles  VI,  les  juge- 
ments rendus  aux  Enquêtes  étaient  encore  prononcés  à  la  Grand'Chambre,  qui 
avait  le  droit  de  les  corriger  et  de  les  casser. 

(5)  Aubert,  Hist.  du  Part.,  II,  30.  Procès  jugés  sur  enquête  ordonnée  par  le 
Parlement  ou  instruits  par  écrit  devant  les  premiers  juges  et  qui  devaient  être 
jugés  sur  ces  faits  (lire  :  sur  ces  écrits  ou  ces  pièces)  ;  de  plus,  les  incidents  à 
ces  procès  et  le  petit  criminel  (ainsi  que  les  causes  qui  leur  sont  renvoyées 
par  la  Grand'Chambre). 

(6)  Cette  distinction  entre  la  juridiction  gracieuse  et  la  jurid.  contentieuse 
est  faite  par  l'Ord.  janv.  1278,  art.  16.  Cf.  Ord,  1291,  1306,  1318,  etc. 

(7)  Ci-dessus,  p.  818.  Aubert,  Hist.  du  Pari.;  I,  29.  Girard,  p.  56.  263.  658. 
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ment;  ils  y  constituèrent  une  Chambre  particulière  (1291-1296)  (1). 
Sa  compétence  portait  surtout  sur  deux  chefs  :  a)  examen  des  re- 
quêtes et  délivrance  des  lettres  de  justice  (autorisant  par  exemple  à 
porter  une  cause  devant  le  Parlement  ou  à  plaider  par  procureur)  (2); 
b)  jugement  en  première  instance  des  affaires  des  personnes  jouis- 
sant du  Commiltimus  (sous  Charles  V  au  moins)  (3),  Ajoutons 
qu'anciennement  elle  joua  assez  souvent  le  rôle  de  Chambre  des 
vacations. 

14.  —  La  Tournelle  ou  Chambre  criminelle,  longtemps  simple 
délégation  temporaire  de  conseillers  de  la  Grand'Chambre  chargée 
d'instruire  les  affaires  criminelles  (4),  est  en  1446  une  délégation 
permanente;  en  1515,  on  la  qualifie  de  Chambre;  les  conseillers 
qui  la  composent,  tous  laïques,  sont  pris  à  tour  de  rôle  (5)  parmi  les 
membres  de  la  Grand'Chambre  et  ceux  des  enquêtes. 

15.  —  La  Chambre  de  l'Edit  (de  Nantes,  art.  34)  au  Parlement 
de  Paris,  où  il  y  avait  un  conseiller  de  la  religion  réformée ,  et  les 
Chambres  mi-parties,  composées  moitié  de  protestants,  moitié  de  ca- 
tholiques, instituées  auprès  de  certains  Parlements  de  province 
(Castres,  Nérac,  Grenoble),  jugeaient  les  procès  des  réformés  sur 
leur  demande;  un  édit  de  1669  les  abolit  et  ne  laissa  à  ceux-ci  que 
le  droit  de  récuser  deux  ou  trois  juges  (6). 

16.  —  Attributions  judiciaires  du  Parlement.  —  Les  arrêts 
de  la  Cour  du  roi  étaient  à  la  fois  l'œuvre  des  juges  qui  la  compo- 
saient et  du  roi  qui  la  présidait  (7).  Une  fois  que  le  Parlement  s'en 


(1)  Cf.  cep.  Glasson,  Gr.  Encycl.,  V  Pari.  (p.  12  du  tirage  à  part).  Fleury, 
Inst.  au  dr.  fr.,  I,  125,  range  parmi  les  juridictions  extraordinaires  :  1°  les 
Requêtes  de  l'Hôtel.  2°  les  Requêtes  du  Palais.  Isamb.,  III,  259  et  suiv.  ;  V,  224. 

(2)  Ord.  17  nov.  1318.  Cf.  Indiculus  royal  à  l'époque  franque. 

(3)  En  concurrence  avec  les  maîtres  des  requêtes  de  l'Hôtel,  car  les  privilégiés 
avaient  d'ordinaire  le  choix  entre  ces  deux  juridictions.  Cf.  Perrière,  v°  Re- 
quêtes. 

(4)  Les  prêtres,  les  gentilshommes,  les  officiers  de  justice  accusés  de  crime 
pouvaient  demander  d'être  jugés  par  la  Grand'Chambre  et  la  Tournelle  réunies 
(Ord.  1566,  art.  38)  ;  les  conseillers  au  Parlement  et  les  gens  du  roi,  par  toutes 
les  chambres  assemblées.  Perrière,  V  Chambres  asseinblées. 

(5)  De  là,  suivant  quelques-uns,  le  nom  de  cette  chambre.  On  a  voulu,  dit 
Bodin,  que  sa  composition  changeât  afin  d'empêcher  que  l'habitude  de  con- 
damner ne  rendît  les  juges  inhumains.  En  réalité,  son  nom  vient  de  ce  qu'elle 
tenait  ses  séances  dans  la  Tournelle  ou  petite  tour  Saint-Louis.  Aubert,  Pari., 
I,  19,  n.  3.  Il  y  eut  pendant  quelque  temps  une  Tournelle  civile  (1667-1600, 
1735)  établie  pour  décharger  la  Grand'Chambre.  Girard,  p.  34. 

(6)  Isamb.,  XIV,  285,  et  Table,  V  Parlement  {Cours  de).  Perrière,  h.  v°. 
Ci-dessus,  p.  643.  Cambon  de  Lavalette,  La  Ch.  de  VEdit  de  Languedoc,  1862; 
Sacase,  id.  {Acad.  lég.,  II,  282).  Brun-Durand,  La  Ch.  de  VEdit  de  Grenoble, 
1873.  Girard,  p.  39. 

(7)  Ci-dessus,  p.  869,  n.  4  (textes  qui  montrent  le  rôle  des  membres  de  la 
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fut  détaché,  il  acquit  par  le  fait  même  un  pouvoir  propre  et  constitua 
une  juridiction  indépendante.  Ses  arrêts  furent  son  œuvre  exclu- 
sive (I).  Néanmoins,  le  roi  était  toujours  en  théorie  le  chef  du  Par- 
lement et  il  dépendait  de  lui  d'y  venir  siéger  (2)  comme  de  réformer 
ses  sentences  (3). 

17,  —  Quelles  affaires  juge-t-il  (4)?  —  On  a  vu  plus  haut 
quelle  avait  été  la  compétence  primitive  du  Parlement  (5)  ;  elle  s'ac- 
crut avec  l'autorité  royale  (cas  royaux  ou  privilégiés,  prévention , 
appel)  et,  sous  la  monarchie  ahsolue,  cette  Cour  réalisa  dans  une 
mesui-e  trop  limitée,  mais  dans  une  certaine  mesure  pourtant,  l'uni- 
formité de  jurisprudence  en  pays  coutumier,  comme  le  Conseil  du 
roi  réalisait  l'unité  administrative  dans  la  France  entière. 

C'était  surtout  un  tribunal  d'appel.  Il  statuait  en  appel  sur  les 
sentences  des  baillis  et  des  sénéchaux,  sur  celles  des  justices  sei- 
gneuriales du  domaine,  sur  celles  des  justices  des  grands  feudatai- 
res,  tant  que  ceux-ci  eurent  de  hautes  Cours  indépendantes  (6)  et 
des  Cours  d'église  (appels  comme  d'abus)  (7).  On  lui  soumettait 
même  les  décisions  de  beaucoup  de  juridictions  d'exception,  comme 
les  jugements  de  la  connétablie,  des  juges  des  Universités,  etc.  (8). 

Cour).  Cf.,  sur  les  juges  des  Cours  féodales,  p.  648,  et  Dodu,  Jnst.  de  Jéru- 
salem, p.  261.  Degrassalius,  p.  168  :  au  Parlement,  on  dit  :  curia  ordinal;  au 
Conseil  du  roi  :  le  roy  ordonne.  L'Ord,  1302  déclare  souverains  les  arrêts  de 
la  Cour.  Philippe  III  siège  rarement  au  Parlement. 

(1)  Sur  la  procédure  du  Parlement,  cf.  ci-dessus,  p.  293  et  300  et  suiv.  Beau- 
douin,  RqhisL,  1893.  Bordier,  BCh,  2'  s.,  I,  396.  Tardif,  La  procéd.  aux  XIII' 
et  XIV*  s.,  1885.  Tanon,  L'ordre  du  procès  civil  au  XIV  s.,  1885  {NRH).  Aubert, 
Hist.  du  Pari  ,i.  II.  Glasson,  IV,  172.  Esmein,  p.  507.  Guilhiermoz,  NRH,  1889, 
p.  21.  Langlois  ,  Textes,  passim  (arrêts  de  règl.  sur  la  procédure  au  XIII*  s., 
éléments  d'un  style  analogue  à  celui  de  Dubreuil).  Les  Enquêtes  et  les  Re- 
quêtes ont  leur  style  particulier.  Du  Crot ,  Le  vrai  style  du  Conseil  privé,  de 
la  Cour  de  Parlement,  de  la  Cour  des  Aides,  1633.  Girard,  Offices,  288  à  323. 
Ord.  1344,  1446,  1453,  1535  (Provence),  1536  (Bretagne),  etc. 

(2)  Aubert,  Pari.,  I,  186.  Le  chancelier  en  est  le  chef  après  le  roi  ;  il  préside 
les  rentrées  annuelles.  En  Angleterre  ,  le  roi  perdit  la  présidence  personnelle 
du  Banc  du  roi  et  des  Plaids  communs. 

(3)  Langlois.  p.  113,  n.  3  :  Philippe  le  Bel  annula  en  bloc,  en  1309,  tous  les 
arrêts  de  sa  Cour  présents  et  à  venir  contraires  à  certaines  faveurs  accordées 
par  lui.  Arch.  hist.  Poitou,  X,  144. 

(4)  BCh,  5*  8.,  III.  171.  Aubert,  Hist.  du  Pari.,  I,  263;  et  surtout  Le  Pari,  de 
Paris  de  Ph.  le  Bel  à  Ch.  VII,  sa  compétence ,  ses  attrib.,  1890  (abrév.  :  Pari., 
t.  II). 

(5)  Ord.  de  Blois,  1499,  art.  81.  Sur  les  présidiaux,  cf.  ci-dessous,  p.  892. 

(6)  Dupond,  Appels  de  Guyenne  {XIII%  XIV  s.),  1888.  Aubert,  Hist.  du  Pari., 
I,  270. 

(7)  Ci-dessus,  p.  638. 

(8)  Les  prévôts  des  maréchaux,  les  intendants  jugeaient  sans  appel;  de  même  j, 
les  juges-consuls  jusqu'à  concurrence  de  500  livres.  Contre  les  sentences  arbi-  j 
traies,  on  recourait  devant  les  juges  ordinaires.  ! 
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En  l''Mnstance  (1),  il  connaissait  des  procès  (2)  relatifs  au  domaine 
ou  aux  droits  du  roi  (régale) ,  des  causes  des  pairs ,  des  princes,  des 
grands  feudataires,  des  seigneurs  tenant  nûment  du  roi,  de  celles 
des  dignitaires  jouissant  du  commillimus  (3),  des  affaires  évoquées 
devant  lui.  Il  jugeait  également  les  recours  contre  ses  propres  ar- 
rêts, du  moins  la  proposition  d'erreur  et  la  requête  civile  (4). 

18.  —  Conflits  avec  les  autres  Cours  souveraines  (5).  —  La 
compétence  du  Parlement,  dérivant  de  celle  de  l'ancienne  Cour  du 
roi ,  était  si  étendue  et  si  vague  qu'il  ne  manqua  pas  de  se  heurter 
aux  autres  Cours  souveraines  dans  l'exercice  de  .sa  juridiction  et 
dans  ses  autres  attributions  à  la  royauté  elle-même.  Un  édit  de  1559, 
une  ordonnance  de  février  1569  durent  régler  les  conflits  entre  la 
Cour  des  aides,  la  Chambre  des  comptes  et  le  Parlement,  En  jan- 
vier 1495,  on  décida  que  l'appel  serait  possible,  au  criminel,  de  la 
Cour  des  monnaies  au  Parlement.  Quant  au  Conseil  du  roi,  la 
royauté  le  soutint  contre  le  Parlement,  et  fit  prévaloir  ses  droits  sur 
la  prétendue  souveraineté  de  celui-ci.  Les  conflits  entre  Parlements 
étaient  réglés  par  le  roi  en  son  Conseil. 

19.  —  Attributions  administratives  du  Parlement.  —  Si  le 
Parlement  était  avant  tout  un  corps  judiciaire,  il  s'en  faut  que  ses 
attributions  fussent  limitées  à  la  justice  (6).  On  le  voit,  sans  qu'il  y 
ait  de  texte  précis  qui  détermine  ses  fonctions,  se  comporter  comme 
une  haute  autorité  administrative,  surveiller  l'administration  et 
l'approvisionnement  de  Paris,  contrôler  la  gestion  des  communes, 
réformer  les  Universités,  s'occuper  de  la  voirie,  des  monuments  pu- 
blics, des  hôpitaux,  de  la  police  (7)  ;  il  fait  visiter  les  prisons  par  ses 


(1)  Les  appels  omisso  rnedio  d'un  juge  inférieur  au  Parlement,  sans  passer 
par  les  degrés  de  juridiction  intermédiaires,  et  à  plus  forte  raison  l'assignation 
directe  au  Parlement  sans  instance  préalable,  furent  interdits  par  les  Ordon- 
nances royales,  après  avoir  été  trop  souvent  pratiqués. 

(2)  Ord.,  XIV,  202,  284. 

(3)  Les  registres  des  Parlements  en  donnaient  la  liste. 

(4)  Ajoutons  les  procès  sur  les  salaires  des  avocats,  procureurs,  etc.,  exer- 
çant près  d'eux,  et  les  délits  commis  dans  l'enclos  du  Palais  (cf,  ci-dessus, 
p.  864). 

(5)  Aubert,  Hist.  du  Pari,  I,  280.  Ord.  3  janv.  1320;  26  fév.  1465  (cf,  5  fé- 
vrier 1462).  Ibid.,  1,  p.  320  :  lutte  du  Parlement  contre  la  juridiction  ecclésias- 
tique. Ci-dessus,  p.  638. 

(6)  Le  Parlement  a  un  pouvoir  disciplinaire  sur  ses  propres  membres  et  sur 
ceux  des  juridictions  inférieures  de  son  ressort  ;  il  s'ingère  dans  le  choix  de 
beaucoup  de  fonctionnaires,  car  les  lettres  de  provision  de  leurs  charges  doi- 
vent être  enregistrées  à  son  greffe;  il  reçoit  leur  serment,  leur  fait  subir  un 
examen,  a  II  peut  délimiter  les  bailliages  de  son  ressort.  » 

(7)  Luchaire,  p.  572.  Aubert,  Pari.,  II,  52,  et  Hist.  du  P.,  I,  290.  Langlois, 
Orig.,  p.  37.  Callery,  Attrib.  fin.  du  Pari,  et  de  la  Ch.  des  comptes  {Fr.  jud., 
IV,  287).  Babeau,  Province,  I,  218. 
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membres;  il  assure  l'exécution  des  règlements  des  corps  de  métier; 
il  interdit  les  foires  et  marchés  en  cas  d'épidémie  ;  il  défend  de  jouer 
certaines  pièces  de  théâtre,  supprime  des  livres  et,  en  1606,  établit 
un  impôt  au  profit  des  pauvres.  Qu'il  faille  voir  là  un  reste  de  ses 
fonctions  primitives  de  Conseil  du  roi  ou  une  extension  de  son  au- 
torité judiciaire,  le  Parlement  de  Paris  eut,  au  quinzième  et  au  sei- 
zième siècle,  une  grande  part  dans  la  gestion  des  affaires  publiques. 
La  spécialisation  des  services  le  fit  rentrer  peu  à  peu  (mais  jamais 
complètement)  dans  son  véritable  domaine. 

§  2.  —  Parlements  de  province  (1). 

20.  —  Causes  de  la  création  des  Parlements  de  province.  — 

Primitivement,  la  compétence  du  Parlement  de  Paris  s'étendait  au 
domaine  royal  tout  entier;  mais  quand  celui-ci  se  fut  beaucoup  ac- 
cru par  l'annexion  des  grands  fiefs,  après  la  guerre  de  Cent  ans,  on 
dut  constituer  des  Parlements  provinciaux.  Un  seul  tribunal  souve- 
rain ne  serait  pas  parvenu  à  expédier  rapidement  toutes  les  affaires 
et  il  aurait  été  trop  éloigné  des  plaideurs  ;  le  système  de  la  tenue  des 
Grands  Jours  ou  assises  dans  lesquelles  la  justice  était  rendue  par 
une  commission  prise  dans  le  Parlement,  système  qu'on  appliqua 
en  particulier  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Paris,  ne  faisait  que 
pallier  ces  inconvénients  (2).  A  ces  nécessités  s'ajoutait  l'intérêt  po- 

(1)  Hist.  des  Parlements  :  —  de  Bordeaux,  par  Brives-Cazes,  1875;  par  Bos- 
cheron  des  Portes,  1877  (du  même,  Registres  secrets,  1867;  Chronique  par  Mc- 
tivier,  1886-7):  —  de  Navarre,  par  B,  de  Lagrèze  ,  1873;  par  Delmas,  1899;  — 
de  Toulouse,  par  Lapierre,  1875;  par  Dubédat,  1886  {cf.  Amilhau,  Nos  premiers 
présidents,  1882,  et  Fons,  Acad.  Législ.,  VII,  17  ;  XXV,  75.  Voir  aussi  De  Bas- 
tard,  op.  cit.);  —  de  Bourgogne,  par  Palliot  et  Petitot,  1649;  par  de  La  Cui- 
sine, 1864;  par  Des  Marches,  1733-90,  1851;  —  de  Metz,  par  Michel,  1845;  — 
de  Normandie,  par  Floquet,  1840-9;  par  Lair,  1589-94,  1861;  —  de  Lorraine, 
par  Krug-Basse,  Aiin.  de  l'Est,  1898;  Conseil  souverain  d'Alsace,  par  Neyre- 
mand  et  Pillot ,  1860;  —  de  Flandre,  par  Pillot ,  1851  ;  —  de  Franche-Comté, 
par  Estignard,  1892;  —  de  Bretagne,  par  Bossard,  1860;  par  Carré,  1888 
(cf.  De  la  Borderie,  La  révolte  du  papier  timbré  en  Bretagne,  1884);  —  de 
Provence,  par  Cabasse,  1826;  par  Giraud  ,  1842;  NRH,  III,  471.  —  Desmaze, 
Curiosités  des  Parlements  de  France,  1863.  Cf.  Glasson,  Gr.  Encycl.,  v°  Parle- 
m.ent.  Girard,  Offices,  p.  325  à  620.  Gaillard,  Le  conseil  de  Brabant,  1898. 
R.  de  législ.,  IV,  489. 

(2)  Les  Grands  Jours  tenus  en  vertu  de  lettres  patentes  du  roi  qui  fixaient 
leur  compétence,  avaient  pour  but  de  rapprocher  les  juges  des  justiciables,  et 
surtout  de  rétablir  l'ordre  dans  les  régions  où  la  justice  ordinaire  se  montrait 
impuissante.  Grands  Jours  de  Poitiers,  1454,  de  Bordeaux,  1456,  etc.  Ils  devin- 
rent rares  dès  le  dix-septicme  siècle,  parce  que  les  plaideurs  n'acceptaient  pas 
volontiers  les  arrêts  qui  y  étaient  rendus,  et  parce  que  les  Parlements  y  voyaient 
un  acheminement  à  la  création  de  nouvelles  Cours  souveraines.  A  la  fin  du 
treizième  siècle,  des  délégations  du  Parlement  de  Paris  allaient  tenir  l'Echi- 
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litique  qu'il  y  avait  à  continuer  les  hautes  Cours  féodales  déjà  exis- 
tantes dans  les  grandes  seigneuries;  beaucoup  de  ces  Parlements 
n'eurent  de  nouveau  que  le  nom. 

21.  — Le  premier  créé  fut  celui  de  Toulouse  (1),  1443  (après  divers 
essais,  1303  (?)-1420);  puis  vinrent  Grenoble,  1453  (ancien  Conseil 
delphinal),  Bordeaux,  1462,  Bourgogne,  1476  (anciens  Grands  Jours), 
Bretagne  1495  (/d.),  1553,  Normandie,  1499  (Echiquier),  1515,  Aix 
(Provence),  1501,  Trévoux,  1538,  Béarn,  1620,  Metz,  1633,  Besançon, 
1676,  Douai,  1709  (Tournay,  1686),  Nancy,  1775.  On  doit  y  join- 
dre les  Conseils  souverains  d'Alsace,  1657,  de  Roussillon ,  1660, 
d'Artois,  1677,  de  Corse,  qui  avaient  les  mêmes  attributions  que  des 
Parlements.  Même  après  la  création  des  Parlements  de  province,  le 
Parlement  de  Paris  conserva  dans  son  ressort  le  tiers  du  royaume, 
environ  dix  millions  de  justiciables.  Toulouse,  Bordeaux,  Rouen. 
Rennes,  en  avaient  de  deux  à  trois  millions  chacun;  les  autres 
beaucoup  moins.  C'était  là  une  flagrante  inégalité. 

22.  —  Egalité  et  indivisibilité  des  Parlements.  —  En  droit 
néanmoins,  les  Parlements  soutenaient  qu'ils  étaient  égaux  et  même 
qu'ils  ne  formaient  qu'un  seul  corps  dont  le  Parlement  de  Paris  au- 
rait été  seulement  la  première  classe.  Cette  prétendue  unité,  imagi- 
née aux  époques  de  lutte  contre  la  royauté  afin  de  donner  plus  de 
force  à  l'opposition  des  compagnies  judiciaires,  trouvait  à  peine  un 
point  d'appui  dans  l'histoire  de  la  création  du  Parlement  de  Tou- 
louse et  dans  des  déclarations  royales  autorisant  les  membres  de  ce 
Parlement  à  siéger  à  Paris  lorsqu'ils  s'y  trouveraient  (et  réciproque- 


quier  en  Normandie,  les  Grands  Jours  en  Champagne,  1454,  1455.  Ord. 
mars  1499,  art.  72.  Ord.  Blois,  1579.  Ord.  1661.  Mém.  de  Fléchier  sur  les  Grands 
Jours  de  Clermont,  1665-6.  Rhist.,  VI,  1,  272.  Boutiot,  Rech.  s.  les  Grands  Jouj-s 
de  Troyes,  1852.  Pasquier,  Les  Gr.  Jours  de  Poitiers,  1875.  Baudouin,  Journ. 
s.  les  Gr.  Jours  de  Languedoc ,  1666,  1871.  Brives-Cazes,  Les  Gr.  Jours  du  d. 
duc  de  Guyenne,  1469-72,  1867.  Chevreux,  Thèses  Ec.  Gh.,  1880.  Rhist.,  VI.  1 
et  272.  Aubert,  Hist.  du  Pari.,  I,  271.  Isamb.,  Table,  V  Gr.  Jours.  Babeau, 
Province,  I,  216.  Ci-dessus,  p.  303,  n.  1.  R.  de  lég.,  III,  509;  IV,  72.  Girard, 
p.  204. 

(1)  Alfonse  de  Poitiers  gouverne,  comme  saint  Louis,  à  l'aide  d'un  conseil 
de  clercs  et  de  chevaliers  qui  est,  en  même  temps,  une  Cour  de  justice  (ambu- 
latoire, sessions  à  certaines  époques  de  l'année,  composition  variable).  En  1270, 
une  délégation  de  cette  Cour  siège  à  Toulouse  (on  a  un  recueil  inédit  de  ses 
décisions.  Boutaric,  p.  416).  Sous  Philippe  III,  des  assises  temporaires  sont 
tenues  par  des  commissaires  du  roi,  des  délégués  du  Parlement.  Cf.  ci-dessus, 
p.  874,  n.  4.  Auditoire  du  droit  écrit,  et  p.  872,  n.  3,  Ord.  1303,  art.  62,  qui 
ne  fut  pas  exécuté.  Enfin  un  Parlement  fut  établi  à  Toulouse  par  des  lettres  du 
20  mars  1420,  transféré  à  Béziers  en  1425,  et  réuni  au  Parlement  de  Poitiers  en 
1438.  Sur  le  vœu  des  Etats  de  Languedoc,  l'Ord.  de  1437  prescrivit  de  le  réta- 
blir; en  1443,  il  reçut  son  organisation  définitive.  D.  Vaissete,  X,  2207. 
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ment)  (1).  Quant  à  l'égalité  entre  Parlements,  suite  logique  de  leur 
unité,  elle  aurait  pu  être  admise  indépendamment  de  toute  solida- 
rité. La  vérité  est  que  les  Parlements  de  province  étaient  égaux 
entre  eux,  indépendants  de  celui  de  Paris,  mais  que  celui-ci  avait 
des  privilèges  particuliers.  Chaque  Parlement  était  souverain  dans 
son  ressort;  les  arrêts  de  l'un  ne  pouvaient  être  exécutés  dans  le 
ressort  de  l'autre  qu'avec  des  lettres  de  pareatis  (2).  Il  arrivait  fré- 
quemment qu'une  Ordonnance  enregistrée  par  un  Parlement  ne 
l'était  point  par  un  autre  ;  nombre  de  lois  se  trouvaient  ainsi  appli- 
quées dans  une  partie  du  royaume,  inconnues  dans  le  reste.  Les 
principaux  privilèges  du  Parlement  de  Paris  (abstraction  faite  de  sa 
situation  de  fait)  étaient  :  la  juridiction  suprême  sur  les  Cours  des 
grands  feudataires,  le  jugement  des  causes  des  pairs,  de  celles  des 
princes  du  sang  et  des  grands  officiers  de  la  couronne,  le  jugement 
des  procès  relatifs  au  domaine  et  à  la  régale,  l'oi-ganisation  de  la 
régence  (3). 

§  3.  —  Rôle  politique  des  Parlemenls  (4). 

23.  —  Enregistrement  et  Remontrances.  —  La  participation 
au  pouvoir  législatif  de  nos  anciens  Parlements  s'exerça  d'abord 
par  la  voie  des  Arrêts  de  règlement  dont  il  a  été  question  plus 
haut  (5),  ensuite  par  le  refus  de  l'enregistrement  des  Ordonnances 


(1)  Le  Parlement  de  Paris  prétendit,  au  seizième  siècle,  avoir  entrée  dans  les 
autres  Parlements  sans  que  ceux-ci  eussent  les  mêmes  droits.  Isambert,  Table, 
v"  Parlement  de  Toulouse. 

(2)  Expédiées  à  la  Chancellerie  royale  pour  rendre  les  arrêts  exécutoires 
dans  tout  le  royaume,  dans  les  chancelleries  particulières  pour  les  rendre  exé- 
cutoires dans  les  limites  du  ressort  de  celles-ci,  par  les  juges  pour  les  rendre 
exécutoires  dans  leur  juridiction.  Perrière,  Guyot,  h.  v°,  ne  disent  rien  d'un 
privilège  qu'aurait  eu  le  Parlement  de  Paris,  en  vertu  d'une  Ord.  de  1474. 
Glasson,  Gr.  Encycl.,  \°  Parlement.  On  cite  également  un  édit  de  1560  auquel 
ils  ne  font  pas  allusion.  —  Il  est  inutile  de  dire  qu'un  Parlement  ne  pouvait 
empiéter  sur  la  juridiction  d'un  autre. 

(3)  Cf.  Dupuy,  Majorité  des  rois,  in-f°.  Joly,  Offices,  I,  1.  Perrière,  v"  Pari, 
de  P.  (bibl.). 

(4)  P.  Picault,  Tr.  des  Pari,  ou  Etats  gén.,  1679.  De  la  nature  et  qualité  du 
Pari,  de  Paris,  165^.  Boulainvilliers ,  Lettres  s.  les  anc.  Pari.,  1753.  Lepaige, 
Lettres  hist.  s.  les  fondions  du  Pari.,  le  dr.  des  Pairs,  les  lois  fondamentales 
du  royaume,  1753.  Voltaire,  Dict.  philos.,  \"  Parlement  ;  Hist.  du  Pari,  de 
Paris,  1769.  Aubenas,  Acad.  des  Se.  mor.,  XI,  147  (Ligue).  Desjardins,  ibid., 
CXII,  478  :  Henri  IV  et  les  Pari.,  1879.  Plamraermont,  Remontrances  du  Pari, 
de  Paris  au  XVIII'  s..  Doc.  inéd.,  1892.  Aubert,  Hist.,  I,  347;  Pari.,  II,  187. 

(b)  P.  375.  Petiet,  Pouv.  législ.  en  France,  p.  272.  Aubert,  Le  Pari.,  Il,  215 
(cf.  Hist.  du  Pari.,  I,  357)  cite  les  plus  anciens  qui  se  trouvent  dans  les  Olim 
(I,  748,  23;  II,  74,  9;  613,  11;  38  et  suiv.;  269;  303,  etc.);  la  plupart  sont  relatifs 
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et  par  les  Remontrances.  Dès  que  le  Parlement  eut  des  registres, 
il  fut  d'usage  d'y  inscrire  les  actes  royaux  et  en  particulier  les  Or- 
donnances. Les  autres  Cours  souveraines  en  firent  autant  pour  les 
actes  de  leur  compétence.  De  même  les  baillis  et  les  sénéchaux.  Ce 
n'était  là  qu'une  formalité  destinée  à  compléter  la  lecture  des  actes 
royaux  et  la  publicité  qui  leur  était  donnée  (1).  Leur  exécution  se 
trouvait  mieux  assurée,  le  Parlement  (ou  le  tribunal)  les  conservant 
ainsi  et  en  ayant  toujours  à  sa  disposition  un  texte  correct. 

Mais  avant  d'inscrire  l'acte  royal,  le  Parlement  a  besoin  de  s'as- 
surer qu'il  est  authentique;  il  vérifie  et  n'ordonne  l'enregistrement 
qu'après  délibération,  comme  quand  il  s'agit  d'un  arrêt  ordinaire. 
Au  besoin,  il  adresse  au  roi  des  supplications  ou  remontrances 
sur  les  inconvénients  que  peuvent  présenter  les  mesures  par  lui 
prises.  L'Ordonnance  de  mars  1303,  article  21,  recommandait  aux 
baillis  et  prévôts  de  ne  pas  exécuter  les  ordres  du  roi  contraires  aux 
lois  ou  d'une  réalisation  trop  difficile  ;  ils  devaient  en  référer  au 
prince  qu'on  supposait  avoir  été  mal  informé  (2).  A  plus  forte  raison 
le  Parlement,  section  détachée  de  la  Cour  du  roi,  devait-il  procéder 
ainsi.  Il  le  faisait,  soit  sur  l'invitation  formelle  du  roi,  soit  pour  se 
conformera  ses  secrets  désirs,  qu'il  s'agît  d'Ordonnances  propre- 
ment dites  ou  d'ordres  spéciaux  du  roi  (3).  De  cette  pratique  décou- 
lèrent le  refus  d'enregistrement  même  contre  la  volonté  du  roi  et  la. 
théorie  d'après  laquelle  les  Ordonnances  n'étaient  obligatoires] 
qu'après  avoir  été  enregistrées  (4). 

24.  —  Au  quatorzième  siècle,  le  roi  recommande  au  Parlement 
d'enregistrer  ses  actes  (sans  s'y  croire  obligé,  sans  penser  surtout 
que  leur  validité  dépende  de  l'enregistrement)  (5).  En  1390,  le 
Parlement  refuse  d'enregistrer  un  privilège  concédé  par  Charles  VI 


à  des  questions  de  procédure  (li?68,  procureurs  et  avocats  ;  1270,  enquête  par  | 
turbe,  etc.);  autres  matières  :  amortissement,  1291  ;  abolition  du  droit  de  pro- 
curation, 1412. 

(1)  Langlois,  Orig.,  p.  112  :  la  publicité  des  audiences  de  la  Cour  royale  était 
recherchée  pour  une  foule  d'actes  extrajudiciaires,  par  exemple  pour  la  presta- 
tion d'hommage.  Les  Valois  envoient  au  Parlement  des  actes  de  toute  espèce, 
traités  de  paix,  testaments,  etc.,  à  cause  de  l'autorité  de  la  Cour,  dit  le  greffier' 
Nicolas  de  Baye  dans  son  Journal. 

(2)  Cf.  Ord.  1319,  25.  Isamb.,  III,  238  (Ch.  des  comptes).  Cf.  p.  893,  n.  4. 

(3)  Monuments  précieux  de  la  sagesse  de  nos  rois,  1753  (textes).  Ord.  1318,  i 
art.  25;  1344,  art.   10.  Même  droit  de  remontrances  pour  le  chancelier  et  les' 
hauts  fonctionnaires.  Bodin,  III,  4.  L'Université  adresse  également  des  remon- 
trances, notamment  en  1413. 

(4)  La  négligence  des  Parlements  à  enregistrer  certains  actes  témoigne  du 
caractère  récent  de  cette  théorie.  «  Le  règlement  relatif  aux  examinateurs  du 
Châtelet,  rendu  en  sept.  1483,  ne  fut  enregistré  qu'en  août  1609.  » 

(5)  Selon  Voltaire,  lit  de  justice  en  1374  (majorité  des  rois). 
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à  Notre-Dame,  sous  prétexte  qu'il  était  préjudiciable  au  roi  et  con- 
traire aux  Ordonnances.  En  1392,  Charles  VI  ordonne  l'enregistre- 
ment. Sont-ce  là,  comme  on  l'a  dit,  les  l""**  remontrances  et  les 
l""^' lettres  de  jussion  ?  On  le  voit  ensuite  refuser  l'enregistrement 
sous  prétexte  que  l'acte  a  été  fait  hors  de  la  présence  des  conseillers 
habituels  du  roi  ou  qu'il  est  contraire  à  l'honneur  du  roi.  Quand  le 
Parlement  enregistre  par  force,  on  trouve  la  formule  :  de  expresso 
mandalo  régis,  pluries  facto.  Mais  la  chose  est  rare  ;  l'enregistrement 
a  lieu  presque  toujours  sans  difficulté  (Ord.  1493,  art.  70).  Il  fallut, 
pour  qu'on  en  vînt  à  la  résistance,  la  connivence  de  la  royauté,  un 
long  usage  de  l'enregistrement,  l'autorité  très  étendue  que  le  Parle- 
ment tirait  de  son  origine,  l'habitude  de  consulter  le  Parlement  (1), 
.soit  que  le  roi  l'appelât  au  Conseil,  soit  qu'il  allât  délibérer  devant 
lui  avec  les  princes  du  sang  et  les  conseillers  de  la  couronne,  les 
empiétements  que  favorisèrent  les  époques  de  trouble  comme  le  rè- 
gne de  Charles  VI  et  surtout  les  guerres  de  religion  ;  la  vénalité  et 
l'hérédité  des  charges  judiciaires  donnèi-ent  une  force  nouvelle  à  ce 
faisceau  de  précédents  (2).  Ainsi  apparut  dans  une  monarchie  absolue, 
par  le  simple  fait  de  la  séparation  des  pouvoirs,  un  organe  de  résis- 
tance et  de  contrôle  (3).  Le  Parlement,  recruté  dans  la  haute  bour- 
geoisie, prétendit  être  le  gardien  des  lois  fondamentales  du  royaume, 
et  se  considéra  comme  un  pouvoir  modérateur  destiné  à  refréner 
des  excès  de  l'absolutisme  royal. 

25.  —  Théories  sur  les  droits  du  Parlement.  —  Si  l'on  jette 
un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  les  prétentions  émises  à  diverses  épo- 
ques par  le  Parlement,  on  voit  qu'il  est  bien  peu  de  matières  poli- 
tiques et  administratives  qui  eussent  échappé  à  son  contrôle,  si  la 
royauté  y  avait  consenti.  Examen  et  interprétation  des  traités  (traité 
de  Madrid),  application  des  principes  fondamentaux  du  droit  public 


(1)  Sur  les  rapports  entre  le  Parlement  et  le  Conseil  du  roi,  cf.  ci-dessus, 
p.  818,  n.  1  et  p.  878. 

(î)  Les  corps  judiciaires  fortement  organisés,  comme  les  corporations,  pou- 
vaient avoir  des  biens,  une  bourse  commune  ;  en  1689,  le  Parlement  de  Bour- 
gogne offrit  au  roi  une  somme  de  200,000  francs  qu'il  se  procura  par  voie  d'em- 
prunt en  donnant  pour  garantie  les  gages  des  conseillers. 

(3)  Le  juslicia  d'Aragon  prononce  la  sentence  émise  par  le  roi  et  sa  Cour; 
c'est  le  roi  qui  le  nomme,  et  il  est  de  règle  qu'il  le  prenne  dans  les  rangs  de  la 
simple  noblesse  ;  ce  ne  doit  pas  être  un  grand  feudataire.  Ce  porte-parole  de 
la  Cour  devint  un  médiateur  entre  le  roi  et  la  nation;  il  se  transforma  en  dé- 
fenseur des  lois,  en  garant  des  droits  de  chacun.  Cf.  Privilégia  gênerai,  1283, 
sorte  de  Grande  Charte  aragonaise.  La  Catalogne  n'avait  pas  de  juslicia,  mais 
■un  Tribunal  suprême  des  proviseurs  des  griefs  y  réprimait  tous  les  abus  de 
pouvoir  des  officiers  royaux.  Ce  tribunal  semble  avoir  été  comme  une  annexe 
des  Cortés.  Ces  institutions  disparurent  avec  les  progrés  du  pouvoir  absolu. 
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(loi  Salique,  inaliénabilité  du  domaine)  (1),  cassation  des  testa- 
ments des  rois  (par  exemple,  Louis  XIV  et  organisation  de  la  ré- 
gence, vérification  des  édits  bursaux  (finances)  (2),  et,  en  général, 
des  actes  législatifs,  remontrances  à  cette  occasion  et  par  là  immix- 
tion dans  le  gouvernement,  procès  aux  fonctionnaires  (exemple,  le 
duc  d'Aiguillon)  ou  aux  corps  et  communautés  (exemple,  Jésuites), 
et  par  là  immixtion  dans  l'administration  ;  il  touche  à  tout.  Mais  il 
n'a  qu'une  sorte  de  veto;  il  ne  possède  pas  d'initiative,  et  il  ne  paraît 
pas  en  avoir  réclamé. 

Dans  la  théorie  monarchiste ,  les  remontrances  n'ont  que  la  valeur 
de  simples  observations  adressées  au  roi  sur  sa  demande;  le  Parle- 
ment n'a  pas  de  droits  contre  le  roi.  De  là  la  règle  imposée  par 
Louis  XIV  et  obligeant  le  Parlement  à  enregistrer  au  préalable  les 
édits  avant  de  lui  adresser  des  remontrances  (1673).  —  Les  théories  des 
Parlementaires  étaient  diverses  et  même  contradictoires.  —  A°  Cer- 
tains soutenaient  que  le  Parlement  était  un  raccourci  des  Etats  du 
royaume  (Du  Vair)  ;  ils  voyaient  en  lui  une  image  de  la  nation  avec 
les  trois  Ordres  qui  la  composaient  et  qui  y  étaient  représentés.  — 
Représentation  tout  à  fait  fictive ,  certes,  le  Parlement  n'ayant  ja- 
mais reçu  de  délégation  et  n'étant  qu'une  compagnie  de  magistrats 
nommés  parle  roi  ou  achetant  leur  charge.  —  Le  Parlement  lui- 
même  n'accepta  point  toujours  cette  thèse;  il  se  regarda  parfois 
comme  supérieur  aux  Etats,  sous  prétexte  qu'il  était  juge  de  ce  qu'ils 
avaient  arrêté  grâce  à  son  droit  de  vérification  ;  les  Parlements,  di- 
sait-on, sont  médiateurs  entre  les  peuples  et  les  rois  (président  de 
Mesmes,  lors  de  la  Fronde).  —  B°  Selon  d'autres,  le  Parlement 
n'était  qu'une  section  de  la  Cour  du  roi;  or,  celle-ci  était  aussi  an- 
cienne que  le  roi;  elle  avait  toujours  pris  part  avec  lui  à  l'exercice 
du  pouvoir  législatif  (de  sorte  qu'il  s'était  opéré  comme  une  prescrip- 
tion à  son  profil)  (3).  —  Ou  encore,  suivant  d'autres  formules  voi- 
sines de  celle-ci  et  moins  justifiables,  le  Parlement  n'était  que  l'an- 
cienne Cour  des  pairs  dont  le  consentement  aurait  toujours  été 
regardé  comme  nécessaire  pour  toutes  les  mesures  graves;  il  était 


(1)  Le  Parlement  grossit  le  nombre  de  ces  lois  et  y  comprend  notamment  le 
droit  d'enregistrement  et  de  remontrances.  A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  il 
affirme  que  la  nation  est  au-dessus  du  roi,  comme  l'Eglise  universelle  est  au- 
dessus  du  pape  ;  qu'aucun  impôt  nouveau  ne  peut  être  établi  sans  les  Etats 
généraux. 

(2)  Cependant,  le  droit  de  remontrances  ne  s'est  jamais  exercé  sur  un  point 
capital,  la  fixation  du  chiffre  de  la  taille.  Le  Parlement  protestait  contre  la 
création  d'impôts  nouveaux,  mais  ne  s'occupait  pas  des  anciens. 

(3)  Cf.  Hotman  et  d'autres,  qui  traduisent  la  formule  :  quia  laie  est  iioslrum 
placitiirn  par  :  ainsi  l'a  voulu  noire  Parlement,  et  non  par  :  tel  est  noire  bon 
plaisir,  Dareste,  Hotman,  p.  59.  Ci-dessus,  p.  338. 
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la  continuation  des  assemblées  nationales  des  deux  [iremières  races. 

26.  —  Mesures  de  contrainte  contre  les  Parlements.  —  Il 
ne  réussit  pas  à  fonder  en  France  un  régime  politique  libéral;  là  où 
les  Etats  Généraux  avaient  échoué,  il  était  condamné  à  échouer  à 
bien  plus  forte  raison,  carie  progrès  inséparable  de  la  spécialisation 
des  fonctions  devait  avoir  pour  effet  de  le  confiner  dans  son  rôle  ju- 
diciaire et  de  lui  enlever  ses  droits  politiques  (1).  La  royauté  résista 
à  ses  prétentions,  et,  pour  briser  son  opposition,  usa  de  tous  les 
moyens  :  Lettres  de  jussion  portant  exprès  commandementdu  roi 
d'enregistrer  les  édits  (2)  ;  Lit  de  justice  (3),  quand  les  lettres  de 
jussion  étaient  inefïïcaces;  on  entendait  par  là  une  séance  solen- 
nelle du  Parlement  où  le  roi,  entouré  des  princes  du  sang,  des  prin- 
cipaux membres  de  son  Conseil,  assis  sur  un  siège  en  forme  de  di- 
van, donnait  lui-même  l'ordre  d'çnregistrer;  Lellrcs  de  cachet  contre 
les  chefs  de  l'opposition,  au  besoin  exil  en  corps  (4). 

27.  —  Aperçu  historique.  —  C'est  surtout  depuis  les  dernières 
années  du  quinzième  siècle  qu'on  voit  le  Parlement  s'exercer  à  jouer 
le  rôle  de  tuteur  de  la  royauté.  Au  siècle  suivant  il  lutte  contre  les 
Etats  de  la  Ligue  en  faisant  prévaloir  la  loi  Saliijue,  1593,  et  en 
cassant  tous  leurs  actes,  1594;  il  organise  la  régence  à  la  mort  de 
Henri  IV,  de  Louis  XIII,  de  Louis  XIV.  En' 1615,  il  adressa  des 
remontrances  sur  le  mauvais  état  de  l'administration  du  royaume. 
En  1648,  prenant  une  initiative  hardie  (5),  il  s'allie  avec  les  autres 
Cours  souveraines  (Chambre  des  comptes,  Cour  des  aides,  Grand 
Conseil)  et  tente  de  reconstituer  l'unité  des  corps  délibérants  issus 
de  la  Cour  du  roi  (arrêt  d'union  du  13  mars  1048)  (6).  Il  s'insurgeait 


(1)  J.  de  la  Vacquerie  sous  Louis  XI,  L'Hospital  sous  Charles  IX,  constatent 
que  le  Parlement  n'est  qu'un  corps  judiciaire.  Ord.  de  Moulins,  15G6,  art.  1.  Edit 
fév.  1641  :  défense  de  connaître  à  l'avenir  des  affaires  d'Etat.  Isamb.,  XVI,  5"29. 
Hotman,  Franco-Gallia,  in  f.,  est  hostile  aux  Parlements. 

(2)  Lettres  de  cachet,  comme,  d'ailleurs,  les  ordres  antérieurs  d'enregistrer. 

(3)  Nom  dès  la  deuxième  moitié  du  quatorzième  siècle.  Aubert,  Pari.,  I,  196. 
Langlois,  Orig.,  p.  114  :  «  Plusieurs  Ordonnances  des  Valois  règlent  le  céré- 
monial des  audiences  royales.  Quand  le  roi  devait  prendre  séance,  on  appor- 
tait à  la  Grand'Chambre  un  ciel,  des  couvertures  et  des  oreillers  en  velours 
semé  de  fleurs  de  lis  d'or,  aux  armes  de  France,  pour  garnir  le  lit  ou  divan  du 
roi.  Ce  lit  était  installé  sur  une  estrade  dans  un  coin  du  parc  ou  parquet  de  la 
salle,  et  isolé  de  façon  à  ce  que  le  roi  pût  s'entretenir  secrètement  avec  les 
gens  de  son  entourage.  »  Isambert,  Table,  h.  v". 

(4)  Babeau,  Le  Pari,  de  Paris  à  Troyes  en  llSl,  1871. 

(5)  La  réunion  des  Cours  souveraines  était  de  tradition  (cf.  Savaron,  Souu. 
du  roy,  p.  82),  mais  elle  n'avait  lieu  que  sur  l'ordre  du  roi. 

(6)  Une  délégation  des  quatre  Cours  souveraines  dressa  un  programme  poli- 
tique où  figuraient  des  articles  comme  l'abolition  des  lettres  de  cachet,  la  sup- 
pression des  intendants.  Isambert,  17,  72  et  suiv.  Sur  la  Fronde,  Monod, 
n"'  3977  et  suiv.,  4064  et  suiv.  Poursuites  contre  Mazarin. 
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contre  l'iiutorité  royale  au  moment  môme  où  celle-ci  subissait  un 
grave  échec  en  Angleterre.  Louis  XIV,  devenu  majeur,  fit  payer  au 
Parlement,  par  un  silence  de  cinquante  ans,  cette  tentative  de  révo- 
lution (]).  A  sa  mort,  le  Parlement  eut  sa  revanche  ;  il  cassa  le  tes- 
tament du  grand  roi,  et  le  régent  en  faveur  duquel  il  avait  osé  cela, 
lui  ayant  rendu  le  droit  de  présenter  des  remontrances  avant  l'enre- 
gistrement (Décl.  15  sept.  1715),  ce  corps  en  profita  pour  faire  une 
opposition  presque  systématique  au  gouvernement  de  Louis  XV 
(à  propos  de  la  bulle  Unigenitus,  des  billets  de  confession,  du  pro- 
cès de  laChalotais)(2).  Le  Parlement  de  Paris,  s'unissant  aux  autres 
Parlements  du  royaume,  prétendit  ne  faire  avec  eux  qu'un   seul 
corps  dont  il  eût  été  la  première  classe.  Dans  un  lit  de  justice  tenu 
eu  1770,  le  roi  défendit  de  se  servir  des  termes  d'unité,  de  classes, 
d'envoyer  des  mémoires  aux  autres  Parlements,  de  cesser  le  service, 
de  se  démettre  en  corps,  de  retarder  l'enregistrement  sous  peine 
d'être  cassés.  Le  Parlement  résista  et  fut  exilé  (1771).  La  justice  fut 
provisoirement  rendue  par  des  conseillers  d'Etat  et  des  maîtres  de 
requêtes;  puis  on  institua  des  Conseils  supérieurs  rendant  la  justice 
gratuitement,  sans  recevoir  d'épices,  avec  suppression  de  la  vénalité 
des  charges  (3);  plaideurs  et  avocats,  peu  touchés  de  ces  réformes, 
qui  étaient  cependant  tout  à  leur  avantage,  se  coalisèrent  contre 
ce   qu'on   appela  le   Parlement    Meaupou ,   du  nom   du    chan- 
celier qui  l'avait  institué,  et  firent  grève;  le  cours  de  la  justice  se 
trouva  interrompu.  Le  roi  ne  voulant  pas  céder   néanmoins,  le 
public,  de  guerre  lasse,   commençait  à  s'adresser  aux  nouveaux 


(1)  Un  édit  de  1GG5  enleva  au  Parlement  le  titre  de  Cour  souveraine  et  le 
remplaça  par  celui  de  Cour  supérieure,  le  Parlcruent  ne  devant  avoir  aucune 
part  à  la  souveraineté.  L'Edit  de  fév.  1673  (cf.  Ord.  1667,  tit.  I)  ordonna  l'enre- 
gistrement pur  et  simple  et  immédiat,  et  ne  permit  d'adresser  des  remontrances 
que  dans  la  huitaine  de  l'enregistrement.  Isamb.,  XIX,  70.  L'anecdote  qui  re- 
présente Louis  XIV  entrant  botté  et  le  fouet  à  la  main  à  la  Grand'Chambre, 
en  1655,  est  controuvée. 

(5)  Le  duc  d'Aiguillon,  gouverneur  de  Bretagne  en  fait,  sans  en  avoir  le  titre 
(Marion,  La  Bretagne  et  le  duc  d'Aiguillon  ,  1898),  ayant  fait  juger  par  une 
commission  La  Chalotais,  procureur  général  au  Parlement  de  Rennes,  le  Par- 
lement de  Paris  vit  là  une  atteinte  aux  droits  des  membres  du  corps  judiciaire, 
et  fit  un  procès  au  duc  d'Aiguillon  pour  actes  arbitraires  et  tyranniques;  le  roi 
cassa  la  procédure  -,  les  Parlements  résistèrent.  De  là  l'Edit  du  7  décembre  1770. 

(3)  Les  réformes  de  Meaupou  étaient  bonnes  en  principe  (ainsi  le  ressort 
trop  étendu  du  Parlement  de  Paris  était  divisé  entre  les  Conseils  supérieurs, 
ce  qui  avait  pour  effet  de  rapprocher  les  plaideurs  de  leurs  juges),  mais  on  n'y 
vit  qu'une  chose,  la  suppression  du  dernier  contrepoids  à  l'arbitraire  du  roi  et 
des  ministres.  Flammermont ,  Le  chancelier  Meaupou  el  les  Parlements ,  \^- 
Cf.  Edit  8  mai  1788.  Cf.  Monod,  n°'  4395  et  suiv.  Dareste,  Ac.  Se.  mor.,  89,  : 
Bloch,  .Meaupou,  1887.  Procès  de  Beaumarchais.  Everat,  Sénéch.  d'Auvergne, 
1885. 
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tribunaux  ;  ravènement  de  Louis  XVI  sauva  les  Parlements 
d'une  ruine  certaine;  ce  prince  les  rétablit  dans  tous  leurs  droits 
(12  nov.  1774);  «  il  n'eut  pas  à  s'en  louer;  ils  s'opposèrent  à  toutes 
les  réformes  utiles  tentées  par  Turgot ,  Malesherbes,  Necker;  par 
leur  résistance  à  l'établissement  de  nouveaux  impôts  et  leur  désir  de 
popularité,  ils  poussèrent  à  la  convocation  des  Etats  Généraux  (la 
réclamèrent  môme  en  1787)  et  concoururent  ainsi  à  leur  propre 
ruine  en  précipitant  celle  de  la  monarchie  (1).  »  La  Constituante  les 
mit  en  vacances  indéfinies  le  3  novembre  1789  et  les  supprima  le 
4  octobre  1790. 

§  4.  —  Jiiricliclions  secondaires  (2). 

28.  —  Les  Prévôts  et  vig'uiers(3).  —  Les  prévôts  étaient  les  juges 
ordinaires  des  roturiers  et  des  serfs;  les  procès  des  vassaux  du  roi 
étaient,  au  contraire,  soumis  à  sa  Cour  (et  dans  la  suite  tout  noble 
fut  justiciable  des  baillis).  L'appel  de  leurs  sentences  était  porté,  au 
treizième  siècle,  devant  les  baillis.  Ils  siégeaient,  assistés  des  pairs 
des  parties,  prud'hommes,  jurés  ;  mais  comme  le  service  de  l'assise 
était  onéreux,  qu'il  entraînait  une  perte  de  temps,  des  amendes 
quand  le  jugement  était  réformé  sur  appel,  les  pairs  des  parties  se 
déshabituèrent  de  se  rendre  aux  convocations  du  prévôt,  et  celui-ci 
jugea  seul  (4);  parfois  cependant  l'assise  se  convertit  en  tribunal 
permanent,  les  notables  se  faisant  remplacer  et  choisissant  toujours 
les  mêmes  remplaçants.  L'édit  d'avril  1578  donna  des  assesseurs  aux 
prévôts.  Les  viguiers  et  juges  du  midi  correspondent  aux  prévôts  du 
nord  (5). 

(ly  Lit  de  justice  du  8  mai  1788  (Isambert,  28,  562)  :  l'enregistrement  des  lois, 
enlevé  aux  Parlements,  est  confié  à  une  Cour  pléniére  (prétendue  résurrection 
de  l'antique  Curia  régis)  oii  figuraient  les  princes  du  sang  et  les  pairs  de 
France,  des  prélats,  des  délégués  des  Cours  souveraines.  Le  Parlement  pro- 
testa; un  arrêt  du  Conseil  du  8  août  suspendit  l'exécution  de  ces  mesures. 

(2)  Isambert,  Table,  v''  Organisation  judiciaire,  Justice,  Pouvoir  judiciaire, 
etc.  Fleury,  p.  75.  Trèvedy,  NRH.  1893,  192  (Bretagne).  Bcautemps-Beaupré, 
Inst.  judic.  de  l'Anjou,  1897. 

(3)  Joubert,  Une  famille  de  prévôts  d'Auvergne ,  1889.  La  Garde,  Souv.  du 
roi,  ch.  II.  Isambert.  Table,  v°  Prévôté.  Guyot,  Perrière,  etc.  Ci-dessus,  p.  664, 
837.  Jostice,  p.  68,  345.  Girard,  p.  825.  Rqhist.,  1900.  p.  235. 

(4)  Ord.  1302,  art,  19  :  défense  aux  prévôts  de  fixer  le  chiffre  des  amendes; 
seuls,  les  sénéchaux  et  baillis  y  sont  autorisés.  Isamb.,  V,  265. 

(5)  Il  y  a,  dans  le  Midi,  trois  sortes  de  tribunaux  inférieurs  (sans  compter  les 
juges  consulaires)  :  1'  Vigueries,  2°  Bailles,  3°  Jugeries.  Viguier  et  baile  se 
firent  assister,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  judiciaires,  par  des  juriscon- 
sultes (1203  à  Toulouse);  ces  assesseurs  devinrent  des  officiers  de  justice  et 
finirent  par  prendre  la  place  du  viguier  et  du  baile.  Le  juge  ou  la  Cour  du 
viguier  jugent  même  au  lieu  et  place  du  baile,  par  exemple  à  Béziers.  Dans 
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29.  —  Les  baillis  et  sénéchaux  (1)  du  roi  tenaient  dans  les  lieux 
les  plus  importants  de  leur  circonscription  des  assises  (2)  où  figu- 
raient les  prévôts  et,  en  général,  les  officiers  de  justice  dn  lieu  (3). 


les  sénéchaussées  de  Toulouse  et  d'Albigeois.  Alfonse  de  Poitiers  institua  des- 
juges  ayant  le  pouvoir  judiciaire  dans  plusieurs  bailles  :  de  là  les  judicalure, 
ou  jugeries.  On  ne  pouvait  pas  songer,  en  effet,  à  adjoindre  un  juge  à  chaque 
baile  ;  le  nombre  des  bailles  ne  le  permettait  pas.  Les  balles  conservèrent 
même,  en  certains  lieux,  une  part  de  la  juridiction  civile.  D.  Vaissete,  VII, 
195,  519;  VIII,  1389;  XIII,  151.  Conflits  fréquents  à  Toulouse  entre  la  Cour 
consulaire  et  la  Cour  du  viguier.  Philippe  III,  en  1283,  constitua  une  Cour 
commune  ou,  du  moins,  fit  présider  les  débats  criminels  par  le  viguier  ou  son 
lieutenant,  car  il  ne  paraît  pas  que  le  viguier  ait  perdu  toute  compétence  (ainsi 
il  connaît  seul  des  délits  des  gens  du  roi).  En  1335,  il  en  était  encore  ainsi; 
dans  la  suite,  les  consuls  se  séparèrent  du  viguier.  Limites  ou  Dex  de  Toulouse 
fixée  en  1226.  Bourdot  de  Richebourg,  IV,  1065.  Du  Gange,  h,  v°.  Les  agri- 
mensores  appelaient  decus,  decussis,  une  croix  de  saint  André  gravée  sur  les 
arbres  ou  les  pierres  pour  marquer  les  limites  ;  dex  est  une  forme  romane  de 
ce  mot.  Cart.  du  Sainl-Sépulcre,  n"  71,  155. 

(1)  Ci-dessus,  p.  838.  Isambert,  Table,  v°  Bailliages,  et  les  auteurs  cités, 
p.  838.  Beaumanoir,  c.  1.  Gr.  Coût.,  p.  599.  Jostice,  p.  69  et  336.  —  Ord.  131'.), 
1388,  etc.  Lettres  de  1419.  Edit  1543  (Is.,  VIII,  616  et  671).  Girard,  p.  825.  Gavet, 
Gr.  EncycL,  V  Bailli.  Bémont,  Rôles  gascons,  Doc.  inéd.,  1896  (liste  des  séné- 
chaux d'Aquit.,  1242-1272). 

(2)  Gr.  Coût.  Norm.,  ch.  X.  Beaumanoir,  I,  29,  23  (éd.  Beugnot).  Les  assises 
du  bailli  ne  se  tenaient-elles  qu'une  fois  par  an,  comme  le  pense  de  Rozière, 
NRH,  1891,  p.  737?  Le  bailli  aurait  alors  tenu  des  audiences  sans  cérémonie 
durant  toute  l'année  pour  les  affaires  courantes.  Les  Ordonnances  (depuis  1190) 
prescrivent  12,  6,  4  assises  par  an.  Cf.  Beaumanoir,  I,  29.  Boutillier,  I,  3,  nous 
apprend  qu'elles  étaient  mal  pratiquées.  Cf.  Tixier,  op.  cit.,  p.  74.  Perrière 
déclare  qu'au  dix-huitième  siècle  elles  se  tenaient  très  rarement,  et  il  les 
décrit  ainsi  :  «  Les  baillis  font  assigner  tous  les  juges  de  leur  ressort,  tant 
royaux  que  des  seigneurs,  pour  y  entendre  la  lecture  des  Ordonnances,  écouter 
les  plaintes  des  sujets  contre  les  juges  et  officiers  de  justice,  corriger  les  abus, 
condamner  par  amende  ceux  qui  sont  en  faute,  juger  et  expédier  pendant  leurs 
séances  les  causes,  tant  civiles  que  criminelles,  qui  sont  pendantes  et  en  état 
de  juger  dans  ces  justices  subalternes.  »  Cf.  sessions  des  juges  de  paix  anglais  : 
le  shériff  du  comté  cite  un  grand  jury,  les  sheriffs,  juges  de  paix,  personnel  du 
grand  et  du  petit  jury,  garde  des  rôles,  high  constables,  bailiffs,  coroners, 
geôliers.  Le  secrétaire  du  comté,  clerk  of  Ihe  peace,  présente  l'acte  d'accusa- 
tion au  grand  jury  qui  fonctionne  comme  chambre  des  mises  en  accusation. 
La  session  s'ouvre  par  le  cri  :  03'ez!  oyez!  oyez!  On  y  taxe  les  habitants  du 
comté,  on  y  fait  des  règlements  obligatoires  et  on  y  prend  diverses  autres 
mesures  administratives. 

(3)  En  Allemagne,  dans  les  pays  d'empire,  la  justice  est  rendue  par  des 
avoués  d'empire  {RfAchsvogt ,  Landvogt)  assistés  d'officiers  {SchuUheissen)  et 
de  niinisleriales ;  ces  juges  étaient  nommés  par  l'empereur,  qui  leur  renvoyait 
souvent  les  appels  qu'on  lui  adressait.  Leur  compétence  fut  limitée  au  quinzième 
siècle,  et  peu  à  peu  ils  perdirent  toute  importance.  La  Westphalie  eut  long- 
temps des  Freigerichte  ,  tribunaux  comtaux  pour  les  hommes  libres  {Vehm- 
gerichte),  dont  les  juges  étaient  nommés  par  l'archevêque  de  Cologne;  au 
treizième,  au  quatorzième  siècle,  ils  assurèrent  la  sécurité  publique;  en  déca- 
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Leur  Cour  étant  une  Cour  féodale,  était  composée  également  des 
vassaux  du  roi  ayant  des  fiefs  dans  le  ressort.  Ils  jugeaient  donc 
principalement  les  plaintes  contre  les  prévôts  soit  pour  déni  de  jus- 
tice, soit  pour  d'autres  causes,  les  affaires  relatives  aux  droits  du 
roi  et  au  domaine,  les  causes  féodales.  Leur  compétence,  comme 
celle  de  la  Cour  du  loi  qu'ils  représentaient,  n'avait  pas  de  limites 
précises,  et  il  semble  bien  qu'ils  fussent  autorisés  à  s'emparer  des 
litiges  soumis  aux  prévôts.  Au  treizième  siècle,  la  théorie  des  cas 
royaux  et  celle  de  l'appel  alimentèrent  largement  leur  juridiction; 
en  dehors  des  affaires  qui  leur  furent  réservées,  comme  les  procès 
des  nobles,  il?  cessèrent  de  dessaisir  les  prévôts.  A  ce  moment,  il  y 
a  des  lieux  où  ils  ne  jugent  jamais  seuls  (par  exemple,  le  comté  de 
Clermont  en  Beauvaisis),  mais  avec  les  hommes  de  fief  (l);  il  y  en 
a  d'autres  où  le  jugement  se  fait  par  le  bailli  seul;  dans  ce  cas 
même,  il  est  d'usage  qu'il  prenne  le  conseil  «  des  bones  gens  et 
sages,  »  et  qu'il  se  conforme  à  leur  avis. 

30.  —  Avec  le  temps,  ces  juges  ambulants  devinrent  sédentaires, 
la  composition  de  leur  tribunal  se  modifia,  sa  compétence  se  pré- 
cisa. Ces  changements,  dont  quelques-uns  remontent  assez  haut, 
n'étaient  complètement  réalisés  qu'au  seizième  siècle.  —  Plus  d'as- 
sises en  principe;  le  bailli  siège  au  chef-lieu  de  la  circonscrip- 
tion (2).  —  Selon  la  règle  générale,  les  gens  de  loi  chassent  de  cette 
Cour  les  hommes  d'épée.  Les  praticiens,  les  avocats  ou  procureurs 
du  lieu  que  les  baillis  avaient  l'habitude  de  consulter  (3),  s'élevèrent 


dence  depuis  le  quinzième,  ils  se  transformèrent  en  justices  seigneuriales. 
Schulte  ,  g  115  et  suiv.  Schrœder,  p.  ôG8.  Allemagne  :  ISolgerichl  convoqué  à 
cri  public  en  cas  de  flagrant  délit,  et  tenu  par  le  comte  ou  les  juges  inférieurs, 
Schrœder,  p.  553.  Allemagne  :  l'echte  Ding  est  tenu  trois  fois  l'an,  et,  au  besoin, 
on  a  des  plaids  extraordinaires. 

(1)  Allemagne  :  tout  homme  libre  peut  prendre  part  au  jugement;  ce  prin- 
cipe se  conserva  longtemps  dans  certaines  régions;  dans  d'autres,  le  jugement 
est  rendu  par  des  échevins  électifs  ou  héréditaires  (au  nombre  de  7  ou  12). 
Dans  les  Velimgerichte ,  échevins  choisis  parmi  les  hommes  libres,  depuis  le 
simple  paysan  jusqu'à  l'empereur.  Sur  ces  Schœffenbaren ,  cf.  Schulte,  g  85. 
Schrœder,  p.  554  :  en  général,  la  propriété  foncière  était  une  condition  requise 
pour  l'échevinat.  Hermann,  Altdeulsch.  Schœffeng.,  1881.  A  Jcrsej"-,  au  treizièn^c 
siècle,  on  donne  au  gardien  des  îles  douze  jurés  à  vie  pour  assesseurs;  avec 
eux  siègent  les  francs  tenants  ou  fcudataires  directs  de  la  couronne.  Plaids  de 
jugement  :  sept  jurés  et  le  bailli  réforment  les  sentences  rendues  par  un  moin- 
dre nombre.  J.  Havet,  Les  Cours  royales  des  iles  norm.,  1878  {DCtï.,  t.  38,  39). 

(2)  Assise  du  prévôt  de  Paris  à  Corbcil  en  1496.  Fagniez,  Exlr.  des  Registres 
du  Châlelet  de  Paris  {Mém.  Soc.  Hisl.  Paris,  t.  17,  n"  83).  Fréminville,  Pral. 
des  terriers,  t.  II.  Languedoc  :  grandes  assises,  cinq  fois  par  an  au  chef-lieu 
de  la  sénéchaussée,  et  assises  ambulatoires  dans  chaque  jugerie. 

(3)  Ghassanaeus.  Calalogus  gloriae  mundi ,  part.  VII,  cons.  27  (cité  par 
Esmein,  p.  361).  Fleury,  p.  75.  Esmein  considère  avec  raison  comme  un  vestige 
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aa  rang  d'assesseurs  permanents  (1),  de  vrais  juges  (François  I")  (2). 
—  Bien  mieux,  le  bailli  lui-même,  en  sa  qualité  d'homme  d'épée, 
fut  éliminé  de  son  propre  tribunal  (3).  —  De  très  bonne  heure  il  dut 

de  la  vieille  pratique,  la  règle  d'après  laquelle  «  les  avocats  sont  appelés  par 
ordre  d'ancienneté  à  compléter  le  tribunal.  » 

(1)  Dans  le  Midi,  le  sénéchal  se  fait  remplacer,  comme  le  viguier,  par  un  juge 
ijudex  major,  juge  mage,  ainsi  appelé  pour  le  distinguer  des  juges  inférieurs 
du  viguier)  ou  même  par  plusieurs  juges,  un  juge  de  1"  instance,  et  un 
juge  d'appeaux  (judex  appellalionum,  1260  à  Toulouse). 

(2)  Le  jury  anglais,  dont  les  origines  ont  été  exposées  par  Brunner,  Ents- 
tehung  d.  Schwurgerichles,  1871  (cf.  Rev.  gén.  de  droit,  1881,  résumé  par 
Samuel}'),  n'était,  à  l'origine,  qu'un  jury  de  preuve,  une  assemblée  de  témoins  ; 
nul  ne  pouvait  être  puni  à  raison  d'une  accusation  criminelle,  si  12  jurés  ne 
l'avaient  déclaré  coupable.  Ce  jury  de  preuve  se  transforma  en  jury  de  juge- 
ment et  se  décomposa  en  grand  jury  composé  des  franc-tenanciers  domiciliés 
dans  le  comté,  au  nombre  de  23  en  général,  qui  fonctionne  comme  chambre 
des  mises  en  accusation,  à  la  suite  d'une  enquête  préalable  par  les  juges  de 
paix,  et  en  petit  jury  ou  jurj'  de  jugement  comprenant  12  membres  pris  égale- 
ment parmi  les  franc-tenanciers,  mais  ayant  un  certain  cens.  Chaque  année,  le 
clerc  du  comté  somme  les  high  constables  de  faire  préparer  les  listes  du  jury, 
et  ceux-ci  en  chargent  les  marguilliers  et  les  inspecteurs  des  pauvres.  Les  juges 
de  paix  vérifient  ces  listes  :  après  quoi  tous  les  noms  sont  inscrits  sur  un  re- 
gistre; le  sherifif  désigne  de  48  à  72  jurés  pour  chaque  circuit,  et  en  députe  24 
aux  sessions  des  juges  de  paix.  Le  jury  doit  comprendre  à  moitié  des  étran- 
gers, quand  il  s'agit  de  juger  un  étranger.  Le  jury  de  12  hommes  intègres, 
avec  la  publicité  de  l'instruction,  la  libre  audition  des  témoins,  avec  des  juges 
liés  par  une  théorie  de  preuves  très  rigide  (nul  ne  peut  être  condamné  pour 
faux  serment,  pour  haute  trahison,  sur  la  déposition  d'un  seul  témoin,  unani- 
mité des  jurés)  présente  de  grandes  garanties  contre  l'arbitraire.  L'Angleterre 
n'a  pas  seulement  le  jury  criminel;  elle  a  le  jury  civil.  Cf.  PoUock  et  Maitland, 
II,  595.  Acad.  se.  mor.,  Le  jury  anglais,  par  Franqueville,  1890. 

(3)  Fleury,  p.  89.  En  Angleterre  ,  le  sheriff  choisi  par  la  reine  sur  une  liste 
de  candidats  dressée  par  le  chancelier  de  l'Echiquier,  le  chancelier,  les  juges 
des  hautes  Cours  et  quelques  membres  du  Conseil  privé,  n'a  plus,  depuis  la 
Grande  Charte,  de  justice  criminelle  (sauf  quelque  autorité  en  matière  de  po- 
lice); l'établissement  des  Cours  de  comté  (lb4G)  lui  a  enlevé  les  affaires  civiles; 
il  ne  peut  en  connaître  qu'exceptionnellement ,  avec  l'aide  d'un  jury,  en  vertu 
d'un  writ  de  la  chancellerie  dit  de  venire  facias  (constituer  un  jury)  nisi  jus- 
liliarii  prius  venerint.  —  En  Angleterre,  les  juges  de  paix  (élus  très  ancienne- 
ment par  l'assemblée  du  comté,  depuis  1327  nommés  par  le  roi)  sont  pris  parmi 
les  notables  ayant  un  revenu  foncier  qui  a  varié  suivant  les  époques;  c'est 
l'aristocratie  des  propriétaires  fonciers  qui  exerce  cette  fonction  gratuitement. 
Le  souverain  peut  nommer  autant  de  juges  de  paix  qu'il  lui  plaît;  leurs  fonc- 
tions cessent  à  sa  mort ,  et  ils  peuvent  être  révoqués.  Ils  veillent  à  la  conser- 
vation de  la  paix  (c'est-à-dire  qu'ils  répriment  les  désordres,  font  la  police,  ■ 
etc.);  une  commission  spéciale,  dite  du  quorum,  donne  à  certains  d'entre  eux 
le  droit  de  juger  les  auteurs  du  crime  de  félonie  avec  l'aide  d'un  jury.  On  peut 
appeler  de  leurs  décisions  à  leurs  sessions  trimestrielles,  puis  aux  hautes 
Cours,  les  dessaisir  par  un  writ  de  cerliorari  pour  porter  l'affaire  au  Banc  de 
la  reine.  Ce  sont  surtout  des  magistrats  de  police  correctionnelle  prononçant 
sommairement.  —  Les  membres  des  hautes  Cours  de  justice  (Banc  de  la  reine, 
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se  trouver  souvent,  par  suite  de  la  multiplicité  de  ses  fonctions, 
dans  l'impossibilité  d'exercer  en  personne  son  pouvoir  judiciaire;  il 
se  fit  remplacer  par  des  vicaires  ou  lieutenants,  simples  délégués 
qu'il  nommait  et  révoquait  à  son  gré  (I).  Peu  à  peu,  ce  furent  ces 
lieutenants  qui  jugèrent  le  plus  souvent;  le  roi  les  ubmma  et  les  ré- 
voqua lui-môme  et  lui  seul;  de  lieutenants  du  bailli,  ils  devinrent 
lieutenants  du  roi,  officiers  royaux  (Ord.  1498,  47  s.)  (2).  Le  bailli 
n'eut  plus  le  droit  de  prendre  part  aux  jugements,  quoique  son  nom 
y  figurât  toujours;  il  avait  séance  à  sa  Cour,  mais  sans  voix  délibé- 
ralive  (3).  On  exigea  que  les  lieutenants  du  bailli  fussent  docteurs 
ou  licenciés  en  droit  d'une  Université  fameuse.  Chaque  bailliage 
finit  par  être  une  sorte  de  Parlement  au  petit  pied  (4);  il  eut  un 
lieutenant  (général)  civil,  un  lieutenant  (général)  criminel  (1522), 
plusieurs  lieutenants  particuliers  supi)léant  ceux-ci  (5),  des  con- 
seillers, procureurs  du  roi,  substituts  et  les  auxiliaires  ordinaires  de 
la  justice  (6). 


Echiquier,  Plaids  communs)  s'en  détachent,  depuis  les  Plantagencts,  pour  aller 
faire,  deux  fois  l'an,  des  tournées  dans  les  circuits  ou  districts  judiciaires  du 
royaume.  Il  y  en  a  ordinairement  deux  par  circuit.  Ils  sont  chargés,  aux  termes 
d'une  commission  du  temps  d'Edouard  III,  de  s'enquérir  de  tousles  torts  commis 
par  les  serviteurs  du  roi  ;  ils  reçoivent  les  plaintes  des  habitants  par  l'organe  du 
grand  jury;  tant  qu'ils  sont  en  tournée  {justices  in  eyre),  la  juridiction  locale 
est  suspendue.  Entre  autres  commissions,  ils  reçoivent  celle  d'oyer  (ouïr)  et 
terminer ,  c'est-à-dire  de  juger  les  crimes,  celle  de  vider  les  prisons  soit  en 
relâchant  les  personnes  emprisonnées,  soit  en  les  faisant  mettre  en  état  d'accu- 
sation (ce  qui  fait  que  la  détention  préventive  cesse  forcément  deux  fois  par 
an),  celle  de  tenir  des  assises,  celle  de  nisi  prius  pour  les  affaires  de  moindre 
importance  confiées  d'ordinaire  au  sheriff. 

(1)  Ord.  1254,  art.  10.  Beaumanoir,  I,  26,  et  Jostice,  I,  19,  8.  empruntent  aux 
lois  romaines  la  justification  de  cette  pratique,  d'après  latiuclle  le  juge  ordi- 
naire est  autorisé  à  déléguer  la  juridiction.  Dig.,  I,  21.  Cf.,  sur  la  composition 
du  Chàtelet  de  Paris,  Rhisl.,  63,  p.  232.  Girard,  1104,  1120. 

(2)  Après  avoir  reçu  des  gages  du  roi  (Ord.  1453,  art.  t'.)  et  suiv.).  Cf.  cita- 
tions dans  Esmcin,  p.  359. 

(3)  Sauf  exception.  Ord.  1453.  1493.  1498.  1.579  (art.  262).  (3iiy  Coquille, 
Œuvres,  1666,  I,  396,  cite  un  arrêt  de  1550  en  ce  sens.  —  Cf.  p.  670. 

(4)  Personnel  des  bailliages  à  la  fin  de  l'Ancien  Régime  :  1°  bailli;  2°  lieute- 
nant général  d'épée  ,  s'il  y  en  a  (Edit  oct.  1703,  1753);  3°  lieutenants  de  robe 
longue,  général,  particulier,  criminel;  ce  dernier  fut  créé  en  1522  (Décl.  15  jan- 
vier), et  alors  le  lieutenant  général  prit  le  nom  de  lieutenant  civil;  lieutenant 
criminel  de  robe  courte,  1554:  4°  enquêteurs  (Ord.  fév.  1514;  mars  1583;  1693); 
5°  conseillers  (20  dans  les  grands  bailliages  au  XVIIP  s.);  6°  2  avocats  du  roi 
et  1  procureur  du  roi;  2  greffiers;  7°  avocats;  8°  huissiers,  sergents,  etc.  Sur 
le  lieutenant  de  police,  ci-dessus,  p.  850. 

(5)  Aubert,  NRH,  1894.  p.  520,  n.  3.  Girard,  1104,  1120,  1220. 

(6)  Autres  auxiliaires  de  la  justice  :  les  commissaires  enquêteurs  ou  exami- 
nateurs, avocats  et  praticiens  sur  lesquels  les  juges  royaux  se  déchargeaient 
des  enquêtes;  la  fonction  fut  érigée  en  office  en  1514,  1586;  depuis  l'Ordon- 
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31.  —  La  Cour  du  bailli  statuait  :  a)  en  première  instance,  sur  les 
causes  du  domaine  (attribuées  d'ordinaire  à  la  Chambre  du  Trésor 
au  XVIII'  siècle),  des  cas  royaux  (lèse-majesté,  etc.),  des  causes  bé- 
néficiales,  des  procès  des  nobles;  h)  en  appel,  sur  les  sentences  des 
juges  inférieurs  (royaux,  seigneuriaux  ou  municipaux)  (1).  Chargés 
de  surveiller  ces  juges  inférieurs,  ils  étaient  eux-mêmes  sous  la  sur- 
veillance du  Parlement  (en  ce  qui  concerne  la  justice,  comme  au 
point  |de  vue  administratif  sous  celle  du  Conseil  et  des  intendants 
extraordinaires,  au  point  de  vue  financier  sous  celle  de  la  Chambre 
des  comptes).  Pendant  longtemps  ils  se  rendirent  au  Parlement, 
quand  on  y  jugeait  les  appels  de  leurs  sentences,  et  on  a  vu  qu'au 
treizième  siècle  ils  y  siégeaient  en  qualité  de  juges  (2). 

32,  —  Les  Présidiaux  (3)  créés  par  Henri  II,  janvier  1551,  dans 
les  principales  villes  du  royaume,  jugeaient  :  1°  en  dernier  ressort 
jusqu'à  2o01ivresdccapital  ou  10  livres  de  rente  (4)  ;  2°  par  provision, 
en  donnant  caution,  jusqu'à  500  livres  en  principal  ou  20  livres  de 
rente  (de  sorte  que  dans  ce  cas  l'appel  qui  était  permis  ne  suspen- 
dait point  l'exécution  de  leur  jugement)  (5).  Sept  juges  étaient  né- 
cessaires pour  la  régularité  de  leurs  sentences.  Les  juges  du  Prési- 


nance  de  Moulins,  les  enquêtes  devinrent  plus  rares,  et  les  commissaires  firent 
des  informations  au  criminel,  reçurent  des  plaintes,  firent  des  procédures  pré- 
paratoires, etc.  Pas  de  commissaires  aux  Cours  souveraines  ni  aux  Justices 
seigneuriales.  Fleury,  p.  95.  Perrière,  Guyot,  h.  v'\  Isambert,  Table,  V  Enquê- 
teurs. Girard,  1467,  1328,   1319.  Rhisl.,  63,  241  à  251. 

(1)  Le  Châtelet  de  Paris,  tribunal  du  prévôt  de  Paris,  1"  bailli  de  France, 
jugeait  en  première  instance  à  Paris  et  dans  la  banlieue  (prévôté),  et  recevait 
les  appels  des  chàtellenies  de  la  vicomte  de  Paris  et  des  justices  seigneuriales 
de  la  ville  et  des  environs.  Ord.  1320,  1327.  Rhisl.,  62,  227.  Girard,  p.  954,  1413. 
Isambert,  Table,  h.  v°.  Perrière,  Guj'ot,  ibid.  Pardessus,  p.  292.  Beugnot, 
Olim,  III,  1514.  BCh,  5°  s.,  III,  173.  Gérard,  Hist.  du  Châtelet,  1844.  Desmaze. 
Le  Châtelet  de  Paris,  1867.  Ci-dessus,  p.  305.  Aubert,  Hist.  du  Pari.  Table, 
h.  V.  Au  dix-huitième  siècle,  le  Châtelet  comprend  :  un  présidial,  une  prévôté 
avec  chambre  civile  (matières  sommaires),  chambre  de  police  (police  de  Paris), 
chambre  criminelle.  Aux  audiences  de  la  prévôté  on  publiait  les  Ordonnances 
et  les  Edits.  Sur  le  Prévôt  des  marchands,  cf.  Ac.  Inscr.,  1890.  Isamb  ,  Tab!e^ 
h.  c». 

(2)  Sur  l'époque  où  ils  cessèrent  d'y  siéger,  cf.  Tixier,  Essai  s.  les  baillis 
1898,  p.  122.  Borrelli  de  Serres,  Rech.  s.  div.  services  publics.  1895. 

(3)  Isambert,  Table,  h.  v°.  Perrière,  Guyot,  h.  v°.  Jousse,  Jurid.  des  prési~ 
diaux,  1757,  Laurain,  Essai  s.  les  présid.,  1896.  [XRH,  1895).  Girard,  1428,  '•'■''. 

(4)  Avant  1551,  les  bailliages  étaient  qualifiés  de  présidiaux.  Fleury,  Inst. 
dr.  fr.,  I,  112. 

(5)  Causes  qu'ils  ne  peuvent  jamais  juger  en  dernier  ressort  :  retrait  lignager, 
domaine ,  eaux  et  forêts ,  saisines  et  amendes ,  causes  des  Eglises  et  des  mi- 
neurs ,  mouvance  féodale,  contestation  des  qualités  d'héritier  ou  de  commun 
en  biens,  interprétation  des  coutumes.  Perrière,  op.  cit.  et  les  auteurs  qu'il 
cite. 
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(liai  ne  formaient  d'aillciirs  qu'une  même  compagnie  avec  ceux  du 
bailliage  ou  de  la  sénéchaussée;  on  avait  simplement  créé  à  côté  de 
ceux-ci  de  nouveaux  magistrats  (1).  La  raison  de  la  création  de  ces 
tribunaux  intermédiaires  entre  les  bailliages  et  les  Parlements  est 
que  l'on  voulut  rapprocher  les  juges  des  justiciables  et  rendre  plus 
rapide  l'expédition  des  affaires  (2);  le  fisc  y  gagnait  de  nouvelles 
charges  h  vendre. 

§  5.  —  La  magistrature. 

33.  —  Le  recrutement  du  Parlement  (3)  appartint,  à  l'origine, 
au  roi  seul  (sauf  le  droit  des  pairs).  Avant  chaque  session,  il  dres- 
sait la  liste  des  conseillers  du  prochain  Parlement  (4).  Quand  la 
composition  du  Parlement  ne  varia  plus,  l'usage  s'introduisit  de 
laisser  les  membres  du  Parlement  établir  une  liste  de  candidats 
parmi  lesquels  le  roi  avait  à  faire  un  choix.  Ce  droit  de  présenta- 
tion, formellement  reconnu  en  1343,  ne  tarda  pas  c^  devenir  un  droit 
d'élection,  le  roi  se  contentant  de  ratifier  les  choix  du  Parlement 
(Ord.  5  fév.  1389,  art.  5)  (5).  L'élection  se  fît  d'abord  au  scrutin  se- 
cret; mais  les  brigues  et  les  intrigues  auxquelles  il  donna  lieu  fu- 
rent telles  qu'on  abandonna  ce  procédé  pour  le  scrutin  public.  Les 
résultats  donnés  parle  système  de  l'élection  ne  furent  pas  ceux  qu'on 
aurait  dû  en  attendre;  le  roi  en  faussait  trop  souvent  l'application 

(1)  Les  mêmes  officiers  jugent  :  1°  à  l'ordinaire,  les  causes  qui  excédent  le 
pouvoir  des  présidiaux  ;  2°  présidialement  dans  les  deux  chefs  de  l'Edit  de  1551. 

(2)  Fleury,  Dr.  public  ,  p.  76.  compte  dans  tout  le  royaume  63  présidiaux, 
15  bailliages,  10  sénéchaussées,  633  sièges  inférieurs,  sans  compter  les  justices 
de  village.  En  1789,  il  y  avait  102  présidiaux,  d'après  De  Luçay,  La  Décenlra- 
lisation,  1895,  p.  139. 

(3)  Borjon,  Des  offices  de  judicature  ,  1G83.  Jousse,  Tr.  de  l'admin.  de  la 
justice,  1771.  Glasson,  Origines  d.u  costume  de  la  magistrature  (NRH.,  1884, 
p.  109);  Ac.  Se.  mor.,  1897,  Journée  d'un  conseiller  au  Partem.ent  de  Paris, 
XVI°  s.  Foisset,  Le  président  de  Brosses,  1842.  Blanchard,  Les  présidents  à 
mortier  du  Pari,  de  Paris,  1647.  Aubert,  Le  Part.,  I,  48,  107;  Hist.  du  Part., 
I,  44.  Babeau,  Rhist.,  1887.  t.  37,  p.  31.  SRH,  'VIII,  109.  De  Bastard  ,  I,  105.  — 
Textes  :  Isambert,  Table,  v°  Magistrats.  Girard,  p.  19. 

(4)  En  Angleterre,  les  15  (autrefois  12)  juges  des  hautes  Cours  de  Westminster 
ne  sont  pas  pris  parmi  les  juges  inférieurs  des  villes  et  des  comtés,  mais  dans 
l'Ordre  des  avocats,  parmi  les  jurisconsultes  de  grande  réputation.  Ils  reçoi- 
vent un  traitement  très  élevé,  sont  inamovibles  quamdiu  bene  se  gesserint 
{en  cas  de  délit,  une  adresse  des  deux  Chambres  peut  seule  provoquer  leur 
destitution).  Us  ne  reçoivent  ni  titres  ni  décorations,  et  ne  peuvent  aspirer  qu'à 
devenir  chief  justice  ou  chancelier.  Le  cliief  justice  jure  même  que,  si  des 
UTÎfs  illégaux  lui  parviennent,  il  en  donnera  avis  au  roi  et  continuera  à  faire 
droit,  nonobstant  ces  writs.  L'indépendance  de  la  haute  magistrature  est  donc 
pleinement  assurée. 

(5)  Mômes  vicissitudes  pour  la  nomination  des  présidents.  Cf.  Rhist.,  16,  91. 
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en  imposant  au  Parlement  des  candidats  de  son  choix;  ou  bien  le 
Parlement  lui-même  n'écartant  pas  les  indignes  et  n'empêchant  pas 
un  trafic  occulte  (résignations  fréquentes,  XV  s.).  A  la  fin  du  rè,!:^ne 
de  Charles  VII,  l'usage  s'établit  que  le  Parlement  désignerait  trois 
candidats  pour  chaque  place  vacante  et  que  le  roi  choisirait  entre  , 
eux  (1).  ( 

34.  —  Vénalité  et  hérédité  des  ofiQces  de  judicature  (2).  — 
Dès  le  quatorzième,  le  quinzième  siècle,  il  n'est  pas  rare  de  voir  le 
titulaire  d'une  charge  publique  (à  l'exemple  des  bénéficiers  ecclé- 
siastiques) en  disposer  au  profit  d'un  tiers  sous  la  forme  détournée 
d'une  résignation  en  sa  faveur.  Cette  pratique  n'eut  pas  de  peine  à 
entrer  dans  les  mœurs  ;  elle  était  en  harmonie  avec  les  idées  féodales, 
avec  le  bail  à  ferme  de  diverses  fonctions,  avec  l'usage  de  faire  des 
présents  au  roi  à  l'occasion  de  l'investiture  d'un  office.  La  fonction  ■ 
publique  se  trouvait  déjà  à  beaucoup  d'égards  dans  le  commerce  ; 
elle  donnait  lieu  à  un  véritable  trafic.  Les  besoins  du  Trésor  con- 
duisirent à  régulariser  et  à  rendre  légal  cet  usage  (3).  François  P"" 
tint  boutique  ouverte  d'abord  des  offices  de  finances,  puis  des  offices 
de  judicature  eux-mêmes  (Bureau  des  parties  casuelles  (4),  152-2)  ; 
après  lui,  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime,  il  n'y  eut  pas  d'expédient 
budgétaire  auquel  les  ministres  recoururent  plus  souvent  que  la 
création  d'offices  nouveaux.  Il  fallut  bien  reconnaître  à  l'acheteur  le 
droit  de  revendre,  afin  d'obtenir  de  lui  un  prix  plus  élevé;  et  comme 
le  fisc  ne  voulait  perdre  aucune  occasion  de  profit,  il  ne  l'accorda  , 
que  moyennant  le  payement  d'un  droit  au  Trésor  ;  à  cette  condition,  ' 
Charles  IX  admit  la  légalité  des  résignations  (Ord.  12  nov.  1567). 
On  n'en  continua  pas  moins,  jusqu'en  1597,  à  exiger  des  titulaires 
des  offices  de  magistrature  le  serment  qu'ils  n'avaient  acheté  leur 
charge  ni  directement  ni  indirectement;  on  voulut  aussi  qu'ils  rem- 
plissent certaines  conditions  de  capacité  lâge,  titres,  examen  qui  se 
réduisit  à  une  simple  formalité).  Nos  anciens  juriscon.sultes  ensei-  ' 
gnaient  :  1°  que  la  fonction  publique,  V office,  n'était  pas  dans  le 
commerce;  le  roi  ne  s'était  pas  dépouillé  en  théorie  du  droit  de  le 
conférer  à  qui  était  capable.  2°  Seule  la  finance,  c'est-à-dire  le  droit 


(1)  Ord.,  XVI,  441.  Cf.  Picot,  Le  Pari,  de  Paris  s.  Charles  VIII  {Ac.  Se.  mor.). 
Ord.  Blois,  1499,  art.  30  et  suiv. 

(2)  Savaron,  Tr.  de  l'annuel  et  vénalité  des  charges,  1617.  Traités  des  offices  ■; 
de  Loyseau,  etc.  Fleury,  p.  63.  Aubert.  op.  cil.  Guyot,  Offices*,  t.  III  (art.  de 
Merlin).  Louis-Lucas,  De  la  vén.  des  off.,  1882.  Theureau,  Aboi,  de  la  vén.  des 
offices,  1868.  Isambert,  Table.  V  Offices.  Durand,  Offices,  1863. 

(3)  Loyseau,  Offices,  III,  1.  Louis  XII,  en  1498,  rend  vénaux  les  offices  de 
finance,  à  l'imitation  des  Vénitiens. 

(4)  Le  prix  des  charges  était  censé  prêté  au  roi;  prêt  à  jamais  rendre,  dit 
Loyseau!  Sur  ce  prix,  cf.  Babeau,  Province,  I,  207. 
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de  présenter  un  successeur  et  de  se  faire  payer  cette  présentation, 
était  une  valeur  entrée  dans  le  patrimoine  dn  titulaire. 

La  vénalité  des  charges  eut  des  conséquences  graves  :  inamovibi- 
lité de  la  magistrature,  hérédité  des  offices  de  judicature,  réglemen- 
tation des  cpices. 

35.  —  Inamovibilité  de  la  mag-istrature  (1).  —  Qui  achète  sa 
charge  ne  peut  être  destitué  sans  cause  grave  constatée  par  juge- 
ment. S'il  dépendait  du  pouvoir  qui  l'a  institué  de  lui  ôter  sa  charge 
arbitrairement,  il  n'aurait  fait  qu'un  marché  de  dupe.  Dès  le  qua- 
torzième siècle,  il  était  d'usage  de  laisser  les  magistrats  en  fonction 
toute  leur  vie  dans  l'intérêt  du  service.  Divers  actes  royaux  (1344- 
1467)  semblent  établir  en  droit  l'inamovibilité  (2).  Elle  n'exista  réel- 
lement et  ne  fut  bien  reconnue  qu'à  la  suite  de  la  vénalité  (3).  L'in- 
dépendance de  la  magistrature  naquit  donc  d'un  abus. 

36.  —  Hérédité  des  charges.  —  Si  le  titulaire  venait  à  mourir 
subitement  sans  avoir  pu  disposer  de  sa  charge  (4)  (ou,  ce  qui  reve- 
nait au  même,  s'il  mourait  dans  les  quarante  jours  après  la  résigna- 
tion) (5),  le  roi  reprenait  l'office  et  le  vendait  lui-même  à  son  profit; 
il  y  avait  là  pour  le  fisc  une  chance  assez  immorale  de  gain, 
chance  à  laquelle  on  renonçait  souvent,  d'ailleurs,  en  concédant  des 
survivances  (6)  que  l'on  ne  se  faisait  pas  de  scrupule  de  révoquer  (7). 
Uu  arrêt  du  Conseil  de  1604,  rendu  sur  la  proposition  de  Charles 
Paulet,  secrétaire  du  roi,  s'inspirant  de  cette  pratique  et  la  régula- 
risant, assura  aux  magistrats  l'hérédité  de  leurs  offices  moyennant 
le  payement  d'un  droit  annuel  qui  s'élevait  au  soixantième  du  prix 
de  leur  charge  et  qu'on  appela  communément  la  Paulelle ,  du  nom 
de  l'inventeur.  En  suspendant  cotte  mesure,  le  roi  se  ménageait  la 

(i)  M.  Sarzeaud,  Ac.  lég.  de  Toulouse,  XXX,  3^5.  Aubert,  Hisl.  du  Pari., 
I,  84. 

(2)  L'Ord.  1344  n'est  qu'une  mesure  de  circonstance.  Louis  XI,  par  les  lettres 
du  21  cet.  1467,  chercha  simplement  à  s'attacher  ses  oiEciers  :  désormais  nous 
ne  donnerons  aucun  office  s'il  n'est  vacant  par  mort,  résignation  ou  forfaiture. 
C'était  un  engagement  moral  que  Louis  XI  no  respecta  pas  lui-même.  A  leur 
avènement,  les  successeurs  de  ce  prince  confirmèrent  en  leurs  charges  les 
conseillers  en  exercice,  ce  qui  eût  été  inutile  s'ils  avaient  été  inamovibles. 

(3)  Meaupou  ne  remboursa  pas  «le  prix  de  leurs  charges  aux  conseillers  au 
Parlement.  • 

(4)  Règle. de  la  chancellerie  pontificale  pour  les  bénéfices  ecclésiastiques. 
Dubois,  Hérédité  des  offices,  1893  (thèse). 

(5)  Car  une  mort  aussi  rapide  faisait  supposer  que  la  résignation  avait  eu 
lieu  à  la  suite  d'une  maladie  grave,  pour  frustrer  le  roi  d'un  gain  à  peu  près 
sûr. 

(6)  Révocations  en  1521,  1541,  etc.  Ord.  Blois,  1579,  art.  111. 

(7)  Hérédité.  Ed.  1568,  1574,  1576,  1586.  Edit  de  décembre  1604  concernant  la 
dispense  des  40  jours.  Le  payement  du  droit  annuel  diminuait  de  moitié  la 
taxe  perçue  en  cas  de  résignation  pendant  la  vie  du  titulaire. 
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faculté  de  faire  cesser  rhéréditô  des  ofBces;  mais  il  n'usa  pas  plus 
de  ce  moyen  que  du  remboursement  du  prix  d'achat  pour  supprimer 
la  vénalité  ;  l'état  du  Trésor  s'y  opposa  toujours. 

37.  —  La  vénalité  eut  enfin  pour  conséquence  de  favoriser  le  dé- 
veloppement de  la  vieille  pratique  des  épiées  (1).  Vers  la  fin  du 
quatorzième  siècle,  l'or  et  l'argent  se  substituèrent  aux  présents  en 
nature,  et,  de  facultatives,  les  épices  devinrent  obligatoires  (1395- 
1402).  Les  juges  n'avaient  pas  d'action  pour  le  payement  des  épices; 
le  plaideur  les  remettait  au  grefiBer  après  le  jugement,  et  le  produit 
-en  était  partagé  après  chaque  session  entre  les  juges  d'après  le  nom- 
bre et  l'importance  des  procès  qu'ils  avaient  jugés  (2).  Le  prix  exor- 
bitant des  ofilces  de  judicature  et  l'extrême  modicité  des  gages  qu'ils 
recevaient  ne  justifient  point  la  perception  des  épices,  mais  l'expli- 
quent et  constituent  des  circonstances  atténuantes  au  profit  de  l'an- 
cienne magistrature  (3). 

38.  —  Il  n'est  guère  d'abus  que  l'on  ait  plus  vivement  reproché  à' 
l'ancien  régime  que  la  vénalité  des  charges.  Nos  anciens  juriscon- 
sultes, Loyseau,  Bodin,  s'accordent  pour  le  condamner.  La  vénalité 
donne  la  préférence  à  la  richesse  sur  le  mérite,  et  celui  qui  a  acheté 
sa  charge  est  trop  souvent  un  spéculateur  auquel  tous  les  moyens 
sont  bons  pour  rentrer  dans  ses  déboursés  (4).  Le  mal  fut  cependant 
moindre  qu'on  n'aurait  pu  le  croire;  la  magistrature,  dont  le  re- 

(1)  Dés  le  milieu  du  quatrième  siècle,  la  justice  a  cessé  d'être  gratuite;  on 
paye  des  sportules  aux  huissiers,  aux  greffiers;  Girard,  Textes,  p.  149  (Edit  du 
gouverneur  de  Numidie  de  361-3).  Nov.  Just.,  XV,  6,  et  LXXXII,  9.  A  l'épo- 
que féodale,  gibier,  menus  présents,  dragées,  confitures,  épices.  Philippe  le 
Bel  veilla  à  ce  que  les  conseillers  au  Parlement  ne  reçussent  ni  cadeaux  ni 
pensions.  Langlois,  Textes,  n»  CXIX.  Ord.  22  fév.  1334  {Ord.,  II,  97).  Les 
malheurs  de  la  guerre  de  Cent  ans  obligèrent  Charles  V  à  ne  plus  payer  de 
gages  aux  maîtres  du  Parlement  ;  les  épices  reparurent.  Sur  les  frais  de  justice 
au  quatorzième  siècle,  cf.  Lot,  BCh,  1872,  p.  592;  v°  Epices,  Dict.  de  Lalanne. 
Aubert,  Hist.  du  P.,  I,  112.  Van  Schoor,  Les  épices,  1891.  Girard,  p.  cxxvii. 
Isambert,  Table,  h.  v°. 

(2)  Edit  août  1669.  Jousse,  Comm.  s.  VOrd.  août  1619  (1775).  Le  Code  paysan 
des  révoltés  de  Bretagne,  1675,  demandait  la  suppression  des  épices;  elle  fut 
un  moment  réalisée  par  Meaupou.  On  en  évaluait  le  produit  à  29  millions  par 
an  vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle.  —  Sollicitations  aux  juges,  question 
d'amour-propré  pour  ceux-ci.  D'Avenel,  IV,  37. 

(3)  Une  charge  de  président  au  Parlement  coûtait  de  500,000  1.  à  un  milliou, 
une  charge  de  conseiller,  300,000  1.;  au  dix-septième  siècle,  un  président  ne 
recevait  que  6,000  1.  de  traitement,  un  conseiller  2,000;  la  pénurie  du  trésor 
s'opposait  à  ce  qu'on  donnât  des  appointements  plus  élevés.  —  Privilèges  des 
membres  du  Parlement,  cf.  Aubert,  Pari.,  I,  p.  141;  Hist.  du  Pari.,  I,  121. 

(4)  C'est  ce  qu'on  put  remarquer  sui'tout  dans  les  tribunaux  inférieurs. 
Dareste,  Hotman,  p.  62  :  «  Un  boucher  achète  un  bœuf  sur  pied,  le  dépèce  et 
en  vend  les  morceaux  au  marché  ;  de  même  ,  le  juge  achète  sa  charge  en  bloc 
et  vend  la  justice  au  détail.  » 
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crutement  prêtait  si  fort  à  la  critique,  se  distingua  par  son  inté- 
grité, son  application  et  son  savoir.  En  tout  cas,  la  vénalité  valait 
mieux  que  la  faveur  et  la  brigue,  qui  n'auraient  pas  manqué  de 
prendre  sa  place  si  on  l'avait  abolie  (1). 

§  6.  —  Auxiliaires  de  la  justice  (2). 

39.  — Avocats  (3).  —  Les  corporations  d'avocats  du  Bas-Empire  (4) 
qui  avaient  disparu  à  la  suite  des  invasions  (5)  et  que  remplacèrent 
depuis  le  neuvième  siècle  des  avant-parliers  ou  prolocutores  (6),  se 


(1)  Richelieu,  Test.,  1,  3.  Le  15  janvier  1G18,  on  abolit  le  droit  annuel;  les 
premières  charges  qui  vinrent  à  vaquer  furent  données  à  des  valets  et  à  des 
chevau-légers  ;  il  fallut  rétablir  l'hérédité  deux  ans  après.  Rappelons,  dans  le 
même  sens,  le  mot  de  Beaumarchais  à  propos  d'une  charge  :  Il  fallait  un  cal- 
culateur, ce  fut  un  danseur  qui  l'obtint. 

(2l  Cf.  ouvrages  cités  aux  |§  précédents.  Fleury,  p.  92. 

(3)  Loysel,  Dialogue  des  avocats,  1G02.  Sur  Guil.  Dubreuil,  cf.  ci-dessus, 
p.  293.  Sur  J.  des  Mares,  cf.  Bourquelot,  lîdr.  fr.,  1858,  244  {Lettre  sur  l'estat 
d'avocalion  d'Eust.  Deschamps).  Cf.  ouvrages  relatifs  à  la  procédure,  Tan- 
crède,  I,  5,  etc.  Isambert,  Table,  v"  Avocat.  Perrière,  Guyot ,  h.  v°  (bibl.). 
Bouchel,  Biblioth.  du  dr.  fr.,  h.  v°.  Boucher  d'Argis,  Hisl.  abrég,  de  l'Ordre 
des  avocats,  1753,  1778.  Fournel,  Hist.  des  avocats,  1813.  Dupin,  Prof,  d'avocat, 
1832  (on  y  a  reprod.  Boucher  d'Argis  et  Loysel,  sans  les  additions  de  Cl.  Joly). 
Fournier,  Officiantes,  32,  204.  Delachenal  *,  Hist.  des  avocats  au  Pari,  de  Paris, 
1300  à  1600,  1885.  Dareste,  J.  des  Sav.,  1888.  Langlois,  Textes,  passim. 
Gr.  EncycL,  h.  v".  Lefort,  R.  gén.  de  dr.,  1887,  p.  308.  Aubert,  Hist.  du  ParL, 
I,  205;  Le  Pari.,  I,  232.  Nicolaï ,  Hisl.  de  l'org.  judic.  en  Guyenne  et  du  bar- 
reau à  Bordeaux  du  XIII'  au  XIX'  s.,  1892.  Saulnier  de  la  Pinelais,  Barreau 
du  Pari,  de  Bretagne,  1897.  Giraud,  Pari,  et  Barreau  de  Provence,  1842.  Ribbe, 
L'ancien  barreau  du  Pari,  de  Provence,  1889.  Rhist.,  63,  251.  NRH ,  1886,  97; 
1887,  524.  Rendu,  Avocats  d'aulref.,  1874.  Froment,  Eloq.  judic,  1874,  1875. 
Garsonnet,  I,  398.  Gaudry,  Hist.  du  barreau  de  Paris,  1866.  De  Bastard,  \,  72. 

(4)  L'advocatus,  avoué,  représentait  les  personnes  qui,  par  exception,  n'étaient 
pas  tenues  de  comparaître  en  personne  (évéques,  abbés,  etc.).  Le  defensor, 
causidicus,  est  un  conseil. 

(5)  L'Angleterre  a  trois  classes  d'avocats  :  1°  les  barrislers  at  law,  admis 
■dans  les  Inns  of  Court  (corporations,  hôtels),  quatre  corporations  qui  existent 
à  Londres  depuis  le  moyen  âge  et  qui  sont  administrées  par  des  anciens; 
ceux-ci  décident  de  l'admission  des  postulants  (sauf  appel  aux  juges  des  Cours 
supérieures)  après  un  stage  de  trois  à  cinq  ans,  un  examen  de  pure  forme,  un 
droit  à  payer  et  des  banquets  offerts  aux  membres  de  l'une  des  Inns;  2°  les 
sergeants  at  law,  barristers  élevés  à  cette  dignité  par  leurs  confrères  après  un 
long  exercice;  les  conseils  de  la  couronne  se  recrutent  parmi  eux;  3°  les  doc- 
teurs en  loi  ont  le  privilège  de  plaider  devant  les  Cours  d'Eglise;  ils  sont  reçus 
par  un  collège  présidé  par  le  Doyen  des  Arches.  —  Le  Grand  Coût,  da  Nor- 
mandie, c.  63,  ne  connaît  que  les  prolocutores ,  communément  appelés  narra- 
tores;  au-dessous  d'eux  se  trouvaient  des  apprentis  qui  devinrent  avec  le 
"^emps  les  barristers.  Glasson,  Inst.  Angl.,  III,  276. 

(6)  Règlements  empruntés  au  droit  romain  du  Bas-Empire  ;  ils  passent  des 
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reconstituent  vers  la  fin  du  douzième  siècle  près  des  Cours  d'église, 
puis  auprès  du  Parlement  (1),  où  elles  ont  le  monopole  des  plaidoi- 
ries (2);  vers  le  milieu  du  quatorzième  siècle  ils  forment  avec  les 
procureurs  la  confrérie  de  Saint-Nicolas,  dont  le  chef  porte  le  bâton 
ou  bannière  (de  là  le  nom  de  bâtonnier).  Les  avocats  se  séparent 
des  procureurs  k  la  fin  du  quinzième  siècle  et  au  seizième,  ils  se 
qualifient  (à  la  romaine)  d'ordre.  Des  Ordonnances  et  des  arrêts  du 
Parlement  réglementèrent  leur  organisation  :  les  conditions  d'in- 
scription au  tableau  (3)  (capacité  (4),  serment  (5),  droit  de  chapelle), 
la  classification  en  consultants,  plaidants,  nouveaux  ou  stagiaires, 
la  discipline  intérieure  et  les  droits  (exercés  sous  le  contrôle 
du  Parlement)  (6).   Les  avocats  (7)  ne  se   bornaient  pas  à   plai- 


Cours  ecclésiastiques  aux  Cours  laïques.  Ord.  1Î74,  1291.  Règl.  de  1360.  Ord. 
1345.  Langlois,  Orig.  du  Pari.,  p.  98  :  l'amparlicr  décrit  dans  les  sermons  et 
dans  les  fableaux,  âpre  au  gain,  brutal,  retors.  Philippe  III  exigea  qu'ils  fus- 
sent laïques  comme  les  procureurs,  afin  que  la  Cour  du  roi  put  exercer  sur  eux 
une  surveillance  disciplinaire  que  les  clercs  auraient  pu  décliner  en  invoquant 
les  immunités  [Textes,  LXIX)  ;  l'Ord.  1274  (cf.  Concile  Lyon,  c.  10)  oblige  les 
avocats  à  s'engager  par  un  serment  annuel  à  ne  se  charger  que  de  causes  justes 
et  à  ne  percevoir  pour  leurs  honoraires  que  30  livres  tournois  au  plus.  Serment 
et  taux  pour  les  procureurs. 

(1)  Du  Chàtelet  et  des  autres  juridictions.  Avocats  au  Conseil  du  roi,  1643. 

(2)  Ord.,  II,  10,  fév.  1327.  Sur  le  cumul  de  la  postulation  et  de  la  plaidoirie, 
cf.  Isambert,  XIV,  112. 

(3)  L'Ord.  de  1345  mentionne  pour  la  première  fois  le  rôle  ou  tableau  où  ils 
sont  inscrits  dans  l'ordre  de  leur  réception.  Bancs  ou  barreaux  :  après  les 
bancs  où  s'asseyaient  les  membres  du  Parlement,  gens  du  roi,  baillis  et  séné- 
chaux, était  placé  le  banc  des  avocats. 

(4)  Licence  en  droit  civil  ou  canon.  Incapacités  :  infirmités  physiques, 
femmes,  juges,  notaires,  sergents,  religieux;  les  clercs  séculiers  pouvaient 
plaider. 

(5)  Ord.  1274.  Costume  :  robe  longue,  noire,  manteau  et  chaperon  fourré. 

(6)  Le  pouvoir  disciplinaire  qui  appartint  d'abord  exclusivement  au  Parle- 
ment ainsi  que  le  pouvoir  réglementaire,  fut  ensuite  attribué  en  partie  au 
Conseil  de  l'Ordre  qui  remplaça  l'assemblée  générale  devenue  trop  nombreuse 
(1662). 

(7)  En  matière  civile,  les  particuliers  ne  pouvaient  plaider  sans  avocats.  Un 
arrêt  de  règlement  de  1693  partage  les  écritures  entre  eux  et  les  procureurs. 
—  Le  Parlement  déléguait  quelquefois  ses  pouvoirs  aux  avocats  pour  faire  des 
enquêtes,  procéder  à  des  ventes  aux  enchères,  juger  certaines  affaires.  Le 
doyen  des  avocats  remplaçait,  en  cas  d'absence  ou  de  récusation  légitime,  les 
juges  des  sièges  inférieurs  du  ressort  du  Parlement.  L'assistance  judiciaire 
existe  déjà  fort  anciennement.  Avocat  des  pauvres.  Lot,  BCh,  1872,  592.  La 
distribution  de  Conseil  ou  désignation  d'office  des  avocats  (ou  des  procureurs) 
avait  lieu  fréquemment,  soit  qu'un  plaideur  ne  connût  pas  d'avocat,  soit  qu'il 
ne  pût  s'entendre  avec  les  avocats,  soit  que  les  avocats  redoutassent  d'encourir 
l'inimitié  de  quelque  grand  personnage.  Sur  l'origine  romaine  et  féodale  de 
cet  usage,  cf.  Delachenal,  p.  66.  11  cessa  complètement  au  seizième  siècle,  à; 
cause  du  grand  nombre  des  avocats.  Interdiction  du  pacte  de  quota  litis  parle, 
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der  (1),  ils  donnaient  des  consultations  et  rédigeaient  des  écritures(2). 

Le  décret  du  2-11  septembre  1790  abolit  l'Ordre  des  avocats;  cha- 
cun put  plaider  sa  cause  ou  la  faire  plaider  par  un  tiers.  Cependant 
il  fut  permis  de  recourir  à  des  défenseurs  officieux  (29  janvier  1791); 
un  sim[>le  certificat  de  civisme  leur  tenait  lieu  de  litres  ;  leur  minis- 
tère n'était  pas  obligatoire  pour  les  plaideurs;  le  tableau  reparut  en 
l'an  XII  (22  vent.)  et  l'Ordre  fut  rétabli  le  14  décembre  1810  avec 
le  monopole  de  la  plaidoierie  (3). 

40.  —  Les  Procureurs  (4),  comme  nos  avoués,  représentaient  les 
plaideurs  devant  les  tribunaux,  tandis  que  les  avocats  ne  faisaient 
et  ne  font  que  les  assister.  Le  droit  de  se  faire  représenter  en  justice 
n'a  pas  toujours  existé  au  profit  des  simples  particuliers  et  il  n'y  a 
pas  toujours  eu  des  officiers  voués  à  cette  mission  et  investis  d'un 
monopole  par  l'Etat.  La  règle  du  droit  féodal,  la  même  que  celle  du 
droit  franc  (5),  est  :  ;V(//  en  France  ne  plaide  par  procureur  hormis 


de  se  faire  céder  des  droits  litigieux ,  de  recevoir  des  donations  ;  mais  ils  étaient 
autorisés  à  recevoir  des  legs.  Ils  pouvaient  exercer  des  fonctions  judiciaires, 
gérer  le  temporel  d'une  abbaye,  etc.  Privilèges  des  avocats  :  commiilimus, 
sauvegarde  du  roi,  exemption  de  la  taille,  etc.  La  profession  d'avocat  ne  con- 
férait pas  la  noblesse. 

(1)  Nous  n'avons  pas  de  plaidoyers  antérieurs  au  seizième  siècle;  jusque  là  il 
n'y  a  que  des  analyses  insérées  dans  les  recueils  de  plaidoiries  (depuis  1364). 

(2)  Les  honoraires  pouvaient  être  réclamés  judiciairement,  taxés  par  la  Cour. 
Maximum  de  30  1.  d'après  l'Ord.  de  1274  (non  appliquée).  Pendant  longtemps, 
les  avocats  donnèrent  quittance;   l'usage   ayant  cessé,   l'Ord.   de   Blois   1579, 

fart.  161,  et  un  arrêt  de  1602  voulurent  le  rétablir;  les  avocats  se  mirent  en 
grève,  et  la  Cour  dut  céder.  C'est  à  cette  occasion  que  fut  composé  le  Dialogue 
[des  avocats  de  Loisel. 

(3)  Delom  de  Mézerac,  R.  des  Deux-Mondes,  1893,  p.  573.  Avoués,  27  vent. 
[an  VIII,  puis  avocats,  1806.  à  la  Cour  de  cassation;  avocats  à  la  Cour  de  cas- 
Isation,  1806;  Ord.  1817  en  fait  des  avocats  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil 
Jd'Etat  (au  nombre  de  60). 

(4)  Bataillard,  Origines  de  l'hist.  des  proc,  l!SC8;  Mœurs  judiciaires,  1878; 
fc==  et  Nusse,  Hist.  des  procureurs,  1483-1816,  1883.  Tardif,  La  procédure  aux 
\XIII'  et  XIV  s.,  1889.  Aubert,  Hist.  du  Pari.,  I,  205;  Le  Pari.,  I,  249.  Langlois, 
^Textes,  table,  h.  v°.  Darras,  thèse,  1884.   Lot,   v»  Procureurs.  Dict.  hist.  de 

Lalanne.  Rhist.,  63,  251.  Fournier,  Offic,  p.  36.  Theureau,  Off.  minist.,  1893. 
Beaumanoir,  c.  4.  Gr.  Coût.,  p.  393,  432.  Isambert,  IV,  470. 

(5)  A  l'époque  franque,  la  représentation  en  justice  n'est  permise  qu'avec 
l'autorisation  du  roi  (Marculfe,  1,  27)  ou  par  exception.  Par  conséquent,  la 
profession  d'avoué  n'existe  pas  (Cf.  Cap.  mss.  803,  3).  A  l'époque  féodale,  il 
faut  des  lettres  de  grâce  aux  parties  pour  se  faire  représenter.  On  paraît  avoir 
admis  d'assez  bonne  heure  la  représentation  du  défendeur  et  celle  des  per- 
sonnes publiques,  églises,  villes,  seigneuries.  L'ancienne  procédure  orale  et 
formaliste  ne  se  prétait  guère  à  la  représentation;  au  contraire,  avec  la  procé- 
dure écrite  et  savante  de  la  fin  du  treizième  siècle  ,  aucun  particulier  ne  se 
jisque  à  conduire  son  affaire;  il  prend  un  procureur.  Les  procureurs  devaient 
être  laïques,  ci-dessus,  p.  897,  n.  6. 
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le  roi  (1).  Mais  la  prohibition  de  la  représentation  en  justice,  qui 
n'existait  pas  dans  les  Cours  d'église  (2),  cessa  en  fait  longtemps 
avant  d'avoir  été  formellement  écartée  par  l'Ordonnance  du  15  jan- 
vier 1528.  La  procédure  était  devenue  un  art  difficile  (•':!).  Dès  le  mi- 
lieu du  treizième  siècle,  l'emploi  des  procureurs  devint  fréquent.  Il 
se  forma  auprès  de  chaque  Cour  des  corporations  de  gens  faisant 
métier  de  recevoir  des  mandats  ad  litem  (4).  La  profession  de  pro- 
cureur fut  réglementée  (5),  puis  devint  un  office  (vénal  dès  l'origine). 
Le  ministère  des  procureurs  fut  rendu  obligatoire  (fi);  il  n'y  eut 
plus  besoin  de  procuration  expresse  pour  les  charger  de  conduire  un 
procès  (7).  Ils  ne  parvinrent  pas  à  la  considération  dont  jouissaient 
les  avocats  (8).  La  loi  du  20  mars  1791  les  punit  de  leur  discrédit 
en  leur  enlevant  la  propriété  de  leur  office  et  substitua  au  titre  de 
procureurs  celui  d'avoués,  porté  plutôt  jusque-là  par  ceux  que  les 

(1)  Fleury,  p.  93  :  le  roi  plaide  par  procureur,  les  particuliers  en  leur  nom. 

(2)  En  Cour  d'Eglise,  le  procureur  donne  caution  de  rato  s'il  est  procureur 
du  demandeur,  à  moins  que  son  mandat  ne  soit  incontestable;  le  procureur  du 
défendeur  fournit  la  caution  jiidica/um  sobii.  Fournier,  Officialilés,  p.  40. 

(3)  Exceptions  au  treizième  siècle  :  gentilshommes,  clercs,  religieux,  femmes, 
s'ils  sont  défendeurs;  demandeurs,  il  leur  fallait  des  lettres  de  grâce  pour 
plaider  par  procureurs;  les  personnes  morales  (églises,  communes,  etc.)  en 
étaient  dispensées  -,  de  même  les  officiers  du  roi,  tuteurs,  curateurs,  exécuteurs 
testamentaires.  Beaumanoir,  IV,  2.  Gr.  Coutumier,  p.  433.  La  lettre  de  grâce 
était  valable  pendant  un  an.  Aubert,  Par/.,I,  250.  Il  fallait  la  montrer  en  même 
temps  que  la  lettre  de  procuration  contenant  le  mandat.  Suppression  à  l'avè- 
nement de  Charles  VIII.  La  représentation  en  justice  cessa  d'être  un  privilège 
pour  devenir  un  droit. 

(4)  Au  Parlement,  confrérie  approuvée  en  1342.  Ord.,  II.  176.  Inscription  au 
rôle,  germent,  pas  d'incapacités.  Cf.  Avocats.  Lettres  19  nov.  1393.  Office, 
22juil,  1572.  Isamb..  XIV,  255;  cf.  Ord.  1620. 

(5)  Ord.  1344  :  serment,  nombre  limité.  Tarif  pour  les  salaires. 

(6)  Sauf  dans  les  justices  inférieures.  (Ord.  1620),  où  les  agents  d'affaires  qui 
les  remplacent  ruinent  les  plaideurs. 

(7)  Les  procureurs  sont  en  même  temps  avocats  ,  au  moins  dans  les  basses 
instances  (Cf.  Ord.  1560  et  procédure  actuelle)  et  même  juges  dans  les  justices 
subalternes.  Sur  les  Clercs  de  la  Basoche  ou  communauté  des  clercs  du  Par- 
lement de  Paris,  Royaume  de  la  Basoche,  cf.  Perrière.  Dict.  h.  v°.  Gr.  EncycL, 
h.  v",  et  la  bibliog.  A.  Fabre,  Les  clercs  du  Palais,  1875.  Les  clercs  de  la  Cham- 
bre des  comptes  forment  une  association  du  même  genre,  VEmpire  de  Galilée. 
Aubert,  Hist.  du  Pari.,  I,  214.  Van  Schoor,  La  Basoche,  1892. 

(8)  Les  avocats  anglais  reçoivent  leurs  pouvoirs  des  avoués  avec  lesquels  le 
public  est  en  rapport.  Ceux-ci  sont  des  solicilors  ,  s'ils  exercent  auprès  des 
Cours  de  chancellerie,  des  atlorneys  si  c'est  auprès  des  Cours  de  droit  commun. 
Actuellement  tout  avoué  est  à  la  fois  solicilor  et  atlorney.  Le  Gr.  Coût,  de 
Normandie,  c.  64,  parle  de  l'attourné.  Du  Cange,  v°  Aiturnalus  (même  sens  que 
procurator);  cf.  v°  SoUicitator  curiae.  Ragueau,  \°  Atlournez.  Proclors  près 
des  tribunaux  ecclésiastiques.  Aubert,  Hist.  du  Pari.,  I,  228  :  au  milieu  du 
quinzième  siècle,  solliciteurs,  agents  d'affaires  dirigeant  les  procès,  payant  les 
avocats  et  procureurs. 
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églises  chargeaient  d'administrer  leur  temporel.  La  Convention 
(3  brum.  an  II)  plus  radicale  décida  que  les  parties  pourraient  ester 
en  justice  elles-mêmes  ou  se  faire  re()résenter  par  autrui  ;  des  man- 
dataires munis  d'un  certificat  de  civisme  prirent  la  place  des  avoués 
et  trouvèrent  le  moyen  de  les  faire  regretter;  ceux-ci  furent  rétablis 
par  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII.  La  vénalité  de  leurs  charges  reparut 
en  1816  (L.  28  avril,  art.  91)  (1). 

41,  —  Le  Ministère  public  (■..').  —  Les  communautés  (villes, 
gens  du  roi,  etc.)  (3)  et  les  seigneurs  prenaient  des  procureurs  pour 
les  représenter  et  des  avocats  pour  faire  valoir  leurs  droits  devant 
les  juridictions  royales;  ainsi  le  roi  d'Anglelerre,  duc  de  Guyenne, 
qui  ne  pouvait  pas  comparaître  en  jjersonne  devant  le  Parlement  de 
Paris.  Le  roi  n'avait  pas  besoin  de  se  faire  représenter  devant  des 
tribunaux  supérieurs,  puisqu'il  n'en  existait  pas,  et  dans  ses  pro- 
pres juridictions,  ses  baillis  et  prévôts  défondaient  ses  intérêts.  II 
pouvait  paraître  singulier  que  ces  derniers  fussent  à  la  fois  juges  et 
parties  dans  les  causes  où  le  roi  se  trouvait  engagé.  La  division  du 
travail  agit  également  sur  ce  point  ;  de  sorte  que  vers  la  fin  du  trei- 
zième siècle  le  roi  a  ses  procureurs,  ses  avocats  occupant  et  plaidant 
pour  lui  devant  ses  propres  tribunaux  (4).  Les  procureurs  du  roi 
étaient  tantôt  spéciaux,  tantôt  généraux,  c'est-à-dire  chargés  d'une 
affaire  particulière  ou  de  toutes  les  affaires  qui  se  présentaient  de- 
vant la  juridiction  où  ils  exerçaient.  Vers  le  commencement  du  qua- 
torzième siècle  (5),  ils  deviennent  des  fonctionnaires  publics;  on 

(1)  La  pratique  l'avait  rétablie  on  fait,  et  le  législateur  à  moitié  (D.  6  oct;  1791  ; 
L.  25  vent,  an  XI)  :  cession  des  minutes  des  notaires,  des  dossiers  confiés  aux 

•avoués,  des  répertoires  d'huissiers-,  seul  le  cessionnaire  pouvait  utilement 
briguer  la  charge,  puisqu'il  était  seul  possesseur  des  pièces  qui  permettaient 
de  l'exercer,  Garsonnet,  I,  377. 

(2)  Aubert,  Hist.  du  Pari.,  1,  141  ;  Le  Pari.,  I,  201,  n.  1  (bibiiog.);  NRH,  1894, 
487.  Delachenal,  Avocals  au  Pari.,  p.  166.  Coumoul  ,  NRH,  1881,  300.  Perrière, 
Guyot,  v"  Gens  du  roi,  Procureurs  généraux,  etc,  Esmein,  Hisl.  de  la  procéd. 
criminelle ,  et  Manuel,  p.  397.  Guyot,  thèse,  1894.  Cf.  Serrigny,  Dr.  public 
rom.,  II,  29;  Daremberg,  Dict.  des  Anliq.,  v  Advocalus  (isci  (agent  qui  s'oc- 
cupe surtout  de  l'administration  des  biens).  Mém.  Acad.  Bel.,  XLV,  Tierenteyn, 
Officiers  fiscaux  prés  des  Conseils  de  justice  ;  LU,  Alexandre,  id.  Garsonnet, 
Tr.  de  procéd.,  I,  273.  —  Add.  Girard,  p.  63,  1240.  De  Eastard,  I,  295.  Isambert, 
Table,  v"  Minisière  public. 

-     (3)  Génies  domini  régis,  1277.  DCh,  1885,  445. 

(4)  Aubert.  Pari.,  I,  201.  Olim,  II,  112,  n°  8  (a.  1278).  Tanon ,  Just.  des  anc. 
Eglises  de  Paris,  p.  3GÛ.  Procureurs,  Avocats  pensionnaires  des  villes,  des 
églises,  des  seigneurs.  Ord.  18  juillet  1318,  art.  29.  Beaumanoir,  30,  90,  sup- 
pose toujours  l'accusation  privée. 

(5)  Esmein,  p.  398;  Hisl.  de  la  proc.  crim.,  p.  101.  Aubert,  ParL,  1,202.  L'Ord, 
du  23  mars  1302  les  oblige  à  prêter  serment  comme  les  baillis  et  les  sénéchaux. 
Quand  ils  poursuivaient,  ils  prêtaient  le  serment  de  calomnie  ainsi  que  de 
simples  particuliers,  ce  qui  s'accorde  bien  avec  leur  origine. 
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finit  par  leur  interdire  de  se  charger  des  causes  des  particuliers  (1). 
Tous  les  procureurs  du  roi  sont  procureurs  généraux  dans  leur  cir- 
conscription. Il  y  en  a  dans  tous  les  bailliages  et  finalement  dans 
tous  les  tribunaux  extraordinaires  (2).  En  môme  temps,  avec  l'ex- 
tension de  l'autorité  royale,  la  substitution  du  système  inquisitorial 
au  système  accusatoire,  le  procureur  ne  s'occupa  plus  seulement  des 
intérêts  fiscaux  du  roi,  de  ses  droits  et  de  l'intégrité  du  domaine  (3), 
mais  des  intérêts  généraux  de  l'Etat,  du  maintien  de  l'ordre  public; 
il  poursuivit  d'office  la  répression  des  délits  (4),  il  soutint  les  inté- 
rêts des  absents,  pupilles,  pauvres  et  faibles  (5j,  informa  de  la  pro- 
bité et  de  la  capacité  des  nouveaux  officiers,  veilla  sur  la  conduite  de 
tous;  fil  observer  les  lois  et  règlements,  les  canons  de  l'Eglise,  la 
police  et  la  discipline  particulières  des  compagnies  judiciaires. 

42.  —  La  fonction  instituée  s'organisa  :  les  procureurs  du  roi 
placés  près  des  bailliages  et  sénéchaussées,  autrefois  indépendants, 
devinrent  les  substituts,  c'est-à-dire  les  subordonnés  des  procureurs 
généraux,  et,  sous  ce  dernier  titre,  on  désigna  les  pi-ocureurs  pla- 
cés près  des  Parlements  (ou  des  autres  Cours  souveraines)  (6).  Les 
procureurs  des  Parlements  et  Présidiaux,  ne  pouvant  tout  faire  eux- 
mêmes  ,  se  font  suppléer  par  des  substituts,  simples  délégués 
d'abord  (7),  ensuite  officiers  publics  pris  parmi  les  avocats  et  prati- 


(1)  Ord.  1498.  Ord.  1579,  art.  115. 

(2)  Mais  non  devant  les  justices  seigneuriales  où  les  seigneurs  ont  des  pro- 
cureurs fiscaux.  Il  y  en  a  près  des  officialités. 

(3)  Avis  sur  l'aliénation  du  domaine,  l'enregistrement  des  privilèges  ,  sur  la 
collation  des  bénéfices,  l'exercice  de  la  régale;  contrôle  des  titres  pris  par  les 
seigneurs;  de  la  création  des  hautes  Cours  seigneuriales;  de  celle  des  Univer- 
sités; discussion  des  traités  de  paix;  des  enquêtes,  des  lettres  de  grâce,  d'état; 
contrôle  des  nominations  aux  grandes  charges;  du  choix  des  baillis  et  séné- 
chaux, surveillance  des  justices  d'Eglise,  des  actes  des  cvéques.  Aubert ,  Hist. 
du  Pari.,  I,  147. 

(4)  Olim,  II,  616  (1314):  procès  de  Robert  d'Artois,  1329.  Lettres  de  fév.  1335 
{Ord.,  II,  106).  Ord.  mai  1579,  art.  184.  Aubert,  Hisl.  du  Pari.,  I,  147.  Delpon, 
Essai  s,  l'hist.  de  l'action  publ.  et  du  min.  public,   1830.  Fleury,  p.  93. 

(5)  Sur  son  rôle  en  matière  civile,  Aubert,  op.  cil.,  p.  165.  —  Police  de  Paris. 

(6)  Slylus  Parlamenti,  4,  14  (arrêt  de  1325).  Esmcin.  p.  398.  Fleury,  p.  94. 
Aubert,  Hist.  du  Pari.,  I,  143,  n.  1  :  les  textes  portent  toujours  procureur  gé- 
néral du  roi;  procureur  général  au  Parlement  voulait  dire  le  procureur  des 
plaideurs.  D'après  Garsonnet ,  I,  277,  les  procureurs  généraux  nommèrent  les 
procureurs  du  roi  jusqu'à  l'Ord.  1522,  qui  érigea  les  charges  de  ces  derniers  ea 
titre  d'offices  et  les  rendit  indépendants.  L'Ord.  1522  (Girard,  Offices,  p.  1241) 
dit  simplement  qu'il  y  aura  désormais  des  procureurs  royaux  près  des  sièges 
inférieurs,  comme  il  y  en  avait  déjà  près  des  principaux  bailliages. 

(7)  Ord.  23  mars  1302,  art,  20.  Fagniez.  Fragm.  d'un  Répert.  de  jurispr.  {Mém. 
Soc.  Hist.  Paris,  18,  n"  15,  131,  a.  1425,  1396).  Expression  avocat  général  fré- 
quente au  quinzième  siècle.  Nomination  par  le  roi ,  puis  au  quinzième  siècle 
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ciens  du  siège  (1586-1616).  Ils  sont  assistés  par  des  avocats  dont 
l'histoire  est  à  peu  près  celle  des  procureurs  :  avocats  ordinaires  à 
l'origine,  ayant  le  roi  au  nombre  de  leurs  clients,  devenus  ensuite 
des  magistrats  et  ne  plaidant  que  pour  lui  ;  les  avocats  généraux 
se  distinguent  des  simples  avocats  du  roi  comme  les  procureurs 
généraux  des  procureurs  du  roi.  Au  barreau,  l'avocat  est  au-dessus 
du  procureur;  c'est  l'inverse  au  parquet  (1);  l'avocat  est  le  subor- 
donné du  procureur,  parce  que  celui-ci  est  le  représentant  du  roi  (2). 
Les  g-ens  du  roi  (3),  c'est  ainsi  qu'on  qualifie  tous  ces  fonctionnai- 
res, sont  sous  les  ordres  du  chancelier;  néanmoins  ils  participent 
par  leur  inamovibilité  (vénalité,  hérédité  des  charges)  à  l'indépen- 
dance du  Parlement. 

43.  —  Nous  avons  aujourd'hui,  dit  Montesquieu  (4),  une  loi 
admirable;  c'est  celle  qui  veut  que  le  prince  prépose  un  officier  dans 
chaque  tribunal  pour  poursuivre  en  son  nom  tous  les  crimes;  la 
partie  publique  veille  pour  les  citoyens,  elle  agit  et  ils  sont  tran- 
quilles. —  Cette  loi  admirable  n'existe  cependant  pas  en  Angleterre. 
La  l'cgle  dans  ce  pays  est  encore  que  tout  particulier,  et  à  plus  forte 
raison  la  couronne,  par  ses  officiers  de  loi  (5),  peuvent  poursuivre 
la  répression  des  délits.  L'Ecosse  a  un  système  mixte  :  accusateur 
public  et  action  populaire  y  coexistent,  ce  qui  est  le  parti  le  plus 
sage,  car  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  ne  laisserait  pas  les  particuliers 
agir  à  leurs  risques  et  périls  en  cas  d'incurie  ou  de  partialité  du  mi- 
nistère public.  —  Sauf  le  monopole  de  la  poursuite  des  crimes  qui 


élection  par  le  Parlement  ;  à  la  fin  du  règne  de  Charles  VII,  nomination  par  le 
roi;  seizième  siècle,  office. 

(1)  Enceinte  réservée  aux  gens  du  roi. 

(2)  Les  seigneurs  ont  des  procureurs  fiscaux  près  de  leurs  tribunaux  ;  il  y  a  des 
promoteurs  auprès  des  tribunaux  ecclésiastiques.  Prévôtés,  ci-contre,  p.  902, n. 6. 

(3j  La  dénomination  de  gens  du  roi,  donnée  d'abord  à  tous  les  officiers 
royaux,  baillis,  etc.,  fut  réservée  à  ceux  qui  constituaient  le  ministère  public. 
Le  procureur  général  fut  nommé  par  le  roi  au  quatorzième  siècle,  élu  par  le 
Parlement  au  quinzième  siècle;  dans  la  suite,  la  charge  devint  vénale.  De  mémo 
pour  les  avocats  généraux.  Sur  la  nomination  des  procureurs  du  roi,  cf.  Aubert, 
Pari.,  I,  204;  ord.  1522,  ci-contre,  p.  902,  n.  6.  Depuis  Charles  VIII,  1493.  les 
procureurs  généraux  et  les  avocats  généraux  tiennent  des  conférences  du  mer- 
credi, mercuriales,  pour  rappeler  à  leurs  devoirs  les  membres  du  Parlement. 
—  Les  gens  du  roi  ont  les  mêmes  privilèges  que  les  membres  du  Parlement. 
Ils  sont  indépendants  des  juges.  Forment-ils  un  corps  un  et  indivisible?  Oui, 
si  l'on  en  juge  par  l'organisation  primitive  de  l'institution.  Cf.  Garsonnet,  I, 
278. 

(4)  Montesquieu,  Espril  des  Lois,  6,  8. 

(6)  Ailorney  général  qui  est  le  procureur  général  et  fiscal  de  la  couronne; 
solicilor  général,  son  substitut;  avocat  de  la  reine,  qui  donne  son  avis  sur  les 
questions  de  droit  romain  et  de  droit  canon.  Fischel,  Consl.  d'Angl.,  I,  395. 
Garsonnet,  I,  273. 
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est  discutable,  l'institution  se  justifie  de  tous  points  :  elle  n'est 
qu'une  application  heureuse  de  la  division  du  travail  social  ;  aussi 
s'est-elle  formée  spontanément  et  non  de  propos  délibéré.  Elle  a  eu 
pourtant  des  adversaires;  on  aditqu'elle  n'était  pas  sans  dangers  pour 
les  libertés  publiques,  car  elle  peut  constituer  une  arme  puissante 
entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif  et  on  a  ajouté  qu'elle  rompait 
Tégalité  entre  l'accusation  et  la  défense.  A  supposer  qu'il  y  ait  ces 
risques  à  courir,  le  bien  l'emporte  sur  le  mal,  car  l'accusation  popu- 
laire, c'est  l'impunité  assurée  à  un  grand  nombre  de  crimes.  Si 
l'Angleterre  a  pu  se  passer  du  ministère  public,  il  n'a  fallu  rien 
moins  que  son  esprit  d'âpre  individualisme  pour  le  lui  permettre. 

44.  —  Notaires  (I).  —  Les  notaires,  simples  scribes  sans  carac- 
tère officiel  à  la  fin  de  l'époque  franque  et  au  commencement  de 
l'époque  féodale  (2),  se  rattachaient  souvent  aux  tribunaux  et  étaient 
chargés  de  rMiger  les  procès-verbaux  de  leurs  séances;  c'étaient 
alors  des  greffiers,  mais  des  greffiers  qui  dressaient  en  môme  temps 
des  actes  pour  de  simples  particuliers.  La  fonction  se  dédoubla  ;  il 
en  sortit  le  greffe  et  le  notariat.  Dès  le  douzième  siècle,  on  trouve 
dans  le  midi  de  la  France  des  notaires  publics,  c'est-à-dire  des 
officiers  donnant  l'authenticité  aux  actes  qu'ils  dressent,  en  y  appo- 
sant leur  seing;  ils  agissent  en  leur  nom  personnel  et  non  pas  au 
nom  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  instrumentent;  ils  ont 
acquis  une  part  de  ses  attributions;  quelquefois  môme  ils  accom- 
plissent des  actes  de  juridiction  gracieuse,  nomination  de  tuteurs  et 
curateurs,  émancipation,  autorisation  de  la  vente  des  biens  des  mi- 
neurs (3).  Quiconque  a  la  juridiction  a  aussi  le  droit  d'instituer  des 
notaires  compétents  dans  son  ressort  :  rois,  seigneurs,  justiciers  (4), 


■  (1)  Bibliographie.  —  Ci-dessus,  p.  117,  l'IO,  309.  Add.  Rivier,  ZSS.  GA., 
1892,  356.  ZRG,  IV,  190.  Stephanus  Marcilletus,  Doctrinale  florum  arlis  nola- 
riatus,  149-2.  J.  Fichard,  Ars  nolariatus,  1539.  Isambert,  Table,  h.  v\  Perrière, 
Guyot,  h.  ^;'^  Loyseau ,  Offices,  II,  5.  Langloix  ,  Droits  des  notaires,  1738. 
Perrière,  La  science  des  noi.,  1753  (éd.  De  Visme,  1761-71).  (Blondelot),  Con- 
naiss.  nécess.  à  un  not.,  1772-90.  Berge,  Hist.  du  notariat,  1815.  Coppin, 
thèse,  1S84.  Fournier,  Officialilés,  1880.  Durando,  Il  tabellionato,  1897,  Aubert, 
Hist.  du  Pari..  I,  229;  Le  Pari.,  I,  267.  La  Garde,  Souv.  du  roi,  ch.  XXII. 
Girard,  p.  123,  1647.  Fréminville,  Dict.  de  police,  \"  Notaires.  Ar.  giur.,  64.  141. 

(2)  La  défense  aux  clercs  d'être  notaires,  qui  s'explique  de  la  part  de  l'Eglise 
par  le  souci  de  ne  pas  les  distraire  du  ministère  religieux,  de  la  part  de  l'Etat 
par  le  privilège  de  clergie  qui  les  rendait  à  peu  près  irresponsables  ,  fut  mal 
respectée.  Migne,  t.  216,  p.  486.  Capitulaires,  I,  79,  115,  121. 

(3)  De  là  le  nom  de  Judices  chartularii  qu'on  leur  donne  parfois. 

(4)  On  finit  par  n'accorder  le  droit  d'instituer  des  notaires  qu'aux  seigneurs 
haut  justiciers  qui  sont  châtelains  (sauf  titre  ou  possession  immémoriale).  Décl. 
24  fév.  1537.  Coût,  de  Blois,  17;  de  Tour.,  75.  Il  était  admis,  d'ailleurs,  que  ce 
n'était  que  par  tolérance  royale.  Cf.  ci-dessus,  p.  310. 


NOTAIRES.  905 

communes,  évéques(l);  à  plus  forte  raison  le  pape  et  l'empereur 
qui,  ayant  la  juridiction  universelle,  leur  confèrent  le  pouvoir  d'in- 
strumenter en  tous  lieux,  ubique  lerrarum  (2).  Philippe  le  Bel 
réglementa  le  notariat  méridional  par  une  Ordonnance  de  juil- 
let 1304  (3),  A  l'époque  monarchique,  au  roi  seul  ou  à  ceux  à  qui 
il  l'accorde  appartient  le  droit  d'instituer  des  notaires  (4). 

Dans  le  nord  de  la  France  (5),  les  notaires  sont  restés  plus  long- 
temps simples  auxiliaires  de  la  justice;  leurs  actes  reçoivent  l'au- 
thenticité par  l'apposition  du  sceau  royal,  seigneurial,  épiscopal  ou 
communal,  suivant  l'autorité  qui  les  a  investis  (6).  La  sépai-ation 
entre  les  fonctions  de  greffier  et  de  notaire  ne  fut  bien  complète  que 
depuis  l'édit  de  mars  1542  (7).  On  compliqua  (surtout  pour  des  rai- 
sons fiscales)  l'organisation  du  notariat  en  distinguant  (dès  Philippe 
le  Bel)  (8)  :  1°  les  notaires,  simples  scribes  assermentés  rédigeant 
les  minutes  des  actes  ;  2°  les  tabellions,  transformant  ces  minutes  en 
grosses  et  leur  faisant  conférer  l'authenticité  (9);  3°  les  garde-scels, 
apposant  pour  cela  le  sceau  de  juridiction  sur  la  grosse  (et  même 
4*>les  garde-notes  en  1575);  avec  le  temps  et  à  la  suite  de  diverses 
péripéties,  ces  offices  devinrent  héréditaires  et  se  rattachèrent  au 
notariat  (garde-notes,  1579;  tabellions,  1597;  garde-scels,  1708);  les 


(1)  L'Edit  de  décembre  1691  crée  des  notaires  royaux  et  apostoliques  dans 
tous  les  diocèses-,  dès  lors,  ce  n'est  plus  l'évéque,  mais  le  roi  qui  les  nomme. 
Cf.  Edit  févr.  1693.  Science  des  notaires,  1.  16,  c.  21.  Ils  cessèrent  de  pouvoir 
instrumenter  au  temporel.  Fleury,  p.  98. 

(2)  Les  notaires  impériaux  et  apostoliques  se  multiplient;  ignorants  et  peu 
honorables,  on  lutte  contre  eux,  et  on  finit  par  les  supprimer.  Fleury,  p.  9H. 

(3)  Ord.,  I,  416.  Isamb.,  II,  818.  Giry,  p.  827  (détails  sur  la  fin  du  XIII'  et  le 
commencement  du  XIV' s.).  Cf.  Ord.  1291,  XI,  371.  Notaires  secret,  du  roi, 
Girard,  p.  819  et  680. 

(4)  La  Garde,  Souv.  du  roi,  ch.  II,  LXI. 

(5)  Le  notariat  n'existe  pas  à  proprement  parler  en  Angleterre  ;  mais  les 
atlorneys  dressent  les  actes  des  parties  -,  des  notaires  spéciaux  légalisent  les 
actes  et  titres  juridiques  (surtout  en  matière  commerciale)  et  notifient  les  pro- 
têts. Les  proclors  près  des  Cours  de  chrétienté  sont  aussi  qualifiés  de  notaires. 

(6)  L'acte  qui  fait  foi  est  l'acte  scellé  d'un  sceau  authentique,  c'est-à-dire 
d'un  sceau  assez  répandu  pour  être  facilement  reconnu;  les  gentilshommes, 
les  ofificiers  seigneuriaux  et  royaux,  les  juges  ecclésiastiques  ordinaires  avaient 
des  sceaux  authentiques.  Cf.  Beaumanoir,  35,  18.  Olim,  II,  251.  Ord.  1299,  1300 
(I,  344).  BCh,  3°  s.,  1,  452  (exécution  parée).  Les  sceaux  royaux  de  juridiction 
les  plus  anciens  sont  de  Louis  VIII. 

(7)  L'Edit  de  nov.  1542  créa  des  tabellions  en  titre  d'office  dans  tout  le 
royaume.  En  même  temps  il  défendait  aux  juges  et  greffiers  de  rédiger  des 
actes  privés;  le  monopole  des  notaires  se  trouvait  ainsi  consacré.  Cf.  Ord. 
juillet  1493.  Jusqu'en  17b9,  les  notaires  exercèrent  les  fonctions  de  greffiers  près 
des  justices  seigneuriales. 

(8)  Tabellionnages  seigneuriaux  antérieurs  aux  royaux. 

(9)  Sur  les  notaires  au  Chàtelet,  cf.  p.  310. 
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notaires  scellant  eux-mêmes  leurs  actes  leur  conférèrent  personnel- 
lement l'authenticité.  (Edit  juil.  1706-1708)  (1). 

45.  —  Greffiers  (2).  —  A°  Nolan'us  causai.  Le  quatrième  concile 
de  Latran  (1215,  c.  38)ayant  exigé  la  présencedans  tout  procès  d'une 
publica  persona  à  l'effet  de  dre>^ser  procès-verbal  des  actes  de  procé- 
dure et  des  décisions  des  juges,  il  fut  d'usage  de  charger  à  tour  de 
rôle  un  des  notaires  attachés  à  la  Cour  de  la  rédaction  des  actes  de 
chaque  cause  (brouillon,  schedula;  registre,  memoriaLe,  manuale).  Ce 
notaire  recevait  môme  parfois  la  mission  de  procéder  à  tout  ou  par- 
tie de  l'instruction  (enquête!?,  etc.);  il  constatait  aussi  des  obligations 
sous  forme  d'aveux  ou  recogniiiones  (cf.  notaires)  ;  enfin  il  faisait 
exécuter  les  décisions  de  la  Cour  (citations,  etc.;  cf.  huissier).  — 
B"  Greffiers.  —  Au  commencement  du  quatorzième  siècle,  le  notaire 
depulatus  ad  acla  scribenda  est  devenu  un  fonctionnaire  tenant  le 
regis;re  de  la  Cour,  un  vrai  grafficr  (3)  devant  les  tribunaux  ecclé- 
siastiques et  devant  les  tribunaux  séculiers  (4).  Les  grefïiei-s  y  rece- 
vaient les  Ordonnances  des  juges,  leurs  décisions  et  en  délivraient 
des  expéditions  aux  parties  (5).  Les  greffes  furent  donnés  à  ferme 
de  bonne  heure  (1302);  François  P""  les  érigea  en  titre  d'office  en 
1521  (6).  I^e  D.  20  mars  1791  supprima  les  offices  ministériels  qui 
redevinrent  vénaux  en  1816  (7). 

46.  —  Les  sergents  (8)  près  des  baillis,  des  sénéchaux  et  des  pré- 
vôts, les  huissiers  (0)  dans  les  Cours  souveraines  et  les  Présidiaux, 

(1)  Sur  le  notariat  pendant  la  Révolution,  cf.  Duvergier,  Coll.  des  lois,  t.  III, 
p.  463  (textes  cités).  D.  29  sept. -6  cet.  1791  (abolition  de  la  vénalité;  système 
du  concours  public  pour  le  reciutement  du  notariat).  L.  25  ventôse  an  XI. 
L.  2  nivôse  an  XII  (Chambre  des  notaires). 

(2)  Luchaire,  p.  û68(bibl.).  Glasson,  NRH,  t,  V  (Sources  de  la  procéd.  civile). 
Loyseau,  II,  5  et  suiv.  Fleury.  p.  97.  Ferrière.  Guyot,  h.  v".  Isambert,  Table, 
V*  Greffier,  Greffe.  Lot,  Org.  du  greffe  au  Pari,  de  Paris,  (Pos.  Ec.  Chartes, 
185-78).  Fournier,  Officialités,  41.  Aubert.  Hisi.  du  Pari.,  I.  229;  Le  Pari.,  I,  267. 
La  Garde,  eh.  VII.  Girard,  p.  73,  1359. 

(3)  Greffier  signifie  scribe  :  grapiiium,  style;  graphiarius. 

(4)  Cf   ci-dessus,  p.  297.  Domat,  Loix  civiles,  2,  2,  5,  1. 

(5)  Sur  les  greffiers  des  présentations,  cf.  Aubert,  Hisl.  du  Pari.,  II,  43. 

(6)  Ci -dessus,  p.  826,  n.  2.  Sauf  les  greffiers  des  Cours  souveraines,  Ferrière, 
loc.  cil.  —  Angleterre  :  Cours  de  greffe  ou  d'archives  {of.  record  \  et  sans 
archives;  les  décisions  des  premières  sont  consignées  par  écrit  et  conservées 
dans  les  archives  publiques.  Telles  sont  les  hautes  Cours  de  Westminster. 

(7)  Sur  l'époque  révolutionnaire,  Garsonnet,  I,  353, 

(8)  Servienles,  ledelli,  apparilores,  Jiuncii,  valeti  curiae,  osliarii.  Luchaire, 
p.  553  (bibl.).  Loyseau,  Offices,  II,  3.  Fleury,  p.  96.  Ferrière,  Guyot,  h.  v". 
Isambert,  Table,  ii.  v\  Slile  des  huissiers  ,  2'  éd.  1725.  Sergents  fieffés,  avec 
office  héréditaire.  Cf.  Loysel,  5U  :  Sergent  à  roi  est  pair  à  comte.  Rhist.,  63,  258. 
Trevedy,  Sergents  féodés,  1898.  —  Cf.  Boaumanoir,  c.  29. 

(9)  Aubert,  Les  huissiers  au  Pari,  de  Paris  (BCh,  XLVII,  370;;  Hist.  du  Pari., 
I,  249;  Le  Pari.,  I,  300.  Girard,  p.  234,  1539. 
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maintiennent  l'ordre  à  l'audience,  portent  les  ajournements,  procè- 
dent aux  saisies  et  autres  actes  d'exécution.  Dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  ils  portaient  la  verge,  symbole  du  pouvoir.  Longtemps  ils 
se  bornèrent  à  rendre  compte  verbalement  de  ce  qu'ils  avaient  fait 
{procès-verbal).  Les  sergents  finissent  par  se  subordonner  tout  à  fait 
aux  huissiers;  ils  signifient  et  font  exécuter  les  actes  judiciaires  et 
extrajudiciaires;  les  huissiers  sont  chargés  du  service  des  au- 
diences (1). 

(1)  Jousse,  II,  558.  D.  10  mars  1791.  —  Cf.  D.  14  juin  1813.  Voir,  dans  Duver- 
gier,  les  nombreuses  lois  à  leur  sujet. 


CHAPITRE  XIII. 

ÉPOQUE    MONARCHIQUE    (suite).    —    ORGANISATION    FINANCIÈRE   (1). 

1.  —  Recettes.  —  La  royauté  féodale  n'eut  guère  d'autres  res- 
sources que  celles  dont  jouissaient  les  soigneurs,  je  veux  dire  les 
revenus  de  leur  domaine  (2).  L'impôt  ne  vint  y  joindre  ce  que  l'on 

(1)  Bibliographie.  —  Epoque  féodale.  —  Luchaire,  Manuel*,  p.  578  (bibl.). 

—  Vuitry,  FA.  s.  le  régime  financier  de  la  France*,  1878-83.  —  Epoque  mo- 
narchique. —  Monod,  Bibliog.  de  l'hist.  de  Fr.,  p.  97.  —  Stourm,  Bibliog.  des 
finances  au  XVIII'  s.  (Ann.  Ecole  se.  polit.,  1886-7).  —  Œuvres  des  écono- ^ 
mistes  fcoll.  Daire,  1868).  —  N.  Froumentcau,  Le  secret  des  finances  de  Fraiicej 
1581  (Pseudonyme  de  Barnaud  ?).  —  Hennequin,  Le  guidon  général  des  finances) 
1585,  1644,  etc.  —  Sully,  Œconomies  royales,  1658.  —  Boisguillebert,  Détail  de 
la  France,  1696.  —  Vauban,  Projet  d'une  dime  royale  (1696),  1707;  Les  oisi- 
vetés, 1842.  —  Desmarets,  Mém.  s.  l'adrriin,  des  finances,  1708  à  1715.  —  Du 
Hautchamp,  Hist.  du  syst.  des  finances,  1719-39.  —  Dutot,  Réfl.  s.  les  fin., 
1738.  —  Forbonnais,  Rech.  s.  les  fin.  de  la  Fr.,  1595  à  1721,  1758.  —  (Coque- 
reau),  Admin.  des  fin.  sous  Terrai,  1776.  —  Le  Trosne,  L'admin.  provinc, 
1779.  —  Moreau  de  Beaumont,  Mém.  s.  les  impôts*,  1785.  —  Necker,  Compte 
rendu  au  roi,  1781;  De  l'admin.  des  finances,  1784.  —  Bourboulon,  Observ.  s. 
lesopér.  deNecker,  1781,  —  Encyclopédie  mélhod.,  v°  Finances.  —  (Mathon  de 
la  Cour),  Collection  de  pièces  concern.  les  finances  de  la  Fr.,  1708  à  1757,  1788. 

—  Waroquier,  Etat  de  la  Fr.  en  1189,  1789.  —  Boiteau,  Ibid.,  p.  410.  —  Jac- 
queton*,  Doc.  rel.  à  l'admin.  fin.,  1443-1523,  1891.  —  Isambert,  Table,  v"  Fi- 
nances, Impôts,  etc.  —  Cf.  Perrière,  Guyot,  h,  v".  —  Pastoret,  Ord.  des  rois 
de  Fr.,  t.  XV  à  XIX.  —  Bresson,  Hist.  fin.  de  la  France,  1829  (2«  éd.  1847).  — 
Bailly,  Ibid.,  1839.  —  De  Nervo,  Les  fin.  franc.,  1863.  —  De  Parieu  ,  Tr.  d$s 
impôts,  2'  éd.,  1866.  —  Clamagoran,  Hist.  de  l'impôt,  1867.  —  Noël,  Et.  hist.  s. 
Vorg.  fin.  de  la  Fr.,  1882.  —  Oberleiterer,  Frank.  Finanzgesch.  u.  L.  XVI,  1866. 

—  Clergier,  Impôts  et  revenus  de  l'Ane.  Rég.,  1882.  —  Stourm,  Les  finances 
de  l'Ane.  Rég.*,  1885.  —  Fournier  de  Flaix,  La  réforme  de  l'impôt,  1885.  — 
Ducroeq,  Et.  d'hist.  financ.  et  monét.,  1888.  —  Bouchard,  Syst.  fin.  de  l'anc. 
monarchie,  1891.  —  Gorael.  Causes  fin.  de  la  RévoL,  1892-3.  —  L.  Say,  Dict. 
des  Finances,  1894. 

(2)  Fleury  les  appelle  encore  finances  ordinaires  par  opposition  aux  finances 
e.xlraordinaires  ou  produits  des  aides  et  tailles  (XVIP  s.).  Cf.  Esmein,  545.  La 
préoccupation  des  Etats  du  seizième  siècle  est  d'éviter  l'aliénation  du  domaine, 
afin  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  lever  l'impôt.  Angleterre  :  le  revenu 
extraordinaire  dépend  d'un  vote  du  Parlement. 
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considéra  longtemps  comme  des  ressources  extraordinaires  qu'à 
partir  du  quatorzième  siècle,  et  au  seizième  siècle  l'emprunt  consti- 
tua comme  un  troisième  chapitre  dans  ce  que  nous  appeilci-ions  le 
budget  des  recettes  (1).  Aux  deux  principales  classes  de  ressources 
correspondirent  longtemps  deux  administrations  distinctes  :  les  tré- 
soriers de  France  et  les  généraux  des  finances. 

2.  —  Dépenses.  —  La  monarchie  féodale  n'a,  pour  ainsi  dire,  pas 
de  dépenses  publiques  (2),  car  les  services  publics  sont  effectués  en 
grande  partie  par  les  seigneurs,  l'Eglise,  les  communes  (3).  Mais 
au  dix-septième  siècle  il  n'en  est  plus  ainsi ,  et  on  range  en  deux 
classes  les  dépenses  de  l'Etat  :  1°  ordinaires  :  maison  du  roi,  gages 
des  ofHciers  royaux,  marine,  charges  locales,  pensions  (4)  (arbitrai- 


(1)  Recettes  d'après  Necker,  Admin.  des  finances,  I,  35  :  vingtièmes,  76  mil- 
lions; taille,  91  ;  capitation,  41  12;  impositions  locales,  2;  fermes  générales, 
166;  régie  générale  (aides),  .51  ;  domaines,  41  ;  sceaux,  1  ;  postes  et  messageries, 
10  1/2:  monnaies,  500,000;  poudres.  800,000;  loterie  royale,  11  millions  1/2; 
revenus  casuels.  5,700,000;  marc  d'or,  1.700,000;  dons  gratuits  des  pays  d'Etats, 
10  1/2;  clergé,  11;  octroi,  27;  aides  de  Versailles,  900,000;  impôts  de  la  Corse, 
600,000;  taxes  des  gardes  françaises,  etc.,  300,000;  objets  divers,  2;  corvée,  20; 
contraintes,  7,500,000;  droits  recouvrés  par  les  princes,  2,500,000.  —  Total  : 
585  millions. 

(2)  Dépenses  sous  saint  Louis  :  A°  Ordinaires.  1"  Dans  les  provinces  :  libe- 
rationes  ou  gages  des  agents  du  roi ,  feoda  ou  rentes  au  profit  de  certains 
laïques,  eleemosinae  ou  dons  au  profit  de  l'Eglise,  opéra  ou  frais  de  construc- 
tion, etc.,  minuta  expensa  ou  dépenses  diverses.  —  2°  A  Paris  :  dépenses  de 
l'hôtel  du  roi.  —  B*  Extraordinaires  :  sacre,  chevalerie  des  fils,  mariage  des 
filles,  dots,  solde,  croisade,  ambassadeurs,  pensions  à  des  souverains.  Ces  dé- 
penses augmentent  avec  le  développement  indispensable  des  services  adminis- 
tratifs, diplomatiques.  «  Si  le  produit  des  revenus  royaux,  en  1314,  est  à  peu 
près  le  double  de  ce  qu'il  était  en  1270,  les  dépenses  nécessitées  par  l'adminis- 
tration locale  et  centrale  se  sont  accrues  dans  une  mesure  triple  :  le  déficit  est 
permanent.  »  Sous  saint  Louis,  au  contraire,  il  y  a  un  excédent.  Luchaire, 
584,  601.  Hisl.  Fr.,  21.  22.  De  Waiily,  Ilisl.  Fr.,  XXXI.  Langlois,  Philippe  III, 
340.  BCh,  XIV,  27.  Douet  dArcq  ,  Comptes  de  l'hôtel  des  rois  de  Fr.,  XIV», 
XV'  s.,  1865  {Soc.  Hist.  Fr.).  Brussel,  Usage  des  ftefs,  I,  464.  Boutaric,  France 
sous  Ph.  le  Del,  327,  339.  BCh,  2'  s.,  4,  155  [Liber  domicilii  :  table  et  écurie  de 
Jacques  V,  1525). 

(3)  Sur  l'assistance  publique,  cf.  ci-contre,  p.  617,  847.  Prudhomme,  VAs- 
sisl.  publ.  à  Grenoble,  1898.  Cf.  Instruction  publique,  ci-dessus,  p.  618,  847,  856. 

(4)  «  L'abus  des  pensions  ne  cessa  d'aggraver,  pendant  le  cours  de  l'Ancien 
Régime,  le  déficit  des  budgets.  »  On  les  réduisait  de  temps  à  autre,  mais  vai- 
nement. Necker,  1776,  1780,  supprime  pour  l'avenir  les  croupes  et  parts  d'inté- 
rêts dans  les  fermes  et  les  régies.  Edits  22  décembre  1776,  8  nov.  1778,  7  jan- 
vier 1779,  8  août  1779.  Cf.  L.  22  août  1790  qui  adopte  les  principes  de  cette 
législation  des  pensions.  Le  5  mai  1789,  Necker  évaluait  les  pensions  à  29  mil- 
lions ;  Calonne  à  32,  sur  lesquels  7  n'auraient  pas  été  justifiés.  La  Constituante, 
après  avoir  essayé  de  divulguer  les  faveurs  abusives  par  la  publication  du 
Livre  Rouge  et  de  VEtat  nominatif  de  toutes  les  pensions,  se  vit  dans  la  né- 
cessité de  supprimer  et  de  reviser  toutes  les  concessions  de  l'Ancien  Régime; 
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rcs)(l),  rentes  sur  la  ville  de  Paris  ;  2°  extraordinaires  :  guerre,  dons, 
travaux  publics  (2),  bâtiment  (3).  L'agriculture  (4),  l'industrie  (5), 


ni  elle  ni  les  Assemblées  qui  suivirent  n'y  parvinrent;  en  définitive,  la  plupart 
des  pensions,  même  les  mieux  justifiées,  cessèrent  d'être  payées  en  tout  ou  en 
partie.  Stourm,  II,  1*25  et  suiv. 

(1)  Sous  l'Ancien  Régime,  les  pensions  et  gratifications  ne  sont  que  des  bien- 
faits de  l'Etat;  en  droit  moderne,  elles  sont  ou  tendent  à  être  de  véritables 
droits  pour  les  fonctionnaires.  L'Assemblée  constituante  se  fait  juge  de  leur 
octroi  (L.  1790).  Ne  pouvant  compter  sur  l'Etat,  les  employés  des  diverses 
administrations  se  syndiquèrent  pour  se  créer  des  pensions  de  retraites  au 
moyen  de  prélèvements  sur  leurs  traitements  mis  en  commun  dans  des  caisses 
particulières  en  dehors  de  l'Etat.  L.  13  juin  1853  réunissant  toutes  ces  caisses  , 
dans  les  mains  de  l'Etat.  Les  précédents  de  la  législation  actuelle  se  trouvent 
dans  cette  pratique  et  dans  les  règlements  de  l'ancienne  ferme  (Délib.  du 
21  fév.  1768.  Encyclop.  mélhod.). 

(2)  Longtemps  les  travaux  publics  furent  regardés  comme  une  affaire  pure- 
ment locale;  ils  étaient  exécutés  par  les  seigneurs,  les  villes,  les  corporations 
et  communautés  (les  villes  ou  corporations  recevant  à  titre  de  dédommagement 
le  droit  de  lever  des  péages  ou  des  taxes  locales).  Le  roi  ne  se  chargeait  de 
ces  travaux  que  comme  un  seigneur  ordinaire  sur  son  domaine;  les  adminis- 
trateurs domaniaux,  baillis,  etc.,  d'abord,  puis  trésoriers,  eurent  en  même  temps 
le  soin  des  travaux  publics.  Sous  Charles  VII  et  sous  Louis  XI,  de  grands 
travaux  furent  accomplis  par  des  compagnies  de  marchands  sous  la  surveil- 
lance de  l'Etat  (Seine  rendue  navigable).  Au  seizième  siècle,  le  rôle  de  l'Etat 
s'accentue  (1553,  ordre  de  planter  d'ormes  les  grandes  routes;  plus  tard,  fixa- 
tion de  leur  largeur);  sous  Henri  IV,  centralisation  du  service  des  ponts  et 
chaussées  qui  est  placé  sous  la  direction  de  Sully,  nommé  grand  voyer  de  . 
France,  1599.  Compagnies  considérables,  par  exemple  pour  le  dessèchement 
des  marais.  Les  conflits  entre  les  pouvoirs  locaux  et  le  grand  voyer  entraî- 
nent la  suppression  de  la  charge  de  ce  dernier  en  1626.  Colbert  organise  le  ser- 
vice des  travaux  publics  dans  les  pays  d'élections  :  directeur  général,  inspec- 
teurs,  ingénieurs.  Les  frais  des  travaux  restaient  à  la  charge  des  provinces, 
villes,  compagnies  adjudicataires.  C'était  l'administration  elle-même  qui  réglait 
l'indemnité  due  pour  l'expropriation,  sauf  le  recours  des  intéressés  au  Conseil 
des  parties.  A.  des  Cilleuls,  Origine  et  dévelop.  du  régime  des  travaux  publics 
en  France,  1895.  Saint-Marc,  Elude  sur  l'entreprise  du  canal  du  Midi,  1888 
{Ann.  univ.  Bordeaux).  Babeau,  op.  cit.  Ci-dessus,  p.  847,  856.  Ravinet,  Code 
des  ponts  et  ch.,  1729.  Davenne,  Rec.  des  lois  s.  la  voirie,  1824.  Vignon,  Et. 
hist.  s.  l'adm.  des  voies  publiq.  av.  1190. 

(3)  Fleury,  p.  184.  Dareste,  II,  185.  De  Laborde,  Comptes  des  bâtiments  du 
roi,  1878.  Guiffrey,  Comptes  des  bâtiments  du  roi,  doc.  inéd.,  1881. 

(4)  L'Etat  ne  prit  de  mesures  générales  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  qu'avec 
Sully,  Colbert.  Physiocrates  au  dix-huitième  siècle.  Dareste,  II,  191.  Primes 
aux  mariages  jeunes,  aux  pères  de  famille  qui  avaient  dix  enfants  (1666). 

(5)  La  grande  industrie  n'apparut  guère  en  France  qu'au  seizième  siècle;  les 
rois  l'encouragèrent  par  des  privilèges  (exemption  d'impôts,  affranchissement 
des  péages  et  taxes  locales,  monopole  temporaire),  des  avances  de  fonds; 
Colbert  crée  un  grand  nombre  de  manufactures  royales  (tapisseries  à  Beau- 
vais,  etc.);  il  donna  à  la  grande  industrie  des  règlements  de  fabrication  aussi 
minutieux  que  ceux  qui  étaient  imposés  aux  corporations,  et,  dès  1665,  il  créa 
un  contrôleur  des  manufactures;  la  rigueur  de  la  législation  sur  ce  point  s'ex- 
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le  commerce  (1),  les  colonies  elles-mêmes  (2)  restèrent  pendant 
longtemps  en  dehors  de  la  sphère  d'action  de  l'Etat  et  ne  grevèrent 
qu'exceptionnellement  son  budget. 


plique  par  le  fait  qu'il  s'agissait  d'industries  nouvelles;  elle  ne  fut  pas  sans 
influence  sur  la  qualité  et  le  bon  goût  des  produits  de  nos  manufactures: 
d'ailleurs,  elle  tomba  en  désuétude  quand  l'industrie  se  fut  assise.  Dareste,  II, 
214.  Des  Cilleuls.  Hist.  et  régime  de  la  grande  industrie  en  France  au  XVII* 
et  XVIII'  s.,  1898  (Conseil  du  commerce). 

(1)  A  l'époque  féodale,  l'Etat  ne  s'occupa  du  commerce  qu'à  propos  des  pri- 
vilèges dont  jouissaient  les  corporations  marchandes  (comme  les  marchands  de 
l'eau  à  Paris) ,  que  pour  organiser  des  foires  et  des  marchés,  y  protéger  les 
marchands  étrangers,  y  instituer  des  juges  spéciaux  (gardes  des  foires  en 
Champagne).  La  monarchie  absolue  multiplie  ces  privilèges,  crée  les  juridic- 
tions consulaires,  convertit  en  ofiBces  royaux  des  professions  libres  autrefois 
(courtiers,  banquiers),  imagine  les  chambres  de  commerce  (chambre  centrale  à 
Paris  en  1601;  conseils  provinciaux),  émet  l'Ord.  1673,  accorde  aux  gentils- 
hommes le  droit  de  faire  le  commerce  de  mer  sans  déroger,  établit  des  inten- 
dants de  commerce  (1700)  ;  le  commerce  forme  l'objet  d'une  nouvelle  branche 
de  l'administration.  —  Le  commerce  extérieur,  l'exportation,  fut  d'abord 
interdit,  parce  qu'on  craignait  de  s'affaiblir  en  enrichissant  ses  voisins;  au 
quinzième  siècle,  des  traités  de  commerce  (1415,  1498,  etc.)  dérogèrent  à  ce 
principe  sans  l'effacer;  il  reparut  bientôt  pour  être  appliqué  contre  les  puis- 
sants rivaux  de  la  France,  l'Espagne,  la  Hollande,  l'Angleterre  (Edit  de  1659 
qui  rappelle  l'Acte  de  navigation  en  Angleterre,  établissant  un  droit  de  50  sous 
par  tonneau  sur  les  navires  étrangers.  Tarifs  de  1664,  1667,  etc.);  le  système 
prohibitif  fut  appliqué  si  énergiqucment  par  Colbert  et  se  généralisa  à  un  tel 
point  sous  son  ministère  par  suite  des  représailles  exercées  contre  la  France, 
qu'on  l'a  fréquemment  désigné  sous  le  nom  de  Colbertisme.  Ce  fut  aussi  Col- 
bert qui  organisa  d'une  manière  uniforme  les  consulats  destinés  à  protéger  nos 
nationaux  à  l'étranger;  pendant  longtemps,  les  consuls  furent  désignés  par  les 
commerçants  eux-mêmes  ou  par  les  villes  d'oii  venaient  ces  derniers;  l'Etat 
s'appropria  cette  institution  ;  il  n'y  eut  pas  de  consuls  institués  par  le  roi  avant 
le  traité  entre  Soiman  et  François  I";  Colbert  «  leur  conféra  d'une  manière 
définitive  le  caractère  d'agents  de  l'Etat,  et  leur  interdit  d'être  négociants  pour 
leur  propre  compte.  »  En  même  temps  il  exigea  d'eux  des  renseignements  sur 
le  commerce  des  pays  où  ils  résidaient.  Pigeonneau,  Ilist,  du  commerce,  1890. 
Masson,  Le  commerce  français  en  Orient,  1894. 

(2)  Les  colonies  (domaine  de  l'Etat,  monopole  du  commerce)  ne  furent 
point  exploitées  d'abord  par  l'Etat,  mais  par  de  grandes  Compagnies  (1604, 
Canada;  du  temps  de  Colbert,  C'"  des  Indes  occidentales  et  des  Indes  orien- 
tales; Louisiane,  1714,  etc.)  auxquelles  l'Etat  accorda  des  privilèges,  entre 
autres  le  monopole  du  commerce.  Il  serait  trop  long  de  décrire  le  régime  colo- 
nial du  temps  de  ces  grandes  Compagnies  et  les  transformations  qu'il  subit  par 
la  suite.  Bornons-nous  à  dire  que  les  Compagnies  étaient  quasi-souveraines, 
levaient  et  entretenaient  des  troupes,  traitaient  avec  les  Etats  amis  de  la 
France,  nommaient  la  plupart  des  fonctionnaires;  mais  leurs  statuts  devaient 
être  revêtus  de  l'approbation  de  l'Etat,  la  métropole  intervint  dans  la  consti- 
tution de  l'organisme  administratif  dont  elles  dotèrent  les  colonies.  Elles  suc- 
combèrent les  unes  après  les  autres  (p.  ex.  1674,  C'"  des  Indes  occidentales  à 
la  suite  du  retrait  du  monopole),  et  l'Etat  prit  leur  place;  l'administration  des 
colonies  fut  confiée  à  trois  pouvoirs  souvent  hostiles,  le  gouverneur,  l'inten- 
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§  l'^^  —  Le  domaine. 

'S.  —  Le  domaine  de  la  couronne  (1)  comprend  deux  parties  (2)  : 
l*"  le  domaine  corporel,  c'est-à-dire  les  terres  dont  le  roi  a  la  pro- 
priété comme  pourrait  l'avoir  un  particulier,  seigneur  ou  autre,  et, 
de  plus,  ce  que  l'on  range  aujourd'hui  dans  le  domaine  public  de 
l'Etat  (3),  grands  chemins,  fleuves  et  rivières  navigables,  rivages 

dant,  le  Conseil  souverain,  et  se  modela  de  plus  en  plus  sur  celle  de  la  métro- 
pole. Les  colonies  s'efforcent,  au  dix-huitième  siècle,  de  se  débarrasser  un  peu 
de  la  tutelle  trop  lourde  de  l'Etat  et  des  gênes  du  système  prohibitif.  Isambert, 
Table,  V  Colonies.  Dareste,  II,  Î25.  Paulliat,  L.  XIV  et  la  C'*  des  Indes,  1885. 

(1)  Bibliographie.  —  Cf.  les  Traités  de  droit  public.  —  Bibliog.  dans  la  Gr. 
Encycl.,  V  Domaine,  (Ch.  Mortet)  ;  Camus  et  Dupin,  n"  1599  et  suiv.  — 
Jacqueton,  Doc,  Table,  h.  v°,  et  surtout  p.  205.  —  Perrière,  Dict.,  v°  Dom., 
cite  un  comment,  de  Charondas  sur  l'Ord.  15G6.  Voir  surtout  les  traités  de 
Chopin  (1572,  1605,  1612),  Lebret  {Sauver,  du  roi,  1632),  Bacquet  {Œuvres, 
éd.  1744),  Loisel  {Opusc,  1052),  La  Garde  {Tr.  histor.,  1753),  Lefèvre  de  La 
Planche  (1764).  —  Henrys.  1,  2,  4.  Dict.  de  Brillon,  h.  v\  —  (Bosquet),  Dict.  des 
domaines,  1762.  —  Isambert,  Table,  v'*  Domaine,  Bâtiment,  Rivages,  Voirie, 
etc.  —  Pollock  et  Maitland,  I,  366.  Blackstone,  I,  8.  —  Cf.  Finances  seigneu- 
riales, ci-dessus,  p.  677.  Add..  Luchaire,  Manuel,  p.  267  (bibl.).  L.  Delisle, 
Revenus  publics  en  Normandie  au  XII'  s.  Lefèvre,  BCh,  XVIII  (Champagne). 
Inventaires  des  Arch.  Pas-de-Calais,  Bouches-du-Rhône,  Côte-d'Or,  etc. 
Richeré,  Thèses  Ecole  des  Chartes,  1890  (Flandre).  D'Arbois  de  Jubainville, 
BCh,  XXVI  (Champagne).  Sfouff,  Le  régime  communal,  forme  de  l'exploitation 
seigneuriale,  1899.  Coville,  Les  finances  des  ducs  de  Bourgogne,  1897.  H.  Sée, 
Ac.  Se.  mor.,  1899,  t.  51,  p.  508  {Orig.  des  dr.  dom.).  Sagnac,  Thèse,  1899. 

(2)  Divisions  du  domaine.  —  ï"  Fixe,  par  opposition  à  Casuel,  c'est-à-dire 
éventuel  comme  le  produit  des  droits  d'aubaine,  déshérence,  etc.  —  II"  Muable, 
dont  le  produit  varie  (le  taux  du  fermage  change,  par  exemple  greffes,  péages), 
et  immuable  (cens,  rentes,  etc.,  toujours  les  mêmes  en  principe).  Subdivision 
du  D.  fixe.  —  IIP  Grand  (seigneuries  ayant  justice)  et  Petit  (parcelles  déta- 
chées). —  Les  biens  compris  dans  le  domaine  casuel  passent  de  plein  droit  dans 
le  domaine  fixe  au  bout  de  dix  ans  de  gestion  par  les  officiers  royaux  ou  y 
sont  classés  par  des  édits  ou  déclarations;  par  là  ils  deviennent  inaliénables. 
Le  petit  domaine  dont  l'exploitation  serait  trop  dispendieuse  est  aliénable.  — 
Le  domaine  privé  ou  particulier  du  roi  comprend  les  biens  possédés  par  le  roi 
avant  son  avènement  au  trône;  ils  sont  incorporés  au  domaine  par  l'effet  de 
cet  avènement,  mais  restent  aliénables  pendant  dix  ans;  c'est  là  un  temps 
d'épreuve ,  une  sorte  de  stage  avant  de  les  classer  dans  le  grand  ou  le  petit 
domaine.  Ci-dessus,  p.  786.  Bapst,  Hist.  des  joyaux  de  la  couronne,  1889. 

(3)  En  droit  romain,  l'Etat  était-il  propriétaire  des  biens  qui  ne  peuvent 
appartenir  à  des  particuliers  parce  qu'ils  sont  affectés  à  l'usage  de  tous  ?  ou 
n'avait-il  sur  eux  qu'un  droit  de  souveraineté?  Le  point  est  discuté.  Girard, 
Manuel  de  dr.  rom.,  p.  233  (2=  éd).  Saleilles,  NRH,  1889.  Dans  le  droit  classi- 
que, on  observe  une  tendance  à  séparer  le  domaine  public  de  l'Etat  de  son  do- 
maine privé  (c'est-à-dire  des  biens  ordinaires  susceptibles  de  propriété  privée, 
terres,  etc.).  Au  contraire,  la  féodalité,  distinguant  mal  la  propriété  et  la  sou- 
veraineté ,  engloba  au  même  titre  tous  les  droits  de  l'Etat  dans  son  domaine. 
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de  la  mer,  murs  et  fossés  des  places  de  guerre  (1)  ;  les  eaux  et  forets 
se  sont  détachées  de  bonne  heure  du  domaine  ordinaire;  2"  le  do- 
maine incorporel  (2),  c'est-à-dire  les  droits  perçus  par  le  roi  : 
a)  eu  qualité  de  seigneur,  droits  féodaux;  b)  en  qualité  de  suzerain 
ou  souverain  ,  droits  domaniaux  ;  c)  à  raison  de  son  droit  de  police 
générale. 

4.  —  I.  Le  domaine  corporel  ordinaire  emlM'ussait  :  a)  des  terres 
{inallodio,  in /j5Co)  cultivées  par  des  censitaires  ou  des  serfs  ;  b)  des  fiefs 
concédés  à  des  vassaux;  c'est  la  division  ordinaire  de  tout  domaine 
seigneurial  (3).  La  gestion  en  était  confiée  aux  prévôts  et  aux  baillis 
royaux  sous  le  contrôle  des  Coui's  supérieures  de  finance.  Le  do- 
maine s'accrut  peu  à  peu  aux  dépens  de  la  féodalité  par  les  voies  les 
plus  diverses  :  achat,  dot,  succession,  confiscation,  conquête.  Ayant 
acquis  son  royaume  de  la  sorte,  le  roi  était  assez  fondé  à  le  regar- 
der comme  un  patrimoine.  L'incorporation  au  domaine  se  produi- 


La  distinction  ébauchée  à  Rome  reparut  sous  la  monarchie  pour  être  consacrée 
enfin  par  le  droit  moderne. 

(1)  On  range  aussi  parmi  les  dépendances  du  domaine  les  mers  territoriales, 
les  îles  et  atterrissements  formés  dans  ces  mers  ainsi  que  dans  les  fleuves  et 
rivières  navigables  (dont  le  lit  appartenait  par  conséquent  au  roi) ,  les  terres 
vaines  et  vagues,  les  bâtiments  sur  les  lieux  publics  (cf.  cep.  Loysel,  277). 
Loysel,  n°  232  et  sulv.  :  les  petites  rivières  et  chemins  sont  aux  seigneurs  des 
terres,  les  ruisseaux  aux  particuliers  tenanciers.  Ci-dessus,  p.  679.  La  pèche 
des  rivières  navigables  appartient  au  roi,  mais  la  navigation  en  est  libre.  Les 
chemins  publics,  dont  la  largeur  était  déterminée  par  des  règlements  (72  pieds), 
ne  pouvaient  être  changés  que  par  ordre  du  roi.  Cf.  Perrière,  Guyot,  h.  v°,  et 
Isamb.,  Table,  h.  v°.  La  Garde,  ch.  IX. 

(2)  Le  domaine  incorporel  aurait  pu  comprendre  tous  les  droits  de  puissance 
publique  ;  on  n'y  rangea  guère  que  d'anciens  droits  seigneuriaux  :  la  plupart 
des  impôts  restèrent  en  dehors  du  domaine  .  sans  que  cela  puisse  s'expliquer 
autrement  que  par  leur  origine.  Cf.  théorie  allemande  des  Regalia  :  voies  pu- 
bliques, fleuves  navigables,  forêts,  chasse,  mines,  monnaies.  Ci-dessus,  p.  G77, 
n.  2.  Sur  la  formation  de  cette  théorie  et  le  caractère  des  droits  du  roi, 
cf.  Heusler,  Inst.  d.  d.  Privatr.,  II,  368  (g  74).  Schrœder.  gg  48,  50.  Stobbe, 
Deut.  Privai.,  I,  529.  —  Pour  l'Angleterre,  voir  Blackstone,  I,  8. 

(3)  L'administration  domaniale  ne  parvint  pas  à  dresser  un  terrier  exact  et 
complet  des  droits  du  roi.  Angleterre  :  Liber  Rubeus  (vers  1230,  partie  anc). 
Mignet,  Essai  s.  la  form.  lerrit.  de  la  France,  1843.  Dupuy,  Droits  du  roy  sur 
plus.  Elals  et  seigneuries,  1655.  Cassan,  La  rech.  des  droits  du  roi,  1643. 
Brunet,  Abrégé  des  grands  fiefs,  1759.  Langlois  Phil.,  III,  167.  Dupuy,  Réunion 
de  la  Bretagne,  1881.  Rqhist.,  1900,  p.  245.  Cf.  Brussel,  Compte  général  des 
rev.  du  roi  en  1202,  en  1285.  Achat  (Montpellier,  1293,  etc.);  constitution  de  dot 
(Aquitaine,  1137;  Champagne,  1285,  etc.);  succession  (Bourgogne,  1002;  comté 
de  Toulouse,  Quercy,  Rouergue,  1271,  etc.):  saisie  féodale,  confiscation  (Nor- 
mandie, 1203,  etc.);  conquête  (Bas-Languedoc,  1226,  etc.).  Les  pariages  entre 
le  roi  et  les  églises  ou  les  seigneurs  laïques  préparaient  la  réunion  totale  à  la 
couronne.  Isambert,  Table,  v°  Territoire.  Lachapello,  Code  des  terriers,  1761. 
Titres  de  la  maison  de  Bourbon,  1867-74. 
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sait  expressément,  à  la  suite  d'une  déclaration  (retour  d'un  apanage, 
confiscation,  retrait  féodal),  ou  tacitement  pour  les  biens  tenus  et 
administrés  par  les  officiers  royaux  pendant  l'espace  de  dix  ans; 
elle  avait  aussi  lieu  par  voie  de  confusion,  quand  le  propriétaire 
devenait  roi  (ci-dessus,  p.  787). 

Les  eaux  et  forêts  (1)  reçurent,  à  la  fin  du  treizième  siècle, 
une  administration  particulière  :  1°  maîtres  particuliers;  2°  verdiers 
ou  gruyers;  3°  gardes  ou  sergents  (1291),  avec  une  juridiction  su- 
périeure, la  Table  de  marbre  (1346),  et  un  souverain  maître  et  réfor- 
mateur (1302-1318)  (?)  qui  présidait  celle-ci  et  avait  la  direction  gé- 
nérale de  l'administration  (1384).  L'unité  de  direction,  abandonnée 
au  seizième  siècle,  fut  rétablie  par  Sully,  qui  créa  un  surintendant 
des  eaux  et  forêts.  Colbcrt  réorganisa  les  maîtrises,  et  on  lui  doit 
l'Ordonnance  de  1669,  base  de  notre  droit  forestier  actuel  (2). 
De  son  domaine  forestier,  le  roi  tirait  de  nombreux  revenus  :  prix 
des  ventes  des  coupes,  adjudication  des  panages,  glandées  et  pais- 
sons, droits  sur  la  vente  des  coupes  des  bois  des  simples  particu- 
liers (gruerie,  grairie,  tiers  et  danger),  droits  de  chasse. 

5.  —  Indivisibilité  et  inaliénabilité  du  domaine  de  la  cou- 
ronne (3).  —  Ce  que  les  rois  acquéraient  d'un  côté  ,  grâce  à  la  pa- 
trimonialité  des  fiefs,  ils  le  perdaient  souvent  d'un  autre,  parce  que 
ce  même  principe  les  autorisait  à  disposer  de  leur  domaine  et  à  le 
démembrer,  ainsi  que  cela  s'était  fait  sous  les  deux  premières  races. 
L'intérêt  des  rois  était  cependant  autant  de  conserver  des  acquisi- 
tions déjà  réalisées  que  d'en  faire  de  nouvelles;  les  politiques  avisés 
en  avaient  le  sentiment  et  ne  pouvaient  manquer  d'être  frappés  de 
l'exemple  de  l'Eglise,  qui  s'était  interdit  de  disposer  de  ses  biens  et 
dont  le  patrimoine  n'avait  cessé  de  croître.  En  même  temps ,  la 
théorie  romaine  de  la  souveraineté  mettait  obstacle  à  l'abandon  des 
droits  de  l'Etat. 

A"  La  royauté  procéda  d'abord  par  mesures  de  circonstance; 
quand  ils  se  trouvaient  à  bout  de  ressources,  les  rois  du  quatorzième 
siècle  révoquaient  les  aliénations  déjà  faites,  sauf  à  en  refaire  d'au- 
tres un  peu  plus  tard;  ces  alternatives  de  révocations  et  de  ventes 
étaient  peu  faites  pour  rassurer  les  acquéreurs  et  donner  du  crédit 


(1)  Fleury,  p.  144.  Isambert,  Table,  v"  Eaux  et  Forets,  Garennes,  etc.  Sainc- 
tyon,  Eaux  et  forêts  (lois),  1610.  La  Garde,  ch.  VIII.  Chauffourt.  Ijislructionf 
1609,  164Î.  De  Froidour,  Instr.  pour  les  ventes  —,  avec  notes  de  Berrier,  1759. 
Paquet,  Lois  forestières  de  la  France,  1753.  Baudrillart,  Tr.  des  Eaux  et  F., 
1821.  Maury,  Les  foréls  de  la  Gaule,  1865.  De  Dionne ,  Hist.  du  desséch.  des 
bois  et  marais  avant  l'SO,  1891.  Recueil  des  eaux  et  f.,  1753.  C.  des  chasses,  1765. 

(2)  Les  forêts  de  l'Etat  étaient  évaluées  à  1,350,000  livres  en  1792,  les  salins 
et  salines  à  50  millions.  Stourm,  II,  453. 

(3)  Desjardins,  De  Valién.  et  prescr.  des  biens  de  l'Etal,  1862. 
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à  l'Etat  (1).  —  B°  Le  seizième  siècle  proclama  comme  un  principe 
de  droit  public  ce  qui  ne  paraissait  être  qu'un  expédient  financier 
(Ord.  Moulins,  1566)  (2).  On  y  vit  une  dotation  indispensable  au  roi 
pour  remplir  sa  fonction  {dos  ipi^ius  regni),  le  patrimoine  de  la  cou- 
ronne dont  le  roi  n'était  pas  propriétaire,  mais  seulement  adminis- 
trateur. L'appauvrissement  était  presque  une  déchéance  pour  lui  et 
la  grandeur  de  la  royauté  avait  coïncidé  avec  l'accroissement  du  do- 
maine. Plus  le  domaine  était  considérable,  plus  le  roi  avait  de  re- 
venus et  moins  la  contribution  de  ses  sujets  lui  était  nécessaire.  En 
outre,  l'indivisibilité  du  royaume  que  l'on  distinguait  mal  du  do- 
maine du  roi,  contribua  à  faire  accepter  le  nouveau  principe.  L'im- 
prescriptibilité  en  découla  comme  une  conséquence  nécessaire  (3). 

L'inaliénabilité  s'appliquait  au  domaine  incorporel  aussi  bien 
qu'au  domaine  corporel,  mais  le  texte  de  l'Ordonnance  de  1566  ne 
paraissait  pas  viser  les  droits  de  puissance  publique;  ils  n'en  furent 
pas  moins  regardés  comme  inaliénables,  et  l'on  eut  à  faire  de  fré- 
quentes applications  de  cette  idée  dans  la  longue  lutte  contre  la  féo- 
dalité; de  même  que  les  provinces  s'annexaient  successivement  au 
domaine  de  la  couronne,  de  même  les  droits  seigneuriaux  s'an- 
nexaient à  la  souveraineté  royale. 

6.  —  Exceptions  à  la  règle  :  A"  Apanages  (4).  —  On  entendait 
par  là  une  portion  du  domaine  attribuée  aux  enfants  de  Fi-ance, 
pour  qu'ils  eussent  de  quoi  sub.sister  et  soutenir  leur  dignité  (5). 


(1)  1318,  1322,  1357,  etc.  Isambert,  Table,  V  Domaine. 

(2)  Ord.  fév.  1402.  Ord.  Cabochiennc,  1413,  art.  89.  Charles  VII,  1425.  Rôle 
des  Parlements  et  de  la  Ch.  des  comptes.  Viollet,  II,  167.  Aubert,  Le  Pari,  de 
Paris,  1890,  p.  203.  Ord.  30  juin  1539.  Sur  les  actes  postérieurs  à  156G,  cf.  Isam- 
bert, Table,  v°  Domaine.  —  Serment  du  roi  à  son  avènement.  —  Légende 
dans  Fleta,  3,  6,  3  (Houard ,  Traités  s.  les  coût,  anglo-norm.,  t.  3,  p.  397)  : 
une  assemblée  solennelle  de  tous  les  souverains  de  l'Europe  tenue  à  Mont- 
pellier en  1275,  aurait  proclamé  l'inaliénabilité  du  domaine  de  la  couronne. 
Si  le  fait  est  faux,  du  moins  est-ce  vers  cette  date  que  le  principe  commence 
à  se  faire  jour  (Jacques,  roi  de  Sicile,  en  1325j.  Isambert,  I,  660.  Viollet,  II, 
162  (même  règle  pour  les  autres 'Etats).  Angleterre  :  actes  de  reprise  [resump- 
tion)  et  un  statut  d'Anne,  I,  1,  4,  annule  les  concessions  faites  pour  plus  de 
31  ans  ou  pour  plus  de  3  générations. 

(3)  Cependant,  les  biens  qui  n'avaient  pas  subi  le  stage  de  10  ans  étaient 
prescriptibles.  Le  D.  1"  déc.  1790  permit  la  prescription  des  biens  domaniaux 
par  40  ans.  Code  civ.,  art.  2227. 

(4)  Du  Tillet,  Recueil  des  rois,  p.  286,  1618.  Dupuy,  Rec.  des  droits  du  roi, 
1655  (ch.  IV).  Bouchel,  Bibl.,  p.  198,  1667.  (Du  Vaucel),  Essai  s.  les  apanages, 
s.  d.  Gr.  Encycl.,  h.  v".  Recueil  d'Edits,  1714.  Isambert,  Table,  v"  Apanages. 
Camus  et  Dupin,  n"  1607  et  suiv.  Ci-dessus,  p.  792.  Comptes  du  roi  de  Xav., 
1884. 

(5)  Dot  ou  mariage  ordinairement  en  deniers  pour  les  filles;  douaire  pour  la 
veuve.  Isambert,  Table,  V  Douaire.  Le  système  des  apanages  reconstituait  la 
féodalité,  mais  préparait  l'union  des  provinces  à  la  couronne  et  leur  assimila- 
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Anciennement  les  puînés  avaient  autant  de  droits  que  l'aîné;  une 
fois  le  système  de  la  primogéniture  établi  (1) ,  il  resta  l'usage  de 
doter  les  puînés  (2).  Le  régime  des  apanages,  que  Ton  continuait  à 
leur  profit,  a  passé  par  deux  phases.  —  1°  L'apanagiste  a  la  pro- 
priété pleine,  les  droits  souverains,  la  faculté  de  disposer  entre  vifs 
ou  de  laisser  par  succession  même  à  ses  parents  collatéraux.  L'apa- 
nage ne  fait  retour  au  domaine  de  la  couronne  que  dans  des  cas 
exceptionnels  :  déshérence,  succession  du  prince  régnant  à  l'apana- 
giste ou  inversement.  —  11°  Avec  le  principe  de  l'indivisibilité  et 
de  l'inaliénabilité  du  domaine  se  fait  jour  la  tendance  à  ne  donner 
à  l'apanagiste  que  des  droits  temporaires  (3),  une  sorte  d'usufruit 
transmissible  seulement  en  ligne  directe  (4).  a)  L'apanage  ne  peut 
pas  plus  être  aliéné  que  le  domaine  ;  le  roi  le  recueille  sans  la  charge 
des  dettes,  à  la  façon  d'une  substitution  (5).  b)  Dans  la  succession  à 
l'apanage,  les  collatéraux  sont  exclus  (dès  Louis  VIII)  ainsi  que  les 
filles  (Philippe  le  Bel),  de  sorte  qu'il  y  a  retour  à  la  couronne  dès 
l'extinction  de  la  ligne  masculine  directe  (6).  De  leur  vivant  les 

tion.  Cf.  A.  Molinier,  Corresp.  admin.  d'Alf.  de  Poitiers,  1896.  P.  Guérin,  Arch. 
hist.  du  Poitou,  1881,  p.  17.  Quotité  des  apanages  variable  :  sous  les  premiers 
Capétiens,  domaines  étendus  (p.  ex.  duché  de  Bourgogne),  puis  par  réaction 
fiefs  peu  considérables  ;  à  partir  de  Louis  VIII  (Luchaire,  p.  482),  on  revient 
aux  dotations  considérables,  mais  en  prenant  des  mesures  pour  en  assurer  le 
retour  au  domaine  de  la  couronne.  Du  Tillet,  p.  290. 

(1)  Loysel ,  639.  Du  Gange,  v°  Apanamentum.  Ci-dessus,  p.  714.  Droit  alle- 
mand. —  Ubi  primogenitura,  ibi  apanagium.  Le  droit  à  un  apanage  n'existe 
que  pour  ceux  qui  sont  exclus  de  la  succession  en  vertu  du  droit  d'aînesse.  Il 
n'y  a  pas  d'apanage  du  vivant  du  père  (quelquefois  cependant  le  fils  puîné  le 
reçoit  à  sa  majorité) ,  mais  un  simple  droit  aux  aliments.  L'apanage  est  tantôl 
attribué  à  la  ligne,  tantôt  individuel  et  viager.  Il  est  dû  soit  par  l'Etat,  quand 
le  roi  a  une  liste  civile,  soit  par  le  prince  régnant,  lorsqu'il  a  un  patrimoine, 
des  biens  domaniaux  (Prusse).  Holtzendorff,  Encycl.  d.  Rechlsw.,  p.  1277  et  la 
bibliog.  —  On  oppose  VApanagiutn,  rente  héréditaire,  au  Paragium,  dotatior 
en  biens  fonds  avec  droits  souverains  d'ordinaire  (ce  qu'interdisent  les  lois 
récentes). 

(2)  Lovsel,  639  :  doit  le  roi  apanage,  mariage.  Mais  ce  n'est  là  sans  doute 
qu'une  obligation  morale  ;  il  n'y  a  aucun  moyen  de  contrainte  pour  la  ramenai 
à  exécution.  En  droit  allemand,  on  pourrait  recourir  au  Conseil  de  famille 
Arrêt  du  Parlement  1284  (Boutaric,  Actes  du  Pari.,  I,  388)  :  non  possunt  pe- 
1ère,  sed  primogenitus  quantum  vult  et  quando  vult  eis  confert.  Viollet,  II 
157.  Luchaire,  p.  485. 

(3)  Est-ce  pour  cela  que  les  apanages  sont  plus  considérables  à  dater  d( 
Louis  VIII?  N'est-ce  pas  plutôt  parce  qu'ils  sont  en  rapport  avec  l'extensior 
qu'a  prise  le  domaine?  , 

(4)  Ord.  oct.  1374  (VI,  54.  —  Isamb.,  V,  459).  Il  ne  tombe  ni  en  disposition  n 
en  quenouille. 

(5)  Guyot,  Répert.,  t.  II,  p.  330. 

(6)  Retour  à  la  couronne  si  l'apanagiste  meurt  sine  herede  proprii  corporis 
sans  hoirs  de  son  corps.  Louis  VIII  le  stipule  pour  l'apanage  du  comte  d'A^-tois 
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apanagistes  perdent,  à  l'exemple  des  seigneurs,  une  partie  de  leurs 
droits  souverains  (1);  chaque  apanage  a  sa  législation  particulière  (2) 
et  comme  son  Code  dans  l'édit  qui  l'institue  (3). 

7.  —  B"  Eng-ag-ement  (4).  —  Le  domaine  peut  encore  être  aliéné 
«  à  deniers  comptants,  pour  la  nécessité  de  la  guerre,  après  lettres 
patentes  pour  ce  décernées  et  publiées  aux  Parlements,  auquel  cas 
y  a  faculté  de  rachat  perpétuel.  »  Malgré  les  termes  formels  de  l'Or- 
donnance de  février  1566,  article  1,  l'aliénation,  en  pareil  cas,  prit 
le  caractère  d'une  simple  mise  en  gage  pour  garantir  le  rembourse- 
ment d'un  emprunt  ;  l'acquéreur  fut  qualifié  à'engagisle,  et  le  roi 
garda  la  propriété  de  la  partie  du  domaine  dont  il  s'était  dessaisi  (5). 

L'échange  n'offrait  pas  les  dangers  de  l'aliénation,  puisque  le  do- 
maine n'était  pas  diminué  ;  on  l'autorisa,  sans  y  voir  une  exception 
à  la'  règle  de  l'inaliénabilité,  moyennant  certaines  formalités 
(Edit  oct.  1711). 

Teulet,  Lmjettes  du  Tr.  des  Ch.,  n"  1710.  Applic.  en  1268,  1284.  Cf.  apanage  de 
Philippe  le  Long  (Viollet,  II,  57)  :  acte  de  1314  excluant  les  filles,  et  acte  pos- 
térieur de  Louis  le  Hutin  les  rappelant  à  la  succession,  parce  que  le  droit  na- 
turel veut  qu'elles  héritent  à  défaut  de  mâles.  Invent.  Arch.  Pas-de-Calais, 
I,  91. 

(1)  Le  roi  se  réserve  les  droits  de  souveraineté  et  de  ressort,  la  foi  et  l'hom- 
mage lige,  la  garde  des  églises  cathédrales,  la  connaissance  des  cas  royaux  et 
des  cas  dont  le  roi  connaît  par  prévention,  la  nomination  à  beaucoup  de 
charges,  etc.  Du  Gange,  v"  Regalia.  Instr.  de  1372.  Dès  1246,  saint  Louis  se  ré- 
serve les  regalia  civitalum ,  régale  des  églises  et  même  droits  régaliens.  — 
L'apanagiste  doit  user  des  bois  en  bon  père  de  famille,  ne  couper  les  hautes 
futaies  que  pour  réparer  les  édifices.  Code  Henri  III,  p.  957.  Augeard,  t.  II, 
ch.  XC.  Despeisses,  I,  7,  et  II,  313.  Perrière,  Dict.,  h.  v°. 

(2)  Création  du  Conseil  de  l'apanage  du  duc  d'Orléans,  juill.  1786  (Isambert, 
28,  218)  ;  contrôleurs  généraux  (ibid.,  27,  265). 

(3)  La  Constituante  déclara  (22  nov.  1790)  qu'il  ne  serait  plus  concédé  d'apa- 
nage réel.  Idée  de  réduction  de  l'apanage  à  une  rente.  Ord.  oct.  1374,  1  et  4 
(VI,  35),  1468.  Viollet,  II,  161.  Vuitry,  I,  474.  Desjardins,  op.  cit. 

(4)  Isambert,  Table,  v°  Dom.  engagés.  Encycl.  méth.,  Fin.,  I,  594. 

(5)  Fleury,  p.  153  :  1°  Le  prince  apanage  se  dit,  par  exemple,  duc  d'Orléans, 
etc.  ;  l'engagiste,  seigneur  par  engagement  de  tel  duché,  etc.  2°  Le  premier 
reçoit  en  son  nom  la  foi  et  l'hommage,  et  exerce  tous  les  droits  féodaux  comme 
propriétaire  du  fief  dominant;  il  est  seulement  tenu  d'envoyer  à  la  Chambre 
des  comptes  le  double  des  actes  de  foi  et  d'hommage,  etc.,  pour  conserver  les 
droits  du  roi.  L'engagiste  exerce  ces 'droits  au  nom  du  roi  comme  simple  usu- 
fruitier, reçoit  seulement  les  droits  utiles  ;  les  ofiiciers  du  roi  reçoivent  la  foi 
et  les  aveux.  3°  La  justice  se  rend  au  nom  de  l'apanage;  depuis  1668,  en  son 
nom  et  au  nom  du  roi.  Au  domaine  engagé,  la  justice  se  rend  au  nom  du  roi 
seul  ;  l'engagiste  n'a  pas  même  les  droits  honorifiques  de  haut  justicier,  par 
exemple  droit  de  litre  aux  églises.  4°  Les  officiers  des  apanages  sont  à  la  no- 
mination du  prince  et  à  la  collation  du  roi.  Aux  terres  engagées,  le  roi  a  la 
pleine  provision,  si  la  faculté  de  disposer  des  charges  n'est  nommément  com- 
prise en  l'engagement;  mais  aux  unes  et  aux  autres,  les  officiers  sont  toujours 
royaux.  Cf.  Perrière,  Dict.,  v"  Engagistes. 
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8.  —  Le  droit  monarchique  avait  commencé  par  voir  dans  le  do-i 
maine  la  propriété  personnelle  du  roi,  puis  il  en  avait  fait  le  patri-i 
moine  inaliénable  de  l'Etat.  La  Constituante  distingua  dans  le  do- 
maine national  :    1°  le  domaine   public  de  l'Etat  comprenant  : 

a)  les  biens  qui  servaient  à  l'usage  de  tous  (fleuves,  ])orts,  routes); 

b)  les  droits  de  puis.sance  publique  (1).  —  2°  le  domaine  privé, 
composé  de  tous  les  biens  ou  droits  appartenant  à  l'Etat  comme 
ils  appartiendraient  à  un  simple  particulier.  Les  premiers  seuls 
furent  frappés  d'inaliénabilité  à  raison  de  leur  nature  ou  de  leur 
destination.  Pour  les  autres ,  dits  biens  nationaux  (biens  de 
l'Etat  et  de  l'Eglise),  la  Constituante  en  ordonna  la  vente  :  1°  afin 
de  combler  le  déficit;  2"  parce  qu'elle  ne  croyait  pas  bon  que  l'Etat 
fût  propriétaire  et  exploitât  les  terres  ;  en  aliénant  celles  qu'il  pos- 
sédait, il  morcelait  et  mobilisait  le  sol,  ce  qui  offrait  un  avantage  à 
la  fois  économique  et  politique,  les  terres  devant  être  mieux  culti- 
vées et  la  masse  des  acquéreurs  attachés,  par  là,  au  nouveau  régime. 
D'une  manière  générale,  les  biens  du  domaine  privé  furent  déclarés 
aliénables  en  vertu  d'une  loi  (2). 

9.  —  IL  Domaine  incorporel.  —  A°  Droits  seigneuriaux  (3) 


(1)  Parmi  les  biens  nationaux  dont  la  Révolution  prescrivit  l'aliénation,  on 
évalue  :  1°  à  3  milliards  les  biens  du  clergé  et  de  la  couronne  ;  2°  à  2  milliards  1/2 
les  biens  des  émigrés  et  des  condamnés  (D.  12  fév.  1792;  12  mars  1793).  Total  : 
5  milliards  1/2,  bien  faible  gage  pour  les  4.5  milliards  d'assignats  qui  furent 
émis.  Cf.,  sur  cette  évaluation  et  sur  les  exagérations  de  l'époque  révolution- 
naire, Stourm,  II,  445.  Enquête  de  1825  à  propos  du  milliard  des  émigrés,  ibid. 
—  Bourgain,  Et.  s.  les  biens  ecclés.  avant  la  Révolution  ,  1891.  Dans  son  éva- 
luation des  biens  du  clergé  et  de  ceux  de  la  couronne,  la  Constituante  prit 
pour  base  les  prix  des  baux  et  des  ventes  en  1790.  Stourm,  II,  450.  Cf.  rapport 
de  Cambon  du  17  oct.  1792.  Lavoisier,  Richesse  territ.  du  roy.  de  France,  1791. 
GC ci-dessus,  p.  630. 

(2)  L.  22  nov.-l"  déc.  1790  :  les  aliénations  antérieures  à  1566  sont  définitives, 
excepté  si  elles  renferment  une  clause  expresse  de  retour;  celles  qui  étaient 
postérieures  à  cette  date  sont  révoquées;  les  apanagistes  dépossédés  reçoivent 
une  rente  sur  l'Etat;  les  engagistes  peuvent  être  dépouillés,  mais  moyennant 
le  remboursement  préalable  des  sommes  qu'ils  avaient  réellement  versées  à 
l'Etat;  les  échangistes  voient  leurs  titres  annules  en  cas  d'irrégularité  dans  les 
formes,  de  fraude  ou  de  lésion.  Faute  de  pouvoir  rembourser  leurs  créances 
aux  engagistes,  on  les  laissa  en  possession.  Le  D.  10  frim.  an  II  déposséda 
purement  et  simplement  tous  les  détenteurs  du  domaine,  mais  fut  suspendu 
(22  frim.  an  III).  La  L.  14  vent,  an  VII  régla  définitivement  la  situation  des 
détenteurs  quelconques  (engagistes,  échangistes,  même  donataires);  ils  devin- 
rent propriétaires  incommutables  à  condition  de  pa^^er  le  quart  de  la  valeur 
des  biens  par  eux  reçus.  Cf.  L.  12  mars  1820. 

(3)  Ci-dessus,  p.  678.  Isambert,  Table,  h,  v°  (Lods).  Ragueau,  Indice  des  dr. 
royaux  et  seign.,  1620.  La  Garde,  ch.  XI.  Au  treizième  siècle  :  domania,  cens, 
tailles,  etc.;  expleta,  revenus  judiciaires;  vendae  boscoi'um,  coupes  de  bois; 
sigilla,  droits  de  chancellerie;  racheta,  reliefs  (Ord.  1235,  36),  etc.;  forefacturae 
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tels  que  cens  et  rentes  (I),  banalités,  profits  de  justice,  amendes, 
confiscation  (2),  déshérence,  épaves,  biens  vacants  (3),  péages  (4),  etc. 
B°  Droits  reg-aliens  ou  domaniaux  (c'est-à-dire  droits  sei- 
gneuriaux devenus  la  propriété  exclusive  du  roi,  faisant  partie 
de  son  domaine)  (5)  :  amortissement,  nouveaux  acquêts,  francs- 
fiefs,  droits  sur  les  alleux,  aubaine,  bâtardise,  anoblissement, 
naturalisation,  légitimation,  régale  (6).  —  La  vente  des  offices, 
le  droit  de  marc  d'or  payé  par  quiconque  obtient  du  roi  une 
charge  ou  une  grâce,  le  don  de  joyeux  avènement  payé  pour 
obtenir  la  confirmation  des  charges  et  privilèges ,  la  vente  des 
lettres  de  maîtrise,  se  rattachent  au  même  ordre  d'idées  (7).  — 
De   même  les  monopoles,    monnaies,    salines,   messageries   (8), 


et  escheeta  ,   biens  confisqués  ou  successions  recueillies  par  le  roi.  Luchaire, 
578.  Coville,  Finances  des  ducs  de  Bourgogne,  1897.  Dodu,  245. 

(1)  La  Garde,  ch.  XI  :  dr.  sur  les  fiefs,  censives,  alleux. 

(2)  Les  justices  seigneuriales  subsistant,  les  profits  de  justice  restèrent  aux 
seigneurs.  Sur  la  confiscation,  cf.  Loysel,  839  et  suiv.  (Lèse  majesté,  alors  le 
roi  prend  tout).  La  Garde,  ch.  II  et  VIII.  Droits  et  émoluments  des  greffes, 
ibid.,  ch.  VII. 

(3)  Le  roi  et  les  seigneurs  se  disputaient  ces  droits,  et  quelques-uns  tendent 
à  entrer  dans  la  classe  des  droits  domaniaux  ou  régaliens.  Ci-dessus,  p.  678. 
Loysel,  277  et  suiv.  Cf.  Esmein,  p.  584.  Sur  l'exploitation  des  Juifs,  ci-dessus, 
p.  646.  Add.  Luchaire,  Man.,  582,  599.  Lazard,  Cond.  des  Juifs  d.  le  dom.  royal. 
Trésor,  ci-dessus,  p.  680.  Angleterre  :  débris  des  navires  naufragés  si  le  pro- 
priétaire ne  se  présente  pas,  bona  waviata  ou  épaves,  eslrays  ou  animaux 
égarés,  biens  vacants  et  confisqués  ou  escheat  {Deodand  ,  forfaiture  de  tout 
animal  ou  instrument  qui  avait  causé  la  mort  d'un  homme).   Glasson,  IV,  125. 

(4)  Les  péages  sont,  ainsi  que  le  droit  de  justice,  envisagés  comme  une  con- 
cession du  roi  aux  seigneurs;  ceux-ci  ne  peuvent  en  établir  de  nouveaux,  et 
le  roi  a  le  droit  de  supprimer  les  anciens.  La  Garde,  ch.  XX. 

(5)  Instr.  8  mai  1372  (Isambert,  V,  371)  :  définition  des  droits  régaliens 
(Cf.  ibid.,  VI,  545).  Blondel,  Fréd.  II,  p.  141.  Ci-dessus,  p.  677,  913. 

(6)  Sur  ces  divers  droits,  cf.  ci-dessus,  p.  679.  Aubaine,  ci-dessous.  Etrangers. 
Bacquet,  La  Garde,  ch.  IV  (aubenage,  LXI),  Perrière,  Guyot,  Isambert,  Table. 
—  Bâtardise,  id.  Francs  fiefs,  etc.,  La  Garde,  ch.  XII  et  suiv.  Angleterre  : 
temporel  des  évèchés  vacants;  aujourd'hui  on  restitue  ces  revenus  au  nouvel 
évéque. 

(7)  Isambert,  Table,  h.  v".  La  Garde,  ch.  XV.  Vuitry,  R.  Deux-Mondes,  1883. 

(8)  Isambert,  Table,  h.  v°.  Rothschild,  Hist.  de  la  poste  aux  lettres,  1879. 
Louis  XI  organisa  le  service  des  postes  dans  l'intérêt  exclusif  du  roi  (1464).  Le 
contrôleur  général  des  postes  fut  un  véritable  entrepreneur,  achetant  sa  charge 
et  tâchant  d'en  tirer  profit  ;  il  s'avisa,  sous  la  minorité  de  Louis  XIII,  de  mettre 
des  courriers  au  service  des  particuliers  ,  qui  jusque  là  étaient  réduits  à  faire 
transporter  leurs  missives  par  les  messagers  des  villes  ou  des  Universités. 
Dans  la  suite,  l'administration  des  postes  passa  complètement  à  l'Etat.  Surinten- 
dant à  la  place  du  contrôleur,  1630;  privilèges  des  maîtres  de  poste;  monopole, 
1672;  tarif,  1673;  Edit  janv.  1692  met  les  postes  en  régie  (nomination  de  tous 
les  agents  par  le  roi).  Juridiction  des  intendants.  Lequien,  Us.  desposles,  1720. 
Belloc,  Les  Postes  fr.,  1886. 
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poudres  et  salpêtres  (1),  tabac  (2)  (monopoles  nombreux  en  Palestine, 
en  Angleterre,  1580,  fer,  sel,  poudre,  vinaigre,  papier,  etc). 

10.  —  Monnaies  (3).  —  A°  A  partir  du  quatorzième  siècle,  la 
monnaie  royale  prévaut  et  finit  par  exclure  complètement  la  mon- 
naie des  seigneurs  (4).  L'unité  de  monnaies  a  précédé  de  beaucoup 
l'unité  des  poids  et  mesures,  pour  une  raison  politique,  le  droit  de 
battre  monnaie  étant  comme  le  signe  visible  de  l'indépendance  sei- 
gneuriale, et  pour  une  raison  économique,  le  régime  de  la  pluralité 
de  monnaies,  excluant  toute  garantie  de  bonne  fabrication,  et  consti- 
tuant à  chaque  instant  une  entrave  au  commerce  (5).  —  B°  L'orga- 
nisation du  monopole  monétaire  n'offre  que  des  applications  de  la 
loi  de  la  division  du  travail  :  a]  Hôtels  des  monnaies  dans  les  prin- 
cipales villes,  avec  des  maîtres  des  monnaies  et  des  officiers  .subor- 
donnés; b)  généraux  des  monnaies  rattachés  autrefois  à  la  Chambre 
des  comptes,  constituant  ensuite  la  Cour  des  monnaies  à  Paris  érigée 
en  Cour  souveraine  en  1551. 


(1)  Isambert,  Table,  v°  Poudres  el  Salpêtres.  Edit  nov.  1340,  1601.  Régie 
en  1775. 

(2)  Le  tabac  fut  frappé  d'un  impôt  en  1629;  le  monopole  établi  en  1674  passa 
à  la  ferme  générale  en  1730.  Il  rapportait  environ  30  millions.  Règlements  ana- 
logues à  ceux  d'aujourd'hui.  La  culture  du  tabac  indigène  fut  interdite,  sauf 
dans  certaines  provinces  récemment  annexées,  Franche-Comté,  Flandre,  Hai- 
naut,  Artois,  Alsace,  Cambrésis  (lignes  de  douanes,  zones  de  tabacs  à  prix 
réduit).  La  Constituante  supprima  le  monopole  et  laissa  libres  la  culture,  la 
fabrication  et  la  vente  du  tabac  (20-27  mars  1791).  Impôt  sur  la  fabrication  sous 
le  Directoire  et  le  Consulat.  Rétablissement  du  monopole  en  1810  (Dec.  29  dé- 
cembre) et  autorisation  de  la  culture  indigène  sous  la  surveillance  des  employés 
de  la  régie.  Stourm,  I,  361.  Isambert,  Table,  v°  Tabacs.  Larchevéque,  thèse,  1887. 

(3)  N.  Oresme,  Tr.  des  inonnaies,  éd.  1854.  Leblanc,  Tr.  hist.  des  monnaies, 
1690.  Fleury,  p.  115.  Confér.  des  Ord.,  11,  6,  1.  La  Garde,  ch.  XVII.  De  Bézin- 
ghen,  Tr.  des  monnaies,  1764.Monod,  Bibliog.,  n"  158  et  suiv.  Isambert,  Table, 
v"  Matières  d'or  et  d'argent.  Marque,  Monnaies,  etc.  Luchaire,  p.  270  (bibliog.) 
et  P.591.BC/1,  1876, 145. Engel  et  Qerruve,  Xurnismalique,  t.  III,  1899.  De  Saulcy, 
Doc.  rel.  à  Vhist.  des  monnaies,  1879.  Necker,  Adm.  de  f.,  III.  —  Allemagne, 
cf.  Schrœder,  p.  519.  Blondel,  Fr.  //,  p.  153.  —  Dodu,  Inst.  de  Jérus.,  243. 

(4)  Réforme  de  saint  Louis.  Ord.  mai  1263  :  la  monnaie  du  roi  devait  avoir 
cours  exclusivement  dans  son  domaine  et  en  dehors  de  celui-ci  en  concours 
avec  la  monnaie  seigneuriale.  Le  roi  seul  eut  la  connaissance  des  infractions 
à  l'Ordonnance  commises  dans  les  seigneuries.  Philippe  le  Bel  contrôle  si 
rigoureusement  les  monnaies  seigneuriales,  que  les  seigneurs  lui  vendent  leur 
droit  de  monnayage.  On  s'achemine  ainsi  rapidement  vers  l'unité  des  mon- 
naies qu'acheva  de  réaliser  l'annexion  des  fiefs  à  la  couronne.  Fleury,  p.  119. 
Loysel,  n°  9  (éd.  Dupin).  L'Hommeau,  I,  12.  Cf.  Esmein,  p.  584. 

(5)  Droit  de  seigneuriage  pour  le  roi.  Altération  des  monnaies;  bénéfice  : 
1°  mélange  du  cuivre  à  l'or  et  à  l'argent  (fausse  monnaie);  2°  refonte  des  mon- 
naies en  cours;  3°  élévation  ou  abaissement  de  la  valeur  nominale  de  la  mon- 
naie en  cours  (monnaie  forte,  faible).  Ainsi  procéda  Philippe  le  Bel.  Cf.  ci- 
dessus,  p.  626,  n.  2.  BCh.,  1876,  145. 
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11.  —  Mines  (1).  —  L'industrie  minière  fut  soumise  au  régime 
de  l'autorisation  préalable;  on  ne  put  ouvrir  des  mines  sur  les  terres 
des  particuliers  sans  la  permission  du  roi  (2);  le  concessionnaire 
(entrepreneur,  compagnie)  indemnisait  le  propriétaire  et  payait  un 
impôt  d'un  dixième  au  roi  (3). 

12.  —  G°  Droits  divers  perçus  h  raison  du  droit  de  police  du  roi  : 
contrôle,  insinuation  et  centième  denier,  droits  relatifs  aux  hypothè- 
ques, formule  ou  timbre,  —  et  d'autres  droits  divers  (marques  sur 
les  métaux,  maisons  de  jeu,  forges,  etc.)  (4). 

§  2.  —  Elablissemenl  de  t'impot. 

13.  —  Subsides  et  impositions  (5).  —  Les  revenus  domaniaux 
de  la  monarchie  féodale  ne  constituaient  pas  des  impôts,  c'est-à-dire 
des  contributions  exigibles  de  chacun  pour  sa  part  dans  les  dépenses 
d'intérêt  général  (défense  du  pays,  ordre  intérieur).  C'était  non 
comme  roi,  mais  comme  propriétaire,  seigneur,  suzerain,  que  le  roi 
percevait  la  plupart  d'entre  eux.  Il  en  résultait  :  1"  que  le  taux  fixé 
par  l'usage  ne  devait  pas  varier,  comme  il  l'eût  fallu,  avec  les  be- 
soins de  l'Etat  ;  2°  qu'en  dehors  de  ses  domaines,  le  roi  ne  pouvait 
pas  enlever  aux  seigneurs  les  droits  du  même  genre;  c'eût  été  les 
exproprier.  Cependant,  les  dépenses  croissant  plus  vite  que  les  re- 
venus par  suite  des  longues  guerres  et  de  l'augmentation  des  ser- 
vices publics,  force  fut  à  la  royauté  de  se  procurer  des  ressources 


(1)  Ci-dessus,  p.  C80,  n.  3.  Cod.  Théod.,  10,  19.  Cod.  Just.,  11,  6.  L.  Pat. 
Charles  VI,  30  mai  1413  (prétendue  Ord.  13-21).  Isambert,  Table,  h.  v\  Fleury, 
p.  117,  122.  La  Garde,  ch.  X.  Dareste,  II,  183.  Lamé-Fleury,  Législ.  min.  sous 
Vanc.  mon.,  1863.  Aguillon,  Législ.  des  mines,  1886.  Krug-Basse,  thèse,  1888. 
—  Add.  Blavier,  Jurisp.  des  mines,  1825.  S.  Luce,  Rqhist.,  21  189.  —  L.  21  juil- 
let 1791. 

(2)  Angleterre  :  mines  d'or  et  d'argent  seules  royales.  Allemagne,  Schrœder, 
p.  533  :  régale  des  mines  et  du  sel  (acte  de  940)  ;  le  Bergregal  porte  sur  tous 
les  métaux.  Cf.  Const.  de  regalibus,  1158.  Bulle  d'Or,  1536,  art.  9.  Blondel,  157. 

(3)  Le  système  de  la  domanialité  des  mines  prévalut  à  l'époque  féodale  (sauf 
dans  certains  pays,  par  exemple  l'Angleterre,  où  la  propriété  de  la  mine  se 
rattache  à  la  propriété  de  la  surface)  ;  on  n'y  a  guère  vu  une  res  nullius  sus- 
ceptible d'être  acquise  par  voie  d'occupation;  mais  l'Etat  n'a  pas  usé  de  ses 
droits  pour  exploiter  les  mines,  il  a  autorisé  les  particuliers  à  le  faire.  Cf.,  sur 
la  loi  de  1810,  Aguillon,  Législ.  des  m.ines,  1886. 

(4)  La  Garde,  ch.  X,  XVIII.  —  Add.  ch.  XVI  :  le  marc  d'or  ou  droit  payé 
par  les  oflBciers  royaux  quand  ils  sont  pourvus  de  leur  office. 

(5)  Potherat  de  Thou,  Rech.  s.  l'orig.  de  l'impôt ,  1838.  Boutaric,  La  France 
sous  Phil.  le  Bel,  1863.  Callery,  Du  pouvoir  royal  d'imposer,  1882;  Rqhist.., 
26,  419.  Flammermont,  De  concessu  legis  et  auxilii,  1883.  Luchaire,  Inst.  mon., 
I,  126.  Isambert,  Table,  v''  Aides,  Subsides. 
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extraordinaires  (1).  «  expédients  temporaires  destinés  à  subvenir  à 
des  dépenses  exceptionnelles ,  contributions  levées  en  vue  de  faire 
face  aux  frais  d'une  entreprise  déterminée  ,  par  exemple  d'une 
guerre,  et  qui  cessaient  d'être  exigibles  lorsque  cette  entreprise 
prenait  fin.  » 

14.  —  A°  Quatorzième  siècle.  —  Le  roi,  considéré  comme  le  su- 
zerain universel,  demande  à  ses  vassaux,  seigneurs  ou  communes, 
l'aide  féodale  (2),  d'abord  pour  se  croiser  {dune  saladine  sous  Phi- 
lippe-Auguste, 1188)  (3),  puis  pour  le  fait  des  guerres  (4)  (expéditions 
quelconques)  ou  pour  d'autres  causes  (5).  L'aide,  dans  ce  dernier 
cas,  n'était  plus  obligatoire  pour  les  vassaux;  elle  était  gracieuse  et 
constituait  un  don  gratuit  (6)  ;  le  roi  devait  la  demander  et  les  vas- 


(1)  Revenu  du  domaine  sous  saint  Louis,  environ  200,000  I.  par  an;  dépenses 
locales,  environ  70,000  1.;  dépenses  du  roi,  environ  70,000  1.  Sous  Philippe  le 
Bel,  les  ressources  extraordinaires  donnent  environ  500,000  1.,  et  le  domaine, 
400,000.  A  la  mort  de  Charles  V,  les  recettes  s'élèvent  à  1,800,000  1.,  dont 
300,000  1.  seulement  pour  le  revenu  ordinaire.  En  1514,  4,500,0001.  de  ressources 
extraordinaires  contre  300,000  1.  du  domaine.  Cf.  Viollet,  II,  163. 

(2)  Ord.,  I,  534.  Isamb.,  lîl,  15  (mariage). 

(3)  En  1146,  croisade  de  Louis  VII.  Ord.  de  Philippe- Auguste,  1185  (le  roi  de 
France  et  le  roi  d'Angleterre,  agissant  en  commun,  décrètent  l'établissement 
d'une  dime  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  Terre-Sainte).  Ord.  1188,  dime 
saladine  :  qui  refuse  de  se  croiser  paj'e  le  10°  de  son  revenu  pendant  un  an. 
Cette  dernière  Ordonnance  ne  put  être  exécutée,  et  il  en  fut  de  même  sans 
doute  de  la  première.  Luehaire,  Rhisi.,  72,  334. 

(4)  Ord.  juin  1319  (I,  692)  :  les  nobles  d'Auvergne,  sur  la  demande  du  roi, 
octroient  bénignement  et  gracieusement  une  aide  pour  la  guerre  de  Flandre; 
ce  don  est  fait  de  leur  bonne  volonté  et  de  grâce  especial;  ils  n'en  sont  pas 
tenus  fors  de  pure  grâce;  l'octroi  qu'ils  en. font  ne  préjudiciera  point  à  leurs 
successeurs.  Chaque  noble  ayant  2,000  livres  de  rente  payera  les  gages  d'un 
homme  d'armes  pendant  un  an;  les  autres  à  proportion  de  leur  revenu.  Ils 
seront  crus  sur  leur  déclaration  ou  sur  leur  serment  de  la  valeur  de  leurs 
rentes.  Le  don  sera  taxé  et  levé  par  les  députés  du  commun  des  nobles  du 
bailliage  d'Auvergne.  Ceux-ci  ne  seront  tenus  à  aucun  ban  ou  arrière-ban 
pendant  cette  année,  et  s'ils  veulent  suivre  le  roi,  ils  recevront  des  gages.  — 
Ord.  déc.  1355  (Isamb.,  IV,  758),  art.  20  :  si  les  trois  Etats  ne  s'accordaient  pas 
pour  lui  fournir  une  aide  convenable  ,  le  roi  retournerait  à  son  domaine  des 
monnaies  et  aux  autres  droits  qu'il  a  abandonnés.  Isambert,  II,  781.  Cf.  Lu- 
chaire,  p.  271. 

(5)  Saint  Louis,  Philippe  III,  lèvent  des  aides,  reçoivent  des  dons  gratuits. 
Ord.  1295  (XII,  333)  :  levée  du  50'  de  la  valeur  des  biens  pour  la  défense  du 
royaume,  sur  les  clercs  et  laïques,  à  l'exception  des  nobles  qui  doivent  servir 
en  personne  et  à  leurs  frais.  On  arrive  ainsi  aux  subsides  du  quatorzième  siè- 
cle, «  locaux,  inégaux,  tantôt  refusés,  tantôt  accordés  par  grâce.  »  Luehaire,  I, 
120.  Vuitry,  I,  169. 

(6)  Allemagne  :  les  premiers  impôts  s'appellent  Beden  ou  Beten  (petitiones, 
precariae),  parce  qu'on  ne  les  exigeait  pas  en  vertu  d'un  droit,  mais  qu'on  les 
demandait  comme  une  grâce  dans  certaines  circonstances.  Cf.  Benevolences. 
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saux  pouvaient  la  refuser  (1);  tantôt  il  traitait  individuellement  avec 
chacun  d'eux,  tantôt  il  consultait  les  Etats  provinciaux  ou  généraux 
(pour  la  première  fois  eu  1314)  (2).  On  a  eu  tort  de  dire  cependant 
que,  d'après  le  droit  féodal,  nulle  taxe  nest  légitime  si  elle  n'est  consentie 
par  celui  qui  doit  la  payer.  L'aide  accordée  par  grâce  n'a  rien  d'une 
taxe  que  le  contribuable  a  l'obligation  de  voter  si  elle  est  nécessaire: 
et  ce  n'est  point  le  contribuable  qui  l'accorde,  mais  le  seigneur  ou 
la  commune  qui  la  lèvera  sur  ceux  qui  leur  sont  soumis  pour  eu 
transmettre  le  montant  au  roi.  Le  roi  essaya,  il  est  vrai,  de  se  char- 
ger de  la  perception  qui  était  onéreuse  et  sans  profits  pour  les  sei- 
gneurs; moitié  incurie,  moitié  faiblesse,  ceux-ci  laissèrent  souvent 
les  agents  du  roi  lever  les  taxes  dans  leurs  domaines,  en  attendant 
qu'ils  y  commandassent  en  maîtres  (3).  Néanmoins,  ni  Philippe  le 
Bel  ni  ses  successeurs  immédiats  ne  parvini'ent  à  enlever  à  l'aide 
son  caractère  de  ressource  extraordinaire,  locale,  temporaire;  il 
fallut  les  calamités  de  la  guerre  de  Cent  ans  pour  la  transformer 
en  une  contribution  générale  et  permanente  sur  tous  les  Fran- 
çais. Les  subsides  sont  toujours  des  dons  gratuits  et  souvent  leur 
octroi  est  une  occasion  de  redresser  des  griefs;  il  y  a  un  traité 
entre  les  Etats  et  le  roi;  les  Etats  s'engagent  à  fournir  l'aide;  en 
retour,  le  roi  promet  de  tenir  compte  des  réclamations  qui  lui 
sont  soumises  par  les  Etats  (4).  Griefs  et  subsides,  les  Anglais  n'ont 

Angleterre.  —  Autres  impôts  pro  conservalione  imperii,  1274,  1290.  Schrœder, 
p.  536. 

(1)  Ord.  juin  145G  (XIV,  387;  Isambert,  IX.  278)  :  le  Languedoc  accorde  un 
subside  de  116,000  1.  au  lieu  de  130,000  demandés  par  le  roi. 

(2;  A  raison  même  du  droit  d'arrière-ban  ou  de  levée  en  masse  (Du  Gange, 
V'  Retrobannum) ,  Philippe  le  Bel  réclama  des  aides  pour  le  fait  des  guerres. 
BCh,  b'  s.,  1,  24.  Philippe  le  Bel  et  les  Etats  de  1314.  Ses  successeurs  s'adres- 
sent plutôt  individuellement  aux  seigneurs  et  aux  villes  (1319,  1350,  etc.). 

(3)  Instructions  secrètes  données  aux  commissaires  royaux  pour  la  levée 
d'une  subvention  à  l'occasion  de  la  guerre  de  Flandre  {Oi'd.,  I,  350,  370).  Isam- 
bert, II,  78!  :  Et  contre  la  volenlé  des  barons  ne  faites  pas  ces  finances  en 
leur  terres.  Et  cette  ordenance  tenez  sacrée,  mesmeraent  l'article  de  la  terre  des 
barons,  quar  il  nous  seroit  trop  grant  domage,  se  ils  les  avoient.  Cf.  p.  928,  n.  3. 

(4)  Gasquet,  Précis,  I,  325  :  sous  Philippe  le  Bel,  l'aide  devient  en  réalité 
presque  annuelle  :  elle  revêt  toutes  les  formes,  s'adresse  à  toutes  les  classes, 
use  de  toutes  les  précautions  pour  se  glisser  et  passer  en  habitude.  La  guerre 
contre  l'Aragon  fut  considérée  comme  une  croisade  ;  les  décimes  furent  levés 
à  cette  occasion  sur  les  bénéfices  ecclésiastiques  ;  les  nobles  et  les  bonnes  villes 
durent  répondre  à  la  convocation  royale  ou  payer  le  ban.  Carcassonne  donna 
au  roi  1,000  livres  tournois  pour  s'exempter  du  service  d'ost.  En  1292,  une  taxe 
d'un  denier  fut  établie  sur  la  vente  de  toutes  les  marchandises  ;  on  appela  cette 
taxe  la  maltôte  à  cause  des  vexations  sans  nombre  dont  elle  fut  le  prétexte. 
La  population  de  Paris,  celle  de  Rouen  prirent  les  armes  ;  et  redoutant  que  la 
taxe  ne  devînt  perpétuelle,  les  deux  villes  se  rachetèrent,  Tune  au  prix  de 
100,000  livres,  l'autre    au  prix   de  10,000.   En  1293,  un  emprunt  forcé  sur  les 
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pas  eu  d'autres  armes  pour  conquérir  leurs  libertés  politiques  (1). 

En  somme,  l'impôt  public  est  sorti  de  l'aide  féodale;  il  a  été 
aussi,  dans  une  certaine  mesure,  le  rachat  du  service  militaire;  à 
partir  de  Philippe-Auguste,  ce  service  se  transforme  déplus  en  plus 
en  redevance  pécuniaire,  soit  qu'on  la  paye  d'avance,  soit  qu'on  ac- 
quitte après  coup  l'amende  encourue  (2). 

15.  — B°  A  partir  de  1355.  —  Les  principaux  impôts,  taille, 
aides,  gabelles,  étaient  connus;  mais  il  n'y  avait  pas  d'ordre  et  de 
régularité  dans  leur  assiette,  pas  d'uniformité  dans  leur  perception. 
Ils  ne  furent  organisés  définitivement  qu'à  partir  des  Etats  Généraux 
de  1355  et  1356  (3).  Ceux-ci  <s.  proclamèrent  en  même  temps  la  par- 


riches  bourgeois  des  bonnes  villes  donne  680,000  livres.  En  1295,  le  roi  lève  un 
impôt  extraordinaire  d'un  100*  sur  les  revenus  fonciers;  en  1296,  un  impôt 
d'un  50*  qui  est  renouvelé  l'année  suivante.  La'  terrible  guerre  de  Flandre 
rendit  nécessaires  de  nouveaux  subsides  (1302-1303).  Le  roi  dut  faire  aux  sei- 
gneurs leur  part  dans  les  contributions  perçues  sur  leurs  tenanciers.  En  1304, 
l'aide  féodale  fut  levée  à  l'occasion  du  mariage  de  sa  fille  Isabelle  avec  le  roi 
d'Angleterre  ;  en  1313  pour  l'armement  de  ses  trois  fils  comme  chevaliers.  Nous 
ne  notons  que  pour  mémoire  les  altérations  de  la  monnaie  ;  les  extorsions 
infligées  aux  Juifs  et  aux  Lombards;  l'achat,  pour  20,000  livres,  de  tous  les 
Juifs  du  Valois  ;  la  confiscation  de  toutes  les  créances  dues  aux  Juifs  sous  pré- 
texte d'usure,  et  le  recouvrement  de  ces  créances  au  profit  du  trésor  royal. 
Le  clergé  ne  fut  pas  plus  épargné  que  le  reste  de  la  nation.  Il  paj'ait  l'impôt 
pour  ses  terres  roturières  et  acquittait  encore  les  décimes  pour  ses  bénéfices. 
Cette  contribution  avait  pour  but  de  couvrir  les  frais  des  croisades.  Tout  de- 
vint matière  à  croisades.  Les  doléances  du  clergé  furent  portées  jusqu'au  pape 
qui  prétendait  son  consentement  nécessaire  pour  l'imposition  des  clercs.  Boni- 
face  VIII  lança  la  Bulle  Clericis  laicos,  puis  accorda  la  perception  d'un  double 
décime  au  roi ,  qui  lui  concéda  en  retour  la  perception  d'un  décime  sur  le 
clergé  de  France.  » 

(1)  Isambert,   IV,  633  (a.    13.50),  etc.  Surtout  l'Ord.  déc.  1355,  IV.  734. 

(2)  Vuitry,  Etudes,  II,  1;  I,  119.  Callery,  Rqhisl.,  26,  419.  Cf.  Langlois, 
Philippe  III,  349.  Borelli  de  Serres,  Recherches ,  Les  prisées  du  service  rotu 
rier.  Isambert,  II,  782  :  les  nobles  qui  voudront  être  dispensés  d'aller  à  l'ost 
payeront  la  moitié,  le  5°  du  revenu  annuel  de  leurs  terres;  les  non  nobles,  le 
10°  ou  le  50'.  Cf.  IV,  633  (1350),  etc.  —  En  admettant  que  l'impôt  soit  le  rachat 
de  l'ost  en  certains  cas,  il  ne  l'est  pas  toujours  ;  c'est  aussi  une  aide.  —  Mais  le 
lien  qu'il  y  a  entre  l'impôt  et  le  service  d'ost  sert  à  expliquer  l'exemption  de 
la  taille  au  profit  des  nobles  portant  armes  ou  qui  ont  cessé  de  pouvoir  les 
porter.  —  Angleterre  :  landtax  ou  impôt  foncier  dérivé  de  l'ancien  droit 
d'escuyage. 

(3)  Ord.  28  décembre  1355  (Isambert,  IV,  734)  :  les  Etats  de  la  langue  d'oil 
accordent  qu'il  sera  levé  une  gabelle  sur  le  sel  et  une  imposition  de  8  deniers 
par  livre  sur  toute  chose  vendue  (sauf  les  héritages).  La  gestion  de  cette  aide 
est  confiée  à  des  élus  et  à  des  généraux  superintendants.  Le  produit  doit  en 
être  employé  exclusivement  au  fait  de  la  guerre.  Des  comptes  seront  rendus 
aux  Etats.  Les  aides  ne  dureront  qu'un  an  et  seront  levées  sans  préjudice  des 
droits  et  franchises  des  Etats.  Les  nobles  et  les  clercs,  le  roi  lui-même  acquit- 
teront ces  aides.  En  retour  des  aides,  le  roi  renonce  à  altérer  les  monnaies,  et 
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ticipation  de  toutes  les  classes  àTimpôt  (1),  la  périodicité  du  vote  de 
cet  impôt,  la  nécessité  d'une  administration  responsable  placée  sous 
le  contrôle  permanent  de  la  nation.  »  De  ces  règles,  il  ne  subsista 
rien;  seule,  l'organisation  financière  instituée  parles  Etats  dura, 
mais  en  passant  dans  la  main  du  roi.  Au  quinzième  siècle,  sans 
qu'il  y  ait  eu  un  seul  acte  royal  qui  pose  ce  principe,  sans  que  les 
Etats  l'aient  accepté,  la  permanence  des  subsides  s'établit  pour  tou- 
jours. L'Ordonnance  de  1435  réglemente  les  aides  et  l'Ordonnance 
de  1439  (d'où  on  date  sans  grande  raison  la  taille  permanente)  (2) 
interdit  aux  seigneurs  de  lever  des  tailles  sur  leurs  sujets,  sans  l'au- 
torisation du  roi  (3);  le  roi  institue  les  compagnies  d'ordonnance, 
«  la  première  armée  permanente  (4).  »  La  permanence  de  l'armée 
ne  pouvait  manquer  d'amener  la  permanence  des  subsides.  Dans 
ces  conditions,  leur  vote  par  les  Etats  dégénère  en  simple  formalité. 
Le  roi  les  lève  d'autorité  par  tout  le  royaume  ;  il  les  impose  à  ses 
sujets;  aussi  ne  les  appelle-t-on  plus  subsides,  mais  impôts  ou  impo- 
sitions. 

16.  —  Le  droit  royal  d'imposer  s'établit  ainsi  :  1°  par  l'effet  de  la 
coutume;  2"  par  suite  de  l'extension  de  l'autorité  du  roi  et  de 
l'influence  des  doctrines  romaines  (5).  A  peine  s'aperçut-on  en 
France  de  la  révolution  qui  s'était  opérée  (6).  Les  Etats  Généraux 


abolit  divers  abus  (prise,  etc.),  —  Les  aides  et  la  gabelle  n'ayant  pas  paru  suf- 
fisantes et  n'ayant  pas  été  agréables  à  tous,  l'Ord.  12  mars  1355  crée  la  taille. 
Is.,  IV,  764.  Cf.  V,  8  (1358).  Lavisse,  Rhist.,  nov.  1884. 

(1)  D'après  l'Ord.  déc.  1355,  art.  20,  le  clergé  et  la  noblesse  ne  peuvent  lier  le 
tiers  en  matière  d'aides.  Pour  les  aides  ou  impôts  indirects,  les  ordres  privilégiés 
ne  parvinrent  pas  à  obtenir  une  exemption  générale.  Mais  il  n'en  fut  pas  de 
même  pour  la  taille;  au  quinzième  siècle,  les  nobles  en  furent  dispensés,  par 
cela  seul  qu'ils  étaient  en  état  de  porter  les  armes  (tandis  qu'autrefois  il  fallait 
qu'ils  fussent  réellement  à  l'armée  du  roi)  ;  rien  ne  justifiait  cette  exemption, 
si  ce  n'est  la  crainte  de  rencontrer  des  résistances:  la  noblesse,  dit  Tocque- 
ville,  eut  la  lâcheté  de  laisser  taxer  le  Tiers  Etat,  pourvu  qu'on  l'exemptât 
elle-même.  Le  clergé  obtint  la  même  faveur,  moins  complètement. 

(2)  Cf.  Thomas,  Etats  prov.  de  la  Fr.  cenlr.,  1879. 

(3)  P.  ex.  Flandre,  1296,  Ord.,  XI,  382;  cf.  1302,  ibid.,  I,  350  :  les  non  nobles 
payant  l'aide  au  roi  ne  devront  pas  d'impôt  à  leur  seigneur. 

(4)  Allemagne  :  depuis  le  commencement  du  seizième  siècle,  des  contribu- 
tions régulières  furent  payées  pour  entretenir  l'armée  impériale ,  mais  les 
princes  étaient  taxés  trop  peu,  les  villes  et  les  comtes  trop.  Réforme  en  1541-5, 
diète  de  Ratisbonne. 

(5)  Dès  le  quatorzième  siècle,  ces  doctrines  romaines  apparaissent  dans 
Pierre  Jacobi  (cité  par  De  Grassalius,  Regalium  Franciae,  p.  106).  Cf.  les  com- 
ment, s.  la  L.  1,  G.  Nova  Vectig.  imponi  non  posse.  Esmein,  p.  549,  J.  Lecoq, 
q.  60  (lèse-majesté  si  on  prétend  que  le  roi  a  besoin  du  consentement  do  ses 
sujets  pour  lever  les  impôts).  Le  Songe  du  Verger,  1,  135.  Cf.  Viollet,  II,  163. 
De  l'Hommeau,  1,11.  Ci-dessus,  p.  806. 

(6)  Cf.  cep.  Limnaeus,  Notitia  regni  Franciae,  vers  1640  :  regnum  Galliae 
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essayèrent  vainement  dans  la  suite  de  reprendre  le  droit  budgétaire 
qu'ils  avaient  perdu  (1);  seuls,  les  Etats  provinciaux  le  conservèrent 
dans  les  parties  de  la  France  où  ils  se  maintenaient,  et  encore  y 
fut-il  réduit  à  un  vain  simulacre.  Quelques  théoriciens  comme 
Bodin  protestèrent  également,  sous  prétexte  que  l'impôt  étant  une 
atteinte  à  la  propriété  privée,  supposait  le  consentement  des  proprié- 
taires; à  quoi  on  répondra  en  disant  que  le  roi  est  propriétaire  des 
biens  de  ses  sujets  (2).  C'est  en  Angleterre  que  s'établit  le  droit  bud- 
gétaire moderne  et  ce  sont  les  philosophes  du  dix-huitième  siècle 
qui  s'en  font  les  partisans  (3). 

17.  —  Droit  budgétaire  anglais.  —  Lorsque  Charles  I",  à  bout 
de  ressources,  malgré  la  Pétition  des  droits  qu'il  avait  signée  le 
7  juin  1628,  voulut  lever,  sans  avoir  consulté  le  Parlement,  une 
vieille  taxe  sur  les  vaisseaux  (ship-money)  perçue  jadis  eti  temps  de 

est  pratum  florentissimum  ,  in  quo  pasciintur  infiniti  oviutn  grèges,  aiireis 
veUeribus,  quae  tnnderi  possunt,  quoties  paslori  libuerit  (cité  par  Dareste,  II, 
121).  L'ambassadour  vénitien  en  1561  :  En  France,  les  sujets  ne  professent  pas 
seulement  une  grande  obéissance  et  une  grande  affection  pour  leur  prince, 
ils  le  vénèrent,  ils  l'adorent:  on  peut  mettre  à  contribution  leurs  biens,  leur 
travail,  leur  vie,  tout  ce  qu'ils  ont,  sa?is  craindre  de  les  révolter;  c'est  comme 
s'ils  étaient  des  esclaves.  Ce  dévoihnent  vaut  la  peine  d'être  remarqué  comme 
une  chose  unique  dans  le  monde  chrétien.  Doc.  Hist.  de  Fr.  Relations  des 
ambassad.  vénit.  au  seizième  siècle  {ibid.]. 

(1)  Isambert,  IX,  108  (1441)  :  les  Etats  de  Nevers  demandent  au  roi  qu'il  n'im- 
pose pas  de  tailles  sans  les  Etats;  Charles  VII  répond  que  de  son  autorité 
royale,  à  raison  de  Vurgence,  il  peut  mettre  sus  les  tailles,  ce  qu'autre  que  ha' 
ne  peut  faire  sans  son  congé  ;  il  n'est  pas  besoin  d'assembler  les  trois  Etats, 
car  ce  n'est  que  charge  et  dépenses  pour  le  pauvre  peuple,  qui  a  à  payer  les 
frais  de  ceux  qui  y  viennent  ;  plusieurs  notables  seigneurs  ont  requis  qu'on  ne 
convoquât  plus  les  Etats.  Charles  VII,  dit  Commines,  qui  gagna  ce  point  d'im- 
poser la  taille  à  son  plaisir,  sans  le  consentement  des  Etats,  chargea  fort  son 
âme  et  celle  de  ses  successeurs  et  fit  à  son  royaume  une  plaie  qui  longtemps 
saignera.  —  Méconnu  en  fait,  le  droit  des  Etats  persiste  dans  la  conscience 
publique;  on  ne  cosse  de  le  proclamer  (Etats  de  1483,  1576,  1579,  etc.).  Fénelon, 
Examen  de  conscience  sur  les  devoirs  de  la  royauté  :  autrefois  le  roi  ne  pre- 
nait jamais  rien  sur  les  peuples  par  sa  seule  autorité;  c'était  l'assemblée  de  la 
nation  qui  lui  accordait  des  fonds  pour  les  besoins  extraordinaires  de  l'Etat. 

(2)  Dupont  de  Nemours,  Corresp.  avec  J.-B.  Say  :  C'est  une  idée  étroite  et 
hargneuse  que  celle  des  Anglais  qu'il  faut  régler,  tous  les  ans,  la  somme  qu'on 
voudra  bien  accorder  au  gouvernement  et  se  réserver  le  droit  de  refuser 
l'impôt.  Stourm,  Le  Budget,  p.  33. 

(3)  Délib.  des  Cours  souver.,  juin  1648,  et  Décl.  13  juil.  1648  portant  qu'à 
l'avenir  il  ne  sera  fait  aucune  imposition  nouvelle  qu'en  vertu  d'Edits  duement 
vérifiés.  Isamb.,  XVII,  74,  84.  Mais  on  ne  vise  par  là  que  ce  que  nous  appel- 
lerions les  impôts  indirects  ;  il  n'est  pas  question  des  impôts  directs  comme  la 
taille.  En  1787,  les  Parlementaires  reconnaissent  que  c'est  aux  Etats  généraux 
seuls  qu'il  appartient  d'octroyer  l'impôt  :  «  le  principe  constitutionnel  de  la 
monarchie  française  est  que  les  impositions  soient  consenties  par  ceux  qui 
doivent  les  supporter.  »  Stourm,  Le  Budget,  p.  38. 
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guerre  dans  certains  comtés,  il  se  heurta  à  la  plus  vive  résistance; 
Hampden  refusa  de  la  payer  et  soutint  en  justice  que  cette  taxe  était 
illégale;  les  juges  le  condamnèrent,  mais  la  Révolution  de  1648  fit 
triompher  la  cause  qu'il  avait  défendue,  et,  en  1688,  le  Bill  des 
droits  reconnut  de  nouveau,  cette  fois  d'une  façon  définitive,  la 
vieille  règle  :  aux  représentants  du  pays  appartient  d'une  manière 
exclusive  le  droit  de  permettre  la  levée  de  l'impôt.  A  partir  de  ce 
moment,  les  fonds  destinés  à  la  couronne  et  laissés  à  la  libre  dispo- 
sition du  roi  furent  distingués  de  ceux  qui  étaient  consacrés  au  ser- 
vice public  et  qui  durent  être  employés  sous  la  direction  et  le  con- 
trôle du  Parlement  (1).  Le  budget  n'est  jamais  voté  que  pour  un  an 
et  c'est  de  la  Chambre  des  communes  que  doit  procéder  l'imposition 
de  toute  taxe. 

18.  —  Forme  de  l'impôt.  —  «  Le  problème  consiste  à  faire  con- 
tribuer chacun  en  proportion  de  ses  ressources  ;  mais  la  grande  dif- 
ficulté est  d'atteindre  ces  ressources  qui  sont  fort  diverses  ;  c'est  une 
sorte  de  Protée  qui  prend  des  formes  innombrables  et  se  dérobe.  » 
Au  quatorzième  siècle,  on  ne  se  préoccupa  guère  de  savoir  s'il  va- 
lait mieux  établir  un  impôt  unique  ou  des  taxes  diverses,  un  impôt 
sur  le  capital  ou  sur  le  revenu  (2).  Peu  importait,  pourvu  qu'on  ob- 
tînt les  ressources  nécessaires.  On  créa  donc,  pour  être  plus  assuré 
du  succès,  deux  sortes  de  taxes,  l'une,  fouage,  taille,  impôt  par 
feux  (3),  correspondant  à  nos  impôts  directs,  l'autre  correspondant 


(1)  Les  premiers  constituèrent  la  liste  civile,  ainsi  nommée  parce  qu'ils  de- 
vaient servir  aux  dépenses  de  la  maison  royale  et  à  la  rétribution  de  certains 
emplois  civils;  aujourd'hui,  la  liste  civile  ne  sert  qu'aux  dépenses  de  la  maison 
royale.  La  Liste  civile  nous  est  venue  d'Angleterre;  il  en  est  de  même  du 
Budget  ou  Acte  portant  approbation  préalable  des  recettes  et  dépenses  publi- 
ques. Ce  mot,  d'ailleurs,  malgré  son  aspect  exotique  et  son  emploi  récent  en 
France,  appartient  à  la  langue  française  :  boxigette  =  pochette. 

(2)  On  avait  accordé  au  roi  Jean  l'imposition  de  8  deniers  par  livre  et  la 
gabelle  du  sel  ;  mais  on  se  demandait  si  ces  aides  seraient  agréables  au  peuple 
et  pourraient  suffire  au  fait  des  guerres.  Les  Etats  de  1355  répondent  en  insti- 
tuant la  taille.  Etats  de  Tours,  1484  (Isambert,  XI,  47)  :  s'il  advenait  que  le 
domaine  no  puisse  fournir,  et  que  soit  besoin  de  lever  aucun  subside  ,  semble 
aux  gens  des  Etats  que,  sans  leurs  tailles,  les  impositions,  gabelles  et  équiva- 
lent se  montent  plus  que  le  nécessaire.  Les  Etats  demandent  l'abolition  des 
tailles;  ils  rappellent  que  saint  Louis,  dans  ses  instructions  à  son  fils,  lui  re- 
commanda de  ne  prendre  et  lever  des  tailles  sur  son  peuple  sans  grand  besoin 
et  nécessité.  Ils  veulent,  du  moins,  que  s'il  est  indispensable  de  lever  des 
tailles,  ce  ne  soit  pas  sans  l'assentiment  des  Etats.  Les  Etats  du  Centre  accor- 
dèrent des  tailles  à  Charles  VII,  mais  non  des  aides.  Thomas,  Etats  prov., 
I,  229.  Ci-dessus,  p.  805. 

(3)  Au  Nord,  feu  signifie  ménage,  habitation;  au  Midi,  un  certain  nombre  de 
ménages  dont  les  revenus  peuvent  supporter  l'imposition  levée  par  feu.  Spont, 
Ann,  du  Midi,  1890,  p.  375.  Réparations  de  feux.  Appréciation  du  fouage,  ibid. 
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aux  impôts  indirects  et  consistant  dans  des  droits  sur  la  vente  et  la 
circulation  des  marchandises,  aides,  traite  foraine  (1). 

^3.  —  Impôts  directs. 

19.  —  La  taille  (2),  longtemps  impôt  provisoire  établi  pour  le  fait 
des  guerres,  cessant  avec  celles-ci,  devint  permanente  en  même  temps 
que  l'armée  sous  Charles  VII  (compagnies  d'ordonnance  instituées 
en  1439)  (3).  La  grande  crue  qui  s'y  ajouta  sous  François  P"",  le  tail- 
lon  sous  Henri  II  furent  également  destinés  à  la  solde  de  l'armée. 
Dans  la  suite,  divers  accessoires  s'y  joignirent,  et  même  la  corvée. 
Le  produit  perdit  son  affectation  exclusive  aux  besoins  de  l'armée; 
le  roi  eu  disposa  à  son  gré.  De  1,800,000  livres  sous  Charles  VII,  le 
produit  de  la  taille  s'était  élevé  à  52  millions  sous  Mazarin,  à  90  mil- 
lions à  la  veille  de  la  Révolution.  «  A  mesure  qu'augmentait  le  poids 
de  la  taille  diminuait  le  nombre  de  ceux  qui  en  supportaient  le  far- 
deau, ï)  C'était  l'impôt  des  roturiers  ;  le  clergé,  la  noblesse,  la  magis- 
trature, beaucoup  de  fonctionnaires  en  avaient  été  exemptés  (4). 

(1)  Voici,  du  reste,  le  tableau  des  principaux  impôts  de  l'Ancien  Régime  : 
Impôts.  —  1°  directs  :  A°  anciens  :  a)  Taille;  6)  Décimes,  don  gratuit  du  clergé  ; 
c)  dons  gratuits  des  pays  d'Etats.  —  B°  nouveaux  :  a)  Corvée;  b)  Capitation; 
c)  Dixième,  Vingtième.  —  11°  indirects  :  A°  anciens  :  a)  Aides  et  droits  réunis; 
h)  Gabelle  du  sel;  c)  Traites.  —  B"  récents  :  a)  Timbre;  b)  Contrôle;  c)  Insi- 
nuation et  centième  denier.  —  Add.  Parties  casuelles,  recettes  extraordinaires. 

(2)  Sur  le  sens  du  mot  taille,  cf.  ci-dessus,  p.  761,  et  sur  les  procédés  primi- 
tifs de  comptabilité,  cf.  L.  Say,  séance  Acad.  6  janvier  1885  (bons  du  Trésor 
en  tablettes  et  baguettes,  tailles  de  sol  ou  reçus,  solution,  tailles  de  pro,  au 
profit  de  quelqu'un).  Charondas,  Œuvres,  II,  in  f.,  (sur  l'Edit  des  tailles).  Des- 
peisses,  Tr.  des  tailles,  Œuvres,  t.  III,  p.  229.  Auger,  Traité  s.  les  tailles,  1788. 
BCti,  6*  s.,  II,  189.  Perrière,  Guyot,  h.   V.  Code  des  tailles.  1737.  Rqli.,  32,  41. 

(3)  11  s'agit  ici  de  la  Taille  royale  perçue  par  le  roi,  par  opposition  à  la 
Taille  seigneuriale,  ci-dessus,  p.  557,  perçue  parle  seigneur  :  1°  sur  ses  serfs; 
2°  et  même  parfois  sur  les  roturiers  de  ses*  domaines  dont  beaucoup  ne  sont 
que  d'anciens  serfs.  En  principe,  le  suzerain  ne  pouvait  pas  l'exiger  directe- 
ment des  serfs  ou  roturiers  de  ses  vassaux;  mais  s'il  réclamait  une  aide  à 
ceux-ci,  les  vassaux  eux-mêmes,  pour  l'acquitter,  taillaient  leurs  contribuables- 
Etant  donné  la  diversité  des  relations  féodales,  il  n'est  pas  surprenant  que  le 
suzerain  ait  procédé  lui-même  quelquefois  à  la  levée  de  cette  taille,  soit  à  la 
suite  d'un  accord  avec  ses  vassaux,  soit  en  vertu  d'une  coutume.  Esmein, 
p.  553  (et  les  auteurs  cités).  Les  rois  n'agirent  pas  autrement.  —  Au  moment 
011  la  taille  royale  devint  permanente,  la  taille  seigneuriale  arbitraire  avait  été 
supprimée,  ou  du  moins  restreinte  (taille  aux  4  cas,  taille  arbitraire).  Boutaric, 
Dr.  seign.,  h.  v',  soutient  qu'elle  n'est  due  qu'en  vertu  d'un  titre  (XVIII'  s.). 

(4)  L'Escuyer,  Instruction  générale  des  finances,  à  la  suite  du  Nouveau  style 
de  la  chancellerie,  1622  (liste  des  exempts).  —  Richelieu  évalue  à  4  millions  le 
nombre  des  exemptés  {'!).  D'après  d'Avenel,  la  cote  de  chacun  aurait  été  de 
45  francs  sous  Louis  XIII;  aujourd'hui  elle  est  de  11  francs,  et,  comme  il  y  a 
de  grosses  cotes  (certains  payant  jusqu'à  150,000  fr.  d'impôt  foncier),  le  chiffre 
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Les  nobles  étaient  censt'S  payer  de  leur  sang  (1),  les  fonctionnaires 
de  leurs  services  (2),  le  clergé  acquittait  un  équivalent  par  ses  décimes 
et  son  don  gratuit  (3).  Mais  il  s'en  faut  qu'il  y  eût  compensation 
entre  les  charges  réelles  des  privilégiés  et  l'exemption  dont  ils  béné- 
ficiaient. Les  villes  franches  ou  abonnées  (Paris,  Rouen,  etc.)  étaient 
aussi  dispensées  de  la  taille,  mais  d'ordinaire  à  charge  de  payer  un 
équivalent.    • 

La  taille  était  réelle  ou  personnelle. 

20.  —  La  taille  réelle  (4)  analogue  à  notre  impôt  foncier  était 
perçue  sur  les  immeubles  à  raison  de  leur  valeur,  et  celle-ci  était 
constatée  dans  des  compoix  ou  cadastres  (5)  dressés  sur  la  demande 
des  habitants,  à  la  suite  d'une  autorisation  de  la  Cour  des  aides,  par 
des  prud'hommes  et  experts  non  suspects,  sous  la  direction  des  offi- 
ciers de  justice  du  lieu;  les  terres  étaient  arpentées,  classées,  esti- 
mées d'après  leur  revenu.  Après  quoi  on  dressait  le  rôle  des  allivre- 
ments  ou  quotité  à  supporter  par  chaque  fonds  (tant  par  arpent).  On 

moyen  pour  la  masse  est  encore  plus  faible.  Mais  son  calcul  du  nombre  des 
privilégiés  est  discutable.  Cf.  Fleury,  Dr.  publ.,  p.  171.  Du  Crot,  Tr.  des  Aydes, 
Tailles  et  Gabelles,  1629  (1636)  :  les  tailles  devraient  être  payées  par  tous  indis- 
tinctement selon  la  parole  de  Dieu  ,  la  raison  naturelle  et  les  Ordonnances  de 
nos  rois. 

(1)  Ou  plutôt  ils  échappèrent  à  la  taille  parce  qu'à  l'origine  c'étaient  eux  qui 
la  percevaient.  Qu'on  n'oublie  pas  «  qu'il  suffit  d'être  riche  pour  devenir  noble 
et  de  devenir  noble  pour  ne  pas  payer.  »  Les  fermiers  des  nobles  étaient  taxés, 
ce  qui  diminuait  le  fermage  dû  aux  propriétaires;  en  ce  sens  la  taille  atteignait 
les  nobles;  mais  les  roturiers  qui  avaient  des  fermiers  subissaient  la  répercus- 
sion de  la  taille  d'exploitation  des  fermiers,  et  payaient,  en  outre,  une  taille  en 
qualité  de  propriétaires.  Esmein,  555,  1.  Fleury,  p.  172.  Condorcet,  Œuv.,8,  351. 

(2)  Principaux  officiers  de  justice,  police,  finances,  armée,  professeurs,  etc. 

(3)  Les  décimes  ecclésiastiques  (10°  des  revenus  des  bénéfices  ecclésiastiques 
constatés  par  la  déclaration  des  contribuables)  furent  souvent  accordés  par  les 
papes  aux  rois  depuis  1188  (dîme  Saladine).  Luchaire,  p.  580  (bibl.),  598.  Vuitry, 
I,  404.  Gerbaux,  Positions  des  élèves  de  l'Ecole  des  Charles,  1881.  A  partir  de 
Philippe  le  Bel,  Rigord,  ad  a,  1188;  des  décimes  sont  levés  malgré  le  pape,  et 
celui-ci  va  jusqu'à  reconnaître  au  roi  le  droit  de  les  exiger,  en  cas  de  néces- 
sité, sans  son  consentement.  A  l'inverse,  le  pape  a  besoin  de  l'autorisation  du 
gouvernement  pour  lever  des  décimes  sur  le  clergé  français.  Necker,  Adm.  d. 
(in.,  IX. 

(4)  C'est  l'ancien  fouage,  mais  qui  ne  se  répartit  plus  par  feux,  sénéchaussées 
et  vigueries  ;  la  taille  se  répartit  par  diocèse  d'après  un  tarif.  Spont,  Ann.  du 
Midi,  1890,  377. 

(5)  Compoids  (1464)  (ou  Estime),  parce  que  le  poids  ou  estimation  des  biens 
se  fait  conjointement  pour  tous  les  habitants  d'un  même  lieu.  Compoix  terrien 
ou  foncier  et  compoix  caballiste  contenant  l'estimation  des  cabaux  (capul, 
fonds  de  négoce  ou  de  trafic)  et  meubles  lucratifs  (qui  procurent  du  lucre) 
industrie,  deniers  à  intérêt,  pension,  rente,  bétail.  Les  marchands  et  habitants 
des  villes  sont  taxés  d'après  le  compoix  caballiste,  et ,  en  outre,  s'ils  ont  des 
terres,  d'après  le  compoix  terrien.  Cf.  Despeisses,  t.  III,  s.  1.  Necker,  Admin. 
des  fin.,  chap.  IX. 

59 


930  ÉPOQUE    MONARCHIQUE.    —   FINANCES. 

n'exemptait  que  les  terres  nobles  et  quelques  biens-fonds  de  l'Eglise, 
de  sorte  que  les  nobles  et  les  ecclésiastiques  avaient  à  la  payer  pour 
leurs  terres  roturières.  Ce  système  pratiqué  en  Languedoc,  en 
Guyenne  (1),  et  bien  plus  équitable  que  la  taille  personnelle,  prêtant 
moins  à  l'arbitraire,  aurait  dû  être  généialisé.  Colbert  y  songea. 

21.  —  La  Taille  personnelle  n'était  point,  comme  son  nom  por- 
terait à  le  croire,  une  capitation  ,  une  contribution  par  tête  (2)  ;  elle 
était  levée  sur  les  roturiers  seuls  d'après  l'ensemble  de  leurs  reve- 
nus (produits  des  biens-fonds,  bénéfices  commerciaux  ou  indus-j 
triels,  salaires),  tels  qu'ils  étaient  connus  par  leurs  déclarations. 
C'est  sous  cette  forme  que  la  taille  s'appliquait  dans  tous  les  pays 
d'élections  (3). 

22.  —  Fixation  et  répartition  de  la  taille  (4).  —  Chaque  an- 
née, six  mois  à  l'avance,  le  montant  total  de  la  taille  pour  l'ensem- 
ble des  pays  d'élection  était  fixé  par  le  roi  en  son  Conseil  dans  un 
Brevet  général  (5).  La  répartition  s'opérait  à  quatre  degrés  :  1°  Un 


(1)  Despeisses.  t.  II,  art.  14,  s.  1.  Fleury,  p.  170.  Monin,  89.  Isambert.  Table, 
V»  Tailles;  II,  654  (1254,  Languedoc):  V,  374  (1372)  :  XII,  407  (1535).  Spont,  La 
t&ille  en  Languedoc  de  lUôO  a  1515  (Ann.  du  Midi,  1890,  365;  1891,  482).  Dognon, 
ibid.,  1891,  340.  Sur  la  réalité  de  la  taille,  cf.  Ord.,  XIII,  693.  Sur  la  répartition 
de  la  taille  en  Languedoc,  cf.  Spont,  1890,  p.  484. 

(2)  Fleury,  p.  168.  Géraud,  Paris,  s.  rhil.  le  Bel,  1837  (rôle  de  la  taille,  1292;, 
Doc.  inéd. 

(3)  Ord.  12  mars  1355  (Is.,  IV,  763)  :  Quiconque  a  100  livres  de  revenu  paye 
4  livres;  401.  de  revenu,  40  sols;  10  1.,  20  sols;  au-dessous  do  10  1.,  10  sols 
(id.  ouvriers  agricoles);  les  veuves,  les  enfants  mariés,  les  enfants  qui  sont  en 
mainburnie,  mais  ont  des  biens,  contribuent;  au  contraire,  les  enfants  en  main- 
burnie  qui  ne  possèdent  pas  de  biens  personnels  ne  contribuent  pas.  Les  do- 
mestiques qui  ne  gagnent  pas  100  sols,  les  mendiants  n'ont  rien  à  payer.  Les 
biens  des  femmes  mariées  sont  comptés  avec  ceux  de  leurs  maris.  Sur  les  biens 
mobiliers,  cf.  art.  4  :  il  est  à  remarquer  que  la  taxe  des  non  nobles  est  moins 
élevée  que  celle  des  nobles.  Le  clergé  contribue  selon  ses  revenus  (mais  avec 
estimation  privilégiée  pour  les  biens  de  l'Eglise,  et  les  meubles  ne  comptent 
pas).  —  Sur  la  procédure  à  suivre  pour  les  déclarations,  au  besoin  le  serment 
des  déclarants,  ou  s'ils  ne  veulent  jurer,  la  preuve  par  commune  renommée, 
cf.  art.  10.  Cf.  Is.,  V,  8  (1358). 

(4)  Fleury,  169.  Pizard,  258.  Cf.  Spont,  Ann.  du  Midi,  1890,  p.  371.  Isambert, 
Table,  v°  Tailles;  avril  1460;  Circul.  du  général  P.  Briçonnet,  Jacqueton,  Doc. 
s.  Z'admin./ÎJi.,  p.  102;  juin  1517;  mars  1.583;  1663,  1673;  juillet  1766  ;  août  177 
13  juillet  1780  et  juin  1788.  Cf.  Vauban,  Boisguillebert  {Détail  de  la  F.,  K 
Factum  de  la  Fr.,  1707). 

(5)  Un  des  vices  les  plus  graves  de  l'ancien  système  financier  était  l'exten- 
sion indéfinie  des  brevets  de  la  taille;  crues  de  tailles  au  cours  de  l'année.  Les 
Parlements  qui  protestaient  avec  tant  d'énergie  dès  qu'il  s'agissait  du  timbre 
ou  du  centième  denier,  ne  se  reconnaissent  pas  de  droits  en  ce  qui  concerne 
la  taille.  La  déclaration  du  7  février  1768  fixa  invariablement,  pour  toujours,  le 
principal  de  la  taille  ;  mais  il  ne  toucha  pas  au  second  brevet  composé  des 
accessoires  de  la  taille.  Necker  (déclar.  du  13  fév.  1780)  voulut  que  la  taille  fut 
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brevet  particulier,  arrêté  également  par  le  roi  en  son  Conseil,  con- 
tSJiait  la  part  de  chaque  généralité  (l).  2°  Dans  chaque  généralité, 
ce  brevet  était  décomposé  par  le  bureau  des  finances  auquel  se  joi- 
gnit l'intendant;  on  en  tirait  des  commissions  pour  chaque  élec- 
tion. 3°  Les  élus  et,  dans  la  suite,  le  subdéléguô  déterminent  la  part 
de  chaque  paroisse  (mandements).  4°  Enfin,  dans  les  paroisses,  les 
rôles  individuels  sont  dressés  par  les  asséeurs  et  collecteurs,  nom- 
més par  les  habitants  (2),  procédé  libéral  peut-être,  mais  qui  amena 
les  plus  criantes  injustices  (3),  si  bien  qu'on  dut  finalement  faire 
opérer  la  répartition  sous  la  direction  de  commissaires  aux  tailles 
nommés  par  les  intendants.  Les  commissaires  aux  tailles  se  trans- 
portaient dans  chaque  paroisse  (4),  et  là,  en  présence  des  collecteurs 
et  des  habitants,  dressaient  procès-verbal  de  la  population  et  de 
l'état  de  la  paroisse,  y  joignaient  la  déclaration  générale  des  habi- 
tants sur  les  privilégiés  et  leurs  biens,  les  déclarations  particulières 
de  chacun  sur  les  biens-fonds  qu'il  possédait  ou  cultivait,  sur 
les  revenus  qu'il  avait  en  fermages,  loyers  de  maisons,  rentes  de 
toute  espèce  (5).  Des  mesures  (d'une  efficacité  minime)  furent  prises 
afin  d'assurer  la  sincérité  des  déclarations  :  doublement  de  la  cote 
en  cas  d'inexactitude  dans  les  déclarations,  déclarations  des  autres 
habitants  si  l'un  d'eux  refuse  de  faire  connaître  sa  fortune,  lecture 
des  déclarations  devant  l'assemblée  des  habitants  et,  si  elles  ne  s'ap- 
puient pas  sur  des  pièces  justificatives,  on  s'en  tient  plutôt  à  l'avis 


invariable  en  principal  et  accessoire;  les  changements  ne  se  feraient  que  par 
des  actes  législatifs  soumis  aux  Parlements  et  Cours  souveraines. 

(1)  Inégalités  entre  généralités  :  Riom ,  9  livres  par  habitant;  Rouen,  8; 
Caen,  7;  Bourges,  3. 

(2)  Les  pouvoirs  accordés  en  1355  aux  élus  leur  permettaient  de  procéder  à 
la  répartition  dans  les  paroisses;  mais  les  abus  dont  ils  se  rendirent  coupables, 
surtout  quand  ils  ne  furent  plus  nommés  par  les  Etats,  amenèrent  par  réaction 
l'élection  des  asséeurs  par  les  assemblées  d'habitants  (Ord.  29  nov.  1319,  Isamb., 
V,  515),  ce  qui  n'était  peut-être  que  le  maintien  d'une  tradition  aussi  ancienne 
que  les  impôts  dans  l'intérêt  commun  établis  par  les  paroisses.  Esmein,  p.  5C0, 
cite  Ord.,  I,  291  (villes).  Ci-dessus,  p.  860.  DCIi,  b'  s.,  I,  455. 

(3)  Fleury,  169  :  envie  contre  les  riches,  faveur  pour  ceux-ci,  violences  des 
seigneurs  pour  décharger  leurs  fermiers  et  domestiques,  concussions  des  oflfi- 
ciers  de  finance;  la  charge  retombe  sur  les  pauvres.  Remèdes  :  le  meilleur  est 
un  bon  intendant.  Instr.  aux  commissaires,  1598. 

(4)  Pizard,  p.  ^0.  Le  taillable  cherche  à  paraître  plus  pauvre  qu'il  ne  l'est, 
car  on  juge  de  leurs  déclarations  sur  les  apparences.  Taine,  Origines  de  la 
Fr.  cont.,  I,  5.  Cf.  le  tableau  humoristique  du  marquis  de  Mirabeau,  Tr.  de  la 
population,  II,  50. 

(5)  Sur  la  division  des  revenus  des  contribuables  en  plusieurs  catégories  à  la 
fin  de  l'Ancien  Régime,  cf.  Esmein,  p.  561  et  les  auteurs  qu'il  cite  :  Auger,  I, 
268;  m,  1773  (Déclar.  du  11  août  1776);  D'Arbois  de  Jubainville,  L'admin.  des 
inlendanls,  p.  30. 
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de  la  paroisse,  arpentage  général  aux  frais  des  intéressés  si  l'inten- 
dant soupçonne  des  fraudes  (1). 

Les  collecteurs  (2)  ou  contribuables  chargés  de  percevoir  la 
taille,  se  montraient  d'une  extrême  dureté  dans  son  recouvre- 
ment (3),  car  ils  payaient  pour  les  insolvables,  étaient  tenus  solidai- 
rement de  l'impôt  de  toute  la  paroisse  (4),  et,  à  raison  de  cette  lourde 
responsabilité,  se  voyaient  obligés  de  négliger  leurs  propres  affai- 
res; la  ruine,  la  prison  les  attendaient  comme  autrefois  les  curiales 
du  Bas-Empire. 

23.  —  Critiques.  —  La  taille  n'était  ni  injuste  dans  son  principe, 
ni  toujours  trop  lourde  dans  son  taux,  mais  on  lui  reprochait  de 
trop  varier  et  de  décourager  par  là  les  producteurs,  d'être  inégale 
en  ce  que  les  plus  riches  ne  la  payaient  pas  et  que  la  part  des  plus 
pauvres  se  trouvait  accrue  par  là,  d'être  disproportionnée;  ainsi 
Riom  paye  9  livres  par  habitant,  Bourges  3  seulement.  Colbert,  qui 
voulut  corriger  les  vices  les  plus  graves  en  régularisant  et  en  géné- 
ralisant la  taille  réelle,  ne  parvint  qu'à  remplir  une  faible  partie  de 
son  programme  (Cf.  Necker,  compte  rendu,  p.  64). 

La  Constituante,  par  la  loi  du  ]«'"  décembre  1790,  institua  l'impôt 


(1)  Décl.  23  avril  1778  (sur  les  réclamations). 

(2)  Fleury,  p.  170.  D'abord  Asséeurs  chargés  de  dresser  les  rôles ,  et  Collée-^ 
leurs  qui  en  recouvrent  le  montant.  Puis  on  réunit  les  deux  fonctions  en  une 
seule.  Le  système  de  la  collecte  pratiquée  par  des  contribuables  est  condamné 
au  dix-huitième  siècle  par  Boisguillebert ,  l'abbé  de  Saint-Pierre,  Turgot 
(Cf.  Stourm,  I,  92  et  les  auteurs  cités).  Dans  le  Limousin,  ce  dernier  substitua 
aux  collecteurs  des  préposés  assujettis  à  un  cautionnement  :  innovation  heu- 
reuse que  r.\ssemblée  du  Berry  et  d'autres  s'empressèrent  de  suivre,  mais  que 
la  Constituante  eut  le  tort  de  répudier.  Stourm,  I,  147.  Elle  confia  la  confec- 
tion de  la  matrice  des  rôles  aux  ofiiciers  municipaux  et  aux  habitants  de  la 
commune  ;  le  recouvrement  fut  donné  à  l'adjudication.  Il  se  passa  dix  ans  avant 
que  les  rôles  fussent  achevés;  les  municipalités  ne  tenaient  aucun  compte  des 
ordres  réitérés  qu'elles  recevaient  ;  il  en  résultait  que  les  impôts  restaient  im- 
payés. Le  Consulat  se  vit  dans  la  nécessité  de  créer  une  administration  spé- 
ciale grâce  à  laquelle  la  loi  de  1790  put  enfin  (et  au  bout  de  peu  de  temps) 
s'appliquer  (L.  24  oct.  1799). 

(3)  Poursuites  d'une  rigueur  extrême  contre  les  contribuables  en  retard  : 
garnisaires  ou  fusiliers  installés  chez  le  contribuable,  saisie  des  meubles,  portes, 
fenêtres.  Le  Code  des  tailles  laisse  les  agents  à  peu  près  libres  d'agir  comme 
ils  l'entendent.  Stourm,  l,  101.  Boisguillebert,  Détail  de  la  France,  1696,  ch.  VL 
Prises  d'assaut  de  villages,  paroisses  désertées.  Croquants  en  Guyenne.  .Jean 
Va-Nu-Pieds  en  Normandie  ,  1639.  Les  Assemblées  provinciales  proposèrent 
quelques  remèdes  à  ces  maux  :  substitution  des  porteurs  de  contrainte  aux 
huissiers  ,  diminution  des  frais  ,  etc.  On  songea  à  supprimer  les  garnisaires 
(Cf.  L.  10  fév.  1877). 

(4)  UnEdit  de  Turgot,  3  janvier  1775  (Isamb.,  XXIII,  1-27),  abolit  la  contrainte 
solidaire,  mais  elle  reparut  en  1790.  Stourm,  I,  151. 
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foncier  sur  le  revenu  net  des  terres  (l)  et  proclama  la  suppression 
des  privilèges  et  l'égalité  de  tous  devant  l'impôt  (2).  Elle  se  contenta 
de  constater  la  nécessité  d'un  cadastre;  la  Convention  décréta  en  la 
confection;  mais  on  ne  fit  rien  avant  le  Consulat  et  la  création  du 
cadastre  parcellaire  ne  fut  définitivement  prescrite  qu'en  1807;  il  a 
été  achevé  en  1845  (3).  La  loi  du  3  frimaire  an  VII  (23  mars  1798) 
forme  le  point  de  départ  de  la  législation  moderne. 

24.  —  La  corvée  royale  (ou  des  grands  chemins)  (4)  s'ajouta  au 
dis-septième,  et  surtout  au  dix-huitième  siècle,  à  la  corvée  seigneu- 
riale (5),  dans  le  but  de  pourvoir  à  l'établissement  et  à  la  réparation 


(1)  Selon  les  physiocratcs,  l'impôt  ne  devait  frapper  que  les  biens-fonds  et 
que  le  produit  net.  Mais  comme  il  eût  ctc  impossible  de  déterminer  exactement 
ce  produit,  la  Constituante  ne  prit  aux  physiocratcs  que  leur  formule,  et  sub- 
stitua, en  fait,  au  produit  net  la  valeur  locative  des  fonds.  Stourm  ,  I,  140.  Au 
sujet  de  la  fixation  du  chiffre  de  l'impôt  foncier  (^40  millions  en  1790;  résultat 
des  recherches  de  Lavoisier,  De  la.  richesse  du  royaump  de  France,  1791),  sur 
la  répartition  très  arbitraire  entre  les  départements,  sur  la  détermination  d'un 
taux  maximum  (6°  du  revenu  foncier,  au-dessus  duquel  le  dégrèvement  était 
de  droit)  dont  l'application,  avec  le  temps,  eût  amené  la  péréquation;  cf.  Stourm, 
I,  201.   Condôrcet,  Œuvres,  éd.  Arago,  t.  VIII,  p.  355. 

(2)  Le  projet  d'impôt  territorial  adopté  en  1787  par  l'Assemblée  des  notables 
abolissait  tous  les  privilèges  (Edit  d'août  1787),  mais  l'opposition  des  Parle- 
ments réussit  à  faire  échouer  cette  importante  réforme.  Edit  du  19  sept.  1787. 
Cf.  Résultat  de  l'Assemblée  des  pairs  du  20  déc.  1788.  Stourm,  1,  114,  133  (ex- 
traits des  Cahiers  pour  les  Etats  généraux  de  1789).  Vauban  aurait  voulu  qu'à 
l'exemple  de  la  dime  perçue  par  le  clergé,  l'impôt  fût  prélevé  en  nature; 
en  1787,  cette  idée  avait  encore  des  partisans;  on  1  écarta  un  peu  à  cause  de 
l'énormité  des  frais  de  perception  et  des  difficultés  d'exécution,  beaucoup 
parce  qu'elle  était  on  opposition  avec  une  doctrine  des  physiocratcs  en  vertu 
de  laquelle  l'impôt  est  dû  exclusivement  sur  le  produit  net;  la  contribution  en 
nature  porte  sur  le  produit  brut.  Même  question  à  la  Constituante,  qui  exigea 
l'impôt  en  argent,  et  à  la  Convention,  qui  fit  l'expérience  de  l'impôt  en  nature 
(1795  à  1797)  et  démontra  par  là  qu'il  était  impraticable. 

(3)  Le  prétendu  cadastre,  dressé  d'après  la  loi  de  1700,  consiste  dans  de  sim- 
ples relevés,  sans  arpentage  et  sans  plan,  donnant  la  situation  et  la  conte- 
nance approximative  des  propriétés  individuelles  avec  l'évaluation  de  leur 
revenu.  C'est  à  peu  près  le  procédé  imaginé  par  les  Assemblées  provinciales. 
11  est  très  inférieur  au  cadastre  des  pays  d'Etats.  Stourm,  I,  148.  Inslr.  de 
l'Ass.  nation,  sur  la  conlrib.  foncière,  1790.  Cf.  Condôrcet,  V,  236. 

(4)  Stourm,  I,  221.  L.  Say,  Dict.  des  Finances,  h.  v".  Dicl.  d'Econ.  Polit., 
h.  v°.  Gr.  Encycl.,  h.  v'  (Ch.  Mortet)  et  la  bibliog.  Vignon,  El.  hist.  sur  Vadm. 
des  voies  publ.,  1862.  Hyenne,  De  la  corvée,  1863.  Isambert,  h.  v"  et  Ponts  et 
chaussée  (Table).  Ducrocq,  La  corvée  et  sa  suppression,  Rev.  gén.  du  dr.,  1882. 

(5)  Corvée,  de  corrogatae  [corvadae,  corveiae),  labours  exceptionnels  que  l'on 
oppose  aux  aralurae  fixes  ou  rigae.  De  l'époque  romaine  oii  elles  sont  surtout 
des  charges  publiques,  p.  496,  quelquefois  cependant  des  services  privés,  p.  510, 
elles  passent  avec  ce  dernier  caractère  à  l'époque  franque,  p.  590  (Guérard, 
Polypt.  d'Irminon,  p.  644),  et  à  l'époque  féodale,  p.  762,  oii  la  plupart  des  tra- 
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des  voies  publiques  fort  mal  entretenues  par  les  seigneurs.  Elle  s'in- 
troduisit à  l'imitation  de  ce  que  faisaient  les  seigneurs  sur  leur  terre 
et  par  extension  des  réquisitions  d'hommeset  de  chevaux  pratiquées 
au  nom  du  roi  en  temps  de  guerre.  Sully  y  recourut  le  premier; 
Colbert  davantage;  mais  ce  n'était  encore  qu'une  mesure  exception- 
nelle, régionale,  lorsque  le  contrôleur  général  Orry  la  généralisa  en 
1738  (Instruction  sur  la  réparation  des  chemins,  13  juin  1738)  (1), 
frappé  qu'il  avait  été  des  bons  résultats  obtenus  par  ce  moyen  pour 
l'entretien  des  routes  stratégiques  dans  les  provinces  frontièies; 
d'ailleurs,  le  fisc  n'avait  pas  d'autres  ressources.  Les  laillables  (2), 
de  seize  à  soixante  ans,  habitant  les  paroisses  situées  à  trois  lieues 
au  plus  du  chemin  à  réparer,  étaient  convoqués  quinze  jours  à 
l'avance  et  devaient  se  rendre  sur  place  avec  des  bêtes  de  somme  ou 
de  trait,  sans  pouvoir  se  racheter  à  prix  d'argent.  11  y  avait  deux 
convocations  par  an,  au  printemps  et  en  automne.  D'ailleurs,  une 
telle  latitude  étaitlaissée  aux  intendants(3)  que  la  corvée  devint  entre 
leurs  mains  le  plus  vexatoire  des  impôts  :  ici ,  le  nombre  des  jour- 
nées de  travail  était  de  six,  là  de  50  ;  ici,  la  corvée  s'exécutait  à  deux 
lieues  du  domicile,  là  à  sept;  dispenses  frauduleuses,  exactions  des 
conducteurs  de  travaux,  excès  des  agents  subalternes  et  de  la  maré- 
chaussée, tout  contribuait  à  la  i-endre  impopulaire.  Encore  si  les 
belles  routes  qu'elle  servit  à  construire  avaient  été  profitables  aux 
corvéables  !  Mais  elles  unissaient  les  grandes  villes  entre  elles  et  les 
chemins  vicinaux  ou  ruraux  étaient  à  peu  près  impraticables  pen- 
dant la  mauvaise  saison.  De  Fonlelte  à  Caen  (1758),  Turgot  à  Limo- 


vaux  publics  et  jusqu'à  la  construction  des  cathédrales  se  firent  par  corvées, 
pour  redevenir  des  charges  publiques  sous  la  royauté. 

(1)  Exemple  remarquable  d'impôt  nouveau  établi  par  simple  instruction 
ministérielle. 

(2)  Les  syndics  dressent  chaque  année  la  liste  des  hommes  et  animaux  sujets 
à  la  corvée. 

(3)  Le  service  des  ponts  et  chaussées,  qui  appartint  d'abord  aux  trésoriers 
de  France  (Edit  1627) ,  passa  peu  à  peu  pour  une  grande  part  aux  intendants 
(Arr.  Cons.  1705,  1720,  1721),  comme  la  police  du  roulage  ou  celle  de  la  navi- 
gation. Darestc,  Justice  admiri.,  p.  122;  cf.  p.  129,  n.  2  (Languedoc  :  la  direc- 
tion de  la  voirie  appartient  aux  Etats,  le  contentieux  à  l'intendant).  Guyot, 
Offices,  in,  333.  Pour  l'établissement  des  voies  de  communication  comme  poui 
les  grands  travaux  publics  (canaux,  dessèchement  des  marais),  les  intendants 
eurent  à  examiner  l'utilité  de  l'entreprise,  à  faire  une  enquête  sur  l'exécution, 
à  donner  leur  avis,  à  dresser  un  plan  et  un  devis  et  à  le  faire  approuver  pai 
le  roi  (Sur  les  devis  et  marchés,  cf.  Archives  des  anciens  sièges  d'intendance) 
Ce  furent  eux  qui  durent  veiller  à  ce  que  les  entrepreneurs  fournissent  d< 
suffisantes  garanties  au  roi  (solvabilité,  domicile,  etc.).  L'édit  de  concessiot 
rendu  à  propos  de  chaque  entreprise  contenait  des  clauses  de  style  d'où  soni 
sorties  nos  lois  sur  l'expropriation  et  nos  règles  sur  les  indemnités  dues  en  cas 
de  dommages. 'A  la  suite  d'expropriation  ou  de  dommages,  a  l'indemnité  étail 


CAPITATION.  935 

ges  (1761),  rendirent  la  corvée  rachetable  (1),  sous  prétexte  qu'ils 
étaient  autorisés  à  faire  exécuter  aux  frais  des  corvéables  les  travaux 
en  retard.  Devenu  contrôleur  général,  Turgot  supprima  la  corvée 
(édit  de  février  1776)  et  la  remplaça  par  une  taxe  additionnelle  au 
vingtième,  très  mal  accueillie  par  les  privilégiés  qu'elle  atteignait 
comme  cet  impôt.  Dès  le  mois  d'août  1776,  la  chute  de  Turgot  ruina 
la  réforme.  Galonné,  en  1787,  la  reprit  :  mais  la  taxe  en  argent  qu'il 
substitua  à  la  corvée  s'ajouta  à  la  taille,  c'est-à-dire  qu'elle  retomba 
sur  les  roturiers,  de  manière  à  ménager  les  privilégiés.  Des  pays 
d'élection,  le  système  passa  aux  pays  d'Etats.  En  1789,  la  corvée 
n'existait  plus  qu'en  Bretagne  (2).  La  Constituante  abolit  toutes  les 
coi-vées  personnelles  (seigneuriales  ou  royales)  (3). 

25.  —  Impôts  directs  du  dix-septième  et  du  dix-huitième 
siècle.  —  Ce  furent,  comme  la  taille,  des  impôts  établis  pour  le  fait 
des  guerres  (4),  dans  des  circonstances  critiques,  ainsi  que  Vln- 
come-Tax  en  Angleterre  (1798)  (5).  La  capitation  apparut  en  1695  à 
la  suite  de  la  guerre  de  la  ligue  d'Augsbourg,  fut  supprimée  en  1697 
et  rétablie  en  1704,  cette  fois  pour  durer  toujours.  En  1710,  pendant 
la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  on  dut  y  joindre  un  impôt  sur 
le  revenu,  le  dixième;  le  taux  en  varia;  ce  fut,  en  fin  de  compte,  un 
vingtième,  puis  deux  (1756)  et  même  trois  (1760-3,  1783-6). 

26.  —  La  capitation  (6),  impôt  par  tôte,  confondue  à  l'époque  féo- 


fixée  à  dire  d'experts  et.  devait  être  payée  préalablement  à  la  prise  de  posses- 
sion. Tous  les  droits  sur  l'immeuble  se  trouvaient  transférés  sur  le  prix  qui 
était  consigné  et  distribué  judiciairement.  »  Les  difBcultcs  auxquelles  pouvaient 
donner  lieu  travaux  et  indemnités  étaient  soumises  aux  intendants,  sauf  appel 
au  Conseil  d'Etat.  Cf.  cep.  Edits  1607,  1638.  Delamare,  Poiice,  IV,  361.  Dareste, 
123,  n.  2. 

(1)  Les  Corvées  réelles,  dues  à  raison  des  fonds  de  terre,  sont  rachetables; 
elles  représentent  comme  les  redevances  le  prix  de  concession  de  la  terre. 
«  Trudainc,  directeur  général  du  service  des  ponts  et  chaussées,  encourageait 
aussi  de  tout  son  pouvoir  le  système  du  rachat.  » 

(2)  Corvée  bourgeoise  à  Metz  ,  Châlons  ,  Troyes,  pour  les  rues  et  chemins 
ruraux. 

(3)  Quesnay,  Dupont  de  Nemours,  le  marquis  de  Mirabeau  s'élèvent  contre 
la  corvée.  Condorcet,  8,  407.  On  lui  reproche  de  n'être  pas  un  impôt  économique, 
car  les  corvéables  travaillent  peu.  Cf.  Prestations,  Arr.  consul.,  4  therm.  an  X. 

(4)  La  corvée  se  rattache,  en  un  certain  sens,  à  la  guerre,  parce  qu'elle  n'est 
qu'une  continuation  de  la  construction  des  routes  stratégiques. 

(5)  Sur  r/>icome  Ta.x  anglaise ,  cf.  Fischel,  l,  339.  Ajoutez  :  assessed  taxes 
sur  les  maisons  habitées,  les  domestiques  mâles,  les  chiens,  chevaux  et  voi- 
tures de  luxe,  impôts  somptuaires  établis  en  1798  comme  impôts  de  guerre. 

(6)  Isambert ,  Table,  v°  Capitation.  Règlement  du  12  mars  1701  (Ibid.,  XX, 
381).  Boislisle,  Corresp.  des  contrôleurs  gén.,  I,  565.  Edit  18  janv.  1695;  suppr. 
en  1698;  rétabl.  en  1704.  Produit  en  1789  :  42,192,000  livres.  Gr.  Encycl.,  v°  Ca- 
pilalion  ^Fournier  de  Flaix)  :  législation  comparée.  Classensleuer  en  Prusse, 


936  ÉPOQUE    MONARCHIQUE.    —   FINANCES. 

dale  avec  les  redevances  dues  aux  seigneurs  (1),  prit  place,  parmi! 
les  impôts  publics,  sous  Louis  XIV  (1695,  1704).  Les  contribuables  ; 
furent  répartis  en  vingt-deux  classes,  d'après  leur  état  et  leur  pro-  | 
fession;  le  dauphin  composait,  à  lui  seul,  la  première  classe  et  était! 
taxé  à  2,000  livres;  les  simples  manœuvres,  journaliers  ,  servantes, j 
qui  formaient  la  dernière,  payaient  une  livre.  Mais  l'impôt  se  dé- ,' 
forma.  Sur  les  roturiers,  il  fut  réparti  à  proportion  de  leur  cote  de  ■ 
la  taille  (capilation  taillable),  et  devint  un  accessoire  de  la  taille.  Laj 
noblesse,  le  clergé,  les  villes  obtinrent  des  privilèges,  de  telle  sorte | 
que  la  capitalion  finit  par  retomber  pour  la  plus  grande. part  sur  les; 
taillables.  | 

27.  —  Dixième,  vingtièmes  (2).  —  S'emparant  des  idées  de' 
Vauban,  dans  sa  Dîme  royale,  le  contrôleur  général  Desmarets,  pan 
la  Déclaration  du  14  octobre  1710,  établit  l'impôt  du  dixième  sur  le] 
revenu  déclaré  des  contribuables  (3);  mais,  tandis  que  Vauban  son-! 
geait  à  substituer  cet  impôt  à  tous  les  autres,  Desmarets  n'abolit  au- 
cune taxe.  Le  vingtième  se  superposa  aux  impôts  déjà  existants.  Le 
taux  en  varia  beaucoup  :  cinquantième  en  sus  en  1725;  depuis  1749 
(édit  de  mai),  on  le  qualifie  de  vingtième  un,  deuxième  (1756),  trois 
vingtièmes,  4  sous  par  livre  en  sus  (en  tout  alors  16  %  du  revenu).. 

Théoriquement,  le  vingtième  se  prenait  sur  tous  les  revenus,  ea 
fait  presque  uniquement  sur  les  revenus  fonciers  (parmi  lesquels 
on  comprenait  les  rentes  et  en  particulier  les  rentes  sur  l'hôtel  de; 
ville)  ;  Necker  (2  nov.  1777)  supprima  dans  les  bourgs  et  les  campa-' 
gnes  les  vinglièmes  d'industrie  (revenus  de  l'industrie,  du  commerce-,, 
des  offices)  ;  ils  ne  subsistèrent  que  dans  les  villes.  En  même  temps,: 
il  rendit  les  cotes  immuables  pendant  vingt  ans,  afin  d'éviter  les 
troubles  résultant  de  revisions  incessantes,  considération  qui,  du- 
rant notre  siècle,  a  toujours  fait  reculer  devant  la  péréquation  de 
l'impôt  foncier. 

On  reprochait  à  cet  impôt  son  caractère  vexatoire  et  odieusement' 

18'i0  (près  de  44  millions,  plus  d'un  million  de  poursuites).  Necker,  Admin.  des. 
fin.,  ch.  VII.  Moreau  de  Beaumont,  II,  4"21. 

(1)  Esmein,  562,  voit  dans  la  capitation  un  impôt  sur  le  revenu,  car  la  somme 
imposée  à  toutes  les  personnes  comprises  dans  la  mémo  classe  était  fixée 
d'après  leur  revenu  présumé. 

(2)  Isambert ,  Table,  v°  Impôt.  Houques-Fourcade,  Hisl.  du  Dixième  et  du 
Cinquantième,  1889.  Marion,  Les  rôles  du  Vingtième  dans  le  Toulousain,  Rcv. 
fr.,  iii\)i;  Machautt.  189-2.  Cf.,  sur  Vauban,  Michel,  1878;  Mcllion,  1886;  Loh- 
mann,  1895.  A.  de  Boislisle,  La  proscr.  du  Projet  de  Dime  royale,  1875. 

(3)  Saint-Simon  raconte  qu'au  moment  d'établir  le  10°,  Louis  XIV  éprouva 
des  scrupules  sur  le  droit  qu'il  avait  d'imposer  à  ses  sujets  de  nouvelles  taxes; 
mais  sa  conscience  fut  mise  au  large  par  le  P.  Le  Tellier  et  par  la  consultation  de 
la  Sorbonne,  qui  lui  déclara  que  tous  les  biens  de  ses  sujets  étant  siens,  c'était 
par  pure  grâce  qu'il  leur  laissait  ce  qu'il  ne  leur  prenait  pas.  Supra,  p.  779. 
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inquisitorial.  Il  n'était  pas  de  fraudes  que  les  contribuables  ne  com- 
missent pour  échapper  à  l'impôt.  Ils  dissimulaient  d'autant  plus  leur 
fortune  que  le  taux  de  l'impôt  variait  beaucoup.  Ils  avaient  à  crain- 
dre d'être  rançonnés  sans  merci,  si  leur  fortune  était  connue. 
Bodin,  dès  1577,  soutenait  que  les  charges  devaient  être  réelles  et 
non  personnelles.  C'était  l'opiiiioii  dominante  en  1789. 

28.  —  Privilèges.  —  Egalitaires  dans  leur  principe,  les  impôts 
de  la  capitation  et  du  vingtième  laissèrent  place  aux  privilèges.  Le 
clergé  les  racheta  en  1710,  à  bon  compte,  en  donnant  une  fois  pour 
toutes  une  somme  de  24  millions.  La  noblesse,  taxée  d'ofQce  pour  la 
capitation  (1)  et  payant  huit  fois  moins  que  sa  part,  obtint  aussi 
pour  les  vingtièmes  un  traitement  de  faveur  (2).  Les  pays  d'Etats, 
beaucoup  de  villes  s'abonnèrent.  Sans  les  fraudes  et  les  privilèges, 
le  produit  de  ces  impôts  eût  été  double. 

§  4.  —  Impôts  indirects. 

29.  —  Les  Aides  (3)  (auxllia)  (4)  sont  un  impôt  perçu  à  l'occasion 
de  la  vente  et  du  transport  des  marchandises  ou  objets  de  consom- 
mation,  en  particulier  des  boissons  (5).  Il  n'y  avait  guère  que  les 
deux  cinquièmes  du  royaume  qui  y  fussent  assujettis  (ressort  de  la 
Cour  des  aides  de  Paris  et  de  celle  de  Rouen)  (6).  Nulle  uniformité 

(1)  Par  l'intendant,  sous  prétexte  que  les  subalternes  n'auraient  pas  osé  taxer 
les  nobles  rigoureusement;  en  réalité,  l'intendant  fixait  à  sa  guise  le  chiffre  de 
l'impôt  qu'ils  avaient  à  payer.. 

(2)  Lettre  d'un  gentilhomme  à  l'intendant  de  sa  généralité  :  Votre  cœur  sen- 
sible ne  consentira  jamais  à  ce  qu'un  père  de  mon  état  soit  taxé  à  des  ving- 
tièmes stricts  comme  le  serait  un  père  du  commun. 

(3)  Bibliographie.  —  Fleury,  p.  160.  —  Jacquin,  Comment,  s.  l'Ord.juin  1680, 
1703.  —  Lefcbvre  de  la  Ballande,  Traité  des  droits  d'aides,  1770.  —  Roussct, 
Hist.  des  imp.  indir.  en  Fr.,  1883.  —  Jacqueton,  Admin.  fin.,  p.  122  (Ord.  1508)  ; 
p.  170  (Ord.  1Ô17);  p.  275  (Vestige  des  finances). 

(4)  Le  mot  aides  s'entendit  d'abord  des  aides  féodales  ou  subsides  accordés 
au  roi,  puis  de  toutes  les  levées  de  deniers  faites  pour  les  nécessités  de  l'Etat, 
tailles,  gabelles,  etc.  Sensu  slriclo,  on  veut  dire  par  là  seulement  ce  qui  se 
paye  sur  les  denrées  et  marchandises.  Isambert,  III,  40(1314)  ;  IV,  033  (1350),  etc.  ; 

V,  405  (1374);  VI,  589  (1383);  VIII,  834  (1435).  Surtout  Ord.  1680. 

(5)  Primitivement,  l'aide  est  payée  par  les  gens  de  toute  condition.  Isambert, 

VI,  582;  VII,  79;  VI,  823.  Privilèges  :  membres  du  Parlement,  de  la  Chambre 
des  comptes,  clergé  exempt  pour  la  récolte  des  biens  d'Eglise,  nobles  pour  la 
vente  du  vin  du  cru  de  leurs  héritages. 

(6)  En  dehors  de  ces  limites,  on  trouve  des  impôts  analogues  :  Véquivulent 
en  Languedoc,  la  ferme  des  devoirs  en  Bretagne,  le  musphenimj  en  Alsace,  etc. 
L'équivalent  était  le  prix  du  rachat  des  aides  dans  certaines  provinces,  bpont, 
L'équivalent  au.x  aides  en  Languedoc ,  l'i50-1515  (Ann.  du  Midi,  1801,  232). 
Encycl.  mélh.,  v°  Devoir.  —  Angleterre  :  accise  ou  excise,  1643,  sur  les  bois- 
sons (impôt  très  impopulaire).  Si  l'on  veut  se  faire  une  idée  des  droits  que 
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dans  la  perception  (1);  les  aides  comprenaient  des  droits  de  gros, 
augmentation,  huitième,  quatrième,  subvention,  entrées,  octroi,  en 
tout  vingt-cinq  taxes  générales  et  autant  de  droits  locaux  (2).  Dans 
chaque  généralité,  dans  chaque  élection,  les  taxes  variaient  (3).  Si 
l'on  y  joint  les  traites  et  péages  qui  s'y  superposent  souvent,  on  com- 
prendra que  le  prix  d'une  barrique  de  vin  de  Bordeaux  s'élevât,  dans 
le  nord  de  la  France,  à  dix  fois  sa  valeur  (4). 

Partageant  les  préjugés  des  physiocrates  contre  les  impôts  indi- 
rects (5),  la  Constituante  abolit  les  aides  (2-17  mars  1791),  qui 
reparurent  en  1804  sous  la  forme  de  droits  sur  les  boissons  (6). 

30.  —  La  gabelle  (7),  ou  droit  sur  le  sel  (8),  voté  d'abord  à  titre 


s'attribuait  autrefois  l'Etat  sur  le  commerce  et  l'industrie,  que  l'on  songe  aux 
monopoles  du  temps  d'Elisabeth  :  A  quand  le  monopole  du  pain,  s'écria-t-on 
quand  la  liste  en  fut  lue  devant  les  communes. 

(1)  La  réglementation  instituée  par  la  Ferme  générale  (à  laquelle  Necker 
substitua  la  Régie)  forme  la  base  de  la  législation  actuelle  sur  les  boissons. 
Stourm,  I,  831.  Produit  :  environ  50  millions  en  1789.  Inquisition  pour  le  trop  bu. 

(2)  Aides  ordinaires  :  1°  Droit  de  gros,  5  °/,  sur  le  prix  de  vente  déclaré  par 
le  contribuable  (inventaire  annuel  de  la  récolte,  préemption  pour  la  ferme,  etc.). 
Augmentalion,  0  fr.  31  c.  par  hect.  —  2°  Huilieine  sur  les  ventes  au  détail, 
2  fr.  01  ou  2  fr.  51  l'hect.;  plus  quart  proportionnel  au  prix  de  vente.  — 
3°  Entrées  au  profit  du  Trésor  dans  les  villes  principales.  Stourm,  I,  326.  Les 
deniers  d'Octroi  étaient  aussi  levés  par  des  villes  sur  le  vin  ou  les  denrées 
qui  y  entraient  ou  en  sortaient,  en  vertu  de  la  permission  du  roi  (Lettres 
d'octroi);  le  produit  se  partageait  entre  le  roi  et  la  ville  (Ord.  1647,  1667,  1681, 
1758).  Perrière,  Dicl.,  v  Octroi.  Ci-dessus,  p.  856,  n.  3.  —  Aides  extraordinai- 
res, par  exemple  en  1639;  révoltes  en  Normandie,  en  Languedoc.  —  Droits 
annexés  à  la  ferme  des  aides  {droits  réunis)  :  jauge  et  courtage,  1527;  annuel, 
1577;  marque  de  l'or,  de  l'argent,  des  fers,  162G;  droits  sur  les  cartes,  1577,  etc. 
Stourm,  n,  91.  Isambcrt,  Tablf,  h.  v'.  Encycl.  méth.,  h.  u'». 

(3)  Ces  diversités,  qui  choquent  notre  sens  égalitaire,  avaient  leur  origine  et 
jusqu'à  un  certain  point  leur  raison  d'être  dans  les  conditions  économiques  et 
la  décentralisation  de  l'ancienne  France.  Necker  y  voyait  encore  des  droits 
dont  l'assiette  et  la  réforme  devait  être  abandonnée  à  l'autorité  locale. 

(4)  Selon  M.  d'Avenel ,  II,  160,  l'élévation  du  prix  du  transport  des  boissons 
gênait  beaucoup  plus  le  commerce  que  l'application  des  droits  d'aides. 

(5)  Dupont  de  Nemours,  Projets  de  droits  sur  les  boissons,  1790.  Condorcet, 
op.  cit.,  t.  VIII,  339.  361. 

(6)  Produit  en  1789  :  environ  50  millions.  Régie. 

(7)  BiBLiOGltAPHiE.  —  Isambert,  Table,  h.  v'.  —  Brillon,  v°  Gabelles.  —  Fleury, 
p.  164.  —  Ducrocq,  Le  mém.  de  Doulainvilliers  sur  l'amorliss.  des  gabelles, 
1884.  —  Mém.  remis  aux  notables  concern.  la  gabelle,  12  mars  1787. —  Ramel, 
Finances  de  la  Républ.  fr.,  Gr.  Encycl.,  h.  v°  (bibl.).  Jacqueton.  op.  cit.,  p.  226 
(Vestige  des  finances).  —  Spont,  Ann.  du  Midi,  1891,  427  (Languedoc).  — 
Tomassetti,  Le  sel  et  le  fouage  de  Rome  au  moyen  âge  {Arch.  Soc.  Rom.  d. 
storia,  1897,  t.  20),  —  Allemagne  :  Schrœder,  p.  532  (bibl.).  —  Ci-dessus,  p.  498. 
Encycl.  méth.,  v°  Gabelle. 

(8)  Du  Gange,  v"  Gablum  avec  la  signification  de  cens,  tribut,  et  Gaule,  Ga- 
blagium,  Gabella,  Cabella  vini,  salis,  etc.  La(o  sensu,  la  gabelle  s'entend  de 
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extraordinaire  comme  les  aides,  devint  permanent  comme  cenx-ci. 
La  plupart  des  seigneurs  vendaient  le  sel  à  leurs  sujets  au  prix  par 
eux  fixé.  Le  monopole  seigneurial  fut  remplacé  par  le  monopole 
royal  (I).  En  1345,  la  vente  du  sel  est  organisée  dans  tout  le 
royaume  et  les  Etats  de  1355  adoptent  la  gabelle,  qui  dura  jusqu'cà 
la  Révolution.  Tout  le  sel  produit  dut  être  porté  dans. des  greniers  à 
sel;  là,  des  grenetiers  l'achetaient  aux  propriétaires  des  marais  sa- 
lants (d'abord  de  gré  à  gré,  ensuite  d'après  un  tarif);  ils  le  vendaient 
en  gros,  et  des  détailleurs  ou  regrattiers,  par  eux  commis,  vendaient 
au  détail  d'après  un  tarif.  L'impôt  se  percevait  en  vendant  le  sel,  le 
prix  du  roi  étant  plus  élevé  que  le  prix  du  marchand.  Afin  d'être 
plus  sûr  qu'il  serait  acquitté,  on  imposait  aux  familles  l'obligation 
d'acheter  le  sel  du  devoir ,  quantité  supposée  nécessaire  à  leurs 
besoins  (au  moins  dans  les  pays  de  grande  gabelle)  (2). 

Cet  impôt  discutable  dans  son  principe,  puisqu'il  portait  sur  une 
denrée  de  première  nécessité  et  qu'il  en  empêchait  la  libre  vente, 
était  un  des  plus  mal  organisés  de  l'ancien  régime  :  onéreux,  inégal, 
vexatoire  entre  tous  (3).  Les  tarifs  variaient  dans  des  proportions 
invraisemblables,  le  sel  se  vendant  ici  2  livres  le  quintal,  là  jusqu'à 
près  de  60  livres.  La  France  se  divisait  à  cet  égard  en  six  parties 
principales  :  provinces  de  grande  gabelle,  de  petite  gabelle,  de 
quart-bouillon  ,  de  salines,  rédimées  et  franches;  dans  chacune  de 
ces  parties,  le  prix  n'était  même  pas  uniforme  (4).  Un  pareil  sys- 

toute  sorte  d'impôts;  ce  mot  a  fini  par  ne  plus  signifier  qu'impôt  sur  le  sel. 
Cf.  cep.  Dicl.  de  la  langue  fr.  de  Hatzfeld  et  Thomas,  h.  v°  (évolution  in- 
verse). Encycl.  met.,  h.  v°  :  gabel,  tribut,  en  allemand  ? 

(1)  Ord.  1318.  Cf.  Lehugeur,  Phil.  le  Long,  t.  II.  Perception  par  la  ferme, 
seizième  siècle  {1547,  bail  général  pour  chaque  grenier  en  particulier;  1605, 
bail  général  pour  les  gabelles  de  France,  c'est-à-dire  les  provinces  oii  la 
gabelle  était  établie  d'antiquité). 

(2)  Un  minot  ou  39  litres  36  pour  quatorze  personnes.  Dans  les  pays  redîmes, 
il  en  était  délivré  le  moins  possible  afin  de  contraindre  à  acheter  un  supplé- 
ment à  très  haut  prix. 

(3)  «  Le  fisc  inspecte  la  cave,  vérifie  la  saumure,  goûte  la  salière,  déclare,  si 
le  sel  est  trop  bon,  qu'il  est  de  contrebande,  parce  que  celui  de  la  ferme,  seul 
légitime,  est  ordinairement  avarié,  mêlé  de  gravats.  »  Le  sel  pour  usages  indus- 
triels était  empoisonné.  Le  transport  du  sel  est  interdit,  sans  quoi  les  inégalités 
et  les  privilèges  n'auraient  pas  pu  durer;  on  était  également  obligé  de  limiter 
la  production  du  sel  ;  des  agents  rejetaient  dans  la  mer  celui  qui  se  formait 
naturellement.  Condorcet,  op.  cit.,  p.  377.  Champion,  France  en  1180,  110. 

(4)  Cf.  ci-contre,  carte  des  gabelles  à  la  suite  du  Compte  rendu  de  Necker, 
1781.  Pays  de  grande  gabelle,  centre  de  la  France,  environ  deux  tiers  du  ter- 
ritoire, le  sel  est  à  1  fr.  25  le  kil.  ;  mais  il  y  a  des  lieux  privilégiés,  0  fr.  10 
le  kil.  La  Bourgogne  est  de  grande  gabelle  (58  1.  le  quintal)  ;  Dijon,  privilégiée 
(7  1.);  Franche-Comté,  gabelle  des  salines  (25  1.);  Maçonnais,  petite  gabelle 
(28  1.);  Gex,  province  franche  (2  à  71.);  pays  rédimés,  9  1.;  quart-bouillon,  161. 
Privilégiés  qui  ont  le  droit  de  franc  salé  (ofiiciers  royaux,  magistrats)  c'est- 
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tème  poussait  à  la  fraude  (faux-sauniers)  ;  une  armée  d'agents  et  des 
pénalités  atroces  ne  parvinrent  pas  à  l'empêcher.  Le  tiers  des  for- 
çats,  dit  Necker,  est  composée  de  contrebandiers,  et  on  arrête, 
année  commune,  pour  transports  frauduleux  de  sel,  2,300  hommes. 
1,800  femmes  et  6,600  enfants  (1). 

Necker  voulait  corriger  les  défauts  de  la  gabelle  en  la  transfor- 
mant en  un  droit  uniforme  perçu  sur  le  sel  à  son  extraction.  La 
Constituante,  s'inspirant  des  propositions  de  l'Assemblée  des  nota- 
bles, des  doctrines  des  physiocrates,  poussée  par  l'émeute,  préféra 
l'abolir  et  lui  substituer  des  taxes  additionnelles  aux  impôts  directs 
(D.  30  mars  et  D.  26  oct.  1790),  qui  restèrent  impayées  et  durent 
être  supprimées  (13  juin  1794).  L'impôt  sur  le  sel  reparut  en  180f> 
(D.  16  mars)  sous  la  forme  que  songeait  à  lui  donner  Necker  (2). 

31.  —  Les  traites  (3)  (cf.  douanes)  dérivent  :  1»  des  péages  sei- 
gneuriaux que  la  réunion  des  fiefs  au  domaine  royal  ne  fit  pas 
tomber;  2°  des  anciennes  interdictions  d'exporter  les  produits  de 
première  nécessité ,  blé,  vin,  etc.;  mesures  de  prévoyance  d'abord 
justifiées  par  la  difficulté  des  échanges;  on  risquait  de  manquer  des 
choses  indispensables  à  la  vie;  il  fallait  se  pourvoir  avant  l'étranger: 
ou  bien  encore,  s'il  s'agissait  de  l'or,  de  l'argent,  des  munitions  de 
guerre,  on  craignait  d'appauvrir  et  d'affaiblir  le  royaume  (4).  Rai- 
sons sérieuses  autrefois,  simple  prétexte  à  partir  du  quatorzième 
siècle!  On  le  vit  bien  quand  Philippe  le  Bel,  en  1305,  au  milieu  de 
ses  embarras  d'argent,  interdit  l'exportation  de  la  plupart  des  mar- 
chandises ;  cinq  jours  après  avoir  émis  cette  loi  impraticable,  il  créa 
un  maître  des  ports  et  passages  pour  vendre  des  permis  d'exporter. 
Les  droits  de  haut  passage,  de  rêve  (5),  l'imposition  foraine 
(instituée  pour  payer  la  rançon  du  roi  Jean),  qui  finirent  par  se 


à-dire  le  droit  de  se  faire  livrer  le  sel  au  prix  coûtant.  Nobles  et  ecclésiastique- 
propriétaires  de  marais  salants.  Boiteau,  p.  367.  Cf.  Taine,  L'Ancien  Régime, 
p.  469. 

(1)  Peines  :  amendes,  6  ou  9  ans  de  galères,  la  mort.  Anciennement  on  était 
encore  plus  sévère  ;  ainsi  les  chevaux  et  autres  bétcs  étaient  mis  en  pièces.  La 
délation  était  obligatoire  sous  peine  de  grosses  amendes.  Ord.  1680,  t.  17. 

('2)  Produit  actuel  :  une  trentaine  de  millions;  en  1789,  une  soixantaine  plu? 
le  bénéfice  de  la  ferme,  de  18  à  20  millions. 

(3)  Fleury,  p.  156.  Du  Fresne  de  Francheville,  Hist.  des  finances,  1738  (tarif 
de  1664).  Callery,  Les  douanes  avant  Colberl,  Rhist.,  1882,  49.  Saulnier,  Rech. 
hist.  s.  le  dr.  de  douane,  1839.  Stourm,  I,  470;  II,  1.  Isambert,  Table,  v'. 
Douanes,  etc.  Comte  de  Butenval,  Etabl.  en  France  du  1"  tarif  général  des 
douanes,  1787-91,  1880.  Allemagne  :  douanes,  cf.  Schrœder,  p.  522.  Dowell, 
Hist.  of  taxation  in  England,  1888.  Hall,  Hist.  of  custom,  1885. 

(4)  Isambert,  Table,  v"  Espèces  d'or  et  d'argent.  Exportation,  Grains,  Ports 
francs.  Lucliaire,  597.  Vultry,  II,  143. 

(5)  Pour  rueve,  substantif  verbal  de  rover  {rogare).  Ce  mot  est  encore  em- 
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confondre,  sont  des  taxes  d'exportation  :  de  là,  le  nom  de  traite, 
traite  foraine(droitsLirlesmarchandises/irée5/îorsdLiroyaume)(l). 
Les  taxes  d'importation  si  considérables  aujourd'hui  furent  longues 
à  s'établir,  et,  à  l'inverse,  les  taxes  d'exportation,  autrefois  très  for- 
tes, sont  réduites  à  peu  de  chose  (2).  Avant  le  seizième  siècle,  la 
concurrence  étrangère  n'était  pas  à  craindre;  la  protection  systé- 
matique de  l'industrie  nationale  ne  date  guère  que  de  Colbert 
(1664)  (3). 

Etablis  au  hasard  du  morcellement  féodal,  multipliés  par  la  rapa- 
cité des  seigneurs,  les  péages  et  les  traites  couvraient  le  pays  entier 
de  barrières  sans  nombre,  véritables  douanes  intérieures,  qui  en- 
travaient tout  commerce  (4).  Colbert  jugeant  avec  raison  qu'en  di- 
minuant la  richesse  générale,  elles  étaient  préjudiciables  à  l'Etat  et 
les  regardant  comme  en  contradiction  avec  la  logique  du  système 
monarchique,  voulut  les  abolir;  il  n'y  réus.sit  qu'à  moitié.  A  la 
suite  des  mesures  qu'il  prit,  la  France  se  trouva  divisée  en  trois  ré- 
gions (5)  :  1°  provinces  des  cinq  grosses  fermes  (ainsi  appelée- 
des  cinq  taxes  principales  données  à  bail  d'abord  à  cinq  fermiers 
puis  en  bloc  à  la  ferme  générale  :  traite  foraine,  traite  domaniale, 
entrée  des  épiceries  ou  drogueries,  entrée  sur  les  draps  d'or  ou  de 
soie,  entrée  des  grosses  denrées)  (6);  c'étaient  douze  provinces  du 

ployé  dans  le  S.-O.  de  la  France  pour  désigner  la  redevance  en  argent  pay^ 
par  le  métayer  au  propriétaire. 

(1)  Angleterre  :  douanes  (cusloms). 

{1)  Les  Etats  de  1614  demandaient  la  prohibition  absolue  de  tous  les  produits 
manufacturés  de  l'étranger  semblables  aux  nôtres,  la  suppression  des  droits 
d'entrée  sur  les  matières  premières  employées  par  notre  industrie,  enfin  la 
défense  d'exporter  des  produits  français  propres  à  servir  de  matières  premières 
à  l'étranger.  Dareste,  II,  218.  Ces  doléances  étaient  l'expression  de  l'opinion 
générale  sous  l'Ancien  Régime.  —  Rec.  de  régies  s.  les  manufactures,  1730. 

(3)  Lavisse  et  Rambaud,  Hisl.  gén.,  VII,  680.  Monod .  Bibl.,  n"  1345  et  suiv. 
Cf.  Cauwès ,  Econ.  polil.,  bibliog.  P.  Clément,  Hist.  du  syst.  protecteur,  1854. 
Afanassiev,  Le  commerce  des  céréales,  1894.  Biollay,  El.  écon.  sur  le  XVIII'  s.. 
1885.  Détails  sur  la  légende  du  pacte  de  famine.  Cf.  Bonassieux,  Catiiers  de 
1189  au  p.  de  v.  industriel  et  commercial.  Le  Trosne,  La  liberté  du  com- 
merce des  grains,  1765.  Rec.  des  lois  sur  le  com.  des  grains,  1769. 

(4)  Innombrables  droits  locaux  :  traite  vive  de  Nantes,  trépas  de  la  Loire, 
traite  morte  de  Bretagne,  double  et  triple  cloison  d'Angers,  tablier  de  La  Ro- 
chelle, patente  de  Languedoc,  etc.  Cf.  énumération  dans  L.  du  5  nov.  1790  por- 
tant suppression  des  traites.  Ajoutez  près  de  1,600  péages  appartenant  au  roi 
ou  à  des  seigneurs.  Ephémérides  du  citoyen,  t.  V,  1775  (mission  au  sieur  Blan- 
chet  d'acheter  du  vin  dans  le  Midi,  de  le  ramener  lui-même  à  Paris  pour  rendre 
compte  de  visu  des  perceptions  fiscales  :  de  Roanne  à  Melun,  24  péages  ou 
octrois).  Stourm,  1,  473.  Guilmoto,  Les  Dr.  de  navig.  de  la  Seine  du  onzième 
au  dix-liuitiéme  s.,  1889.  Coût,  et  Péages  de  Sens,  Bch.,  t.  27. 

(5)  Carte  de  Necker,  dans  son  Compte  rendu.  Ci-contre,  p.  941. 

(6)  Fleury,  p.  156.  Cf.  et  sur  cette  énumération  et  sur  le  nombre  des  pro- 
vinces, Encycl.  met.,  \°  Cinq  gr.  f. 
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centre;  elles  formaient  une  sorte  d'union  douanière  dans  l'intérieur 
de  laquelle  les  objets  circulaient  en  franchise  (tarif  de  1664);  2°  les 
provinces  réputées  étrangères  (notamment  lo  Midi,  la  Breta- 
gne, etc.),  deuxième  union  avec  un  tarif  jilus  élevé  (tarif  de  1667); 
3"  les  provinces  à  l'instar  de  l'étranger  effectif  (Alsace,  La- 
bourd,  Gex,  etc.),  qui  commerçaient  librement  avec  l'étranger,  mais 
non  avec  la  France  (1). 

A  la  fin  du  dis-huitième  siècle,  la  suppression  de  ces  droits  de- 
venait plus  facile  avec  les  progrès  de  la  centralisation  ;  leurs  incon- 
vénients frappaient  tous  les  bons  esprits  (Trudaine,  Turgot,  Arr.  du 
Cons.  13  sept.  1774  sur  la  liberté  du  commerce  des  grains  dans  le 
royaume  (2),  Necker)  (3);  un  édit  d'abolition  fut  préparé  à  la  suite 
des  délibérations  des  notables;  la  Constituante  n'eut  guère  qu'à  se 
l'approprier  (D.  30-31  oct.,  5  nov.  1790).  Les  économistes,  Ques- 
nay,  Turgot,  n'étaient  pas  seulement  partisans  de  la  suppression 
des  douanes  intérieures;  contrairement  à  toutes  les  idées  reçues,  ils 
soutinrent  le  principe  de  la  liberté  commerciale.  Leurs  théories 
libérales  se  retrouvent  dans  le  traité  de  commerce  de  1786  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  et  surtout  dans  le  tarif  présenté  aux  nota- 
bles en  1787,  tarif  que  la  Constituante  reproduisit  en  1791  (avec  des 
restrictions)  (4). 

32.  —  Timbre  (édit  mars  1673,  août  1674)  (5).  —  Le  droit  de  for- 
mule (aujourd'hui  timbre)  frappait  les  actes  judiciaires  et  les  actes 
notariés,  pour  la  rédaction  desquels  il  était  prescrit  d'employer  des 
papiers  ou  parchemins  timbrés  aux  armes  du  roi  portant  des  modè- 
les d'actes  {formules)  dont  il  n'y  avait  que  le  blanc  à  remplir;  dès 
1674,  les  formules  furent  converties  en  une  marque  ou  timbre  sur 
les  feuilles  servant  aux  actes  publics:  le  timbre  variait  avec  chaque 
généralité  (6).  Cet  impôt  rapportait  peu,  n'atteignait  pas  les  actes 

(1)  Contentieux  :  1"  instance.  Maîtres  des  ports,  Bureaux  des  traites;  Appel, 
Chambre  des  comptes,  d'abord,  puis  Cour  des  aides. 

(2)  Mesures  prises  par  Machault,  1749;  Décl.  25  mai  1763;  23  déc.   1770. 

(3)  Arrêt  du  Cons.  du  15  août  1779  prononçant  en  principe  le  rachat  des  péages 
seigneuriaux,  mais  ajournant  l'exécution  de  cette  mesure  à  la  paix.  Quelques 
seigneurs  abandonnent  gratuitement  leurs  péages.  Stourm,  I,  477. 

(4)  Mais  le  10  octobre  1795,  les  marchandises  anglaises  furent  prohibées. 

(5)  Bosquet,  Dict.  des  domaines ,  h.  u'%  —  Rec.  d'Edits  et  régi,  concern.  les 
domaines,  1719;  id.  le  contrôle  des  acles;  id.  le  contrôle  des  exploits,  1689. 
Berthelot,  Traité  des  domaines,  1719.  —  Comment,  s.  le  tarif  du  contrôle  par 
Contramont;  id.  par  Basin.  Dupin,  Instr.  s.  div.  quesl.  rel.  au  dr.  de  contrôle, 
1787.  Poisson,  Confér.  sur  Véd.  du  contr.  {Tr.  Bégaie).  —  La  Garde,  Souv.  du 
roi,  ch.  XXI  et  suiv.  —  Salefranque,  Le  timbre  à  travers  l'histoire,  1882. 
Stourm,  I,  394.  —  Angleterre  :  Fischol,  II,  338. 

(6)  Guyot,  Rép.,  v°  Formule.  Esmein,  p.  578.  Révolte  en  Bretagne  en  1675 
(Ann.  de  Bret.,  1898).  Ord.  1680,  Déclar.  16  juin  1691,  etc.  Cf.  Nov.  44  de  Jus- 
tinien. 
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SOUS  seing  privé,  ne  s'étendait  qu'à  une  partie  du  territoire  (1). 
L'assemblée  des  notables  élabora  en  1787  un  projet  qui  développait 
l'impôt  et  qui  fut  transformé  en  édil  (4  aoiit  1787),  mais  que  le  roi 
révoqua  devant  l'opposition  du  Parlement  (sept.  1787).  La  loi  du 
17  février  1791  s'en  inspira,  mais  insufFisammient,  à  tel  point  que 
l'impôt  ne  couvrit  plus  ses  frais.  Après  quelques  réformes,  on  eu 
vint  à  la  loi  définitive  du  13  brumaire  an  YIL 

33,  —  Le  contrôle,  linsinuation  et  le  centième  denier  cor- 
respondent à  nos  droits  d'enregistrement.  Le  contrôle  (1693)  con- 
siste dans  l'enregistrement  des  actes,  par  extrait  (2),  sur  un  registre 
public  et  dans  le  certificat  qui  en  est  apposé  sur  l'acte  (3).  Il  a  pour 
but  de  leur  faire  acquérir  date  certaine  à  l'égard  des  tiers.  L'insi- 
nuation (1703)  était  la  transcription  en  entier  ou  la  mention  par 
extrait  d'un  acte  (donation,  vente,  etc.)  sur  un  registre  tenu  par  un 
officier  assermenté,  lequel  devait  en  donner  communication  à  tous 
ceux  qui  le  requéraient.  Les  actes  insinués  se  trouvaient  portés  par 
là  à  la  connaissance  du  public  (4). 

Le  centième  denier  était  un  droit  de  mutation  perçu  au  profit 
du  roi  en  sus  des  profits  féodaux  ou  censuels  acquittés  au  sei- 
gneur (5).  A  l'occasion  de  l'insinuation  des  actes  translatifs  de  pro- 
priété ou  jouissance  des  immeubles,  fiefs,  censives  ou  même  francs 
alleux,  le  greffier  percevait  1  %  du  prix  de  ces  biens  ou  de  leur 
estimation.  Peu  importait  que  la  mutation  eut  lieu  par  voie  de  suc- 
cession ab  intestat,  de  testament,  de  donation  entre  vifs  ou  de  vente; 

(1)  Exemptioa  pour  l'Artois,  la  Flandre,  l'Alsace,  la  Franche-Comté,  etc. 
Isambert,  Table,  v°  Timbre. 

(2)  Noms  des  parties,  qualité  de  l'acte,  date,  nom  du  notaire,  nombre  de 
feuillets.  Cf.  Ferrière,  Science  des  notaires,  ci-dessus,  p.  904, 

(3)  Edit  juin  1581,  juin  1627,  déc.  1635;  mais  l'institution  n'est  bien  organisée 
et  généralisée  que  par  l'Edit  mars  1693  (Tarif  de  1708),  du  moins  pour  les  actes 
notariés.  On  veut  éviter  les  suppositions,  les  antidates,  les  doutes,  les  contes- 
tations. —  Edit  août  1669,  contrôle  des  exploits  d'huissiers  (pour  empêcher  les 
antidates  et  faussetés).  —  Pour  les  actes  sous  seing  privé,  Décl.  14  juil.  1699, 
Edit  oct.  1705  (ils  seront  contrôlés  avant  qu'on  puisse  les  produire  en  justice). 

(4)  Cf.  sur  l'insinuation  à  Rome,  Girard,  Précis  de  dr.  r.,  2»  éd.,  p.  918. 
Isambert,  Table,  V  Insinuation.  Ord.  août  1539,  art.  132  (donations  :  enregis- 
trées sous  peine  de  nullité).  Isambert,  XII,  627.  Edit  mai  1553  :  insinuation 
des  actes  de  vente,  donation,  obligation  excédant  50  livres.  Ord.  Moulins,  ' 
1566,  art.  57.  Décl.  mai  1645.  Insinuations  ecclésiastiques  (c'est-à-dire  enregis- 
trement des  actes  concernant  l'état  et  les  possessions  des  ecclésiastiques), 
juin  1595;  déc.  1691.  Insinuations  laïques,  Edit  déc.  1703  (c'est-à-dire  insi- 
nuation des  donations,  legs,  ventes,  etc.).  La  Garde,  ch.  XXV.  Copie  intégrale 
des  donations,  enregistrement  par  extraits  des  legs,  etc.  Renaud,  R.  de  lég., 
1)872,  Venreg.  en  Fr.  au  Moyen  âge. 

(5)  Edit  août  1706  (Is.,  XX,  488).  Isambert,  Table,  v"  Droits  de  mutation. 
Contrôle.  La  Garde,  ch.  XXV.  Tarif  de  1722.  Cf.  ci-dessus,  p.  734. 
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le  droit  était  même  dd  quand  il  n'y  avait  point  d'acte  écrit  (1), 
Le  taux  élevé  de  ces  droits  nous  éclaire  sur  leur  vrai  caractère; 
ce  sont  des  procédés  fiscaux  et  non  un  moyen  pour  l'Etat  d'obtenir 
un  juste  dédommagement  des  frais  qu'il  fait  en  i-endant  au  publicle 
service  d'assnrer  la  conservation  des  actes,  leur  authonticité,  leur 
publicité,  et  en  prévenant  ainsi  des  procès.  On  se  plaignait  au  dix- 
huitième  siècle,  avec  quoique  exagération,  semble-l-il,  de  l'arbi- 
traire et  de  la  dureté  de  leur  perception  (2). 

La  loi  du  19  décembre  1790,  relative  aux  droits  d'enregistrement, 
unifia  les  règles  de  la  matière,  ce  qui  était  un  bien,  mais  désorganisa 
l'administration,  ce  qui  obligea  à  lui  substituer  une  loi  meilleure, 
celle  du  22  frimaire  an  YII,  qui  n'est  qu'une  revision  en  rapport 
avec  les  idées  modernes  des  vieux  règlements  de  la  monarchie. 

34.  —  Perception  des  impôts  indirects.  —  A  la  fin  du  dix- 
septième  siècle,  «  tous  les  revenus  du  roi  sont  en  fermes,  hors  les 
tailles  et  les  bois.  »  Cette  extension  du  système  très  ancien  de  la 
ferme  et  la  préférence  que  lui  accorde  l'ancien  régime  par  rapport 
à  la  régie  ne  sont  pas  inexplicables.  —  1°  Anciennement,  il  y  avait 
peu  de  différence  entre  la  ferme  et  la  régie.  Les  fonctionnaires  se 
payaient  eux-mêmes  en  retenant  une  part  de  leurs  recettes;  le  reste 
seul  parvenait  au  roi.  Le  fermier  traite  à  forfait,  remet  d'avance  sa 
part  au  roi  et  garde  le  reste.  —  2°  l^e  Trésor  avait  à  souffrir  des 
fraudes,  frais  excessifs,  retards  dans  le  payement,  insolvabilité  des 
officiers  de  finances.  Au  contraire,  «  le  prix  de  la  ferme  revient  sûr 
et  net  au  roi.  »  Raison  décisive  que  celle-là;  mais  le  fermier,  profi- 
tant des  embarras  du  Trésor,  rançonne  l'Etat  comme  le  contribua- 
ble (3).  «  Nulle  pitié,  »  dit  A.  Smith,  «  ne  touche  un  homme  dont 
l'impôt  fait  la  fortune.  »  Du  moins,  l'ancien  régime  chercha-t-il  à 
corriger  les  vices  du  système  en  substituant  des  baux  généraux  aux 
baux  particuliers,  seuls  pratiqués  d'abord.  Les  fermiers  généraux 


(t)  Insinuation  de  Tacte  ou  déclaration  de  succession  dans  les  six  mois.  Ex- 
ception pour  les  mutations  en  ligne  directe  par  succession  et  par  contrat  do 
mariage.  Provinces  abonnées,  comme  la  Flandre. 

[1)  D'après  un  Mémoire  remis  à  l'Assemblée  nationale  par  la  Société  royale 
d'agriculture,  pour  une  acquisition  immobilière  de  20,000  livres,  on  payait  : 
6,240  1.  pour  le  quint  du  seigneur;  850  1.  pour  le  100'  denier;  260  1.  pour  frais 
d'acte-,  en  tout,  7,090  1.,  c'est-à-dire  27  %  du  prix.  —  Remontrances  de  Males- 
herbes  au  nom  de  la  Cour  des  aides,  en  1775  :  Votre  Majesté  saura  que  tous 
les  droits  de  contrôle,  d'insinuation  et  de  100"  denier  qui  portent  sur  les  actes 
s'arbitrent  suivant  la  fantaisie  des  fermiers  ou  de  leurs  préposés;  que  les  pré- 
tendues lois  sur  la  matière  sont  si  obscures  et  si  incomplètes,  que  celui  qui 
paye  ne  peut  jamais  savoir  ce  qu'il  doit;  que  souvent  le  préposé  ne  le  sait  pas 
mieux,  et  qu'on  se  permet  des  interprétations  plus  ou  moins  rigoureuses  sui- 
vant que  le  préposé  est  plus  ou  moins  avide  (cité  par  Stourm,  I,  398). 

(3)  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  13,  20.  Cf.  Encycl.  méth.,  v°  Ferme. 
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disciplinèrent  leurs  agents,  en  firent  de  bons  fonctionnaires,  leur 
imposèrent  des  règlements  minutieux  et  préparèrent  ainsi  l'admi- 
nistration moderne. 

35.  —  Les  fermiers  généraux  (I).  —  Pendant  longtemps,  cha- 
que taxe  fut  l'objet  d'un  bail  spécial  dans  chaque  bailliage  (ou  même 
prévôté).  Les  inégalités  résultant  de  ce  procédé  défectueux,  l'arbi- 
traire dans  le  prix  des  baux,  le  peu  de  garanties  qu'offraient  les  fer- 
miers, la  rétrocession  à  des  sous- fermiers  qui  abusaient,  conduisi- 
rent Sully  à  grouper  les  taxes  similaires  de  façon  à  constituer 
quatre  fermes  générales  que  le  Conseil  des  finances  adjugea  aux 
enchères  à  des  traitants  ou  partisans,  ainsi  appelés  parce  qu'ils 
étaient  liés  au  roi  par  un  traité  ou  parti.  Colbert  alla  un  peu  plu? 
loin  et  chargea  une  compagnie  de  quarante  financiers,  les  fermiers 
généraux,  de  recouvrer  l'ensemble  de  ce  que  nous  appellerions  les 
contributions  indirectes  dans  toute  la  France  (1680)  (2). 

Le  bail  de  la  ferme  était  fait  pour  six  ans  au  profit  d'un  homme 
de  paille,  qu'on  peut  comparer  au  manceps  des  sociétés  de  publi- 
cains  à  Rome  (3).  Api-ès  avoir  signé  le  bail  avec  le  roi,  ce  prête-nom 
(Jean  Fauconnet,  1681;  Laurent  David,  1774,  etc.),  un  valet  sou- 
vent, se  bornait  à  toucher  un  traitement  annuel  de  4,000  livres;  il 
n'avait  ni  rôle  ni  responsabilité  dans  la  gestion  de  la  compagnie. 
L'adjudication  avait  lieu  en  son  nom  ,  ainsi  que  les  actes  de  pour- 
suite. La  compagnie  n'était,  en  apparence,  que  sa  caution  ;  elle  ver- 
sait un  cautionnement  de  90  millions  fourni  par  parts  égales  par  ses 
membres,  dont  chacun  devait  obtenir  du  roi  un  bi'cvet  de  fermier  gé- 
néral (4).  A  Paris,  la  ferme  avait  une  administration  centrale  et  elle 
faisait  procéder  à  des  inspections  en  pi-ovince  ;  là  se  ti-ouvaicnt  dans 

(1)  P.  Clément  et  Lemoinc ,  M.  de  Silhoiielle  et  les  Anciens  f.  g.,  1865. 
Lemoine,  Les  derniers  fenniers  généraux,  1873.  Delahante,  Une  famille  de 
finance  au  XVIII'  s.,  1881.  De  Janzé,  Les  financiers  d'autrefois,  1881.  Chardon, 
Une  direction  de  l'enregistrement,  1887.  Grirnaux,  Lavoisier,  1888.  Besson, 
Gj'.  EncycL,  h.  v°.  Mémoire  justificatif  présenté  à  la  Convention  par  Lavoisier. 
Mémoire  de  l'abbé  Tcrray.  Isambert ,  Table,  \°  Ferme,  otc.  Guyot,  Répert., 
v°  Ferme  générale  (bail  de  1780).  Rec.  des  Ord.  des  fermes,  1750. 

(2)  L'Etat  y  gagnait,  outre  une  grande  simplification  dans  la  reddition  des 
comptes,  un  prix  plus  élevé  de  la  ferme,  à  raison  de  la  réduction  des  frai- 
généraux. 

(.3)  Perrière,  v°  Fermes  du  roi.  —  Ord.  22  juillet  1681  sur  les  formes  du  bail. 
Au  dix-huitième  siècle,  l'adjudication  n'a  plus  lieu  en  public;  le  contrôleur 
général  des  finances  discute  le  prix  avec  les  fermiers,  après  quoi  un  arrêt  du 
conseil  appelé  résultat  assure  la  jouissance  du  bail  à  ceux-ci.  Cf.  Règlement 
du  27  mars  1780.  Encycl.  mélli.,  V  Bail.  Prix  «le  56,670,000  1.  porté  à  162  mil- 
lions en  1774  (Gabelles,  35,196,000;  Traites  et  5  grosses  fermes,  14,031,300;  Aides, 
33,983,200;  Tabac,  22,208,700,  etc.}. 

(4)  Le  recrutement  dépendait  donc,  dans  une  certaine  mesure,  de  l'autorité 
publique. 
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chaque  généralité  ses  directeurs,  inspecteurs,  contrôleurs,  vérifica- 
teurs, commis-buralistes  :  on  dirait  l'administration  actuelle  (1). 

L'impopularité  des  impôts  dont  la  perception  leur  était  confiée 
(gabelle,  traites)  rejaillit  sur  les  fermiers  généraux.  Voltaire  a  ré- 
sumé dans  une  boutade  l'opinion  de  ses  contemporains  :  «  Il  y  a 
dans  Persépolis  quarante  rois  plébéiens  qui  tiennent  à  bail  l'empire 
de  Perse  et  qui  en  i-endent  quelque  chose  au  monarqne.  »  Le  mo- 
narque et  les  courtisans  s'associèrent  du  moins  à  ce  que  l'on  regar- 
dait comme  des  rapines  légales.  L'indiscrétion  d'un  commis,  sous 
le  ministère  de  Terray,  fit  connaîti-e  les  pots-de-vin,  étrennes  aux 
ministres,  pensions  et  croupes  attribuées  aux  courtisans  (2),  et  ne 
contribua  pas  peu  à  augmenter  le  discrédit  de  la  ferme  (3).  Sous 
Louis  XVI,  le  sentiment  public  se  traduisit  par  la  suppression  du 
pot-de-vin  de  100,000  écus  donné  au  contrôleur  général  à  chaque 
nouveau  bail  (Turgot)  et  par  une  réforme  plus  profonde  due  à  Nec- 
ker;  il  ne  laissa  à  la  ferme  que  les  traites,  entrées  à  Paris,  gabelles 
et  tabac;  les  aides  et  les  droits  domaniaux  (contrôle,  etc.)  furent 
confiés  à  la  régie  générale  et  à  l'administration  des  domaines;  entre 
les  mains  de  l'Etat,  le  produit  de  ces  droits  doubla  (arrêt  du  9  jan- 
vier 1780).  En  même  temps,  le  nombre  des  fermiers  généraux  porté 
à  soixante  en  1755,  fut  ramené  à  quarante,  ce  qui  permit  d'épurer 
la  compagnie.  Mais  ces  mesures  ne  sauvèrent  pas  la  Ferme  générale 
lors  de  la  Révolution  et  n'empêchèrent  pas  les  fermiers  d'être  con- 
damnés à  mort  par  le  tribunal  révolutionnaire,  le  8  mai  1794,  sous 
prétexte  de  complot  contre  l'Etat,  d'exactions,  d'empoisonnement 
(en  mêlant  au  tabac  des  ingrédients  nuisibles  à  la  santé);  on  les 
accusa  même  d'avoir  retenu  l'argent  qu'ils  devaient  à  l'Etat  pour  le 


(1)  Service  central  :  1°  Section  des  Comités  (Caisses,  Personnel,  Contentieux, 
Retraites,  Gabelle,  Tabacs,  Traites).  Chaque  département  se  subdivise  en  bu- 
reaux avec  chefs,  sous-chefs,  commis,  directeur  et  comité  de  fermiers.  — 
2°  Section  de  correspondance.  —  3°  Section  des  tournées  (c'est-à-dire  inspec- 
tion). —  Service  régional  :  1°  Directeur  dans  chaque  généralité;  1°  Inspecteurs; 
3°  Contrôleurs  ambulants  et  vérificateurs;  4°  Commis  (exempts  de  taille,  col- 
lecte, impôt  du  sel,  logement  des  gens  de  guerre,  etc).  Ord.  juil.  1681  ,  art.  11. 
Edit  mars  1696.  —  Les  notaires,  procureurs  ou  greffiers  chargés  de  la  percep- 
tion des  droits  de  contrôle,  etc.,  montrèrent  peu  de  zèle  :  de  là  l'institution  des 
surnuméraires,  28  juil.  1774. 

(2)  Pot-de-vin  de  100,000  écus  au  contrôleur  général  à  chaque  renouvellement 
de  bail,  étrennes  de  200,000  livres  par  an  aux  ministres,  pensions  à  courtisans, 
400,000  livres  en  1776  ;  la  Du  Barry  avait  stipulé  de  son  protégé  Bouret  d'Erigny 
une  croupe  de  200,000  livres.  Le  roi  s'adjugeait,  au  moyen  de  trois  croupes,  le 
produit  d'une  place  entière  de  fermier  général  (environ  300,000  livres  par  an). 

(3)  Vie  fastueuse  de  certains  fermiers,  Grimod  de  la  Reynière,  Bouret,  etc. 
La  Popelinière  protège  les  auteurs  sans  fortune,  dote  six  pauvres  filles.  Rous- 
seau «  devint  gras  comme  un  chanoine  »  chez  le  fermier  Dupin. 
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fournir  à  Tétrangor  (1).  Il  fut  prouvé  dans  la  suite  que,  loin  de 
devoir  au  Trésor,  ils  lui  avaient  fait  des  avances  jusqu'à  concur- 
rence de  8  millions  (arrêt  du  1«^  mai  1806)  (2). 


§  5.  —  Délie  publique. 

36.  —  La  dette  publique  (3).  —  C'est  sous  François  P""  (1535) 
que  furent  constituées  les  premières  renies  dites  de  l'Hôteî-de- 
Ville  (4).  Le  Trésor  étant  épuisé  par  la  guerre  du  Milanais,  ce 
prince,  à  bout  de  ressources,  emprunta  200,000  livres  tournois  à  la 
ville  de  Paris;  ses  commissaires  traitèrent  avec  le  prévôt  et  les 
échevins,  et  leur  promirent,  en  retour  de  ce  capital,  25,000  livres  de 
rentes,  avec  affectation  à  leur  payement  du  produit  des  aides  et 
autres  taxes  perçues  à  Paris.  De  leur  côté,  le  prévôt  et  les  échevins 
durent  demander  aux  bourgeois  les  plus  aisés  (5)  les  capitaux  néces- 
saires pour  parfaire  la  somme  de  200,000  livres  promise  au  roi.  Le 
roi  ne  faisait  donc  point  un  appel  individuel  et  direct  aux  capitalis- 
tes; il  recourait  à  la  ville  de  Paris,  dont  le  crédit  mieux  établi  ser- 
vait de  garantie  au  sien,  et  l'emprunt  était  à  moitié  forcé,  car,  en 
cas  de  refus  des  bourgeois,  il  n'est  pas  douteux  qu'on  n'eût  usé  de 
contrainte  pour  obtenir  la  somme  promise  par  les  autorités  munici- 
pales (6),  Du  moment  où  la  ville  de  Paris  servait  d'intermédiaire 
entre  l'Ktat  et  les  capitalistes,  l'administration  de  la  dette,  le  service 
de  l'intérêt,  au  besoin  celui  du  remboursement,  le  jugement  des 


(1)  La  Constituante  supprime  les  aides,  gabelles,  etc..  et  abolit  la  ferme  gé-' 
nérale  (26  mars  1790,  19-55  févr.  1791.  2-17  mars  1791).  La  Convention,  27  sep- 
tembre 1793,  charge  un  comité  de  reviser  les  comptes;  4  frim.  an  11,  ordonne 
l'arrestation  des  fermiers  des  trois  derniers  baux  (entre  autres  Lavoisier)., 
Cf.  Moniteur  du  20  flor.  an  IIL  < 

(2)  Au  lien  do  payer  le  prix  du  bail  au  Trésor,  la  ferme  avait  un  compte  cou- 
rant avec  lui.  et  acquittait  les  mandats  de  payement  de  l'Etat.  A  la  fin  du  bail, 
s'il  y  avait  eu  une  recette  supérieure  aux  six  annuités  de  la  ferme,  le  bénéfice 
se  partageait  entre  la  ferme  et  l'Etat.  En  1780,  il  y  eut  ainsi  à  partager  un 
bénéfice  de  30  millions. 

(3)  L.  Delisle,  Mém.  s.  les  opérations  financières  des  Templiers,  1887  {Ac, 
Inscr.,  t.  33).  Vûhrer,  Hist.  de  la  dette  publique  en  France,  1886.  Le  Roi,  Le 
contrôle  des  rentes,  Jurisprud.  des  rentes,  1762.  Loyseau,  Tr.  de  la  garantie 
des  rentes  (Œuvres,  éd.  1666).  Isambert,  Table,  \"  Dettes  du  roi.  Emprunts, 
Caisses,  etc. 

(4)  Emprunts  antérieurs  au  Temple,  à  des  banquiers  italiens,  surtout  aux 
villes  (prêt  forcé  souvent).  Luchaire,  582.  Servois,  BCh,  XIX.  Delisle,  Opér.  fin 
des  Templiers,  1887.  Ci-dessus,  p.  615. 

(5)  Cf.  Taxe  des  Aysés,  1553,  1570,  1644.  Vuhrer,  I,  24,  30  et  suiv. 

(6)  Et  sans  doute  on  aurait  commencé  par  là  si  l'on  n'avait  su  que  la  coni 
trainte  risque  de  faire  fuir  les  capitaux. 


n, 
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contestations  auxquelles  elle  donnait  lieu  ne  relevèrent  que  de  l'au- 
torité municipale  (I);  c'est  à  l'Hôtel-de- Ville  que  les  rentes  étaient 
payées,  d'où  leur  nom. 

La  prohibition  du  prêt  à  intérêt  fit  donner  à  l'opération  la  forme 
d'une  constitution  de  rentes  en  perpétuel;  c'était  le  procédé  en  usage 
pour  tourner  cette  règle  surannée.  L'Etat  y  gagnait,  d'ailleurs,  do 
ne  pouvoir  jamais  être  contraint  au  payement  du  capital  qu'il  avait 
reçu;  mais  il  se  réserva  toujours  le  droit  de  rachat,  c'est-à-dire  le 
droit  d'éteindre  ses  obligations  en  remboursant  le  capital  reçu  et  en 
choisissant  pour  cela  l'heure  et  le  jour  qui  lui  convenaient  le 
mieux  (2). 

A  partir  de  François  V'',  c'est  sous  forme  de  constitutions  de  ren- 
tes perpétuelles  que  furent  contractés  les  emprunts  d'Etat  (3).  Ce- 
pendant, Pontcharlrain  se  procura  des  capitaux  en  établissant  une 
tontine  royale  (1689)  (4)  et  en  émettant  des  rentes  viagères  (1(393)  (5). 
Au  dix-huitième  siècle,  on  eut  fréquemment  recours  au  procédé  peu 
moral  de  la  loterie  (1700,  1717,  etc.);  un  arrêt  du  conseil  du 
30  juin  1776  l'oi'ganisa  définitivement  et  lui  donna  une  administra- 
tion particulière  (6). 

37.  —  L'histoire  de  la  dette  publique  fait  peu  d'honneur  à  l'an- 
cienne monarchie;  il  n'est  pas  de  malhonnêteté  dont  elle  ne  se  soit 
rendue  coupable  (7)  :  retard  dans  le  payement  des  arrérages,  retran- 


(1)  Sauf  les  emprunts  d'Etat  à  d'autres  villes,  au  clergé,  aux  Etats  provin- 
ciaux. 

('2)  Grâce  à  la  subvention  du  clergé  (ci-dessus,  p.  629),  la  dette  publique  aurait 
dû  être  remboursée;  c'était  là  sa  destination;  mais  on  constitua  des  rentes  sur 
cette  subvention  comme  on  en  avait  constitué  sur  les  autres  impôts,  et  elle 
servit,  au  contraire,  à  accroître  la  dette  publique.  \  ûhrer,  I,  27,  35,  58. 

(3)  Sur  le  taux  ou  denier  de  constitution,  cf.  Jurisprud.  des  renies,  h.  v°. 
Le  denier  20  est  notre  5  °  „;  on  a  1  livre  de  rentes  pour  20  livres  de  capital. 

(4)  Imaginée  par  l'Italien  Laurent  Tonti  qui  lui  donna  son  nom,  et  essayée  à 
son  instigation,  mais  sans  succès  par  Fouquet,  1653,  la  tontine  consiste  dans  la 
constitution  de  rentes  viagères  au  profit  d'un  certain  nombre  de  souscripteurs; 
les  survivants  ont  l'usufruit  de  la  part  des  prédécédés;  à  la  mort  du  dernier, 
le  capital  fait  retour  à  l'Etat. 

(5)  Premier  emprunt  public  en  Angleterre,  1C93. 

(6)  L'Edit  de  mai  1539  autorisa  l'établissement  de  loteries  sous  le  nom  de 
Blanque  dans  les  villes  du  royaume  ,  à  l'imitation  des  villes  italiennes,  sous 
prétexte  de  morale,  afin  de  détourner  àes  jeux  dissolus.  Le  roi  concédait  le 
privilège  pour  chaque  ville  moyennant  une  somme  annuelle.  Loterie  royale  en 
vertu  de  l'arrêt  du  Conseil  du  11  mai  1700.  Bouchard,  p.  150.  Maisons  de  jeux 
autorisées.  Assurances  contre  l'incendie,  1754;  sur  la  vie,  1787.  Arr.  du  Con- 
seil 27  juil.  1788.  Voir  Gr.  EncycL,  h.  v°.  Isambert,  Table,  h.  V. 

(7)  Réduction  par  Sully,  1604.  Banqueroute  en  1660.  Arrêt  du  Conseil 
de  1664.  Banqueroute  en  1713.  Système  de  Law,  cf.  Monod,  4432  et  suiv.  Ban- 
queroute sous  Louis  XV  avec  l'abbé  Terray.  Le  programme  de  Turgot  :  ni 
emprunts  ni  impôts  nouveaux  ne  put  être  appliqué.  Caisse  d'amortissement  de 
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chement  d'an  ou  de  plusieurs  quartiers  aux  malheureux  rentiers, 
revision  et  réduction  des  rentes  (1),  banqueroute;  la  seule  chose 
qu'on  puisse  dire  à  sa  décharge,  c'est  que  les  créanciers  de  l'Etat 
étaient  souvent  peu  dignes  d'intérêt  ;  on  les  traitait  comme  des  usu- 
riers et  on  leur  faisait  rendre  gorge  sans  scrupule,  car  l'Etat  n'avait 
reçu  d'eux  qu'une  faible  partie  des  sommes  dont  il  s'était  reconnu 
débiteur  (2). 

§  6.  —  Gestion  financière  (3)  el  contentieux  (4). 

38.  —  Dans  le  personnel  de  ladministration  des  finances, 
Fleury  (fin  du  XVII®  s.)  établit  une  distinction  qui  fut  très  lente  à  se 
faire  jour  et  qui,  encore  en  1789,  était  fort  imparfaite  (5);  il  distin- 
gue :  l**  les  ordonnateurs,  chargés  de  prescrire  les  dépenses;  2"  les 
comptables,  avec  le  maniement  des  deniers;  3°  les  juges,  à  qui 
était  confié  le  contentieux  (6).  —  Avec  Fleury,  on  peut  aussi  sé- 


Calonne,  Edit  août  1784.  Vuitry,  Le  désordre  des  finances  (Louis  XIV  et 
Louis  XV),  1885. 

(1)  De  nos  jours,  les  conversions  s'expliquent  par  rabaissement  général  du 
taux  de  l'intérêt;  l'Etat  a  le  droit  d'en  profiter  comme  tout  débiteur  dont  le 
crédit  est  bien  assis,  car  il  lui  est  facile  d'emprunter  à  un  taux  moindre  et  de 
rembourser  ce  qu'il  doit.  Autrefois  ces  opérations  avaient  lieu  d'ordinaire  dans 
des  conditions  toutes  différentes,  alors  que  les  rentes  étaient  dépréciées  par  la 
mauvaise  foi  de  l'Etat  et  son  peu  de  crédit;  c'était  une  faillite  partielle. 

("2)  Les  rentes  perpétuelles  étaient  saisissables.  Jurispr.  des  r,,  v°  Saisies. 
Cf.  Vûhrer,  L  33  (Edit  18  oct.  15G6).  On  les  exempta  du  payement  du  dixième 
et  des  vingtièmes.  Jurispr.  des  r.,  h.  v°.  Cf.  Pech  de  Laclause,  thèse,  1899. 
Rentes  au  porteur  en  1749.  Caisse  des  amortissements  (Machault,  1749).  Caisse 
d'escompte,  177G.  Bourse;  60  agents  de  change;  les  journaux  publient  la  cote 
de  la  Bourse  depuis  1789. 

(3)  Isambert,  Table,  v"  Aides,  Finances,  Trésor,  Comptables,  etc.  Jacqueton. 
Doc.  relatifs  à  l'admin.  fin.  en  France  depuis  Charles  VII  à  François  1",  1891. 
BCIi,  1892,  1G4,  323,  676-680. 

(4)  Pardessus,  Organis.  judic,  p.  210  et  s.  Kowalevsky,  Essai  s.  l'hist.  de  la 
jurid.  fiscale  en  France  depuis  le  XIV  s.  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XIV, 
1876  (en  russe).  Isambert,  Table,  h.  u".  R.  Darestc,  Justice  administrative  en 
France,  2"  éd. 

(5)  0  Les  ordonnateurs,  s'ils  avaient  le  maniement  des  fonds,  risqueraient 
d'eii  disposer  dans  leur  intérêt  et  au  détriment  du  trésor;  les  juges  ne  sau- 
raient être  chargés  de  l'administration  sans  être  à  la  fois  juges  et  parties.  Si 
simples  que  fussent  ces  idées,  il  a  fallu  des  siècles  pour  les  mettre  en  pratique. 

(G)  Tableau  des  juridictions  financières.  —  1°  Juridict-ions  souveraines 
Chambres  des  comptes.  Cours  des  aides,  Chambre  du  Trésor.  —  II"  Juridic- 
tions supérieures  (appel)  :  Cour  des  monnaies.  Table  de  Marbre  (pour  les  eaux 
et  forêts).  —  111°  Juridictions  ordinaires  :  Elections,  Greniers  à  sel,  Bureaux 
des  finances,  Intendants,  Maîtres  des  ports  et  juges  des  traites,  Maîtres  parti- 
culiers des  eaux  et  forêts.  Hôtels  des  monnaies.  —  IV"  Juridictions  inférieures  : 
Gruyers  et  Verdiers. 
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parer  en  quatre  périodes  l'histoire  de  l'administration  des  finances 
sous  la  troisième  race  :  1°  lorsque  le  roi  n'avait  que  le  domaine; 
'■>  depuis  l'imposition  des  deniers  extraordinaires  (impôts)  ;  3°  de- 
|)uis  la  confusion  des  finances  ordinaires  avec  les  extraordinaires; 
4°  depuis  l'usnge  des  fermes  générales  (dont  il  a  été  question  plus 
haut)  ;  à  ce  moment,  l'organisation  officielle  se  double  d'une  organi- 
sation indépendante  de  plus  en  plus  perfectionnée,  presque  iden- 
tique à  la  fin  de  l'ancien  régime  à  un  mécanisme  d'Etat,  toute 
prête  à  passer  dans  les  cadres  officiels. 

39.  —  A"  Finances  ordinaires.  Le  domaine.  —  L'administra- 
tion du  domaine  no  se  distingua  de  l'administration  générale  que 
dans  le  courant  du  quatorzième  siècle.  Les  prévôts  et  les  baillis,  à 
la  fois  ordonnateurs,  payeurs  et  comptables  (I),  commençaient  par 
solder  les  dépenses  locales  (gages  des  officiers  du  roi,  frais  de  gestion 
de  ses  biens,  etc.),  et  ne  versaient  au  Trésor  que  le  produit  net  des 
recettes.  Les  maîtrises  des  eaux  et  forêts  (2),  officiers  de  la  foraine, 
maîtrises  des  monnaies,  étaient  regardés  comme  se  rattachant  au 
domaine. 

40,  —  Vers  1320,  les  attributions  financières  des  baillis  et  séné- 
chaux passent  à  des  receveurs  (3),  clercs  ou  secrétaires  qu'ils  ré- 
voquaient à  leur  gré,  et  dont  l'Etat  fit  des  agents  royaux  ayant 
le  maniement  des  deniers;  c'était  réaliser,  au  moins  dans  les  pro- 
vinces, la  séparation  entre  les  fonctions  de  l'administrateur  et  celles 
du  comptable.  Mais  si  l'innovation  était  excellente,  on  ne  se  rendait 
pas  un  compte  exact  de  sa  portée;  on  y  vit  surtout  un  moyen  de  dé- 
charger les  baillis.  Au  lieu  de  confiner  les  receveurs  dans  la  comp- 
tabilité, comme  il  l'aurait  fallu  pour  le  bon  ordi'C  des  finances,  on 
eut  le  tort  de  leur  donner  des  attributions  administratives. 

(1)  Cf.  ci-dessus,  p.  841.  Comptes  de  1203,  Brussel,  Us.  des  fiefs,  t.  II,  cxxxix; 
de  1226,  Petit  Dutaillis,  Louis  VIII,  p.  52G,  et  Borrclii  de  Serres,  Rech.  s.  div. 
services  publics,  p.  299;  de  1234,  Hist.  Fr.,  XXII,  566:  de  1238,  ibid.,  XXI, 
252;  de  1248,  ibid.,  XXI,  260;  de  1285,  ibid..  XXII,  623  (Recettes  :  racheta, 
domania,  e.xpleLa:  Dépenses  :  feoda,  eleemosynae,  Uberaliones,  opéra,  yninuta 
expensa).  Cf.  Layelles,  III,  4380  (a.  1257).  Léchaude,  Grands  Rôles  (Mém.  Aritiq. 
Norm.,  1846  (a.  1230). 

(2)  Sur  les  Eaux  et  Forêts,  cf.  ci-dessus,  p.  614.  Juridiction  inférieure  des 
gruyers,  verdiers;  ordinaire  des  maîtres  particuliers  (Ord.  1283,  1291  ;  fév.  1318, 
juill.  1367,  sept.  1402,  ctc.^);  d'appel  du  grand  maître  (Table  de  Marbre,  au 
Palais  de  justice  à  Paris).  Appel  au  Parlement  de  Paris  (cf.  L.  22  juin  1394; 
Ord.  nov.  1508).  Puis  chaque  Parlement  a  sa  Table  de  Marbre  (1554).  Cf.  Edit  1704 
[exécuté  seulement  à  Douai  et  à  Besançon).  Compétence  :  litiges  et  contraven- 
tions relatifs  aux  eaux  et  bois  du  domaine  et  non  à  ceux  des  particuliers  ou 
des  communautés.  Ord.  1518,  1543,  1669. 

(3)  Ord.  juil.  1318;  janv.  1320;  27  mai  1320;  1444.  Cf.  Isambert,  Table,  x"  Rece- 
veurs. Ord.  nov.  1323  (non  exécutée).  Luchaire,  p.  602  (précédents).  Couderc, 
Charles  le  Bel  {Thèses  Ec.  Charles,  1886). 
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41.  —  Les  trésoriers  de  France  (1),  simples  gardes  ou  caissie; 
d'abord,  centralisèrent,  sous  Philippe  le  Bel,  l'administration  du 
finances  avec  le  concours  et  sous  la  surveillance  de  la  Chambre  des 
comptes  où  ils  siégeaient.  L'ordonnance  de  1318  mentionne  déjà  un 
souverain  dos  trésoriers;  c'est  une  sorte  de  ministre  des  finances, 
le  prédécesseur  du  surintendant.  Le  Trésor  ne  peut  effectuer  de  paye- 
ment sans  ordre  du  roi  et  entérinement  des  trésoriers  (2).  Tandis 
que  les  baillis  gardent  le  contentieux,  on  distingue  (ord.  1389)  :  a)  les 
trésoriers  sur  le  fait  des  finances,  administrateurs  suprêmes  des  biens 
domaniaux  (3),  au  nombre  de  quatre,  avec  quatre  circonscriptions 
distinctes  (Normandie,  Languedoil,  Languedoc,  pays  outre  Seine; 
b)  les  trésoriers  sur  le  fait  de  la  justice,  juges  du  contentieux  dom  - 
niai  (4)  ;  là  est  l'origine  de  la  Chambre  du  Trésor  (fin  du  XV*  s.)  (5,, 
dont  la  compétence  s'étendait  sur  tout  le  royaume;  ses  décisions 
étaient  soumises  en  appel  au  Parlement  (6). 


(1)  Luchaire,  p.  603  (bibl.).  Raguenet,  Thèses  Ec.  Chartes,  1878.  P.  Clément, 
Enguerrand  de  Marigny,  1857.  Fournival,  Rec.  des  titres  concernant  les  Iré- 
soriers  de  France,  1655. 

(2)  Entériner,  c'est-à-dire  rendre  eiitier  un  acte  :  l'approuver,  le  confirmer, 
en  ordonner  l'exécution. 

(3)  Sous  leur  surveillance,  un  comptable,  le  changeur  du  Trésor,  reçoit  les 
revenus  domaniaux ,  mais  déduction  faite  des  charges  qu'acquittent  les  rece- 
veurs, c'est-à-dire  les  «  deniers  revenants  bons,  »  et  même  déduction  faite  de» 
sommes  payées  pour  solder  les  dettes  du  Trésor  contre  des  quittances  ou 
décharges  délivrées  à  ses  créanciers.  Près  du  changeur  sont  les  clercs  ou  con- 
trôleurs du  Trésor,  qui  tiennent  le  journal  des  recettes  et  dépenses.  —  Trésor 
de  l'Epargne,  fonds  de  réserve  pour  les  dépenses  imprévues  où  devait  être 
versé  le  produit  des  parties  casuelles  (François  I",  ibiTj.  Fleury,  p.  190.  Lor» 
de  la  confusion  des  finances  ordinaires  et  extraordinaires,  tout  le  revenu  net 
du  roi  fut  versé  à  l'Epargne,  qui  ne  se  distingua  plus  du  Trésor  royal.  Le» 
trésoriers  de  l'Epargne  furent  supprimés  sous  Louis  XIV,  et  un  garde  fut 
chargé  de  recevoir  tout  le  revenu  net  des  finances.  Isambcrt,  h.  v". 

(4)  Le  Parlement  et  la  Cour  des  aides  contestaient  leur  souveraineté.  —  Eaux 
et  forêts  :  juridiction  supérieure  de  la  Table  de  Marbre  et  juridictions  infé- 
rieures. —  Chambre  des  monnaies  :  généraux  des  monnaies,  figurant  d'abord, 
comme  les  trésoriers,  dans  la  Chambre  des  comptes  ;  ils  s'en  séparent  et  consti- 
tuent une  Cour  particulière.  Ord.  18  sept.  1357.  Elle  prétend  être  souveraine 
(Charles  VIII.  Henri  II,  1551).  Constant,  Tr.  des  monnaies,  1658.  Ci-dessus, 
p.  920. 

(5)  Baquet,  Edils  concern.  la  Ch.  du  Trésor,  164|.  Dareste  ,  I,  350.  Ferrière, 
h.  v".  Gr.  Encycl..  h.  v°.  Fleury,  p.  193.  Pardessus,  Organ.  jud.  Bourneuf, 
Mém.  sur  les  priv.  et  les  fond,  des  Trésoriers,  1745,  Miraulmont,  Orig.  des 
Cours  souv.,  1584.  Jousse,  Traité  de  la  jurid.  des  trésoriers  de  France,  1777. 

(6)  L'insuffisance  de  cette  juridiction  amena  François  I"  à  rendre  aux  baillis 
et  sénéchaux  la  compétence  en  matière  domaniale.  Edit  Crémieu ,  1536; 
fév.  1543.  La  Chambre  du  Trésor  jugea  en  concurrence  avec  eux,  sauf  dans 
quelques  bailliages  aux  environs  de  Paris,  où  elle  eut  une  compétence  exclu- 
sive jusqu'en  1693  où  elle  fut  supprimée. 
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42.  —  B°  Finances  extraordinaires.  Division  du  royaume 
en  élections  et  g-énéralités.  —  Les  Etats  de  1355  se  réservèrent 
la  perception,  la  gestion  et  le  contentieux  de  l'impôt  qu'ils  vo- 
taient (I).  Ils  nommèrent,  en  les  prenant  dans  les  trois  ordres 
et  en  leur  confiant  à  la  fois  l'administration  et  le  cont.entieux  : 
1°  Neuf  généraux  superintendants  (2),  ordonnateurs  et  inspec- 
teurs, chargés  de  s'assurer  que  les  deniers  ne  seraient  employés 
qu'à  la  guerre;  2°  au-dessous  d'eux,  des  élus  avec  la  répartition  et 
la  levée  dans  chaque  province.  Généraux  et  élus  avaient  près  d'eux 
des  receveurs,  les  uns  généraux,  les  autres  particuliers  (3).  —  Les 
subsides  étant  continuels  et  les  Etats  rarement  assemblés,  ces  char- 
ges de  finances  ne  tardèrent  point  à  passer  k  la  nomination  du 
roi  (Charles  V,  1360),  et  avec  le  temps  elles  devinrent  des  offices 
vénaux.  A  côté  des  éius  pour  les  tailles  et  les  aides  (4),  il  y  eut  des 
greneliers  pour  la  gabelle  (5),  des  mntlres  des  ports  pour  l'imposition 


(1)  Isambert,  Table,  v°  Elections.  Vicule,  Tr.  des  élections,  1739.  Vuitry, 
III,  140. 

(2)  «  Les  généraux  Jes  finances  avaient,  à  l'égard  des  revenus  extraordinaires, 
des  attributions  analogues  à  celles  des  trésoriers  à  l'égard  des  ordinaires.  Ils 
en  étaient  les  administrateurs  et  les  ordonnateurs,  et  remplissaient  en  même 
temps  les  fonctions  d'inspecteurs  généraux  des  officiers  chargés  de  les  recou- 
vrer et  de  les  distribuer.  De  même  que  les  trésoriers  entérinaient  les  actes 
relatifs  aux  revenus  ordinaires,  de  même  les  généraux  joignaient  leur  attache 
d'entérinement  aux  mandements  relatifs  aux  revenus  extraordinaires  qui  leur 
étaient  tous  adressés.  Ils  étaient  aussi  au  nombre  de  quatre,  et  chacun  d'eux 
avait  sous  sa  direction  une  généralité;  les  généralités  portaient  les  mêmes 
noms  et  avaient  les  mômes  limites  que  les  charges  (circonscriptions)  des  tré- 
soriers de  France.  »  Jacqueton,  p.  xi.  Au  changeur  du  Trésor  correspondaient 
des  receveurs  généraux  des  finances,  un  par  généralité  ; -ils  acquittaient  les 
assignations  de  payement  adressées  par  le  roi  aux  généraux  non  en  numéraire, 
mais  en  décharges  sur  les  receveurs  de  la  taille  ou  des  aides  et  sur  les  grene- 
tiers.  Un  contrôleur  général,  —  cf.  clercs  du  Trésor,  —  inscrivait  sur  un  contre 
rôle  le  mouvement  des  fonds  à  la  recette  générale. 

(3)  Isambert,  Table,  h.  u". 

(4)  Elections.  Ord.  1452,  élections  particulières  supprimées,  août  1681  et 
janvier  16S5.  Au  dix-huitième  siècle,  180  élections  réparties  en  20  généralités. 
Chacune  comprenait  des  présidents,  conseillers,  procureurs,  greffiers.  Elles 
connaissaient  du  contentieux  en  matière  d'impôts  directs  ou  indirects  (sauf  le 
sel  et  la  douane).  Ord.  19  juin  1445.  Cf-  surtout  Ord.  juill.  1681.  Leur  juridic- 
tion était  même  criminelle  (rébellion  contre  les  agents  du  fisc).  Ord.  26  août  1452  : 
procédure  sommaire.  Décl.  17  fév.  1688;  23  avril  1778.  Dernier  ressort  jusqu'à 
un  taux  qui  a  varié  :  1552,  10  sols;  1685,  50  livres.  Cf.  Edits  1552,  1578  sur  les 
attributions  administratives  des  élus.  Ci-dessus,  p.  848.  Fleury,  p.  187.  —  Dans 
les  pays  d'Etats,  le  contentieux  des  impôts  était  de  la  compétence  des  juges 
ordinaires,  sauf  appel  à  la  Cour  des  aides.  Sur  le  Languedoc,  cf.  Mémoire  de 
Basville  sur  le  Languedoc,  p.  148. 

(5)  Greniers  à  sel  :  grenetiers,  contrôleurs,  procureur  du  roi,  greffier  (pays 
de  gabelles);  ils  avaient  le  contentieux  de  l'impôt  du  sel  et  la  répression  des 
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foraine  (1),  tous  à  la  fois  administrateurs  et  juges  (en  T^  instance). 
Au-dessus  d'eux  se  trouvaient  toujours  les  généraux  de  finances 
divisés,  depuis  1388,  en  deux  groupes,  les  uns  pour  le  fait  des 
finances,  c'est-à-dire  simples  administrateurs,  les  autres  pour  le 
fait  delà  justice,  constituant  la  Cour  des  Aides,  1411  (2).  Ce  tri- 
bunal souverain  (3)  avait  le  contentieux  en  appel  (4)  des  aides,  de  la 
gabelle  et  des  douanes,  des  greniers  à  sel  et  jugeait  aussi  en  appel 
les  contestations  relatives  aux  douanes  et  aux  traites.  Comme  le 
Parlement,  cette  Cour  avait  le  droit  d'adresser  des  remontrances  au 
roi  à  l'occasion  des  édits  concernant  les  impôts.  Aux  Parlements 
provinciaux  correspondirent  des  Cours  des  aides  provinciales,  créées 
directement  par  le  roi  ou  issues  de  Chambres  de  comptes  ou  Cours 
des  aides  seigneuriales  (5).  Dès  1390,  le  Languedoc  avait  ses  géné- 
raux de  finances;  dès  1437,  sa  Cour  dos  aides  (rendue  sédentaire  à 
Montpellier  en  14G7  et  réunie  à  la  Chambre  des  comptes  en  1629); 
en  1789,  il  n'en  restait  que  trois  :  Clermont-Fcrrand ,  1557;  Bor- 
deaux, 1G37;  Montauban,  1642-1650(6). 

43.  —  Confusion  des  finances  ordinaires  et  extraordinai- 
res (7).  —  Au  seizième  siècle,  l'administration  du  domaine  et  celle 


contraventions.  Edits  1553,  1639,  mai  1C80.  Leur  compétence  fut  maintenue 
dans  les  lieux  qui  n'étaient  pas  sièges  d'élections;  ailleurs,  elle  passa  aux  élus. 
Ed.  1685.  Sur  le  Languedoc,  cf.  Basville,  Mémoire,  p.  144. 

(1)  Maîtres  des  ports  et  juges  des  traites  :  contestations  et  contraventions  en 
matière  de  douanes.  Juridiction  de  1"  instance;  appel  à  la  Cour  des  aides. 
Edit  1551;  Ord.  juill.  1681  ;  fév.  1687;  Edit  mai  1691. 

(2)  Isambert,  Table,  v"  Aides,  Cour  des  aides,  Généraux.  A.  Callery,  Hist, 
des  altrib.  du  Parlement  de  la  Cour  des  aides  et  de  la  Chambre  des  comptes, 
1880.  Edits  sur  l'établiss.  des  Cours  des  aydes,  1612.  Registres  (le  plus  ancien, 
1397)  aux  Archives  Nationales.  BCIi,  2*  s.,  V,  60.  Supplém.  au  Trailé  des  aydes, 
1645.  Du  Grot,  Le  vrai  style  du  Conseil  privé,  de  la  Cour  de  Parlement,  de  la 
Cour  des  aides,  1633.  (Dionis),  Mém.  p.  servir  à  l'Iiisl.  de  la  C.  des  aides,  1355, 
au  22  janv.  1191.  1792,  .Wém.  p.  la  C.  des  aides  sur  les  conflits  entre  elle  et  la 
Ch.  des  comptes,  1782.  (.\uger) ,  Mémoire,  etc.  C.  des  aides  dep.  1156  à  1115, 
1779.  R.  Darcstc,  p.  .30. 

(3}  Conflits  entre  les  Parlements  et  les  Cours  des  aides,  Edit  20  déc.  1559, 
tranchés  par  la  Grand'Chambre  du  Parlement  réunie  aux  commissaires  de  la 
Cour  des  aides;  Ord.  août  1669.  11,  12,  par  le  Conseil  du  roi.  Ci-dessus,  p.  878. 

(4j  Sur  la  compétence  en  1"  instance  et  dernier  ressort,  cf.  R.  Dareste,  p.  35; 
en  matière  criminelle,  p.  36. 

(5)  Paris,  la  plus  ancienne;  Montpellier,  1437,  1467  (Philippi ,  Recueil  sur  la 
Cour  des  aides  de  Monlp.,  1560),  mémo  ressort  que  le  Parlement  de  Toulouse, 
Rouen,  1483. 

1^6)  La  plupart  avaient  été  unies  aux  Parlements  ou  aux  Chambre  des  comp- 
tes. Rouen,  14.50-1705.  Pau,  1632.  Grenoble,  1638-1658.  Dijon,  unie  en  1630; 
Dôle,  en  1771. 

(7)  Dans  les  provinces  réunies  au  roj'aume  après  Charles  VII,  Bourgogne, 
Dauphiné,  Bretagne,  etc.,  il  y  avait  déjà  antérieurement  une  administration 
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des  impôts  ne  forment  plus  qu'un  service  unique.  François  P'',  en 
1542,  institua  seize  recettes  générales  pour  recevoir  sans  distinc- 
tion les  produits  du  domaine,  des  aides,  des  tailles,  des  gabelles; 
dans  chacune  d'elles  il  plaça  un  receveur  général  et  un  commis  des 
trésoriers  de  France  et  générau.x  des  finances.  Henri  II.  en  1551, 
transforma  la  commission  de  ces  derniers  en  offices  ;  il  y  eut  dix- 
sept  offices  de  trésoriers  de  France  qui  étaient  en  même  temps 
généraux  de  finances.  Pour  avoir  plus  de  charges  à  vendre,  on 
sépara  les  trésoriers  des  généraux  (1557)  ;  Henri  III  réunit  les  offices, 
mais  multiplia  les  officiers  dans  ce  but  fiscal,  et  ses  successeurs 
l'imitèrent.  En  juillet  1577,  il  plaça  dans  chaque  généralité  un 
bureau  de  finances  composé  d'abord  de  5  trésoriers  généraux, 
jîiais  qui  en  comptait  plus  de  30  en  1775  et  avait  des  présidents, 
procureurs,  avocats  du  roi,  greffier.  Les  intendants  leur  enlevèrent 
une  partie  de  leurs  attributions  ;  celles-ci  étaient  à  la  fois  adminis- 
tratives et  judiciaires  (affaires  domaniales  et  voirie  ;  cf.  nos  Conseils 
de  préfecture).  Dans  les  pays  d'Etats,  l'autorité  des  intendants  était 
restreinte  par  celle  des  Etats  ;  il  n'existivit  pas  de  bureaux  de  finances. 
Les  pays  dits  d'impositions  récemment  annexés  n'avaient  ni 
bureaux  de  finances,  ni  Etats;  c'était  à  l'intendant  de  répartir  les 
tailles  et  autres  impôts  directs. 

Les  4  trésoriers  de  France  et  les  4  généraux  de  finances  établis  à 
Paris  (1)  disparurent  pour  faire  place  au  bureau  central  des  inten- 
dants de  finances  avec  un  chef  (2),  le  surintendant,  correspondant 
à  l'ancien  grand  trésorier  de  France  (3),  et  un  contrôleur  général, 


unique  pour  les  ressources  ordinaires  et  extraordinaires  :  un  général  et  un 
trésorier  ou  receveur  général.  Loyseau ,  Offices,  3,  4.  Fleury,  p.  187.  UElat 
général  des  finances  ou  Etat  du  roi,  sorte  de  budget,  était  élaboré  par  le 
roi  et  les  trésoriers  et  généraux  qui,  résidant  à  la  Cour  pendant  qu'ils  ne 
faisaient  pas  de  chevauchées  ou  tournées  dans  leurs  circonscriptions,  se 
réunissaient  pour  former  une  sorte  de  Conseil  de  finances;  le  dernier  mot 
appartenait  au  Conseil  du  roi,  mais  bien  souvent  trésoriers  et  généraux  agis- 
saient sans  lui.  Ils  répartissaient  entre  leurs  circonscriptions  les  ressources 
et  les  charges  constatées  dans  l'Etat  général  et  arrivaient  ainsi  à  constituer 
des  Etats  spéciaux.  Les  dépenses  qui  n'y  étaient  pas  prévues  ne  pouvaient 
être  acquittées  que  sur  ordre  spécial  du  roi,  contresigné  par  un  de  ses  secré- 
taires (acquit).  Jacqueton,  p.  243.  Ci-dessous,  p.  9.36. 

(1)  Chargés,  avant  qu'il  y  eut  des  intendants,  de  la  direction  des  services 
publics,  ils  ont  retenu  l'enregistrement  des  actes  relatifs  au  domaine,  la  récep- 
tion de  la  foi  des  vassaux  directs  du  roi  pour  les  terres  non  titrées,  l'ordon- 
nancement des  payements  assignés  sur  eux  et  la  surveillance  des  comptables. 

(2)  Edit  1626.  La  Chambre  du  Trésor  fut  supprimée  en  1693  dans  la  généralité 
de  Paris,  et  le  bureau  des  finances  hérita  de  ses  attributions  locales. 

(3)  Jacqueton,  p.  xix  :  Serablançay  n'a  pas  été  surintendant  des  finances  au 
sens  qu'on  donne  à  ce  mot  au  dix-septième  siècle.  De  Boislisle,  Hist.  de  la 
surint.  de  Semblançay  [Blbl.  Soc.  UisL  Fr.,  t.   XVIII).  Spont,   Semblançay, 
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a  d'autant  que  les  finances  sont  chatouilleuses  (1).  »  La  chute  du 
surintendant  Fouquet  et  son  remplacement  parle  contrôleur  général 
Colbert  le  montra  bien. 

Au-dessous  d'eux,  un  garde  du  Trésor  royal,  o)  recevait  «  le  re- 
venant bon  de  toutes  les  finances,  charges  déduites:  »  b)  payait  en 
deniers  comptants  sur  des  Ordonnances  signées  du  roi  «  qui  sont 
pour  les  dépenses  réglées;  pour  les  dépenses  extraordinaires,  le  roi' 
donne  des  acquits  patents  ou  des  acquits  de  comptant;  les  acquits 
patents  sont  pour  les  gratifications  qu'il  veut  bien  être  connues  de 
la  Chambre  des  comptes.  Ils  doivent  y  être  enregistrés  si  le  don  passe 
3,00U  livi-es.  Los  acquits  de  comptant  ou  comptants  par  certifications 
sont  aussi  lettres  adressantes  à  la  Chambre  des  comptes,  mais  sans 
expression  du  nom  des  parties  prenantes,  ni  de  la  cause;  seulement 
le  roi  énonce  que  le  garde  du  Trésor  a  mis  comptant  entre  ses  mains, 
pour  ses  afi'aires  secrètes,  telle  somme  qu'il  veut  être  allouée  dans 
son  compte,  sans  qu'il  soit  besoin  d'auti'e  acquit;  ces  dépenses  se- 
crètes sont  la  cassette  pour  les  menues  dépenses  du  roi  (10,000  écus 
par  mois  autrefois,  dit  Fleury),  les  deniers  employés  pour  les  négo- 
ciations dont  le  secret  importe  à  l'Etat,  les  gratifications  que  le  roi 
veut  tenir  secrètes,  grandes  matières  de  fraudes.  Cette  espèce  d'ac- 
quits fut  introduite  par  les  favoris  de  Henri  III  (2J.  »  Sans  examiner 
jusqu'à  quel  point  cette  assertion  de  Fleury  est  fondée,  on  peut  dire 
que  la  pratique  des  acquits  au  comptant  était  dans  la  logique  de  la 
monarchie  absolue;  c'est  pav  là  que  se  traduisait,  en  matière  d 
finances,  le  pouvoir  personnel  du  roi. 

44.  —  Chambre  des  comptes  (3).  —  Orig-ines  (4).  —  Des  gens 


I 


1895.  Sur  Colbert,  cf.  supra,  p.  831,  n.   4.   Mollien,  Mém.  d'un   ministre  du 
Trésor,  1180-1815,  18'i6. 

(1)  Sur  l'origine  du  contrôle,  cf.  ci-dessus,  p.  953,  n.  2.  Contrôle  général  des 
finances  créé  en  1554.  Fleury,  p.  190.  —  Isambert.  Table,  v'*  Contrôleurs  des 
finances.  Trésor,  Trésoriers.  —  L'Angleterre  a  un  contrôleur  général  depuis 
Guillaume  IV  seulement;  cf.,  sur  ses  fonctions,  Fischel,  I,  208. 

(2)  Fleury,  p.  191.  Ci-après,  p.  958.  Le  garde  du  Trésor  (ainsi  que  les  tréso- 
riers de  l'argenterie  et  tles  menus  plaisirs)  comptent  sans  état  du  roi. 

(3)  Cl.  de  Beaunc,  Tr.  de  la  Cli.  des  comptes,  1647,  Leufroy,  Id.,  1702. 
Le  Chanteur,  La  Ch.  des  comptes,  1765.  Boislisle,  Pre^niers  présid.  de  la  Ch. 
des  comptes,  1873.  Vuitry,  I,  503;  II,  278.  Prou,  Gr.  Encycl.,  h.  v°  (détails 
sur  les  Archives).  BCh,  1894,  115.  Hisl.  de  Fr.,  t.  XXII  (comptes).  J.  Le  Grand, 
Instr.  s.  le  fait  des  finances,  1582.  Miraulmont,  Mém.  s.  l'orig,  et  inst.  de» 
Cours  sauver.,  1584.  Pasquier,  Rech.  de  la  France,  II,  5.  Edits  concernant  la 
Ch.  des  comptes,  1778.  Cl.  Gosset,  Recueil  d'Edits  et  lettres  concern.  les  offi- 
ciers de  la  Ch.  des  comptes  de  Paris,  1728.  R.  de  lég.,  3,  71  ;  4,  105.  Dareste, 
Justice  admin.,  p.  7  et  suiv.  (mém.  mss.).  Petit*,  Mémoriaux  de  la  Ch.  des 
comptes,  1899  (avec  une  préface  de  Ch.-V.  Langlois  ;  cette  importante  publi- 
cation nous  est  parvenue  trop  tard  pour  être  utilisée  dans  ce  chapitre). 

(4)  Luchaire,  590,  604.  Beugnot,  Olim,  III,   1508.  Langlois,  Textes,  p.  180; 
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des  comptes,  maîtres  des  comptes  (1),  apparaissent  dans  la  deuxième 
moitié  du  treizième  siècle;  ce  sont  des  membres  de  la  Cour  du  roi, 
chaigcs  d'apurer  et  de  vérifier  les  comptes  des  agents  domaniaux 
(par  exemple,  des  baillis),  de  se  prononcer  sui' le  contentieux  fies 
finances  (?).  Cette  Commission  arquiert  une  certaine  pei-maiiencc  à 
la  fin  du  treizième  siècle,  et  constitue  incontestablement  une  Cbam- 
bre  distincte,  indépendante  du  Parlement,  au  commencement  du 
quatorzième  siècle.  Une  ordonnance  de  1309  est  le  premier  acte  qui 
parle  de  la  Caméra  compniorum.  Les  ordonnances  du  18  juillet  1318 
et  du  3  janvier  1320  l'organisent  définitivement. 

Sa  composition  est  analogue  à  colle  du  Parlement;  elle  a  des  pré- 
sidents, des  maîtres,  des  correcteurs,  des  auditeurs,  un  procureur  et 
un  avocat  du  roi,  des  greffiers,  des  procureurs,  en  tout  deux  cent 
cinquante-sejjt  officiers  à  la  fin  du  dix-septième  siècle. 

Ses  attributions  ont  beaucoup  varié.  —  1°  Quatoî-zième  siècle. 
La  Chambre  des  comptes  est  un  conseil  de  gouvernement  et  de 
finances  que  le  roi  consulte  fréquemment,  où  il  délibèi-e  encore 
en  1498.  De  là  sont  résultés  pour  elle  :  \°  le  droit  d'enrer/utrement 
(actes  législatifs  relatifs  aux  finances,  lettres  patentes  pour  légitima- 
tion, anoblissements,  amortissements,  etc.);  —  2°  le  di-oit  de  remon- 
irances.  Elle  aurait  dû  en  retenir  également  l'examen  et  la  pré|)ara- 
tion  des  mesures  d'ordre  finai:cici';  mais  l'époquo  monai'chique 
réserva  cette  fonction  an  Conseil  des  finances.  —  La  Chambre 
des  comptes  n'était  pas  seulement  un  Conseil,  elle  était  surtout  un 
tribunal,  une  grande  juridiction  administi'ative  ;  seule,  elle  était 
juge  de  tontes  les  affaires  de  finances  (3).  Elle  ne  tarda  pas  à  perdre 
beaucoup  de  ses  attributions  ;  la  Chambre  des  monnaies  et  la  Cham- 
bi-e  du  Ti-ésor  lui  en  enlevèrent  une  partie  en  se  détachant  d'elle. 
Elle  eut  une  rivale  dans  la  Cour  des  aides,  et  il  vint  un  moment  où 
le  Conseil  du  roi  put  casser  ses  décisions.  «  Tandis  quo  l'Echlcjuier 


Pliil.  III,  303,  —  Cf.  Echiquier  de  Normandie  (dès  la  fin  du  XII"  siècle),  Hauts 
renneurs  de  Flandre,  maîtres  rationnairps  en  Provence,  etc.  Luchaire,  169. 
Echiquier  en  Angleterre,  cour  de  justice  fiscale  oii  les  shcriffs  venaient  rendre 
leurs  comptes,  oîi  on  affermait  leurs  offices  et  où  on  les  révoquait,  s'il  y  avait 
lieu;  les  shcriffs  étant  chefs  de  la  milice,  l'Echiquier  leur  donnait  des  ordres 
pour  la  réunir. 

(1)  Ord.  1256  (?t.  Giry,  Docum.,  p.  85,  87.  Ord.  1278.  De  Boislislc,  Ann.  Soc. 
Hisl.  France,  1872. 

(2)  Ord.  1256,  I,  83  :  génies  quae  ad  noslros  compolos  depulantur.  Olim,  III, 
13  (Chambre  aux  deniers).  Rapports  étroits  pendant  longtemps  avec  le  Parle- 
ment et  le  Conseil  du  roi.  Ci-dessus,  p.  818,  878. 

(.3)  Ex.  dans  les  Olim,  I,  347;  III,  119,  1184,  etc.  Ordonnances,  II,  144,  321,  etc. 
Ord.  1346,  1383,  1388  (IV,  716  :  VII,  48,  167).  Déclaration  du  13  mars  1390  :  toutes 
choses  et  besoignes  quelconques  touchant  et  regardant  l'héritage  du  roi  seront 
traitées  et  démenées  en  la  Chambre  des  comptes. 
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d'Angleterre,  sans  rien  perdre  encore  de  sa  compétence  fiscale,  de- 
venait, par  l'emploi  d'une  fiction  de  procédure,  une  des  trois  grandes 
Cours  de  justice  du  royaume,  jugeant  les  procès  civils  au  même  titi-e 
que  la  Cour  du  banc  du  roi  ou  celle  des  plaids  communs,  la  Cham- 
bre des  comptes  de  Paris  se  trouva  peu  à  peu  réduite  à  la  ligiu  - 
compte.  1)  —  II"  Il  resta  à  la  Chambre  des  comptes  trois  sortes  d"a:- 
tributions  :  ' 

1°  Comptabilité.  —  Elle  juge  ,  clôt  et  apure  les  comptes  annuels 
de  tous  ceux  qui  ont  le  maniement  des  deniers  publics  (1);  elle  s'as- 
sure de  leur  régularité  et  donne  décharge  à  ceux  dont  les  comptes 
sont  exacts.  Le  contrôle  qu'elle  exerce  par  là  sur  l'ensemble  de  la 
gestion  financière  est  d'une  utilité  capitale  (2).  Au  Conseil  du  roi 
se  dresse  l'Etat  du  roi,  sorte  de  budget  (très  imparfait)  des  recettes 
et  dépenses;  le  comptable  doit  s'y  conformer;  ainsi,  toute  dépense 
non  prévue  dans  l'Etat  du  roi  (ou  non  ordonnée  par  le  roi  lui- 
même)  devait  être  rayée  du  compte.  «  A  l'expiration  de  chaque 
exercice,  le  comptable  présente  au  Conseil  un  état  au  vrai,  c'est-à- 
dire  un  compte  sommaire  contenant  la  recette  et  la  dépense  effec- 
tives. »  (L'abrégé  des  comptes  ainsi  rendus  est  arrêté  au  Conseil 
s'appelle  aussi  Etat  au  vraii  (3).  «  C'est  seulement  après  avo 
compté  par  état  au  vrai  devant  le  Conseil  que  le  comptable  so  i- 
met  ses  comptes,  avec  les  pièces  justificatives,  à  la  Chambre  d 
comptes.  »  Une  dépense  a-t-elle  été  effectuée  sans  ordre  de  payeme 
ou  en   vertu  d'un   ordre  irrégulier,  elle  le  constate;  une    recef 
n'a-t-elle  pas  été  perçue,  elle  peut  aussi  s'en  assurer;  enfin  elîo 
permet  d'arrêter  à  un  moment  donné  l'état  du  Trésor  et  fournit 
par  là  des  points  de  repère  pour  les  comptes  postérieurs.  Mais  c'e-t 
plutôt  là  ce  qu'elle  aurait  dû  faire  que  ce  qu'elle  fit  en  réalité  (4)  ;  elle 


{[)  On  lui  déférait  même  les  comptes  des  aides,  rendus  d'abord  aux  Et  r 
généraux,  et  les  comptes  des  subsides  du  clergé.  Régi,  i"  mars  1388,  4  décc: 
brc    1400,  23  déc.   1454,  20  mars  1500,  déc.  1511.  Elle  examinait  également  1; 
comptes   des  deniers  communaux  ;  pour  les  deniers  d'octroi  autorisés  par  le 
roi,  cela  allait   de  soi;  et  si,  pour  les  deniers  patrimoniaux,  les  juges  civi'~ 
en  contrôlaient  l'emploi,  on  dérogea  souvent  à  cette  règle;  la  Décl.  du  27  ju    - 
let  1766  l'abrogea.  Fleury,  Inslit.  au  dr.  fr.,  I,  214.  R.  Dareste,  p.  13. 

(2)  L'Edit  d'août  1598,  et  surtout  les  Ed.  août  1669  se  retrouvent  presque  r:i 
totalité  dans  nos  lois. 

(3)  Fleury  appelle  l'Etat  au  vrai  compte  effectif,  tandis  que  l'Etat  du  ;  i 
n'est  pas  exact  de  tous  points,  de  bien  s'en  faut;  il  y  a  des  trésoriers  m 
ont  à  faire  des  versements  en  dehors  de  l'Etat  du  roi.  Cf.  Chéruel,  Dict.  - 
inst,,  v°  Budget  (budgets  de  Colbert  d'après  les  carnets  de  Louis  XIV).  L'usage 
des  états  au  vrai  paraît  très  ancien.  Edit  25  sept.  1443  (règle  générale).  Ils  de- 
vaient être  présentés  tous  les  ans;  au  contraire,  on  laissa  aux  comptables  ilo- 
délais  pour  présenter  les  comptes  en  forme  'fév.  1771,  etc.). 

(4)  Les  Chambres  des  comptes  ne  connaissaient  j^as  :  1°  des  dépenses  direc- 
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vérifiait  quelquefois  avec  des  retards  de  cinquante  ans  ;  l'érection  de 
Chambres  de  provinces  ne  lui  permit  pas  de  centraliser  l'ensemble 
des  opérations  financières  (1).  D'ailleurs,  si  elle  constaLait  des  abus, 
elle  était  impuissante  à  les  prévenir  (2);  «  elle  pouvait  déclarer  un 
comptable  en  débet  ou  lui  donner  décharge,  mais  elle  était  hors 
d'état  d'éclairer,  encore  moins  de  critiquer  les  actes  du  gouver- 
nement. » 

2°  Juridiction.  —  Sa  compétence,  malaisée  a  distinguer  de  celle 
du  Parlement  (3)  et  des  autres  Cours  de  finances,  porte  sur  le  eon- 
lentieux  incident  à  la  ligne  de  compte  (contestations  entre  comptables, 
litiges  entre  comptables  et  particuliers  qui  ont  à  recevoir  d'eux)  (4). 

3°  Attributions  domaniales.  —  La  Chambre  des  comptes  avait 
à  l'origine  la  régie  et  la  garde  du  domaine.  Elle  en  retint  l'enregis- 
trement des  actes  relatifs  au  domaine  (lettres  de  constitution  d'apa- 
nage,  d'engagement,   etc.),   la  révocation  des  aliénations  doma- 


tement  ordonnées  par  le  roi  sous  forme  d'acquits  au  comptant  :  1°  des  compta- 
bilités évoquées  arbitrairement  par  le  roi  ou  les  intendants  près  le  Conseil 
d'Etat  ou  le  bureau  des  finances.  Sur  la  comptabilité,  cf.  Instr.  s.  le  fait  des 
finances,  158"?.  Rec.  de  règl.  s.  le  fait  des  fin.,  1599. 

(1)  Chambres  des  comptes  provinciales  en  1789  (anciennes  Chambres  sei- 
gneuriales :  Aix,  Bar,  Blois,  Dijon,  Dôle,  Grenoble,  Montpellier,  Nancy,  Nantes, 
Pau  et  Rouen.  Add.  Lille,  abolie  en  1691,  et  les  Chambres  des  comptes  des 
princes  apanagistes,  des  reines  douairières  (Louise  de  Savoie,  Catherine  de 
Médicis,  etc.).  Cf.  Prou,  Gr.  Encycl.,  h.  v'  (bibliogr.).  H.  de  Fourmont,  Hist. 
de  la  Cil.  des  comptes  de  Bretagne,  1854.  Inventaires  des  Arctiives  départ. 
(Lille,  Dijon,  etc.).  L.  Delisle,  BCIi,  2«s.,  V,  2G8.  Joly,  Tr.  de  la  Ch.  des  comptes 
de  Dijon,  1G40.  Valbonnais,  Hist.  du  Dauphiné,  II,  286.  R.  Bartholomaeus, 
Statuta  curie  camere  régie  rationum.  civ.  Aquensis ,  1508.  F,  de  Claperiis, 
Cenluria  caus.  in  summa  rationum  Prov.  curia  decis.,  1587.  Kovalevsky, 
op.  cit.  (Languedoc),  1876.  —  Add.  Bibl.  dans  Dareste,  p.  17.  Finot ,  Ch.  des 
comptes  de  Lille,  1887.  —  Certaines  de  ces  Chambres  avaient  conservé  une 
compétence  plus  étendue  que  celle  de  Paris. 

(2)  D'après  Fleury,  p.  196,  elle  a  perdu  la  confiance  et  le  secret  des  affaires; 
le  principal  se  fait  au  Conseil  du  roi;  on  laisse  à  la  Chambre  les  formes;  elle 
ne  s'occupe  que  de  gestions  particulières  et  ne  connaît  pas  les  motifs  des  dé- 
penses justifiées  par  les  acquits  qu'on  lui  soumet. 

(3)  Conflits  de  souveraineté  entre  la  Chambre  des  comptes  et  le  Parlen^ent, 
ce  dernier  prétendant  juger  en  appel  les  arrêts  de  la  Chambre  des  comptes. 
Ord.  janv.  1319.  art.  23  (souveraineté  de  celle-ci).  Ord.  Cabochienne,  27  mai  1413, 
art.  150  (en  sens  contr.).  Lettres  1459,  1460,  etc.  Cf.  surtout  Dareste,  p.  8.  Les 
Ordonnances  autorisaient  seulement  un  recodrs  en  revision  devant  la  Chambre 
des  comptes  elle-même  à  laquelle  s'adjoignaient  alors  quelques  conseillers  au 
Parlement.  Au  dix-septième  siècle,  la  révision  est  remplacée  par  le  pourvoi  en 
cassation  devant  le  Conseil  du  roi. 

(4)  Juridiction  criminelle  sur  les  comptables,  13  sept.  1374;  Edit  février  1566. 
Juridiction  en  matière  domaniale,  Edit  déc.  1460;  Ord.  janv.  1319,  23  déc.  1454. 
Denisart ,  v°  Aveu. 
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nialcs  (1),  la  réception  de  ]a  foi  et  hommage  prêtés  parles  vassaux 
directs  du  roi,  par  les  clercs  à  raison  de  leur  temporel  et  un  certain 
pouvoir  sur  les  officiers  du  domaine  et  du  Trésor  (serment,  caution- 
nement, etc.)  (2). 

§  7.  —  Conclusion. 

45.  —  Les  vices  du  système  financier  de  l'ancien  régime  ont  été 
indiqués  au  fur  et  à  mesure  de  l'exposé  qui  précède.  Rappelons  les 
plus  frappants  :  \°  Fixation  arbitraire  parle  roi  du  chiffre  de  l'impôt 
et  du  montant  des  dépenses  publiques  (3);  inégalités  entre  provin- 
ces ;  privilèges  qui  font  porter  le  poids  de  l'impôt  sur  les  pauvres  (4)  ; 
perception  dure,  vexatoire,  coûteuse  (5);  2°  budget  insuffisant  (c'est- 
à-dire  VElal  du  roi),  pas  de  publicité,  pas  de  contrôle  des  dépenses  (6), 
prodigieux  désordre  dans  la  comptabilité  (7),  système  des  affecta- 


(1)  Perrière,  Guyot,  Denisart,  v°  Chambre  des  comptes.  Ci-dessus,  p.  912. 

(2)  Suppression,  2  sept.  1790.  17  déc.  1791.  Un  bureau  de  comptabilité  la  rem- 
place. En  1807,  Cour  des  comptes. 

(3)  Sinécures  pour  le  clergé,  la  noblesse,  pensions,  dons,  dépenses  de  la  Cour 
excessives.  Code  des  commensaux,  1720. 

(4)  Le  vœu  général  en  1789  est  l'impôt  réel,  proportionnel,  à  base  uniforme, 
identique  pour  tous  ;  en  effet,  comme  le  pensait  A.  Smith,  le  plus  grand  mérite 
de  l'impôt  est  d'être  certain,  d'avoir  quelque  fixité,  de  façon  à  ce  que  le  con- 
tribuable puisse  se  rendre  compte  pour  un  temps  assez  long  des  charges  qu'il 
aura  à  subir.  Qu'avait  à  payer  le  contribuable  en  1789?  Taine,  L'Ane.  Régime, 
p.  543,  calcule  que  sur  100  fr.  de  revenu  net,  l'Etat,  la  noblesse,  l'Eglise  lui 
prenaient  81  fr.  71  ;  il  ne  lui  restait  que  18  fr.  29.  Taille  :  18  fr.  10;  accessoires 
de  la  taille,  capitation,  vingtièmes,  35  fr.  05.  Dîme  (7°  du  revenu  net),  14  fr.  28; 
Droits  féodaux,  idem.  Dans  ce  calcul  ne  sont  pas  compris  les  impôts  indirects. 
Mais  les  chiffres  donnés  par  Taine  sont  très  contestés  et  le  résultat  l'est  encore 
plus.  D'Arbois  de  Jubainville,  Intend,  de  Champagne,  1880.  Ci-dessus,  p.  677 
et  suiv.  F.  Mège,  Charges  et  contr.  des  hab.  de  l'Auvergne ,  1898  (c.  r.  par 
Sagnac,  Révol.  fr.,  14  fév.  1899).  Gautier  de  Biauzat,  Doléances  s.  les  surcharges 
que  les  gens  du  peuple  supportent,  1788. 

(5)  Recouvrement  des  impôts  très  onéreux;  on  compte  que  les  frais  s'élèvent 
à  25  •/».  taille;  40  "/o  en  cas  de  ferme;  aujourd'hui  5  %• 

(6)  Acquits  au  comptant  (73  à  145  millions  par  an  de  1780  à  1787).  A  côté 
des  Ordonnances  motivées  soumises  aux  Chambres  des  comptes,  les  Ordon- 
nances de  comptant  permettaient  de  se  passer  de  tout  contrôle  et  de  toute 
publicité;  le  détail  en  était  porté  par  les  contrôleurs  généraux  avec  le 
paraphe  du  roi  sur  le  Livre  Rouge  (registre  relié  en  maroquin  rouge)  dont  la 
Constituante  ordonna  l'impression.  On  devine  à  quels  abus  pouvait  donner 
lieu  un  pareil  système;  Turgot,  Necker,  les  notables  le  critiquèrent  et  s'effor- 
cèrent de  le  supprimer  ou  de  le  restreindre.  Necker  constate  cependant  que  la 
plupart  des  dépenses  qui  étaient  portées  sur  le  Livre  Rouge  étaient  justifiées 
et  n'avaient  rien  à  redouter  de  la  publicité.  Stourm,  II,  153. 

(7)  L'Etat  au  vrai,  récapitulation  des  relevés  partiels  fournis  par  chaque 
comptable,  donnait  le  tableau  d'ensemble  des  recettes  et  des  dépenses  d'un 
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lions  spéciales  et  par  suite  virements  incessants  (1);  3°  pas  d'admi- 
nistration financière  spéciale  au  début ,  et ,  quand  elle  existe ,  les 
mêmes  fonctionnaires  furent  à  la  fois  ordonnateurs,  comptables, 
juges  du  contentieux;  la  division  du  travail  ne  s'opéra  qu'incom- 
plètement. En  somme,  mauvaise  assiette,  mauvais  recouvrement, 
mauvais  emploi. 

Il  en  est  du  système  financier  de  l'ancien  régime  comme  de  sa 
législation  :  c'est  un  inextricable  fouillis  de  mesures  prises  à  des 
dates  diverses  sous  la  pression  des  circonstances;  la  royauté  absolue 
n'a  pu  parvenir  à  y  mettre  de  l'ordre;  le  déficit  (près  de  60  mil- 
lions en  1789)  et  la  faillite  auxquels  elle  n'a  cessé  d'aboutir  et  qui 
tiennent  à  ses  fautes  sans  doute,  mais  aussi  aux  résistances  de  tout 
ordre  qu'elle  a  rencontrées,  ont  été  la  cause  immédiate  de  sa  ruine, 
«  le  germe  de  nos  libertés  (2).  » 

exercice  expiré;  établi  parle  contrôleur  général,  approuvé  par  le  Conseil,  on 
serait  tenté  d'y  voir  une  source  de  renseignements  exacts  de  tous  points-,  mais 
cet  état  officiel  était  incomplet  et  insuffisant,  à  raison  des  vices  de  la  compta- 
bilité (prélèvements  locaux  sur  les  recouvrements,  virements,  enchevêtrement 
des  divers  exercices,  mélange  de  l'arriéré  et  du  courant,  etc.).  Stourm,  II,  182  : 
Analyse  de  la  discussion  entre  Galonné  et  Necker  en  1787.  Necker,  Mémoire  en 
réponse  au  discours  prononcé  par  M.  de  Calonne  devant  VAssemblée  des  no- 
tables, 1787;  Sur  le  Compte  rendu  au  Roi  en  1781.  Nouveaux  éclaircissements, 
1788.  Calonne,  Rép.  à  l'écrit  de  M.  Necker,  1788.  —  Cf.,  pour  le  seizième  siècle, 
le  curieux  tableau  dressé  par  Froumenteau. 

(1)  Par  exemple  les  revenus  du  domaine  servaient  à  payer  les  dépenses  de 
la  maison  du  roi,  les  aides  celles  de  la  guerre,  etc.  Comme  il  n'y  avait  jamais 
balance  exacte  entre  chaque  espèce  de  recettes  et  les  dépenses  correspondantes, 
ce  système  nécessitait  des  virements  incessants,  d'où  une  comptabilité  très 
compliquée.  Il  avait,  du  moins,  l'avantage  de  limiter  l'arbitraire  royal  ;  il  était 
difficile  au  roi  de  détourner  une  recette  de  l'afifectation  prévue. 

('2)  On  peut  appliquer  à  toutes  les  institutions  de  l'Ancien  Régime  ce  que  dit 
Voltaire,  Dict.  philos.,  v°  Lois  :  a  On  les  a  faites  (les  lois)  à  mesure,  au  hasard, 
irrégulièrement,  comme  on  bâtissait  les  villes.  Voyez  à  Paris  le  quartier  des 
Halles,  de  Saint-Pierre-aux-Bœufs,  la  rue  Brise  Miche,  celle  du  Pet  au  Diable,' 
contraster  avec  le  Louvre  et  les  Tuileries  :  voilà  l'image  de  nos  lois,  Londres 
n'est  devenue  digne  d'être  habitée  que  depuis  qu'elle  fut  réduite  en  cendres. 
Les  rues,  depuis  cette  époque,  furent  élargies  et  alignées.  Londres  fut  une  ville 
pour  avoir  été  brûlée.  Voulez-vous  avoir  de  bonnes  lois?  brûlez  les  vôtres  et 
faites-en  de  nouvelles,  » 
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CHAPITRE  XIV. 

ÉPOQUE   MONARCHIQUE   (suîle).   —  l'oRGANISATIOX   MILITAIRE   (1). 

Troupes  féodales,  Mercenaires,  Armée  royale.  L'insufâsance 
du  service  militaire  féodal  (2) ,  l'usage  de  se  racheter  en  argent  (3), 
amenèrent  les  rois  à  se  servir  surtout  de  troupes  soldées  (soudards, 
soldats,  routiers,  cottereaux  :  déjà  sous  Philippe-Auguste)  (4),  où 

(1)  Bibliographie.  —  Luchaire,  Manuel,  p.  606  (bibl.).  —  Daniel,  Hist.  de  'a 
milice,  1721.  —  Fleury,  Dr.  public,  p.  199  à  264:  cf.  p.  123  (marine;  exposé 
droit  des  gens  d'ap.  Grotius).  —  Régi,  et  Ord.  p.  la  guerre,  1691.  —  Briqv 
Code  mililaire,  1761.  —  Boutaric,  Inslit.  milit.  delà  France,  1863.  —  Rous 
Hist.  de  Louvois,  1861.  —  Dareste,  Hist.  de  l'admin.,  II,  219.  —  Gébelin,  L 
milices  nation,  av.  1180,   1883.  —  Duruy,  L'armée  royale  en  1180,   1888.   — 
Babeau,  La  vie  milit.  s.   l'Ane.  Rég.,    1890;  Le  recrut,  territ.  s.  lAnc.  L'é 
1877;    cf.    du   même,   La   Ville;  Le    Village.   —  Caron,  Le   Tellier,  intend 
d'armée.  1881.   —  Duc  d'Aumale,   Revue  des  Deux-Mondes,  1867.  —   Sur   .- 
droit  des  gens,  cf.  bibl.  dans  Bonfils,  Manuel  de  droit  internat.,  2'  éd.  par 
Fauchille,  p.  519.  Camus,  Table,  v'*  Dr.  des  gens,  Diplomatie,  Traités.  Baltzer, 
Deuisch.  Kriegswesen,  1877. 

(2)  Sur  la  suppression  des  troupes  féodales  et  communales,  cf.  ci-dessus,  p.  CCI, 
697.   Luchaire,  607.  Ord.   1274  :   tarif  d'amendes  contre  ceux  qui   ne  rendent 
pas  le  service  d'ost.  Ord.  1279,  de  jumenlis  tenendis.  Garnisons  royales  dans 
les  châteaux  seigneuriaux,   1367.  Suppression  ou  rachat   du  service  de  guef, 
Ord.  1451,  1479.  —  Philippe  le  Bel,  1303  (service  de  4  mois).  Ord.  12  juin  1:> 
29  mai  1303.  Sur  le  service  militaire  des  roturiers,  cf.  Prou,  Rhist.,  nov,  \> 
Borrelli  de  Serres,  Rech.  sur  div.  services  publics,  1895.  Ord.  1317.  Rôles 
l'a.   1214  (Bouvines)   contenant  l'énumération  de  ceux  qui  devaient  le  servi 
militaire  au  roi.  La  Roque,  Tr.  du  ban  et  de  l'arrière-ban  (suite  au  Traité  'le 
la  noblesse),  1676.  Cf.  ci-dessus,  p.  710.  Ord.  de  1355  :  nul  ne  fera  arrière-brfii 
que  le  roi.  Cf.  Dareste,  II,  314  (indiscipline  des_  quelques  volontaires  obten 
par  là).  Ord.  1484;  1489  (exemptions),  1534,  1548, 'l579,  art.  317.  BCh,  5*  s.,  2,  21, 
3,  267. 

(3)  Ci-dessus,  p.  710. 

(4)  Déjà,  sans  doute,  le  ban  et  l'arrière-ban  étaient  soldés.  Ord.  1318;  1338; 
1367;  1408.  Ci-dessus,  p.  700,  n.  3.  Le  choix  entre  le  service  militaire  et  la  taxe 
en  argent  devait  appartenir  en  principe  au  roi.  Boutaric,  p.  130.  —  Au  trei- 
zième siècle,  si  le  ban  est  proclamé,  les  seigneurs  lèvent  des  troupes  qu'ils 
mènent  au  roi;  si  c'est  l'arrière-ban,  le  roi  lui-même  a  le  droit  de  les  lever 
sur  les  terres  des  seigneurs.  Le  ban,  convocation  ordinaire,  et  l'arrière-ban, 
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nobles  figuraient  en  grand  nombre.  Le  recrutement  se  faisait  par 
voie  d'enrôlements  volontaires,  et  les  capitaines  y  procédaient  eux- 
mêmes  ,  gardant  sur  leur  compagnie  un  droit  analogue  à  celui 
qu'avaient  les  seigneurs  sur  leurs  vassaux  et  les  milices  qu'ils  con- 
duisaient (1).  Les  soldats,  obligés  à  s'entretenir  à  leurs  frais,  trai- 
taient les  provinces  en  pays  conquis  (malgré  les  Ordonnances)  (2). 
Seuls,  les  officiers  supérieurs  étaient  des  fonctionnaires  royaux  : 
connétable  (3),  maréchaux  de  France  (4),  grand  maître  des  arbalé- 
triers (5)  (plus  tard  de  l'artillerie,  XVI^  siècle)  et  leurs  prévôts  ou 
lieutenants.  Ils  avaient  à  la  fois  le  commandement  et  la  juridiction, 
Connétablie  (délits  militaires,  actions  des  particuliers  contre  les 
militaires,  payement  des  troupes,  etc.)  (6). 

L'organisation  militaire  moderne,  la  création  d'une  armée  natio- 
nale permanente,  entièrement  dans  la  dépendance  du  roi,  et  par 
suite  mieux  disciplinée,  commence  avec  Charles  VIL  (le  prince 
constitua,  en  1439,  les  compagnies  de.gens  d'armes  ou  compag"nies 
d'ordonnance  (grosse  cavalerie),  composées  surtout  de  nobles,  et, 
en  1448,  les  francs-archers  (infanterie  régulière);  ces  derniers 
étaient  levés,  comme  la  taille,  par  les  soins  des  élus;  le  contingent 
eu  était  réparti  entre  les  paroisses  ;  les  plus  aptes  au  service  mili- 
taire étaient  choisis  dans  chacune  d'elles  par  les  élus,  et  équipés 
aux  frais  des  paroisses,  de  sorte  qu'il  y  avait  une  étroite  corrélation 
entre  l'impôt  et  le  service  militaire.  Les  francs-archers  disparurent 
en  1480,  mais  le  système  d'une  armée  permanente  et  soldée  ne  fut 
pas  abandonné;  quoique  le  nombre  des  corps  étrangers  fut  considé- 


convocation    extraordinaire ,   ne   se   séparent   plus    à   l'époque    monarchique. 
Tleury,  p.  217. 

(1)  Ord.  Janv.  1374.  Cf.  Ord.  1318,  1351  (trésoriers  des  guerres).  Ord.  1351 
rescrivant  que  les  gens  d'armes  soient  mis  par  grosses  roules,  c'est-à-dire  que 

es  compagnies  soient  au  complet  (abus  des  passe-volants ,  figurants  qui  rem- 
lacent  les  soldats  lors  des  montres  ou  revues)  ;  moins  il  a  de  soldats,  plus  le 

îapitaine  réalise  de  bénéfices  ,  puisqu'il  est  payé  comme  si  la  compagnie  était 
lU  complet. 

(2)  Ord.  28  décembre  1355,  avril  13G3.  1374. 

(3)  Ord.  fév.  1341. 

(4)  Au-dessous  d'eux,  maréchaux  de  camp.  Charge  amovible.  Serment  de 
.  Cléiîient  en  1223  (Isambert). 

(5)  Commande  les  armes  spéciales  (archers,  etc.,  maîtres  de  l'artillerie,  1291). 
îxiste  sous  saint  Louis. 

(6)  Ce  tribunal,  composé  du  connétable,  des  maréchaux  ou  de  leurs  lieute- 
lants,  siégeait  à  la  Table  de  Marbre  dés   1356.   Beaufort,  Recueil  conc.   les 

aréch.,  1784.  Ses  attributions  furent  très  restreintes.  La  juridiction  militaire 
assa  à  peu  près  complètement  aux  Conseils  de  g^uerre  (Ord.  juill.  1G65)  et  aux 
ntendants;  la  Cour  des  aides  et  le  Conseil  du  roi  connurent  des  litiges  relatifs 
,ux  fournitures  et  au  service  de  la  guerre  en  général.  Pinson,  Maréchaussée 
le  France,  1C79.  Fleury,  p.  230.  Cf.  ci-dessus,  p.  850  (Prévôts  des  maréchaux). 
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rable  au  seizième  siècle  (1),  François  P''  institua,  à  l'imitation  des 
francs-archers,  des  légions  provinciales  (1534)  auxquelles  on  donna 
le  nom  de  régiments  à  la  fin  du  seizième  siècle  et  qui  composèrent 
l'armée  régulière  (2).  En  1688,  on  la  doubla  d'une  sorte  de  landwehr, 
la  milice  (3) ,  d'abord  temporaire,  puis  permanente,  ce  qui  la  rap- 
procha des  troupes  régulières.  En  môme  temps,  la  division  de  la 
France  en  gouvernements  au  seizième  siècle  acheva  de  spécialiser 
l'organisation  de  l'armée  en  privant  les  baillis  et  sénéchaux  de  ce 
qui  leur  restait  de  leurs  pouvoirs  militaires,  en  qualité  de  chefs  des 
troupes  féodales. 

Recrutement.  —  A°  Troupes  régulières  (4)  composant  la  plus 
grande  partie  de  l'armée  ;  les  levées  et  les  recrues  (qui  comblaient 
les  vides)  s'obtenaient  par  engagements  volontaires  0[iérés  en  vertu 
d'une  commission  royale  délivrée  aux  capitaines;  les  soldats  rece- 
vaient une  prime  assez  faible  (par  ex.  50  1.)  (5)  et  s'obligeaient  à 
servir  pendant  6,  8  ans.  La  violence  et  la  fraude  viciaient  trop  sou- 
vent l'enrôlement  (6),  et  l'on  peut  penser  si  la  moralité  de  l'armée 
s'en  ressentait  (7).  —  B°  Milices  (infanterie  de  réserve,  peu  nom- 

(1)  Privilèges,  exemption  du  droit  d'aubaine,  1481,  etc. 

(2)  Le  système  primitif  du  recrutement  de  l'armée  par  les  autorités  locales 
donna  de  si  médiocres  résultats,  qu'on  dut  l'abandonner  pour  substituer  de 
plus  en  plus  l'action  de  l'Etat  à  celle  dos  pouvoirs  locaux.  11  en  subsista  l'usage 
de  donner  aux  régiments  le  nom  d'une  province  (Picardie,  Auvergne),  quoique 
les  hommes  fussent  pris  un  peu  partout. 

(3)  Cf.,  sur  la  milice  bourgeoise,  Fleury,  p.  217.  Babeau,  La  ville,  p.  254.  On 
se  gardera  de  la  confondre  avec  la  milice  nationale  organisée  en  1688.  C'est 
l'ancienne  milice  des  communes  chargée  du  service  de  guet  et  de  garde,  réor- 
ganisée en  se  modelant  sur  les  divisions  de  l'armée  ;  les  quartiers  auxquels 
appartiennent  les  bourgeois  deviennent  des  compagnies;  les  quarteniers,  des 
capitaines;  les  dizainiers,  des  lieutenants.  Tous  les  habitants  doivent  le  service 
de  la  milice,  mais  les  indigents  en  sont  exclus,  et  au  dix  septième  siècle,  les 
nobles  s'en  font  dispenser.  Ci-dessus,  p.  855.  A  côté  de  la  milice  s'étaient  for- 
mées des  compagnies  de  volontaires  (arquebusiers,  etc.).  Tir  de  l'oiseau 
(papegai). 

(4)  Ord.  1680.  1686,  1692.  —  L'extraordinaire  des  guerres  ressort  du  contrô- 
leur des  finances,  et  l'on  entend  par  là  les  troupes  autres  que  la  maison  du  roi 
et  la  gendarmerie;  on  les  licenciait  d'ordinaire  en  temps  de  paix. 

(5)  Solde  payée  de  mois  en  mois  aux  revues  et  appelée  monstre;  on  finit 
par  l'avancer  tous  les  dix  jours  sous  forme  de  prêt. 

(6)  Racoleurs,  fours  oîi  ils  battent  les  jeunes  gens  surpris,  cabarets  où  ils  les 
enivrent.  Noms  de  guerre  pour  déguiser  un  passé  suspect  :  Sans-Raison,  Bel- 
Amour,  etc.  Discipline  barbare  dès  lors.  Recrutement  cosmopolite  (Suisses 
notamment),  razzias  d'étrangers,  de  vagabonds  en  Franco.  —  Déserteurs  en 
grand  nombre.  L'armée  n'était  nationale  qu'à  moitié,  et  ne  recevait  guère  de 
la  nation  que  des  éléments  violents,  sans  moralité,  à  ce  titre  d'ailleurs  exutoire 
utile. 

(7)  Si  l'on  veut  se  faire  une  idée  de  l'ancienne  armée,  que  l'on  songe  qu'avant 
Richelieu  et  Louvois,  il  n'y  avait  pas  d'uniforme,  pas  d'intendance,  les  soldats 
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breuse,  30  régiments,  ne  servant  que  dans  les  circonstances  graves) 
depuis  1688.  Elles  constituaient  ou  auraient  pu  constituer  une  armée 
nationale  recrutée  sur  la  base  du  service  militaire  obligatoire  pour 
tous;  le  contingent  imposé  aux  provinces  et  aux  généralités  était 
réparti  entre  les  paroisses  par  les  soins  de  l'intendant,  et  dans  chaque 
paroisse  il  y  avait  lieu  à  la  Conscription  et  au  Tirage  au  sort,  an- 
nuel. Mais  le  nombre  excessif  des  exemptions  fit  retomber  sur  les 
plus  pauvres  le  poids  de  ce  service  public.  On  eut  grand'peine  à 
triompher  de  l'aversion  des  conscrits  pour  l'armée.  Le  tirage  au  sort 
était  le  signal  des  plus  graves  désordres  ;  les  réfractaires  couraient 
les  bois,  les  autres  les  y  poursuivaient.  Les  miliciens,  une  fois  dé- 
signés et  exercés,  il  n'était  pas  rare  que  les  syndics  des  paroisses  ne 
se  vissent  dans  la  nécessité  de  les  faire  conduire  de  force  par  la  ma- 
réchaussée aux  lieux  fixés  pour  leur  réunion.  Dans  ces  conditions,  on 
ne  sera  pas  surpris  que  la  milice  ait  été  plu'^ieurs  fois  supprimée  (l). 
En  1789,  il  n'y  a  qu'une  voix  contre  ce  service  militaire  pourtant  si 
restreint  en  comparaison  de  celui  de  notre  temps. 

Conclusion.  —  La  monarchie  avait  supprimé  les  anciennes 
charges  féodales  et  soumis  l'armée  à  une  direction  unique,  celle  du 
secrétaire  d'Etat  pour  la  guerre  (2).  A  côté  des  enrôlements  volon- 
taires, elle  avait  institué  lo  recrutement  des  milices.  Elle  avait  créé 
des  écoles  pour  former  des  officiers  (3).  Elle  avait  mis  à  la  charge  de 
l'Etat  les  fournitures,  remonte,  entretien  du  matériel,  organisé  l'in- 
tendance (4).  Elle  eut  le  tort  de  ne  pas  fortifier  cette  organisation  et 
de  ne  pas  effacer  quelques  traces  du  régime  féodal,  par  exemple 
l'usage  de  vendre  les  régiments  et  les  compagnies  (de  sorte  que  le 
choix  des  officiers  inférieurs  appai-tenait  exclusivement  aux  colonels 


pillaient  pour  vivre,  pas  de  service  de  santé,  pas  de  retraite,  etc.  Sur  les  vé- 
térans, les  invalides,  Dareste,  II,  310,  324.  Hôtel  des  Invalides,  1670.  Une  fois 
la  paix  conclue,  les  troupes  régulières  étaient  souvent  licenciées,  à  l'exception 
de  quelques  régiments  et  de  la  maison  militaire  du  roi. 

(1)  Ord.  17  janv.  1689,  1701. 

(2)  La  charge  de  connétable  fut  rachetée  à  Lesdiguières  en  1627,  et  on  rem- 
boursa la  finance  des  offices  subalternes.  L'autorité  du  roi  s'exerça  dès  lors 
avec  une  plus  entière  liberté.  En  1661  fut  supprimée  la  charge  de  colonel 
général  de  l'infanterie. 

(3)  Compagnies  de  gentilshommes  ou  cadets,  1682-1692.  Ecoles  militaires  sous 
Louis  XV. 

(4)  Sous  Richelieu  s'établit  et  se  spécialisa  le  service  de  l'intendance.  Code 
Marillac.  Ord.  1637.  Etapes,  marchés  ouverts  à  tout  le  monde,  fournitures  que 
les  habitants  sont  tenus  de  faire  aux  gens  de  guerre  en  marche.  Les  soldats 
logés  par  l'habitant  n'avaient  droit  d'exiger  que  Vuslensile  :  lit  garni  de  lin- 
ceuls, pot,  écuelle,  verre,  place  au  feu  et  à  la  chandelle  ;  moyennant  une  somme 
d'argent,  1674.  on  était  dispensé  du  pot  et  de  l'écuelle,  mais  on  avait  à  fournir 
le  couvert  et  le  lit  garni. 
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et  aux  capitaine?)  (1)  et  les  privilèges  de  la  noblesse  poai'  l'entrée 
l'avancement  dans  le  corps  des  officiei-s  (2). 

La  Marine  (3).  —  A"  Amirautés.  L'amiral  de  France,  l'un  de 
grands  officiers  de  la  Couronne  dès  le  treizième  siècle  (4),  avait  l{ 
direction  de  la  marine  (congés  aux  corsaires,  jugement  des  prises  (5)| 
dépenses  diverses)  ;  il  recevait  une  part  des  prises ,  le  produit  de 
amende?  qu'il  prononçait;  on  a  dit  assez  justement  qu'il  était  moinj 
un  fonctionnaire  qu'un  entrepreneur  de  l'administration  de 
marine  (6).  C'était  lui  qui  nommait  tous  les  officiers  subalternes 
Il  y  avait,  d'ailleurs,  dans  les  provinces  maritimes,  comme  la  Pn 
vence,  des  amirautés  particulières  antérieures  à  la  réunion  de  ce 
provinces  à  la  Couronne  (7).  L'appel  de  leurs  sentences  était  porté  à 
la  Table  de  Marbre  du  Parlement  voisin.  —  R°  Réformes  de 
Richelieu  et  de  Colbert.  —  La  charge  d'amiral  de  France  fut  ra- 
chetée, en  1626,  en  même  temps  que  celle  de  connétable;  les  com- 
missions d'officiers  de  marine  dépendirent  du  roi.  Si  les  amirautés 
subsistèrent,  avec  des  attributions  judiciaires  et  administratives, 
elles  furent  subordonnées  à  l'autorité  centrale  dans  la  personne  du 
surintendant  de  la  navigation  et  du  commerce.  Alors  seulement  la 

(1)  En  1787,  il  y  avait  encore  27  régiments  qui  étaient  la  propriété  de  leurs 
colonels  et  oii  ceux-ci  nommaient  les  ofBciers  subalternes.  Tarifs  du  prix  des 
régiments  et  des  compagnies  établis  par  Louvois. 

(2)  Les  officiers,  élèves  des  écoles  militaires  (Erienne,  Auxerre,  etc.)  ou  sol- 
dats sortis  du  rang,  devaient  être  nobles;  les  roturiers  ne  parvenaient  que 
rarement  au  grade  de  lieutenants  (exception  :  Fabert,  Catinat ,  maréchaux  de 
France);  les  Edits  de  la  fin  du  dix-huitième  siècle  exagérèrent  la  rigueur  du 
préjugé  nobiliaire  (Régi.  1781  :  quatre  quartiers  de  noblesse).  —  Tendance  à 
l'égalité  :  Ordre  de  Saint-Louis,  1693,  attribué  sans  distinction  de  rang  et  de 
grade. 

(3)  Luchaire,  Manuel,  p.  612  (bibl.).  —  Flcury,  Dr.  public,  p.  231,  —  Dareste, 
n,  327.  —  Blanchard,  Compil.  des  Ord.,  1715.  —  Bajot ,  Rép.  de  Vadm.  de  là 
marine,  1814.  —  Isambert,  Table,  v"  Amirautés,  etc.  —  Cf.  bibliog.  dans 
Monod,  n°'  3871.  Camus,  Table,  v"  Marine.  Sur  le  droit  international  maritime, 
cf.  Bonfils,  Man.  de  dr.  internat.,  2°  éd.,  p.  298.  Grotius,  Mare  liberum,  1609. 
Selden,  Mare  clausum,  1635.  Prétentions  des  Anglais  et  des  Français  à  la 
suzeraineté  des  mers  (dès  le  XIII*  s.).  Fasciculus  superiorilalis  maris,  1339, 
auquel  s'attachent  les  écrivains  anglais  du  dix-septième  siècle  ,  Coke,  Selden, 
Prynne.  Cour  d'amirauté  en  Angleterre,  vers  1340,  réorg.  en  1525.  —  Code 
naval,  1754  (à  la  suite  de  VHisl.  de  la  marine  de  Boisméle).  Sur  les  colonies, 
cf.  Camus  et  Dupin,  p.  370. 

(4)  Isambert,  Provisions  de  1322.  Fleury,  p.  232. 

(5)  Lcbeau,  Code  des  prises,  an  VII. 

(6)  Cf.  Directeur  général  des  Postes. 

(7)  Ord.  diverses,  not.  1480,  1584.  Les  Etats  de  Languedoc  se  plaignent  de  ce 
que  le  service  de  la  marine  n'est  pas  centralisé,  et  demandent,  en  1456,  que  le 
roi  seul  puisse  délivrer  des  lettres  de  marque;  le  commerce  souffrait  des  re- 
présailles que  lui  attirait  le  grand  nombre  de  corsaires  français.  DCh,  1892,  264 
(OSice  de  piraterie  à  Gènes). 
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France  eut  une  marine  de  guerre.  Le  personnel  se  recrutait  d'abord 
par  voie  d'engagements,  et  au  besoin ,  comme  en  Angleterre,  par  la 
presse  (1);  mais  on  n'arrivait  point  de  la  sorte  à  avoir  un  nombre  de 
matelots  suffisant.  Colbert  remédia  au  mal  par  rinscription  et  le 
Système  des  Classes  (1668-1673)  :  tous  les  marins  furent  inscrits 
et  répartis  dans  trois  ou  quatre  classes,  dont  chacune  servait  à  tour 
de  rôle  pendant  un  an  (2).  En  1673,  l'armée  de  mer  eut,  comme 
l'armée  de  terre,  ses  conseils  de  guerre  (tribunaux  dans  chaque  port)  ; 
les  amirautés  réduites  à  n'être  <jne  de  simples  tribunaux  adminis- 
tratifs se  prononçaient  sur  les  contestations  relatives  au  commerce 
de  mer  et  à  la  police  de  la  marine  marchande,  ainsi  qu'à  la  police 
des  rivages  de  la  mer;  le  jugement  des  prises  maritimes  fut  confié 
à  un  Conseil  de  marine  (3). 

(1)  Sur  les  consuls,  qui  sout  «  à  l'égard  des  étrangers  comme  des  résidents, 
et  à  l'égard  des  Français  comme  des  magistrats  pour  leur  rendre  justice,  » 
cf.  Fleury,  p.  133.  Ils  sont  pourvus  par  le  roi.  Dans  les  procès  importants,  ils 
doivent  appeler  plusieurs  marchands  au  Conseil,  et  ne  juger  qu'à  la  pluralité 
des  voix.  Les  actes  publics,  contrats,  testaments,  se  passent  devant  eux;  leur 
chancelier  sert  de  notaire.  Bonfils,  Manuel  de  droit  internat.,  2*  éd.  p.  376. 

(2)  Ord.  déc.  1670,  1681,  1683,  1G89.  Les  habitants  des  côtes  devaient,  comme 
par  le  passé,  le  guet  de  la  mer,  lorsqu'on  craignait  une  invasion.  Les  forçats 
et  les  prisonniers  de  guerre  ramaient  sur  les  galères  (service  de  la  chiourme). 

(3)  Fleury,  p.  260  (guerre  de  mer). 


CHAPITRE  XV. 

PÉRIODE  RÉVOLUTIONNAIRE  (5  mai  1789-21  mars  1804)  (1). 

g  ]er    —  Précédenls  de  la  Bévolntion  (2). 

1.  —  Les  théories  politiques  da  moyen  âge,  très  hardies  par- 
fois, restaient  enfermées  dans  les  écoles;  il  fallut  la  révolution  reli- 
gieuse du  seizième  siècle  pour  leur  donner  accès  dans  le  monde  des 
faits;  ces  abstractions  s'animèrent,  devinrent  des  forces  avec  les- 
quelles l'Eglise  et  la  monarchie  durent  compter.  Au  lieu  de  se  sou- 
mettre à  l'Etat  qui  les  persécutait  et  de  suivre  par  là  l'exemple  des 
premiers  chrétiens,  les  réformés  revendiquèrent  le  droit  de  résister 
au  souverain  politique  dans  les  questions  touchant  à  la  foi.  L'Eglise, 
durant  tout  le  moyen  âge ,  n'avait-elle  pas  proclamé  son  indépen- 
dance en  matière  spirituelle?  n'avait-elle  même  pas  imposé  ses  doc- 
trines aux  rois?  n'était-elle  pas  allée  jusqu'à  les  excommunier  et  à 
les  déposer,  sous  prétexte  qu'ils  violaient  la  loi  de  Dieu?  Les  réfor- 
més ne  faisaient  que  reprendre  pour  leur  compte  les  thèses  théocra- 
tiques  du  Saint-Siège.  Mais  entre  le  spirituel  et  le  temporel,  la  limite 
avait  toujours  été  bien  flottante  et  bien  indécise  ;  le  moyen  âge  se 
consuma  en  vains  efforts  pour  la  tracer;  ni  dans  les  livres  ni  dans 
les  faits  on  n'y  parvint. 

(1)  Bibliographie.  —  Ci-dessus,  p.  412,  415.  —  Lavisse  et  Rambaud,  Hisl. 
générale,  t.  VIII,  p.  115  (bibl.  détaillée).  —Revue  de  Za  Révol.  fr.,  1880  et  suiv. 
(dirigée  par  Aulard).  —  Bûchez  et  Roux,  Hisl.  parlem.  de  la  Révol.  fr.,  1833-8. 
—  Chérest,  Chute  de  V Ancien  Rég.,  1884-6.  —  Tocqueville,  L'Ancien  Régime 
et  la  Révolution,  1857.  —  Taine ,  Origines  de  la  France  contemporaine,  1878 
et  suiv.  —  P.  Janet.  Philos,  de  la  Révol.,  1875.  —  M.  Sepet,  Préliminaires  de 
la  Révol.,  1890.  —  Des  Cilleuls,  De  l'esprit  du  droit  public  sous  le  Consulat  et 
VEmpire  [Acad.  se.  mor.,  145,  377),  —  Cf.  Rev.  de  dr.  public  dirigée  par 
M.  Larnaude. 

(2)  Ci-dessus,  p.  319,  402  et  suiv.  (bibl.).  Kowalewsky,  Les  origines  de  la  dé- 
mocratie contemp.,  1898.  Esmein*,  Elém.  de  droit  constitutionnel,  1896.  (Nous 
n'avons  pas  cité  la  2'  éd.,  1899).  Sée,  Idées  polit,  de  Diderot  [Rhist.,  65,  46). 
Décrue,  Idées  polit,  de  Mirabeau  {Ibid.,  21.  257).  Rocquain,  L'esprit  révolution, 
avant  la  Révolutioix,  1878. 
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Les  partisans  de  la  Réforme  ne  tardèrent  point  à  passer  du  terrain 
religieux  sur  le  terrain  politique  (1).  Les  arguments  pour  justifier 
le  droit  de  résistance  au  prince  ne  leur  manquaient  pas;  la  scolasti- 
que  les  avait  forgés.  En  France,  dans  les  Pays-Bas,  en  Angleterre, 
en  Ecosse,  on  s'empara,  pour  lutter  contre  les  rois,  des  idées  fami- 
lières aux  théologiens  :  souveraineté  du  peuple  et  contrat  social, 
idées  qui  faisaient  du  prince  un  fonctionnaire  tenu  d'obéir  aux  lois 
sous  peine  de  déchéance.  Hotman  réclama  les  vieilles  libertés  au 
nom  de  l'histoire;  Junius  Brutus,  dans  les  Vindiciae  contra  tyrannos, 
analysa  le  contrat  qui  unissait  le  monarque  et  ses  sujets;  le  jésuite 
Mariana  systématisa  les  doctrines  démocratiques  de  la  Ligue  ; 
avant  eux,  dès  1548,  Knox  avait  soutenu,  en  Ecosse,  le  droit  pour 
le  peuple  de  déposer  les  rois;  à  la  fin  du  siècle,  Buchanan  s'inspira 
de  la  même  pensée  (2). 

A  la  révolution  religieuse,  la  Renaissance  apporta  des  éléments 
profanes  comme  la  conception  antique  de  la  tyrannie  et  les  théories 
du  droit  naturel.  Encore  étaient-ce  là  aussi  des  thèses  de  théolo- 
giens; mais,  en  versant  dans  ce  sens,  la  science  politique  laïcisa  le 
mouvement.  A  partir  de  la  fin  du  seizième  siècle,  la  pensée  indé- 
pendante se  mut  dans  le  double  cercle  d'idées  de  la  Réforme  et  de 
la  Renaissance.  Si  l'on  excepte  les  absolutistes  en  petit  nombre 
après  Bodin,  Hobbes,  Bossuet ,  la  plupart  des  écrivains  politiques 
élaborèrent  des  systèmes  libéraux  en  partant  du  droit  naturel;  ils 
tentèrent  de  construire  l'Etat  laïque  sur  la  notion  de  justice 
(Rechtsstaat)]  il  suffit  de  nommer  les  plus  illustres  :  Grotius,  Spi- 
nosa,  Locke,  Pufendoif,  Rousseau.  Leur  doctrine  simpliste,  qui  est 
un  défi  incessant  à  l'expérience  et  à  l'histoire,  a,  du  moins,  posé  les 
bases  de  la  cité  de  l'avenir. 

En  même  temps,  la  révolution  d'Angleterre  réalisait  une  forme  de 
gouvernement  (jui  s'inspirait,  en  apparence  tout  au  moins,  de  ces 


(1)  Dans  l'organisation  ecclésiastique,  les  tendances  démocratiques  se  font 
jour  chez  les  irrcguliers  de  la  Réforme,  paysans  de  Westphalie,  groupes  com- 
munistes de  la  Frise,  églises  baptistos,  millénaires,  quakers.  Le  caractère  reli- 
gieux, à  l'origine  du  mouvement,  apparaît  bien  dans  l'action  des  indépendants, 
des  niveleurs  en  Angleterre,  dans  le  covenant  (contrat)  entre  les  presbytériens 
d'Ecosse  (1G43;  cf.  1581).  Borgeaud,  Ann.  Ec.  se.  poL,  1890,  1891.  Gooch,  Hist. 
of  english  democracy  in  tJie  XVII  Cent.,  1898.  Ecrits  radicaux  de  J.  Hnre,  1647, 
Hartlieb  (Ulopie),  Winstanbey  (LHwfreedom,  165'2),  John  Rogers  [Domesday], 
Godwin,  Payner,  Goodmann,  Browne.  etc.  Toland  a  publié  les  plus  importants. 

(2)  Cf.  ci-dessus,  p.  402  et  suiv.  Add.  Treumaun.  Die  monarchomachen ,  1895. 
De  jure  magislratuum  in  subdilos,  1574.  Naudé ,  Dibliogr.  politica ,  1633. 
Danot,  PoUlices  chrisliane ,  1596.  Iiidex  univ.  Fabiani  Jusliniani  Genuensis, 
1612.  Hub.  Langueti,  Epist.  politicae,  1646.  Sur  H.  Languet,  Scholz,  1875; 
Waddinglon,  1888;  Touchard,  1898.  Vauthier,  De  Buchanani  Vila,  1887. 
Douarche,  De  lyrannicidio,  1888. 
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théories  :  œuvre  originale  où  de  vieux  matériaux  assemblés  compo- 
saient un  ensemble  très  neuf  et  qu'il  ne  fallut  pas  moins  de  cent 
ans  pour  achever.  Par  esprit  d'opposition  à  la  monarchie  absolue, 
autant  peut-être  que  par  une  claire  notion  de  ses  mérites,  Montes- 
quieu et  son  école  s'éprirent  de  la  Constitution  anglaise  et  la  mirent 
à  la  mode.  On  y  vit,  sans  toujours  bien  la  comprendre,  l'idéal  des 
peuples  libres. 

C'est  de  l'école  du  droit  naturel  et  de  celle  de  Montesquieu  que 
viennent  les  principes  de  la  Révolution  française  (1),  —  quand  ils  ne 
sont  pas  le  développement  logique  du  droit  public  de  l'ancienne 
monarchie  (par  exemple,  suppression  des  privilèges).  Dans  l'œuvre 
de  la  Révolution,  en  effet,  il  y  a  deux  parts  :  l'une,  très  stable,  où 
elle  est,  sans  le  savoir  souvent,  la  continuatrice  et  l'héritière  de  la 
royauté  morte,  l'autre,  où  elle  a  procédé  par  essais  et  tâtonnements 
où  elle  a  expérimenté  des  institutions  étrangères  et  organisé  des 
idées  abstraites  acceptées  comme  des  dogmes  par  l'esprit  classi- 
que. 

2.  —  La  souveraineté  nationale.  —  L'idée  que  la  souveraineté 
réside  dans  la  multitude  est  depuis  saint  Thomas  un  lieu  commun 
de  la  scolastique.  Elle  repose  avant  tout  sur  une  observation  défait, 
à  savoir  que,  dans  une  société,  c'est  la  multitude  qui  aura  le  der- 
nier mot,  s'il  faut  recourir  à  la  force,  comme  dans  une  bataille,  c'est 
d'ordinaire  aux  plus  gros  bataillons  que  reste  la  victoire  :  observa-  "m 
tion  qui  convenait  surtout  aux  petites  cités  de  l'antiquité,  dont  les 
citoyens  se  réunissaient  tous  sur  la  place  publique,  où  d'ailleurs  on 
avait  des  moyens  primitifs  d'écarter  les  opposants,  l'ostracisme  par 
exemple,  ou,  comme  à  Novgorod,  les  noyades  dans  la  Volga;  pour 
les  grands  Etats  comme  l'ancienne  France,  il  n'y  avait  point  là  un 
fait  d'expérience;  la  minorité  protestante  au  seizième  siècle  lutta 
victorieusement  contre  la  majorité  catholique.  A  défaut  de  base  po- 
sitive, on  rattachait  ce  principe  :  1'^  à  des  souvenirs  historiques ,  le 
peuple  romain  abandonnant  tous  ses  pouvoirs  à  l'empereur  par  la 
lex  regia,  l'élection  des  chefs  de  dynastie  comme  Hugues  Capet  ; 
2"  à  des  nécessilés  pratiques ,  en  cas  d'extinction  de  la  dynastie  ré- 
gnante, la  nation  seule  paraissant  qualifiée  pour  confier  la  souve- 
raineté à  une  autre  famille;  3°  à  des  faits  contemporains,  assemblées 
populaires  dans  les  républiques  italiennes  (2),  dans  les  communes 
françaises,  intervention  des  Etats-Généraux  ou  des  Parlements  dans 
les  affaires  publiques,  des  conciles  dans  les  questions  religieuses; 


(1)  Principes  qui  ne  sont,  d'ailleurs,  que  des  processus  historiques. 

(2)  Cf.  Constitutions  des  Républiques  italiennes,  surtout  celles  de  ^'enise  et 
de  Florence.  Fazy,  Les  Conslit.  de  la  Républ.  de  Genève,  1892. 
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4°  à  des  considérations  tirées  du  droit  nalurel,  la  puissance  publique 
n'étant  conçue  comme  légitime  que  si  elle  s'appuyait  sur  le  consen- 
tement exprès  ou  tacite  du  peuple  (1). 

3.  —  C'est  par  le  contrat  social  que  ce  consentement  était 
donné.  On  a  entendu  pai-  là  deux  actes  différents  :  1°  le  contrat  par 
lequel  les  hommes  se  mettent  d'accord  pour  vivre  en  société  ;  2**  le 
contrat  par  lequel  le  corps  politique  ainsi  formé  se  donne  un  sou- 
verain. Le  premier  de  ces  actes  est  le  contrat  social  proprement  dit; 
le  deuxième,  lepaclum  subjeclionis.  —  Le  contrat  social  (2)  propre- 
ment dit  suppose  que  les  hommes  ont  vécu  d'abord  dans  l'état  de 
nature  ou  d"anarchie,  comme  on  se  l'imaginait  quelquefois  d'après 
les  traditions  de  l'antiquité  classique  (âge  d'or,  etc.)  (3);  ils  en  sont 
sortis  par  le  contrat  social,  c'est-à-dire  par  un  accord  en  vertu  du- 
quel ils  se  sont  engagés  à  vivre  en  société,  chacun  cédant  ses  droits 
à  la  communauté  et  promettant  d'obéir  au  souverain  qu'elle  se  don- 
nera (4).  Etat  de  nature  et  contrat  social,  c'est  sur  ces  chimères  que 
reposent  nos  libertés  modernes!  Notons,  d'ailleurs,  qu'on  y  voyait 
moins  un  fait  réel  qu'une  nécessité  logique;  le  contrat  social  était 
tacite  ou,  si  l'on  veut,  c'était  un  quasi-contrat  imposé  aux  hommes 
par  leur  faiblesse. 

4.  —  Le  pactum  subjectionis  (5),  dont  s'est  surtout  préoccupé  le 
moyen  âge,  a  été  intei-prété  de  deux  façons.  —  Selon  les  uns,  Ac- 
curse,  Hostiensis,  etc.,  ce  contrat  emporte  aliénation  irrévocable  du 
pouvoir  au  profit  du  prince  (empereur,  pape),  qui  acquiert  parla 
une  autorité  absolue,  illimitée.  Le  peuple  ne  conserve  aucun  droit 


(1)  Bossuct  critique  avec  vigueur  l'idée  de  souveraineté  populaire  et  la  théorie 
des  pactes  sociaux  qu'on  y  rattachait.  Selon  lui,  la  dépendance  politique  pro- 
vient des  rapports  naturels  des  choses  et  non  d'une  convention  entre  les 
hommes.  Il  se  rapproche  par  là  de  la  théorie  organique  moderne.  Le  droit 
divin  apparaît  aussi  dans  sa  F^olitique  comme  cette  souveraineté  du  droit  qui 
est  supérieure  à  la  toute-puissance  populaire.  «  Le  peuple  est  cette  puissance 
qui  seule  n'a  pas  besoin  d'avoir  raison  pour  valider  ses  actes.  Qui  donc  dira  au 
peuple  qu'il  n'a  pas  raison?  Personne  n'a  rien  à  lui  dire,  ou  bien  il  faut  en 
venir,  pour  le  bien  des  peuples,  à  établir  des  puissances  contre  lesquelles  le 
peuple  lui-même  ne  puisse  rien,  et  voilà  en  un  moment  toute  la  souveraineté 
du  peuple  à  bas.  »  5°  Avertiss. 

("2)  Bibliogr.  dans  Gierke,  AUhnsius ,  p.  76.  Cf.  en  particulier,  en  dehors  de 
Rousseau,  Grotius,  de  jure  belli,  Prol.  15;  1.  l,  1,  14,  etc.  Wolff,  Jus  nalurae, 
t.  VIII,  g  28,  éd.  1766.  Althusius,  Pufendorf,  Locke,  etc. 

(3)  Pour  Ilobbcs,  l'état  de  nature  suppose  la  guerre  de  tous  contre  tous; 
avant  l'établissement  de  l'ordre  civil,  il  n'y  a  ni  justice  ni  propriété.  Locke,  au 
contraire,  envisage  les  hommes  comme  déjà  soumis  à  la  loi  naturelle. 

(4)  Cf.  Hobbes,  Spinosa,  Bodin  et  ses  idées  sur  la  famille,  qui  est,  plutôt  que 
l'individu,  l'élément  primordial  de  la  société. 

(5)  Manegold  de  Lauterbach  dés  le  onzième  siècle.  La  plupart  des  écrivains 
postérieurs  l'analysent.  Hobbes  le  nie,  et  après  lui  Rousseau. 
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politique  et  ne  peut  ni  contrôler  l'exercice  du  pouvoir  ni,  a  fortiori, 
résoudre  le  contrat  par  lequel  il  s'est  dépouillé  en  faveur  du  prince. 
Ce  n'est  guère  qu'à  l'extinction  de  la  dynastie  (ou  à  la  mort  du  roi, 
si  le  trône  est  électif)  qne  le  droit  populaire  reparaît  (Princeps  major 
populo).  —  Dans  une  antre  opinion  (Cinus,  P.  de  Castro,  Occam,  etc.), 
le  pacluni  subjeclionls  n'implique  pas  une  aliénation,  mais  une  sim- 
ple délégation  ;  le  peuple  n'abdique  point,  il  conserve  la  jouissance 
du  pouvoir,  il  n'en  àé\egue  que  ïexevcice  [Populus  major  principe]  (1). 
De  là  il  suit,  contrairement  aux  idées  des  absolutistes  :  1°  Que  le 
pouvoir  royal  peut  être  limité  par  des  droits  et  des  libertés  indivi- 
duelles. En  sacrifiant  son  indépendance  pour  vivre  en  société,  l'in-' 
dividu  en  retient  une  portion  ;  il  donne  à  FEtat  ce  qui  est  indispen- 
sable, mais  garde  le  reste.  Ces  droits  sont  antérieurs  et  supérieurs  à 
ceux  de  l'Etat.  "2°  Que  le  roi  peut  être  dans  la  nécessité  d'obtenir 
l'adhésion  du  peuple  à  certains  actes  graves,  et  que  l'autorité  poli- 
tique peut  être  divisée  entre  lui  et  un  Parlement,  un  corps  de  repré- 
sentants de  l'aristocratie  ou  du  peuple.  3°  Que  les  sujets  ont  contre 
le  roi  un  droit  de  résistance  (individuelle  ou  collective),  s'il  vieiît  à 
manquer  aux  obligations  qu'il  a  contractées;  l'insurrection  devient 
un  droit,  voire  même  un  devoir;  le  roi  peut  être  jugé,  suspendu, 
révoqué. 

5.  —  Le  système  représentatif  et  le  gouvernement  parle- 
mentaire'(2)  sont  d'origine  anglaise.  Le  point  de  départ  a  été  dans 
l'usage  de  ne  pas  lever  de  taxes  sans  le  consentement  du  Parlement; 
même  les  rois  absolus  comme  Henri  VIII  ne  parvinrent  pas  à  s'y 
soustraire.  Depuis  la  fin  du  treizième  siècle  (Parlement  modèle,  1 295), 
cette  assemblée  se  divisa  en  Chambre  des  lords  ou  Chambre  Haute  et 
Chambre  des  communes  ou  Chambre  basse.  On  a  essayé  de  nos  jours 
de  justifier  cette  division  par  des  motifs  rationnels;  mais  lorsqu'elle 
s'établit,  elle  ne  fut  que  l'expression  des  difierences  sociales  qui  sé- 
paraient les  seigneurs  et  les  communes.  La  pensée  ne  vint  à  per- 
sonne que  deux  Chambres  valaient  mieux  qu'une  Chambre  unique. 
D'ailleurs,  rien  ne  ressemblait  moins  à  une  représentation  de  la  na- 
tion que  le  groupe  de  lords  spirituels  et  temporels  convoqués  per- 
sonnellement par  le  roi  et  par  conséquent  choisis  par  lui  à  l'origine. 


(1)  Rousseau  :  «  La  souveraineté,  n'étant  que  l'exercice  de  la  volonté  natio- 
nale, ne  peut  jamais  s'aliéner;  le  pouvoir  peut  bien  se  transmettre,  mais  non 
la  volonté.  » 

(2)  Textes  dans  Stubbs,  Select  Chai-lers,  1881;  Gardincr,  The  constit.  docum. 
of  the  puritan  Revohilion ,  1888.  —  En  dehors  des  ouvrages  bien  connus  de 
Hallam,  Gncist,  Bagehot,  Stubbs,  etc.,  cf.  Anson,  Law  and  Custom,  1892;  Todd, 
Gouvern.  parlem.,  tr.  fr.,  1900;  Dicey,  Law  of  Constitution,  3*  éd.,  1889, 
Boutmy,  Dévelop.  de  la  Const.  en  Anglet.,  nouv.  éd.,  1898;  Et.  de  droit  con- 
stit., 1890.  —  Ci-dessus,  p.  808,  835,  926. 
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plus  tard  investis  d'un  droit  héréditaire.  Les  députés  élus  par  les 
villes,  par  les  bourgs,  par  les  propriétaires  des  comtés,  n'étaient  que 
les  plénipotentiaires  de  personnes  féodales  ou  d'un  pays  légal  très 
restreint.  Le  Pai'Icment  commença  par  n'èti-e  qu'une  sim[)le  assem- 
blée consultative;  dès  le  quatorzième  siècle,  en  échange  de  l.i  con- 
cession de  l'aide  qui  lui  est  demandée,  il  exige  le  i-edi-esscment  des 
griefs  dont  il  a  à  se  [daindre.  La  persévérance,  la  ténacité  (ju'il  met 
à  suivre  cette  politique  lui  donnent  au  (Quinzième  siècle,  sous 
Henri  VL  une  part  active  dans  la  confection  des  lois  ;  ses  projets  ou 
6^7/5  se  transforment  en  statuts  en  i-ecevant  la  sanction  royale.  Il  est 
vrai  que  le  roi  a  le  di-oit  de  refuser  sa  sanction.  Il  peut  dispenser 
pour  un  cas  donné  de  l'application  de  la  loi;  il  conserve  la  faculté 
d'émettre  seul  des  ordonnances  qui  ne  diffèrent  guère  des  statuts  pro- 
])rement  dits.  Il  peut  même  échapper  dans  une  certaine  mesure  au 
vole  de  subsides  par  le  Parlement  ;  les  revenus  du  domaine,  les  im- 
pôts indirects  volés  au  dél)ut  du  règne  pour  toute  sa  vie,  les  règle- 
ments commerciaux  et  les  amendes  qu'entraîne  leur  violation  lui 
foui-nissent  des  ressources  suffisantes  en  temps  ordinaire.  Il  lui  est 
loisible  de  ne  pas  réunir  le  Parlement,  comme  le  fit  pendant  quel- 
que temps  Chai-les  P^  ou  de  le  dissoudre  quand  il  est  réuni.  La 
prérogalive  royale  est  encore  très  étendue. 

Les  querelles  religieuses  du  di.x-septième  siècle  et  les  révolutions 
qu'elles  suscitèrent  en  1648  et  en  1688  renversèrent  les  i-ôles.  Le  roi 
passa  au  second  plan,  le  Parlement',  c'est-à-dire  l'aristocratie,  eut  le 
dernier  mot  en  matière  politique;  mais  il  fallut  tout  un  siècle  pour 
élaborei-  et  achever  l'œuvre  de  ces  deux  révolutions.  Ce  ii'est  guère 
que  vers  1789  que  le  gouvernement  anglais  eut  enfin  la  forme 
typique  sous  laquelle  on  est  habitué  à  le  considérer. 

La  pétition  des  droits  de  1629,  le  bill  des  droits  de  1688  posèrent 
les  bases  du  nouveau  régime  politique,  en  ayant  soin  de  les  pré- 
senter comme  des  pi-incipes  traditionnels  et  des  libertés  séculaires  : 
le  roi  ne  peut  ni  suspendre  les  lois,  ni  dispenser  de  leur  application  ; 
il  ne  peut  lever  aucune  taxe  sans  un  vote  du  Parlement;  il  ne  peut 
leverou  entretenir  une  armée  [lermanente  ;  pour  redrosser  les  griefs, 
amender  et  renforcer  les  lois,  le  Parlement  doit  être  réuni  fréquem- 
ment. C'étaient  là  les  principales  clauses  du  contrat  (]ui  unissait  le 
monarque  et  ses  sujets.  Nulle  garantie  n'était  stipulée  pour  ces  der- 
niers; mais  ne  sufïisait-il  pas  que  l'on  eût  vu  le  Parlement  juger  le 
roi,  le  déposer  et  disposer  de  la  couronne,  pour  inspirer  à  la  nou- 
velle dynastie  le  respect  de  ses  engagements?  Loin  de  les  violer, 
elle  se  résigna  à  perdre  des  droits  qu'on  ne  lui  avait  pas  formelle- 
ment enlevés,  comme  le  veto  en  matière  législative  tombé  en  désué- 
tude à  partir  de  1707,  la  faculté  de  composer  à  son  gré  le  Conseil  des 
ministres ,  d'assister  à  ses  séances  et  d'y  imposer  sa  volonté  (ce  que 
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fit  encore  la  reine  Anne),  le  droit  de  gouverner  lai-mème  (Guil- 
laume III  fut  un  vrai  ministre  des  affaires  étrangères). 

Le  Parlement  devenu  omnipotent  était  censé  représenter  le  peuple 
anglais  :  pure  fiction  qui,  de  nos  jours  encore,  est  à  peine  devenue 
une  réalité.  Il  ne  représentait  qu'une  oligarchie,  les  grands  proprié- 
taires fonciers,  la  gentry.  Nul  rapport  entre  le  nombre  des  députés 
et  le  chiffre  do  la  population  ;  les  bourgs  pourris  conservaient  leurs 
droits  électoraux  et  étaient  comme  une  propriété  de  famille.  Les 
élections  coûtaient  cher,  les  électeurs  vendant  fréquemment  leur 
voix,  et  les  députés  ne  recevaient  aucune  indemnité  ;  seuls,  les  riches 
se  trouvaient  avoir  accès  au  Parlement.  Aux  députés  ainsi  élus  on 
ne  pouvait  manquer  de  reconnaître  une  pleine  indépendance  vis-à- 
yis  de  leurs  électeurs;  ceux-ci  ne  purent  ni  limiter  leurs  pouvoirs, 
ni  les  révoquer.  Comment  leur  demander  des  comptes?  Les  débats 
parlementaires  n'étaient  pas  publics  ;  jusqu'en  1771 ,  les  Chambres 
délibérèrent  en  secret. 

La  responsahililé  des  ministres  et,  on  général,  des  fonctionnaires 
publics  témoigna  de  la  mainmise  du  Pai'lement  sur  les  pouvoirs 
publics.  Le  roi,  considéré  comme  irresponsable,  fut  censé  ne  pou- 
voir mal  faire-,  mais  les  ministres  qu'il  choisissait  purent  être  tra- 
duits devant  le  Parlement  par  voie  d'accusation  criminelle  {attainder, 
impeachmeni);  on  fît  d'eux  les  éditeurs  responsables  des  actes  du  roi; 
ils  l'étaient  en  fait  la  plupart  du  temps;  ils  le  devinrent  toujours  en 
droit  ;  tout  acte  royal,  grâce,  communication  diplomatique,  etc.,  dut 
être  contresigné  par  un  ministre.  Ce  premier  pas  fait,  on  en  vint  à 
solidariser  les  ministi-es,  à  les  constituer  en  cabinet  homogène  dont 
les  membres  étaient  pris  dans  les  chambres  et  qu'un  vote  de  celles-ci 
pouvait  renverser.  Les  ministres,  à  la  merci  des  Chambres,  furent 
forcément  les  chefs  de  la  majorité  et  non  plus  les  favoris  du  roi,  ses 
familiers.  Deux  partis,  les  whigs  et  les  tories,  représentés  au  Parle- 
ment, se  disputèrent  le  pouvoir;  leur  état-major  forma  le  ministère. 

Le  gouvernement  représentatif  et  le  parlementarisme  n'ont  rien 
d'une  de  ces  créations  a  priori  comme  les  imaginait  l'école  du  droit 
naturel;  c'est  l'œuvre  de  l'aristocratie  foncière  anglaise,  «  d'un  syn- 
dicat de  grands  propriétaires,  »  qui  ont  su  profiter  des  hasards  de 
l'histoire  et  qui  étaient  loin  de  songer  à  établir  un  régime  politique 
modèle  pour  le  reste  de  l'Europe,  Ces  institutions  se  complétaient  de 
droits  ;  —  1°  les  uns  plutôt  politiques  et  d'acquisition  récente  pour  la 
plupart,  droits  de  pétition,  de  réunion  (le  l^""  meeting  est  de  1769), 
d'association  (mesures  rigoureuses  contz'e  les  catholiques  au  dix- 
huitième  siècle  encore),  liberté  de  la  presse  (la  censure  ne  disparaît 
qu'en  1695);  —  2°  les  autres  ,  plutôt  privés,  jugement  par  le  jury, 
pas  de  justice  administrative  mettant  les  simples  particuliers  à  la 
merci  des  fonctionnaires,  habeas  corpus^  inviolabilité  du  domicile, 
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nécessité  d'une  loi  spéciale  [muliny  bill)  pour  sousti-aire  les  déser- 
teurs au  jury  et  les  traduire  devant  un  Conseil  de  guerre  (depuis  1G88), 

§  2.  —  Principes  de  1189. 

6.  —  Les  principes  de  1789  (1)  se  rattachent  à  l'idée  que  la  na- 
tion est  souveraine  et  que  tous  ses  membres  sont  libres  et  égaux  en 
droits.  De  là  on  tira  une  Constitution  politique  dominée  par  la  règle 
de  la  séparation  des  pouvoirs  exécutif,  législatif,  judiciaire,  par  la 
reconnaissance  à  l'individu  de  droits  politiques,  c'est-à-dire  leur 
participation  aux  affaires  publiques,  et  de  droits  privés,  c'est-à-dire 
de  libertés  opposables  à  l'Etat  lui-même  et  accordés,  à  la  différence 
des  précédents,  non  seulement  aux  citoyens,  mais  aux  femmes,  aux 
enfants  (2).  Une  Constitution,  écrite  comme  celle  des  Etats-Unis 
d'Amérique  (1787),  organisa  ces  principes  nouveaux,  donnant  au 
droit  public  une  précision  et  une  fixité  inconnues  de  l'ancien  ré- 
gime (3).  On  la  fit  précéder,  à  la  mode  américaine,  d'une  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  (26  août  1789)  (4)  : 

Les  représentans  du  peuple  Français,  constitués  en  Assemblée  nationale, 
considérant  que  l'ignorance ,  l'oubli  ou  le  mépris  des  droits  de  l'homme  ,  sont 
les  seules  causes  des  malheurs  publics  et  de  la  corruption  des  gouvernemens, 
ont  résolu  d'exposer  dans  une  déclaration  solennelle,  les  droits  naturels, 
inaliénables  et  sacrés  de  l'homme,  afin  que  cette  déclaration,  constamment 
présente  à  tous  les  membres  du  corps  social,  leur  rappelle  sans  cesse  leurs 
droits  et  leurs  devoirs;  afin  que  les  actes  du  pouvoir  législatif  et  ceux  du  pou- 
voir exécutif,  pouvant  être  à  chaque  instant  comparés  avec  le  but  de  toute 
institution  politique,  en  soient  plus  respectés;  afin  que  les  réclamations  des 
citoyens,  fondées  désormais  sur  des  principes  simples  et  incontestables,  tour- 
nent toujours  au  maintien  de  la  constitution  et  au  bonheur  de  tous. 

En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  reconnaît  et  déclare,  en  présence  et 
sous  les  auspices  de  l'Etre  suprême,  les  droits  suivans  de  l'homme  et  du 
citoyen. 

(1)  Laferrière,  Hist.  des  principes  de  la  Révolution,  1850  (rééd.  en  1852  sous 
le  titre  d'Essai  s.  l'Iiist.  du  dr.  fr.).  Th.  Ferneuil,  Les  principes  de  1189  et  la 
science  sociale,  1889.  Joyaux,  La  philosophie  pend,  la  Révolution,  1893. 

[i]  Les  vœux  contenus  dans  les  Cahiers  des  Etats  Généraux  de  1789  sont 
comme  résumés  d'avance  dans  le  Résultat  du  Conseil  du  roi,  27  déc.  1788. 
«  C'est  sur  ce  programme  que  la  France  vota.  »  Cf.  Séance  royale  du  23  juin  1789. 
Champion,  La  France  d'ap.  les  Cahiers  de  1189,  1897. 

(3)  Le  17  juin  1789,  les  députés  du  Tiers,  avec  quelques  membres  du  clergé, 
se  déclarent  Assemblée  nationale  ;  dans  la  suite,  on  ajouta  Conslituante. 

(4)  Votée  du  20  août  au  1"  octobre  1789,  avec  les   articles  essentiels  de  la 
I  Constitution,  qui  fut  revisée  en  1791,  et  qu'on  appelle,  par  suite,  Const.  de  1791 

(3-14  sept.).  Les  Constitutions  suivantes,  sauf  celle  de  l'an  VIII,  ont  été  pré- 
cédées d'une  Déclaration  des  droits;  celle  de  l'an  III  y  joint  une  Déclaration 
des  devoirs.  —  Cf.  les  actes  anglais  du  même  genre,  mais  non  du  même  carac- 
tère :  Pétition  des  droits,  Bill  des  droits,  Act  of  settlemeni ,  1700.  Paul  Janet, 
Hist,  de  la  se.  polil.,  3'  éd.  (Introd.). 
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Art.  1".  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en  droits.  Les 
distinctions  sociales  ne  peuvent  être  fondées  que  sur  l'utilité  commune. 

2.  Le  but  de  toute  association  politique  est  la  conservation  des  droits  natu- 
rels et  imprescriptibles  de  l'homme.  Ces  droits  sont  la  liberté,  la  propriété,  la 
sûreté  et  la  résistance  à  l'oppression, 

3.  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essentiellement  dans  la  nation; 
nul  corps  ,  nul  individu  ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n'en  émanent  expres- 
sément. 

4.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui  :  ainsi 
l'exercice  des  droits  naturels  de  chaque  homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui 
assurent  aux  autres  membres  de  la  société  la  jouissance  de  ces  mêmes  droits. 
Ces  bornes  ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi. 

5.  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions  nuisibles  à  la  société.  Tout 
ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché,  et  nul  ne  peut  être 
contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

6.  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale.  Tous  les  citoyens  ont  droit 
de  concourir  personnellement,  ou  par  leurs  représentans,  à  sa  formation.  Elle 
doit  être  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse.  Tous 
les  citoyens  étant  égaux  à  ses  yeux ,  sont  également  admissibles  à  toutes 
dignités,  places  et  emplois  publics,  selon  leur  capacité,  et  sans  autre  distinc- 
tion que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talens. 

7.  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté  ni  détenu  que  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi,  et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites.  Ceux  qui  sollicitent, 
expédient,  exécutent  ou  font  exécuter  des  ordres  arbitraires,  doivent  être 
punis  :  mais  tout  citoyen  appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi,  doit  obéir  à 
l'instant;  il  se  rend  coupable  par  la  résistance. 

8.  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  strictement  et  évidemment  néces- 
saires, et  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et  promulguée 
antérieurement  au  délit,  et  légalement  appliquée. 

9.  Tout  homme  étant  présume  innocent  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  cou- 
pable, s'il  est  jugé  indispensable  de  l'arrêter,  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas 
nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne,  doit  être  sévèrement  réprimée  par 
la  loi, 

10.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions,  même  religieuses,  pourvu 
que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre  public  établi  par  la  loi. 

11.  La  libre  communication  des  pensées  et  des  opinions  est  un  des  droits  les 
plus  précieux  de  l'homme;  tout  citoj'en  peut  donc  parler,  écrire,  imprimer 
librement,  sauf  à  répondre  de  l'abus  de  cette  liberté  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi. 

12.  La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  nécessite  une  force  pu- 
blique ;  cette  force  est  donc  instituée  pour  l'avantage  de  tous ,  et  non  pour 
l'utilité  particulière  de  ceux  auxquels  elle  est  confiée. 

13.  Pour  l'entretien  de  la  force  publique,  et  pour  les  dépenses  d'administra- 
tion, une  contribution  commune  est  indispensable;  elle  doit  être  également 
répartie  entre  tous  les  citoyens,  en  raison  de  leurs  facultés. 

14.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs 
représentans,  la  nécessité  de  la  contribution  publique,  de  la  consentir  libre- 
ment, d'en  suivre  l'emploi,  et  d'en  déterminer  la  quotité,  l'assiette,  le  recou- 
vrement et  la  durée, 

l.ô,  La  société  a  le  droit  de  demander  compte  à  tout  agent  public  de  son 
administration, 

16.  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n'est  pas  assurée,  ni  la 
séparation  des  pouvoirs  déterminée,  n'a  point  de  constitution. 
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17.  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  nul  ne  peut  en  être  privé, 
si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique,  légalement  constatée,  l'exige  évidem- 
ment, et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité  (1). 

7.  —  Constitution  et  Déclaration  apparaissaient  comme  un  nou- 
veau contrat  social:  elles  contenaient  à  la  fois  «  les  titres  du  genre 
humain  »  et  ceux  de  la  nation  française  et  correspondaient  à  ce  que 
l'on  appelait,  sous  l'ancien  régime,  les  lois  fondamentales  de  l'Etat. 
Dès  le  premier  jour,  on  redouta  que  ces  règles  essentielles  ne  fussent 
trop  facilement  modifiées;  l'expoi-ience  prouva  que  ces  craintes 
étaient  fondées,  puisque  de  1789  à  1804  on  ne  compte  pas  moins  de 
quatre  Constitutions  :  3-14  septembre  1791,  24  juin  1793,  5  fructidor 
an  III,  22  frimaire  an  VIII.  Afin  de  prévenir  le  mal  (contrairement 
à  la  pratique  anglaise)  on  distingua  le  pouvoir  constituant  du  pou- 
voir législatif,  les  lois  conslitulionnelles  des  lois  ordinaires;  si  la 
nation  conserva  toujours  le  droit  de  changer  sa  Constitution,  elle  ne 
le  put  qu'en  suivant  les  formes  qu'elle  s'était  tracées  dans  cette  Con- 
stitution elle-même  (2);  il  est  vrai  de  dire  que  celles-ci  ne  furent 
pas  toujours  respectées  et  que  la  Constitution  fut  surtout  revisée  par 
l'émeule  ou  le  coup  d'Etat,  sous  prétexte  qu'aucune  forme  ne  pou- 
vait enchaîner  la  volonté  de  la  nation.  La  Constitution  de  l'an  YIII 
institua  un  corps,  le  Sénat  conservateur,  pour  garder  la  Constitution, 
en  maintenant  ou  annulant  les  actes  qui  lui  étaient  déférés  comme 
inconstitutionnels  (par  le  Tribunat  ou  le  gouvernement).  On  sait 
comment  il  s'acquitta  de  ce  devoir  (3). 

8.  —  Le  principe  de  la  souveraineté  nationale  n'est  simple  qu'en 
apparence  ;  des  systèmes  politiques  très  divers  se  greffèrent  sur  cette 


(1)  Const.  1791,  t,  I  :  il  sera  fait  un  code  de  lois  civiles  communes  à  tout  le 
royaume. 

('2)  Const.  1791.  Après  un  vœu  émis  par  trois  législatures,  une  Assemblée 
composée  des  membres  de  la  quatrième  et  de  '249  membres  supplémentaires 
nommés  par  les  départements  procédait  à  la  revision,  mais  sa  compétence 
était  limitée  aux  points  prévus  par  ce  vœu  (tit.  VII). 

(3)  Lois  révolutionnaires.  Tant  que  la  royauté  a  existé,  la  loi  n'a  été  par- 
faite que  par  la  sanction  du  roi  jointe  au  décret  de  l'Assemblée  (Constituante 
ou  Législative);  les  lois  ont  donc  deux  dates,  celle  du  décret  et  celle  de  la 
sanction;  nous  nous  bornons  souvent  à  ne  donner  que  la  première,  faute  d'es- 
pace. On  trouvera  le  texte  des  lois  révolutionnaires,  en  dehors  des  recueils 
commodes  de  Duvergier,  de  Galisset,  ci-dessus,  p.  415,  principalement  dans  la 
Collection  Baudouin,  4  mai  1789  27  déc.  1799(5  niv.  an  VIII),  dans  la  Collection 
du  Louvre,  7  juill.  1788-20  juin  1794  (22  pr.  an  II),  dans  le  Dullelin  des  Lois 
créé  par  la  loi  du  4  déc.  1793  (14  frim.  an  2),  dans  le  Moniteur  universel  (24  no- 
vembre 1789),  qui  ne  devint  un  organe  officiel  que  sous  le  Consulat,  7  nivôse 
an  VIII.  Sur  les  divergences  dans  le  texte  de  ces  lois  et  les  lacunes  que  pré- 
sentent les  publications  oii  elles  sont  contenues,  cf.  Duvergier,  Introd.  à  sa 
Collection  des  lois.  La  table  générale  de  ce  recueil  forme  un  répertoire  com- 
mode auquel  nous  renvo^yons  une  fois  pour  toutes. 
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base(l)  :  la  monarchie  constitutionnelle,  le  régime  de  la  Convention 
avec  une  assemblée  représentative  omnipotente  et  des  comités  exé- 
cutifs, le  césarisme  ou  la  monarchie  populaire.  De  1789  à  1804,  on 
se  livre  à  des  expériences  qui  n'ont  guère  cessé  pendant  le  dix-neu- 
vième siècle  tout  entier  et  qui  témoignent  de  la  difficulté  du  pro- 
blème. Durant  toute  la  Révolution,  le  régime  représentatif  (2)  a  été 
à  peu  près  exclusivement  pratiqué  (avec  prohibition  du  mandat  im- 
pératif). Rousseau  le  considérait  comme  incompatible  avec  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  nationale  {Contrat,  social,  3,  15):  «  la  souve- 
raineté consiste  dans  la  volonté  générale  et  la  volonté  générale  ne  se 
représente  pas;  les  députés  du  peuple  ne  sont  que  ses  commissaires; 
ils  ne  peuvent  rien  conclure  définitivement.  Toute  loi  que  le  peuple 
en  personne  n'a  pas  ratifiée  est  nulle  ;  ce  n'est  point  une  loi.  Le 
peuple  anglais  pense  être  libre;  il  ne  l'est  que  durant  l'élection  des 
membres  du  Parlement;  sitôt  qu'ils  sont  élus,  il  est  esclave,  il  n'est, 
rien.  Dans  les  courts  moments  do  sa  liberté,  l'usage  qu'il  en  fait 
mérite  bien  qu'il  la  perde.  »  —  Le  gouvernement  direct  du  peuple 
dont  Rousseau  fait  .iinsi  la  théorie  fut  sur  le  point  de  se  réaliser  en 
1793,  comme  on  le  verra  plus  loin  ;  les  Constitutions  de  1793  et  de 
l'an  III  (3)  furent  soumises  à  la  ratification  populaire,  ainsi  que  celle 
de  l'an  VIII;  le  Consulat  et  l'Empire  tirèrent  de  cette  pratique 
l'usage  du  plébiscite  ou  consultation  du  peuple  sur  une  question 
unique  (par  exemple.  Napoléon  sera-t-il  consul  à  vie?).  En  cette 
matière  cependant,  la  Révolution  subit  moins  l'influence  de  Rous- 
seau que  celle  de  Montesquieu,  suivant  lequel  le  peuple  est  incapa- 
ble de  conduire  une  affaire,  incapable  de  la  discuter,  mais  admirable 
pour  choisir  ceux  à  qui  il  doit  conQer  une  partie  de  son  autorité. 

9.  —  La  séparation  des  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire 
avait  été  considérée  par  Montesquieu  comme  la  première  condition 
de  la  liberté  politique  :  «  Pour  qu'on  ne  puisse  abuser  du  pouvoir,  il 
faut  que  par  la  disposition  des  choses  le  pouvoir  arrête  le  pouvoir. 
Tout  serait  perdu  si  le  même  homme  ou  le  même  corps  des  nobles 
ou  du  peuple  exerçait  les  trois  pouvoirs...  On  peut  craindre  qu'il  ne 
fasse  des  lois  tyranniques  pour  les  exécuter  tyranniquement  ;  là  où 
le  juge  est  législateur,  le  pouvoir  sur  la  vie  et  la  liberté  des  citoyens 

(1)  Duguit  et  Monnier,  Les  Constitutions  de  la  France,  1808.  Moreau,  Précis 
de  dr.  constilut.,  1894.  L.  Rossi ,  Kril.  Viertetjatirsctirift,  1898  (bibliogr.  et 
critique  des  travaux  récents  sur  le  dr.  constitutionnel;.  Rev.  de  dr.  public 
de  M.  Larnaude. 

(2)  Sur  la  notion  de  représentation  politique,  vues  diverses,  cf.  dans  Gierke, 
Althusius,  p.  213,  analyse  des  opinions  de  Marsile  de  Padoue,  Occain,  Nicolas 
de  Cusa,  et  dans  la  suite,  en  Angleterre,  les  idées  de  Locke  et  de  Sidney.  De 
Greef,  La  constituante  et  le  régime  représ.,  1891. 

(3)  D.  21  sept.  1792  :  il  ne  peut  y  avoir  de  Constitution  que  celle  qui  est 
acceptée  par  le  peuple. 
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est  arbitraire  »  (cf.  Espy^it  des  lois,  11,4  et  6).  L'esprit  d'indépendance 
de  nos  anciens  Parlements,  leur  opposition  à  la  royauté  et  l'exemple 
(discutable)  de  l'Angleterre  avaient  été  pour  beaucoup  dans  la  for- 
mation de  cette  théorie  (I).  Elle  a  été  adoptée  par  la  Révolution, 
mais  non  sans  hésitations  et  sans  restrictions  (2).  —  On  a  hésité  à 
reconnaître  le  pouvoir  judiciaire  comme  distinct  du  pouvoir  exécutif. 
Si  la  Constitution  de  1791  et  celle  de  l'an  III  suivirent  la  doctrine 
de  Montesquieu  et  y  rattachèi'ent  le  système  do  l'élection  des  juges, 
celle  de  l'an  VIII  fit  de  la  justice  une  dépendance  du  pouvoir  exécu- 
tif. —  Les  restrictions  se  présentent  dans  les  rapports  entre  le  pou- 
voir exécutif  et  le  pouvoir  législatif.  L'initiative  des  lois  et  du  vote 
de  l'impôt  fut  refusée  au  roi  par  la  Constitution  de  1791  ,  au  Direc- 
toire par  celle  de  l'an  III;  mais  au  roi  ou  accorda  un  droit  de  veto 
suspensif  écartant  une  loi  votée  par  la  représentation  nationale  pen- 
dant deux  législatures  successives,  et  ne  cédant  que  devant  la  vo- 
lonté d'une  troisième.  La  responsabilité  des  ministres  devant  le  Corps 
législatif  fut  organisée  d'une  façon  vague,  il  est  vrai,  mais  reconnue 
pourtant  par  la  loi  du  27  avril  1791  ;  c'était  porter  à  la  séparation 
des  pouvoirs  une  gravé  atteinte.  En  l'an  III,  on  revint  à  cette  règle 
en  décidant  que  le  Directoire  ne  pourrait  êtrei-évoqué  par  le  Corps 
législatif  (3). 

10.  —  Libertés  individuelles.  —  Sous  cette  rubrique  on  com- 
prend non  seulement  la  liberté  de  la  personne  (plus  d'arrestations  ar- 
bitraires, plus  de  lettres  de  cachet,  plus  de  peines  arbitraires)  ('t)  et 
ce  qui  apparaissait  alors  comme  la  suite  nécessaire  de  cette  liberté, 
V inviolabilité  du  domicile,  la  libre  propriété,  la  liberté  du  travail,  mais 
encore  des  droits  semi-politiques,  la  liberté  de  conscience  et  la  libre 
pratique  du  culte,  la  liberté  de  la  presse,  les  droits  de  réunion  (5)  et  d'as- 

(1)  Sur  les  idées  de  Rousseau,  de  Condorcet;  cf.  Esmein,  p.  287,  290. 

(2)  Par  défiance  contre  les  coups  de  force,  il  fut  décidé  qu'aucun  corps 
de  troupes  ne  pourrait  passer  à  30,000  toises  de  l'Assemblée  législative  sans 
son  autorisation.  Const.  1791  et  de  l'an  III. 

(3)  Sur  l'incompatibilité  entre  la  qualité  de  député  et  celle  de  ministre, 
cf.  Const.  1791,  3,  2,  4,  2;  Const.  an  III,  art.  136.  J.  Schvvarcz,  Monlesquieu  u. 
die  Veranlwortl.  d.  Ràlhe  d.  Monarchen  i.  England ,  1892.  Sur  la  Suéde, 
Esmein,  p.  83,  cite  Mably,  De  la  législ.,  I,  262.  Simonnet,  Le  gouv.  parlem.  et 
la  constiluante,  1899. 

(4)  Cf.  ci-après,  p.  995,  n.  6,  loi  des  suspects.  Const.  an  III,  art.  145;  an  VIII, 
art.  46  :  le  pouvoir  exécutif  peut  faire  arrêter  ceux  qui  sont  soupçonnés  de 
conspiration  contre  la  sûreté  de  l'Etat;  Const.  an  VIII.  art.  55  :  le  Sénat  peut 
autoriser  leur  détention  indéfinie. 

(5)  La  liberté  de  la  presse  consacrée,  mais  non  organisée,  par  la  Déclaration 
des  droits,  dura  jusqu'au  10  août  1792.  Après  le  coup  d'Etat  du  18  fruct.  an  V, 
les  journaux  furent  placés  sous  la  surveillance  de  la  police.  Clubs  ou  sociétés 
politiques  (Jacobins,  etc.)  dissoutes,  6  fruct.  an  III.  La  Const.  de  l'an  III  n'au- 
torisait pas  les  sociétés  politiques  à  s'aËBlier  entre  elles,  à  se  qualifier  de  popu- 
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sociation ,  le  droit  de  pétition,  la  liberté  d'enseignement  (Const.   de 
l'an  III,  300)  (1). 

11.  —  Egalité  politique  et  civile.  —  La  division  de  la  nation 
en  classes  ou  ordres,  Clergé,  Noblesse,  Tiers-Etat  ou  Bourgeoisie, 
Serfs,  avait  depuis  longtemps  perdu  toute  raison  d'être.  Privilèges 
et  inégalités  furent  supprimés.  Tous  devinrent  égaux  devant  la  loi, 
devant  la  justice,  devant  l'impôt.  Plus  de  distinctions  tirées  de  la 
naissance  ou  de  l'affiliation  au  clergé;  plus  de  privilèges  provenant 
de  l'exercice  des  fonctions  publiques;  plus  d'incapacités  tenant  à  l 
différence  de  culte  (2)  ;  les  fonctions  publiques  son  t  accessibles  à  tous  ; 
les  droits  politiques  appartiennent  à  tous.  Les  seules  inégalités  qu: 
subsistent  entre  individus  sont  les  inégalités  naturelles,  force  et  in- 
telligence, et  leurs  suites  fatales,  richesse  ou  pauvreté  (3).  A  chacun 
selon  ses  capacités  et  non  selon  sa  naissance,  telle  est  la  règle  de 
justice  qui  est  posée.  Si  ses  conséquences  sont  bienfaisantes,  en  gé- 
néral, il  en  est  pourtant  une  dont  on  a  discuté  le  mérite  :  les  obsta- 
cles que  les  corps  privilégiés.  Noblesse,  Clergé,  haute  Magistrature, 
présentaient  à  l'action  de  l'Etat  se  trouvent  supprimés  (4).  En  face 
de  l'Etat  très  puissant  il  n'y  a  plus  que  l'individu  isolé,  sans  force; 
les  groupes  qu'il  peut  former  volontairement  sont  soumis,  pour  leur 
création  et  pour  leur  action  ,  à  une  étroite  surveillance  de  l'Etat. 

12.  —  Changements  économiques .  —  A"  Affranchissement  de 
la  propriété  foncière.  La  constitution  de  la  propriété  foncière  était 
étroitement  liée  à  l'ancienne  organisation  sociale;  les  privilèges  de 
la  noblesse  reposaient  sur  la  théorie  féodale  de  la  propriété  ;  la  puis- 
sance du  clergé  avait  pour  base  ses  vastes  possessions  immobilières. 
Le  domaine  éminent  des  nobles  fut  supprimé  sans  indemnité  et 

laires,  à  tenir  des  séances  publiques,  à  faire  des  pétitions  collectives  (art.  361, 
362,  364). 

(1)  La  célèbre  devise  :  Liberté,  Egalité,  Fraternité ,  impliquait  encore  des 
devoirs  positifs  à  la  charge  de  l'Etat  :  secours  aux  infirmes,  travail  aux  valides 
sans  ressources,  instruction  élémentaire  gratuite.  Const.  1791,  t.  1. 

(2)  Sur  les  Juifs,  cf.  L.  28  janv.  1790;  L.  28  sept.  1791.  Const.  1791,  t.  I.  Liard, 
L'enseign.  sup.,  1894. 

(3)  Sur  les  noirs,  les  colonies.  L.  8  mars  1790,  28  sept.  1791,  etc.  Deschamps, 
La  Constituante  et  Vorgaiiisation  coloniale,  1899.  Table  de  Duvergier,  h.  u". 

(4)  Cf.  système  des  contre-forces  de  Montesquieu.  Abolition  des  privilèges 
de  la  noblesse,  4  août  1789,  et  D.  13  août  1789;  15-28  mars  1790.  Arr.  15  octo- 
bre 1789,  et  D.  19-23  juin  179J  :  abolition  de  la  noblesse  héréditaire;  les  titres 
de  noblesse  ne  peuvent  plus  être  portés  ni  conférés  ;  nul  ne  peut  porter  que 
son  nom  de  famille.  Les  ordres  de  chevalerie  sont  abolis  également.  Les  pri- 
vilèges comme  chasse,  garenne,  abolis  le  4  aoùt-21  sept.  1789.  —  En  même 
temps  sont  abolis  les  droits  d'aînesse  et  de  masculinité;  et  le  25  août  1792,  les 
substitutions.  Le  clergé  est  dissous  comme  corps,  4-11  août  1789.  L'état  ne  re- 
connaît pas  les  vœux  monastiques.  D.  28  oct.-l"  novembre  1789,  13-19  fév.  1790. 
Suppression  des  congrégations  religieuses,  D.  17  août  1792. 
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avec  lui  tous  les  droits  qui  de  près  ou  de  loin  se  rattachaient  à  la 
puissance  publique.  Les  simples  tenanciers  s'élevèrent  au  rang  de 
propriétaires  pleins;  ils  acquirent  la  liberté  de  disposer  de  leurs 
terres  à  leur  gré,  sans  intervention  seigneuriale.  La  royauté  avait 
ruiné  la  féodalité  politique;  la  Révolution  achevant  son  œuvre  ruina 
la  féodalité  civile  (D.  4-1 1  août,  3  nov.  1789)  (1).  Les  domaines  de 
la  couronne,  du  clergé,  ceux  des  émigrés  (2),  passèrent,  sous  le  nom 
de  biens  nationaux,  entre  les  mains  des  petits  propriétaires.  Par  ce 
côté,  la  Révolution  a  un  caractère  agraire  très  marqué  ;  elle  a  rétabli 
la  propriété  romaine  ;  elle  a  dépouillé  les  seigneurs  sans  indemnité; 
elle  a  mis  dans  le  commerce  les  biens  de  mainmorte  du  clergé  et 
de  la  couronne,  et  par  là  donné  plus  de  valeur  à  une  grande  partie 
du  sol  de  la  France. 

R*  Liberté  du  commerce  et  de  l'industrie.  —  En  dehors  de 
l'atteinte  qu'elles  portaient  à  la  liberté  individuelle,  les  compagnies 
de  commerce  (3)  et  les  corporations  constituaient  une  gêne  extrême 
pour  le  commerce  et  l'industrie;  reprenant  l'œuvre  de  Turgot,  la 
Révolution  les  abolit,  interdit  de  les  reformer,  substitua  au  mono- 
pole le  régime  delà  libre  concurrence  (2-17  mars,  14-17  juin  1791). 
La  propriété  industrielle,  que  l'ancien  régime  n'avait  connue  que 
sous  forme  de  privilèges  royaux,  devint  un  droit  et  fut  consacrée 
parla  loi  au  moyen  de  brevets  d'invention  (31  déc.  1790).  La  libre 
circulation  des  grains  (29  av.  1790),  l'unité  des  poids  et  mesures 
(26  mars  1791),  la  liberté  du  prêt  à  intérêt  (3  oct.  1789)  (4)  complé- 
tèrent ces  mesures  (5). 


(1)  Ci-dessus,  p.  686.  Droits  supprimés  sans  indemnité  et  droits  rachetables. 
Ginoulhiac,  p.  807.  Sagnac,  Dr.  civ.  de  la  Rév.,  1899.  D.  18  mars  1793  :  peine 
de  mort  contre  qui  proposerait  la  loi  agraire.  Conspiration  de  Babeuf  (8  prair. 
an  V,  25  mai  1797),  qui  se  donnait  pour  but  la  suppression  de  la  propriété 
privée  et  le  bonheur  commun.  Espinas,  La  philos,  du  XVIII'  s.  el  la  RévoL, 
1898. 

(2)  Table  de  Duvergier,  lois  sur  les  émigrés.  Dalloz,  Répert.,  h.  v".  Mirabeau 
s'éleva  avec  une  grande  vigueur  contre  les  lois  sur  l'émigration.  A  la  suite  de 
la  fuite  du  roi,  la  libre  sortie  du  royaume  cessa  d'être  possible;  on  exigea  des 
passeports.  D.  "28  juin,  6  et  4  juill.  1791.  Après  le  14  septembre,  la  liberté 
d'émigrer  fut  un  moment  rétablie. 

(3)  14  aoùt-13  oct.  1790,  abolition  de  la  C"  des  Indes. 

(4)  Cette  loi  n'autorisait  pas  les  prêts  à  un  taux  usuraire,  c'est-à-dire  supé- 
rieur à  celui  de  la  Bourse. 

(5)  Les  troubles  politiques,  l'absence  de  numéraire,  la  dépréciation  des  mon- 
naies de  papier  ayant  produit  un  extrême  renchérissement  des  denrées,  la 
Convention  crut  remédier  au  mal  :  1°  par  la  loi  sur  les  accaparements  (26  juil- 
let 1793),  qui  frappait  non  seulement  les  spéculateurs,  mais  les  marchands  qui 
s'approvisionnaient,  les  soumettait  à  des  visites  domiciliaires,  et  permettait 
aux  communes  de  taxer  les  prix;  2°  par  la  loi  sur  le  maximum  (29  sept.  1793, 
24  fév.  1794) ,  «  qui  arrêta  la  production  et  le  commerce,  »  car  il  plaçait  dans 
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C"  La  propriété  littéraire,  subordonnée  autrefois  à  l'obtention 
d'un  privilège  royal,  fut  regardée  comme  un  droit  naturel  et  civil 
inhérent  au  travail;  c'est,  dit  Chapelier,  la  plus  sacrée  et,  si  l'on 
peut  parler  ainsi,  la  plus  personnelle  de  toutes  les  propriétés;  cepen- 
dant c'est  une  propriété  .  d'un  genre  tout  différent  des  autres 
(D.  19  juil.  1793,  25  prair.  an  III)  (1). 

§  3.  —  Pouvoir  exécutif. 

13.  —  La  Royauté  est  maintenue  par  la  Constitution  de  1791  ;  U 
roi  a  l'exercice  du  pouvoir  exécutif  et  une  part  (très  réduite)  dans  U 
pouvoir  législatif.  Mais  il  n'est  plus  que  le  premier  fonctionnairi 
public;  si  la  nation  n'a  pas  le  droit  de  le  révoquer,  il  y  a  des  casj 
où  il  est  censé  avoir  abdiqué,  et  la  forme  monarchique  peut  dispa^ 
raître  dans  une  revision  de  la  Constitution.  La  royauté  est  déléguée 
héréditairement  à  la  race  régnante  ;  le  roi  s'intitule  roi  des  Françaii 
par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat.  Sa  per-i 
sonne  est  inviolable  et  sacrée.  Le  trône  est  indivisible  et  se  transmei 
de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  à  l'exclusion   de^ 
femmes.  Durant  la  minorité  du  roi,  qui  cesse  à  18  ans  accomplis 
la  régence  appartient  à  son  plus  proche  parent  mâle  âgé  de  2.5  ansj 
et  à  défaut,  à  un  régent  élu  par  la  nation  (suffrage  à  2  degrés).  L^ 
roi  a  une  liste  civile  (25  millions). 

Entre  autres  prérogatives,  le  roi  a  celle  de  veiller  à  la  sûreté  ext 
rieure  de  l'Etat;  il  nomme  les  ambassadeurs,  négocie  et  traite  av^ 
les  nations  étrangères  (sauf  la  ratification  du  Corps  législatif);  il  es 


l'alternative  de  vendre  à  perte  ou  d'encourir  les  peines  de  la  loi  ;  en  décrétant 
le  bon  marché,  il  se  trouva  qu'on  avait  encore  exagéré  la  cherté  déjà  excessive  ; 
il  ne  servit  à  rien  de  tarifer  le  prix  de  la  marchandise  au  lieu  de  production,  le 
prix  du  transport,  les  profits  du  producteur,  du  marchand  en  gros  (b  °/„),  du 
détaillant  (10  °/„)  et  de  fixer  légalement  les  éléments  si  variables  du  prix  des 
choses.  Les  réquisitions  par  lesquelles  les  communes  ou  l'Etat  s'emparaient  de 
tout  ce  qui  leur  était  nécessaire,  avant  que  le  commerçant  put  vendre  sa  marchan- 
dise, accrurent  encore  le  mal.  Enfin,  pour  comble  de  malheur,  les  marchandises 
anglaises  furent  prohibées  (10  oct.  1795).  et  les  biens  des  étrangers  avec  lesquels 
la  France  était  en  guerre  séquestrés,  ce  qui  amena  des  représailles  et  supprima 
la  circulation  des  effets  de  crédit,  —  Après  le  9  thermidor,  la  loi  sur  le  maxi- 
mum fut  abolie. 

(1)  Des  arrêts  du  Conseil  de  1777  et  1778  «  avaient  donné  des  garanties  aux 
auteurs,  mais  sans  déroger  au  principe  fondamental  d'après  lequel  la  faculté 
d'imprimer  un  livre  était  une  concession  du  pouvoir  royal ,  une  grâce.  Si  le 
privilège  était  accordé  à  l'auteur,  il  était  héréditaire;  s'il  était  accordé  à  un 
libraire,  il  finissait  avec  la  vie  de  l'auteur.  »  —  Ces  arrêts  ne  visaient  pas  les 
œuvres  dramatiques.  La  Constituante  reconnut,  pour  ces  œuvres  comme  pour 
les  autres  écrits,  la  légitimité  des  droits  d'auteur.  D.  19  janv.  1791.  En  même 
temps  elle  proclama  la  liberté  des  théâtres. 
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le  chef  suprême  de  i'armée ,  mais  il  ne  nomme  cependant  qae  les 
commandants  militaires  supérieurs  ;  il  est  également  le  chef  suprême 
de  l'administration,  mais  la  nomination  des  fonctionnaires  de  l'ordre 
administratif  ne  lui  appartient  pas  plus  que  celle  des  fonctionnaires 
de  l'ordre  judiciaire.  On  a  déjà  vu  qu'il  avait  un  droit  de  veto  sus- 
pensif contre  les  lois  votées  par  le  pouvoir  législatif. 

Le  roi  exerce  ses  fonctions  par  l'intermédiaire  d'un  conseil  des 
ministres  nommés  et  i-évoqués  par  lui ,  pris  en  dehors  de  l'as- 
semblée législative  ;  tout  ordre  du  roi  doit  être  contresigné  par  un 
ministre,  et  les  ministres  seuls  en  ont  la  responsabilité,  tandis  que 
le  roi  est  irresponsable. 

14.  —  République.  —  La  Convention.  —  Le  roi  ayant  été  sus- 
pendu depuis  le  10  août  1792  et  la  royauté  abolie,  20  sept.  1792,  le 
pouvoir  exécutif  passa  à  des  délégations  de  l'Assemblée  législative 
(Conseil  exécutif  de  six  ministres)  ou  de  la  Convention  :  le  Comité 
de  salut  public  (1)  composé  de  neuf  de  ses  membres  (ou  parla  suite 
d'un  plus  grand  nombre,  6  avril,  10  juill.  1793,  etc.),  et  le  Comité 
de  sûreté  générale^  chargé  de  la  police  lintérieure  et  subordonné  au 
premier.  Par  réaction  contre  les  luttes  intestines  en  face  de  l'en- 
nemi,  le  gouvernement  révolutionnaire  s'organisa  (4  déc.  1793- 
14  frim.  an  II)  en  une  vraie  dictature  du  Comité  de  salut  public  : 
dictature  instable,  mais  ayant  restauré  pour  un  moment  l'autorité 
des  rois  les  plus  absolus  et  la  faisant  sentir  partout  à  l'aide  des  re- 
présentants en  mission  ,  des  agents  nationaux  ,  des  comités  révolu- 
tionnaires, des  sociétés  de  Jacobins.  A  la  chute  de  Robespierre,  cette 
omnipotence  fut  brisée,  plusieurs  branches  de  l'administration 
confiées  à  d'autres  comités. 

15.  —  Directoire  et  Consulat.  —  Par  réaction  contre  le  régime 
conventionnel,  la  Gonst.  do  l'an  III  et  surtout  celle  du  22  frimaire 
an  VIII  séparent  et  fortifient  le  pouvoir  exécutif.  La  première  le 
donne  à  un  Directoire  de  cinq  membres  nommés  par  les  Anciens 
sur  une  liste  formée  au  scrutin  secret  par  les  Cinq  Cents,  et  renou- 
velables chaque  année  par  cinquième.  Chaque  membre  du  Directoire 
le  préside  à  tour  de  rôle  pendant  trois  mois.  Le  Directoire  a  la 
charge  de  l'administration  intérieure,  de  la  police,  des  affaires 
étrangères,  l'initiative  de  la  guerre  et  des  traités,  la  conduite  des 
opérations  militaires.  11  nomme  et  révoque  les  ministres,  les  géné- 
raux en  chef.  Les  Directeurs  sont  irrévocables.  La  Const.  de  l'an  VIII 
les  remplaça  par  trois  consuls  dont  deux  n'avaient  que  voix  consul- 


(1)  Aulard,  Rec.  des  actes  du  Comité  du  Salut  public,  1889.  Abolition  du 
Calendrier  grégorien,  5  cet. -24  nov.  1793;  l'ère  républicaine  part  du  22  sep- 
tembre 1792,  date  de  la  fondation  de  la  République.  Suppression  du  Calendrier 
républicain,  le  1"  janvier  1806. 
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tative,  et  auxquels  ou  associa  deux  corps  délibérauts,  le  Conseil 
d'Etat,  plutôt  administratif,  et  le  Conseil  privé,  plutôt  politique  (ratifi- 
cation des  traités). 

§  4.  —  Pouvoir  législatif. 

16.  —  Constitution  de  1791.  —  Le  pouvoir  législatif  fut  confié 
à  une  Chambre  unique.  Deux  raisons  firent  préférer  ce  système  àla 
dualité  anglaise  :  1°  la  fusion  des  députés  des  trois  ordres  en  une  As- 
semblée nationale;  2°  la  difficulté  de  trouver  dans  une  nation  où  les 
classes  privilégiées  n'existaient  plus,  les  éléments  d'une  Chambre 
haute  et  d'une  Chambre  basse.  —  L'Assemblée  législative  aurait  dû 
être  élue  eu  pure  logique  au  .suffrage  universel,  puisque  l'on  venait 
de  proclamer  le  principe  de  l'égalité  politique  de  tous  les  citoyens. 
La  Constituante  crut  devoir  exiger  quelques  conditions,  d'ailleurs 
faciles  à  remplir,  pour  exercer  les  droits  politiques;  elle  distingua 
les  citoyens  actifs,  qui  eurent  seuls  le  droit  de  vote,  et  les 
citoyens  passifs  (régime  censitaire  avec  un  cens  très  faible,  de 
sorte  que  le  nombre  des  électeurs,  4,298,360  est  très  élevé  par  rap 
port  à  la  population).  Le  vote  se  faisait  à  deux  degrés  {suffrage  indi- 
rect). Les  citoyens  actifs  se  réunissaient  au  canton  pour  nomme: 
des  électeurs  (1  par  150),  les  électeurs  au  département  po 
nommer  les  745  membres  de  l'Assemblée  législative.  Ces  député 
étaient  inviolables.  Ils  étaient  censés  représenter  la  nation  entière 
et  par  conséquent  ne  pouvaient  recevoir  de  leurs  électeurs  de  mandat 
impératif.  —  L'Assemblée  législative  votait  les  lois  et  le  budget, 
décidait  la  guerre,  ratifiait  les  traités,  avait  le  droit  de  traduire  de- 
vant une  Haute-Cour  les  ministres,  les  fonctionnaires ,  tous  les 
prévenus  d'attentat  et  de  complot  contre  la  sûreté  de  l'Etat  ou  la 
Constitution  (1). 

(1)  Pour  être  électeur  du  1"  degré,  avec  droit  de  voter  dans  les  Assemblées 
primaires,  il  fallait  avoir  25  ans,  1  an  de  domicile,  n'être  pas  serviteur  à  gages 
et  payer  une  contribution  directe  de  la  valeur  de  3  journées  de  travail  ;  pour 
être  éligible  à  l'Assemblée  électorale  du  département,  il  fallait  payer  une  con- 
tribution égale  à  la  valeur  de  10  journées  de  travail;  pour  être  éligible  à 
l'Assemblée  nationale,  il  fallait  payer  une  contribution  égale  à  la  valeur  d'un 
marc  d'argent  (environ  50  fr.),  et,  en  outre,  avoir  une  propriété  quelconque. 
La  Const.  de  1791  supprima  cette  exigence;  on  fut  éligible  par  cela  seul  qu'on 
était  citoyen  actif;  mais  pour  faire  partie  des  assemblées  électorales,  il  fallut 
être  propriétaire,  usufruitier  ou  locataire  d'un  bien  donnant  un  revenu  égal 
à  la  valeur  de  100  à  400  journées  de  travail,  suivant  la  population  des  villes 
(ou  conditions  analogues).  Esmein,  p.  203,  observe  avec  raison  qu'il  y  a  une 
grande  analogie  entre  le  système  électoral  de  la  Const.  de  1791  et  celui  qui 
fonctionnait  avant  la  Révolution  pour  les  Etats  Généraux  :  vote  à  deux  degrés, 
cens,  c'est-à-dire  inscription  des  électeurs  au  rôle  des  taillables,  exclusion  des 
domestiques,  domicile;   le  calcul  de  l'imposition  exigée  pour  être  électeur  se 
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17,  _  Suffrage  universel.  Constitution  montagnarde  de 
1793.  —  Le  10  août  1792,  le  roi  fut  suspendu  de  ses  fonctions  et 
toute  différence  supprimée  entre  les  citoyens  actifs  et  passifs  ;/le  suf- 
frage universel  ou  quasi-universel  (1)  s'introduisit,  mais  avec  le  vote 
à  deux  degrés.  En  même  temps,  le  peuple  fut  invité  h  former  une 
Convention  nationale;  on  désignait  par  là,  dans  le  langage  cou- 
rant, les  Assemblées  de  revision  prévues  par  la  Constitution  de  1791 
(VII,  I).  La  Convention  réunie  abolit  la  royauté  (21  septembre  1792) 
et  la  République  se  trouva  proclamée  implicitement,  presque  par 
surprise  (22  septembre  1792,  date  de  l'èi-e  républicaine).  Il  fallut 
mettre  les  lois  constitutionnelles  en  harmonie  avec  la  situation  nou- 
velle. Le  comité  de  Constitution  de  la  Convention  fit  déposer,  le 
15  février  1793,  par  son  rapporteur  Condorcet,  un  projet  dont  la 
chute  des  Girondins  amena  Tabandon.  Celui  qui  le  remplaça  devint 
la  Constitution  de  1793.  Le  suffrage  universel,  définitivement  et  com- 
plètement consacré,  devenait  direct  ;  le  vote  à  deux  degrés  n'étai  t  main- 
tenu que  pour  l'élection  des  membres  des  administrations  départe- 
mentales on  de  district  et  des  tribunaux.  Non  contente  d'appeler 
au  droit  de  suffrage  la  totalité  des  Français,  la  Convention  organisa 
un  système  de  référendum  ou  veto  populaire  en  ce  qui  concerne  les 
lois.  Votées  par  une  Assemblée  unique  nommée  pour  un  an ,  elles 
devaient  être  soumises  au  corps  électoral  si,  dans  les  quarante  jours 
de  l'envoi  de  leur  texte  aux  communes,  200,000  électeurs  environ  le 
demandaient  (le  dixième  des  Assemblées  primaires  dans  la  moitié 
des  départements  plus  un,  ce  qui  représentait  environ  200,000  élec- 
teurs). Mais  le  Corps  législatif  avait  le  droit  d'émettre  des  décrets, 
sortes  de  lois  moins  importantes,  sans  être  assujetti  au  contrôle  des 
électeurs  (2).  Le  pouvoir  exécutif  était  attribué  à  un  Conseil  de 
vingt-quatre  membres  choisis  par  le  Corps  législatif  sur  une  liste 
dressée  par  les  électeurs  du  second  degré,  à  raison  d'un  par  départe- 
ment. La  Constitution  fut  soumise  à  la  nation  et  ratifiée  par  les  As- 
semblées primaires  le  14  et  le  21  juillet,  mais  d'une  façon  très  irré- 
gulière (vote  oral,  etc.).  Le  10  octobre  1793,  l'application  en  fut 
ajournée  jusqu'à  la  paix.  L'état  de  guerre  appelait  un  régime  poli- 
tique qui  en  était  à  peu  près  le  contre-pied  :  le  gouvernement 
révolutionnaire. 


faisait  comme  autrefois  celui  de  la  taille  d'industrie  et  de  la  capitation  des 
artisans  et  laboureurs.  —  Cf.  D.  2'2  déc.  1789  qui  fut  modifié  par  la  Const.  1791. 
Ajoutons  que  la  prestation  du  serment  civique  était  aussi  exigée  pour  l'exer- 
cice des  droits  politiques.  La  Révolution  use  et  abuse  du  serment. 

(1)  D.  11  août  1792.  Exclusion  des  domestiques,  des  indigents;  âge  de  21  ans, 
domicile  de  6  mois. 

(2)  La  Convention  songea  aussi  à  organiser  la  responsabilité  des  députés, 
Esmein,  p.  272. 
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18.  —  La  Constitution  du  5  fructidor  de  l'an  III  prit  la  place! 
de  la  Constitulion  de  1793  restée  à  l'état  de  lettre  morte.  Elle  marque! 
une  réaction  à  la  fois  contre  les  tendances  démocratiijues  de  celle-ci] 
et  contre  l'omnipotence  d'une  seule  assemblée  comme  la  Convention,! 
mais  elle  conserve  la  centralisation  qui  s'était  reformée.  —  Le  suf- 
frage restreint  et  le  vote  à  deux  degrés  sont  rétablis.  Pour  figurerj 
dans  les  assemblées  primaires  réunies  au  canton,  il  faut  payer  un( 
contribution  dii-ecte,  foncière  ou  personnelle,  de  la  valeur  de  3  jours 
de  travail  agricole  (art.  304)  ;  à  partir  de  l'an  XII,  l'inscription  sur  lej 
registre  civique  devait  être  refusée  àquiconque  ncprouvait  pas  qu'ili 
savait  lire  et  écrire  et  exercer  une  profession  mécanique  (ou  agricole) 
les  domestiques  à  gages  étaient  encore  privés  des  droits  électorauxJ 
Quant  aux  assemblées  électorales  des  départements  (2*  degré)  qui 
nomment  les  membres  du  Corps  législatif  au  scrutin  de  liste,  on  n'j 
est  admis  qu'à  25  ans  et  si  l'on  est  propriétaire,  usufruitier  ou  loca- 
taire d'un  bien  dont  le  revenu  varie  suivant  la  population  (100,  150. 
200  jours  de  travail)  (1).  —  Le  Corps  législatif  se  dédouble  en  une 
Chambre  chargée  de  proposer.les  lois,  le  Conseil  des  Cinq  Cents,  et 
en  une  autre,  le  Conseil  des  Anciens  (au  nombre  de  250),  chargée 
de  les  approuver.  On  ne  peut  faire  partie  de  la  première  qu'à  l'âge  de 
30  ans  au  moins;  de  la  deuxième  qu'à  celui  de  40  (2);  les  privilèges ■ 
ayant  disparu,  l'inégalité  naturelle  de  l'âge  avait  paru  la  seule  base 
plausible  au  système  des  deux  Chambres;  quelle  qu'en  fut  la  valeur, 
elle  permettait  d'échapper  au  despotisme  d'une  Convention  (3). —  Le 
pouvoir  exécutif  appartenait  à  un  Directoire  de  cinq  membres  élus 
par  les  Anciens  sur  une  liste  dressée  par  les  Cinq  Cents.  On  répugne 
à  l'idée  du  choix  direct  du  chef  de  l'Etat  par  la  masse  des  électeurs. 
Les  directeurs  peuvent  être  mis  en  accusation  par  le  pouvoir  légis- 
latif. 

19.  —  La  Constitution  de  l'an  VIII  (22  frim.)  donne  au  pou-, 
voir  exécutif  une  prépondérance  marquée  en  compliquant  à  l'excès 
le  mécanisme  législatif  et  surtout  en  détachant  trop  de  la  nation  les 
assemblées  politiques  qui  la  représentent;  ceux  qui  en  font  partie 
sont  les  élus  du  gouvernement  plutôt  que  du  pays.  —  1°  Le  Sénat 
veille  à  la  conservation  do  la  Constitution;  il  annule  les  actes  in- 
constitutionnels, réforme  la  Constitution  par  des  sénatusconsultes 

(1)  La  Constituante  avait  décidé  que  ses  membres  ne  pourraient  pas  faire 
partie  de  l'Assemblée  législative.  La  Convention  voulut,  au  contraire,  que  les 
deux  tiers  des  Assemblées  législatives  fussent  pris  parmi  ses  membres. 

(2)  Notons  que  pour  faire  partie  du  Conseil  des  anciens  il  fallait  être  domi- 
cilié en  France  depuis  15  ans  et  être  marié  ou  veuf;  les  célibataires  en  étaient 
exclus. 

(3)  Droit  pour  le  Conseil  des  anciens  de  changer  la  résidence  du  Corps 
législatif. 
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organiques  (Consulat  à  vie,  1802;  Empire,  1804;  suppression  du 
tribunal,  1807)  ;  il  élit  sur  les  listes  des  départements  les  300  mem- 
bres du  Corps  législatif,  les  100  tribuns,  les  consuls,  les  juges  de 
cassation,  les  commissaires  delà  comptabilité;  2"  le  Corps  lég-is- 
latif  se  prononce  sans  discussion  (corps  des  muets)  sur  les  projets 
de  loi  présentés  par  les  orateurs  du  gouvernement  et  discutés  par  les 
orateurs  du  Tribunal.  —  Les  élections  se  font  d'après  un  système 
très  compliqué,  à  la  base  duquel  est  pourtant  le  suffrage  universel 
ou  quasi-universel  (21  ans,  demeurer  en  France  depuis  1  an,  n'être 
pas  domestique  à  gages)  :  1°  listes  communales  (600,000  noms)  dres- 
sées par  les  électeurs  primaires  au  nombre  de  5  ou  6  millions;  le 
pouvoir  exécutif  y  choisit  les  fonctionnaires  et  juges  inférieurs; 
2"  listes  départementales  (50  à  60,000)  fournissant  les  fonctionnaires 
et  juges  supérieurs;  3°  liste  nationale  (6,000)  où  le  Sénat  (1)  prend 
les  membres  du  Corps  législatif,  tribuns,  conseillers  d'Etat,  minis- 
tres, juges  de  Cassation,  commissaires  de  comptabilité  (2). 

§  5.  —  Administration  locale. 

20.  —  Divisions  administratives.  —  Aux  anciennes  divisions 
administratives,  irrégulières,  inégales,  pleines  d'enclaves,  variant 
avec  les  services,  n'ayant  souvent  d'autre  base  que  des  souvenirs 
historiques,  la  Constituante  substitua  une  division  plus  simple, 
des  circonscriptions  uniformes  pour  tous  les  services,  de  façon  à 
rendre  plus  facile  et  plus  sûre  l'action  du  pouvoir  central  :  départe- 
ments (83),  districts  (3)  (arrondissements  sous  Napoléon),  cantons, 
embrassant  un  certain  nombre  de  villes,  paroisses  ou  communautés 
auxquelles  la  Convention  donna  la  qualification  générale  de  com- 
munes (D.  10  brum.  an  II).  Partout  un  système  de  selfgovernment 
avec  des  administrations  collectives  issues  de  l'élection,  remplaça 
la  centralisation  à  outrance  de  l'ancien  régime. 

21.  —  Administrations  collectives.  Anarchie.  —  Chaque  dé- 
partement et  chaque  district  ont  des  commissions  administratives 
divisées  en  Directoire  ou  section  executive  et  en  Conseil  ou  section 
délibérative,  élues  comme  les  membres  du  Corps  législatif  et  renou- 
velables par  moitié  tous  les  deux  ans  ;  VAdmiivistration  du  départe- 
ment compte  trente-six  membres  avec  un  procureur  général  syndic, 
celle  du  district,  douze  avec  un  procureur  syndic.  Aucune  délibéra- 

(î)  Le  Sénat  lui-même,  nommé  par  la  Constitution,  doit  se  compléter  par 
cooptation  sur  des  listes  dressées  par  le  Corps  législatif,  le  tribunal  et  le 
1='  Consul. 

(2)  Cf.  Sénatusconsulte  lGther0i.  an  X  ;  28  floréal  an  XII. 

(3)  22  déc.  1789;  15  janv.,  26  fév.  1790. 
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tion  ne  peut  être  prise  sans  qu'on  ait  entendu  les  procureurs  syn- 
dics. Les  assemblées  de  district  sont  subordonnées  aux  assemblées 
de  département  ;  mais  entre  celles-ci  et  le  gouvernement  ne  se  trouve 
aucun  intermédiaire;  si  le  roi  pouvait  en  suspendre  les  membi-es 
dans  les  cas  graves,  et  même  en  obtenir  la  dissolution  du  corps  lé- 
gislatif, c'était  là  une  mesure  extrême  à  laquelle  on  ne  recourait 
guère  et  qui  ne  prévint  pas  l'anarchie  administrative. 

22.  —  Centralisation.  —  La  Convention  dut  remédier  au  mal 
par  l'envoi  de  représentants  en  mission  (26  janv.,  9  mars  1793),  «  vé- 
ritables intendants,  »  avec  le  droit  de  faire  arrêter  les  suspects,  de 
destituer  les  fonctionnaires,  de  prendre  les  mesures  urgentes.  Le  dé- 
cret du  4  décembre  1793  (14  frim.  an  II)  supprima  même  la  hiérar- 
chie entre  départements  et  districts,  au  moins  pour  l'exécution  des 
lois  révolutionnaires  et  des  mesures  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale;  les  districts,  auprès  desquels  la  Convention  plaça  des 
agents  nationaux,  furent  chargés  d'y  veiller  et  durent  en  rendre 
compte  tous  les  dix  jours  aux  comités  de  gouvernement;  ils  trou- 
vèrent des  auxiliaires  dévoués  dans  les  comités  révolutionnaires  et 
les  sociétés  de  jacobins.  Les  administrations  départementales,  ré- 
duites à  leur  Directoire,  perdirent  presque  toute  importance.  Par 
là  toutes  les  autorités  locales  se  trouvèrent  étroitement  subordon- 
nées au  Comité  de  salut  public.  —  Après  la  chute  de  Robespierre, 
le  28  germinal  an  III,  les  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict furent  rétablies  telles  qu'elles  étaient  avant  le  mouvement  fédé- 
raliste dont  elles  avaient  pu  sembler  favoriser  la  marche. 

23.  —  La  Constitution  de  l'an  III  réduisit  les  administrations  dé- 
partementales à  cinq  membres  (à  l'image  du  Directoire);  auprès  de 
chacune  d'elles,  auprès  de  chaque  municipalité,  le  Directoire  nom- 
mait un  commissaire  amovible  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des 
lois.  Les  districts  disparurent.  Les  petites  municipalités  furent  fon- 
dues en  municipalités  de  cantons  formées  par  les  agents  municipaux 
élus  dans  chaque  commune.  Les  administrations  municipales  furent 
subordonnées  aux  administrations  de  département,  et  celles-ci  aux 
ministres.  Le  Directoire  avait  le  droit  de  les  destituer  toutes. 

Avec  la  constitution  de  l'an  VIII,  on  abandonna  définitivement 
le  système  des  administrations  collectives  auquel  on  avait  dû  ap- 
porter déjà  tant  de  correctifs  et  qui  était  discrédité;  Vexécution  fut 
confiée  à  un  fonctionnaire  unique,  préfet,  sous-préfet,  maire;  la 
délibération  à  une  assemblée,  conseil  départemental,  d'arrondisse- 
ment, municipal.  Le  contentieux,  séparé  de  l'administration,  passa  à 
un  Conseil  de  préfecture.  —  Alors  seulement  se  refit,  dans  une  Franc< 
nivelée  et  égalitaire,  plus  absolue  que  jamais  elle  ne  l'avait  été,  li 
centralisation  administrative  de  l'ancien  régime  :  mêmes  fonction-' 
naires  partout,  avec  les  mêmes  attributions,  les  mêmes  ordres,  les 
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mêmes  instructions  élaborées  jusque  dans  les  moindres  détails  à 
Paris. 

24.  —  Communes.  —  Le  système  des  municipalités,  déjà  prati- 
qué sous  l'ancien  régime,  fut  généralisé  par  la  Constituante  (1).  Les 
administrations  municipales,  élues  pour  deux  ans,  renouvelables 
par  moitié  chaque  année  et  en  nombi-e  proportionnel  au  chiffre 
de  la  population  ,  comprenaient  :  1°  le  corps  municipal  (divisé 
en  :  a)  bureau,  un  tiers,  et  b)  conseil,  deux  tiers);  2°  les  notables 
en  nombre  double;  3°  le  maire,  le  procureur  de  la  commune  et, 
dans  les  localités  importantes,  le  substitut  de  ce  procureur  (élus 
pour  deux  ans,  le  maire  n'étant  pas  immédiatement  rééligible). 
Notables  et  corps  municipal  se  réunissaient  en  Conseil  général  de 
la  commune  par  exception ,  quand  il  s'agissait  d'affaires  graves, 
procès,  emprunts,  impositions  extraordinaires,  aliénations  (2).  Les 
corps  municipaux  étaient  placés  :  T  Pour  les  affaires  locales  (ges- 
tion des  biens  communaux,  travaux  publics,  police,  etc.),  sous  la 
surveillance  des  administrations  de  district  et  de  département; 
2°  dans  leur  entière  dépendance  pour  les  affaires  d'intérêt  général, 
comme  la  j-épartition  et  la  perception  des  impôts.  Pendant  la  Terreur, 
des  comités  révolutionnaires  furent  établis  dans  chaque  commune 
pour  exécuter  les  lois  contre  les  suspects.  Ils  disparurent  peu  à  peu, 
à  la  suite  de  la  réaction  thermidorienne,  sans  avoir  été  formelle- 
ment abolis  (cf.  D.  7  fruct.  an  II). 

§  6.  —  Justice. 

25.  —  Vices  de  la  justice  de  l'ancien  régime  (3).  —  On  se 
plaignait  du  trop  grand  nombre  de  juridictions  (ecclésiastiques, 
seigneuriales,  administratives,  exceptionnelles);  entre  elles,  le  plai- 
deur hésitant  restait  parfois  suspendu  de  longues  années  (règle- 
ments de  juges),  les  appels  et  les  recours  l'amenant  de  l'une  à  l'au- 
tre éternisaient  les  procès  (4).  Fréquemment,  les  justiciables  se 
trouvaient  distraits  de  leurs  juges  naturels  ;  fréquemment  aussi  les 


(1)  D.  14  liée.  1789.  Le  D.  '23  fév.  1790  rendit  les  communes  responsables 
des  dommages  causés  dans  les  émeutes;  cf.  L.  10  vendém.  an  IV.  En  cas  de 
sédition,  l'autorité  municipale  adressait  des  réquisitions  à  la  force  armée, 
arborait  le  drapeau  rouge,  faisait  trois  sommations  (Loi  martiale,  21  oct.  1789). 

(2)  Cf.  D.  21  mai  1790  réglementant  définitivement  l'organisation  municipale 
de  Paris  et  divisant  cette  ville  en  48  sections.  On  sait  le  rôle  que  joua  la  com- 
mune de  Paris  pendant  la  Révolution. 

(3)  D.  3  nov.  1789  :  Parlements  en  vacances  indéfinies.  Suppression  des  jus- 
tices seigneuriales,  4  août  1789.  Cf.  D.  6  oct.  1790. 

(4)  Quelquefois  six  appels  successifs.  Fleury,  p.  74  :  Rameau,  Prépalteau, 
Montigny,  Ghàteaudun,  Blois,  Parlement. 
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tribunaux  n'étaient  guère  à  leur  portée,  tant  les  circonscriptions  de. 
Parlements  étaient  irrégulières  et  étendues,  ou  tant  les  débris  de  la 
féodalité  encombraient  encore  le  droit  public  (1).  Si  le  corps  de  l'an- 
cienne magistrature  se  distinguait  dans  son  ensemble  par  son  inté- 
grité, la  vénalité  des  charges  et  les  épices  ne  laissaient  pas  de  jeter 
quelque  ombre  sur  son  bon  renom.  La  justice  était  parfois  arbi- 
traire (commissaires,  lettres  de  cachet),  souvent  inégale  (évoca- 
tions (2),  commiuimus,  arrêts  de  surséancc  dispensant  les  grands  de 
payer  leurs  dettes),  toujours  très  lente  et  très  coûteuse  par  suite  des 
complications  de  la  procédure.  Depuis  Beccaria  et  l'apparition  de 
V homme  sensible  dans  la  littéi-ature  du  dis-huitième  siècle,  l'opinion 
publique  s'élevait  contre  la  rigueur  du  droit  pénal  (torture,  atrocité 
des  peines,  marque,  roue,  écarlèlement,  etc.)  (3),  et  contre  cette  in- 
struction criminelle  qui  semblait  dirigée  vers  la  perte  de  TMCcusé. 
La  Révolution  avait  ici  beaucoup  à  réformer. 

26.  —  Sous  la  Révolution,  l'axiome  monarchique  :  toute  justice 
émane  du  roi,  devient  :  toute  justice  émane  de  la  nation.  La  justice 
ayant  une  source  unique,  on  organisa  une  seule  classe  de  tribu- 
naux où  elle  était  rendue  au  nom  de  l'Etat.  Le  jury  anglais  se  pré- 
sentait presque  comme  une  nécessité  :  n'est-ce  pas,  en  effet,  une 
forme  de  la  justice  populaire?  La  Constituante  l'admit  en  matière 
criminelle  (loi  du  30  avril  1790)  (4);  si  elle  le  rejeta  en  matière  civile, 
ce  ne  fut  qu'après  une  vive  discussion  et  elle  s'en  rapprocha  autant 
qu'elle  le  put  en  substituant  aux  juges  inamovibles  d'autrefois  des 
jugres  nommés  à  temps  (six  ans)  et  tenant  leurs  pouvoirs  de  l'élec- 
tion. Elle  créa  trois  sortes  de  tribunaux  :  des  tribunaux  ordinaires 
ou  de  district  (de  département  sous  la  Const.  an  III),  des  justices 
de  paix,  un  tribunal  de  cassation.  Entre  tribunaux  de  district, 
il  n'y  eut  pas  de  hiérarchie,  les  corps  judiciaires  étant  une  émana- 
tion du  peuple,  aucune  supériorité  ne  se  concevait  entre  eux  (1.  du 
16  août  1790,  t.  V)  ;  l'appel  ne  se  maintint  d'un  tribunal  de  district  à 
l'autre  que  par  une  inconséquence  (appels  circulaires)  (5).  Gepen- 

(1)  Aux  portes  de  Chàlons-sur-Marne  se  trouvaille  village  de  Sainte-Mommie, 
dont  les  habitants  étaient  jugés  les  uns  à  Vitry,  les  autres  à  Epernay  (aucun 
à  Chàlons). 

(î)  Le  marquis  de  Beuvron,  voulant  faire  casser  le  mariage  de  sa  fille,  agit 
devant  le  Parlement  de  Paris,  puis  fait  évoquer  l'affaire  à  Dijon,  à  Aix  en  Pro- 
vence; voj-ant  qu'il  va  perdre  son  procès,  il  obtient  d'être  jugé  au  Conseil. 
D'Avenel,  Richelieu,  IV,  30. 

(3)  On  oubliait  trop  que  la  barbarie  des  mœurs  anciennes  avait  nécessité 
d'impitoyables  répressions;  disons-le,  quoiqu'il  en  coûte  à  notre  vanité  de 
l'avouer,  la  sécurité  dont  nous  jouissons  est  faite  autant  de  l'inhumanité  des 
vieilles  lois  pénales  que  de  l'élévation  du  niveau  moral. 

(4)  Recrutement  du  jury,  L.  16  sept.  1791. 

(5)  Les  tribunaux  d'appel  furent  établis  par  la  Const.  an  VIII,  art.  61. 
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dant,  on  plaça  au-dessous  de  ces  sièges  ordinaires  des  justices  de 
paix,  tribunal  économique  appelé  à  se  prononcer  sur  les  causes  des 
pauvres  et  à  tenter  de  prévenir  les  procès  (essai  de  conciliation)  (1), 
Une  Cour  suprême,  le  tribunal  de  cassation  (2),  fut  chargé  d'as- 
surer l'application  uniforme  de  la  loi  sur  tout  le  territoire  (3).  On 
arriva  ainsi  à  l'unité  de  jurisprudence,  complément  nécessaire  de 
l'unité  de  législation,  et  que  l'ancien  régime  n'avait  pas  su  réali- 
ser (4).  Un  principe  nouveau,  l'obligation  pour  tous  les  tribunaux 
de  motiver  leurs  jugements,  contribua  à  faciliter  ce  résultat.  De 
l'organisation  judiciaire  simplifiée  dont  la  Constituante  dota  le 
pays,  découlèrent  comme  des  conséquences  :  la  suppression  des 
juridictions  exceptionnelles  ou  extraordinaires  (à  l'exception  des 
tribunaux  de  commerce),  la  suppression  des  privilèges  judiciaii-es; 
nul  no  put  être  distrait  de  ses  juges  naturels:  tous  les  citoyens 
durent  plaider  sans  distinction  devant  les  mêmes  juges  et  dans  les 
mêmes  formes. 


(1)  Au  reste,  les  hommes  de  la  Révolution  essayèrent  d'habituer  les  plaideurs 
à  se  passer  des  juges  et  des  tribunaux  en  favorisant  l'arbitrage.  Le  droit  à 
l'arbitrage  est  un  de  ces  droits  que  le  législateur  n'est  pas  autorisé  à  res- 
treindre. La  loi  sur  l'organisation  judiciaire  du  16-24  août  1790  créa  des  tribu- 
naux de  famille  pour  se  prononcer  sur  les  contestations  entre  proches  parents 
et  alliés.  De  même  la  L.  du  20  sept.  1792  charge  une  assemblée  de  parents  et 
d'amis  de  connaître  des  demandes  en  divorce.  Aux  juges  proprement  dits,  la 
Convention  substitua  des  arbitres  publics,  élus  tous  les  ans  par  les  Assemblées 
électorales  ;  ils  connaissaient  des  contestations  non  terminées  par  les  arbitres 
privés  ouïes  juges  de  paix;  ils  délibéraient  en  public,  opinaient  à  haute  voix, 
statuaient  en  dernier  ressort  sans  procédure  et  sans  frais,  ils  motivaient  leurs 
décisions  (Const.  1793,  art.  91  à  95).  —  L'organisation  de  cette  justice  patriar- 
cale semble  inspirée  des  illusions  dont  se  nourrissait  Rousseau  {Gouv,  de.  la 
Pologne,  c.  X).  Ci-dessus,  p.  4. 

(2)  Les  membres,  au  nombre  de  41  ou  42,  étaient  élus  par  les  électeurs 
secondaires  pour  quatre  ans  et  à  raison  de  1  juge  et  1  suppléant  par  départe- 
ment; la  moitié  des  83  départements,  41  ou  42  alternativement,  votaient  tous 
les  quatre  ans  pour  le  renouveler.  Le  roi  leur  adjoignait  1  commissaire  et 
2  substituts.  Le  projet  de  Constitution  de  Condorcet,  1793,  leur  substituait  de 
grands  juges  d'assises,  dits  ceiiseurs  judiciaires,  faisant  des  tournées  dans  les 
départements.  Election  conservée  jusque  sous  l'Empire,  oii  les  juges  de  Cas- 
sation sont  nommés  par  Napoléon,  le  tribunal  prend  le  nom  de  Cour. 

(3)  Compétence  :  violation  de  la  loi,  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  prises  à  partie,  conflits  et  règlements  de  juges, 
contrariété  des  jugements  en  matière  criminelle.  Sur  les  conflits  d'attributions, 
cf.  D.  7  oct.  1790;  1.  21  fruct.  an  IIL 

(4)  Le  tribunal  de  Cassation  ne  pouvait  évofiuer  le  fond  des  affaires,  mais 
devait  en  renvo3'er  l'examen  à  un  tribunal  autre  que  celui  dont  il  avait  cassé 
la  sentence.  On  évita  ainsi  les  abus  que  commettait  autrefois  le  Conseil  des 
parties.  L'interprétation  des  lois  par  voie  d'arrêts  de  règlement  ne  lui  appar- 
tint pas  ;  le  Corps  législatif  rendait  au  besoin  des  décrets  interprétatifs. 
Const.  1791,  5,  21. 
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27.  —  L'Election  des  magistrats  était  une  des  innovations  les 
plus  radicales  de  la  Constituante.  Elle  n'avait  de  précédents  en 
France  que  pour  la  constitution  des  tribunaux  de  commerce  et  des 
conseils  de  prud'hommes.  La  Constituante,  considérant  le  pouvoir 
judiciaii-e  comme  une  des  manifestations  de  la  souveraineté  natio- 
nale, admit  que  ceux  qui  l'exerçaient  devaient  le  tenir  de  l'élection, 
au  même  titre  que  ceux  qui  exerçaient  le  pouvoir  législatif  ou  que 
les  admiiîistrateurs.  Mais  comme  on  ne  peut  rendre  la  justice  sans 
posséder  des  connaissances  particulières  et  avoir  une  certaine  expé- 
rience, la  Constituante  voulut  qu'on  ne  pût  être  nommé  juge  à 
moins  d'avoir  25  ans  et  d'avoir  exercé  pendant  5  ans  la  profession 
d'homme  de  loi  (1).  La  Convention  (D.  14  oct.  1792)  permit  de  faire 
porter  les  choix  sur  tous  les  citoyens  âgés  de  25  ans,  sans  condition 
de  capacité,  ce  qui  ouvrit  la  magistrature  aux  politiciens.  La  Const. 
de  l'an  III  recula  la  limite  d'âge  et  la  porta  à  30  ans. 

Mais  déjà  le  système  électif,  maintenu  en  théorie,  avait  été  forte- 
ment battu  en  brèche  en  pratique.  La  Convention  cassa  les  juge- 
ments des  magistrats  élus,  jugea  elle-même,  destitua  les  juges,  en 
nomma  de  nouveaux.  En  vertu  du  D.  14  vent,  an  III,  le  Comité  de 
législation  fut  autorisé  à  nommer  dorénavant  les  administrateurs, 
les  officiers  municipaux,  les  juges.  Diverses  lois  permirent  au  Direc- 
toire de  procéder  de  même  par  voie  de  nomination  directe  dans  des 
cas  nombreux,  par  exemple  en  cas  d'annulation  des  élections,  quand 
les  élections  n'avaient  pas  eu  lieu  dans  les  délais  fixés,  etc.  On 
s'acheminait  ainsi  vers  l'abandon  du  système  électif.  La  Const.  de 
l'an  VIII,  art.  45,  l'écarta  définitivement  en  décidant  que  le  premier 
Consul  nommerait  les  juges  (2).  Cependant,  jusqu'au  Consulat  à 
vie,  les  juges  de  paix  furent  élus  par  les  Assemblées  cantonales 
pour  trois  ans,  et  les  juges  de  Cassation  à  vie  par  le  Sénat.  (Cf.  Sé- 
natusconsulte,  16  therm.  an  X,  art.  85.) 

28.  —  Si  l'on  juge  du  système  électif  par  l'expérience  qu'en  a  faite 
la  Révolution,  il  est  peu  recommandable  (3);  les  résultats  qu'il  a  don- 
nés à  cette  époque  ne  sont  guère  satisfaisants.  En  rendant  les  juges 
électifs,  la  Révolution  a  supprimé  l'inamovibilité  de  la  magis- 
trature (4),   c'est-à-dire  l'indépendance  des  juges.  Ceux  que  l'on 


(1)  Les  juges  de  district  étaient  élus  par  les  électeurs  secondaires,  les  juges 
de  paix  par  les  électeurs  primaires. 

(2)  Aucune  condition  de  capacité  ne  fut  requise  jusqu'à  la  L.  du  22  ventôse 
an  XII  :  grade  de  licencié  en  droit  (à  partir  du  1''  vend,  an  XVII);  L.  du 
20  avril  1810  :  deux  ans  au  barreau. 

(3)  Cf.  cependant  Jeanvrot,  Llnamov.  de  la  mag.,  1882;  Révol.  fr.,  t.  V. 
Martin-Sarzeaud,  Et.  hisl.  s.  l'inamov.,  1881. 

(4)  On  a  dit  que  l'inamovibilité  subsistait,  mais  restreinte  à  la  courte  durée 
des  fonctions  des  juges;   ni  les  électeurs  ni  le  pouvoir  exécutif  ne  pouvaient 
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nomma  d'abord  et  qui  étaient  assez  bien  choisis,  ayant  voulu  appli- 
quer impartialement  les  lois,  furent  attaqués  avec  la  dernière  vio- 
lence par  leurs  électeurs.  La  Convention  épura  la  magistrature  et  les 
élections  nouvelles  furent  exclusivement  politiques.  —  La  Constitu- 
tion de  l'an  VII[  revint  à  la  règle  de  l'inamovibilité  (1). 

29.  —  Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  produisit  trois 
conséquences  essentielles  :  —  A"  La  justice  ne  peut  utre  rendue  par 
le  roi  et,  en  général ,  par  les  détenteurs  du  pouvoir  exécutif,  ni  par 
le  Corps  législatif  (2)  ;  —  B°à  l'inverse,  les  tribunaux  ne  peuvent  entre- 
prendre sur  l'administration  ;  tandis  qu'en  Angleterre,  les  fonction- 
naires peuvent  èti-e  traduits  devant  les  cours  de  justice  par  les  simples 
particuliers  à  raison  de  leurs  actes,  et  qu'ils  en  sont  civilement  et 
pénalement  responsables,  on  Franco,  il  fut  interdit  aux  juges  «  de 
citer  devant  eux  les  administrateurs,  h  raison  de  leurs  fonctions  » 
(L.  16  août  1790,  II,  13  ;  D.  16  fruct,  an  III)  ;  on  prévenait  par  Là  des 
empiétements  analogues  à  ceux  qu'on  reprochait  aux  anciens  Parle- 
ments; le  contentieux  administratif  fut  attribué  aux  corps  adminis- 
tratifs eux-mêmes  (D.  6-11  sept.  1790),  jusqu'à  ce  que  la  Const.  de 
l'an  VIII,  art.  52,  instituât  un  tribunal  administratif  supérieur,  le 
Conseil  d'Etat,  la  L,  du  28  pluv.  an  YIII  un  Conseil  de  préfecture 
par  département  (3)  ;  —  C"  les  juges  ne  peuvent  pas  s'immiscer  dans 
l'exercice  du  pouvoir  législatif,  soit  par  voie  de  règlements  (4),  soit 
en  empêchant  ou  suspendant  l'exécution  des  lois  (5)  ;  ils  n'ont  pas  à 
en  apprécier  la  constitutionnalité. 

les  révoquer.  C'est  exact;  mais  ainsi  entendue,  l'inamovibilité  perd  toute  im- 
portance. Nul  ne  s'y  trompa,  d'ailleurs.  Le  principe  de  l'inamovibilité  fut  re- 
gardé comme  incompatible  avec  les  idées  révolutionnaires.  «  Les  juges  ne  sont 
pas  propriétaires  de  la  justice,  disait  Duport  à  la  Constituante  ;  qu'est-ce  que 
des  emplois  à  vie,  si  ce  n'est  une  véritable  propriété?  La  perpétuité  des  juges 
était  une  institution  utile  dans  un  autre  ordre  de  choses-,  elle  tenait  à  l'Ancien 
Régime;  semblable  aux  privilèges  des  corps  et  des  individus,  elle  servait  de 
barrière  au  despotisme;  mais,  comme  eux,  elle  nuisait  à  la  liberté.  »  Déclarer 
l'inamovibilité,  c'est  travailler  dans  l'intérêt  des  mauvais  juges,  disait  de  son 
coté  Rœderer. 

(1)  Son  article  GS  ménageait  la  possibilité  d'y  déroger  en  écartant  de  la  ma- 
gistrature les  juges  non  maintenus  sur  les  listes  d'éligibles  (revisées  tous  les 
3  ans);  cette  faculté,  dont  il  ne  fut  pas  fait  usage,  disparut  avec  les  listes 
d'éligibles  lors  du  consulat  à  vie.  Sur  l'Empire,  cf.  sénatusconsulte  12  oct.  1807. 
Esmeiu,  p.  343. 

(2)  Les  Const.  de  1791  et  de  l'an  III  consacrent  un  chapitre  spécial  au  pou- 
voir judiciaire.  Cf.  Const.  an  VIII,  tit.  V,  des  tribunaux.  Cf.  Duguit,  La  sépa- 
ration des  pouvoirs,  1893. 

{i)Add.  L.  16  sept.  1807  rétablissant  la  Cour  des  comptes. 

(4)  D.  IG  août  1790,  II,  12.  Les  tribunaux  demandent,  au  besoin,  au  Corps 
législatif  d'interpréter  la  loi  ou  d'en  faire  une  nouvelle.  Code  civ.,  art.  5. 
Cf.  Arrêts  de  règlement  des  Parlements. 

(5)  Cf.  Remontrances,  refus  d'enregistrement.  D.  IGaoùt  1790,  II,  H  :  les  tri- 
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30.  —  La  procédure.  —  Le  décret  du  1 6-24  août  1 790,  II,  20,  pres- 
crivait de  rendre  la  procédure  plus  simple,  plus  expéditive  et  moins 
coûteuse  ;  mais  cet  ordre  ne  fut  exécuté  que  par  le  Décret  du  3  bru- 
maire an  II  qui  réduisit  au  strict  minimum  les  actes  de  procédure, 
voulut  qu'ils  fussent  rédigés  en  style  laconique,  simplifia  les  enquê- 
tes (I),  ordonna  aux  juges  de  délibérer  en  public,  supprima  les  avoués. 
Ce  décret  fut  aboli  le  18  fructidor  an  VIII.  Jusqu'au  Code  de  1807, 
la  France  fut  régie  par  l'ordonnance  de  1667  (2),  les  règlements  pos- 
térieurs et  de  quelques  lois  spéciales  de  l'époque  révolutionnaire  (3), 
ensemble  fort  confus,  d'application  souvent  impossible.  On  a  déjà 
vu  comment  les  avocats  furent  remplacés  par  des  défenseurs  ofiQ- 
cieux.  Par  une  assez  étrange  inconséquence,  le  ministère  public 
(commissaires  du  roi),  quoique  nommé  par  le  roi,  quoique  simple 
agent  du  pouvoir  exécutif,  garda  l'inamovibilité  acquise  sous  l'an- 
cien régime.  Il  perdit  plusieurs  de  ses  prérogatives;  l'initiative  des 
poursuites  criminelles  fut  réservée  aux  juges  do  paix,  l'accusation 
dut  être  soutenue  par  un  accusateur  public  élu  par  le  peuple.  La 
Constitution  du  24  juin  1793  voulut  le  supprimer,  mais  celle  du 
5  fructidor  de  l'an  III  le  maintint  en  le  rendant  amovible  (4).  L'ac- 
cnsateur  public  disparut  en  vertu  de  l'article  63  de  la  Constitution 
du  22  frimaire  an  VIII.  La  loi  du  16  septembre  1791  organisa  la 
procédure  criminelle  en  distinguant  deux  phases  :  1"  l'instruction 
préparatoire  faite  par  le  juge  de  paix  (5)  sous  le  contrôle  de  l'accusa- 
teur public,  soumise  au  tribunal  civil,  puis  à  un  jury  d'accusation  ; 
2°  l'instruction  définitive  devant  le  jury  de  jugement  ;  les  débats  y 
sont  oraux  et  publics  ;  les  jurés  se  prononcent  d'après  leur  conviction 
intime  et  ne  sont  point  asservis,  ainsi  que  les  magistrats  d'autre-. 

bunaux  seront  tenus  de  faire  transcrire  purement  et  simplement  dans  un  re-  ] 
gistre  particulier  et  de  publier  dans  la  huitaine  les  lois  qui  leur  seront  envoyées. 

(1)  Prohibition  des  enquêtes  à  futur  en  vue  d'un  procès  à  naître. 

(2)  D.  19oct.  1790;  28  avril  1791  ;  6  mars  1791. 

(3)  D.  29  janv.  1791,  inventaires;  4  germ.  II,  nullités;  19  vend.  IV,  appel; 
9  mess.  IV,  contumace;  11  brum.  VII,  saisie  immobilière.  Cf.  D.  7  niv.  IV; 
14  prair.  VI;  21  vent.  VII. 

(4)  D.  16-24  août  1790,  VIII,  1  ;  16-29  sept.  1791,  t.  II  et  III;  20-22  oct.  1792,  1.  ' 
Const.  5  fruct.  an  III,  art.  216,  261. 

(5)  Les  juges  de  paix  furent  donc  chargés  de  la  police  de  sûreté  :  «  élus  par  le 
peuple  pour  exercer  le  plus  doux  et  le  plus  consolant  des  ministères  politi- 
ques, ne  semblaient-ils  pas  désignés  pour  accumuler  sur  leurs  personnes  tout  ^ 
ce  qui  peut  rendre  la  police  tranquillisante  pour  ceux  qu'elle  protège,  respecta- 
ble pour  ceux  qu'elle  surveille,  et  rassurante  pour  ceux  qu'elle  soumet  à  son 
action?  »  Instr.  s.  la  procéd.  crim.,  20  sept.  1791.  Avec  deux  de  ses  collègues 
ou  de  ses  assesseurs,  le  juge  de  paix  composa  le  tribunal  correctionnel  a  qui, 
en  réprimant ,  devait  surtout  opérer  par  l'influence  morale  de  la  correction. 
Il  ne  devint  juge  de  police  qu'en  vertu  du  D.  3  brum.  an  IV.  Jusque  là  ce  fufc| 
l'autorité  municipale  qui  constitua  le  tribunal  de  police.  D.  24  août  1790,  3,  10^ 
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fois,  par  un  système  de  preuves  légales.  Sur  les  réquisitions  du 
commissaire  du  roi,  le  tribunal,  composé  de  juges  de  profession, 
prononçait  la  peine  qui  résultait  du  verdict  du  jury.  Ce  système 
donnait  à  la  défense  de  sérieuses  garanties  (1).  Les  emprisonne- 
ments arbitraires,  les  détentions  illimitées  de  l'ancien  régime  furent 
prohibés  en  vertu  de  mesures  comme  celle  qui  ordonnait  d'examiner 
dans  les  24  heures  la  cause  de  tout  homme  arrêté. 

31.  —  Lég-islation  criminelle  (2).  —  La  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  le  décret  du  21  janvier  1790  posèrent  des  principes 
nouveaux  en  matière  pénale;  seuls,  les  faits  nuisibles  à  la  société 
sont  punissables  et  non  les  délits  d'intention  (3)  ;  la  loi  ne  doit  établir 
que  les  peines  strictement  nécessaires,  ce  qui  entraînait  la  suppres- 
sion des  peines  atroces  de  l'ancien  régime.  Même  peine  pour  tous 
ceux  qui  commettent  le  même  délit,  quel  que  soit  leur  rang  et  leur 
état;  les  délits  étant  personnels,  la  famille  ne  devait  pas  être  atteinte 
par  la  peine  frappant  un  de  ses  membres.  Les  peines  furent  propor- 
tionnées aux  délits  (4)  et  divisées  en  trois  classes  :  afîlictives  et  infa- 
mantes, correctionnelles,  municipales,  correspondant  aux  crimes, 
délits  correctionnels,  délits  municipaux,  et  aux  juridictions,  tri- 
bunal criminel  (juges  et  jurés),  de  police  correctionnelle  (juge 
de  pais  et  ses  deux  assesseurs),  de  police  municipale  (trois  juges 
choisis  par  les  officiers  municipaux  et  parmi  eux).  Les  'pénalités 
du  Gode  du  25  septembre  1791  n'étaient,  comme  celles  de  l'ancien 


(1)  D.  8  oct.  1789;  22  avril  1790;  29  sept.  1791.  Modifications  dans  les  Consti- 
tutions subséquentes,  Code  du  3  brum.  an  IV,  L.  19  fruct.  an  V.  Code  d'instr. 
crim.  1809. 

(2)  A.  Desjardins,  Les  Cahiers  des  Etats  Généraux  en  1789  et  la  législation 
criminelle ,  1883.  Esmein,  Hist.  de  la  procéd.  crim.,  1882.  Schaeffner,  IV,  322. 
Detourbet,  La  procéd.  crim.  au  XVII'  s.,  1881. 

(3)  La  loi  des  suspects,  17  sept.  1793,  ordonne  la  mise  en  arrestation  de  tous 
ceux  qui,  soit  par  leur  conduite,  soit  par  leurs  relations,  soit  par  leurs  propos 
ou  leurs  écrits  ,  se  sont  montrés  partisans  de  la  tyrannie  ou  du  fédéralisme  et 
ennemis  de  la  liberté.  Des  comités  de  surveillance  ou  révolutionnaires  furent 
chargés  do  procéder  à  ces  arrestations  ;  27  germinal  :  tous  les  ex-nobles  durent 
quitter  Paris,  les  places  fortes,  les  places  maritimes,  sous  peine  d'être  mis  hors 
la  loi.  Des  commissions  populaires  jugèrent  les  personnes  qui,  vivant  sans  rien 
faire,  seraient  convaincues  de  s'être  plaintes  de  la  Révolution.  L.  22  prairial 
an  H  (10  juin  1794)  ôte  les  avocats  aux  accusés,  supprime  l'audition  des 
témoins,  punit  de  mort  quiconque  fait  opposition  au  Gouvernement.  Cette  loi 
fut  rapportée  après  la  chute  de  Robespierre.  Loi  des  otages,  24  mess,  an  VII: 
le  Corps  législatif  pouvait  décider  que  ,  dans  les  départements  ou  communes 
en  état  de  trouble,  les  parents  d'émigrés,  les  ci-devant  nobles,  les  parents  des 
brigands  seraient  rendus  responsables  des  assassinats  et  pillages  et  arrêtés 
comme  otages.  Elle  ne  reçut  qu'un  commencement  d'exécution  et  fut  abolie 
sous  le  Consulat. 

(4)  D.  16  août  1790;  29  sept.  1791;  6  oct.  1791;  19  juil.  1791. 
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régime,  ni  perpétuelles,  ni  atroces,  ni  arbitraires.  La  mort  (1)  se 
réduisit  à  la  décapitation  (guillotine,  20  mars  1792);  plus  de  muti- 
lations, de  marque  au  fer  rouge,  de  fouet;  l'amende  honorable,  la 
mort  civile,  la  confiscation  générale  disparurent.  En  haine  des  pei- 
nes arbitraires,  on  établit  des  peines  fixes  ne  permettant  au  juge  de 
tenir  compte  ni  des  circonstances  aggravantes  ni  des  circonstances 
alténuantes.  Le  droit  de  grâce,  regardé  auti'efois  comme  une  appli- 
cation de  la  justice  retenue  et  partant  exercé  par  le  roi,  fut  sup- 
primé, mais  les  peines  les  plus  élevées,  comme  les  fers  ou  la  déten- 
tion, n'étaient  pas  perpétuelles.  A  l'inverse,  la  réimbililalion ,  qui 
n'était  qu'une  faveur  sous  l'Ancien  Régime,  devint  un  droit. 

Le  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  IV,  œuvre  per- 
sonnelle de  Merlin,  eut  surtout  pour  objet  la  procédure  criminelle. 
Il  s'inspire  des  mêmes  principes  que  les  lois  précédentes  ;  sur  quel- 
ques points  cependant  on  peut  remarquer  «  une  tendance  à  revenir 
aux  traditions  anciennes  (2).  » 

§  7.  —  Finances. 

32.— L'Egalité  devant  l'impôt  (3),  suite  de  l'égaliié  devant  la  loi, 
fut  posée  en  principe  parla  Constituante.  Le  tci-me  d'impôt  disparut 
même  pour  iaire  place  à  celui  de  coniribution,  qui  emporte  l'idée  ■ 
d'une  répartition  égale  entre  tous  des  charges  publiques  et  le  con- 

(1)  La  Convention  décida  que  la  peine  de  mort  serait  abolie  à  la  paix  générale. 
D.  G  oct.  1793. 

(î)  Les  décrets  contre  les  prêtres  réfractaires  ,  29  nov.  1791,  etc.,  contre  les 
émigrés  (9  nov.  1791,  etc.,  bannissement  à  perpétuité;  mort  en  cas  de  rup- 
ture de  ban;  28  mars  1793,  mort  civile  contre  tous  à  dater  du  9  mai  1792);  la 
loi  des  suspects,  17  sept.  1793,  ne  peuvent  être  envisagées  que  comme  des 
mesures  de  circonstance  en  contradiction  avec  les  principes  de  la  Révolution. 
Le  tribunal  révolutionnaire,  17  août  1792,  10  mars  1793,  D.  20  oct.  1793,  22  prai- 
rial an  II,  doit  être  jugé  de  même  (procédure  sommaire  et  peine  unique,  la 
mort  :  pas  d'appel,  pas  de  défense  :  la  loi  donne  pour  défenseurs  aux  patriotes 
calomniés  des  jurés  patriotes;  elle  n'en  accorde  point  aux  conspirateurs). 
D.  12  prair.  an  III,  31  mai  1795,  le  supprime.  Campardon,  Hist.  du  trib.  révoL, 
1862.  Wallon,  id.,  1880-9.  Berriat  Saint-Prix,  La  justice  révolut.  —  Cf.  tribu- 
naux d'exception,  L.  18  pluv.  an  IX;  23  flor.  an  X;  28  fév.  1804.  Cod.  instr- 
cr.,  553-599. 

(3)  Principe  de  la  proportionnalité  :  Décl.  des  droits  de  l'homme,  art.  13; 
Const.  an  III,  art.  306.  Const.  1793,  art.  101  :  nul  citoyen  n'est  dispensé  de 
l'honorable  obligation  de  contribuer  aux  charges  publiques.  —  Sur  l'impôt 
progressif,  cf.  ci-dessous,  p.  999,  n.  3;  L.  18  mars  1703  :  La  Convention  na- 
tionale décrète  comme  principe  que  pour  atteindre  à  une  proportion  exacte 
dans  la  répartition  des  charges  que  chaque  citoyen  doit  supporter  à  raison 
de  ses  facultés,  il  sera  établi  un  impôt  gradué  et  progressif  sur  le  luxe  et  les 
richesses  tant  foncières  que  mobilières.  —  L.  somptuaircs,  p.  ex.  7  thermidor 
an  III  (cf.  lois  somptuaires  de  l'Ancien  Régime),  abrogée  par  la  L.  24  avril  1806. 
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sentement  du  contribuable  à  payer  sa  part.  Ce  consentement  dut  être 
donné  par  voie  représentative;  le  Corps  législatif  eut  le  droit  de  vo- 
ter l'impôt;  les  décrets  budgétaires  furent  même  affranchis  de  la 
nécessité  de  la  sanction  royale.  Au  lieu  des  finances  occultes  de  la 
monarchie,  avec  lesquelles  tous  les  désordres  étaient  possibles,  on 
eut  la  publicité  et  la  discussion  du  budget  (1). 

Le  système  financier  de  l'ancienne  monarchie  avait  tous  les  dé- 
fauts des  systèmes  traditionnels,  composés  d'éléments  de  date  di- 
verse :  manque  de  logique,  privilèges,  administration  compliquée. 
La  Constituante  simplifia  à  l'excès,  en  tenant  trop  compte  et  du  pré- 
jugé populaire  et  des  théories  des  physiocrates,  d'après  lesquels  la 
terre  était  la  source  unique  de  la  richesse  et,  partant,  la  seule  ma- 
tière imposable.  —  Elle  commença  par  supprimer  un  grand  nombre 
de  taxes  impopulaires,  aides,  gabelles,  péages  et  douanes  intérieures, 
monopoles  (2).  Des  contributions  indirectes,  on  ne  conserva  que  les 
douanes  à  la  frontière  et  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  (3). 
—  La  contribution  foncière  devint  la  principale  source  des  revenus  de 
l'Etat  (4).  Cependant,  la  propriété  mobilière  fut  grevée,  ainsi  que  les 
biens-fonds,  d'un  impôt  proportionnel  (5).  Parles  patentes,  qui  rem- 
placèrent les  anciens  droits  de  maîtrise,  on  atteignit  la  propriété  in- 
dustrielle et  commerciale  (6).  —  La  perception  et  le  contentieux  des 
impôts  furent  mis  en  rapport  avec  les  nouvelles  divisions  politi- 
ques (7).  Un  ministre  des  contributions  publiques  prit  la  place  du 
contrôleur  général ,  un  bureau  de  comptabilité  générale  celle  de 
la  Chambre  des  comptes  et  de  la  Cour  des  aides. 

33.  —  Biens  nationaux.  —  La  conservation  du  domaine  de  la 
couronne  était  une  des  lois  fondamentales  de  l'ancienne  monarchie. 
Suivant  une  politique  opposée,  la  Révolution  liquida  le  patrimoine 

(1)  Gomel,  Hist.  fin.  de  l'Ass.  Const.,  1897.  Marcé,  La  comptabilité  publique 
pend,  la  Révol.,  1893.  La  Cour  des  comptes  fut  supprimée  parce  que  l'on  voulut 
réserver  au  corps  législatif  la  surveillance  de  l'emploi  du  produit  des  impôts. 

(2)  Suppression  des  loteries,  impôt  sur  la  crédulité  des  pauvres. 

(3)  Ci-dessus,  p.  945.  Sur  les  droits  de  mutation,  et  en  particulier  sur  les 
droits  de  succession  qui  peuvent  aisément  dégénérer  en  spoliation  de  l'indi- 
vidu par  l'Etat,  cf.  D.  5  déc.  1790:  27  mai  1791.  L.  22  frim.  an  VII.  Laferriére, 
p.  403. 

(4)  Maximum  :  6'  du  revenu  net. 

(5)  L'impôt  était  du  sou  par  livre  (5  °/„)  du  20'  des  revenus  présumés  d'après 
la  valeur  locative  des  logements,  celle-ci  étant  prise  pour  signe  de  la  fortune 
mobilière.  D.  1"  janvier  1791.  On  se  préoccupa,  en  particulier  pour  cet  impôt, 
d'éviter  l'arbitraire  dont  on  se  plaignait  sous  l'Ancien  Régime.  C'est  pour  cela 
qu'on  prit  pour  base  un  signe  extérieur,  l'importance  ou  la  médiocrité  de 
rhabitation. 

(G)  La  patente,  créée  par  le  D.  2  mars  1791  pour  les  professions  commerciales 

et  industrielles,  fut  étendue  par  la  L.  1  brum.  an  VII  aux  professions  libérales. 

(7;  Sur  le  cadastre,  cf.  ci-dessus,  p.  933,  n.  3.  D,  4  et  21  août,  16  sept.  1791. 
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énorme  formé  par  la  réunion  du  domaine  de  la  couronne,  des  biens 
du  clergé,  de  ceux  des  émigrés  (confiscation  à  titre  de  peine;  cf.  pro- 
testants sous  Louis  XIV)  (1)  ;  elle  avait  pour  but  immédiat  le  paye- 
ment des  dettes  publiques,  mais  elle  agit  également  en  haine  des 
biens  de  mainmorte,  elle  voulut  morceler  et  mobiliser  le  sol  (2)  et 
attacher  au  nouveau  régime  le  très  grand  nombre  d'acquéreurs  entre 
lesquels  devaient  se  partager  les  biens  nationaux  (3).  Le  décret  du 
14  mai  1790  prescrivit  d'en  vendre  pour  une  valeur  de  400  millions. 
Mais  comme  cette  mesure  n'était  pas  immédiatement  réalisable,  au 
moins  sans  une  grande  dépréciation  des  domaines  nationaux,  l'Etat 
prit  le  parti  de  faire  comme  s'il  en  avait  reçu  le  prix  ;  il  émit  un 
papier-monnaie,  les  assignats,  pour  400  millions  et  s'en  servit  à 
l'effet  de  se  libérer  vis-à-vis  de  ses  créanciers  (4).  On  pensait  que 
ces  billets  d'Etat  serviraient  à  acquérir  les  biens  nationaux  et  on  se 
proposait  de  les  retirer  de  la  circulation  au  bout  de  peu  de  temps, 
quand  tous  ces  biens  seraient  vendus;  mais  on  les  utilisa  surtout 
comme  une  monnaie  nouvelle,  nationale.  Ce  changement  de  desti- 
nation, qui  se  fit  d'autant  plus  aisément  que  le  numéraire  était  de- 
venu rare  à  la  suite  des  troubles  politiques,  présentait  de  graves 
dangers  ;  on  en  eut  le  sentiment  et  on  essaya  de  les  prévenir  en  dé- 
crétant qu'il  ne  serait  jamais  fait  d'émission  d'assignats  excédant  la 
valeur  des  biens  nationaux  et  qu'il  n'y  en  aurait  jamais  en  circula- 
tion pour  plus  de  1,200,000  livres.  Mais  les  événements  et  la  détresse 
du  Trésor  furent  plus  forts  que  les  lois;  de  400  millions,  on  passa, 
dès  1790,  au  maximum  de  1,200,000,  à  2  milliards  200,000  en  1792; 
à  la  fin  de  1795,  on  en  avait  émis  pour  plus  de  40  milliards.  La  for- 
tune publique  tout  entière  n'aurait  pas  suffi  pour  en  garantir  le 
payement;  aussi  furent-ils  dépréciés  au  point  que,  sous  le  Direc- 
toire, 100  livies  en  assignats  valaient  moins  de  4  sous.  Des  man- 


(1)  Ci-dessus,  p.  9l2etsuiv.;  630.  Biens  d'Orléans.  Milliard  des  émigrés  sous 
la  Restauration  (1825). 

(2)  Borie  Minzes,  Die  Nalionalgûterveràusserung  wdhr.  d.  franz.  RevoL,  1892. 
Cf.  R.  d'écon.  poHL,  III,  208.  Rhist.,  1894,  p.  165.  Maisonabe  ,  Thèses  Chartes, 
1895  (Haute-Garonne).  Louchitzky,  La  petite  propriété  et  la  Révol.,  1897.  Dans 
certains  départements,  au  moins,  les  biens  nationaux  paraissent  avoir  été  ache- 
tés par  des  spéculateurs,  et  les  paysans  n'ont  fait  que  changer  de  propriétaires. 
Cf.  sur  les  lois  nombreuses  relatives  aux  biens  nationaux.  Table  de  Duvergier,] 
h.  v°.  Add.  lois  relatives  aux  biens  communaux;  partage  forcé,  D.  14  août  1792,1 
dans  le  but  de  multiplier  les  petits  propriétaires  ;  D.  10  juin  1793,  2,  1,  partage 
par  télé  ,  mais  facultatif  (sur  la  demande  du  tiers  des  voix).  Traité  des  com- 
munes,  1779.  De  la  Maillardiére ,  Produit  et  dr.  des  communes,  1782.  Cours 
d'agricult.  de  l'abbé  Rozier,  1783. 

(3)  Cf.,  sur  le  partage  des  biens  communaux,  ci-dessus,  p,  461. 

(4)  Assignats  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire  où  devait  être  versé  le  prix  de 
vente  des  biens  nationaux. 
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dats  territoriaux,  avec  cours  forcé  et  hypothèque  privilégiée  sur 
les  biens  nationaux  (28  vent,  an  IV),  les  remplacèrent  un  moment  et 
eurent  quelque  succès  parce  qu'ils  représentaient  une  valeur  réelle  ; 
tombés  à  leur  tour  au-dessous  de  leur  valeur  nominale,  ils  furent 
retirés  de  la  circulation  en  1797. 

34.  —  La  dette  publique.  —  Le  déficit  qui  existait  au  moment 
de  la  Révolution  ne  fit  que  s'accroître  jusqu'à  la  période  directo- 
riale. En  supprimant  les  contributions  indirectes,  la  Constituante 
avait  enlevé  au  Trésor  environ  le  tiers  de  ses  revenus;  en  char- 
geant les  administrations  municipales  de  dresser  les  rôles  do  con- 
tributions directes,  elle  acheva  de  ruiner  l'Etat,  car,  les  municipa- 
lités ne  s'acquittant  point  de  leurs  obligations,  ces  impôts  cessèrent 
presque  d'être  perçus  (1).  Gomme  l'ancien  régime,  elle  abusa  de 
V emprunt  forcé  et  le  rendit  progressif.  L'emprunt  forcé  et  [)rogressif 
sur  les  riches  (2),  établi  par  la  Convention  (L.  20  mai  1793)  (3), 
frappait  dans  sa  pensée  le  luxe  et  l'égoïsme  qui  se  rencontraient 
surtout  chez  les  ennemis  de  la  République,  les  vrais  sans-culottes 
se  faisant  un  devoir  civique  d'offrir  leur  superflu  à  l'Etat  dans  la 
gêne  par  voie  de  souscription  ou  de  contribution  patriotique;  ces 
deux  procédés  se  valaient;  ils  n'eurent  pas  plus  de  succès  l'un  que 
l'autre;  l'Etat,  qui  demandait  un  milliard,  n'obtint  presque  rien. 
Le  Directoii-e  alla  jusqu'à  constituer  les  pauvres  en  jurys  d'équité 
et  à  les  payer  pour  taxer  les  riches!  Le  numéraire  se  déroba;  les 
valeurs  mortes,  assignats  et  autres,  affluèrent  dans  les  caisses  pu- 
bliques. Le  commerce  et  l'industrie  furent  profondément  atteints 
par  des  mesures  aussi  stériles  pour  l'Etat  que  ruineuses,  arbitraires 
et  injustes  pour  les  particuliers.  Pour  éviter  la  dépréciation  des 
assignats  et  empêcher  l'agiotage,  la  Convention  supprima  les  sociétés 
de  crédit  et  ferma  la  Bourse  (l'^'^fév.  1793). 

Malgré  ces  expédients  fâcheux,  l'Etat  ne  put  échapper  à  la  faillite. 
Du  moins,  cette  solution  déplorable,  à  laquelle  l'ancien  régime 
s'était  trop  souvent  résigné,  fut-elle  précédée  d'une  mesure  utile. 
Cambon  eut  l'heureuse  idée  d'unifier  la  dette  publique  (4)  ;  au  lieu 
des  vieux  titres  difficiles  à  vérifier,  portant  des  intérêts  à  des  taux 


(1)  Stourm,  II.  330  et  suiv. 

(2)  Sans  intérêts.  Cf.  cep.  Stourm,  377.  Mai  1793;  19  frim.  an  IV;  10  mess, 
et  19  therm.  an  VII.  D,  23  sept,  1793  (dépôts). 

(3)  Progression  de  10  à  50  °/o  jusqu'à  9,000  fr.  de  revenu;  au-dessus,  l'Etat 
prend  la  totalité.  Le  revenu  nécessaire  échappant  à  l'emprunt  était  de  1,000  1. 
pour  le  célibataire,  de  1,500  pour  l'homme  marié,  plus  1,000  1.  pour  sa  femme, 
chacun  de  ses  enfants,  chacun  de  ses  ascendants.  Stourm,  II,  373. 

(4)  Stourm,  II,  330  et  suiv.;  II,  202  :  Necker  et  Galonné  ne  purent  s'entendre 
sur  le  montant  de  la  dette  publique.  «  11  n'existait  aucune  récapitulation  offi- 
cielle des  emprunts;  on  empruntait  sans  savoir  ce  que  l'on  devait.  » 
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différents,  ayant  un  capital  tantôt  inexigible  et  tantôt  exigible,  les 
créanciers  de  l'Etat  n'eurent  plus  que  des  rentes  perpétuelles  et  ir- 
remboursables, ayant  même  échéance,  portant  même  intérêt  ;  tous 
leurs  litres  furent  transformés  en  insci'iplions  sur  un  registre  dit 
Grand  Livre  de  la  dette  publique  (1).  Malheureusement,  le  chiffre 
des  arrérages  était  très  élevé,  200  millions;  on  le  réduisit  à  160  en 
frappant  la  rente  d'un  impôt  du  cinquième.  Malgré  cette  mesure,  le 
gouvernement,  à  bout  de  ressources,  ne  parvint  pas  à  servir  l'intérêt 
de  sa  dette;  il  déclara  alors  qu'il  devait  faire  cession  de  biens 
comme  un  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi.  Un  tiers  de  la 
dette  (tiers  consolidé)  fut  inscrit  sur  un  nouveau  Grand  Livre  et 
resta  à  la  charge  de  l'Etat;  les  deux  autres  tiers  (près  de  2  mil- 
liards) (2),  furent  remboursés  en  bons  du  Trésor,  qui  devaient  être 
reçus  pour  l'acquisition  des  biens  nationaux,  mais  ne  circulaient 
qu'à  1  7o  de  leur  valeur  nominale;  l'Etat  faisait  donc  une  faillite 
partielle;  comme  chaque  classe  de  citoyens  avait  eu  à  souffrir  des 
troubles  de  la  Révolution,  les  rentiers  se  résignèrent  à  cette  perte 
(30  septembre  1797). 

§  8.  —  L'armée. 

35.  —  Le  recrutement  de  l'armée  se  fit,  comme  par  le  passé,  par 
voie  d'enrôlements  volontaires  (16  déc.  1789,  9  mars  1791).  Mais  la 
nomination  des  chefs  ne  fut  réservée  qu'en  partie  au  roi  ;  un  serment 
civique  fat  imposé  à  tous,  officiers  et  soldats;  on  défendit  à  tout 
corps  armé  de  délibérer,  et  un  code  des  délits  et  des  peines  militai- 
res fut  voté  par  la  Constituante;  le  drapeau  tricolore  fut  adopté 
comme  drapeau  national.  La  maison  du  roi  fit  place  à  une  garde 
consliiutionnelle,  et  la  maréchaussée  prit  le  nom  de  gendarmerie  na- 
tionale. —  Les  milices  et  les  troupes  provinciales  ne  furent  suppri- 
mées (12  juin  1790,  4  mars  1791)  que  pour  reparaître  le  29  septem- 
bre 1791  dans  la  garde  nationale  (organisée  par  district  et  par  canton,  ^ 
et  non  par  commune,  sauf  dans  les  villes  importantes);  y  apparte-' 
nir  fut  un  titre  pour  être  citoyen  actif  (D.  28  sept.  1789,  11,  4).  De 
là  sortirent  les  bataillons  de  volontaires  de  1792.  Le  11  juillet  1792, 
la  patrie  fut  proclamée  en  danger,  la  levée  en  masse  décrétée  le 
23  août  1793.  C'est  par  là  que  s'introduisit  le  système  du  service 
obligatoire  pour  tous  les  Français.  L'exclusion  des  étrangers  de 
l'armée  française  donna  à  celle-ci  un  caractère  tout  national. 


(1)  Caisse  d'amortissement,  nov.  1799.  Banque  de  France,  23  janv.  1800, 
réunie  à  la  Caisse  des  comptes  courants  fondée  en  1786. 

(2)  Qu'est-ce  que  ces  2  milliards  auprès  des  48  milliards  d'assignats,  des 
2  milliards  1/2  de  mandats  territoriaux,  des  3  milliards  de  dépenses  arriérées, 
liquidées  comme  la  dette,  des  bons  sans  nombre  ?  Stourm,  II,  343. 
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